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L E D R O IT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

G E N S. 

' LIVRE  SIXIÈME, 

Ou  11  cft  traite  du  Mariage  ; du  Pouvoir  Paternel  j & des  Droits  d’un 
Maître  fur  fes  Domeftiques. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Mariage. 


§.  Premier. 

'ORDRE  veut , qu’après  avoir  traité  des  Contrads  , Sc  de  Combien  il  r » 
tout  ce  qui  y a quelque  rapport,  (i)  nous  recherchions  avec 
foin  l'origine  & la  nature  du  Gouvernement  Humain , pour  Eu.f  "* 
développer  enfuite  les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  & des 
Gens,  qui  fuppofent  l’établiflèment  des  différentes  fortes  d'Auto- 
rité  qu'un  Homme  peut  avoir  for  un  autre  Homme.  Maiscom- 
mc  on  ne  fauroit  concevoir  aucun  Gouvernement  qu’entre  plu- 
fieurs  perfonnes,  & que  d'ailleurs,  félon  le  témoignage  in- 
contcftable  de  l’Ecriture  Sainte  , D i e u créa  d'abord  un  foui  Homme  & une  feule 
Femme , qui  furent  les  chefs  de  tout  le  Genre  Humain  ; avant  (1)  que  d'entrer  dans 


Chai*.  î.  f.  I.  (i)  La  liaifon  eft  on  peu  différente , 
& peut-être  meilleure , dam  l’Abrégé  de«  Devin  d* 
ï Homme  & du  Citaytn , Liv.  II.  Chap.  11.  où  l'Auteur 
iuivant  les  idéei  qu'il  a lui*tncmc  propotees  ci-deflus» 
Liv.  1.  Chap.  I.  î.  7.  déclaré  qu'il  rafle  À 1a  confidé- 
ration  des  Etntt  Accrffoirtt , c’clt-a  dire  , de  ceux  ok 
l'on  fc  trouve  en  conlequence  de  quelque  a&e  humain» 
le  qu'il  réduit  à quatre  } Ravoir  , le  AfnrUgai  la  rela- 
tion de  Para  le  de  Filt  i celte  de  SUitra  le  de  Saexi- 
te»r  ; le  celle  de  Aftmbra  dtt  Et  un.  Les  Stoïciens 
diftinguoient  auflî  les  RtUtie us  fondées  fur  la  Nature, 
d'avec  celles  qui  Tiennent  d’ailleurs»  & qu’ils  appel- 
aient ncetffa  rai  t ryiftH  CU7IX.CLI  Utl  f'TfStTOI. 
Voyez.  A R a ien,  Diffrrt.  Epireft.  Lib.  II.  Cap.  IV.  page 
16I.  fie  Lib.  III.  Cap.  a.  page  24$.  Edit.  Calan.  1595. 

Tome  11  J. 


comme  auflî  Maic  Antonin  , Lib.  I.  f.  «.  avec  la 
Note  iIcGataiei  là-defl'us. 

(2)  PtATON  dit , qne  pour  faire  de  bonnes  Loix  . 
il  faut  commencer  pat  bien  régler  les  Mariage». 
T&fuxj'iJ  i yoftoj  Tfiro/ x/rJ  uviuviri  •rStfxini 9 
KetXéif  xv  t iSiàxi  'vpïf  oftitmnet  xoAfi. 

Da  Ltgib.  lib.  IV.  page  8 j $.  A.  EÀie.W.ch.  Fi  du.  page 
72 x.  Edit.  H.  Srepb.  L’Auteur  citoit  ce  paflage,  à la  fin 
du  paragraphe.  Voyez  auflî  Dion.  Halican.  Amtim. 
Ram.  Lib.  H.  Cap.  XXIV.  page  91.  in  fine  Edit.  Oxon.  11  V 
a un  fragment  de  Hitaoctts , qui  mérite  d’être  rap- 
porté. Ce  Philofophedit , que  rien  n’eft  plus  neceflaire 
qu’un Traitédu  Mariage, parccqucleGcnrc Humain  eft 
ne  pour  la  Société  , 5c  que  le  Mariage  forme  la  pre- 
mière 3<  la  plus  ûmplc  de  toutes  les  Société/.  Car  ê 
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f»)  CMiU. 


(b)  J.  Fnitrit. 
Hérnint  , de  Civi • 
rate , L.b.  l.Cap. 
I.  J.  a. 

Le  Mariage  eft 
la  pépinière  du 
CAntc  Humain. 


(a)  B*e» , deaugm. 

Scient  Llb.  Vil. 

Cap  11. 

Si  l’on  peut  être 
dans  quelque 
Ohligatiâ n de  fi 

métier  f 


i "Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 

la  matière  du  Gouvernement  Civil , il  faut  parler  du  M a r i a g i , d où  proviennent 
les  Famillts , & qui  eft , pour  ainfi  dire  , la  pépinière  des  Etats.  En  effet , comme  le 
Corps  Humain  a divers  Membres  , dont  chacun  en  particulier  forme  une  efpece  de 
Corps  fcpavé  :.dc  même  , un  Etat  renferme  plufieurs  petites  Sociétés. , les  unes  Simples 
&■  Primitives  ; les  autres  plus  Conspojees.  Celles-ci  s’appellent  ordinairement  des  (a) 
Corps  ou  des  Compagnies  , & il  peut  y en  avoir  un  grand  nombre  de  diflerentc  nature. 
Les  premières  font  feulement  de  trois  fortes  ; fçavoir  celle  du  Mari  & C de  la  Femme  ; 
celle  du  Pere  & des  Enfans  ; enfin  celle  du  Maître  & des  Serviteurs , ou  des  Efcla- 
ves.  On  les  appelle  Simples  , parcequ'ellesne  font  pascompofécs  d’autres  Sociétez  plus 
petites , & non  pas  à caufê  qu’il  n*y  entre  que  deux  perfonnes , comme  fê  l'imagine 
mal-à-propos  un  Auteur  (b)  moderne;  car  lorfqu’un  Pere  a pluficurs  Enfans,  & un 
Maître  plufîeurs  Serviteurs  ou  plulieurs  Efclaves,lcur  Société  n’eft  pas  pour  cela  moins 
(impie  que  s'ils  n’en  avoient  qu’un  feul. 

$.  II.  D e v v i s que  le  Genre  i lumain  fut  devenu  fujet  à la  mort , il  aurait  falu  né- 
ceffairemcnt  ou  que  Dieu  créât  fans  ceflè  tous  les  jours  de  nouveaux  Hommes,  ou  que 
la  race  d’une  Ci  noble  Créature  s’éteignît  dans  l’cfpacede  la  vie  d'une  perfonne,  fi  le 
Créateur  n'y  eût  pourvu  dès  le  commencement  ( i)  par  la  différence  des  Sexes , & par 
la  faculté  naturelle  qu'il  leur  donna  de  perpétuer  leur  efpece  (i).  Il  leur  infpira  même- 
une  douce  & forte  inclination  l'un  pour  l'autre , aufli-bien  qu’une  grande  tendreilc 
pour  leur  lignée  , afin  que  par- là  ils  fuflênt  portez  à faire  fans  répugnance , & même 
avec  plaifir,  les  fondions  naturelles  d'où  dépcndla  confervatioti  du  Genre  Humain, 
&donton  feferoit  aifément  difpenfe  (ans  cela  , ou  par  pure  négligence,  ou  pour  évi- 
ter les  incommoditez  de  la  GroftèfTc , & les  embarras  de  l’éducation  des  Enfans.  On  a 
. même  remarqué  , que  , (a)  dans  tous  les Animaux  généralement  , les  plaijirs  de  l'A- 
mour font  plus  vifs  que  celui  du  Manger  & du  Boire. 

§.  1 1 1.  L a première  Queftion  qui  fe  préfente  ici  à examiner , c’eft  ,fi  ceux  qui  Je 
trouvent  d'ailleurs  en  état  d’avoir  des  Enfans , peuvent  être  dans  quelque  Obligation 
de  fe  marier  ? 

Il  y a des  gens  qui  doutent,  que  le  Mariage,  & généralement  tout  ce  à quoi  l’on  eft 
porté  par  un  délîr  naturel , comme  par  exemple  , le  foin  de  fa  propre  confèrvation  , 

ajoûte-t-il,iln*y  a point  de  Ville  (âm  Famille*,  ni  de 
Famille  complctte.ü  celui  quien  eft  le  Chef  n’eft  marie. 

Àr*>Xflltt7<t7(K  t.-tf  9 TtfJT*  TajMthiy*.  At*9 

fdltyÀçniJLUf  rb  >irof  içv  Tfàf  xoipwviâr.  npo»- 

TH<Tèx«u  çor/ft^S'tçctTU  Tu*  Koivatrtciy  y h ko. t<* 
rbryâfiov.  Ovtî  y*Q  toa «k  av  nret9  y fin  orrotr 
oïx**‘oî*fcTi  MfariA»<  fiXv  ri  ont  b ru  ayâ- 
fiM*  TtAfiïfr  li  K.A i T>fon<  9 Tg  ytytunitbrfy. 

DxKitfiriit,  aj*ud ÎTOi*  Serm  LXV.  pag.  joo.  Eiir.  Hier. 

K«edb*m. 

i.  II.  (il  Quelques  Théologiens  ayant  chicané  no- 
ue Auteur  fut  ce  qu'il  dit  ici  voici  comment  il  y ré- 
pond dans  fon  Sfieeimen  Camroverfiamm  dre*  Jui  Na- 
tur*lt,  8cc.  Cap.  lit.  f 7 Comme  Dieu,  qui  connoir 
tout,  avoit  prevô  que  l'Homme  deviendrofe  inévita- 
bléinent  fujet  à la  mort  , il  dirpofa  dés  le  commence- 
ment les  chofes  de  telle  maniéré  , par  fa  Sageflc  infi- 
nie  . que  1a  diverfité  des  Sexes  put  me  d'ufage  fle 
dans  l'état  d'intégrité  , & dans  l’état  de  Corruption. 

Pans  l'étac  d'intégrité,  il  devoir  naiite  de  13k  une  Pof- 
tcûié  fainte  , qui  augmentât  le  nombre  des  Adora- 


teurs de  Dieu.  Mais,  aptes  le  Péché,  ildevoit  naître 
une  Race  corrompue  , afin  que  la  Mon  , qui  eft  une 
fuite  dif  Péché,  ne  détruisit  pas  entièrement  le  Genre 
Humain  dans  l’efpace  d'une  feule  génération  s le 
Créateur  ne  ugeant  pas  à propos  de  former  une  nou- 
velle tige  d'Hommes  innoccns  , & aimant  mieux 
voir  la  Terre  habitée  pas  des  gens  corrompus , que  là 
elle  demeuroit  deferte  . 

(i)  Cela  efb  bien  exprimé  » dans  quelques  Ver* 
d'une  Tragédie  de  Srkeq^e,  que  notre  Auteur  citotft. 
à la  fin  du  paragraphe  : 

Providit  elle  m*rimui  nrnnAi  fièrent-, 

Slaum  t*m  rapacet  earneret  f*ti  manus  ,. 
l/t  dam  n*  femfier  fitrale  rtfi*r*rtf  n&v*. 

Excédât  , ageinm  , rebut  humant  i Venu»  t. 

S**  fufifiUr  *r  rtjhruit  exhaujtum  gentil 
Ortie  jaetbit  final tia  rnrfiit  fin. 

— ■ — Cetlibem  vêt *m  firohet 

St  art  lit  pavent  «>  ; hoc  erit , tjutdyuid  vider 
Vains  a vi  ru'ha , & in  femtt  net. 
preindt  vit  a je  (pâtre  naturam  dtuem  ,. 

Urbem  f rejutnt  a , oWni»  cn/ni  cele. 

tiippolyt.  vcif.  466.  &fisSh 
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T>u  Mariait.  Liv.  VI.  Chap.  I.  y 

l’amour  &c  l'éducation  de  fos  Enfans , puiffo  être  mis  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle:  car  à quoi  bon  , difont-ils  , ordonner  ce  qu'un  Inflinél  naturel  nous  infpirc 
déjà  d’une  manière  alfez  forte  & a (fez  perfuafîve  i Mais  bicn-loin  qu'il  s’enfuive  de 
là  que  le  Droit  Naturel  ne  prelcrit  point  de  pareilles  choies , il  faut  en  inférer  au  con- 
traire, que  la  Nature  veut  qu'on  s'en  acquitte  fort  exactement;  puifque  fo  défiant , pour 
ainfi  dire , des  imprelfions  que  la  Raifon  toute  foule  pourrait  faire , pour  nous  porter 
à la  pratique  de  ces  devoirs,  d’où  dépend  directement Sc  immédiatement  la  confor- 
vacion  du  Genre  Humain  .elle  aappellé  au  fccoursun  Inftinétli  puillànt , qu'il  eft  bien 
difficile  d’y  réfîfler  (a).  En  effet , îi  l'on  n’étoit  follicité  au  Mariage  par  une  inclination  (')  Vo7"  Offim, 
naturelle  (b) , où  eft  ( i ) l'homme  qui  voulût  s’embarraflèr  du  foin  demettreau  monde  T, 

des  Enfans  , qui  fourniflènt  toujours  matière  de  peine  & defoucis  ,&fouvent  de  grands 
chagrins  ? furtout  fo  voyant  obligé  pour  cet  effet  à des  fonctions  naturelles  , qui  ne  font  W 
pas  en  elles-mcmes  fort  graves , & à vivre aveedes  Femmes  , dont  la  fociété  paroitroit  1090.  & fetf  - fie 
à un  homme  fage  également  ennuyeufeSc  indigne  de  lui , fans  les  charmes  du  Sexe 
& les  attraits  de  l’Amour  (c).  Je  n'ignore  pas  au  relie,  qu’il  y a une  grande  différence 
entre  l 'Inftinït  de  la  Nature  8i  les  maximes  de  la  Raifon  ; que  même  en  plufieurs  ren-  (c)  v°*'1 
contres  ces  deux  chofcs  font  diamétralement  oppofées  , & que  toutes  les  fois  que  cp.  it.  s.  1. 
l'InflinCt  répugne  à la  Raifon,  il  faut  le  réprimer  avec  foin  ; en  quoi  paraît  princi- 
paiement  la  force  d'Efprit  & la  grandeur  d'Ame.  Mais  quoique  l'InflinCt  foui  ne  pro-  chap.’ v.  Tomé 
duifo  par  lui-même  aucune  Obligation  , jl  arrive  néanmoins  quelquefois , que  l'on  eft  JJ**?-?’ 
tenu  de  faire  une  chofe  à laquelle  onétoit  déjà  porté  par  l’InflinCt  (a).  Ainfi  rien  17 "j. 
n'empêche  qu'il  n’y  ait  quelque  Obligation  de  vaquer  à la  propagation  de  fon  efpece  : J ' ai< 
enfortc  pourtant  que  , comme  la  fécondité  (d)  ne  dépend  pas  dcnous,un  Mari  & une  ‘ Vo  nG<tur 
Femme  , qui  vivent  dans  l’union  conjugale,  ont  auffi-bicn  fàtisfaitàla  Loi  Naturelle,  xxx,  u z. 
lorfqu'il  ne  leur  eft  né  que  peu  ou  point  d’Enfans  , que  s’ils  fe  voyoient  une  nom-  Cmm.  XUI. 
breulé  lignée. 

G IV.  Mais  , pour  traiter  cette  matière  avec  ordre  , il  faut  d’abord  pofor  comme  11 
un  principe  certain  , àmon  avis,  que  tout  ufâge  des  parties  naturelles  danslequcl  on  fo  fcn’iAinîqüt- 
propofo  uniquement  un  p!aifirfalc& brutal,  répugne  manifeftement  au  Droit  Naturel,  r°“r 
En  effet,  plus  les  aiguillons  de  l’Amour  font  vifs,  & plus  la  Loi  Naturelledoit  aller  au-  X/iWn  \ a'ji? 
devant  des  défordres  qu’ils  pourraient  caufêrdans  la  Société  , &les  faire  forviraucon-  ncrI,10“4 
traire  à unir  étroitement  les  Hommes.  Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces  pallions 
abominables,  qui  ont  pour  objet  des  bêtes  brutes  (1)  , ou  des  perfonnens  de  même 


f III.  (1)  Ft  les  Femmes,  ne  feraient -elles  pas 
auilï  rebutées  par  bien  des  choies  ? Notre  Auteur  l’a 
infinité  dans  le  paragraphe  précédent-  Voyer  Mr. 
BATtE  * dans  fes  S'ouveUn  Lttnti  au  fujet  de  la  Criri - 
que  du  Culviuifme  du  P.  Muimbaurfi  I.ett.  XVI.  fie  l'F.ffût 
fur  1‘ Entenitmtm , par  Mr.  Locie  1 Liv.  U.  Chap. 
XXI.  i.  14. 

(1)  Avec  tout  cela  , ajoùtoit  notre  Auteur»  une 
Merc  qui  tue  fon  fruit  né  hors  du  Mariage  pour 
t’épargner  le  déshonneur  auquel  elle  ferait  expofée, 
ne  laifle  pas  de  pécher  contre  le  Droit  Naturel  , bien 
qu’elle  étouffe  un  inftinft  par  trn  antre  , je  veux  dire» 
la  rendrclle  maternelle  par  la  examtedn  yn’ri»d/ra-r-»».' 
quoiqu'on  pcnle  Geaswinrel  , dans  les  Siri&ur*  *i 
Cnfiurmm.  fOANNIt  A FtLDL  N , ai  Lib.  H.  GXOTII  De 
Jurt  D.  *c  Par.  Lih.  I.  Cap.  1- 1.  il  - Car  ce  qui  devoir 
mettre  en  lureté  la  vie  de  l’Enfant,  ce  n’étoit  pas  feu- 
lement l'inftincfc  naturel , ou  l'amour  » pour  ainû  dire» 


machinal  de  la  Mere-,  mais  encore  la  Loi , qui  con- 
damne l’Homicide,  & à plus  forre  raifon  le  Parricide. 
Cette  Mere  dénaturée  devoir  Ravoir , que  la  mort  d’un 
pauvre  Enfant,  né  en  conlcqucnce  d'un  afte  auquel 
elle  avoit  donné  fon  contentement,  étoit  un  bien  plua 
grand  mal , que  la  perte  de  là  propre  réputation.  Si 
elle  étoit  plus  fenfible  \ l’infamie  qu’aux  piailîrs  de 
l’Amour  ou  à la  tendrclVe  maternelle , il  falloit  fe 
confulter  U-dcfms  avant  que  d’accorder  les  dernières 
faveurs  à un  Galant  i fie  l’Enfant  ne  mérite  pas  de 
mourir,  pour  épargner  à fa  Merc  la  honte  qui  lui  vrai  t 
la  notoriété  publique  du  ctîinc  qui  lui  a donné  la  vie. 

9.  IV.  (i)  PtiNt  regar.it  ces  deux  fortes  de  con- 
fondions infâmes  • autfi-bicn  que  l'avortement  que 
les  femmes  fe  procurent  pat  des  dto^tics,  pour  cacher 
leur  mauvatfe  vie}  comme  des  pochez  contre  nature  , 
fie  plus  que  beftiaux.  n htminum  ^tnert  maribus  diver- 
sicutu  Veut  rit  txco^itéi*  , cm  ni*  fi  dit*  narnrs  .* 
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fexe  ; & même  laeonjonâion  naturelle  des  deux  fexes  (t) , aui  n’a  pas  pour  but  la 
propagation  de  l’efpece  ; car  il  eft  clair , que  H une  fois  tout  le  monde  venoit  à être 
pcrlaadé , que  les  parties  deftinées  à la  génération  ne  nous  ont  été  données  que  pour 
le  plailir  , 6c  que  l’on  s’en  fervît  uniquement  dans  cette  vùë&  à cet  u âge  ( }) , l’or- 


vtrû  abartm.  Quantum  in  hé e parte  mute 9 mctntiarti  , 

quamfera  fumm  : Hift.  Nat.  Lib  X.  Cap.  LXIII.  Sc&. 
().  Har.iuin.  Voyez  PHOCVLIDE  , verf.  177.  & fetf. 
ÆstHtN.  Orat.  in  Timareh.  D10  CMXrsfOsrovt.  ( âge 
2 JO.  A-  Edie.  Parif,  SitrelL  ) Orat. de pulchnt . [Sai»-DLR, 
Port.  IX.  apui  Thon*.  Hvoe.  ] Martial.  Lib.  I.  Epigr. 
XCI-  Dans  le  Pérou  , au  rapport  de  vAXCtlASSO  ne 
LA  Vega,  dans  fon  Hiftoire  des  Tacas.  Liv.  Kl  Chap. 
XIII.)  le  nom  même  de  SeJimie  etoic  tellement  en 
horreur  » que  fi  dans  U chaleur  d’une  querelle  on 
avoit  reproché  ce  crime  a quelqu’un,  un  palloit  pour 
infâme  pendant  quelques  jours.  CepcnJant  il  etoir  li 
commun  parmi  les  anciens  Om , que  Platon  (de 
Ijegit».  Lib.  Vil  ; . page  1*6.  Edir.  Stepb.  ) trouve  tort 
dirticilc  de  te  bannir  de  la  République.  Les  Turcs 
mène»  qui  le  détellent  d’ailleurs»  le  permettent  4 
l’egard  des  beaux  garçon*  qu'ils  font  prilonniers  » 
comme  fi  la  Guerre  leur  donnoit  droit  d'en  difpofer 
4 leur  fawailie.  Scipio  ammirat.  [hfc . Polit n.  in 
Tédr.  Lib.  V.  Cap.  V.  Tout  ceci  eft  tire  du  Texte. 
Dans  ce  Chapitre . j’ai  été  oblige  non  feulement  de 
renvoyer  à 1a  marge  quantité  d autres  citations  inu- 
tiles. mais  encore  de  mettre  en  forme  de  Noies  bien 
des  remarques  hors  d'teuvre,  furtout  purement  hifto- 
riques  » en  les  abrégeant  aurant  qu’il  m'a  été  podî- 
blc.  fans  neanmoins  retrancher  aucune  penfee  de  l’Au- 
teur. C’eft  un  ics  endroits  de  l'Ouvrage  , où  il  prodi- 
gue le  plus  une  érudition  mal  placée  5c  nul  digerée. 

(a)  Cependant,  comme  le  remarquoit  notre  Auteur, 
la  /impie  Fomicénen  étoir  regardée  parmi  le  commun 
des  Pavens  coin  ne  une  pt.cadille , ou  plutôt  comme 
une  choie  cnticreinenc  iiidirteiente.  Voyez  Plaut. 
Curent  ion.  Aft.l-Sccn.  I.  verf.  jj.  & fe/jtj.  QuintiuaN. 
Drclam.  XIV.  Grotius  , in  Genef  XX.  9 ■ LcsDockcurs 
Juifs  . au  rapport  de  Selden  » ( De  J.  .V.  & Genr.  fee. 
Hehr.  difïipl  Lib.  V Cap.  IV.)  prétendent  aulC,  qu’a- 
vant la  Loi  Je  Moisi  ces  commerces  vagues  etoient 
permis,  foie  uniquement  pour  le  plailir,  ou  même 
pour  rinterét  Les  Payens  ne  les  déchargeoienr  pour- 
tant pas  de  toute  note  d’infamie.  Voyez  ci  de  (Tus  , 
Liv.  111.  Chap.  Vil.  $.  t Note  j.  6c  Tacit.  Annal. 
Lib.  IL  Cap.  LXXXV.  Mais  cet  abusêtoit  toléré  parmi 
les  Peuples  naturellement  enclins  4 l’amour,  pour 
mettre  en  fureté  l’honneur  des  Femmes  6c  des  Filles 
charte*.  Et  » û les  honnêtes  gens  regardoienc  comme 
une  chofe  fort  louable  de  n’avoir  eu  commerce 
qu’avec  fa  propre  Femme,  on  pardonnoit  aifément  à 
la  Jeu nèfle  un  peu  de  galantrne  6c  de  débauché.  Voyez 
CicEi.  Orat.  pro  Cmtio  , Cap.  XVII.  6c  feqq.  Epictet. 
F.nchirid.  Cap.  XLVIl.  Voyez  encore  fur  cette  matière 
■n  grand  palugc  de  Mufonius , laru  SroïK’E,  Serm. 
VI,  page.  ta.  tj.  Edir.  Genev.  6c  furtout  Grotius  fur 
Mattk.  V.  xj.  Les  Mahomeram  croycnc  que  la  Forni- 
cation avec  des  femmes  Efclavcs  eft  permife.  Mais  les 
Indiens , ( au  rapport  de  PlETftO  DELLA  V ALLE , Itiner. 
Part.  III.  ; condamnent  entièrement  la  fiinple  Forni- 
cation, comme  un  granJ  péché.  Plutarque  (dans 
fon  Traité  des  Vertus  des  Femmes)  remarque  j je,  quoique 
nfle  de  Chio  foit  fa.neufe  pat  le  granJ  nombre  de 
belles  femmes  qu’elle  produit,  on  n'y  vit  pendant 
fept  cens  ans  aucun  a (altéré  ni  aucune  Fornication. 
Tome  II.  page.  14».  Edit.  Woxb. 


(l)  Mr.  Thowajiüi,  dans  fa  Jmnfprmdont.  Di- 
w’i.  Lib.  III.  Cap.  11.  avoit  accorde  , que  par  le 
Droit  Naturel  tout  l'eul  . on  ne  lauroit  uemoncrer» 
que  la  Belhalitc,  1a  Sodunue  , les  commerce*  vagues» 
6cc.  foient  abfolumcnt  illicites,  6c  que,  pour  piou- 
ver  qu’il  7 a du  crime  , il  faut  avou  recours  a des- 
Loix  Divines  purement  Politises  6c  Univerlellc*.  Mais 
cet  habile  Jurifconfulte  depui»  reâibe  les  idées»  en 
diftinguanc  le  Julie  d'avec  l’riuunctci  de  manière  que» 
pour  le  fond,  il  convient  avec  notre  Auteur.  Voyez 
les  Fmndtmenra  Jur.  Nat.  & Gesse.  Lib.  111.  Cap.  il. 
$.6,7,  11.  & ftij-j.  On  peut  neanmoins  ccendre 
trop  loin  ce  qui  ert  .lit  ici  du  plailir  , 6c  de  la  laiis- 
fadtion  du  delir  naturel  qui  porte  les  deux  Sc.rcs  à 
s’unir  cnfeinble.  Voyez  ma  remarque  Jur  le  Chapi- 
tre de  l’Abrege  de*  De v.  de  l’Homme  & du  Cil.  qui 
répond  n celui-ci»  Liv.  IL  Coup.  11.1. 1 Hase  i.dc*  dci-. 
nicres  Editions.  Je  luis  ravi  de  pouvoir  prelcmcment 
me  munir  d'une  autotite  conliderablc  , que  j* avais 
d’abord  noiee  en  lilânt  l'Extrait  fott  eicniu  du  Li- 
vre Angioi*  de  Woci astos  intitule,  Ebauche  de  la  Ko- 
liston  Naturelle  »»  La  fit 1 du  Mariage  ( y dit- Ou  ) e’eJF 
n/i  propagation  luGeure  Humain,  &“  le  bonheur commuta 
ttdei  Conjsimri  , pris  euftmble,  on  mime  le  dernier  fcpa~ 
»,  remenr.  Quoique  de  Jeunes  Amans  , qui  le  nuucnt 
»,  ne  le  fout  pa*  pxécifement  dan*  le  delléin  philolb* 
,1  phique  de  réparer  les  pertes  du  Genre  Humain  . il 
,»cft  certain  qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que 
»,  d'être  en  liberté  d'y  vaquer  de  toutes  leurs  forces. 
»»Cc  qu’il  7 a de  fort  ferieux  , c’crt  qu’au  moins  ils 
»,  ne  cherchent  à s'unir  que  dans  l'clpcrancc  d’etre 

»,  plus  heureux  de  la  forte  , qn'etant  le  parer On 

»,  demande  , ii  la  vàé  feule  de  ce  bonheur  commun 
»,  peut  aucotiier  l'Union  Conjugale  , lorlqu’il  eft  ap- 
»,  parent  que  celle  de  ta  propagation  du  Genre  Hu- 
*>  main  n’y  peut  entrer  pour  rien.  L'Auteur  décidé 
»,  pour  l'affirmative  • comme  on  vient  de  le  voir  , 6c 
»»  ne  laifle  pas  de  nous  avertir  ,au  bas  de  1a  page,  que 
» ion  avis  n’eft  point  celui  de  cour  le  monde.  PUron  » 
o Ocellus  Lui  an»  t , Sc  Clament  Alexandrin  , dont  il  cite 
*»  ki  les  paroles,  portent  les  chofes  û loin  contie  ces- 
» Mariages  qui  doivent  être  infructueux , que  vous  le& 
omettriez  4 la  tête  des  plus  grands  crimes.  Le  pre- 
»mier  les  compare  4 l'action  de  ces  imprudens  La~ 
»* bouteurs  , qui  enfemeiuent  des  terres  naturelle- 
»»  ment  fterilrs.  Le  fécond  nous  annonce  , comme  de 
ola  part  de  l'Auteur  de  la  Nature, que  les  organes  » 
oies  facilitez»  6c  les  délits  qui  fervent  à l’Amour» 
o ne  nous  ont  été  nullement  donnez  pour  le  plailir, 
ornais  uniquement  pour  la  confervation  de  l’Efpecc: 
06c  le  dernier , plus  rigoureux  encore  que  les  pré- 
ocedcns  » ptonuncc  fechement , aue  te  plasfir  ceu- 
o jugal  par  lui  - même  , tfi  criminel.  Bill  lOTHE* 
(Lu  e À n G t.  Tome  XUI.  page  tj  ,14.  Voici  appa- 
remment le  partage  du  dernier  Auteur  , ou  du  Peredc 
l'Eglifc  , qui  fe  trouve  cité  dans  l'Original  Anglois. 
Ÿ/ai)  >*p  Won)  , n.âv  it  yà/Aj» 

'Bipàvi'ii  tri  Juti  afinity  , »*l  atoyQ-,  Cuu. 
Altx.nir.  Txlagog.  Lib.  IL  Cap.  X.  pag.  îtj.  Edir- 
Oxon  Porter.  Celui  d'OcF  llus  Lucanus  eft  au  Chap. 
IY.  du  petit  Tuitc  Do  IV'ivtri  » de  cet  ancien  Fiulo- 
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<ïre&  la  tranquillité  ne  pourroient  pasfc  maintenir  dans  la  Société  Humaine.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  (aire  voir,  que  tout  cela  eft  défendu  par  le  Droit  Naturel; 
car  comme  le  dit  très- bien  un  Théologien  Anglois , (a)  rien  de  ce  qui  ne  peut  erre  re- 
cherche' (*r  pratiqué  par  tous  les  Hommes  , ne  fauroit  pajfer  poser  conforme  a la  Raifort. 

$.  V.  St  l'on  réfléchit  attentivement  fur  la  conftitution  de  la  Nature  Humaine  , on 
recjnnoùra  encore,  qu'iln'cft  nullement  convenable  que  la  propagation  de  l'efpccc 
fe  fade  par  des  (i)  conjonéfions  vagues  & lkentieulcs  , quand  même  les  perfonnes 
qui  ont  commerce  enfemble  , ou  du  moins  l'une  des  deux,  auraient  intention  de  met- 
tre des  Hnfans  au  monde.  Certainement  il  n'y  aurait  pas  eu  grande  différence  entre 
l’Homme  de  les  Bêtes  (a)  brutes , fans  les  Loix  du  Mariage  .dont  on  voitmeme  quel- 
ques traces  parmi  certaines  fortes  de  Bêtes.  Il  y aurait  eu  dans  le  monde  un  bien  plus 
grand  nombre  de  querelles  au  fujet  des  belles  Femmes  , qu'on  ne  voit  de  combats 
entre  les  Taureaux  : cet  animal  n’étant  fenlibleaux  aiguillons  de  l’Amour  que  quand 
la  V ache  eft  en  chaleur , ce  qui  n'arrive  qu'une  fois  l’an  ; au  lieu  que  l’Homme  eft  fu- 
jet en  tout  tems  à chercher  de  quoi  fatisfaire  (es  défirs.  Cette  confufion  de  (emences 
ne  ferait  même  guéres  propre  au  but  de  la  propagation  de  l’efpccc  : car  fi  une  Femme 
n'accordoit  lés  faveurs  qu'à  un  feul  Homme , ce  ferait  une  forte  de  Mariage.  D’ail- 
leurs quand  les  Femmes  font  greffes,  elles  font  fu jettes  à bien  des  incommodités, 
& elles  ont  grand  befoin-de  fecours.  Mais  où  eft  l'Homme  qui  voulût  s'embarraffèr 
du  foin  d'une  Femme , s’il  ne  la  croyoit  pas  greffe  de  fon  fait  ? Et  le  moyen  de  s’en  af- 
furer  hors  du  Mariage  ? Il  faut  auffï  bien  des  foins  & de  la  dépenfe  pour  élever  des 
Etifaus  ; à quoi  une  Femme  feule  ne  (aurait  fufïire.  Or  quel  Homme  ferait  d’humeur 
de  (é  charger  de  l’éducation  d’un  Enfant  qui  ne  ferait  pas  à lui  ? Et  comment  re- 
connoîtroit-il  les  liens  (i  les  Femmes  étoient  communes  ? Car  c’cft  une  marque  bien 
équivoque,  que  la  reflèmblance  du  vifage  (b) , fur  laquelle  les  anciens  Grecs  &:  Ro- 
mains faifoient  tant  de  fonds.  Enfin  , comme  fans  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  fauroit 
concevoir  des  Familles  diftinéles  , ni  (ans  les  Familles  aucune  Société  Civile  ; deux 
chofes  néanmoins , d'où  dépend  tout  l’ordre  de  la  Vie  Humaine  (z):  il  eft  clair,  que 
tous  les  Hommes  auraient  vécu  toujours  difperfcz  çà  <Sc  là,  & d’une  manière  à-peu- 
près  auffï  fauvage  que  les  Bêtes.  Ajoutez  à cela , que  fans  le  Mariage  , n’y  ayant 
point  de  parenté  bien  diftincle  , il  ne  fauroit  non-plus  y avoir  de  patrimoines  : defôrte 
que  par- là  on  banniroic  une  grande  partie  des  avantages  qui  contribuent  à l’entretien 
ou  aux  commoditez  de  la  Vie  Humaine  ; comme  il  parait  par  l'exemple  des  Parthé- 
nsens , dont  parle  l'Hifloirc  ancienne  (cj , lcfqucls  ne  fçaehant  qui  étoic  le  perc  de  cha- 


fa)  CumbtrUtuI, 
de  Lrg.  Natter. 
Cap.  V «.  46. 

La  propagation 
du  Genre  Hu- 
main ne  doit  Te 
faire  que  par  le 
commerce  d'un 
Mariage  réglé. 

(a)  Voyez  Virgil» 
Æn.  IV.  (jo.  & 
la  reflexion  que 
fair  li-  Icflus 
Suint  titra  , ïnft. 

Oral-  Lib.  ix. 
Cap.  II.  pag  7*6. 
Edit.  Burm. 
[partages  qui 
étant  bien  exami- 
nez , ne  font  cicq 

kiO 


fophe  , r*g*  $|».  Eiir.  Amfftl.  Et  celui  de  Platon  le 
trouve  au  VIII.  Liv.  des  L#i%  , page  *39.  A.  Edit.  H. 
Stefb.  Il  n'y  a que  le  dernier  partage  « dont  on  ait 
cotté  l'endroit  , fur  une  autre  Edition  , dans  la  Tra- 
duction Framjoifc  (Seff.  VIII.  y.  a«j.J  qui  a paru  depuis. 

f.  V.  (\)  C'étoit  la  vie  des  anciens  habitant  de 
VAtriijut , avant  Ceerepi , qui  abolit  U communauté 
des  femmes,  5c  établit  le  Mariage  d’un  avec  une  i 
d'où  vient  qu'on  le  repréfente  comme  ayant  deux  và- 
fâges  ,lbit  pareeque,  depuis  fes  Loix  Matrimoniales, 
chacun  pouvoir  connolrre  fon  Pere  auflî  bien  que  là 
Mcre  i ou  à caufe  que  par  le  lien  du  Mariage  , il  unit 
pour  ainfi  dire  , deux  perfonnes  en  un  feul  9c  mime 
corps.  Voyez  Athen.  Lib.  XIII.  Cap.  I.Nonnus, 
Diowjf.  Lib.  XL1-  vexf  J9X.  Remarque  5c  citations  de 
TAu'cux. 


(a)  Horace  , comme  le  remarquoit  ici  l’Auteur, 
arrnbué  les  malheurs  de  Rome  , Sr  les  guerres  civiles , 
à U violation  des  Loix  Matrimoniales. 

Facunda  cuJpt  fecuia  nuptial 
frimitm  i montra  vert  , & gennt  , & demts  , 

Het  fente  dérivât*  tladet 

Jn  parriam  popnlumqwe  fnxir. 

Lib.  III.  Od-  VI.  vert  17.  & fa f. 

„Ces  derniers  Cèdes  » féconds  en  crimes  • onr  coin- 
»>mencé  par  l’Adultère,  qui  s'ert  perpétue  dans  les 
»,  Familles  Sc  les  Maifons  , où  il  avoit  pris  naiflànce. 
j»,  De- U , comme  d’une  fource  infeâec  , font  venus 
s»  tous  les  fléaux  qui  ont  défolé  le  Peuple  fie  la  Fa* 
»uic.  J'ai  fuiyiU  Vcriion  du  P.  Tauihon. 
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(b)  Voyez  Ariflt, 
Polir  ic.  Lib.  II. 
Cap.  II.  Sitti. 
Damafc.  de  m»r. 
Cent,  au  fujet  de . 
Limj  rnienttTltee. 
crû.  Idyll.  XVII. 
verf.  44.  Ht-rnt. 
Lib.  IV.  Od.  V. 
verf.  X|.  Car  ntt. 
Epi  tient.  J ni.  fir 
Alntlii. 

(c)  Jnfliu.  Lib. 
III.  Cap.  IV. 
Voyez  Servent  , 
fur  Ytrg.  Æn.  HT. 
5 St.  fi<  La&ant. 
Infl.  Div.  Lib.  7. 
Cap.  XX.  qui  va- 
rient un  peu  fur 
cette  hiOoirc. 


Digitized  by  Google 


Divers  régie  mens 
des  Loi*  Civiles 
fur  l 'OM - Ration 
9 de  fe  marier. 

(*)  Sefdem.  Lib.V. 
Cap.  III.  Leon  <lt 
Modem,  des  Cere- 
monies Se  Cou- 
tumes des  Juifs. 
Part.IV.Chap.  II. 
Conférez  ici  ce 
que  /Mù/c»  établit 
de  Lib*  XL 
pag.  Rio.  Edit.  H. 
Srtph.  Lib  IV. 
pag.  7*1. 

(b)  Genrf.  /«2t. 
[Ce  n'ert  qu’une 
bénédiction. 
Voyez  Mr.  L* 
Litre.'] 

(c)  Les  Estaient 
pourtant  renon- 
soient  entière- 
ment au  commer- 
ce des  femmes. 
Voyez  P/r».  Hifl. 
Nar.  Lib.  V.Cap. 
XVII.  «c  5 «/y». 
Cap  |j. 

(d)  Plmrartb.  in 
Lymtp , pg.41. 
Edit.  Wmb.  J'ai 
fuivi  Mr.  Daeitr. 

(e)  Voyez  ce 

qu'on  raconte  de 
Deriftidis  » itid. 
Sc  1»  ApapUr . La- 
tan.  Conférez 
aufli  Elitm  , V.  H. 
Lib.  VI.  Cap.  6. 
(f / * xett 

r4* 

Jul.  Potlmx.  I ib. 
Ht.  J 48 .Ed.AmJt. 
fg)  Voyez  fur 
cctre  obligation 
de  le  Rurier,$fd. 
Sertn.  LXV.  ou  il 
y a des  maximes 

dt  Mafaniu  , H*a- 
rtcles  , Aaripajar , 
Hcc.  Si  Sarm.  7J. 
Yarr  in  Legt  Ma- 
nia , apud  Na- 
»r»»i.  in  Fmameba. 
rt , p.  rotf.  Edit. 
A ifttt  Arriam. 
Epift  Lib.  III. 
Cap.  VIII.  pag. 
2*1,  261.  Edit. 
Cotan.  Photylid. 
ver  C.  i6j,  16  6. 

fh.Iitp.  B Aid.  dt 
M>ln  Gentil.  Parr. 
Il  Cap. IlL  Stmb. 
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cun , & n’ayant  point  de  fucceflîon  à recueillir  . furent  contraints  d’abandonner  leur 

Patrie  ,&  d’aller  chercher  fortune  ailleurs  (3). 

§.  VI.  L’or  d R e de  la  Société  Humaine  demandant  donc  manifeftement  que  la 
propagation  de  l’efpece  fe  falfc  félon  les  Loix  du  Mariage  ; il  faut  voir  préfcncement , 
ii  l’on  cft  dans  quelque  Obligation  de  fe  marier,  & jufqu'où  elle  s'étend  par  rapport  i 
chaque  perfonne  qui  cft  d'un  âge  & d’une  confticuciors propre  au  Mariage.  Les  Loix 
Civiles  de  plulîeurs  Peuples  ont  fait  là-deftiis  divers  réglemens.  Les  Do&eurs  Juifs 

(a)  étendoient  ici  fort  loin  l’Obligation  à l’égard  des  Hommes,  en  vertu  de  ce  précepte 

(b)  divin  : Crotjfcz.  e r multipliez.  ; & ils  alloient  jufqu'à  traiter  d'homicides  , ceux 
qui  en  négligeoient  la  pratique  (c).  Mais  ils  ne  s’accordent  pas  bien  entr’eux  pour  ce 
qui  regarde  les  Femmes.  Il  y a beaucoup  d’apparence  qu’ils  difoient , que  les  Femmes 
11c  doivent  pas  fc  marier  précifément  en  un  certain  tems , comme  les  Hommes,  parce- 
que  cela  ne  dépend  pas  d'elles  ; mais  qu'auïfi-tô:  qu’il  fe  préfentoic  un  bon  parti , elles 
écoient  indifpenfablement  obligées  de  travailler  de  leur  côté  à la  propagation  de  l’ef- 
pccc.  Lycurgue,  ce  fameux  Légiflateur  de  Lacédémone , établir  (d)  une  note  d’ in- 
famie pour  ceux  qui  refuferoient  de  fe  marier  ; car  il  leur  était  défendu  de  fe  trou- 
ver à ces  exercices  publics  où  les  Filles  combattaient  nues  ; & Us  Magtjlrats  tes 
contraignaient  de  faire  le  tour  de  la  Place  tout  nuds  , au  plut  fort  de  l'hjver  , en 
chantant  une  Chanfon  faite  contr  eux  , ou  ils  difoient  en  propres  termes  , qu’ils  fouf- 
froient  jttftement  cette  peine  pour  avoir  défobéi  aux  Loix.  Quand  ils  devenaient  vieux, 
ils  étoient  privez,  des  honneurs  , des  foins  <ÿ-  d:s  refpeéls  ( e ) que  les  jeunes  gens 
rendaient  d la  vteillejfe.  A Athènes,  auflî-bien  qu’à  Lacédémone  , il  y avoir  a&ion 
en  Juftiee  contre  (f)  ceux  qui  vivoient  dans  le  célibat,  ou  qui  fe  marioient  trop  tard 
(g)  La  Loi  Pappiennc  Popvéenne  (1  ) des  Romains  aftignoic  à ceux  qui  prenoient  fem- 
me, des  récompenfa  & des  avantages  donc  elle  privoit  ceux  qui  n’étoienc  pas  ma- 
riez, impofant  meme  aux  derniers  quelque  efpecc  de  punition.  Les  Empereurs  ( 1) 
Chrétiens  abolirent  depuis  cette  Loi , & il  y a beaucoup  d’apparence  que  ce  fut  à la 
follicitarion  des  Eccléftaftiques.  De  tout  cela  il  s’enfuit  qu’il  n’cft  pas  permis  de  faire  ( 3 ) 


(l)  On  peut  rapporter  ici  » comme  le  rcmarqtioit 
notre  Auteur»  la  plupart  de»  choies  que  l'on  dit  con- 
tre la  communauté  des  Femmes  de  la  République  de 
rUtan.  Voyez  plus  bai  « f.  I j.  fle  Stoi.  Sarm.  LXV. 
Caiadàt  , Roi  de  Pcrft , ayant  voulu  en  établir  la  mo- 
de dans  fes  Etats  , fut  dethrôné  par  fes  Sujets.  Pro- 
cop.  Hifi.  Ptrf.  Lib.  I.  Cap.  V.  Aoatuias,  Lib.  IV. 
Cap.  XL 

S.  VL  (1)  Voyez  Juste  Lirsr  dm  fes  Ex-urf* t fur 
Téci’t , Lib.  111.  Annal.  Cap.  XXV.  5c  JaQ*U  I G IPK* 
moi  . fur  cette  Loi.  Voyez  audi  Vaiar  Maxim.  Lib.  II. 
Cap.  IX.  Festüs  t au  mot  Uxoriam,  avec  les  Notes  de 
Scauoea  Sc  de  Mr.  P a c i i r : ffc  la  Harangue  de 
Ctfar  A*t*fla  , dans  Dios  CA5Sius,Lib.  LV.  page 
6 j S , & ftttf.  Edit.  H.  Stcph.  Mtttllas  le  ^Hmidiift*e  ha- 
ranguant un  jour  le  Peuple  Romain  » pendant  qu’il 
éroit  Cenfcur , exhorta  tout  le  monde  à prendre  fem- 
me. Si  fma  mxara  , j^miriras  t fa/Jtmtu  ejft , omîtes  ex  my- 
ttfiia  tarertmui  : ftd  ijasniim  r s N’i’HU  tradîjît,  mr 
me.-  eum  illii  fatii  c tnt  mode  , me:  fiat  illit  alla  mod»  vivi 
poffir  ifàlmti  ptr ferma  » fatimt  quàm  brtvi  valxfran  confm- 
lenium.  »i  Si  nous  pouvions  vivre  laits  femme  , Mcf- 
>•  Heurs  » nous  nous  paierions  tous  de  ccttc  incoin* 
»J  modite.  Mais  . puilqae  I*  Nature  a établi  que  l’on 
»«  ne  ponrroit  n:  vivre  avec  elles  fans  incommodité  « 
ta  ni  fe  paiTer  ablolument  d'çlles,  il  faut  lacrificr  un 


>i  court  ptaitir  \ la  néceflîté  de  la  Vie.  Avl.  Geiuits  « 
»»Lib.  I.  Cap.  VI.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(a)  Voyez  Coo.  Lib.  VIH  t Tit.  LVUI.  De  iafrmanx 
dis  fxnh  cihl'ar-Âs  , fcc*  Ce  SOZOMI  S.  Hif.  Eecl.  Lib.  I. 
Cap.  IX.  que  notre  Auteur  iniiquoir. 

(l)  Voyez  Su  El  ose  f dans  la  Vie  de  Dtmitim  ,Caf. 
VIÎ.  avec  les  Notes  de  Toxhektius  Sc  de  Casau- 
aos  ; où  l'on  cite  un  paflage  de  Justin  Martyr  «d’oà 
il  paroit , que  depuis  ccitc  Loi  il  faüoit  une  per* 
million  ou  de  l'Empereur  , ou  du  Gouverneur  de  la 
Province  , pour  pouvoir  fe  faire  F.ucuquc  : Afalag.  II. 
( oii  plûrô:  I.  ) page  $j.  EéG.  Sjfintrg.  Notre  Auteur 
s'amufoit  encore  ici  a en  ta  lier  plulîeurs  partages  où 
l'ufjgc  de  faire  des  Eunuques  cft  condamné  : Savoir  , 
DkVTfKoN.XXllI,  i.  Hfxojsote  » Lib.  VIII.  c.  105, 
1 afi.  Josfth  Astjq^  Jud.  Lib.  IV.  Cap.  VIII.  Mar- 
tial. Lib.  VI  F.pigr.  IL  QtllKHLi AM.  Inft.  Orat. 
Lib.  V.  Cap.  XI?  - p.ig^  4$  J-  Et/Sk».  Praf.  Evame.  Lib. 
VI.  Cap.  X.page  27»-  Edit.  Colau-  Diobit.  Lib.  IX. 
Ttr.  H.  .//  ht  g.  Arjmil.  Leg.  XXVII.  S as.  Novell. 
CXLII.  De  bit  ami  Eunuch*'  fac\xr . Au  refte»  ajoute- 
t-il,  la  principale  raifon  pourquoi  les  Rois  de  l'O- 
r'enr  voulurent  avoir  des  Eunuques  à leur  fervice . 
c'cft  ( félon  XfNOPiMN  , Lib.  VU,  Cap.  V.  f. 

il.  Edit.  Of*.  Sc  HtUOnokt  , tÆrhhf.  Lib.  VIII.  »» 
far  ) que  u’araut  ni  enfans  ni  païens  , ils  donnent 
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Eunuque  qui  que  ce  foit,  du  moins  fans  fon  confentement  : aufïi  l’Empereur  Domi * Lit»,  vn.  au  fui« 
t,en  le  défendic-il  par  une  Loi  (4). 

§.  V 1 1.  Mais  i confulérer  purement  & Amplement  le  Droit  Naturel , tout  ce  juiauri  oùrt. 
que  l’on  peut  dire  c’eft  que  le  Mariage  étant  le  fondement  de  la  Société  , & tout  J1 

ce  qui  eft  néceifairc  pour  une  telle  fin  ne  pouvant  qu’impofer  quelque  Obligation  : il  y prêtait  u-iieiTuj. 
en  a ici  une  ( 1 ) trés-réelle,  qui  néanmoins  n’eft  fondée  que  (ur  une  Loi  Affirmative, 
indéterminée,  & à laquelle  chaque  perfonnc  n’eft  pas  tenue  d’obéïr  indifpenfablement 
& en  tout  tcms:  car  ces  fortes  de  Loix  fuppofent  toujours  que  l’on  ait  uneoccafion 
favorable  de  les  pratiquer.  Or  l’occafion  favorable,  qui  met  dans  l’Obligation  de  Ce 
marier,  ne  dépend  pas  feulement  de  l’âge  ou  des  facilitez  naturelles,  néceilaires  pour 
la  génération  ; il  faut  encore  que  l’on  trouve  un  parti  honnête  ; que  l’on  ait  dequoi 
entretenir  (1)  une  Femme  & des  Enfans  ; & que  l’on  foit  capable  de  bien  (oùtenir  le 
perfonnage  de  Pere  de  famille.  Quelquefois  auffi  les  (a)  circonftances  du  tems  , & (»)  voyei  1.  r«- 
les  fondions  d’un  Emploi  dont  on  fe  trouve  chargé,  ne  permettent  pas  que  l’on  penfe  ""  ' 
à le  marier.  Ainfi  non  feulement  il  n’eft  pas  néceÏÏairc,  mais  ce  (croit  même  grande 
folie,  que  de  jeunes  Etourdis,  qui  ne  pourraient  que  remplir  l’Etat  de  miferables,  ou 
qui  n’ont  pas  plus  de  conduite  que  des  Enfans,  s'avifallcnt  de  prendre  femme.  On 
fera  bien  auffi  de  n’y  pas  penfer , jufqu’à  ce  qu’on  ait  eu  le  tems  de  cultiver  fuffifam- 
ment  fon  Efprit,  & de  fe  rendre  capable  de  quelque  Emploi  dans  lequel  on  (oit  utile 
autant  qu’on  le  peut  à la  Société  Humaine  ; à quoi  un  Homme  marié  ne  (aurait  guéres 
s’appliquer  comme  il  faut  , (bit  à caufe  des  moeurs  Sc  des  coutumes  du  Pais,  (bit 
à caufe  de  l’humeur  dont  les  Femmes  font.  De-plus  comme  ce  qui  rend  le  Mariage 


foute  leuraffeâi.m  au  TVince  qui  leur  a confie  Icfbin 
8c  U garde  de  fa  perfonnc  , Ce  dont  ils  font  Ici  je** 
tr  lei  treilles.  Voyez  ClAUDlAN.  il t Eutrop.  I.  lt7.lSI. 
Outre  que  les  Rois  ne  pouvoient  par  ce  moyeu  • s'ap- 
proprier plus  aifement  la  fuccelüon  de  ces  fortes  de 
gens  qui  ne  laidoirnt  point  d'héritiers.  D’auccs  dt- 
iènt  , que  comme  le  nombre  des  Hommes  e!i  plus 
grand , ou  du  moins  autfi  grand  que  celui  des  Fem- 
mes , cela  a donné  occafion  de  faire  des  Eunuques 
dans  les  lieux  ou  la  Polygamie  cil  permife.  D'autres 
prérendent  que  leur  origine  vient  du  droit  de  U 
Guerre  -,  le  Vainqueur  au  lieu  de  tuer  le  Vaincu  , 
comme  il  le  pouvoir  * leur  avant  été  la  fource  des  in. 
clinations  particulières,  fondées  fur  les  liaifons  de  la 
pttenté  , pour  leur  confier  plus  fixement  la  garde  de 
les  biens.  Le*  Eunuques , dit-on  encore,  font  ordinal- 
cment  félon  le  Proverbe  des  Iadieni,  forr  inccluns  , 
cruels  , hautains  ; au  lieu  que  les  Bêtes  chàtrees  de- 
viennent plus  traitables.  Grotius  , in  Deeter.  XVI , 
il.  remarque , qu’a  caufe  de  cela  les  Juifi  ne  oermet- 
t oient  pas  qu’aucun  Eunuque  fit  la  fonction  de  Juge. 
Les  Eunuques  ( diloit  enfin  comme  en  pafiànt  notre 
Auteur  ) ont  je  ne  fçai  qu’elle  jalouiie  , que  leur  im- 
puifiance  même  leur  donne  ,8c  qui  les  rend  propres  à 
être  les  gardes  de  U chaûctc  des  Femmes  , félon  la 
icflexion  d’H  SHODOIt:  èyu  Tl  ZflÂOTirroir  t4 
2vtz%vf  yitof*  ùv  yàç  èmçtpmai  , iwiotf 
«k  mùMfJM  roïf  a*\otf  TfoCiC^nrcu,  Lib.  IX. 
pag.  4)2.  Eiir-  Bourdelot. 

(4)  Voyez  Buisson  , Seleft.  Antiq.  Jur.  Civil.  Z»*- 
H.  Cap.  21.  fle  les  Ohfiruar.  Jur.  Rem.  de  Mr.  de  BïN- 
sErshoik  . Lib.  IV.  Cap.  X-  psçc  iSi- 

f.  VII.  (1)  Cicéron  reconnoit  qu’une  telle  obli- 
gation cÛ  conforme  à la  Natutc , & il  reut  que  Le 


Sage  penfe  à le  marier , 8c  il  avoir  des  enfans  , auflî- 
bien  qu’à  fe  mêler  da  Gouvernement  de  l’Etat.  Ch* 
«n  ttm  .t  d ruer  Jri  , cf'i  ervendo/que  biminti  bomintm  ne» 
rum  eft  videamut  : cenfenrantum  tj}  buic  aaruea  , ur  Sa - 
piem  vêtit  gerere  & admir.ftrare  Rempuhlicam  arque 
ut  é nerura  vivat  , uxertm  adjun gere , tfr  vtile  ex  eu  li - 
ber 01.  De  finibus  bonor.  \ malor.  Lib.  111.  Cap.  XX. 
Pyrhegere  diloit , que  l’on  doit  mettre  au  monde  des 
Enfans  , pour  laifteraprcs  foi  de  nouveaux  Adorateurs 
de  la  Divinité.  On  Su  TdtroTojf j&ai.  Su  ami» 
KeLTcLKiTilV  Tvf  pflt’TtUOVTÉtf  ibf  GiOf.  J A M- 
*Llc:t.  Je  Vit.  Pjibag.  Cap.  XVllI.  num  Rj.  Edit.  de 
Mr.  Kuster  ( où  Ion  a omis  dans  la  Vctfion  , les 
dernicics  paroles  qui  contiennent  la  raifon  pourquoi 
il  faut  fe  marier , ; Mr.  bluffer  cite  li-deflus  un  palïa- 
ge  de  Platon  , De  Legg.  Lib.  Vf.  page  773.  E.  Edit. 
Steph.  Voyez  aufii  ce  que  dit  alliez  au  long  Hiéreclèi  r 
dans  Stobl’e  , Sstm.  6).  & 71.  pour  engager  les  gens 
à fe  marier  : Sc  Gataalr  fut  Marc  Amonin  , Lib. 
VIII.  f.  11. 

(2)  Pline  le  Jeune  dit . qn«  quand  il  s'agit  de  fe 
marier  , il  ne  faut  pas  négliger  l’article  des  biens  de 
celui  ou  de  celle  que  l'on  veut  épouler  , pour  fçavoir 
fi  l’on  aura  dequoi  entretenir  des  enfans  félon  leux 
rang  8c  leur  condition  dans  l’Etat.  Ch*  pu lltcoi  morte 
arque  etiam  Legei  Crvitarit  imtueer  ,qua  vei  imprimii  cen~ 
fm  heminum  fpe&andoi  aebirramtur , me  id  quidtm  prêter - 
eurrdum  videtur.  Et  fané  de  peflerit , & bit  plunbut  , ce» 
gîtant i , hic  tptequr  im  eenditienihui  deligtmdii  penendut- 
eft  calculai.  Epirf.  XlV.  num.  9.  Voyez  la  Harangue  de 
fjorralut,  dans  Tacite  .Annal.  Lib.  II.  Cap.  XXXVII. 
En  J/lande , les  Loix  défendent  le  Mariage  à ceux  qub 
font  fort  pauvres.  Voyez  Arncrimus  JoKI  de  Jfan» 
dia  , Cap-  V1U.  Tout  ceci  cû  de  l’Auuut. 
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néceflaire , c'efl  d'un  côté , la  propagation  de  l'cfpece  ; de  l’autre , l'ordre  & le  repof 
de  la  Société,  oui  feroit  troublée  par  des  commerces  vagues  & liccntieux  : lorfqu'on 
ne  voit  rien  qui  donne  atteinte  à aucunede  ces  deux  fins , il  ne  faut  point  blâmer  le  Célibat 
fl?)  Co,:nmt  de  ceux  qui  ayant  le  don  (b)  de  continence,  croyentavcc  quelque  fondement , qu'en  ne 
rjiZ?!'  fi  marianc  point  ils  rendront  plus  de  fcrvicc  au  Genre  Humain  ou  à leur  Patrie , (c) 
«P'ti  >'">'»>'  i ne  nUe  s*ils  vivoient  dans  l’état  du  Mariage  ; d’autant  plus  qu’il  y a bien  peu  de  gens  qui 
foient  d'un  naturel  à ne  pas  fouhaiter  de  laillcr  des  defeendans , &£  d’un  tempérament  à 
vin.  Cap  6.  Edù.  ne  point  fentir  d'inclination  pour  le  fcxe,ou  à pouvoir  vivre  chaftemcnt  dans  le  célibat. 

" ’ On  doit  encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  aux  enfans  d’un  pre- 

*u,  ub.  mier  lit , une  rude  Marâtre  ou  un  Bcauperc  fâcheux , lorfque  par-là  ils  cauferoicnt  du 

m.  cap.  xxti.  préjudice  à ces  enfans, & qu’ils  peuvent  d'ailleurs  eux-mêmes  fè  paflèr  déformais  du 


xuiVxLvf 1 1,*/‘  ceux  clu‘  s’etoient  mariez  en  fécondés  noces  ; alléguant  pour  raifôns,  qu'il  n croit  pat 
s?rm.  pejftble,  que  des  gens  qui  avaient  Ji  peu  a coeur  l’intérêt  de  leurs  propres  Enfans , don - 
fA  cap.  VIII.  n.ijfent  de  bons  confeils  à leur  Patrie.  D’ailleurs , ajoûtoit-il,  s'ils  ont  été  heureux  dant 
lilb  ^u  c^xîl  ff,<r  premier  Mariage,  ils  doivent  en  demeurer  là  : ty  s'ils  ont  été  malheureux,  c'efi 
»!  eux  une  folie  que  de  vouloir  s'expofer  encore  au  meme  danger.  Mais  je  dis  par  ré- 
torfîon  , que  fi  l’on  a été  heureux  dans  un  premier  Mariage  , on  fè  remarie  pour 
goûter  encore  de  pareilles  douceurs  : & fi  l’on  a été  malheureux , on  Ce  flatte  de  trou- 
(f)  votcz  .ian^  ver  le  calme  après  la  tempête  (e). 

Epi"ia'n™,ub.  Outre  l’Obligation  generale  où  font  tous  les  Hommes,  de  la  manière  dont  je  l’ai 
> xv.  expliqué,  on  peut  être  tenu  de  fè  marier  par  une  raifon  particulière.  Si , par  exemple, 

c(i  inconnu i avec  la  Famille  Royale  fc  trouve  réduite  à la  pcrfûnnc  feule  du  Prince,  cela  l'engage  fortc- 
,J  ryponf* i'Hmri  ment  à tâcher  d’avoir  des  Enfans  par  une  voyc  légitime , pour  prévenir  l’interregne , ÔC 
Et'^rlanSfittU.  parccque  furtout  à l’égard  des  Grands,  les  colomnes  des  Familles  font  les  enfans  mà- 

(f)  jbtrf.fi.  tfhi-  > (0  comme  le  difoit  un  ancien  Poè’te. 

f««  iativ.  verf.  Au  refte  , les  principes  que  nous  venons  d’établir  font  plus  conformes  à la  nature 
57‘  . des  chofes,  que  la  maxime  trop  vague  d’un  Auteur  Anglois , qui  dit  (g)  que  ta  Terre 

(g)  CtmberUnÂ,it  / ■ tr  / /•  ..  j i l J r ‘’j  * . . 

ùi.  ,v«/.cap.vi.  étant  aujourd  but  ajjez.  pleine  d hubitans  , tl  ejt  libre  de  Je  mûrier  oh  de  vivre  dans 
le  célibat. 

Du  pouvoir  §.  VIII.  De  là  il  paroît  julqu’où  s’étend  le  pouvoir  qu’ont  les  Loix  Civiles  d’im- 
cîvîîcj  d'aJucin-  P°^"er  aulc  Citoyens  la  néccllité  de  (è  marier  , ou  de  les  en  empêcher.  Il  cft  hors  de  dou- 
dre  ici  grm  au  te,  qu’un  Légiflatcur  peut  de  fon  autorité  aflreindrc  (a)  au  Mariage  tous  ceux  qui 
le  Vur  défendre.  f"ollt  lf’un  âge  tk  d’une  conftitution  propre  à en  faire  les  fondions , & qui  ont  d’ailleurs 

(a)  voyez  les  dequoi  s'entretenir  avec  une  Femme  & des  Enfans  : car  il  y auroit  de  l'inhumanité- à 
Lon  rapportée»  contraindre  une  pcrfônne  de  mettre  au  monde  des  enfans  pour  mourir  de  faim  , & ce 

!U  c fèroit  une  mauvaifè  Politique  que  de  remplir  l’Etat  de  gueux.  Lors  même  qu’on  n’o- 

blige à fc  marier  que  ceux  qui  en  ont  les  moyens  , il  vaut  mieux  les  y engager  par 
l’cfpérance  de  quelque  récompenfe,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages,  que 

(b)  Atifitt-  Poli-  de  les  y forcer  par  des  peines  poiitives.  C’ell  ainfi  que  chez  les  Lacédémoniens  (b), 

vu.  v«r.  ceux  qui  a voient  trois  E inans,  etoicnt  exempts  de  garde  ; & ceux  qui  en  avoient  qua- 
Stifi.  Lib.  vi.  tre  t 

Cap-V(.  (l)  On  fpait  aoDi  que  la  plupart  de*  Parti  dt  l’Efli - ma  Préface.  On  peut  voir  encore  ce  que  j*ai  die  au 

fi  om  fort  outre  la  matière  fur  le  Chapitre  des  Se-  long  là-dcflu*  dan%  mo n Trtirt  dt  t*  M*r*U  du  Ptrtt , 
coude*  Noces.  J’en  ai  donné  pluficjrs  exemples  danj  Chap.  IV.  J.  6 , <jr  fiiv. 

f.  vin. 


&fiw.  Edir.co  Mariage,  par  rapport  au  but  principal  de  cette  union.  J'ai  dit  lorfqu  ils  c au fer oient 
ion.  Cf...  N'ft , du  préjudice  à leurs  enfans  : car  cela  n'arrive  pas  toujours , & c’eft  une  Loi  trop  rigou- 
reufe,  (3)  que  celle  du  Legiflateur  Charondas , (d)  qui  cxcluoit  du  Confeil  de  l’Etat 
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tre,  Croient  francs  de  tout  impôt  6c  de  toute  charge.  Les  Rois  de  Perfe , au  rapport 

de  (c)  Strabon  , propofoient  tous  les  ans  des  prix  à ceux  qui  auroient  un  plus  grand  (c)  Ongroph.  ub. 

nombre  d'Enfans.  On  peut  rapporter  encore  ici  le  (d)  droit  de  ceux  qui  a voient  trois 

Bnf  uns  ( 1 ) parmi  les  Romains.  Tint.  ) HtnAu.' 

Il  cft  clair  encore  qu’il  feroit  également  injulte  & ridicule , de  défendre  à tous  les  Llb’  *• Ci  1,4 
Citoyens  de  le  marier  ; ou  de  ne  le  (c)  permettre , par  exemple , qu'aux  Aînez , comme 
fi  tous  les  autres  pouvoient  être  d’un  tempérament  à vivre  chaftementdans  le  célibat.  J-  Lqf  £«<«■;' 
Ge  moyen  d’empêcher  la  trop  grande  multiplication  des  Citoyens,  ne  feroit  guéres  î"tr‘"'' 
moins  dur  que  la  coutume  barbare  d’expofer  les  Enfans,  qui  étoit  autrefois  li  com-  (e)'vofe«j3. \,fl 
mune  parmi  les  Grecs  ; ou  que  l’expédient  confeillé  par  (f)  Âristoti  de  faire  avorter  x-ib-  xxm.  tu." 
les  femmes.  Mais  fi  l’on  voit  par  l’expérience  , que  certains  Emplois  peuvent  être  llS'ug'xix*’ 
beaucoup  mieux  exercez  dans  le  Célibat  que  dans  le  Mariage  ; rien  n’empêche  vu 

que  les  Loix  Civiles  n’en  excluent  les  gens  mariez,  ou  ne  les  ôtent  à ceux  qui  ne  fau-  ^ Voj.tI  t„„. 
roient  le  palier  toujours  de  femme.  Bien  entendu  qu’il  fe  trouve  des  gens  qui  ayent  Annal,  ub.  ni. 
le  don  de  continence',  en  auffi  grand  nombre  qu’il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois  : ub+j  *t 

car  je  fuppofe  que  l’on  ne  donne  point  par- là  occafion  à la  débauche , que  l’on  ne  fade  xvi.  r«  ojr«» 
violence  au  naturel  de  perlônne,  6c  que  l’Etat  foit  d’ailleurs  allez  peuplé.  Avec  ces  Tv7'" 

reftriélions , il  n’eft  pas  plus  injufte  de  défendre  le  Mariage  à ceux  qui  ont  pu  le  conlul-  «•  s-’ 
ter  eux-mêmes  , (1)  avant  que  de  Ce  charger  d’un  Emploi  auquel  on  ne  les  a point  (h)  p/„.  nid. 
forcez,  que  de  ne  pas  permettre  à (g)  un  Gouverneur  de  Province,  à un  Amballàdeur, 
à un  General,  ou  à tout  autre  homme  de  guerre,  de  mener  avec  lui  là  Femme  dans  cip.  si-  raii. 
les  Pais  Etrangers  , ou  dans  quelque  expédition  dangereufe.  C’ell  ainli  que  dans  la 

Taprobane  (h),  le  Peuple  choi/ilfoit  un  Roi  , qui  fût  vieux  er  clément , çr  fans  en - (d  *■»«•«• 

. ...  . ‘ . . . . . ,7  7 , , ,,  1 . . 04* i.  Cap. xx III. 

j ans  , Cr  s il  venait  a en  avoir  , on  lui  otoit  la  Couronne  , de-peur  qu  elle  ne  devint  vovez  quelque 

héréditaire.  . choie  de  lembli. 

De-plus  l’Obligation  de  fe  marier  étant  indéterminée,  & ayant  quelque  étendue,  i!V^"j.fb!"v"' 
les  Loix  Civiles  peuvent  régler  le  tems  & l’âge  de  conrraâer  cet  engagement.  Ainfi,  P’f-  tÀir; 
parmi  les  Romains,  la  Loi  Pappienne  Poppéenne  portoit(i)  qu’un  ( 5 ) Homme  a foi - robe.  Ub!v». 
Xante  ans  , cr  une  Femme  a cinquante , n auroient  pas  permijjion  de  contrarier  ma-  C.  xvi.  iblque 
riage  ; cr  qu’un  Homme  au-dejfous  de  foixante  ans  ne  pourroit  pas  non-plus  époufer  une  Gtîmiii. 
Femme  qui  en  eût  cinquante.  Mais  cela  fut  aboli  par  l’Empereur  (k)  Justiniin.  ïx- 
Parmi  les  Carmaniens , Peuple  d’ Afte , il  n’étoit  pas  permis  à un  homme  de  fe  ma-  D> 


rier , qu’il  n’eût  porté  au  Roi  une  tête  d’Ennemi  (1). 

Enfin  , au  lieu  que  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle  il  eft  permis  à chacun  de 
fê  marier  à qui  il  lui  plaît , le  Souverain  peut , s’il  le  juge  à propos  pour  le  bien  de  l’Etat, 


\ VIH-/ 1 ) Il  y avoir  auffi  des  avantages  pour  ceux 
qui  n'avoient  qu'un  feul  Enfant  j fie  c'cft  ce  qu'on  ap- 
pâtait Jut  Ijbtr>rum  , qu'il  ne  faut  pas  prendre  tou- 
jours pour  le  Jui  rrtum  Uberorum.  Voyez  les  fç avant» 
Notes  de  Mr.  ScMutnsr.  fur  la  Juh'pruJ.  Amre-Jujli- 
****** , page  60  5 , & fia/j.  6iz,&  ftcj. 

(z)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Bayle  dans  fa  tépmfe 

.$» tflitms  d'un  Provint a!  , Tome  I.  page  $42  » & 
fniv.  au  fujet  de  üeba rdlr  Trnchfêt , Archevêque  de  C »• 
lo^nt  , qui  ayant  epoufe  Apn  de  Sfémfetd . fi c errbraf- 
fe  le  Lntbfrnnifme  , vouloir  retenir  fon  Elc&orat  fie 
Ton  Archevêché. 

(0  Notre  Auteur  exprime  ce  premier  article  dans 
le»  propres  termes  que  l’a  conçu  Ja<u»es  Godefkoi  , 
O*  L*g*  Jnlia  P*  pi*  Pepfté,  Cap.  II.  Mais  poux  J’aa- 

Tomc  IL 


Tart  I.  Cap-  Xï. 

(k)  Ced.  Lib.  V. 
Tir.  IV.  de  Nnpt. 
Lcg.  27. 

(l)  Sernbei  Lib. 

XV  pag.  1057- 

tre  , ce  Do&e  Jurifconfulte  le  regarde  comme  ajou-  Edit.  Amjf.  [ 72*. 
té  depuis  par  un  Arrêt  du  Sénat  , p*ge  117.  Il  v a P*riP.~] 
d'ailleurs  de  grandes  difficultés  fur  la  mamerr  donc 
on  décida  , en  divers  tems , pluficurs  cas  qui  le  rap- 
portent 1 cette  Loi.  Feu  Mr.  pF.trzoNit’s  a prétendu 
les  éclaircir  , par  de  nouvelles  explications  . dans  fa 
Diffcrration  De  L*g*  Votent*  , ( in  Difr-  Triade  , page 
154  » ^ /*??•  ) Mr.  ScHUttiNO  y joint  fon  fuffirage  , 

Ne*,  in  Junfprud.  Ante  Jufliniein.  page  6 T 4.  Mr.  Htl- 
NECCioi  fuit  à - peu-pres  les  memes  idées  dans  fon 
Traité  Ad  L*g-Jnl.  fie  Pap.  Popp-  Lib.  III.  Mais  feu  Mr. 

Noodt  , avec  fa  modeffie  fie  fa  fincerité  ordinaire , a . 

avoué  qu'on  n'avoit  débité  U-dcûus  que  des  conjec- 
tures incertaines  » fie  qu'il  ne  trouvoit  lui-rucme  tu  a 
de  meilleur,  Cemm,  in  page  49 j, 

B 
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ordonner,  par  exemple,  que  les  Citoyens  n'époufent  point  d'Etrangeres , ni  les  No- 
("0  'T,"'  xi,  '°'cs  Roturières.  (4)  parmi  les  Indiens , (m)  où  le  Peuple  droit  divifé  en  plufieur* 
E^"lr?n.v«'n  Ordres,  il  y avoir  une  Loi  qui  défenioir  aux  Laboureurs  d’époufer  la  tille  d'un  Arti- 
auüi  He«r.  0/1-  ("an,  & aux  Artifans  au  contraire  d’époufer  celle  d’un  Laboureur  ; & ainli  de; autres 

fMM.'Libf n!”  Claflês. Les  Loix  Civiles  peuvent  aulti  établir, que  l’on  ne  le  marie  point  fans  l’ap- 
probation de  ceux  qui  ont  en  main  l'Autorité  Publique,  furtout  li  l’on  tient  un  rang 
conlidérablc  dans  l'Etat. 

Toutes  ces  Loix , Sc  autres  (ëmblables , peuvent  être  de  telle  force , qu'elles  dépouil- 
lent les  Mariages  faits  contre  leurs  réglcmcns,  de  certains  effets  civils  qu'ils  auroient 
(n)  Tir.  tiv.Lîb.  eu  fans  cela;  ou  qu’elles  déclarent  même  ces  Mariages  entièrement  nuis,  Sc  (u  jets  à 
!<.  Vom'ota.  £'tre  calTêr.  C’e II  pour  cela  que  les  Campanois  demandoient  autrefois  au  Sénat  Ro- 
Hmiic.  Lib.  vi.  main  (n)  la  pennilTion  d’époulcr  des  Citoyennes  Romaines,  ( f ) le  priant  en  même 
Brn.f,  Lib  4-  Cap-  tems  de  conlenttr  , que  ceux  d entr  eux  qui  en  avoient  epoufe  auparavant  les  gar- 
xxxv.  dallent , & que  les  Enfans  qu’ils  en  avoient  eu  furtènt  regardez  comme  légitimes. 

§.  IX.  Il  faut  voir  maintenant  .en  quoi  conlïfle  l'engagement  du  Mariage  lelon 
la  Loi  Naturelle  toute  feule,  Sc  quel  droit  on  acquiert  de  part  & d autre  par  cette 
forte  de  Convention. 

Je  fuppofe  ici  d’abord  , que  chaque  Perfonne , de  quelque  (exe  qu’elle  foit , eft  na- 
turellement égale  à toute  autre , enforte  qu’aucune  n’a  du  pouvoir  fur  les  autres  s’il  ne 
l'a  acquis  en  vertu  de  quelque  a&e  , ou  de  leur  part , ou  de  la  tienne  ; car  quoique 
d’ordinaire  les  Hommes  lurpallènt  les  Femmes  en  force  de  Corps  Sc  d'Efprit , cet  avan- 
tage par  lui-même  ne  donne  au  fexe  mafeulin  aucun  empire  fur  le  féminin.  Tout  le 
droit  que  l'Homme  a fur  la  Femme  ne  peut  donc  venir  que  du  confentement  de  la 
Femme  même  , ou  bien  d’une  Guerre  jufte.  Mais  comme  le  lien  le  plus  naturel  du 
Mariage  eft  l’inclination  & l'affection  mutuelle  , le  confentement  fait  proprement  une 
Epoufe,  au  lieu  que  la  force  n'elt  guéres  propre  qu’à  faire  une  Efclave  ; & ceux  qui  ont 
voulu  le  marier  avec  une  Prifonniere  de  Guerre , ont  ordinairement  adouci  la  rigueur 
de  l'autorité  defpotique  qu’ils  avoient  acquis  fur  elle  (a).  Si  l’on  conçoit  donc  plulieurs 
8‘fuiv‘  perfonnes  dans  l'état  de  l’Egalité  & de  la  Liberté  Naturelle  , il  peut  arriver  qu’une 
l!îb  IrC/t  Femme  , autTi-bien  qu'un  Homme,  fouhaite  d’avoir  des  Enfans  qui  foient  fous  fa 
au  su  Lib.  il  puillànce.  Pour  cet  effet , il  faut  qu'elle  fallè  avec  quelque  Homme  une  Convention 
par  laquelle  ils  s'engagent  à s'accorder  réciproquement  l’ufage  de  leur  corps.  Si  la 
vu.cap.ii.fr»-  Convention  fe  réduit  uniquement  à cela,  & que  l'on  ne  parle  point  de  démeurer  per- 
Lui  1 v ca"1’  pétuellement  enfêmble,  ni  l’Homme  ni  la  Femme  n’auront  alors  aucune  autorité  l'un 

rdtplti.  Lib.  î.  furl’autre,  nid’autre  droitquecelui  d'exigerl’ufage  mutuelde leur  corps  pour  lapro- 
cap.  u jinumJ.  par,acjon  Je  l'efpcce  : Sc  les  Enfans  , qui  naîtront , feront  fous  la  puifTance  de  la  Mère 
vin.  [Je  Sicfh.  fi  elle  a (tipule  que  c étoit  pour  elle  qu  elle  vouloit  avoir  de  la  lignée , Sc  non  pas  pour 
Acad"  1?]  celui  qu’elle  rendroit  pere.  Cette  forte  de  Mariage,  qui  eft  allez  (impie  & allez  irré- 
(c)  voyrE  ç«iV  gu^er  » Peut  être  appelle  Mariage  a la  façon  des  Amazones  , par  allufïon  à l'Hiltoire  , 
r»,,.  Lib.  vi  c.  vraye  ou  (b)  fauffe  , de  ces  femmes  guerrières  , qui  ne  fouffranr  point  d’Homrae  dans 
î:.Qïtli!u.".u"î.  leur  Pais , en  alloient  trouver  de  tems  en  tems  chez  leurs  Voifîns  ,&  dont  une  Reine , 
me  moi  if  leroy»,  nommée  Toalejtris  (cj,  voulut  avoir  à’ Alexandre  le  Grand  un  enfant , non  batard  , 

ge  de  la  Reine  de 

pour  voir  (4)  foigner.  ici  ce  que  die  J H»*t*gne  , au  fujet  du  perdie  le  droit  de  Boargeoifie  , foie  par  la  Captivité 


(a)  Voyez  Dent. 

XX J ‘ “ ' 


Sterne  n» 


Royaume  de  Cmiienr  j Effuit . Liv.  III.  Chap.  V.  Tora. 
IV.  page  ai»  14.  Edit,  de  U Hmye  1717. 

(s)  Le  Droft  Romain  rioit  fi  rigoureux  fur  cet  ar- 
ticle , que  fi  l'un  on  l'autre  de»  Mariez  vcnoii  à 


ou  par  le  Banniflcment  qu'on  appelloit  Deptrteuie  , 
ou  de  quelque  autre  maniéré  » le  Mariage  etoic  des- 
lors  diflous.  Voyez  le  Commentaire  de  Mx.  Moooz  » 
P«ge  su. 
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mais  réputé  légitime.  On  raconte  (d)  , que  les  principales  Armées  du  Royaume  de  ( 
Monometapa  (ont  compofées  de  Femmes  qui  demeurent  dans  un  coin  du  l’aï's  que  le  , 
Roi  leur  a donné  en  particulier,  & qui  en  certains  tems  vont  choilir  tel  Homme  qu'il  î 
leur  plaît,  pour  en  avoir  de  la  lignée  ;enlorte  que  s’il  naît  des  Filles , elles  les  gardent , j 
&les  drellênt  enfuiteau  métierde  la  Guerre;  mais  elles  laiücnt  les  Garçons  aux  Pcres.  < 
Je  ne  fçai  pourtant  fi  l'on  peut  rapporter  ici  ce  que  l'on  raconte  (e)  des  Hgtleens , J 
chez  qui  tes  Femmes  croient  maitrejjes  ab/blues  de  leurs  Maris , <j-  accordaient  leurs  , 
faveurs  a tout  autre  quand  bon  leur  fembloit , fans  qu'ils  en  fujfent  jaloux.  Elles  cul-  t 
t ivotent  auffi  la  terre , bàtijfoient  les  Maifons , cr  faifoient  en  un  mot  toutes  les  finitions  'c 
des  Hommes.  Quoiqu’il  en  foit , lï  ces  fortes  de  Mariages  Tentent  un  peu  la  barbarie  t 
& la  licence  des  Bêtes , cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  puille  y avoir , comme  on  en  voit  ‘ 
effectivement  parmi  les  Nations  les  plus  civilifces , des  Mariages  qui  ne  donnent  ni  au  i 
Mari  ni  à la  Femme  , aucune  autorité  l’un  fur  l’autre , ou  qui  même  foùmcttent  le  1 
Mari  à l’empire  de  la  Femme  ; comme  quand  une  Princelîè  , héritière  d’un  Royaume  , S 
conferve  elle  feule  , en  Ce  mariant , le  Pouvoir  Souverain  de  l’Etat  (f).  Autrefois  même,  1 
en  Egypte , les  Contrats  de  Mariage  entre  (g)  Particuliers , aulli-bicn  que  celui  du  Roi  [ 
& de  la  Reine  , donnoient  à la  Femme  l’autorité  fur  le  Mari.  » 

§.  X.  * M a i s fans  nous  arrêter  plus  long-tems  à ces  Mariages  irréguliers , parlons  * 
de  ceux  qui  font  plus  conformes  à la  conftirution  de  la  Nature  Humaine  (i).  Leca-  1 
raéterede  l’un  & de  l’autre  fexe  demande  fans  contredit,  que  l’engagement  du  Maria-  J 
ge  régulier  commence  par  l’Homme , & qu’ainfi  l'Homme  recherche  la  Femme , & » 
non  pas  la  Femme  l’Homme  ; car  quoiqu'on  certains  endroits  ce  foit  un  ufage  affez  * 
commun,  que  des  Parens  de  la  Fille  portent  la  proportion  de  Mariage  au  Jeune  Hom-  1 
me , cela  ne  Ce  fait  qu’afin  que  le  choix  du  Jeune  Homme  tombe  fur  cette  Fille , & c, 
qu’il  vienne  la  demander.  Cela  pofé,  il  eft  clair  qu'un  Homme  qui  Ce  marie  veut  t 
avoir  des  Enfans  qui  foient  à lui , & non  pas  des  Enfans  fuppofez  ou  bâtards.  Ainfi , \ 
avant  toutes  chofes  la  Femme  doit  promettre  à l’Homme  qui  l’époufc , de  n’accorder  t 
l’ufagc  de  fon  corps  à d’autre  qu’à  lui.  Que  fi  en  certains  endroits  , (l)  les  Maris  font  < 
aflèz  lâches  pour  difpenfcrleurs  Femmes  de  ce  devoir , c’cft  contre  toutes  les  maximes  ( 
de  la  Raifôn  , & contre  les  fêntimens  ordinaires  des  Hommes  fur  cet  article.  1 

De-plus , rien  n’eft  manifeflement  plus  contraire  à l’ordre  de  la  Société  Humaine  , " 
Si  de  la  Société  Civile,  qu’une  vie  vagabonde,  où  l’on  n’a  ni  feu  ni  lieu  (a).  Et  le  meil-  * 
leur  moyen  de  bien  élever  les  Enfans,  c'eft  que  le  Pere  Sc  la  Mere  unifient  leurs  foins  ! 


Cap.  j.  & X*~ 

#.  X.  (i)  L’idce  que  les  Anciens  Jurifconfultes  Te  fes  tfles  infimes  , des  Peuples  de  la  CetchiJt.  Dans  le  ^ i #* 

foxinoient  de  la  natuic  du  Mariage  , étoit  en  partie  ti-  Royaume  de  Prgm  5c  À' Araean  un  des  Contiez  «u  _ la^'  ' ’ * 

iee  de  celle  qu'ils  avoienc  de  t’Amiiie  , en  pairie  de  Feftin  Nuptial  a les  prémices  de  la  Virginité  de  la  L {Jxon‘ 

la  relation  qu'ils  conccvoient  entre  un  Fere  \ la  Fille.  nouvelle  Mariee  : nuis  il  y va  de  fa  vie  s'il  eft  trou* 

On  peut  voir  la-dcflii»  un  Chapitre  curieux  des  Prok*-  vé  une  autre  fois  chez  elle.  Ludovic.  de  Bahthima, 

Mi*  Jmrinù  Mr.  Noodt  t Lib.  II.  Cap.  IX.  Jrinerar.  Fart.  II.  Cap.  II.  Voyez  au  (fi  Marc.  Paul. 

(a)  Comme  dam  le  Royaume  de  Caletue  ou  le  Roi  Kr*ee.  Lib.  II.  Cap.  )t.  Tout  ceci  eft  de  norre  Auteur, 

a deux  Femmes  , & chacune  de  ces  Femmes  eft  toi-  Il  rapporte  encore  ici  la  Loi  d'Eienw/  III.  Roi  d'Eco£ 

jours  accompagnée  de  douze  Prêtres  qui  couchent  fei  abolie  depuis  par  Mitcelumb  III.  5e  qui  donna  lien 

avec  elle  s ce  que  l’on  regarde  comme  la  chofe  la  ptus  à l'établi  flement  d'un  Tribut  nommé  Marcher , par  le- 

honorable  au  Roi  » a caufe  dequoi  les  Fils  nez  de  ces  quel  on  rachète  la  première  nuit  des  Noces  : Bu  • 

Femmes  ne  lucccdent  pas  à la  Couronne  , mais  les  chanak.  Rer.  Seat.  Lib.  IV.  page  106.  Edir.  Hoil.  8c 

Neveux  du  Roi  , nez  de  fa  Soeur.  Aloysius  Cada-  Lib.  VII.  page  114.  Polyd.  Virgii.  Lib.  X.  page  rxj. 

mu  st.  Navi/a/.  Car».  LXXV.  Voyez  aufti  Ludovic.  Notre  Auteur  renvoyoit  auflî  ï Sufton  b i»  Calig. 

Roman.  Na*ij.  Lit».  V.  Cap.  7.  Pietzo  di  lia  Val-  Cap.  XL.  i»  Jît.  avec  la  Note  de  Boxhormus.  On 

il*  dit  même,  que  parmi  ce  Peuple  les  Femmes  font  peut^oindre  ici  , fi  l’on  veut,  ce  que  j'ai  dit  dans 

prefqtie  communes.  Vayigei  Fart.  111.  Lett.  VU.  Bus-  mon  Dilcours  fur  1^  Bénéfice  des  Loir  » page  16  , 17. 

Epift.  111.  page  207.  rapporte  là  -deilus  des  cho-  Edit,  d’Atnftcrd. 

B 2, 
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(b)  Voyez  Gentf. 
XXIX,  ix  Ljfimt, 
O rat.  I.  Cap.  a. 
Sente.  Htre.  Qtr. 
raï.  407. 


(c)  Demo/th.  i» 
Neorom  pag.  $14. 
C.  Xeneph  in 
Oecon.  Celumell. 
de  Re  Rufl.  Lib. 
XII.  Prxfat.  A/ar- 
ri"-  Htji.  Si ». 
Lib.  III  Cap.  al. 
£*i*rii.  UccUm. 
*i9- 


(d)  Voyez  ftim. 
Hift.  SUr.  VU  . 5. 
Aul.  G* II.  Lib.IU* 
Cap.  16.  fie  ci- 
deltus,  Liv.  JK. 
Chap.  XI.  5.  10. 

(c)  Voyez  litre- 
dett  , Lib.  I Cap. 
I.  PUtoi ».  Àlci- 
biad.  I.  pag.  ]2i. 
B-  C.  Edit.  //. 
"Srtpb. 

( f)  EduorJ. 
fhomirrlaiire , tfo- 
tir.  Angt.  Paît.  I. 
Cap.  XVI. 
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pour  veiller  à l'éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour  , qui  en  ferrent  les  noeuds 
plus  étroitement  (b).C’eft  aulïi  un  grand  plailîr  pour  des  gens  mariez  .bien  afiTorris  , 
que  d'être  toujours  enfemble  par-la  en  même  temsle  Mari  peut  être  plus  affûté  de 
la  chafleté  de  fon  Epoufc.que  li  eilenedemeuroit  pas  avec  lui.  D'où  il  s’enfuit,  que  le 
Mariage  régulier,  le  plus  parfait,  & le  plus  conforme  au  Droit  Naturel  Se  à la  conf- 
titutionde  Ta  Vie  Civile,  renferme,  outre  la  promcllc  de  s'accorder  l'un  à l'autre  l'u- 
fage  de  fon  corps  , un  autre  article  par  lequel  la  Femme  s’engage  à être  toujours  au- 
près de  fon  Mari  , à vivre  avec  luf  dans  une  fôcieté  très-étroite , ôc  à ne  faire  avec  lui 
qu'une  même  Famille,  pour  élever  plus  commodément  leurs  Enfans,  (c)  Se  pour  fe 
donner  l’un  à l'autre  unfecours&  un  plaifir  mutuel.  Ce  qui  (})  renferme  une  pro- 
melfe  tacite  de  fê  conduire  l'un  envers  l’autre  d’une  maniéré  conforme  à la  nature  Sc 
au  but  d'une  telle  focicté  (4). 

Cela  fait  voir  clairement  pourquoi  c’eft  au  Mari  à régler  le  domicile , Se  non  pas 
à la  Femme  ; car  le  Mari  a reçu  la  Femme  dans  fa  Famille , Sc  non  pas  la  Femme  le 
Mari  : par  confequent  il  en  eft  le  chef  Se  le  directeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Mariage  & de  la  Famille.  Un  Mari  néanmoins,  en  matière  même  de  ces  for- 
tes de  chofes , doit  avoir  & aura  aifément  , autant  qu’il  fera  poffible  , des  égards  pour 
fa  Femme  ; furtout  fî  elle  lui  a apporté  du  bien. 

Il  paroît  aulïi  par-là,  que  les  Loix  du  Mariage  ne  permettent  pas  à une  Femme  de 
voyager  fans  le  confcntcmcnt  île  fon  Mari , ni  de  faire  lit  à part , ni  de  lui  refufèr  l’u- 
fage  de  fon  corps  fans  de  bonnes  raifons. 

C'cft-là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  commune  que  chacun  paflè  pour  fils  du 
Mari  de  fàMere,à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  preuves  (d)  qui  détruifent  cette  pré*- 
fomption  ; car  une  Femme  ayant  promis  à fon  Mari  de  ne  communiquer  (es  faveurs 
qu'à  lui  fcul , il  y a lieu  de  croire  qu'elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale  tant  que  le 
contraire  ne  paroît  pas  clairement.  D’autre  côté  ,1e  Mari  pouvant  veilier  à la  conduite 
de  fâ  Femme,  (e)  on  préfume  qu’il  s’eft  bien  fervi  de  fon  droit.  Les  Loix  d ' Angle- 
terre étendent  pourtant  un  peu  trop  loin  l’indulgence  pour  les  Femmes , (f)  puifqu'en 
vertu  de  cette  préemption  dclcurfagcfle,  elles  obligent  un  Mari  à reconnoître  pour 
fien  un  Enfant  dont  fâ  Femme  à accouché  pendant  une  abfènce  de  pluficurs  années  , 
pourvu  qu'il  ne  foit  point  forti  de  l’ifle.  Mais  ce  n'eft  pas  fans  quelque  fondement 
que  l'opprobre  de  l’impudicité  d’une  Femme  réjaillit  un  peu  pour  l'ordinaire  fur  fon 


(l)  J’ai  ajouté  cette  petite  période  , rirce  de  l’A- 
brege  de  notre  Auteur , dti  Devoir»  de  l'Hcmmt  & du 
Cii.  Lie-  II.  Chap.  11.  >.  4. 

(4)  »,  Un  bon  mariage»  dit  .Montagne  , eft  une 
» douce  focieté  de  trie  , pleine  de  confiance  , de  fian- 
» ce,  fie  d'un  nombre  infini  d'utile»  fie  fnlides  offices, 
»,  fie  obligations  mutuelles.  Aucune  femme,  qui  en 
» favourc  le  gouft  » 

- ■ — Qprate  yuam  juuxit  lumiue  todo  » 

CaTull.  ( de  Coma  Berenic.  verf.  79.  ) 
»ne  voudroit  tenir  lieu  de  rr.aiftrefle  à fon  mari.  Si 
»»elle  eft  logée  en  fon  aftrâion,  comme  femme  , elle 
»,  y rfl  bien  plus  honorablement  5c  lentement  logee. 
»,  Qu  ind  il  fera  l'efmeu  ailleurs,  fit  l'emptefle,  qu'on 
,, lui  demande  pourtant  lors,  à qui  il  aimeroit  mieux 
»,  arriver  une  honte  , ou  à fa  femme  , ou  a fa  maif- 
» trèfle,  de  qui  ta  desfortune  l’affiigeroir  le  plus,  à 
»,  qui  il  defire  plus  de  grandeur  : ces  demandes  n’ont 
»,  aucun  doubte  en  un  mariage  fain.  Ce  qu'il  s’en  voir 
», fi  peu  de  bon»,  cfl  ligne  de  fon  prix  fie  de  fa  valeur. 


»,  A le  bien  façonner  fie  à le  bien  prendre  , il  n'eft 
»,  point  de  plus  belle  pièce  en  notre  focieie.  • . . Ce  ft 
»»  une  convention , à laquelle  fe  rapporte  bien  à poin  t 
*>  ce  qu'on  dit  ; home  hemini  ou  Dent  ,ou  lupt »/.  II  faut 
»»le  rencontre  de  beaucoup  de  qualités  a le  baftir.  . . 
, » Ceux  qui  entreprennent  ce  marché,  pour  s'y  porter 
»,avrc  ayne  fit  mcfpris  fonc  injuftement  5c  incommo. 
»» dément.  ...  Le  mariage  a pour  fa  part  l’utilité,  >a 
»,  juflice,  l'honneur , fie  la  conflancc  : un  plaifir  plar, 
ornais  plus  univerfel  L'Amour  fe  fonde  au  fcul  p'ai- 
»,  fir  : fie  l'a  de  vrai  plus  chatouilleux , plu»  vif.  fie  plus 
»,  aigu  , ficc  EJfuii  , Liv.  III.  Chap.  V.  Tome  IV.  page 
» 24  , 2 j.  F.dir.  Je  U Hayt  i727.C’eft  ce  que  dit  une 
Nourrice,  dans  VOffoxit  de  Stut^ut , verf.  1B9.  ÿ' 
feqq.  paflage  que  l’Auteur  citoit  plus  bas  , parmi  un 
ta»  de  ceux  que  j’ai  renvoyé  à la  marge  : 

Juvtnüii  ordor  imptru  primo  fmrit  ; 

Longue  feir  idem  facile  , net  du  rot  dite 
In  Ventre  turpi  cm  levti  Jlammo  va  per. 

Amtr  ptrtnnis  cenjugù  coj fa  monte. 
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Mari  ; parceque  l’on  fuppofe  , (3)  que  par  imprudence  ou  par  lâcheté  il  n’a  pas  fçu 

bien  uler  de  Ton  pouvoir:  quoique,  félon  d'autres,  ce  deshonneur  du  Mari  vienne  de 

ce  que  l'on  regarde  l'infidélité  de  fa  femme  , comme  une  marque  qu'd  n'a  pas  les 

qualitcz  nécefUircs  (g)  pour  fe  faire  aimer , ou  pour  mériter  que  la  Femme  lui  foit  fî-  (i1  ro*nptf 

déle.  Et  (h)  l’Empereur  Domiticn  eut  raifon  d’effacer  de  la  lifte  des  Juges  un  Cheva-  j>lœon7* 

lier  Romain  , qui  ayant  répudié  fa  Femme  , & intenté  contr’clleaccufation  d’Adulté-  clxix. 

te,  la  reprit  enfuite  comme  une  nouvelle  Epoufc.  Parles  Loix  (6)  à'  Athènes , celui  (h)w.»  inDo- 

qui  gardoit  fa  Femme  apres  l'avoir  furprile  en  adultère , ctoit  déclaré  infâme.  Et  une  nm'  L‘f~ yuu 

Loi  du  Droit  Romain  tenoit  pour  maquerelagc , ôc  punilloit  de  la  même  peine  que 

l’ Adultère , un  Mari  qui  ne  renvoyoit  pas  aufti-tôt  fa  Femme  , lorfqu'il  l'avoit  trouvée 

chez  lui  avec  un  Galant  (7).  Cependant  fi  un  Mari  ne  peut  pa#"  aifement  remédier  à 

ce  malheur,  ou  qu'il  ait  beaucoup  à craindre  en  cherchant  à tirer  raifon  de  l'infidélité 

de  fa  Femme  , on  ne  doit  pas  le  blâmer  de  fuivre  une  maxime  qui  porte  , que 


(8)  Sur  telles  affaires  , toujours 
Le  meilleur  efi  de  ne  rien  dire. 

C'eft  en  ce  cas-là  feulement  qu'on  peut  admettre  la  penfée  d'un  (i)  Auteur  Fran-  (i)  a....» tu u 
çois , qui  met  au  rang  des  folles  opinions  dont  tout  le  monde  efi  abreuvé , celle  de  jxxu 
tenir  à grand  injure  , çr  defefiimer  comme  miferablo  un  homme,  (9)  pour  être  cocu  : (vi.)f.  j.num.». 
car  qu'elle  plus  grande  folie  en  jugement  , que  d’efitmer  moins  une  perfottre  pour 
le  vice  d’autrui  , qu’il  n’approuve  pas  ? Au  refte, comme  une  Femme  n'eft  point 
coupable  d' Adultère  , lorfqu'aprcs  bien  des  réfiftances  (k)  elle  fuccombe  à une  force  (k)  Voter  dam  le 
majeure  , il  n'y  a pas  non-plus  de  deshonneur  à garder  celles  à qui  un  pareil  malheur  Droit  canon.^ 
eft  arrivé.  O11  ne  doit  pas  blâmer  ce  que  fit  le  Roy  David  , lorfqu’il  ne  voulut  xxxn"o»ift.v. 
plus  avoir  de  commerce  avec  les  Concubines,  (l)  après  qu'elles  curent  cté  violées  par  C,P-  & fa. 
fôn  Fils  Abjalom.  (*)**•  s‘mVl^x: 

j.  [Vojren  !l-def- 
fus  M(»2>  Clerc. 3 

toit , pour  exprimer  fa  maxime  : 

Er  aopobtn  yccp 

1aJ\  iridwar,  hxvSàvtif  la  /uiî  ** h*. 

Vrrf.  4S4 , 4$  j. 

Il  renvoyoit  encore  ici  à Pur  ta  tou»  * de  « »imi  tr*»- 
tjMitl.  page  467.  K.  F.  où  le  fhitofophc  confole  les 
Maris  qui  ont  tics  Femmes  infidèles  , par  l'exemple 
de  pluüturs  pcrfoaacs  illuftxes  i qui  un  pareil  acci- 
dent efi  arrive. 

(*)  Voyez  ce  que  je  dirai  ci  défions  . î.  1 j.  Km  2. 

Notre  Auteur  faifoit  ici  une  remarque  rare  fie  curieule  -, 
ccft  que  le  mot  de  Comdrd  n'eft  pas  nouveau  , ni  en 
ulâgc  leutement  dans  notre  Occident  }car,  dit-il,  l'Em- 
pereur Andrenit  fit  attacher  les  cornes  des  Cerfs  qu'il 
avoir  pris  * aux  Portiques  d'une  Place  publique  ; 
moins  pour  la  parade  > que  pour  plaifantet  en  repro- 
chant ainfi  aux  Femmes  de  Ccnftdnrmepte  , leurs  ga- 
lanteries fc  leurs  débauchés  avec  lui  même.  Nichai 
Acomikat.  De  lmp.  Arinsn.  I.ib.  11.  Cap.  2.  La  belle 
chofe  que  l'érudition  ! Si  quelqu'un  en  curieux  de 
voir  d'autres  autoritez  pour  prouver  l’antiquité  d'un 
ulâge fi  trivial,  6c  dont  la  gravite  de  l'Auteur  pouvoit 
bien  te  difpenfer  de  faire  mention  fi  mal  a propos  i 
on  n'a  qu’à  confulter  les  Notes  de  Saumaiie  fur  7Vr» 
tullien  , de  Pallie  , page  jj  • • )|p.  5c  Ml.  Fabricius  9 
far  Skxtus  l‘Empiriquet  Pyrrhon.  Hypotyp.  Lib*  U. 

Cap.  11.  i.  241  »pag.  i2X-  Note  C- 

fi  j 


(j)  C’étoit  une  des  maximes  de  Pythagoxe  , qu'il 
falioit  prendre  garde  que  les  Femmes  ne  violaficnc 
la  foi  conjugale , par  un  effet  de  la  négligence  ou  de 
la  méchanceté  de  leurs  Maris.  Al  7î  yuvxiKU  pù 
fohi'-LdJTi  to  ykvoç  ohtyvçitLKxi  jutitix  ruv  eurot- 
KÛvTfdV.  Jamiucm.  de  Vit.  Pjthêg.  Cap.  IX.  nutn.  4«. 
Edit.  1 Xjtfltr. 

(6)  £ ri ilav  <fs  ihot  7ov  , /xn  «£tro»  7<j> 

<Aor7r  yuroïKf  iv  tm  yv/xi/t/.  i*v  <J  i ffvvoiKdàniy.oi 

ïr«.  Or  AT  in  Kter.  page  jîp-  C.  Edit.  P:ftl.  x 572. 

(7)  Md  ri  ri  Imeeinium  l.ex  t et  nuit  , tjmi  Jrprchrnfdm 
Utortm  in  ddetlrerie  minuit  , rndulterumque  dimtfit  : de- 
tuit  enim  IJxeri  quatjve  irdfci  , .fuj  mdrrimaumm  «jui 
ntie!dv$r.  Tune  murtm  punitndut  ejf  Mdrirut  tjunm  excu • 
fdrt  ignerdn/idm  fudm  ne n fêttjd  , vtl  adumitrare  pdt ten  - 

ridm  prdtextu  incredilsilirtrii . 5cc.  DiGtvmLib.  XLV1II. 
Tir.  V.  Ad  Leg.  Jul.  de  Admit.  Leg.  XX W--  Notre  Au- 
teur citoit  encore  la  Loi  11.  $.  d.  du  meme  Titre  -,  & 
Tact  TE,  Annal-  Lib.  II.  Cap  l{.  num.  \.  Voyez 
le  beau  Traité  du  do&e  Préfident  B a 1 s s o n Ad  Le- 
grm  Julidm  de  Adultérin , page  266.  & fetf.  Edit.  Ant- 
+v*rp.  ijSj, 

(l)  fai  emprunté,  comme  on  voit,  les  deux  det« 
Bien  Vers  de  V Ampltitrjen  de  Moliixe  , qui  convien- 
nent mieux  ici  que  les  paroles  de  la  Nourrice  ie  Phè- 
dre, tirées  tic  J ‘Hiffoljtt  d’EviiPios  que  l’Auteur  ci- 
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QnelelUe  fon* 
ë-rinent  de  Tau 
tonte  du  Mari 
fur  la  Femme  î 
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§.  XI.  Une  autre  chofe  qu’il  faut  examiner  ici , c’eft  fi  par  le  Droit  Naturel  tout 
fcul  , les  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  fur  Ci 
Femme  une  autorité  proprement  atnfi  nommée  ? L'Écriture  Sainte  prefcrit  formelle- 
(ai  w,  t*.  ment  aux  Femmes  (a)  d'être  foumifes  à leurs  Maris  comme  à leurs  Maîtres  ; mais  , 
Eibtf  v,  ri.  &c.  cftte  j^0j  ^tant  établie  en  forme  de  peine , elle  pourroit  bien  n’ètre  que  de  Droit  Pofi- 
rif.  Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-dcffus  , il  faut  remarquer 
d'abord  , que  l'on  11e  dépend  pas  de  l'empire  de  quelqu'un  , par  cela  fcul  qu’on  cil 
obligé  de  (e  conformer  en  certaines  chofes  à Ci  volonté  : car  on  peut-être  dans  cette 
nécelïité  par  l'effet  d'une  (impie  Convention.  En  matière  de  Contrats , furtout  du 
nombre  de  ceux  oh  l’on  donne  afin  qu'un  autre  fajfe  quelque  chofe  pour  nous  , ôc 
de  ceux  , où  l'on  fait  afin  que  l’autre  Contratlam  fajfe  a fon  tour  quelque  chofe  en 
notre  faveur  ; il  y en  a , où  dès  le  commencement  il  croit  à la  vérité  également  li- 
bre de  part  & d'autre  de  s'engager  , ou  non  : mais  auffi  - tôt  que  l’accord  cft  conclu  , 
il  faut  nécclfairement  que  l’un  des  Comraétans  fuive  la  volonté  de  l'autre  dans  l'af- 
faire dont  ils  font  convenus , fans  que  celui-ci  (oit  tenu  à fon  retour  de  (è  conformer 
à la  volonté  du  premier.  Ainfi  , quoique  dans  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
Mariage  la  Femme  doive  fe  régler  fur  la  volonté  de  (ôn  Mari , il  ne  s’enfuit  pas  de- 
cela  feul , qu’elle  dépende  néceffaircmcnt  de  lui  dans  toutes  fes  autres  actions.  De- 
plus  , le  but  du  Mariage  n’cft  pas  comme  celui  de  la  formation  des  Societez  Civi- 
les , de  fe  mettre  en  (ureté  9c  de  (ê  défendre  les  uns  les  autres  ; mais  feulement  de  va- 
quer à la  propagation  du  Genre  Humain.  Car  cette  focieté  cft  compofée  d’un  trop 
petit  nombre  de  gens  pour  qu'ils  puiflent  s’entrefêcourir  par  leurs  forces  réunies  , Si 
une  Femme  furtout  ne  Içiuroit  être  de  grand  (ecours.  Il  fcmblc  donc  que  le  Mariage 
de  Ci  nature  confifte  uniquement  dans  une  (impie  Convention  & dans  une  liaifon 
d’amitié,  où  il  n’entre  rien  de  (èmblable  à cette  Autorité  Souveraine  fans  laquelle  on 
ne  fçauroit  concevoir  les  Societez  Civiles.  J'avoue  qu'une  Famille  , furtout  lorfqu’elle 
vit  féparée  de  toute  autre  , & dans  une  entière  indépendance , a quelque  rapport  avec 
un  petit  Etat  ; deforte  qu’une  Femme  qui  y entre  doit  fe  foumettre  à la  direction  de 
celui  qui  en  eft  le  Chef  : car  ce  (croit  une  chofe  fort  irrégulière , qu’il  y eût  deux  Chefs 
dans  une  Famille  ,ou  qu’un  Membre  de  la  Famille  ne  dépendît  point  du  Chef.  Mais 
il  faut  remarquer  , que  l'union  des  Familles  , lurtout  de  celles  qui  renferment  un  grand 
nombre  d'Efclavcsou  dcDomeftiqucs  , peut  avoir  deux  fins;  l'une  qui  lui  eft  commune 
avec  celle  des  Societez  Civiles  ; l'autre  toute  particulière.  La  première  confifte  à fe  pro- 
curer une  fureté  & une  défenfe  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plufieurs  perfonnes. 
A cet  égard  il  faut  (ans  contredit  quelque  Autorité  Souveraine  : mais  comme  une 
Femme  ne  peut  guéres' aider  à repouffer  lesinfultcs  d’autrui,  il  fuffit  qu’elle  ait  avec 
(ôn  Mari  une  liaifon  d’amitié,  fondée  fur  l'engagement  où  elle  eft  entrée  par  la  Con- 
vention du  Mariage.  Ainfi , quoique  le  Patriarche  Abraham  régnât  dans  fa  famille  , 
(b)voyrt  an,/:  il  femble  avoir  traité  Sara  faFcmme,  comme  une  (b)  Sœur.  Le  but  particulier  de  l’u- 
)•  'fixxu  nion  d’une  Famille,  ou  la  fin  propre  8c  directe  du  Minage  , ne  demande  pas  non-plus 
néceflairement , que-le  Mari  ou  la  Femme  ait  l’un  fur  l’autre  une  autorité  propre- 
ment ainfi  dite  , qui  renferme  le  droit  de  vie&  de  mort , ou  le  pouvoir  d'ulér  de  quel- 
que correétion  un  peu  rude.  Cependant , comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Maria- 
is vovri  Eun-  ge  la  condition  du  Mari  eft  plus  avantageufe  (c)  que  celle  de  la  Femme  , & que  d'ail - 
f,d’  Mcdea,  «,/.  leurs  Je  fexe  mafeulin  eft  naturellement  plus  noble  que  le  féminin  : il  réfulte  de  là  une 
2,0  & 'îî-  efpcce  d’Alliance  inégale , par  laquelle  le  Mari  eft  engagé  à protéger  fa  Femme,  & la 
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Femme  de  fon  côté  doit  du  refpeét  à Ton  Mari  ( i ).  D'où  vient  que  Sara  eft  fort  louée 
par  les  Ecrivains  Sacrez , de  (dj  ce  qu'elle  étoit  fommifi  a Abraham  , çr  quelle  l' appel- 
loir  fon  Seigneur.  Cen'eft  pas  qu'il  répugne  au  Droit  naturel  qu’une  Femme  dépende 
de  l’empire,  proprement  ainn  dit,  de  Ion  Mari  : car  une  telle  fujettion  tr’cft  pas  plus 
incompatible  avec  l’amitié  conjugale  , que  l’amour  des  Sujets  pour  le  Souverain 
avec  l’obéïllànce  qu’ils  lui  doivent.  Rien  n’empêche  donc  qu’un  Mari  ne  ftipulc 
dans  le  Contract  de  Mariage  , qu’il  aura  fur  fa  Femme  une  autorité  abloluë  ; & il  y 
a même  eu  des  Nations  entières  parmi  lefquelles  cela  étoit  ainli  établi  par  une  Loi 
générale  ;comme  , par  exemple  , chez  les  Gaulois  , (c)  où  les  Maris  avaient  (z)  droit 
de  vie  & de  mon  fur  leurs  Femmes  aulfi  - bien  que  fur  leurs  Enfans. 

A l’égard  du  droit  que  le  Mari  a de  difpofer  des  biens  de  fa  Femme , cela  dépend 
auffi  , ou  de  leurs  Conventions , ou  des  Réglemens  des  Loix  (f)  Civiles , qui  veulent , 
par  exemple,  que  l’on  aftîgne  une  dot  aux  Femmes  ; ou  que  les  biens  du  Mari  Sc  de 
la  Femme  (oient  communs  ; ou  que  le  Mari  ait  le  pouvoir,  (bit  abfolumcnt,  ou  avec 
quelque  reftriélion  , de  difpofer  des  biens  dotaux  de  fa  Femme  ; quelquefois  même 
que  le  Mari  Si  la  Femme  ne  (g)  puilfent  pas  fc  faire  donation  l’un  à l’autre  de  leurs 
biens,  &c.  Maisli  les  Loix  n’ont  rien  déterminé  , ou  que  l’on  vive  dans  la  Liberté 
Naturelle  , ceux  qui  (è  marient  peuvent  faire  lù-dedus  telle  Convention  que  bon  leur 
fmble. 

§.  XII.  * Pour  éclaircir  cette  matière , il  eft  bon  d’examiner  ici  les  principes  d’un 
(a)  Auteur  moderne.  Il  réfute  d’abord  ceux  qui  veulent  que  l’autorité  du  Mari  fur 
la  Femme  vienne  de  la  Nature;  & il  a rai  fon  , Ci  par-là  on  entend  que  la  Nature  elle- 
même  donne  l'cmptre  au  Mari , indépendamment  de  toute  Convention  , Sc  de  la  (bu- 
milTion  volontaire  de  la  Femme  : car  cela  eft  contraire  à l’égalité  naturelle  des  Hom- 
mes ; Sc  de  cela  feul  que  l’on  eft  propre  à commander  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait 
le  droit  actuellement.  Cet  Auteur  prétend  enfuite , qu’i/  ne  ff  aurait  j avoir  aucune  Au- 
torité , m publique  , m particulière , d‘un  Homme  , fans  un  érabhjfement  divin  très- 
exprès  , dr  fans  une  intervention  toute  particulière  de  Dieu.  Mais  il  faut  remarquer 
ici  .que  quand  on  traite  de  l’origine  Sc  du  fondement  du  Pouvoir  ou  de  l’Empire  Hu- 
main , on  en  cherhe  proprement  la  Caufè  Seconde  , prochaine  Sc  immédiate  ; Sc  qu’on 
fuppofè  toujours  la  Caufe  Première  & Univerlclle.  Ain(î,pofé  même  que  Dieu  eût 
formellement  preferit  aux  Hommes  d’établir  quelque  ordre  parmi  eux  , il  refteroit 
toùjours  à voir  quelles  Conventions  les  Hommes  ont  fait  enfèmble  pour  exécuter 
ce  commandement  de  Dieu  ; car  il  eft  ridicule  de  s’imaginer  que  Dieu  (bit  l’auteur 
des  Etres  Moraux , de  la  même  maniéré  qu’il  eft  le  Créateur  du  Ciel  Sc  de  la  Terre  , 
& qu'il  ait  produit  les  premiers  , comme  les  derniers  , immédiatement  & fans  le  mi- 
niftere  d’aucune  Créature.  Il  avoit  ordonné  la  conftruétion  du  Tabernacle  des  Juifs  , 
Sc  cependant  ceux  qui  travaillèrent  à cet  ouvrage  ne  laifTènt  pas  de  pouvoir  en  être 
appeliez  la  Cau(c  prochaine.  Encore  donc  que  Dieu  ait  ordonné  aux  Femmes  d’obcïr 
à leurs  Maris  , cela  n’empêche  pas  que  pour  établir  actuellement  l’autorité  du  Mari, 


§.  XI.  (l)  /l tferhr  Matroma  fuoSt»  fripa  , Meritor 
N*n  aliter  f marine  Jatmina , virent  , parti. 
Martial.  Lib.  VIII.  Epigr.  XII.  V-  J , 4 
Voycr  le  Panrgyrioue  de  Pline,  Cap.  LXXXIII.  nam. 
4.  Ac  7 Citations  de  l'Auteur. 

(s)  Et  autrefois  , chez  les  Romaim > ï l'égard  des 
Femmes  qui  par  le  Mariage  fait  avec  certaines  folem- 
Bitez  de  d’une  certaine  manière  > 40c  l'on  appclloii 


in  maxttm  cenvtnri* , ëtoient  mifej  fous  ta  puilTance  da 
Mari  , tout  de  même  que  les  Enfans-  C’crt  a quoi  fc 
rapportent  des  paflages  que  notrr  Auteur  ciroit  ici  » 
de  Tacite  , Annal  Lib  XIII.  Cap.  11  Ac  d'Auiu* 
c.elle  , Lib.  X.  Cap.  aj.  Voyez  Juste  Lie*»  fur 
Tacite  Annal.  II-  50.  Ac  les  Anri^uitattt  Roman.  ad 

Institut,  de  Ali.  Hlinlccius,  Lib.  1.  Tu.  X» 

*.  6. 


(d)  I hfrrétJ/J. 

(e)  Cdftr , de  B -H. 
GaU  Lib.  VI.  O. 
XIX.  Voyez  d'au* 
rres  exemples 
approchant  dans 
Técire,  (1er  mai. 

Cap.  XIX.  ls£- 
h ah.  Var.  Hij f. 
Lib.  XII.  Cap. 
XXXVIU.  Be,n. 
Vartn.  de  fc  ripe. 

Jap*»-  Cap.  XIII. 
Lex  Wiftgorh  Lib. 

IV.  Cap.  IV.  Tit. 
III. 

( f)  Voyez  Vartn, 

Dtfi • tpr . J*p en. 

Cap.  XII.  S*lin. 
au  fujer  des  7 1/ru- 
(Ni  Cap.  X.  Ac 
Xtnepk.  txptd. 
Ljri  , Lib.  VII. 
Cap.  II  f 20  F.J. 
Oxon.  HtrtuUd.  da 
P ali  riait:  Mal»  , 

pag-  ut p Isa. 

Edit.  Abr.  Gronov . 
Ht  radar.  Lib-  I. 
C.  196.  Ac  ar£ltan. 

V.  H-  Lib  IV. 
Cap.  I.  au  fujet 
des  Ajjrient. 

(g)  Vom  Di/.Jt. 
Lib.  XjCIV.Tic.1. 

da  Danat.  inter 
Virnm  & XJxarem. 

* Cerre  autorité 
ne  vient  pas  im- 
médiatement de 
Dliu. 

(a)  J.  Fr  tel.  Ho  rn. 
de  Civttnt *,  Lib» 
l.  Cap.  1. 
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il  ne  faille  une  convention  par  laquelle  la  Femme  s’y  foumette  , & qui  rende  immé- 
diatement le  Mari  Maître  de  fa  Femme.  Dieu  a donné  aux  hommes  l'Empire  fur  les 
Bêtes  de  la  Terre:  cela  fuffit-il  pour  qu’ils  dominent  fur  elles  ? & n’cft-il  pas  néceflàire 
cju’ils  aillent  à la  Chaflê , grande  ou  petite  ? Mais  , ajoute- t-on  , la  Femme  n’a  pas  l'au- 
torité d‘un  Atari  : donc  elle  ne  peut  la  conférer  a celui  qui  l’époufe.  Beau  raifonne- 
ment  ! Comme  fi  les  Conventions  humaines  n'avoient  pas  la  vertu  de  produire  une 
Qualité  Morale , qui  avant  cela  n’exiftoit  pas  formellement  ! ( i ) Pour  établir  une  Au- 
torité , il  n’eft  pas  certainement  néceflàire  que  celui  qui  l’acquiert  la  reçoive  d'une 
perfonne  qui  en  étoit  revêtue  de  la  même  manière  , comme  pour  transférer  à quel- 
qu'un une  choie  matérielle  , ou  une  Subftancc  Phyfique  , il  faut  qu’elle  exifte  aupa- 
ravant : mais  il  fuffit  que  l’on  promette  à quelqu’un  de  le  lôumcttre  à fa  volonté  , 8c 
que  l’on  le  dépouille  ainfi  du  droit  naturel  qu'on  avoit  làns  cela  de  lui  réfifter  s’il 
eut  prétendu  qu'on  lui  obéît.  On  allégué  encore  ici  la  Sentence  , par  laquelle  Dieu 
condamne  Eve  , notre  première  Mcre , à dépendre  de  fon  Mari , en  punition  de  ce 
qu’elle  l'avoit  féduit.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  , que  depuis  le  péché  l'autorité 
d’un  Mari  fur  fa  Femme  ne  lôit  pas  fondée  fur  leurs  Conventions , comme  fur  une 
Caufe  prochaine  & immédiate  ; car  ce  qui  tient  lieu  de  punition  pour  les  Femmes  , 
dans  la  fujettion  où  elles  font  à l'égard  de  leurs  Maris , c’ell  qu’elles  fubiflênt  le  joug 
avec  répugnance  , étant  perpétuellement  agitées  de  la  paillon  de  dominer  : au  lieu  que 
la  nécelfité  d’obéir  n'auroit  rien  de  dur  ni  de  mortifiant  pour  elles  , fi  elles  étoientdif- 
pofées  à écouter  leur  Devoir  ; comme  il  paroît  par  l’exemple  des  Anges  qui  n'en  font 
pas  moins  heureux  pour  exécuter  les  ordres  de  Dieu  avec  une  entière  foumilfion. 
Ainfi  il  n’y  a point  de  contradiction  à dire , d’un  côté  , que  l'autorité  du  Mari  vient 
naturellement  de  ce  que  la  Femme  y a confond  ; de  l'autre,  que  Dieu  pour  punir 
les  Femmes  leur  a rendu  cette  Autorité  délàgréablc.  Tout  le  confentement , ajoute-t- 
on  , qu'il  j a ici  de  la  part  de  la  Femme  ,fe  réduit  a accepter  celui  qui  la  demande 
en  mariage  ; par  où  elle  s'engage  tacitement  a fi  fiumettre  au  pouvoir  qu’un  tel  homme 
aura  de  droit  fur  elle  en  qualité  de  Mari , par  un  effet  de  l'ordre  de  Dieu  qui  a 
d’avance  établi  ce  pouvoir  : de  même  qu'un  Voyageur  ne  bâtit  pas  la  Maifon  où  il 
va  loger , mais  la  trouvant  toute  bâtie  il  y entre  de  fon  pur  mouvement.  Mais  ce 
n'eft  là  qu’une  vaine  fubtilité  ; car  il  faut  bien  faire  attention  ici , que  l’autorité  d'un 
Homme  fur  un  autre  Homme  étant  un  Etre  Moral,  n’exifte  point  fans  quelque  ade 
humain  , & ne  fçauroit  être  conçue  fans  une  obligation  d’obéir.  Or  il  n'y  a point  de 
Femme  qui  foit  tenue  d’obéir  avant  que  par  fon  propre  confentement  elle  fe  foit 
foumifeà  la  volonté  de  fon  Mari  ; & quoique  cette  foumilfion  foit  conforme  à la  vo- 
lonté divine,  cela  n’empêche  pourtant  pas  que  la  Promette  de  la  Femme  ne  foit  la 
caute  prochaine  & immédiate  de  la  fujettion  où  elle  entre,  & par  conféquent  de  l’au- 
torité de  fon  Mari. 

Elle  n'emporte  §.  XIII.  Je  n’accorde  pas  non- plus  au  même  Auteur,  qu’outre  la  direéfion  de  tout 
c Tii'tcincnHe'"  ce  concerne  1e  Mariage  8c  les  affaires  de  la  Famille,  le  Mari  comme  tel  ait  toù- 
droit  de  »ic  & de  jours  le  droit  de  vie  & de  mort , & que  ce  foit  en  cela  que  confifte  principalement 
“ot'-  fon  autorité , tant  qu’elle  n’a  pas  été  reftreinte  par  les  Loix  Civiles  ; en  for  te  néanmoins 

que  ce  droit  ne  s’étende  pas  jufqucs  à exeufer  le  parricide  , mais  qu’il  confifte  feule- 
ment dans  un  pouvoir  légitime  de  punir  de  mort  les  crimes  qui  le  méritent.  Pour 

prouver 

f.  XII.  (i)  Voyez  ce  qu’on  dix*  ci*dclfru$  » Liv.  VII.  Chap.  I1L  $.  4.  /#;*. 

i.  XIII. 
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prouver  cela , on  dit , que  toute  Autorité  qui  n'eft  ni  empruntée , ni  borne’e  par  une  Puif- 
fance  fiipcrieure , emporte  le  droit  de  vie  dr  de  mort.  Mais  certe  proportion  eft  av  11- 
cée  fans  preuve.  Le  but  du  Mariage  ne  demande  nullement J#n  empire  fi  étendu.  Ec 
quand  on  accorderoit  , que  tout  Crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes , qui 
eft-ce  qui  punira,  ou  un  Pere  de  Famille  indépendant  dans  l'Etat  purement  Naturel, 
ou  le  Souverain  d’une  Société  Civile?  Que  fi  une  Femme  commet  des  actions  énor- 
mes & inlupportables  , le  Mari  pourra  la  chafl'erde  fa  famille , comme  une  Ennemie, 

(0  & la  tuer  même  par  le  droit  de  Guerre.  J’avoue  pourtant , & je  l’ai  déjà  accordé 
ci-defliis , qu’il  ne  répugne  pas  à la  nature  du  Mariage , d’avoir  fur  la  Femme  un  em- 
pire qui  renferme  le  droit  de  vie  & de  mort  : mais  je  nie  que  le  Mariage  par  lui-même 
donne  au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

$.  XIV.  Il  faut  encore  expliquer  ici  la  régie  commune  des  Jurifconfultes , que  (1)  sicVftic  confcn- 
c'cft  le  conjentement  des  parties , or  non  pas  leur  conjonllion  charnelle , ejui  conflit  ne  ^”nPat" 
le  Mariage.  Cela  peut  fignifîer  deux  chofes.  1.  Que  toutes  les  fois  qu’un  Homme  Sc  la  conjonction 
une  Femme  ont  eu  commerce  enlêmble,  ils  ne  font  pas  pour  (1)  cela  foui  mariez , à conftitueS|c'sù. 
moins  qu’ils  ne  fo  foient  donné  la  foi  du  Mariage,  a.  Qu’auffi-tôt  qu’il  y a un  confon-  ii»ge  ; 
tement  de  part  & d’autre  à Ce  marier  dès-à-préfent , le  Contrad  eft  parfait , (a)  avant  mê-  (a)  Quoique  jcl 
me  la  confommation  du  Mariage.  Il  n’y  a point  de  difficulté  fur  le  premier  fens.  Mais  *M'"’  féten- 
a I égard  de  1 autre , je  croîs  que  comme  pour  acquérir  la  pleine  & entière  Propriété  Loi  de  a ?.,/}, 
d’une  chofo,  il  faut  que  cette  chofc  foit  en  nôtre  pouvoir , enforte  que  l’onpuiffèen 
difpofor  actuellement  comme  on  veut  : de  même,  pour  pouvoic  dire  proprement  mauon du  Man j- 
qu’une  telle  eft  devenue  Femme  d’un  tel , il  faut  qu’il  l’ait  auprès  de  lui,  enforte  qu’il  **  5,“^“ 'ccflai' 
puille  s’en  lèrvir  comme  d’une  Femme.  Il  n’cft  pourtant  pas  néceffàire  qu’il  couche  N*t.&  Ont.  l*>! 
à l’inftant  avec  elle,  & Rebecca,  par  exemple,  pouvoir  être  appclléc  Femme  du  Pa-  X/ub4vVTÏtCt 
triarche  Ifdac  , du  moment  qu’il  l’eût  menée  (b)  dans  la  tente  de  fa  Mcre.  Ainfi  je 
doute  que  l'on  put  traiter  d’adultere  une  Fille , qui  ayant  été  fiancée  à un  homme  Lcg  VIU- 
abfcnt,  & époulee  même  par  Procureur,  ( j)  comme  cela  le  fait  quelquefois  pour  la  XXr‘ 

f.  XIII.  (1)  Mr.  Hertiü*  , dans  une  Note  fur  le  f.  tel,  n’a  nul  droit  de  Vie  5e  de  Mort  ; comme  on  le 
n.  critique  ici  notre  Auteur , 5c  veut  le  faire  tomber  fera  voir  dans  le  Chapitre  foivanr. 
en  contradiction.  Comment  ert-ce  , dit-il.  que  le  Droit  '.  XIV.  (j)  Knpeidt  tnim  non  eoneuhitus , ftd  etnfenfut 
de  la  Guerre  peut  avoir  lieu  contre  la  Femme»  qui  fdtit.  Digest.  Lib.  XXXV.  Tit.  I.  De  eendiritnihut  Cr 
dépend  de  fon  Mari  en  vertu  de  la  fujettion  où  elle  demenfirat.  5cc.  Leg.  XV.  5c  De  Regu!.  Jurh  , Lcg.  XXX. 
a 'eft  inife  elle-même  ?Mai*  c’cft-là  ftippofer  manifefte*  Voyez  Jacques  Gûdefroi  fut  cette  Loi  » 5c  le  Com- 
ment ce  qui  eft  en  queftion  » car  lî  l’Autorité  d’un  mentaire  de  Mr.  NoonT  , page  41$. 

Mari , confiderc  comme  tel,  ne  regarde  que  les  affaire!  (a)  Ces  tus  arque  ctngrejfm  titra  jui  effîceret  ux»- 
du  Mariage  5c  de  la  Famille,  en  tout  ce  qui  ne  s’y  rem  , Sec.  Qijintiuan.  De.lam.  CCXLVli.  C'eft  ce 
rapporte  point  la  Femme  demeure  libre  3c  indépen-  que  difoit  Ente  ï Di  fan  : 
darne;  5c  lorfque  le  mari  la  chatte,  il  la  met  pat  cela  — — Nec  Conjugii  umquam 

même  dans  une  pleine  liberté  , qui  fait  difparoitre  Trartndi  radai , aur  btu  in  fafara  xeni. 

toute  inégalité  entt’eux.  Mr.  Hlrtius  n’allégue  non*  V 1 R o.  Æneïd.  IV.  3 ) s > jîo. 

plus  aucune  raifon  direfte  , de  quelque  poids,  pour  Voyez  le  Droit  Canonique  , Cauf.  XXXII.  a* 

prouver  que  dans  l’Ltatde  Nature  l’Autorité  d'un  Cap.  5.  Citations  de  notre  Auteur. 

Mari  fur  la  Femme  foit  une  efpcce  de  Souveraineté,  (j)  Je  décide  ici  , fans  balancer  , pour  l’opinioa 
qui  fuive  de  la  nature  même  de  la  Société  Conjugale,  contraire  à celle  que  notre  Auteur  embratte  en  dou- 
11  dit  ici,  5c  dans  fa  Dilfenation  De  uno  hitmint  pluret  tant.  Selon  la  ttmplicité  du  Droit  Naturel»  U fuffit 
fnisRinent e ptr/cudt , Sc£V  II.  4.  4.  que  les  anciens  Perça  au'un  Homme  5c  une  Femme  fc  foient  donnez  U foi 
de  famille  exerçoient  un  tel  Pouvoir  fur  leurs  Femmes.  de  Mariage  » fans  condition  » 3c  des-a-prefent  , pour 
Mais  cela  prouve  feulement,  que  les  Maris  l’étant  que  tous  les  effets  du  Mariage  s’enfuivent.  L’exemple 
mis  fur  ce  pied-U,  l’ufage  s’en  inrroduifit  } deforte  même  que  notre  Auteur  allègue  fert  à le  prouver  i 
que  dès.lors  les  Femmes  s'v  foûmettoient  tacitcmenr,  car , comme  nous  l’avons  dit  ci-dcftus , Liv.  IV.  Chap. 
à moins  qu’elles  nedcclarattirnt,  en  fc  mariant,  ou’eücs  IX.  J.  1-  Note  1.  la  Propriété  patte  d’une  perfonne  à 
ne  vouloient  pas  fuivre  l'ufàge»  comme  elles  (c  pou-  l’autre  par  le  feul  confenremcnt  de  celui  oui  la  trans- 
voient fort  bien.  En  un  mot  , il  en  eft  de  meme  ici  ferc  , 5c  de  celui  qui  la  reçoit.  Ainli , du  moment 
qu’à  l’éiard  des  F.nfans  far  lefqucls  un  Pere  , comme  qu'une  Femme  a promis  à un  Homme  de  le  regarder 
Tome  III.  C 
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(a)  Voyez  aufli 
Th-  CnmpentlU  , 
de  Çixititi  Solit. 


forme , accorderoit  cependant  (es  faveurs  à un  autre  avant  que  d’être  dans  la  maifon 
de  (on  Epoux.  11  fcroit  ridicule  au  contraire  de  prétendre  que  Sara  ne  fut  pas  Fem- 
(«>  T:b;>  ri , i».  me  de  Tobse  le  fils  les  (c)  trois  premières  nuits  des  noces;  ou  qu’aujourd’hui,  après  la 
O'cion  ii  veifion  bénédiction  facerdotale,  l’Epoulee  ne  (bit  pas  Femme  avant  la  nuit. 

Litine.j  Pour  ce  qui  regarde  la  benediélion  facerdotale  , c’eft  une  coutume  très-honnête  à 

la  vérité,  mais  non  pas  néccflàirc  par  le  Droit  Naturel , & que  (4)  les  Chrétiens  ont 
(d)  Gratiui  fur  empruntée  (d)  des  Juifs,  qui  l’oblêrvoiefic  eux-mêmes  comme  venue  des  anciens  Pa- 
jis/'i.  t,  ,*■  triarches,  plutôt  que  comme  preferite  par  la  Loi  de  Moife, 

il  ne  fout  p«  pci-  §,  XV.  Voyons  maintenant,  lî  par  le  Droit  Naturel  la  Polygamie  eft  per  mile  ? 
Fcm'ne  d'ïvoic  H y a deux  fortes  de  Polygamie:  l’une,  lorfqu'une  Femme  a commerce  avec  plufieurs 
en  meme  tenu  Hommes  indifféremment , ou  qu’elle  époufe  en  même  tems  plufieurs  Maris  : l'autre  , 
niUiflWlciFcm-  lorfqu’un  Homme  a plufieurs  Femmes  à la  fois.  On  peut  rapporter  à la  première  forte 
m«  en  commun.  dc  Polygamie  , l’écablillêmcnt  de  la  communauté  des  Femmes  dans  la  République 
” imaginaire  dcPiATON  (a) , qui  a été  fi  fouvent  reproché  à ce  Philofophe.  On  en 
trouve  des  exemples  très-réels  chez  plufieurs  (1)  Peuples,  barbares;  & il  y avoir  même 
quelque  choie  d’approchant  dans  la  République  de  Lacédémone.  Voici  ce  que  dit 
1 Plutarq.ue  dans  la  Vie  de  Lycurgue.  Ce  Légi/lateur  travailla  à banir  du  Ma- 

(b'  Pag.  40.  C j’ai  riage  toute  vaine  jaloufe  , qui  n'efi  qu’une  (b)  maladie  de  femme  , en  faifant  pajfer 
voyez  Pour  honnête  ef  raifonnable  non  feulement  de  chajfer  de  fin  ménage  les  défordres  c F 
x-mfh.  i,  k if.  les  violences  ; mais  encore  de  permettre  a ceux  qui  en  ét  oient  dignes  , d'avoir  des  en- 
7*EdifC  0».»  ]*  fans  en  commMn  > C T fi  moquant  de  ceux  qui  pourfuivent  <$•  vengent  par  des  meurtres 
(c)  parmi  les  R,-  & Par  àe s guerres  fanglantes  le  commerce  qu'on  a avec  leurs  Femmes.  Un  Vieillard 
»m,«,  la  mode  Je  donc,  qui  avoir  une  jeune  Femme  , or  qui  conuoijfoit  quelque  jeune  homme  bien  ne, 
ru^ quelquefois  pouvoit  fans  blejfcr  les  Loix  ni  la  bienféance , le  mener  coucher  avec  elle  ; cr  l’enfant 
aflez  commune,  qui  naijfoit  d’une  race  fi  noble  & fi  genereufe  , il  pouvoit  le  recevoir  & l’avouer 
camme  s‘^  et0,t  a hsi  (c)-  D’un  autre  coté  un  homme  bien  fait  çr  bien  né  [Xino- 
i>  Je  i«  far.*,  thon  ajoute , (J-  qui  ne  vouloir  pas  fe  marier , ] qui  vojioie  à un  autre  une  Femme 
i?7:r6Llb7n  fart  belle , fort  fage,  cf  d'une  taille  à porter  de  beaux  enfant , pouvoit  de  meme  de- 

«rf.  ia«.  voyez  mander  au  Mari  la  permiffion  de  coucher  avec  elle  , pour  avoir  des  enfant  bien  faits 
aufli  la  Loi  de 

5e/»i  ati  fujet  ...  . .....  ^ 

des  riche*  Héri-  déformât*  comme  fon  Mari , Oc  lut  a donne  par  confe- 
tieres  pac.  *ç  . B.  qucnt  un  droit  fur  Ion  propre  corps  s elle  ne  viole  pas 
Ce  le  fentimcnt  moins  U Foi  Conjugale  . lorfqu'elle  s'abandonne  à 
St  et  tient,  rap-  quelque  autre  pendant  rabfence  de  fon  Epoux»  que  (i 
te  Dar  Dior  elle  le  faîfoit  dans  la  Maifon  même  de  celui-ci.  avant 


des 

porte  par  Dior.  _ ....... 

Lstrct , dan*  la  k confommation  du  Mariage.  La  prcrencen’a  par  elle- 
Vie  de  Zenen  même  d'autre  vertu  que  de  mettre  en  état  de  jouir 
Lib.  VII.  f.  iii.  d’un  droit , de  autre  chofe  eft  le  Dreir  , autre  choie 
Ldit.  Am'itl.  I»  jemtjfkme  du  droit.  Cette  joui Ifancc  n'eft  pas  plus 
nêceflaire  pour  acquérir  le  dioit  que  pour  le  conferver. 

(4)  Voyez»  fur  l'origine  Se  les  progrez  de  cetre  coû- 
tume  » Sri  de  n,  De  U*ore  Hrlr.  Lib.  II.  Capp.  XII. 
XXVIII.  & feqij.  comme  aulli  les  Antiquiret.  Eetlefef- 
titjtui  de  Mr.  Rincham  > Liv.  XXII.  Chap.  IV.  mais 
furront  le  Jut  Ectlefiâfiitnm  Pretejfenrium  de  Mr. 
Bohmer  , Liv.  IV.  Tu.  III.  4.  4.  & feqq. 

4-  XV.  Par  exemple,  les  Tepreknniem , Diod.Sicul. 
Lib.  II.  Cap.  jl.  Les  Jchthyephegitnt  i Idem  , Lib.  IlL 
Cap.  i).  les  Hyteehégitnn  Idem , ibid.  Cap.  24.  les  Ke- 
ems  iet  ; ibid  Cap.  J2.  le*  Garemsnret , PtlN.  Hift.  Nat. 
Lib.  V.  Cap.  1 ôc  Sol  in.  Cap.  jo.  les  TVqifÿrrr 
Agatharcid.  Cap.  XXX.  8c  Pome.  Mêla  , Lib.  I. 
Cap.  *•  les  Agerbyrfti  i Heeodot.  Lib.  IV.  c.  104.  les 
iubicans  de  fh*it > Soiin.  Cap.  22.  les  anciens  habi- 


tans  d‘ Angleterre  ; Cæsar  , de  B.  GM . Lib.  V.  Cap. 
14.  XlVIIILIN.  m Nerone  , & in  Severo  ; les  Selétnt  ; 
Stras.  Lib.  XVI.  page  7S j . Edit.  Pnrif.  les  Mejfertte» 
8<  les  Tefjrien Idrm,  Lib.  XI.  page  jj.  certain*  habi. 
tans  du  Royaume  de  Celecut  i Lud.  Roman.  N»vig*r. 
Lib.  V.  Cap.  VIII.  Pietro  della  Valle  » Part-  III. 
Ep.  VU.  Voyez  aufli  ce  que  dit  Johan.  Bohem  de  me - 
rib.  Gtnrium  , Lib.  III.  Cap.  VII.  au  fujet  de*  Lithua- 
niens , après  Æneas  Sylvius.  Notre  Auteur  » de  qui 
font  toutes  ces  citations  , dit  > touchant  les  habiran* 
de  Tktdê  » qu’il  ne  fçait  fur  la  foi  de  qui  Solin  leur 
attribué  l’ulage  de  la  communauté  des  Femmes.  Mais 
s'il  eût  fait  attention  à la  fuite  du  difeours , il  auroit 
vû , que  cet  Abbcèviateur  parle  U des  JJles  Hebudet,  8c 
non  pas  de  Tbnlê.  Il  critiquoit  aufli  mal-à-propos  Sel- 
•En  » De  J.  N.  &Genr.  Lib.  V.  Cap.  XI.  page  613.  Edit. 
Argenter,  comme  s'il  avoit  expliqué  le  paflage  des  Afe- 
meirei  de  Crsar  » d’une  coutume , félon  laquelle  , 
chez  les  anciensffrrroi»,  une  Femme  épousit  pSulicura 
Maris  4 la  fois.  Mais  ce  Sçavant  Anglois  rapporte  l'e- 
xemple à une  communauté  de  Femmes  entre  plufleurs 
Maris  dont  chacun  a la  lienue.  Voyez  les  Qbferv*- 
tient  Seteitê  de  Mis.  de  Hall  , Tome  VI.  Obi'-  U. 
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Cr  bien  forme*.,  qui  des  deux  côte*,  viendraient  de  ce  qu'il  y «voit  de  meilleur  C'  dt 
fins  honnête.  Car  premièrement  Lycurgue prétendoit  , que  les  Enfans  n’appartenoient 
pas  en  particulier  aux  Peres , mais  d l'Etat  ; c’efipourquoi  il  vouloit  que  Jis  Citoyens 
eujfent  pour  Peres  les  plus  gens  de  bien  , Cr  non  pas  les  premiers  venus  Cr  des  hommes 
ordinaires.  D'ailleurs  , il  trouvoit  beaucoup  de  fotttfe  Cr  de  vanité  dans  les  ordon- 
nances qu‘ avaient  fait  fur  les  Mariages  les  autres  Ixgtjlateurs , qui  cherchotent  pour 
leurs  chiennes  les  meilleurs  chiens , Cr  pour  leurs  jumens  les  meilleurs  étalons , n'épar- 
gnant ni  foin  ni  argent  pour  les  avoir  de  leurs  maîtres , çr  qui  renfermaient  leurs 
femmes  dans  leurs  maifons , Cr  les  tenoient  là  captives , afin  qu'elles  n’eujfenl  des  en- 
fans  que  d'eux , quoiqu’ils  fujfent  fouvent  infenfez. , dans  un  âge  caduque,  ou  valétu- 
dinaires : Comme  fi  ce  n’éeoit  pas  le  malheur  Cr  le  dommage  des  Peres  Cr  des  Meres , 
que  les  Enfans  naijfent  ainfi  défetlueux  Cr  contrefaits  , pour  avoir  été  engendre s.  de 
perfonnes  tarées  ; Cr  au  contraire  leur  bonheur  Cr  leur  avantage  , quand  sis  naiffcnt 
bien  faits  Cr  bien  conditionnez.,  pour  être  firtis  de  parens  bien  fains  Cr  bien  robufies. 

Ce  fi  ainfi,  ajoute  l’Hiftorien,  que  l’on  feconduifoit  en  cela  par  des  raifons  Politiques  y 

Cr  Phyfiques.  Mais  il  n’y  a point  de  doute,  que  tout  cela  ne  foit  contraire  au  Droit 
Naturel  (d).  Et  c'eft  avec  raifôn  que  quelqu'un  entendant  remarquer  avec  admira- 
tion , que  l’on  ne  voyoit  point  d'Adultcrc  parmi  les  Lacédémoniens , (i)  dit  là-defTus , & 
en  faifanc  allulion  à la  coutume  infâme  dont  nous  venons  de  parler  , Qu'il  ne 
falloir  pas  s‘en  étonner , puifquc  les  Mariages  mimes  de  ce  Pais-là  étaient  de  vérita- 
bles adultérés.  En  effet , la  fin  naturelle  & régulière  du  Mariage , c’eft  d'avoir  des  En- 
fans dont  on  foit  afTuré  d’être  le  Pere.  Or  le  moyen  que  l'on  reconnoiftè  les  fiens 
dans  cette  confulîon  & cette  communauté  de  Femmes  ? De-plus  une  Femme  ne  pou- 
vant devenir  grolTc  en  même  tems  que  d’un  fêul  Homme  , on  cherche  ici  unique- 
ment à fatisfaire  fes  défirs  charnels.  On  confond  aulfi  par-là , ou  pour  mieux  dire , 
on  détruit  entièrement  les  noms  les  plus  tendres  des  liaifons  que  forme  la  Parenté , 

& par  confisquent  les  Devoirs  qui  en  réfultenr.  En  vain  Platon  prétend-il , (e)  les  M Dr 
confervcr,  en  ordonnant  que  chacun  regarde  ceux  qui  font  plus  âgez.  que  lui,  comme 
fes  Peres , ceux  qui  font  plus  jeunes , comme  fes  Enfans  ; ceux  qui  font  de  mime  âge , 
comme  fes  Freres.  C’eft  n’avoir  point  de  Pere  que  de  ne  pas  fçavoir  qui  il  cft  ( f).  (f)  voy«  /«- 
D'ailleurs,  ce  qui  fait  la  principale  différence  entre  le  Mariage,  des  Hommes  , & les  ÜV.’ul  Cap.  n. 
accouplemens  des  Bêtes , c’eft  l’engagement  où  les  Femmes  entrent , de  n’accorder 
l'ufage  de  leur  corps  qu’à  leurs  Maris.  Si  donc  un  lâche  Mari  difpenfe  fa  Femme 
de  la  foi  qu’elle  lui  a donnée  , en  fouffrant  des  fubftituts  pour  les  fonctions  conjuga- 
les , il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Mari , ni  d’Homme  même , & il  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  un  infâme  perturbateur  de  l’ordre  convenable  à la  Société  Hu- 
maine. Que  fi  un  Légiflareur  trouvé  de  grands  inconvéniens  à permettre  qu'un 
champ  fécond  devienne  ftérile  par  l’impuillancc  d'un  vieux  Mari,  il  peut  y remédier 
beaucoup  plus  commodément , en  défendant  aux  Vieillards  caduques  & fans  vi- 
gueur , d’époufer  de  jeunes  Filles.  Pour  la  jaloufie  qui  tourmente  un  Mari  fans 
que  fa  Femme  lui  en  ait  donné  aucun  fujet , c'eft  fans  contredit  la  plus  fotte  Sc  en  mê- 
me tems  la  plus  fâchcufc  de  toutes  les  maladies,  (g)  Mais  il  n'y  a point  d'homme  de  H)  vayero^.*.. 

Cjnej.  Lib.  III. 

(a)  Je  ne  fçai d’où  notre  Auteur  a tiré  ce  mot,  qu’il  reins,  par  laquelle  il  répondit  a U queftion  qu’on  lui  ****• 
ajouta  dans  la  féconde  Ediiion  , & dont  il  ne  donne  faifoit  , quelle  peine  on  iiiAigeroit  a un  Adultéré,  Simcc.Herc. Ow. 
aucun  garant.  Je  ne  le  trouve  , ni  dans  fLUTAacjJt  , s’il  s‘cn  trouvoit  à L*tU*mon*  , Vit . Lynrg.  page  4 9.  vcl**  z*  J 
ni  ailleurs- Cet  Hiftorien  rapporte  feulement  une  plai-  C.  D.  L«swf.  Affht.  page  azt.  B.  Edit. 
fxutenc  de  GttéuUt , Lacédémonien  des  plus  anciens 
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(h)  Voyez  ce  que 
dit  Artflot  aconit* 
la  communauté 
des  Femmes,  Pr 
iirit.  Lib.  Il  Cap. 
II.  fie  Lib  VU. 
Cap.  XVI. 

La  Polygamie  a 
étc  en  ufage  par- 
4hi  plufieurs  Peu- 
ples. 

(a)  voyez  Gro- 
tim*  Ltv.U.Chap. 
V i 9. 

(b  Voyez  Damt, 
XXi,n.xrutii. 
5c  un  partage  de 
Sr.  Ambroift  rap- 
port e dans  le 
Droit  Canon  * 
Cauf.  XXXII. 
QjUÛ.lV.C.  }»7* 
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bon-fcns . qui  osât  foùtenir,  que  le  foin  qu’a  un  Mari  de  maintenir  pure  & entière  la 
chafteté  de  fa  Femme , &c  l'averfion  de  partager  fon  lit  avec  tout  autre  homme , aie 
rien  de  contraire  à l’Honnêteté , Sc  à ( ) ) fa  Raifon.  Or  en  établilfant  l'ufage  de  prê- 
ter fa  Femme , on  étouffe  une  Jaloufie  honnête  & légitime , fans  qu'on  puifle  pour 
cela  empêcher  la  Jaloufte  vicicufe.  Je  ne  crois  pas  non-plus  que  le  meilleur  moyen 
d’unir  enlêmbU  les  Citoyens,  foit  que  chacun  puitfe  direde  tout:  ceUefia  moi.  Il  vaut 
mieux auflï , je  l’avoue,  que  l’Etat  le  remplilTc  d’hommes  bien  faits  & bien  condition- 
nez , que  de  contrefaits  & de  valétudinaires;  & l’on  voit  ordinairement,  que  les  En- 
fans  tiennent  de  la  conftitution  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naillànce.  Mais  quand 
même  cela  arriveroit  toujours , cet  inconvénient  n’eft  pas  allez  conlidérable , pour  faire 
fouler  aux  pieds  la  fainteté  du  lien  conjugal , qui  cft  le  fondement  de  tout  l’ordre  de 
la  Société  Humaine.  La  comparaiton  tirée  des  étalons  cft  trop  fale  & trop  grolliere 
pour  mériter  d'ctre  réfutée  (h) . 

$.  XVI.  L’autre  forte  de  (a)  Polygamie  , qui  eft  celle  que  l’on  appelle  ainfi  pro- 
prement , & qui  confîftcà  avoir  en  même  tems  plulîeurs  Femmes  , a été&  cft  encore 
aujourd'hui  en  ufage  parmi  ( i ) plusieurs  Peuples,  Elle  l'étoit  même  chez  (bj  les  an- 


(i)  Mr.  Bayle  , dans  Tes  Nonvellei  Lettres  contre 
Mumbourç  , Lciire  XVII.  I j.  foûtienc  fort  6c  terme, 
qu'a  ne  luivre  que  ta  Raton  feparee  de  Ia  Lirait  & de 
Ia  lumière  de  Ia  Foi  , en  ne  fereit  pat  plus  de  difficulté  de 
fréter  Ça  Femme  , que  de  fréter  un  Livre  , 6c  que  , font 
la  ridicule  crainte  lu  Cocu  Age  , la  Raifon  eût  placée  cou- 
feille  la  communauté  que  la  propriété  det  Femmes.  (.  I. 
J'avoue  qu'ici  , comme  en  bien  d'autres  choies  , il 
failoit  . pour  le  bien  de  la  Société  , que  les  Hommes 
f u lient  poulies  par  un  inftinft  qui  prévint  la  Raifort. 
$i  la  Faim  5c  la  Soif  ne  nous  averti ifoient  régulière- 
ment du  befoin  que  noire  Corps  a de  prendre  de  la 
nourriture  , onaoublicroit  ou  l'on  négligerait  même 
fouvent  de  fatisfairea  cette  necedîte  naturelle,  & cela 
dépeuplerait  peu-a-peu  le  monde.  De  même  , fans  ce 
femiment  inquiet , C'  rongeant  , que  F on  appelle  Jaloufie  , 
($r  qui  accompagne  l’amour  qu'en  a pour  unr  Femme  > la 
communauté  des  Femmes  s'introduirait  aifement,  ou 
du  moins  les  Maris  feraient  la  plupart  fort  indittcrens 
fur  le  chapitre  de  1 honneur  de  leurs  Femmes  . 5c  fore 
faciles  me  ne  à leur  permettre  de  communiquer  leurs 
faveurs  a d'autres  qu’à  eu*.  Ce  n'eû  pas  que  la  Rai- 
fon les  portât  a cela  : ce  ferait  au  contra  te  pareeque 
de  li  manière  que  les  Hommes  font  faits  ordinaire- 
ment , il  y en  a peu  qui  confulcent  ou  qui  ecouteni 
b Ration  i deforic  qu’il  faut  les  porter  a leur  devoir 
par  la  vove  du  fentimcnr.  N*en  drplaife  à Ari flippe  , 
( cité  par  Mr.  BaVLI  . 4.  J pour  un  f 

avoit  des  idées  bien  fopn  furie  lies  5c  bien  populaires. 
S'il  eut  raifonnétant  k>it  peu  , il  aurait  bien-tôt  dé- 
couvert. fans  avoir  befoin  pour  cela  de  Révélation  , 
que  l'Homme  cil  un  Animal  fait  pour  la  Société  j que 
nulle  société  ne  liptirait  fubfirter  lins  quelque  ordre  , 
& que  la  commun  tare  des  frmmet  , comme  l'avoué  Mr. 
BaYLS  » f-  a.  /'était  urne  four  ce  de  tonfufian  dam  la  Socié- 
té Civile  Amti  il  n’auroit  pas  juge  des  Hommes , com- 
me de»  Bctes  , en  regardant  ta  maniéré  de  la  propaga- 
lion  du  Genre  Humain  comme  une  chofe  absolument 
indifférente  * à l'égard  de  laquelle  chacun  peut  le  ré- 
gler uniquement  fur  fon  goût  particulier.  En  ce  cas-là, 
slcft  certain  qu'on  devrait  laifftt  teifemmei  un  bien  etm  - 
muu  1 tomme  l’eau  d’une  eiviéra  , 5c  qu'ainli  il  v aurait 
uuc  cane  lbxdislc  4 ùoùi  u»  jtind  dcfUilù  de  ce 


qu’un  autre  fe  défaltére  à la  même  fource.  Mats  puif- 
ue  félon  la  deihnation  du  Créateur  , les  Hommes 
oivent  vaquer  à b propagation  de  leur  efpcce  d'une 
maniéré  digne  d'une  Créature  raifonnablc  5c  Socia- 
ble i La  Jaloufie  en  elle-même  . 5c  réduite  à fes  juffet 
bornes  , n’eff  pas  plus  injuffe  ni  plus  ridicule,  que 
le  penchant  naturel  qui  porte  les  deux  fexes  à s’unir 
cmlemblc  : 5c  l'on  peut  dire  .que  la  Nature  afagement 
mis  dan»  les  Hommes  ce  ientiment  délicat  , comme 
un  fidèle  gardien  de  la  chaffete  des  Femmes , dont 
plulîeurs  Maris  fe  feraient  fort  peu  mis  en  peine  , ou 
les  auraient  meme  difpcnfces  fans  cela.  Tout  ce  qu'il 
y a , c'cft  que  quand  une  Femme  fait  infidélité  a fon 
Mari  fans  qu'il  y ait  donné  lieu  en  aucune  maniéré  , 
la  Raifon  veut  qu'il  s'en  confole  ,5c  qu’il  dile  avec 
celui  de  la  Comédie  de  Mtliere. 

Si  ma  Femme  a failli  , qu’elle  pleure  bien  fort  : 

Mail  pourquoi  moi  pleurer  , puifque  je  n’ai  point  tare  î 


L’on  m’appellera  fat  de  ne  me  venger  pat  , 

Mais  Je  Le  ferait  fort  de  courir  au  rtépat. 

f.  XVI.  fi)  Du  teins  de  Tacite  , les  Ailfmax* 

et  oient  p re/que  lei  feult  entre  lei  Parbaret  , qui  n "ai  tient 
qu’une  femme  i&fi  quelques -vit  i d’enrt’eux  tn  p rendent 
flufieurt  , c’était  plutôt  par  grandeur  , que  par  volupté L 
De  raoribua  German . Cap.  XVIII.  Voyez  Cf  sa  a , d » 
btlloGall.  Lib.  I.  Cap.  LUI.  «un.  4.  Quoique  les  f récif 
depuis  Ce'eropi , n'eu  lient  ordinairement  qu’une  Fem- 
me , il  étoit  quelquefois  permis  d’en  prendre  deux. 
Voyez  Diog.  Lai  RT.  in  Sacrar.  Lib.  II.  f.  26.  Edit- 
Ainff.  Athen.  Lib.  XIII. Cap.  I.  Am.  Glu  . Lib.  XV- 
Cap.  XX.  Hfrodot.  Lib.  V.  Cap.  4c.  au  fujet  d’Ana- 
xandride  , Roi  de  Lacédémone . [ Mais  voyez  PoriLI..  ♦ 
Archacl.  Crac.  Lib.  IV.  Cap.  !I.  page  $99.  J Pour  les  , 
R muni , ils  n'avciem  qu’une  I^erume»  comme  chacun 
(fait.  Voyez  Coo.  Lib.  V Tlt.  V.  De  intsfiit  & tnuti- 
hf'ut  nupriit , Leg.  IL  5c  Lib.  IX.  Tir.  IX.  Ad  Leg.  JtU. 
de  admit.  fiufro  , Leg.  XVIII.  La  Loi  que  Céfar  vou- 
loit  propofer  ,Sueton.  Cap.  LU.  n'étoir  que  pour  lui. 
Voyez  les  Interprètes.  Et  l'on  traite  de  fable  ce  que 
Socrate  , Hif.  Ettt.  Lib.  IV.  Cap.  XXVI.  5c  P a v l 
Diacre  » Lib.  IL  lacontent  de  l’Empereur  Valent •- 
■/«a f qu'il  peouiu  pas  une  Loi,  d'cpoulci  deux  icuu 
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cicns  Juifs  : enforte  que  Dieu  reprochant  au  Roi  David  fon  ingratitude , par  la  bou- 
che du  Prophète  Nathan , met  au  nombre  des  bienfaits  dont  ce  Prince  étoit  redevable 
à fa  bonté , qu'il  (c)  lui  avoit  donné  plufîeurs  Femmes  ,&  d’un  rang  confidérable.  Les 
Sçavans  ne  conviennent  pas  entr'eux  fi  cette  forte  de  Polygamie  cft  contraire , ou  non , 
au  Droit  Naturel.  Je  vais  rapporter  les  raifons  qu’on  allègue  de  pan  & d'autre , & j'en 
laiflèrai  le  jugement  au  Le&eur. 

§.  XVII.  ’ Ceux  qui  (obtiennent  qu’elle  n'eft  point  par  elle-même  contraire  au 
Droit  Naturel , raifonncnt  ainfî.  Le  but  ,difent-ils,  d’un  Mariage  régulier  , c’eft  d’a- 
voir des  Enfans  dont  on  foit  alluré  d'être  le  Pere  , & une  compagne  en  qui  l’on  trou- 
ve un  fecours  mutuel  : or  tout  cela  peut  audi-bien  avoir  lieu  quand  on  a plufîeurs 
Femmes , que  lorfqu'on  n’en  a qu'une.  En  vain  objcde-t-on , ( i ) que  de  cette  ma- 
niere  Us  perfonncs  mariées  ne  fe  gardent  pas  mutuellement  la  foi  qu’elles  fe  font  données. 
Ce  n’eft  là  qu'une  vaine  déclamation  ; car  la  fidélité  réciproque  ne  confifte  pas  à s'ac- 
quitter d’un  engagement  qui  foit  préeilcment  égal  de  part  &c  d’autre.  Et  le  but  d’un 
Mariage  régulier  ne  demande  pas  néceflâirement , que  comme  la  Femme  ne  doit  ac- 
corder fës  faveurs  à d'autre  homme  qu’à  fon  Mari , le  Mari  ne  puifTe  pas  non-plus 
avoir  commerce  avec  aucune  autre  Femme  ; puifque  la  raifon  qui  défend  aux  Fem- 
mes d'avoir  plus  d’un  Mari  à la  fois  , je  veux  dire , la  difficulté  de  fçavoir  qui  feroic 
le  Pere  des  Enfans  qu'elles  mettraient  au  monde  , n’a  point  de  lieu  quand  un  Hom- 
me prend  plufîeurs  Femmes.  Il  fuffit  que  le  Mari  entre  dans  un  engagement  qui  con- 
fifte  à fècourir  fa  Femme , Sc  à lui  rendre  le  devoir  conjugal.  A l’égard  du  dernier 
article  , les  Hommes  , parmi  plufîeurs  Nations,  ont  allez  ae vigueur  pour  contenter 
plufîeurs  Femmes.  Que  fi  l’on  regarde  la  fin  principale  du  Mariage  , qui  cft  la  pro- 
pagation de  l’efpece  ; dans  les  Pais  mêmes  où  les  Hommes  font  d'un  tempérament 
plus  froid , plufîeurs  Femmes  peuvent  devenir  grades  d’un  fcul  Homme , fans  qu'il 
s’épuife  beaucoup  ; furtout  fi  elles  veulent  imiter  (a)  Zénobic , Reine  des  Palmyré- 
ttiens , qui  bornoic  à cela  les  careffes  de  fon  Mari.  Il  n'y  a donc  que  la  fcnfualité  8c 
l’incontinence , qui  fafTent  tant  haïr  aux  Femmes  la  Polygamie  de  leurs  Mai  is.  A la  vé- 
rité , fi  une  Femme  a ftipulé  de  fon  Mari , qu’il  n’auroit  commerce  qu'avec  elle,  com- 
me Laban  (b)  le  fit  promettre  à Jacob  , en  lui  donnant  fes  Filles  ; le  Mari  ne  peut  alors 

long ■ ferai  apres  Ta  mort.  On  dit  en  tin  , que  la  princi- 
pale raifon  pourquoi  plulieurs  Rois  des  Indei  ont 
été  rebure*  d'embrafler  l'Evangile  » c’eft  la  Loi  de 
Jesus-Christ  , qni  ordonne  de  le  coarenier  d’une 
femme.  Voyez  Aift-  Rom  r.  d<  Bmmin.  Parr-  I.  Cap. 
XI II.  5c  Alexand.  de  Rhedet  > Part.  U.  Cap.  VI  Tout 
cecieft  de  l’Auteur-  On  peut  y ajouter  ce  qui  eft  dit 
dans  les  Nanvmiir  Mtmoiret  de  l»  Chine  , Tome  II. 
Lett.  IV.  5c  dans  le  Voyage  de  Gun.  Bosm  an  , Leti. 
XIX.  Voyez  aufti  l'Extrait  que  Mr.  Bayle  donna  dan» 
Tes  Nenvellei  d'Avril  > >68  j.  du  Livre  de  Lyserus, 
intitulé  PohgAmi»  triumphâtrix  , Scc.  Pour  ce  qui  eft 
de  la  Lei  de  Velentinitn  I.  dont  on  a parlé  ci- Jclius  , 
le  Prélidenc  BriSsOS  ( De  JnreConnnhiomm  , pag.  JJ*. 
Edit.  Amfitl.  ) ne  la  révoque  point  en  doute.  Mais  la 
réalité  du  fart  a été  réhabilitée  depuis  peu,  avec  beau- 
coup de  force  , dans  un  Article  de  U Btk!i»rhé<f»e  Gtr. 
NMitrftt# , Tome  III.  page  40  , & fniv.  qui  cft  de  Mr. 
de  Br  ausobre. 

i XVII.  (1)  Notre  Auteur  réfute  ici  tacitement 
Bof  Cl  EU  , Comment,  in  GtOI.  Lib.  IL  Cap.  Y. 
page  i|f» 
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mes  à la  fois.  Voyez  Baronius  , Tome  IV.  nd.  nnn. 
Chrift.  CCCLXX.  f.  125.  qui  le  fonde  fut  le  là  le  nce 
«Ta m mien  Marcellin» de  Zozime » d’OnoSE  ,5c des 
Peres  de  l'Eglife  ; de  ceux  ci  futtour , dans  les  Ecrits 
defquels  il  eft  fouvenc  traité  de  queftions  concernant 
le  Mariage.  Mais  Mnhomer  , s’accommodant  au  natu- 
rel des  Peuples  à qui  il  débitoit  fes  impoftures  , 
permit  la  Polygamie  » qui  , à ce  que  l’on  dit , ne  trou- 
ble pas  d’ordinaire  beaucoup  la  paix  des  Familles  » 
pareeque  les  Femmes  de  ce  pats  U , par  un  effet  de 
leur  tempérament  ou  de  l'éducation  , font  fort  en- 
claves de  leurs  Maris.  Il  y en  a , qui  difenr , que 
pour  éviter  la  jaloulîc  5c  les  querelles  des  Femmes  , 
les  Maris  riches  les  tiennent  dans  des  Maifons  ou 
meme  dans  des  Villes  leparées.  Riches  , de  merih. 
Turcnr  Au  refte  , Boccalin  , dans  fes  di 

FATtso.fi t Cent.  II.  Cap.  LXVI1I.  prétend  , que  Mnhe- 
mer  permit  la  Polygamie  par  une  raifon  de  Politique, 
afiu  que  les  biens  partage/,  entre  plufteurs  Enfans  a£- 
faibli  (Tent  les  Familles  , 5c  les  rendirent  plus  propres 
à fubix  le  )OUg  d’une  rude  domination.  Mais  , dit 
■otre  Auteur  , A Uh-mer  ne  pouvoir  pas  avoir  cette 
v&c , piifqnc  l'Empire  Ottouuü  ne  commenta  que 


(c)  II.  Sdmuet 
XII , t.  Voyez 
Selden  de  U*ore 
Üekr.  L.  1.  C.  IX. 
& Le  en  de  Moderne, 

des  Ceremonies 
& des  Coutume» 
des  Juifs  , Part, 
iv.  Cbap.lL 
♦ Raifons  de 
ceux  qui  préten- 
dent qu'elle  n’eft 
pas  contraire  au 
Droit  Naturel. 


(a)  Ttehell  Poil, 
in  XXX.  7 ir en». 
Cap.  XX : S.. 


(b)  Gtnef.  XXXI, 
jo. 
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fc'  Voyez  Digefi» 
Lib.  XLV.Tic-  I. 
Dt  verborum  eb!i“ 
fnrionibui  , Lcg. 
t.  .XI.  *.  I. 

(d)  Voyez  Gtntf. 
XXX,  1 5»  16.  8c 
Htrtiot.  Ub.  III. 
Cap.  69.  au  fujet 
do  femme»  des 
Perfîi. 

(e)  Plant.  A flair. 

Ai*.  V.  Scen.il. 
wrf  24.  Voyez 
Grerini,  in  Spnr. 
fiant  jf«r.  ni  Jml 
Jnfiininn.  ad  Di • 
/#>.  Lib.XLVHI. 
Tit.  V.  AJ  Leg. 
Jni.S, cc.  Leg. XIII. 
#•  $.  pag.  20®, 
201.  Edir.  Amfiet. 

(f)  Spart  tan. 

Cap.  V. 

(g)  Voyez  F.uri, 
piJ.  in  Supplie . 
verf.  40,  41. 

(h)  Voyez  Ben- 

Z.»n  Hifl.  nevi 
Orbii,  Partl.Cap. 
XXXVII. 

(i;  Dfnji  (jviefroi 
fur  le  Code  Lib.  I. 
Tir.  IX.  D*  JuJdi» 
& C xliiolii , Leg. 
VII.  allègue  auili 
d'aflez  pauvres 
ob|Cchon&. 
Raifon  Je  ceux 
qui  foàticnnent 
le  contraire. 

(a)  Voyez  leDroit 
Canon.  Cauf. 
XXXII.  Qjizft.V. 
Cap.  XV.  XVI. 
XXIII.  fit  Boeder 
fur  (Jrorim  , Lib. 
II,  Cap.  V.  f.  9. 

(b)  De  Crj*%  Cap. 
VI.  9.  16.  Ccc. 
XIV.  9.9 

(c)  Liv.  VIII. 
Chap.  I.  i.  2,  f. 
fd)  Ait-  Siatth. 
d*  Criaun  ad  Lrg. 
Jut.  de  Me. 

Cap.  I.  9.  IJ. 

(e)  Vovez  Digefi. 
Lib.  XLVIII.  Tit. 
V.  Leg.  VI.#.  i,a. 
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prendre  d’autre  Femme  (c).  Mais  lorfqu’il  ne  s’y  eft  engagé  en  aucune  maniéré , la 
Femme  doitlê  contenter  de  podëder  à ion  tour  un  Mari,  qui  ne  lui  fait  aucun  tort  en 
partageant  le  devoir  conjugal  avec  les  autres  Femmes , puilque  par  le  Contrat  de 
Mariage  elle  n'y  a droit  quepourlaquorte(d)  part.  Elle  ne  fauroit  donc  raifonnable- 
ment  le  plaindre  , que  quand  le  Mari  (e)  laiffant  fes  proprts  terres  en  friche , va  labou- 
rer er femer  dans  le  champ  d'autrui , comme  parle  un  ancien  Comique  Latin  : car  les 
Femmes  ne  font  pas  pour  l’ordinaire  fi  glorieufes,  que  de  fe  payer  d’une  exeufe  fem- 
blableà  celle  dont  s’avifa  l’Empereur  Elius  Férus (fj  pour  appaifor  l’Imperatrice  qui 
lui  reprochoit  lés  débauches  : Le  nom  d’Epottfe , dit-il  , eft  un  nom  de  dignité  ,&  non 
pas  de  volupté  : Souffrez,  donc  , Madame , que  j'aille  me  farisfaire  ailleurs.  Enfin , la 
Polygamie  11e  réduit  pas  les  Femmes  à une  condition  lèrvile  : elle  rend  feulement  leur 
condition  moins  avantageulê  que  celle  de  leurs  Maris  ; en  quoi  il  n’y  a rien  d'injufte  , 
puifque  la  foiblelfo  même  de  leur  fexe  les  doit  porter  à fc  mettre  fous  la  (g)  protediion 
des  Hommes.  Pour  cc  que  l’on  dit  de  la  jaloufie  des  Femmes , desdifiènfions  domefti- 
ques.de  la  haine  de  marâtre  que  chaque  Femme  conçoit  pour  les  Enfans  des  autres 
Femmes  de  fon  Mari,  & qui  fe  perpétue  entre  les  Enfans  eux-mêmes  ; tout  cela  ne  prouve 
pas  que  la  Polygamie  (bit  défendue  par  le  Droit  Naturel , mais  feulement  qu'elle  eft 
fujette  à quelques  inconvéniens  domeiliques  : & n’y  en  a-t’il  pas  dans  les  Secondes 
Noces,  & dans  tout  Mariages , quel  qu'il  foit  ? D’ailleurs  ces  inconvéniens  n’ont  pas 
lieu  également  partout  , mais  feulement  dans  les  Pais  où  les  Femmes  font  trop  hau- 
taines, ou  les  Maris  .trop  dclavcs  : car  il  y a pluiïeurs  (h)  Peuples , chez  qui  ,par  un 
effet  de  l’éducation  ou  du  naturel , les  Femmes  font  fort  foumifes  à leurs  Maris.  Et 
après  tout.il  n’eft  pasdifficileà  un  Homme  prudent&  (âge,  d'entretenir  la  paix  dans 
fa  Famille  , meme  parmi  plufieurs  Femmes,  (i)  Voilà  les  railons  des  Avocats  de  la 
Polygamie. 

§.  XV1I1.  On  oppofo  à cela  le  Commandement  du  Décalogue  : Fous  ne  commettrez, 
point  d' adultéré  : dctènle  que  perfonne  n'a  jamais  dit , ni  ne  dira , regarder  les  Fem- 
mes feules.  D'où  l'on  conclut  , que  le  Mari  commet  adultéré  toutes  les  fois  qu'il  fo 
marie  ou  qu’il  couche  avec  une  autre  Femme  que  celle  à qui  il  avoit  déjà  donné  là 
foi.  (a)  Hobbes  répond  (b)  à cela  diverfes  chofos  que  nous  examinerons  (c)  ailleurs. 
Un  (d)  Jurilconfulte  moderne  foûtient , en  fuivant  les  idées  du  Droit  Romain  , que  la 
Polygamie  ne  renferme  point  d’Adultere;(e)  car,  dit-il , un  Homme , marié  ou  non  , 
ne  commet  adultéré  que  quand  il  a commerce  avec  la  Femme  d’autrui.  D'ailleurs, 
toute  violation  de  la  foi  conjugale  n’eft  pas  un  Adultéré:  car  la  défertion  malicieufo, 
le  refus  de  rendre  à la  Femme  le  devoir  conjugal , ou  de  lui  fournir  ce  qui  eft  néccf- 
fairc  pour  fon  entretien  , font  certainement  des  chofes  contraires  aux  engagemens  du 
Mariage  ; cependant  celui  qui  en  eft  coupable  ne  fauroit  palier  pour  adultéré.  J’a- 
voue, ajoute  le  même  Auteur  , qu’un  Mari  eft  injufte  & déraifonnable  d'exiger  de  Cx 
Femme  ( 1 ) une  chafteté  qu'il  ne  garde  pas  lui-même  : mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , 
que  l’un  & l’autre  pèchent  également.  Car  qui  ne  fçait  que  les  Femmes  doivent  avoir 
plus  de  foin  de  conforver  leur  honneur,  foit  à eau  le  de  la  pudeur  de  leur  ftxe,  foie 
pour  ne  pas  donner  à leurs  Maris  des  Enfans  dont  ils  ne  foient  pas  les  Peres  ; foit 

9.  XVIII.  (1)  Perinitjnum  enim  •jidetur  tjfe  • ur  pudi-  roit  voulu  fe  prévaloir  de  l'infidélité  de  fa  Femme  # 
eirtam  tir  ils  ux$re  exiger  , rjnam  ipfe  non  exhibent.  Dl-  pour  gagner  une  partie  de  la  Dot  qu  elle  lui  avoit 
or  sT.  I.ib.  XLVIII.  Tit.  V.  Ad  Leg.  Jnl.  de  ndul renie  apporue.  Voyez  ci-deliiis  , Uv.  V Chap.  XL  9.  t. 
ûoê n rndii , Leg.  XIII.  9 ■ 5-  Ce  que  les  Juiifconfullc*  Note  J. 
d tient  ici , regarde  feulement  les  tas  ou  un  Mari  au- 
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pour  ne  pas  dcshounorer  leur  Famille  & tout  l’Etat  ? Si  c’etoit  autrefois  une  efpece 
de  déshonneur  (f)  d'ètre  ne  d'un  l’ere  ou  d’une  Mere  qui  fut  d’une  autre  Nation , (f)  0nu*pf^î“.* 
c’en  l'eroit  un  bien  plus  grand  pour  chaque  Particulier , & même  pour  tout  l’Etat , de  ,™ii  n«, 
ne  pouvoir  êtrealfuré  fï  l’on  eft  bâtard  ou  légitime.  Dans  la  Loi  de  Mois  s (g) , l’A-  ,p0^  “n'(.'lptce  de 
dultere  eft  défini  par  coucher  Avec  la  Femme  de  fin  prochain.  Or  quelle  apparence  que  . ‘ulir't 
lesdéfenfes  de  commettre  Adultéré  , faites  à un  Peuple  chez  qui  la  coutume  d’avoir  xvin,  10.  & 
plulieurs  Femmes  étoit  établie , s’étendiflent  à la  Polygamie  à moins  que  le  Légifla-  xx’  10‘ 
tcur  11e  la  défendît  aulli  exprertement  ? ce  qui  (1)  ne  le  trouve  nulle  part.  Pour  ce  qui 
eft  dit  dans  (h)  l’Ecriture  Sainte , que  quiconque  regarde  une  Femme  jufques  à fiuhai - (h)  tiwh.V,  n. 
ter  d'en  jouir , a déjà  commis  adultéré  avec  elle , en  fin  coeur  ; c’eft  en  vain  que  quel- 
ques Peres  de  l’Eglife,  citez  (3)  dans  le  Droit  C a non i q .us,  infèrent  ae  là  que 
tout  commerce  d’un  Homme  avec  une  autre  Femme  que  la  lîenne , eft  un  Adultéré  : 
car  il  faut  expliquer  ce  partage , comme  ceux  qui  portent, que  quiconque  (i)haitfon  J77, 1 j. 

frere,  ejl  homicide.  D’autres  reconnoiftcnt , que  le  Commandement  du  Décalogue  qui 
défend  l'Adultere , eft  certainement  pour  les  Maris  aurtî-bien  que  pour  les  Femmes  t 
mais  ils  nient  que  la  Polygamie  (bit  un  adultéré , parcequ’alors  le  Mari  ne  (ouille  pas 
la  couche  d’un  autre  Mari.  A la  vérité, difent-ils,  fi  un  Homme  a promis  en  (c  ma- 
riant, de  n’avoir  commerce  qu’avec  la  Femme  qu’il  époufe , il  viole  la  foi , foit  qu’il 
s'abandonne  à la  débauche  avec  des  Femmes  non  mariées , ou  qu'il  époufê  quelque 
autre  Femme.  (4)  Mais  en  vertu  de  quoi  acculêroit-on  d’infidélité  ceux  qui  enépou- 
fant  une  Femme  fc  font  réfervez  la  liberté  d’en  prendre  d’autres  ? Et  ce  n’eft  pas  priver 
une  Femme  du  devoir  conjugal , que  d'en  faire  part  à d'autres  , lorfqu’on  ne  le  lui  a 
paspromis  tout  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie,  difent  là-dertus , (k)  qu'on  (k)  sMer.idi 
ne  fauroit  préfumer,  qu’une  Femme  donne  jamais  les  mains  au  tort  que  lui  fait  par-là  ïut,,• 
fin  Mari  , a moisis  qu’elle  ri j foit  portée  par  la  crainte  ou  tsar  la  force , ou  par  une 
foiblejfe  ou  un  défaut  de  jugement  ; toutes  chofes  , qui  ne  fauroient  produire  aucun 
droit.  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  (i  un  Mari  fait  par-là  du  tort  à fa  Femme;  car, 
comme  on  l’a  déjà  dit , il  ne  lui  refuie  que  ce  qu'il  ne  lui  a pas  promis  par  le  Contraéfc, 
de  Mariage  ; & de  ce  que  félon  les  Loix  d’un  Mariage  régulier  un  Mari  doitnéceftaire- 
ment  acquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fa  Femme , il  ne  s'enfuit  pas  que  la  Fem- 
me à (on  tour  doive  toujours  acquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  (on  Atari.  L'Egalité 
Naturelle  des  Hommes  ne  demande  pas  non-plus  , que  les  engagemens  réciproques 
foient  égaux  de  part  & d’autre  : autrement  il  (croit  contre  le  Droit  Naturel , qu’en  con- 
(equence  d'un  aûe  d'autrui  il  y eût  des  gens  qui  font  deftinez  par  leur  nairtance  même  , 
les  uns  à commander , les  autres  à obéir.  Il  n’y  a point  d'homme  de  bon-fèns , qui  vou- 

nfage,  Cas»/!  XXXII.  £«4/.  V.  Cao.  XIII.  Le»  Pores  de 
l'Eglife  fondez  fur  des  expreflîon s figurées  ou  impro- 

Sres . ont  brouillé  les  idées  d*  Adultéré  ,de  Fomicatim  9 
e CiMcuUnage  , ficc.  Voyez  une  DilTcrration  de  Mr. 

THOMASIUS  Di  Comcul/inatM , f.  1 9 , & fttjl-  Au  relie, 
ce  que  dit  ici  notre  Auteur  eft  de  Ton  chef,  quoiqu’il 
le  donne  comme  tiré  d’ANTOtNE  Matthieu  dont 
il  Tient  de  rapporter  les  penfees. 

(4)  Sur  ce  pié  - là  , le  Droit  Romain  • qui  défen- 
doit  la  Polygamie  * devoit  auflî  regarder  comme  un 
Adultéré  le  commerce  d'un  Homme  marie  arec  une 
Vierge.  Mr.  Thomasius.  Juriffr.  Div.  Lib.  III.  Cap. 
j.  f.  97-  & Fundamtmt.  Jur.  Nat.  <Jr*  Gmt.  ibid.  f.  j r. 
dit  là  • deflus , qu’on  retint  à cet  égard  les  idées  des 
Or  i titra  *x  , quoiqu'on  ne  fnivit  pas  le  principe  fui  v 
quoi  cilfi  cioicxu  fondées. 


(2)  Non  feulement  cela  : Il  y a encore  dans  le 
Vieux  Tcftament  des  chofes  qui  fuppofent  manifef- 
tementque  Dieu  permrttoit  la  Polygamie.  D’où  il 
réfnlce  un  argument  invincible  . auquel  on  n’a  ré- 
pondu , fie  on  ne  répondra  jamais  « à mon  «ris  > rien 
de  planGble,  en  fuivant  l’opinion  de  ceux  qui  veulent 
que  ce  foie  une  chofe  absolument  mauvaise  de  fa  na- 
ture. Voyez  ce  que  j'ai  dit  fnx  Grotius  ,Lru.  I.  Cbaf. 
I.  i.  17.  Non  |. 

(j)  Csmf  XXXII.  IV.  Cap.  IV.  XI.  8c  D*CRI- 

TAL-  Lib.  lV.Tit.XIUD#  ea  qui  «agumit  tomfangmintam 
Vaeris  fua  , Cap.  IV.  De  ces  pairages  indiquez  par 
notre  Auteur  , le  dernier  ne  contient  rien  qui  fe  rap- 
porte au  iujet-  Dans  les  autres  , on  ne  fir  fonde  point 
fur  les  paroles  de  Jésus-Christ  , dont  il  s’agit.  Mais 
pi  y a un  autre  endsois  où  St.  Greooire  en  fait  un 


; 
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(1)  Voyez  E/kit 
IV,  i. 


(m)  1.  Ctrimtb. 
VU,  i , 4- 
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lût  foûtcnir , qu'en  vertu  de  l'Egalité  Naturelle  des  Hommes , le  Mari  & la  Femme  doi- 
vent tour-à-tour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation 
de  l'efpece , combien  aifêment  un  Pere  s'acquitte-t-il  de  cet  emploi  , pendant  qu'une 
Mcre  eft  expofee  par-là  à de  grandes  incommoditcz  & à de  violentes  douleurs  r On  fe 
moque  des  Femmes  qui  veulent  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l’Etat  : ,on  n’oferoit 
dire  du  moins,  que  les  Hommes  leur  ayent  fait  tort  de  les  en  exclure  , & que  ce  (oit 
un  aéle  de  tyrannie  envers  elles.  Toutes  les  Nations  font  naturellement  libres  : cepen- 
dant , (i  quelqu’une  (e  trouve  d’un  naturel  à demander  d'être  gouvernée  d’une  maniè- 
re un  peu  abfoluë  , ( ce  que  certaines  gens  appellent  injuftement  être  traitez  en  En- 
claves ) ce  (croit  pécher  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement,  Vertu  qui 
s'accorde  très-bien  avec  les  maximes  du  Droit  Naturel , que  de  laitier  trop  de  liberté  à 
•un  tel  Peuple.  Il  n'eft  donc  pas  moins  ridicule  de  trouver  fort  trille  la  condition  des 
Femmes  de  \‘ Afit , où  la  Polygamie  eft  en  ufage  , que  de  regarder  les  Païfans  ou  les 
Artifans  , comme  fort  milerables  , de  ce  qu’ils  ne  mènent  pas  une  vie  audi  délicate 
que  les  gens  de  qualité.  Que  fi  un  Mari  ne  peut  pas  confèntir  honnêtement  que  (â 
I-’emme  partage  ton  lit  avec  d’autres  , c’eft  pour  une  autre  raifon  que  nous  avons  fou- 
vent  alléguée.  Une  Femme  ne  doit  donc  pas  faire  conlcience  de  fe  marier  avec  un 
Homme  qui  en  a déjà  d’autres  , lorfque  la  coutume  en  eft  établie  dans  le  Païs  : d’au- 
tant plus,  que  quand  même  elle  aurait  quelque  chofe  de  vicieux  ,il  eft  moralement 
impolfible  que  les  Femmes  leules  la  fâlTcnt  abolir  , (bit  parcequ'elles  manquent  des 
forces  nécellaires  ,&  qu’elles  lont  exclues  du  Gouvernement  de  l’Etat  ; (oit  parccqu'il 
s’en  trouverait  toujours  quelques-unes  qui  fe  contenteraient  de  (1)  partager  avec  d’au- 
tres le  cœur  de  leurs  Maris.  L’exemple  des  Païens , & celui  des  Mahomctans  , à qui 
il  eft  permis  d’avoir  quatre  Femmes,  & autant  de  Concubines  qu’ils  en  peuvent  nour- 
rir ; pourrait  être  éludé  par  la  raifon , que  l’on  voit  d’ailleurs  parmi  eux  une  violation 
manifefte  de  plulîeursLoix  Naturelles.  Mais  on  doit  avouer  ingénument,  comme  font 
quelques-uns,  que  t’objeélion  tirée  de  la  pratique  des  Patriarches  de  l'Ancien  Tcfta- 
ment  forme  une  difiiculté  infoluble.  On  objeéke  ici  encore  ces  paroles  de  S t.  Paul. 
(m)  : Que  le  Ai  an  rende  t fa  femme  le  devoir  conjugal , (jr  tfue  la  femme  fajfe  de  même 
a l'égard  de  fon  Man.  Une  Femme  n'eft  pas  mahrcjfc  defon  corps  , mais  fon  Mari  : de 
mime  un  Mari  n’eft  pas  maître  de  fon  corps  , mats  fa  Femme.  Sur  quoi  les  partilans 
de  la  Polygamie  répondent , qu'il  ne  s’agit  point  là  du  but  propre  & de  l’ulâge  prin- 
cipal du  Mariage  ; mais  de  la  fin  indireâe&r , pour  ainfi  dire , accidentelle,  de  cette 
.union  ,.qui  eft,  comme  l'Apôtre  le  dit  auparavant , d’éviter  la  fornication  : car  cet  in- 
convénient étant  à craindre  pour  les  Femmes  aulfi-bicn  que  pour  les  Hommes,  il  étoit 
juftede  pourvoir  aux  befoins  des  uns  & des  autres  ;& par  cette  raifon  un  Mari  ne  doit 
pas  refufer  à fa  Femme  le  devoir  conjugal  (y  ).  Mais  il  11c  s’enfuit  pas  de  là  , qu’un  Mari 
11e  puifle  avoir  qu’une  Femme.  (6).  §.  XIV. 


(il  Joignez  ici  ce  qui  a c;é  .lit  fut  Gftonus  , Liv. 

- 11.  Chap.  V.  5.  z.  Nêt*  7.  veis  la  fin. 

(6)  Mr.  Dirham  , dan»  fa  Theeiagû  Phyfiqut  , Liv. 
IV.  Chap.  X.  page  z$j.  de  la  Traddâion  Françoife, 
prétend  prouver  que  la  rolygainic  ell  illicice , par 
cette  raifon  , qu'il  naît  plu»  de  Mâle»  que  de  Fe- 
melles. Maifi.  Pour  tirer  quelque  confcqucnce  de  là  , 
il  faudroit  non  feulement  avou  des  obfervation»  conf- 
iantes & ce tuine»  d’une  telle  propottion  dans  quel- 
que peu  de  lieux  ou  l'on  dit  en  avoir  faites  depuis  quel- 
que rems  , mais  encore  de  tous  les  Tais  du  monde. 


Car»  s’il  s’en  frouvoit  un  feul , où  la  chofe  allât  au’ 
t rement  , des  U la  preuve  tombe , puifquc  les  fonde- 
mens  des  Loix  Naturelles  doivent  ette  les  même»  par- 
tout. 2.  En  fiippofant  mètre  le  fait  avéré  5c  univcrfel, 
la  confequence  ne  feroit  encore  tien  moins  que  de- 
nionrtratjvc  i car  il  n‘cft  ni  vrai  ni  ncccfiairc  , que 
tous  les  Mâles  qui  naiflcnt  , fe  marient.  11  y en  a qui 
ne  s'en  foucient  point.  ]!  y en  a peut-être  plus  que 
de  Femelles  • qui  meurent  avaut  que  d'être  en  âge  » 
ou  d'avoir  oceaiî-'n  defe  marier-On  reconnoit  même, 
•ftu  In  Hem. t u jour  plut  txpefez.  ejut  Ut  itrnmtt  .i  trr» 
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$.  XIX.  Quoiqu’il  en  foie , il  faut  convenir  que  le  Réglement  le  plus  honnête  , 
le  plus  avantageux  & le  plus  propre  à entretenir  la  paix  dans  les  Familles  , c'eft  que 
chacun  n'aic  qu'une  Femme  à la  fois  ; & que  cette  forte  de  Mariage  qui  impofe  au 
Mari , & à la  Femme , une  égale  Obligation  de  fidélité , efh  fans  contredit  le  plus  par- 
fait. Euripide  fait  ainii  parler  le  Chœur,  dans  fon  Andromaque  : ( i)  Je  n'approuverai 
jamais  qu'un  homme  ait  deux  lits , cr  que  l’on  t une  cher,  lui  des  Enfans  de  deux  Mer  es 
vivantes  : c'eft  un  fujet  de  divifions  tir  de  grands  chagrins  dans  une  Famille.  Qu’un 
Mari  Je  contente  d'avoir  une  Femme  chafte  dr  vertueufe.  Vn  honnête  Femme  , dit  un 
une  Aéfrice  du  Marchand  de  Plaute  ( i)  ,fe  contente  d’un  Alari  : pourquoi  eft  - ce 
qu’un  Mari  ne  fe  content  croit  pas  d’une  Femme  I La  réfléxion  de  Clytemneftre  , dans 
dans  une  Tragédie  du  PoëteGrec  que  j'ai  cité  , mérite  bien  encore  d'être  rapportée 
ici  : ( } ) Nous  autres  Femmes  , dit-elle  , nous  fommes  folles  d'être  jaloufes  , je  l’avoue  ; 
mais  enfin  quand  cette  maladie  prend  une  Femme  , df  qu'elle  voit  que  fon  Atari  en  va 
carejfer  quelque  autre , elle  a envie  de  fuivre  fon  exemple , cr  de  faire  un  Galant.  Après 
cela  elle  eft  deshonnorce  dans  le  monde  , dr  cependant  le  Mari , qui  en  eft  la  caufe , 
n’en  eft  pas  moins  eftimé.  Ajoutons  une  choie  confirmée  par  l’expérience , c’eft  qu’ordi- 
naircment  un  Mari  qui  aplufieurs  Femmes  , en  aime  une  plus  que  (a)  toutes  lesautres; 
deforte  que  , dans  la  pluralité  même  la  Nature  fcmble  réduire  le  Mariage  à l'unité. 
Ainfi , ou  une  feule  Femme  pollède  entièrement  lecoeur  de  fon  Mari , ou  bien  l'amour 
du  Mari  partagé  entre  toutes  devient  extrêmement  (4)  froid  pour  chacune  ; ce  qui  a 


net.  * I*  G terre,  « prie  fur  mer , »u  Mr  d'sur  ret  Accident 

dsmgtreux.  De-plus , on  fuppofemal-à-propos , que  tou* 
ceux  * qui  il  fera  permis  de  prendre  pluüeuri  Femmes, 
Je  feront.  Bien  des  railons  les  en  empêchent,  8c  les  en 
doivent  empêcher  pour  éviter  certains  inconvénient. 
Que  s'ils  patient  par-deiTus»ceLa  prouve  feulement  • que 
la  chofe  eft  fujetie  à abus  , comme  bien  d’autte*. 
i • XI JC.  (i)  OitS'i  tôt  av  fiSvuet 

Atxj p'  iTetitiToi  $ for  ut  , 

Otryi  àfjttifxâTopctf  xopltf  , 

£ fit  [Ait  o'Immv  ; 

il’JTJAlVUÇ  II  KVTAC 

Tir  [Aietv  uot  çipytTot  Tojiçyôuzit 

Axoïtûtiflot  ù/tàt  ircTpof. 

Audromnch.  verf.  464.  8c  féqq. 

Ces  divifions  • (oit  entre  pluiïeurs  Femmes  , ou  entre 
le*  Enlans  de  chacune  « font  à la  vérité  des  inconvé- 
nient , à caufe  defquel*  les  Loix  Civiles  font  ires- 
bien  de  défendre  la  Polygamie  : mais  ce  ne  font  pour- 
tant pas  des  i iconvéniens  abfolumcnt  inévitables.  Et 
pour  ce  qui  eft  des  F.nfans  en  particulier , la  même 
chofe  eft  aulïi  à craindre  Pc  auflt  fréquente  > entre  ceux 
de  diftirens  lits  , lorfqu’on  ne  peut  c pou  fer  plufieurs 
Femmes  qu'aprés  la  mon  l’une  de  l’autre.  On  ne  doit 
pas  d’ailleurs  juger  , comme  on  fait  de  l’humeur  des 
Femmes  qui  vivent  dans  un  pais  où  la  Polygamie  eft 
défendue  , par  l’humeut  de  celles  qui  fçavent  que  le 
Mari  qui  les  époulè  en  a ou  en  peut  avoir  d’autre*. 
Celles>ci  fùpportcnt  bien  plus  alternent  un  partage , 
auquel  elles  peuvent  être  préparées  , 8c  dont  elles  ont 
bien  voulu  courir  les  rü'ques 

(a)  Sam  ux »r  tentent  s efi  y que  tenu  eâ  , mi  vin  , 
Qui  minus  vir  uni  uxere  eenrentui  Jtet  f 
Àiertxetr.  Aâ.  IV.  Scen.  VI.  ver  f.  t.  L'Auteur  citoit 

Tome  II J. 


encore  Isocbat.  Nieoel.  page,  |j.  A-  Edit.  H.Stepw. 
& FlVTARCH.  de  eemjugél.  prtuepr.  Tome  II.  page  144. 
C.  D.  Edit.  Wt<h. 

(3)  Mufotfxlr  iv  YJVMM.*x.aïAt»fA\y*. 

Qjetv  S'ÙxotTOi  TV^l*  » afACLfTBVH  TOT  U > 
T*r«f*v  T&fcoruç  Mxlfà  , [AtfAtïàeu  Si  AU 
Tvrn  rit  arfp*  , an  fer  xtxàxi  çi  Atr. 
KâVwT*  «r  nuit  b 4 AA/xTfVftT ai  % 
Oid\  mm  tüi  </l*> i xhiiAT  citS'fK  x*x2k. 

Elefrr.  verf.  IOJ  j.  & feqq. 

(4)  C’eft  U réflexion  de  SalLüste  » tu  fujet  de* 

Numidei  8c  des  Meure  1 , comme  le  remarquoit  ici  notre 
Auteur.  Etium  sures  Jugurthx  filis  Bocchi  nupferme. 
Verum  es  nectjfitudt  utud  Numidas  , Maurofque  , le- 
vit  ducitur  : tfnsA jînguli  pre  epilsui  , quifque  qusmpluri- 
eust  Uxeres  , denAi  slii  » slii  plurei  hebenr  fed  reget  es 
smplius.  1rs  Antmut  multitudsnt  difirshitur  i nullem  prs 
feçis  sbtiner  : psrirer  emnet  vile»  fnnt.  C’eft. à-dire  , fé- 
lon la  vcrlion  de  Cassagn  b : »>  Bocclmi  avoit  donné  fa 
»»  Fille  en  mariage  1 Jugnrrbs  ,•  mai*  il  eft  vrai  qu’nne 
tt  telle  alliance  n’eft  pas  comptée  pour  grand  chofe 
» parmi  les  Numidei  , ni  les  Âfsurei  : ils  ont  plus  ou 
» moins  de  Femmes  à proportion  de  leur  bien  i le* 
»>uns  en  ont  jufqu’adix  , le*  autres  davantage  , 8c  le* 
» Rois  en  ont  toujours  plus  que  leurs  Sujets  ; (i  bien 
>»quc  leur  efprit  diflipe  par  U multitude  ne  prend  nul 
yi attachement  particulier  , 8c  que  traitant  fans  hon- 
»j  neur  toutes  ces  Femmes  , ils  n’en  conlidérent  pas 
««une  comme  leur  compagne.  Bell.  Jugurtk.  Cap  so. 
Edit.  Cert.  ( »*.  Wsf.  ) AMMIBN  MarçBLIIN  , que 
notre  Auteur  citoit  encore  ici  • dir  quelque  chofe  de 
femblable  au  fujet  des  Psriket  : Pet  libidines  vsrisi  rifca- 
ritst  difptrfs  terpefeit.  Lib.  XXIII.  Cap.  VI.  psge  41  f. 
Edit.  Greu.  , * 

D 


Le  Mariage  le 
plus  parfait  c’eft 
de  n'avoir  qu’une 
feule  femme  a la 
foi*. 


fa)  Voyez  G*  nef. 
XXIX , 19.  Deu- 
rer.  XX f I 5.  F.f 
tber  II,  17.  Cas- 

*1-  vu  7 » »• 
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lieu  audi  au  fujet  du  grand  ( j ) nombre  d'Enfans  dont  il  Ce  voit  pere.  (6)  Grotius 

(b)  Dr  v.rir.  Rt-  (b)  dit  que  la  raifon  pourquoi  les  Chrétiens  ne  peuvent  avoir  qu'une  Femme  , c’eft  i . 

Ub  U-  Afin  qu'un  Mari  donne  fon  cœur  tout  entier  à fa  Femme  , comme  elle  lui  a donné  le 

(c)  voyez  Euri'  fien-  i.  Parcequc  le  ménage  (c)  va  mieux  lorfqu'il  cft  conduit  par  une  feule  Femme. 

j.  Enfin,  pour  prévenir  les  difeordes  & les  divifionsque  plufieurs  Femmes  femeroient 
,CI  177  cncrc  leursEnfans.  Il  y a encore  ici  contre  la  Polygamie  une  raifon  Politique,  qui  eft 
tTcs-forte  par  rapport  à la  plupart  des  Peuples  civilifez  , depuis  la  multiplication  du 
Genre  Humain  ; c’eft  que  le  grand  nombre  d'Enfans  ruine  les  Familles  Nobles , réduit 
à la  mendicité  celles  de  médiocre  naiftance,  & remplit  l'Etat  du  menu  peuple,  qui  en 
fe  multipliant  trop  eft  capable  de  le  détruire , & dont  néanmoins  on  ne  peut  pas  toujours 
commodément  décharger  le  Païs:  car  c'eft  un  expédient  bien  dur  & bien  inhumain  , 
que  celui  dont  on  (e  fert  dans  le  Royaume  d ‘Angola  en  Afrique  , où  l’on  vend  toutes 
les  années  un  grand  nombre  de  gens  , pour  lêrvir  d’Elclaves  & travailler  aux  mines 
de  l 'Amérique.  Ce  font  apparemment  ces  inconvéniens,  plutôt  que  la  débauche  de  la 
Sodomie  , commune  parmi  les  Turcs  , qui  font  qu’aujourd'hui  la  Polygamie  n’eft  plus 
fi  fort  en  u(age  parmi  eux  quelle  letoit  autrefois , & qu'ils  ne  prennent  pas  tant  de  Fem- 
- mes  que  leur  Loi  le  leur  permet. 

Le  Mariage  ne  $.  XX.  Une  autre  Queftion , que  l'on  agite  avec  beaucoup  de  chaleur  , c’eft , fi  par 
feu^ansd'cgrln-  Ie  f^rolt  Naturel  toutfeul  le  Mariage  eft  une  focieté  indifloluble,oubien  fi  1 e Divorce 
d«  uiflmj.  cft  permis  ? Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  l'on  dit  de  part  &c  d'autre  ; 

aprèsquoi  j'en  laillèrailc  jugement  aux  Leéfeurs  qui  font  capables  de  peler  les raifons, 
& de  donner  à chacune  1cm  jufte  prix.  On  fuppofe  d’abord  , que  comme  dans  toute 
Convention  , l’un  des  Contraria  11s  ne  peut  point  fe  dédire  fans  le  contentement  de 
l'autre  , ou  à moins  que  celui-ci  n'ait  violé  fes  engagemens  ; il  en  eft  de  même  du  Ma- 
riage , deforte  que  le  Droit  Naturel  11e  permet  point  qu'un  Mari  quitte  fa  Femme , 
ou  une  Femme  fon  Mari , par  pur  caprice  , ou  dans  l’cfpérance  de  trouver  un  meil- 
leur parti.  En  vain  allégueroit-on  ici  une  Loi  du  Droit  Romain  , qui  porte  , que  (1) 
quand  meme  on  feroit  formellement  convenu  , dans  un  Contrai ï de  Société , de  ne  ftfc- 
farer  qu'au  bout  d'un  certain  tems  , chaque  ydjfocié  peut  lui  feul  pour  quelque  raifon 
plaufble  , renoncer  à la  Société  avant  le  terme.  Car  , outre  qu'une  perfonne  marié* 


(j)Cuodien  fait  cette  réflexion  , au  fujet  des 
memes  Peuples  d‘ Afrique  : De  Bell.  Ci t don.  vtrf. 
44*  1 44J, 

K»  illit  generii  nrxmr , mon  f ignora  eurA  , 

Sed  numéro  langue*  fierai.  — 

Autre  citation  de  notre  Auteur.  U rapportoit  en- 
core ces  paroles  d’une  Réponse  des  Mnnrti  à Salomon, 
qui  commandoit  les  Troupes  Romaines  : Vous  , qui 
»•  ne  pouvez  avoir  plus  d’une  Femme  , vous  devez 
u être  en  fouci  pour  vos  Enfans  : mais  nons  qui  en 
» pouvons  avoir  cinquante  » fi  nous  voulon»  , nous 
jj  n’appréhendons  pas  de  manquer  de  pofteriré. 
ru'tj'w  fdtit  TOI  ÏWUt  VfditV  /XtAflTiJ  , ftîttf 
àytâ&i  yvval  et  àrâyxti,  rftif  yap , ol<  tut j 
x« 7 et  'jrirTntovTcL  , ctr  \tra  iv^nt  , ÇvniKtrt 
yvvcimtf , -retUm  v*  àv  tôt*  l'jthùzru  ywn. 
XROcor.  Do  Bell.  Vandal.  Lib.  II.  Cap.  XI. 

{6)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fui  G & o t i u s , L»v.  II. 
Cbap.  V.  f.  9-  Noto  iQ.  Le  parti  que  je  prens  U me 
patoit  propre  à contenter  tous  ceux  qui  fe  payent  de 
laiton  1 eu  du  moins  à empêcher  que  les  Pauiiâas  de 


l’opinion  contraire  ne  s’échaudent , comme  fi  la  nd- 
tre  étoit  dangereufe  pour  les  moeurs.  Je  me  debarraflt 
en  même  tems  des  difficultez  infinies  que  l’on  trouve 
à prouver  par  la  nature  de  la  chofe,  que  la  Polygamie 
foir  client  tellement  contraire  au  Droit  Naturel , & je 
préviens  les  inconvéniens  de  l'abus  qu'on  pourroit 
faire  de  ce  principe  > quand  même  les  Loix  Civiles 
permettroient  d’avoir  plus  d’une  Femme.  J’évite  fur- 
tout  l'objcûion  accablante  , que  forme  l’exemple  des 
Patriarches  > fur  quoi  on  n’a  répondu  rien  de  fatisfai- 
Tant , & je  doute  qu’on  puifle  jamais  en  venir  à bout. 
Conférez  ici , au  relie,  la  Biiuotheqjje  Akgloise  , 
Tome  XII.  page  j j j » & ’Ar*.  Qjie  l’Ecrit  inféré  dans 
dans  cet  endroit  foit  de  feu  Mr.  Bu r net  , il  n’impor- 
te ; on  doit  conlîdérer  les  raifons  en  elles-mêmes  , 6c 
ar  rapport  à la  queflion  générale  , indépendamment 
e l’application  au  cas  particulier  , en  vue  duquel  on 
dit  que  cette  petite  Pièce  fut  compofcc 

S . XX.  ( Sed  erfi  convenir  , ne  intra  certum  tera- 
tempus  foctetate  abearur , & eomfui  reimneiermr  , fottfl 
rationem  hahere  renmnciétif  PlGESI.  l.ib.  XV IL  TiLlX* 
Frofecio  l'g.  XIV. 
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caufe  fans  contredit  du  dommage  à l’autre  en  la  quittant  (ans  fujet,  ce  que  les  }uri£ 
confultes  fuppofent  ( 1)  n'arriver  pas  dans  le  cas  dont  ils  parlent:  il  cil  beaucoup  plus 
facile  de  rompre  une  Aflociation  qui  a été  contraétée  uniquement  pour  le  gain , que 
cette  union  très-étroite  qu’il  y a entre  un  Mari  8c  une  Femme , Icfquels  ayant  acquis 
un  droit  fur  le  corps  l'un  de  l’autre  , ne  doivent  pas  en  être  dépouillez  malgré  eux. 

De  - plus  , il  (croit  (a)  également  deshonnête  & nuilible  , ( 5 ) que  le  Mariage  put 
être  diflbus,  même  du  consentement  des  (4)  Parties,  fans  de  très-fortes  raifons  : car 
une  telle  licence  troublerait  extrêmement  l'ordre  & la  paix  des  Familles,  8c  par  con- 
féquent  de  l’Etat  H faut  dire  la  même  choie  des  (impies  FUnçaillts  , quoique  les 
choies  (oient  encore  en  leur  entier  ; à moins  que  la  Promelfe  de  Mariage  n’eùt  été 
faite  (bus  quelque  condition  qui  ne  (è  vérifie  point , & dont  le  défaut  annulle  l'engage- 
ment (b)  Dïnvs  d 'Hulicarnajfe  loue  fort  Rtmuluj  de  ce  qu’il  ordonna  , que  (5)  la 


(1)  Li  liberté  que  donne  1er  le  Droit  Romiin  , 
vient  d'une  idée  (iogulierc  que  les  J uri  (confultes  s'é- 
toienr  faite  du  Contra#  de  Société  , qu'ils  faifoient 
* caufe  de  cela  fuivre  ici  d’auttes  régies  que  celles  de 
l’Equité  Naturelle  , reconnues  fie  appliquées  par  eux- 
mémes  aux  autres  Contra#*.  Ils  ne  vouloient  pas  a la 
vérité  qu’un  Ailocié  fe  fcparàt  à contre-tcim  5c  fans 
quelque  railon  plaufible  : mais  » pourvu  qu’il  en  put 
alléguer  de  telles  , ils  n'avoienc  aucun  égard  à l’avan- 
tage que  les  autres  Aflociea  perdoicnc  par  la  rupture 
meme  de  la  Société  » ni  à la  détermination  du  teins 
faite  d’un  commun  accord  dans  le  Contra#.  Voyez 
la  Loi  qui  vient  d’être  cirée  , avec  les  fuivantes  , fle 
le  Commentaire  de  Mr-  N o o d T fur  le  Digeste 
W 3*1- 

( i ) La  nature  meme  5c  le  but  de  cette  Société  fait 
voir , qu'elle  doit  durer  long-tems.  On  fe  marie  non 
feulement  pour  avoir  des  Enfans  , mais  encore  pour 
les  elever.  Or  une  Femme  eft  capable  de  concevoir  , 
5c  le  trouve  d’ordinaire  actuellement  grofle . long- 
tenu  atmt  qu'un  Enfant  qu’elle  a mis  au  monde  fotr 
en  Etat  de  pourvoir  luinicme  a fe  s befoins.  Ainû  le 
Mari  doit  demeurer  avec  elle  jufques  à ce  qu’ils  foient 
fous  grands  ,8c  en  âge  de  fubtifter  ou  par  eux-mêmes» 
ou  avec  le  bien  ciu’il  leur  laide.  On  voit  » que  par  un 
etîet  admirable  de  la  SagelTe  du  Créateur  cette  règle 
eft  contaminent  obfcrvee  par  le»  Animaux  même  def- 
timez  de  Raifon.  Parmi  les  Bctes  qui  fc  nouxriÜént 
d'herbe  , la  focieté  entre  le  Mile  8c  ta  Femelle  ne 
dure  pu  plus  long-tems  que  l'accouplement  , parcc- 
que  le  lait  de  la  merc  lu  dit  pour  nourrir  les  pciits 
jufqu'a  ce  qu'ils  puifl’enr  bxourter eux-nicmes  l’herbe. 
)>lais  à l’egard  des  Lions , par  exemple»  5c  des  autres 
Bêtes  carnaci'-rcs  , comme  la  mere  ne  fçauroit  de  fa 
proye  feule  foarnir  à fa  fubfiftance,  5c  à celle  de  Ces 
petits»  le  mâle  a foin  de  chaflcr  auflî  pour  eux.  On 
remarque  la  même  chofe  dans  tous  les  Oifcaux  » à la 
referve  de  quelques  Oifcaux  domeftiques  , qui  fc  trou- 
vent dan»  des  lieux  où  il  y a continuellement  une 
grande  abondance  de  pâture.  Mais  quoique  les  befoins 
des  Enfans  demandent  que  l’union  conjugale  du  Mail 
8c  de  la  Femme  dure  plus  tong-tems  que  celle  de  tous 
les  autres  Animaux:  il  n'y  a rien, ce  me  fcmblc  , dans 
la  nature  5c  dans  le  but  de  cette  union  » qui  demande 
que  le  .Mari  5c  la  Femme  foient  obligez  de  demeu- 
rer enfetnble  toute  leur  vie  , apres  avoir  élevé  leurs 
Enfans  , 5c  leur  avoir  lailTé  dequoi  s’entrerenir.  Tout 
4ep-nd  » C”  ce  cas -U  . comme  dans  tous  les  autres 
engigemens  volontaires  , des  Conventions  du  Con- 


tra# de  Mariage  ; â moins  que  l’on  ne  vive  dans  un 
Etat  où  les  Loi*  Putatives  ordonnent  que  ce  Con- 
tra# Toit  à vie.  J’ai  tiré  ceci  de  1a  Seconde  Partie  du 
Traité  du  G—vemement  Civil , par  Mr.  Locke  Chap. 
VII.  f.  a.  & fiûv.  (7p,5c  fuiv.  dans  l'Original.)  Voyez 
aufli  le  Difimn/nr  lt  Gouvernement  , par  Algkrnon 
St  on  et  , Chap.  U.  Sc#.  IV.  vers  (a  fin.  J’avoué  que 
je  ne  vois  rien  ici , outre  ce  que  demande  néccITaire- 
ment  (‘éducation  des  Enfans  » qui  empêche  qu'on 
n’ait  à l’égard  du  Mariage  » la  même  liberté  qu’on  a 
en  matière  de  toute  autre  forte  de  Société  5c  de  Con- 
vention. De  forte  que  moyennant  qu'on  pourvoyc 
d’une  manière  ou  d’autre  à cette  éducation , on  peut 
régler  d’un  commun  accord  . comme  on  le  juge  à pro- 
pos , la  durée  de  l'union  conjugale  , fuit  dans  l'indé- 
pendance de  l’Etat  de  Nature  .ou  torique  les  Loix  Ci- 
viles , fous  lefquellcs  on  vit  » n'ont  rien  déterminé 
là-deilùs.  Si  de  là  il  naît  quelquefois  des  inconvé- 
niens,  on  pourroit  y en  oppoler  d’auttes , peut-être 
tuili  contiicrables  » qui  reluirent  de  la  trop  longue 
duree  , ou  de  la  perpétuité  de  cette  Société.  Et  apres 
tout  • fuppofé  que  les  premiers  fulTcnt  plus  grands  , 
cela  prouveroit  feulement  que  la  chofe  feroit  lujette 
à l’anus  » comme  la  Polygamie  ; 5c  qu’ainû , quoi- 
qu’elle ne  fûr  pas  mauvaile  obfoluraent  8c  de  fa  na- 
ture . on  devroit  s’y  conduire  avec  précaution. 

(4)  Cela  étoit  neanmoins  permis  chez  les  Koautnt* 
qui  crovoient , que  la  Société  Conjugale  fe  formant  per 
le  contentement  libre  des  Parties,  il  ne  falloir,  poux 
la  rompre,  qu’un  contentement  contraire.  On  appel- 
loit  cette  fepaiation  volontaire  fond  grdtii  dèutrtium. 
Voyez  Digest.  Lib.  XXIV.  Tir.  I.  De  denett.  inter  Vit . 
& Uxtr.  Leg.  XXX11.  f.  10.  Justinien  , apres  l’a- 
voir lui-même  pertnife  pour  certaines  raiforts  , la  dé- 
fendu abfolumenr»  Novell.  CXXX1V.  Cap.  XI.  Mais 
l’Empereur  Justin  » fon  Neveu  5c  fon  SuccelTeur  , 
rétablir  l’ancienne  liberté,  Nov.  CXL.  Voyez  le 
Commentaire  de  Mr.  Noodt.  page  5x4. 

(5)  C’cft  lorfquc  les  Mariez  mangeoient  enfemblc 
d'on  gâteau  d’orge.  Voyez  J.  Lipsb  fur  Tacite  , An- 
nal. Lib.  IV.  Cap-  XVI.  Mr.  Dacier,  fondé  fur  ce  Paf- 
fage  de  Denys  À' lUU  *rné\fe  t s’inferit  en  faux  contre 
Plu  r ARqjJE  , qui  dit,  que  Romulus  défendit  eux 

Femme s de  quitter  leur»  Mûrit  , & permit  aux  Mûrit  de 
renvoyer  leur»  Femme  1 , quand  etlei  uveiene  em  foi  fin  rte  leur 1 
Enfunt,  qu'en  leur  uveit  trouvé  de  fdu<fet  défi , eu  quelle! 
uveirnr  commit  udultere,  8c c.  page  1 66.  Tome  1 Edit. 
d'ié>n^.MaisceTradu#eurn'a  pas  pris  garde  que  l*Hi(to- 
rien  des  inc  iquitet.  E$muinei,nt  parle  point  de  toute  fottt 

D 1 


fa)  Voyez  Ve  Ire. 
Mtxim  Lib.  11. 
Cap.  IX.  f.  a. 


(b)  Vovez  A r,et- 
hui  , Lib.  IV. 
Cap  IV. 
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Confarréarion  rendroit  les  Mariages  indidolubles  : Cette  Loi , dit-il , (6)  ir. wt  aux  Fem- 
mes route  autre  rejfource  , les  for f oit  de  fe  conformer  a l’humeur  de  leurs  Morts  ; çr 
ceux-ci  de  leur  côte  croient  portez,  par -U  a traiter  leurs  Femmes  avec  complaifance , 
comme  des  perfonnes  avec  qui  il  leur  falloir  vivre  ne'cejfairement  , & dont  ils  ne  pou- 
vaient fe  défaire.  (7)  En  effet , un  des  plus  grands  det'ordres  qui  formèrent  dans  la 
fuite  cette  prodigieufe  corruption  que  l’on  vit  parmi  les  Romains  , ce  fut  la  licence 
des  Divorces  qui  devint  fi  commune , que  les  Femmes  mêmes  fe  féparoient  de  leurs 
Maris  fans  aucun  fujet , ou  pour  des  bagatelles.  Voici  ce  que  difoit  le  l’iuiofophe 


(c)  Dr  Betttfie. 
Lib.  III.  C.  XVI, 

Voyez  Mdrrill. 

ï.ifc.  X.  Epigz. 
SU. 


(d)Satyr.VI.  veif. 

[J’ai 

fuivi  la  vrrlion  du 

T.  f» ntm.J 


V Admit  rr,  fi  U 
üfrrri.n  miliciiu- 
ft  font  de 
fujeti  de  diiïou* 
die  un  Aliiùge. 


SfcNtQ_UB  (c)  : Un']  a point  aujourd'hui  de  Femme  qui  ait  honte  du  Divorce , depuis 
que  l'on  voit  des  Femmes  de  la  première  qualité  compter  leurs  années , non  par  le  nom- 
bre des  Confuls , mais  par  le  nombre  des  Aioris  quelles  ont  eu  ; forttr  de  chez,  un  Mari 
pour  fe  remarier  ; çr  ne  fe  remarier  que  pour  quitter  enfuite  le  nouveau  Mari  qui  les 
époufe.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les  Maris  en  ufaffent  de  même , comme  le 
donne  à entendre  (d)  Juvenal  : D'où  vient,  dit  - il , ce  prodigieux  attachement  que 
Sertorius  a pour  Bibula  ; Ce  n’eftpas  fa  Femme  qu'il  aime  il  n'en  aime  que  la  beauté. 
Rien  n’ejl  plus  vrai.  Que  Bibula  commence  a devenir  un  peu  ridée  ; que  fin  vifagefi  fiê- 
trijfe  ; que  fis  dents  perdent  leur  blancheur  ; que  fis  jeux  s’appetijfent  : Aladamc  lui 
vient  dire  un  jijfranchi  , faites  votre  paquet , çr  retirez-vous  ; vous  ne  plat  fez.  plus  à 
Monfeur  : vous  vous  mouchez,  à toute  heure  : Sortez  vite  d'ici  , vous  dis-je  , cf  dépê- 
chez - vous  ; en  voici  une  qui  n'ejl  pas  ft  dégoûtante.  Pauvre  raifirn  ! Car  , comme  le  re- 
marque un  autre  Poète  Latin  (8)  , lorfqu'une  Femme  efi  devenue  vieille  , les  Enfant 
quelle  a mis  au  monde  font  des  gages  qui  ne  permettent  pas  à fin  Atari  de  la  ren- 
voyer , (fi  la  qualité  refpcilable  de  Mere  récompenfe  la  perte  de  fa  beauté.  Ajoutez  à cela  , 

S jue  l'on  regarde  comme  un  affront  très  - fanglanr  , de  répudier  une  honnête  Femme 
ans  de  très-grandes  raifons , &:  même  de  rompre  avec  une  (impie  Fiancée  ; pareeque 
(9)  cela  fuppofe  qu’elle  déplaît. 

$.  XXI.  La  queffion  Ce  réduit  donc  à fçavoir  , fi  dans  le  Mariage  , comme  dan* 

de  Mariage}  il  traite  feulement  de  celai  oui  fe  faifoit 
avec  les  cérémonies  qu'il  décrit , fie  qui  le  rendoient 
Sarre  d'une  façon  particulière  : Tuvaika  yttuiiAr 
(dit-il)  liv  (c'cft  ainfi  que  porte  le  MS.daKsnV«>) 

**7*  vifiut  itpàf  avv%xi*7(Li  àvi'f  i , &c.  Tàf  itfùr 
yâfiut&cc.Ktti  TifiAifîTtfTÎK  7k)«<  *Tèr  «r. 

Aioü  rien  n'empêche  que  la  Loi  de  gamulut , dont 
parle  Plutarque  » n'eut  lieu  à l'égard  de  ceux  qui 
s'étoient  mariez  d'une  autre  maniéré , comme  ce  que 
l'on  apprlloit  Ceemrione,  ou  17/».  Voyez  les  Interprètes 
fur  les  Fragmens  d’UiPifcN»  Tit  IX.  Buisson  de  Pi  tu 
fJuptiarum  , page.  17-  5c  fcqq.  Edit.  Amfi.  D'ailleurs  * 
le  Mariage  meme  fait  Dar  |la  Cenfarréatioa  n'étoic 
pas  abfolument  indifloluble  ; je  Mr.  Damer  pouvoit 
le  fouvenir  de  ce  qu'il  a lui  meuve  dit  fut  FfciTUS  * a a 
mot  Diffarrauia- 

(6)  O i/7$i  ovbfjiQ-  t*<  Tl  ywretiiLeLç  hvayKA- 
oi  t at  , olx  fAnS'i/j.iAv  it ép«r 

, «rpk  Îhl  rèr  Tu  ytyau.ttKrrQ-  Çn* 

TffrTOK*  Ketî  TÙ<  avS'fetfi  CùS  XVAyKAJv  Tl  Ksù 
avAQAt c*Ta  Xf»(d‘tr&  , •fit  yuretiric  kpatuv. 
lib  H.  pag.  91 • E dir.  Sjl».  Cap.  XXV.  Edit.  0**i. 

(7)  Les  5êru.i*f , au  contraire , fe  jnarioicm  pour 


un  tems  } Aum.  Maicfli.  Lib.  XIV.  Cap.  IV.  Dafta 
le  Jmpm »,  ( au  rapport  de  Vax  en.  it  Jafem.  Cap.  XIII. ) 
les  Hallamdait  prennent  une  Femme  lia  (qu'a  leur  de» 
part.  Ces  lottes  de  Mariages  font  fort  communs  cm 
plufieurs  lieux  des  Imdeu  Voyez  Oif  arius,  Jnm.  Perf. 
Lib.  V.  Cap.  XXII  fit  Pu  rxo  deiia  Vahr.  Part.  IL 
£p.  XVII.  Citations  de  l’Auteur.  11  y a aolTi , chez  les 
Tmrts , un  Mariage  , appelle  *>én»  , dont  les  parties 
limitent  le  tems  à leur  volonté , en  payant  une  tomme 
d'argent  à la  Femme  quand  on  la  congédié,  comme 
nous  l'apprend  La  GuillEttieie  , Âme.  tt 

Mvd  page  ut.  Edit,  de  HolL 

(l  ) Fa  mi  mu  , tùm  /mu  ir  > retiatt  eau  nui  ta  farta  , 
(Jxeriffae  decut  Mat  rit  rrverentia  [tu far. 

Cla'jdian.  Lib.  L tu  F.Mmp.  verf.  72,  7$. 
Le  Légiûateur  Cbarmdst  (comme  le  remarquoit  ici 
notre  Auteur  ) ordonna  • qu’au  Mari  ou  une  femme» 
aptes  le  Divorce,  ne  pourcoient  point  fe  remasiec 
avec  une  perfonne  plus  >eune  que  celle  dont  ils  s'é- 
toient le  parez.  Diodor.  Sicül.  Lib.  XU.  Cap.  XVUL 
fag*  îçt  Edit.  H.  Sraph. 

(»)  Habemr  latum  maltdtBi  errbra  nuftia. 

Pvbl.  Sra.  Vtrf.  ajr.  Edit.  170 U 
Mtditr  . <f*a  maint  nuisit  , mai  rit  nom  [lacer» 

Idem  %varf.  41  f. 

L'Auteur  ckoit encore Tacit.  Ann.  L.  1LC.LXXXYI, 
& EX  OC  or»  H-fl.  G et  b L.  IV.  Cap.  ia. 
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toutes  les  autres  Conventions  ,1a  Partie  Lézec  peut  le  dégager  torique  l’autre  a viole 
du  moins  les  articles  principaux  du  Contrat!  ! Je  réponds  hardiment  qu’ouï , s’il  s'agit 
d'articles  ellentiels.  On  lé  marie  pour  avoir  de  la  lignée , & par  conlequcnr  il  faut 
que  l’on  s'accorde  réciproquement  l’ufage  de  fon  corps.  Âinfî  , pat  le  Droit  Naturel 
tout  feul , une  défertion  ( i } malicieufe , ou  un  refus  obftiné  (a)  du  devoir  conjugal , 
font  un  julte  fujet  de  difloudre  le  Mariage. 


$•  XXI.  (i)  Sr.  Paul  permet  la  diffolurion  du  Ma- 
riage poux  ce  fujet , I.  Cor.  VH.  i s.  Si*.' fi.  C Infidélité 
(Cfil  a-dirc , le  Mari  ou  la  Femme  d'une  peilonne 
Chrétienne  , ; fe  fëpart  » qu'il  fefeyare  / « n frere  tu  tut 
four  me  leur  font  point  affujettit  en  cet  occafiont  > C’cÜ  i- 
dire  , ne  font  plus  liez  avec  lui . ou  obligez  de  vivre 
fans  le  remarier.  U eft  bon  de  faire  ici  quelques  ré* 
flexions  , d’ou  il  paroirta,  a mon  avis»  que  les  paro- 
les de  l'Apôtre  prouvent  très  bien  ce  qu’on  en  infere. 
Confiden  t!»  pour  cet  effet  toute  la  fuite  du  diicours. 
Enrr’auues  queüious  propofees  a St.  Paul  fox  le 
Ma.ioge,  les  Lorinthicnt  lui  avoient  demande  » Il  un 
Chrétien  marié  avec  une  Femme  Juifre  ou  Paycnne  , 
ou  une  Femme  Chrétienne  , dont  le  Mari  étoic  Juif 
ou  Payen  » pouvoienc  en  confcience  , lorfque  l’autre 
Partie  ne  vouloir  point  abandonner  fa  propre  Religion, 
uler  pour  cette  raifon,  de  la  pcrmfttton  du  Divorce 
accordée  par  les  Loix  ? Le  doute  ctoir  fondé,  comme 
il  paroit  par  la  réponle  qu’v  lait  St.  Paul  verf.  14.  fur 
ce  que  le  Marié  Chrétien  lembloit  participer,  par  l'u- 
nion étroite  de  la  Société  Conjugale  , aux  erreurs  ou 
au  faux  «ulce  de  l'autre  , 6c  conrra&er  ainfi  quelque 
forte  d’impur  en'.  Des  Chrétiens  Amour  forcis  du  Ju- 
daifine,  rappelloienc  aifement  dans  leur  cfpric  l'exem- 
ple de  leurs  Ancêtres  , qui  au  retour  de  la  Captivité 
de  Balylemo»  avoient  répudie  coures  leurs  Femmes 
Payenncs  , 6c  cela  par  ordre  d'EsutAS  , dans  le  Livre 
duquel  la  choie  eft  rapportée  au  long , Ch* pp.  IX.  X. 
Voila  <jyel  croit  l’etac  de  la  queftion  principale , 4 
l'occalion  de  laquelle  l'Apôtre  en  décide  une  autre  , 
qui  peut  être  lui  avoir  aufu  été  propofee  j Ravoir  , A 
la  defenion  du  Marié  Juif  ou  Payen  dégageait  l'autre 
Chrétien  , êc  lui  laifToir  la  liberté  de  convoler  en  fé- 
condés Noces  ICar  il  n'y  a nul  fondement  a ce  que  St. 
Jerome  fuppofe  fur  le  dernier  cas  , qu'il  a'agiflbir  de 
fçavoir,  fi  la  coinplaifance  d'un  Marié  Chrétien  de- 
voir être  pouffee  jufqu’4  lui  faire  abjurer  le  Chriftia- 
nifme  , plûiôc  que  de  fe  voir  fepare  de  l'autre  Marié, 
Juif  ou  Fayen,  qui  ne  vouloir  plus  demeurer  avec  lui 
qu'a  cerre  condition.  Cauffifque  expofirit , quoi  candida- 
eut  fidei  fie  infUelit  , fi  nolit  à (redoute  difeedert  : e con- 
trario pubet  [ ÀpoAolus  3 fi  infUelit  répudiée  fiétlem  pr op- 
ter fient  Cbrifii  , dtfieiiert  debert  credentem  , ne  conjugem 
prafrrar  Chrijto , cui  etiam  anima  poflponendm  «fi.  Lib. 
1.  adverf.  Jovinian.  Tome  II.  page  ij.  A.  Edit.  Bafil. 
z 517.  [Non  enim  fervituri  fubje&us  eft  frater  vel  foror 
in  ejulmodij  Son  en \m  ira  obliger  ut  eft  in  tjufmodi 
eau  J 1 , qusfi  veri  illi  fonrire  nectffe  fit  , & propttr  aire- 
rum  interne.  Comment-  in  b.  I.  Tome  IX.  page  109.  C. 
En  bonne  foi  , des  Chrétiens  pouvoienr.ils  penfer 
feulement  a faire  une  relie  demande  , à moins  que 
d’être  déjà  tout  difpofcz  X Tapoftafic  ? Et  les  Corinrbieni 
auroient  ils  été  fi  peu  inftruits  , que  d'ignorer  ce  que 
Jefus  Chrift  avoir  dit  fi  formellement  : $«/  mm*  reret 
ou  More , plus  que  moi  , n’efl  pat  digne  de  moi  ( Match. 
X.  17.  ) ou,  comme  il  s'étoit  encore  exprimé  14-deffiB. 
en  termes  plus  énergiques , no  hait  pmi  fon  Pere  , 
fb  A Urt  ,fm  F S MME , fa  Enfant  1 fa  frtn*,  fa  Saurs, 


& mime  fa  propre  vie.  ( LUC  , XIV.  z6  ) Il  n'y  a rien 
d'ailleurs  , dans  les  reponfes  de  Se.  Paul , qui  inlinuc 
le  moins  du  monde  que  les  Corintkitm  cullcnt  été  ca- 
pables d'une  pcnlce  auili  étrange  fle  aulli  impie  , que 
celle  dont  l’explication  de  St.  Jtrômt  les  charge.  Et  fi 
l’Apôtre  en  eût  eu  quelque  foupcon,  avec  quelle  vi- 
vacité ne  les  auroic-il  pas  relancez  ! O Corinthiens 
dtpour-.ùi  de  fini  (leur  auroit-il  dit,  à-peu-prci  comme 
il  parle  aux  Galates,  lit-  1.)  qui  vont  a enfirctle*.  à 
ce  point , que  vous  mettiez  en  queftion  une  chofe  li 
évidemment  contraire  à cour  ce  qui  vous  a ete  cn- 
feigné  ? fl  faut  neceflairement  convenir , que  tour  fe 
réduit  ici  à examiner,  fi  un  Divorce,  auquel  la  dtver- 
fire  de  Religion  a donné  lieu , peut  rompre  le  lien  du 
Mariage  , 6c  en  quel  cas  il  produit  cet  effet  , de  ma- 
niéré qu'il  foit  permis  à un  Marié  Chrétien  de  fc  re- 
marier avec  une  autre  perfor.ne  , Chrétienne  comme 
lui  r Ce  qui  nous  mène  naturellement  6c  à une  pleine 
intelligence  de*  décriions  de  1 Apôtre  , 6c  à en  con- 
clure que  quand  Notre  Seigneur  refferre  l’ancienne 
6c  illimitée  liberté  du  Divorce  , il  ne  prétend  nulle- 
ment faire  regarder  V Adultéré % proprement  ainfi  nom- 
me » comme  Tunique  caufe  capable  de  diffoudie  lé 
lien  de  la  Société  Conjugale.  Car  1.  Si  tel  ctoit  le  fens 
des  paroles  de  l’Evangile  , les  Corinthiens  auroient-ilt 
eu  bclbin,  ou  fe  feroicnt-ils  a v liiez  de  conliilter  Se. 
Paul  fur  les  cas  (font  il  s'agit } Il  faudroit  pour  cela  , 
ou  qu’ils  n’euffent  jamais  rien  fçu  de  ce  que  Notre 
Seigneur  avoir  dit  fur  le  Divorce,  ou  que  Sr.  Paul , 

3ui  leur  avoir  le  premier  annonce  TEvatigile,  leur  eût 
onné  lieu  de  mal  entendre  les  paroles  de  Ji»ds- 
Christ  , ou  qu'ils  les  eufient  oubliées  : routes  fuppo- 
linons  deftituées  de  vraifemblance  , 6c  quelques  unes 
infoùtenables  2.  Mais  pofe  que  1a  négligence  des  C«- 
rinthient  les  eût  rendu  peu  (oigneux  de  retenir  le  pré- 
cepte, ou  Ion  vrai  fens , Se.  Paul  au  moins  n'avoit  rien 
ignoré  , ni  oublié  * fur  cet  article.  St  donc  il  eue 
cru  que  Jfsüs-Christ  avoit  abfolument  condamné 
toute  dilfolution  du  Mariage,  hors  le  cas  d’AduIreré, 
il  n’avoit,  pour  tonte  réponle,  qu'à  faire  fouvenir  les 
Corintkitm  des  paroles  memes  de  TAnteor  de  la  Re- 
ligion Chré-.irnne  i puifquey  s'il  n’y  a que  cette  feule 
exception,  toute  queftion,  Au  quelque  autre  cas  que 
ce  foit,  eft  fuperflué. Celui  fnrtotit  dont  il  s’agit,  n'a 
rien  de  commun  avec  l'Adultere, comme  le  remarque 
St.  CURISOSTÔME  F..  7ctv(}±  ytffïuijt  'TOfElItf  7& 
'r^Syfaa  içi.  In  1.  ad  Corinth.  vu.  ij.  Hemil. 
XIX.  page  jéo.  Tome  III.  Edit.  Savit.  j.  Enfin,  la 
qualité  même  que  l’Apôtre  prend  ici  , en  répondant 
aux  queftions  propofeo  , fuppofe  néccflatrcraent,  que 
les  paroles  de  notre  Seigneur  ne  renferment  point  la 
détermination  précifc  d'une  caufe  de  Divorce  , feule 
légitime  félon  les  régies  de  l’Evangile.  Car , dans  la 
fuppofitîon  contraire,  Jésus-Christ  aura  ici  tour  dé - 
cidciôc  cependant  Sr.  Faul  déclare  expreflcmcnr,que 
c'eft  lui  qui  décidé  , 6c  non  pas  fon  Maître  : Ce  nef 
poiar  U Sognenr  , mats  moi  » qui  dit  aux  mut  ru»  c’cli  *- 

P J 


(a)  Voyez  Plu - 
tarih.  Amator. 
pag.  7«p.  A.  6c  in 
Solon,  pag.  19.  A- 
ri  flot.  Occon.  Lib. 
I.  Cap.  IV.  Diog. 
Latrt.  in  Pjthag, 
Lib.  VIII.  I.si. 
Lallant.  Lib.  V. 
Cap.  XXlIt  fira- 
tia».  Cauf  III. 
auzft.  V.  Cap.  I. 
& fiqp.  SolJen.  Je 
IJxore  H*br.  Lib. 
Ut.  Cap-  VI,  VIL 
Monrafne , Eflai  , 
Liv.  lil.  Chap.  V. 
pag.  79.  6c  fuiv. 
Edit,  de  Loudrta 
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De- plus,  ceux  qui  fe  marient  veulent  avoir  «les  Enfans  dont  ils  foient  les  Peres,  Se 

((•)  vortxjwM»  non  Pas  ^ Enfans  bâtards  ou  fuppolêz  (b).  Indépendamment  môme  de  cette  confi- 

Ani.jBJ.Lib.iu.  dération,  un  honnête  Homme  cherche  une  Femme  qui  loit  toute  pour  lui , ôc  il  ne 
cap.  x.  1 


dire  i aux  Mariez  de  differente  Religion  , verf  tz. 
Voilà  qui  donne  a entendre!  que  l'Apôtre  ne  fait 
qu'interpréter  une  Réglé  generale  , qui  renferme  di- 
v crics  exception*!  dclquclles  on  doit  juger  par  le  fon- 
dément  meme  de  la  Réglé.  Je  ne  vois  aucune  raifon 
de  croitc  , qu'en  matière  d'une  chofe  comme  le  Ma- 
riage , qui  cl)  certainement  de  Droit  Naturel  , l'E- 
vangile preferive  rien  de  purement  pofitif.  Tour  tend 
à montrer,  que  jFsus-CHRtST  a voulu  feulement  • en 
qualité  de  Doâcur  cclefle  de  la  Morale  la  plus  con- 
forme aux  lumières  de  la  Raifon  , condamner  l'abus 
que  faifoient  les  Juif»  de  la  liberté  illimitée  du  Divorce» 
toleree  par  des  niions  d’une  fâge  Politique!  fous 
l'ancienne  Loi,  ou  Dieu  agilîbit  en  partie  comme 
Legiflateur  temporel.  Voyez  ce  que  je  dirai  ci  dcflbus, 
♦ .XXIV.  Net*  t.  L* Adultéré  eft  fans  doute  ce  qu'il  y 
a de  plut  contraire  au  but  naturel  de  la  Société  Con- 
jugale : mais  ce  n'ert  pas  la  ièule  chofe  incompatible 
avec  ce  but.  La  délertion  d'une  des  Parties  y répugné 
également . ôc  n'cft  pas  moins  uue  violation  de  la  foi 
donnée.  C'eft  fur  ce  principe  que  l'Apôtre  , comme 
rempli  de  l'Efprit  de  Dtru  , ôc  interprète  infaillible 
des  Préceptes  generaux  de  l’Evangile  » déclaré  ici  d’a- 
bori.quà  la  vérité  la  différence  de  Religion  n’ell  point 
par  elle-même  un  jufte  lujct  de  Divorce,  vtrf.  n,  ij. 
ôc  n'a  rien  d’ailleurs  qui  imprime  aucnne  tache  à la 
qualité  de  Chicricn , dont  nne  perfonne  mariée  fait 
profellion.  Mais,  ajo&te-t’il , la  chofe  change  de  face, 
lorf.jne  le  Marie , Juif  ou  Payen  , a lui-même  fait 
divorce,  par  l’avcrfion  qu’il  avoir  pour  le  Chrirtianifme 
de  l'autre  Partie.  Si  P Infidèle  fo  fopure  , qu'il  fo  fopure  j 
itfrert  ou  ta  S*ur  me  font  fini  ajfujenii  en  de  tel»  eut. 
h y TfliV  TOiitToH  » en  d$  tel s : cela  inlinuc  ôc  que  1a 
défection  pour  quelque  autre  fujec  , qu'une  diverfîté 
de  Religion,  produit  ici  le  même  effet,  Ac  qu'il  peut 
y avoir  encore  d'autres  eau  les  qui  le  produilent.  L’effet 
eft  , que  le  Fr* et  eu  lu  S*ur  ne  font  plut  ujfujettii*  C’eft-i  - 
dire,  qu'alors  ils  font  libres  de  tout  engagement  du 
Matiage.  Voyez  le  vtrf  j 9.  U n'y  a plus  de  lien , qui 
fubfifte  : la  délertion  de  l'autre  partie  l'a  rompu.  Et  ce 
fcroit  un  véritable  ejetavuge  , li  la  Partie  innocente 
devoir , nonobftanc  cela  , fc  croire  encore  liée,  ôc  te- 
nue pat-la  de  vivra  dans  un  Célibat , qui  peur  l'expo- 
fer  à toates  les  tentations  de  l’Impureté.  Voyez  v* rf. 
1.  ST.  Chrysûstome  a ainfi  expliqué  le  mot  de 
fiïikaTtti,  Lî\7ior  S'M'r&ànvtti  Tir  yxjxw  9 
x*i  (Jüi  W ibriÇîizv,  Et  il  en  rend  plus  bas  cette  rai- 
fon,qu’en  ce  cas  U l'infidcle  donne  lieu  à la  dilTolution 
d uM.au age,  tout  de  meme  que  s 'il  eut  commis  adultéré. 
Ex» noc  yjtç  Am  rsr  7i»r  cÙTixr  tà7vip 

9 ‘TOfViVTcLf.  CW fnpr.  Voici  ce  que  dit  Théo- 
dore de  Bczt  » dans  un  Traité  entier  fut  la  matière 
du  Divorce.  Jteque  omnil <mi  non  contetttiofi » conféré  pu  re, 
*jmum  duc.tr ur  u Punie  frater  vel  foror  fervituti  non 
fubjici  , intelligi  avrupntm  tjfe  omnt  eenjugulit  oblige- 
tionii  vincutum.  . . . hium  fi  , tefle  Ape fiole  t de  fer  tut  non 
efl  fervituti  *bnoximt  cenfoquitur  , ù lege  al  tenu»  (ut 
idem  Puulut  il  idem  locuteur  , 1.  COR.  VII.  39.)  id  efl  , 
ait  emni  e»  jure , quo  per  fine  deferttix  eum  elflrfâum 
trnel.tr  , libtrurum  tjfe.  fi  hier  efl  , efgo  folutum 

efl  vincutum.  Cur  igitnr  , fi  tentintrt  non  fett fl  , ma- 


rrimenti  remedio  , t outra  doffrtnim  Atoflcli  , privai»! - 
tur  , modo  nuèat  in  Demim  , ôcc.  De  Repud.  ôc  DivOf- 
tiis  , page  191,  193.  Edit.  Genev.  1610.  Le  verbe 
f'ifÙKwttJ  ne  fauroit  certainement  avoir  ici  d’autre 
Icns . Car  pour  celui  qu’y  donne  St  ■ Jérôme , dans  les  en- 
droits que  j’ai  citez  ci-deftus , le  bon  Pcre  n'a  pas 
pris  garde  , qu'il  faudroit  que  St.  Paul  tnt  dit  , 
* yjn  d *KÛ'7*àtLi , ôc  non  pas  , comme  il  fait  » 
V S'iJ'uAMTetl.  Mail  pour  MHJ.continuë  l'Apôtre,  Dift  1/ 
mou»  a appelles,  à la  paix  , ou , pour  vivre  en  paix.  Ce 
n’cft  nullement  une  raifon  de  ce  qui  vient  d être  dit. 
E’f/i  ÙftiVH  KiUXUKif  Ufdâf  b -Jfisc.  Cela  marque 
au  contraire  une  diltindion  ôc  une  oppofiüon.  Autre- 
ment St.  Paul  auroit  mis  y asp  , au  lieu  de  li  , comme 
il  fait  aufC-tôt  en  rendant  raifon  de  fa  nouvelle  penfée  t 
Tà  yotç  oi/'c tt , ôcc.  Voyet  les  Notes  de  Be'ur  fur  ce 
verfet.  L'Apôtre  , félon  fz  coutume,  revient  en  quel- 
que maniéré  a ce  qu'il  avoit  crabli  plus  haut , vtrf. 
ta  , 1 j.  ôc  il  oppofe  en  même  tems  à l'injufte  fépara- 
tioii  du  Marié  Juif  ou  Payen  , le  loin  que  doit  avoir 
le  Chrétien  de  ne  rien  faire  Qui  tende  à imiter  une 
telle  conduite.  Apres  avoir  établi  le  droit  que  donne 
la  délertion  de  l'autre  Pattie  , il  montre  l’utàge  que 
la  Partie  abandonnée  eu  doit  faire  , pour  ne  choquer 
aucune  Vertu  Chrétienne.  Et  c’cll  comme  s'il  difoit  : 
Que  le  Juif  ou  le  Payen  loit  tant  qu'il  voudra  , prompt 
ï fc  fcparer  pour  caufe  de  Religion  , ôc  opiniâtre  a 
perfifter  dans  la  délertion.  Pour  vous  , Marié  Chré- 
tien , U ne  faut  ni  le  prendre  d'abord  au  mot  , ni  né- 
gliger de  faire  tout  ce  qui  vous  fera  ooftible  pour  le 
nmener  à Ion  devoir.  L’Evangile , d'accord  avec  U 
Raifon  , veut  qu'on  entretienne , autant  qn’il  lé  peut» 
la  Paix  avec  tous  les  Hommes  , Rom.  XIL  il.  Ôc  à 
plus  forte  raifon  avec  une  perfonne  qui  nous  droit 
unie  par  un  lien  aufti  étroit  que  celui  du  Mariage. 
N'en  venez  donc  qu'a  la  dcrnicre  extrémité  , 8c  lorf- 
que  vous  ne  verrez  plus  d’efpérance  de  réconciliation, 
à vous  reguder  comme  entièrement  libres , ôc  à vous 
remarier.  Car  li , par  votre  patience  ôc  vos  exhorta- 
tions tendres  , vous  trouvez  enhn  moyen  d'engager 
l’autre  Partie  a demeurer  ou  retourner  avec  vous, 
peur  être  qu’alors  vous  pourrez  quelque  jour  la  dif- 
pofer  a gourer  la  Religion  Chrétienne  i ôc  cela  même 
que  l’clprir  ôc  les  maximes  de  cette  Sainte  Religion 
vous  auront  infpire  des  (êntimens  fi  doux  ôc  fi  géné- 
reux, fera  capable  de  contribuer  à un  fi  heureux  chan- 
gement. ffuvttm.veut  , femme  , fi  veut  ne  fuuveret, 
p une  votre  Mu  ri , ôcc.  Voila  , à mon  avis  , le  lèns  de 
l’Apôtre,  ôc  la  liailon  la  plus  naturelle  de  fon  dilcoors. 
On  ne  l'auroit  entendre  les  parole,  dont  il  s'agit,  du 
teins  qui  luit  ta  léparation  entière  ôc  obftince  du  Ma- 
rie Juif  ou  Payen.  Car  le  moyen  d'obferver  alors  en 
aucune  manière  l'exhortation  à la  Paix  1 Et  peut-on 
avoir  la  moindre  efpérance  de  convertir  une  perionne, 
doue  la  conduite  opiniâtre  témoigne  une  avvrfion  in- 
vincible pour  la  Religion  , qui  a etc  la  caufe  de  là  ré- 
paration \ Ce  n'etoit  qu'avant  cette  réparation  , on 
tant  que  le  Marié,  qui  vouloit  abandonner  ou  qui 
avoit  actuellement  abandonné  l'autre  , paroi  (Toit  en- 
core n être  pas  entièrement  déterminé  à la  défenion. 
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trouve  point  (c)  beau  qu’elle  accorde  fes  faveurs  à d’autres , quoiqu’elle  foit  déjà 
a&uellemem  groflè  de  lui.  Il  peut  donc  légitimement  la  répudier,  lorfqu’elle  s'aban- 
donne à d’autres  Hommes  ; car  pour  celles  qui  ont  été  forcées  (ci} , on  auroit  grand 
tort  de  les  traiter  d’adultercs  (1). 

D’où  il  paroit , que  ce  n’eft  pas  en  vertu  d’une  Loi  Divine  , purement  Polîtive , 
que  l’Adultere  & la  Délcrtion  malicieulc  rompent  un  Mariage  ; mais  parceque  telle 
eft  la  nature  de  toutes  les  Conventions , que  quand  l’une  des  Patries  ne  tient  pas  les 
engagemcns , l'autre  eft  entièrement  quitte  des  Tiens.  Ainfi  en  ce  cas-là  , un  Mari  ou 
une  Femme  font  naturellement  en  pleine  liberté  de  fe  remarier  , fi  bon  leur  fcmblc. 
Je  n’ignore  pas  que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire , Si  ne  permet  qu'une  répa- 
ration de  corps  & de  biens.  Mais  rien  n’eft  plus  ridicule  , Si  les  Eccléfiaftiques  eux- 
mémes  lavent  bien  éluder  Ce  s décidons  quand  ils  veulent  (avorifer  quelqu’un , en 
failànt  voir  que  le  Mariage  a toujours  été  nul , (3)  fur  quoi  les  Canons  memes  leur 
. fourniftent  diverlcs  choies  propres  à colorer  ce  tour  qu'ils  prennent. 

Au  relie,  quoique  l’on  fe  marie  pour  avoir  des  enfans,  la  ftérilité  feule , foit  qu’elle 
vienne  du  coté  de  la  (e)  Femme , ou  du  côté  du  Mari , pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'ailleurs  d'impuillance  , 11e  fuffit  pas  pour  rompre  le  Mariage , la  fécondité  n'étant 
pas  une  chofe  qui  dépende  des  hommes. 

$.  XXII.  * Mais  ce  n’eft  pas  tout.  Dans  les  Mariages  réguliers , une  Femme  s’en- 
gage à demeurer  continuellement  avec  fon  Mari;  à fe  foumettreà  fa  direction  dans 
les  affaires  de  la  Famille  ; à le  fecourir , autant  qu’elle  peut , par  tous  les  fervices  dont 
elle  cil  capable  , & par  la  douceur  de  fon  commerce  : en  récompenfe  dequoi  le  Mari 
à fon  tour  lui  promet  de  l'aimer  ( 1 ) , de  la  protéger , de  la  défendre , de  la  bien  trai- 
ter, & autres  chofes  femblables.  On  demande  donc  ici  encore  ( üc  c'eftla  principale 


(c)  On  ne  fr  pi- 
que pas  de  la  po- 
lirefle  dont  parle 
Ou Ar  , Amer. 

Lib.  III.  Eleg.1V. 
verf.J7,j8Voyex 
Mnrtiml.  Lib.  VI 
Epigr.  xc.  5c 
Ah'.  Roj'tr.  Je 
Rrmmin.  Vau.  I. 
Cap.  XIII. 

(d)  Voyez  Xe- 

neph.  in  Hiereut , 
Cap.  III.  i.  4. 
EJtt.  <Jxen.  T.LtV. 
1 ib.  XXXVIII. 
Cap  XXIV.  JWrr. 
Mnxim.  Lib.  VI. 
Cap.  I.f.  2.  ex- 
term.  D> g.  Lib. 

X L V III.  Tit.  V. 
Ai  Lrg.  Jut.  de 
Adule.  Leg.  XIII* 
f.  7.  de  XXXIX. 
frime. 

Je)  Voyez  pins 
bas  , i.  2).  ait 
commencement. 

* Ni  une  maniéré 
d’agir  infuppor- 
table,  ou  une  in- 
compatibilité 
d’humeurs  furiïc 
pour  tompre  U 
Mariage  I 


qu’il  pou  voit  y avoir  quelque  apparence  de  le  ramener. 
Que  la,  apr«  la  lcparation  . le  Déferteur  veuoit  4 fe 
remarier , comine  les  Lois  le  lui  pennettoient , de 
comme  fant  doute  la  chofe  arrivoit  iouvent.quel  lieu 
reftoit- il  après  cela  d’exercer  une  dilpoûrionà  la  Faix  1 
L’Amour  de  la  Paix  , de  la  patience  Chrétienne , ont 
certainement  leurs  bornes.  L’Evangile  n’exigent  point, 
qu’on  fouffre  tout , ni  qu’on  fouffre  fans  aucun  fruit* 
Et  en  vain  voudroit-on  avoir  la  Paix  avec  ceux  qui 
ne  veulent  que  la  Guerre.  En  voilà  allez  > pour  defen- 
dre  l'opinion  de  1a  pratique  commune  des  P rut  fient , 
fur  le  cas  de  la  Délertion  maire  ieufe. 

(z)  C eft  , ( ajontoic  notre  Auteur)  un  plus  grand 
crime  , de  forcer  une  Femme  , que  de  la  gagner  par 
des  perfualîons.  Mais  G , dans  le  premier  cas , on  fait 
une  plus  grande  iniure  à la  Femme  » dans  l’autre  on 
fait  un  plus  fanglant  affront  au  Mari.  C’cft  en  ce  fens 
qn'il  but  expliquer  la  maxime  du  Droit  Romain  : 
Perfnndere  murent  eft  fins  quèm  eemfelli  , mryne  rtgi  ftbi 
fmreee.  DlOEST.  de  ferv^  corrupre  » Lib.  Xi.  Til.  111. 
Leg.  I.  |.  Cette  Loi,  on  il  s’agit  d’un  Efclave  d’au, 
trui  aue  l’on  corrompt » n’a  pas  d’ailleurs  le  fens  dans 
lequel  notre  Auteur  l’applique  ici.  La  fuite  du  difeour» 
fait  featir  d'abord  , qu’il  doit  y avoir  faute  dans  le 
Texte.  Mr.  Noodt  » avec  fa  fagacite  ordinaire  , le  té- 
«ablit  âiafi.  Perfundere  mntem  eft  fins , Qu  AM  sl/ADltE  : 
msUAOEU  ENIM  EST  . c empelltre  mrqne  référé  fibi 
fmreri.  Commeiu.  in  Dig.  page  Deforte  que  l'an- 
cien Jurifconfulte  n’oppofe  point  ici  la  perfusfieu  à la 
‘vielemee  : mais  il  explique  feulement  ce  que  Ggnifte 
fer  finit  re  , dam  l’Edit  du  pcctem,  de  il  fait  TOU  que 


ce  terme  emporte  quelque  chofe  de  plus  que  fundere, 
c'cft-à-dire  , des  confejls  de  des  perluaGons  , qui  ont 
un  effet  réel  de  puiffant.  Je  m’étonne  que  le  Savant 
Commentateur  n'ait  pas  pris  garde,  que  les  Basili- 
Qjjts  confirment  mamfcftcincnt  la  conicâure.  Car  , 
après  avoir  rendu  le  mot  perfnndere  , par  celui  de 
0V‘Jt$4Ki{/iiV  > «lies  expriment  ainfi  le  fens  des  paro- 
les dont  il  s’agit  sPeXSUADE*  it'tfi  fenffer  & tentrnin- 
dre  quelfe'un  n fmire  te  que  ne  ns  veulent . ^vyCnl.tVîl 
fi  o ruvfeQj*  tcti  iset/r«  mt&nvaj, 

Lib.  LX.  Tit.  VI.  i.  I.  page  il).  Tome  VIJ.  Eiir.  Fn- 
ir»r.  On  fens  là,  que  le  Traduéleur,  laiflant  la  com- 
paraifon  du  fens  de  ferfnndere  avec  un  autre  root  de  la 
Langue  Latine  (ce  qui  ne  faifoit  rien  pour  le  fond 
de  la  chofe,  dans  l’cfprit  furtout  des  Lefteim  Grecs,) 
s'eft  contenté  d’exprimer  l’idee  qu'emportoit  le 
terme  de  l’Edit , telle  qu’il  l'avoit  trouvée  dans 
l’Original. 

(i  ) On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  le 
fameux  Divorce  d’Henri  Vlll.  Voyez  VHifi.  de  U Refer- 
me i'Angtee.fmr  feu  Mr.  BuiMlTi  Liv.II. 

f.  XXII.  (i)  Ae bille  , ( comme  le  remarquoit  ici 
l’Auteur  ) <ftt,  dans  Homexe  , que  tout  Mari  fage  de 
honnête  homme  aime  fa  Femme , de  en  a foin. 

*H  fx’itu  ÇIM.j’ 

ATjW'.i  ; 3c  tic  «>«9à<  *<ti  <#«•»■ 

T»  «tvi*  yi/.îf/  *«i  . . . 

Liad.  IX.  mo  i «r  /<}}■ 
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Qucftion  ) fi  une  violation  énorme  de  ces  engagemens  eft  par  le  Droit  Naturel  tout 
(cul , un  fujet  fuffiùnt  de  divorce  ? Plusieurs  l'afhrment  /ans  détour,  Si  voici  fur  quoi 
ils  Ce  fondent  : UuPcre,  dilênt-ils,  peut  bien  challèr  de  chez  lui  un  fils  rebelle,  & ne 
forait-il  pas  permis  i un  Mari  qui  n’eft  pas  uni , du  moins  naturellement  avec  foi» 
Epoulê  , d'une  maniéré  aufiï  étroite  qu’un  Pere  l'eft  avec  fon  Fils , de  le  défaire  d’une 
Femme lorfqu’ellcelt d'une  humeur  inlupportablcêc  incorrigible , tic  qu’elle  le  montre 
ainfi  un  Membre  rebelle  de  la  Famille?  Faut-il  donc  qu'il  l'oit  condamné  à lbufFtir 
ce  (a)  tourment  continuel  ? Si  un  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fans  fujet, 
s’il  ne  lui  fournit  pas  ce  que  l’on  doit  à une  Epoufe,-&  s’il  agit  avec  elle  en  ennemi 
plutôt  qu’en  Epoux  ; n’cft-il  pas  jufte  qu’ellç_ait  la  liberté  de  fo  délivrer  de  cet  clcla- 
vagepar  un  Divorce?  Mais,  dira-t-on,  uepeut-or,  pas  tnalgré  tout  ce  mauvais  mé- 
nage, continuer  les  autres  Devoirs  Matrimoniaux,  comme  la  propagation  del’efpcce, 
qui  eft  ellcntielle  à cet  engagement , au  lieu  que  la  néceflTné  de  demeurer  cnlémble  & 
de  vivre  familièrement  paroit  une  condition  accidentelle,  dont  le  défaut  foui  n’eft  pas 
capable  par  lui-même  de  rompre  entièrement  le  lien  conjugal  ? Pour  répondre  à cette 
difficulté  il  faut  avouer  que  l’on  peut  fans  contredit  faire  avec  la  même  perfonne  plu- 
fieurs  Con  vendons  differentes , avec  cette  claufe , que  la  violation  de  l’une  ne  dégagera 
pas  des  autres.  Rien  n’empêche  même  que  dans  une  feule  Convention  qui  renferme 
pluficurs  articles , on  ne  flipule , que  quand  on  viendroit  à enfraindre  l’un  de  ces 
articles , on  11e  taillera  pas  pour  cela  d’être  ténu  de  continuer  à s'acquitter  des  autres. 
Si  donc  on  s'eft  marié  fur  ce  pié-là , il  peut  arriver  qu’une  Femme  avec  qui  il  n’y 
a plus  moyen  de  demeurer  à caufe  de  fa  mauvaife  humeur , continue  néanmoins  à 
coucher  avec  fon  mari  autant  qu’il  le  faut  pour  la  propagation  de  l'efpece.  Mais 
comme  pour  l'ordinaire  il  n’y  a guéres  d'apparence , qu'une  Femme  qui  s’eft  rendue 
infupportable  à un  tel  point,  fe  montre  allez  foupleau  fujet  de  ce  devoir,  ou  qu’un 
Mari  veuille  avoir  des  Enfans  d’une  Femme  qui  s'eft  rendue  fi  odieufe  : l'engagement 
de  s’accorder  l'un  à l'autre  l’ufage  de  fon  corps , & celui  de  vivre  enfemble  aimable- 
ment , fe  trouvent  régulièrement  renfermez  dans  une  feule  & même  claufe  de  la 
Convention , & ces  deux  articles  font  fi  fort  liez  enfemble , qu'on  ne  fàuroit  manquer 
à l’un  fans  violer  l’autre.  Ainfi  une  féparation  de  corps  Sc  de  biens , fans  que  l’on 
puillè  pourtant  fe  remarier  avec  quelque  autre , répugne  au  Droit  Naturel,  à moins 
que  cela  ne  fe  fâllê  que  pour  un  tems,  afin  de  châtier  celui  des  Mariez  qui  s’eft  rendu 
infupportable  par  (a  mauvaife  humeur  ou  fes  mauvais  traitemens , 6c  pour  voir  s’il 
n’y  aurait  pas  moyen  de  le  faire  revenir  à lui-même.  En  cftet,  il  eft  abfurde  de  dire, 
que  le  lien  du  Mariage  fubfifte,  (i)6c  que  cependant  on  ne  peut  ni  on  ne  doit 
remplir  aucun  des  engagemens  qui  font  une  fuite  du  Contraék  fur  lequel  il  eft  fondé. 
Et  quand  même  on  accorderait  que  celui  des  Mariez  qui  a donné  lieu  d’en  venir  à 
cette  extrémité,  eft  juftement  puni  par-là,  en  vertu  de  quoi  l'innocent  foudre- t-il  pour 
le  coupable , & cft-il  condamné  pour  le  relie  de  fes  jours  à un  Célibat , qui  lui  eft 

peut-être 


(-)  Cette  Séparation  de  corps  Br  de  biens  v qui  bif- 
fe rabfiflct  le  lien  du  Mariage,  cftauili  inconnue  dans 
l'ancien  Droit  Romain  ; quoique  les  Canoniftrs  Mo- 
dernes ayenc  prétendu  l'y  trouver.  Voyez  Mr.  Noodt  , 
fur  le  Titre  du  DiuttYi  , De  Divernn  (ÿ  Rrpndiij  , 
page  5 zi.  Les  Peret  de  l'Egiije,  même  depuis  qu'on  en 
éroit  venu  à regarder  les  Setimdet  nw?  apres  la  çpott 
de  l'un  des  Mariez,  comme  mauvaises  de  leur  nature  j 


ont  varié  ici  , suffi -bien  que  fur  les  caufcs  de  ia  Sépa- 
ration « comme  le  montre  Mr.  Bohmbz  , dans  u Dil- 
fe  nation  De  Jure  Prime  i pii  hvmmgclic  » ci  rem  Dttsoreim  . 

Cap-  1.1.  I4-&  Et  cc*4  a u llï  par  la  Notes 

mêmes  de  jt  an-Baptistz  Cotuiek  in  pmeree  Apof- 
rctic.  Tome  l.  page  sy,  & fimq.  qui  nous  donne  les 
déniions  «lu  Cornai*  d*  Tu l vit  pour  1a  dodUine  de 
1’fcvaugilc.  « 

(?)  Voye* 
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peut-être  fort  dur  ou  infupportable  ? A cet  égard  la  condition  de  l’un  (b)  &de  l'autre  (M  ▼»rtt  *'*"■>>. 
des  Mariez  doit  être  naturellement  égale.  Et  Plutarque  trouve  fort  dure  (c)  une 
Loi  de  Romulus , par  laquelle  ce  Roi  défendoit  aux  Femmes  de  quitter  leurs  Maris , l°u  il  « s'igu 
<5-  permettait  aux  Maris  de  renvoyer  leurs  Femmes  quand  elles  auroient  empoifinné  leurs  arment  ^dù  pre" 
Enfans  , qu'on  leur  auroir  trouve  de  f au  f es  clefs , ou  qu'elles  auroient  commis  adultéré,  droit.] 

Mais  parmi  les  Athéniens  (5)  il  y avoir  une  Loi  de  Solon , qui  accordoic  aulli  aux  Fcm-  de  lfviVdéce 
mes  la  liberté  de  quitter  leurs  Maris.  Au  refte,  pour  quelque  railon  que  le  Divorce  l'oit  fdnee. 
toléré  dans  un  Etat , il  vaut  mieux  que  la  réparation  le  farte  pardevant  des  Juges  qui  en  Llb^c^n?' 
examinent  les  motifs,  qued’abamlonner  à la  confidence  de  chacun  uncchofe  de  11  grande  v»yct  ru,,*,  de 
conféquence;  car  l’Objetffion  tirée  (d)  de  ce  que  par- là  on  fait  du  tort  à la  réputa-  p.^.c.n.Vdir. 
lion  du  Mari  ou  de  la  Femme,  ne  me  paroit  pas  allez  forte  pour  difpenfcr  de  faire  Wr,u  cheere*.  de 
connoître  & décider  de  cette  affaire  par  des  perfonnes  délintérertees , & revêtues  de 
l’autorité  publique.  num-  11  Selde». 

Ç.  XXIII.  * Il  y a plus  de  difficulté  à l’égard  de  la  Loi  Divine  fur  le  Divorce,  établie  ub"v.  câp.Vii. 
dam  l’inffitution  même  du  Mariage,  ou  renouvellée  par  Jesus-Chrijt.  lleftcer-  » qjici  r,icn 
tain  que  les  Juifs  ont  crû , que  le  Divorce  étoitnon  feulement  permis , mais  ordonné  ^“'^“7, 
même  dans  ces  paroles  du  (a)  Deuteronome  : Si  une  Femme  déplaît  à fin  Mari , Divine  au  fujet 
pareequ’il  trouve  en  elle  quelque  chofi  de  vilain  ; qu’il  lui  donne  un  écrit  par  lequel  ^u.  Di',orîc_ 
il  la  répudie  , (fi  qu'il  ta  renvoyé  de  chez.  lui.  On  peut  même  conclure  d’un  palfage  1 F 

de  (1)  Phi  lo N , qu’il  falloit  félon  eux  répudier  une  Femme  à caufe  de  fa  ftérilité. 

Et  il  n’y  a point  de  doute  que  le  Divorce  ne  fut  fort  commun  parmi  ce  Peuple  , 
quoique  l’on  n’en  trouve  que  peu  ou  point  d’exemples  dans  l’Hiftoire,  tant  Sacrée 
que  Profane , pendant  plus  de  fept  cens  ans  : car  les  Hiftoriens  ne  parlent  guéres  que 
des  faits  qui  ont  quelque  chofe  de  fingulier.  On  voit  pourtant  que  les  Prophètes 
(b) , en  cenfurant  les  péchez  du  Peuple  , employent  des  comparaifons  tirées  du  Di-  L\ 

vorce,  comme  d’une  pratique  très-connue.  Joseph  (c)  rapporte,  comme  quelque  (.£)  Àntj  ’ }^ 
chofe  d’extraordinaire , & de  contraire  aux  Loix  reçues,  que  Salomé  répudia  Cafio-  Lib. xv  cap. 
bore  fon  Epoux , Gouverneur  d ’ldumée  & de  Caze  : au  lieu  que  félon  les  coutumes 
des  Juifs , (1)  une  Femme  ne  pouvoit  point  fe  féparer  de  fôn  Mari  à moins  qu’il  ne  Vavn 
la  renvoyât  lui-même,  ou  qu’il  ne  l’eût  accufée  mal-à-propos  de  ne  l’avoir  pas  trouvée  !t“'et- 
vierge  la  première  nuit  des  noces  ; car  en  ce  cas-  là  il  lui  croît  permis  de  quitter  E a"' 

(d)  Mari , quoique  fi  elle  vouloir  demeurer  avec  lui  il  fut  obligé  de  la  garder.  Le  (e)  a.,.j.d.  Lib. 
même  Hiftorien  allégué  un  pareil  exemple  d'I/érodtade  ( e ) , fille  d ‘ slrijlobule , qui  *viu.c*p.  v. 
comme  les  Evangeiiltes  (f)  le  rapportent,  en  fut  cenfurée  par  Jean-Baptifle.  Mais 


(f)  Met tb.  XIT. 


la  plupart  des  Théologiens  croyent  que  la  permiflion  du  Divorce  a été  entièrement  Mer,  vi. 


(t)  Voyez  I* .Irtbéd'xU  Gr*c*  de  Mr.  Fotte * , pré- 
sentement Evêque  d 'Oxford,  Lib.  IV.  Cap.  XII. 

$.  XYU1.  f 1)  Ccr  Auteur  f«it  regarder  comme 
des  Impitt , 8<  il  compare  aux  Pemretdmx  8c  aux  « 
ceux  qui  tpou&nt  une  Fenvu?  qa'ih  feavem  être  fté- 
rile  , pour  n’aenir  point  eu  d’F.nfans  de  quelque  au- 
tre Mari:  8c  à l'egard  de  ceux  qui , apres  s’être  ma- 
rier arec  une  Fille,  de  U fécondité  de  laquelle  Us  ne 
pouroienr  être  a (Tarez  , la  trouvent  ensuite  dénie  , il 
jeor  fitrAoyne  de  ne  pas  la  répudier,  en  confident  ion 
de  I amitié  qu'ils  ont  conçnë  pour  elle  par  nn  long 
eem-nerc.-.  De  frfcUlilt.  L*pb-  pire  71*.  B Edh.  Psrif. 
No*re  Auteur  remarquoir  ci-dr  (Tus , l la  fin  du  f.XXI. 
qoVé<*«r.n»fr*uV-,  B,ol  de  J.enrHmm* , ayant  une  fem- 
me fttrile  . qn'H  ai  moi  t beaucoup  , ne  pût  fl  rtfbo-' 

Tome  III. 


dre  à la  répudier  » quelques  inflances  que  fifient  là- 
delTus  les  Ephorei , qui  ne  vouloient  pas  que  la  race 
•'éteignit  : mais  il  piit  enfuite  un  autre  pâtti  qu’on 
lui  p topo  fa  1 ce  fui  d’epoufer  nne  féconde  Feimne 
dont  il  pût  avoir  des  Enfans  : Herodot.  Lib.  V.  Cap. 
39  » 40  Le  premier  qui  , chez  les  , nf«  de  la 

liberté  du  Divorce , l’an  de  R»me  j 1 j . le  fit  aulfi , par- 
ceque  fa  Femme  noit  ftèrile  : Aut.  Grti.  Lib.  IY. 
Cap.  3.  Valer  Maxim.  Lib.  II.  Cap.  I.  S.  4.  On  peut 
confulrer  fiir  ce  cas  la  Diflertation  de  Mr.  Bôhmer  , 
De  Jure  Ptimcipii  Frange! ta  are*  Dtxorttd  , Cap.  lfl. 
f.  17.  que  j’ai  déjà  citee. 

(a)  Voyez  I.  Samuel,  Chap.  XXV. s trf.  44.  8c  11- 
delïus  le  Conune&uirc  de  Mr-  Le  Clerc* 

E 


Digitized  by  Google 


(g)  ManbXlX.ç- 


(h)  Mare  Jt,  ix* 

(i)  Manb.X2X,t. 

(k)  Mat:  X ,6. h 
fin*. 


(l)  Lib.  n.  Cap. 
V.  $.  9.  "«*»■  6. 

(m)  Bu xtorf.  Dt 

Sptnfalib.  & Di- 

vtr/iit. 


(n)  Stld* «.  i* 
lrrart  Ifebr  Lib. 
III  Cap.  UH. 

(o) 

(p)  Celte  de  HiU 
/*f , o p po  lire  à 

ÇcUc  de  Sammxt  . 


Raifonnetuens 
de  Milran  , pour 
prouver  que  l'E- 
vangile même 
permet  le  Divor- 
ce pour  caufc 
d’incompaubiliti 
(1  humeurs  . ou 
d'une  conduite 
insupportable. 
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abolie  (bus  l'Evangile,  Sc  ils  le  fondent  fur  ccs  paroles  de  Jésus-Christ  (g)  : Qui- 
conque répudie  fa  femme  , fi  ce  n’ejl  pour  caufc  d’ adultéré , df  en  époufe  une  autre  > 
commet  adultéré  ; & celui  qui  époufe  celle  qu'un  autre  a répudiée , commet  aujfi  adul- 
téré  De  même  fi  une  Femme  ( h ) quitte  fon  Mari  , dr  fe  marie  a un  autre  , « 

elle  commet  adultéré.  . . . (i)  Moïse  vous  a permit  a caufe  de  la  dureté  de  vos  coeurs , 
de  répudier  vos  Femmes , mais  il  n'en  était  pas  amfi  dès  le  commencement. . . siu  commen- 
cement de  la  Création  (k)  Dieu  fit  un  Homme  & une  Femme  ; à caufe  dequoi  l'Homme 
doit  quitter  fon  Pcre  çjr  fa  Mere  , pour  s’attacher  à fa  Femme.  Après  cela  ces  deux 
perfonnes  deviennent  une  feule  chair  ; enforti  qu'ils  ne  font  plus  deux , mais  une  feule 
chair.  Que  l'homme  donc  ne  fépare  pas  ce  que  Dieu  < joint.  Surquoi  G rotius 
dit  (1)  que  depuis  le  commencement  du  Monde  , le  Mariage  le  plus  agréable  à Distr 
a toujours  été  celui  qui  dure  toute  la  vie  : (3)  mais  qu'avant  Je  sus-C h ristî!  n’y 
avoit  point  de  Loi  exprclTe  , qui  défendît  le  Divorce.  Quelques- uns  (m)  prétendent, 
que  la  Loi  de  Moi  fit,  (ans  approuver  ni  defapprouver  formellement  le  Divorce , exemp- 
toit  feulement  de  la  peine  devant  le  Tribunal  Humain  ; 8c  quec'étoit  une  (impie  tolé- 
rance ou  connivence,  qui  a été  abolie  fous  l'Evangile.  Mais  d'autres  foûriennent , (n) 
que  Jésus-Christ  veut  dire  feulement  qu’on  ne  doit  pas  rompre  légèrement  le 
lacré  lien  du  Mariage , que  Dieu  a lui-même  établi  3 & que  pour  autorifer  le  Di- 
vorce, il  faut  que  la  femme  ait  commivune  (o ) fornication , c’eft-à-dire,  félon  le  ftile 
de  la  Langue  Hébraïque , quelque  chofe  de  deshonnête  ; (4)  au  lieu  qu'il  y avoit  du 
teins  de  Nôtre  Seigneur,  une  grande  Scéfe  (p),  qui  (bùtenoit,  que  pour  peu  qu'une 
Femme  déplût  à (on  Mari  , il  pouvoir  la  répudier  fans  autre  raifon.  On  ajoute  > 
que  les  premiers  Chrétiens  ne  regardoient  pas  le  Divorce  hors  du  cas  d'Adultere  , 
comme  une  choie  entièrement  illicite;  ce  qui  paroît  manifeftement  par  ( 5 J une  Loi 
d'un  Empereur  très-pieux.  Ce  n'cft  que  par  un  effet  de  (6)  la  Superftition  & de  la 
Tyrannie  des  Papes  , que  le  Mariage  a depuis  été  déclaré  indiiloluble  jufqu'à  la  more 
de  l'un  des  Mariez. 

§.  XXIV.  Il  y a furtout  un  Traite  du  Divorce,  par  Jean  M 1 l to k,  où  ce  fça» 
vant  Anglois,  mis  en  colcre  peut-être  par  une  Femme  qui  le  faifoit  enrager,  fe  tour- 
mente fort  pour  faire  voir  que  par  les  principes  même  du  Cltridianifme,  ( 1)  une  con- 


(j)  G J OTfüs  , apres  avoir  mieux  examiné  la  matie- 
c re  , a eu  depuis  d autres  idees  j comme  il  paroir  par 
par  tes  Note*  tur  Matth.  V.  jz.  dont  j'ai  rapporte  le 
prreit  1 fur  le  Drttt  dt  la  Guerre  & dt  la  Paix  , Liv.  11. 
Chap-  V.  S.  9.  S»rt  7. 

(4)  Voyex  les  Notes  de  Mr.  Thomasius,  fur  Lan- 
celot 1 /«yf.  Jur.  Cantate.  Ljb.  11.  Tit.  XVI.  pige 

*49  » & fin- 

(>)  Cod.  Lib.  V.  Tit.  XVII  Dt  RtfiuJtii , Sec-  Leg. 
Vil l.  Cette  Loi  rft  des  Empereurs  THFonost  fie  Va- 
iinTinux  Parmi  les  caufes  pour  Irfquclles  le  Di- 
vorce y eft  permis  , il  y en  a qui  peuvent  être  reçar- 
1 déc»  comme  formant  des  fondons , quoiqu’équivo- 
ues , d'Adultere  : comme  fi  une  Pcinme  , contre  les 
efrnfes  ou  à l’infçu  de  fon  Mari  , va  dans  un  Fcftiq 
avec  d'autres  Hommes  étrangers  -,  fi  elle  couche  de- 
hors fans  de  bonnes  raifon*  > fi  elle  afiîfie  aux  fpeÛA- 
des  malgré  lui  • fcc  Mais  les  Empereurs  ajoutent  plu- 
fieuts  autres  caufes  de  Divorce  , qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l’Adulterc.  Car  ils  accordent  l’ufage  de  et 
remt.lt  fâthntx , maii  aterfairt , lorfqu’un  Manou  une 
Femme  font  convaincus  d’Alîallinat  , d’cinpoifonnr- 
ment  > de  Crime  de  Léatc-Majefte  ; loi  Qu’ils  lie  txou« 


vent  Fau  fiai  res , Sacrilèges  « Voleurs  , de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foi«,  ou  Receleurs  de  telles  gens  : loifc 
qu’un  Man  bat  U Femme  , fcc.  On  peut  voir  fur  tout 
ceci  , un  Recueil  imprimé  à Hall  en  S art , l'Année 
M.  DCC.  XXII  fous  ce  titre:  CtmtrevttJSa  cirta  Jur  a 
Divertît nm  , fcc.  donc  la  principale  Pièce  qui  a don- 
né occafion  aux  antres  »eft  ta  Dificrration  de  Mr.  Boh- 

MF  R dt  Jure  Prinàfit  Fvdttgtliei  circa  Diverria  , que  j'ai- 
indiquée  plus  d’une  fois. 

(d)  Car  on  a bili  ici  fur  ce  principe rrès  faux,  Que 
le  Mar  tact  cft  un  Sacrement.  Er  les  Paeti  ont  voulu 
s'approprier  le  jugement  de  toutes  les  Caufes  Matri- 
moniales foui  prétexte  de  Religion. 

i.  XXIV.  (1)  11  eft  certain»  que  Jésus  Chrit  ne 
prctendoit  nullement  agir  en  Léglfiateur  Politique, fc 
donner  de  nouvelles  Loix  lur  le  Divorce  ou  la  Poly» 
garnie.  H avoit  expreflement  déclaré,  Matth.  V.  17. 
Su-,1  m’e/eù  pe.mr  vtmm  faut  abolir  ta  Lti  » et  qui  doit 
s'entendre  fans  doute  de  celte  partie  de  la  Loi  Mofai- 
que  qui  regardoit  les  affaire»  civiles  , aufiî  bien  que 
de  tour  le  refie.  Audi  voyons-nous  que  Notre  Seigneur 
fc  fes  Apôtres  ont  toujours  témoigné  par  leurs  dif- 
couu  fc  pax  leux  conduite  » qu'ils  n'y  voulaient  rica* 


Digitized  b; 


Du  Mariage.  LiV.  VI.  Chap.  I.  . 3 j 

duire  infupportable,  ou  une  grande  incompatibilité  d'humeurs,  font  un  fujet  fufTilant 
de  Divorce  ; & que  même  en  ce  cas- là  il  faut  abfolument  féparer  des  Mariez  qui  fê 
trouvent  Ci  mal  alTortis.  Il  n’y  aura  point  de  mal  à rapporter  ici  les  principales  rai- 
fons  fur  lefquelles  cet  Auteur  appuyé  fon  fenciment. 

Il  paroi t , dit- il  d’abord,  par  les  paroles  memes  de  l'inftitution  du  Mariage , qui 
fi  trouvent  dans  l'Ecriture  Sainte,  que  Ditu  en  érablijfant  cesse  ficieté,  a en  princi- 
palement en  vue  que  le  Mari  la  Femme  vccuffent  cnfemble  doucement  , <£■  s'en- 
tr’aidajfent  par  une  comptaifance  mutuelle , a fupporter  les  chagrins  de  la  Fie.  Pour 
la  propagation  de  l’efpece  dont  il  eft parlé  enfuite  , c’eft  une  autre  fin  moins  confidcra- 
ble.  Mais  cette  fuppoficion  cft  faillie  à mon  avis.  Car  lortque  Moïse  raconte , que 
Dieu  créa  pour  Adam  (a)  une  aide  femblable  a lui  , & qu'il  dit  enfuite  à Adam, 
Sc  à Eve:  (b)  Ootjfex.  & multipliez-vous  : ce  ne  font  pas  là  deux  vues  différentes  ; 
mais  les  dernieres  paroles  marquent  feulement  le  fruit  le  plus  confidérable,  qui  avec 
la  bénédiction  de  Dieu  doit  provenir  de  cette  union  & de  cette  afliftance  mutuelle. 
Certainement , Ci  les  douceurs  du  commerce  de  la  Vie  eulTent  été  le  principal  but 
que  le  Créateur  fe  propofoit , qu’étoit-il  befoin  de  la  diverfîté  des  Sexes  ? Car  fans  la 
propagation  de  l'efpece  , & le  plailir  que  la  Nature  a attaché  à l'union  des  deux 
Sexes , les  Hommes  le  (eroient  mieux  accordez  enfemblc,  Sc  auraient  pû  fe  rendre  les 
uns  aux  autres  plus  de  lêrvices  qu'ils  n’en  tirent  des  Femmes.  De  là  vient  que  les  En- 
fans  , avant  que  d'être  en  âge  de  (êntir  les  aiguillons  de  l’Amour  , Sc  les  Vieillards 
qui  n’y  fout  plus  lênfibles  , le  plailcnt  plus  à être  avec  des  Hommes  qu’avec  des 
Femmes.  Milton  fe  fait  ici  une  belle  idée  d’un  commerce  agréable  entre  un  Homme 
de  Lettres,  Sc  une  Femme  d’un  naturel  conforme  à fon  humeur,  qui  puilTè  lui  aider 
dans  lès  études,  ou  le  délaflêr&  le  divertir  par  fa  convcrlation  enjouée,  lorlqu’illort 
de  fon  cabinet , ou  qu’il  eft  accablé  de  chagrins.  J’avoue  qu’il  n’y  a point  d’Homme 
fage  qui  ne  préféré  infiniment  les  plaifirs  de  l’Efprit  à ceux  des  Sens  : Mais  on  voit 


changer.  I!  faut  donc  regarder  ce  qu'ils  difent  fur  de 
pareilles  choie?  » comme  des  préceptes  i par  lefquelt 
ali  enfeignent  à ne  pas  abufer  des  bénéfices  des  Lou 
Civiles , Sc  ils  montrent  comment  on  peur  profiter 
fans  préjudice  des  devoirs  de  quelque  Vertu.  On  voit 
aufli  , qu'ils  fuppofent  toujours  que  les  Hoiumes  fe- 
ront ulage  de  leurs  lumières  naturelles  , a la  faveur 
defqucllc*  ils  peuvent  ailctnenr  dillinguer  ce  qui  eft 
abfolument  mauvais  en  foi  > d'avec  ce  qui  eft  fujet  à 
l'abus  1 appliques  aux  cas  fcmblablrs  des  exceptions 
alléguées  pont  exemple  1 a la  manière  des  Moulûtes* 
coaiideter  ce  qui  a donne  occslion  aux  Préceptes  fle 
aux  maximes  , St  fe  tetterrer  dans  l'état  de  U quef- 
fion.Iciil  eft  clair  , qu'il  s'aftObtc  uniquement  de 
fçavoir , fi  , fous  prétexte  que  la  Loi  de  À I*fe  permet- 
tait purement  6c  limplemciu  à un  Mari  de  répudier 
fa  Femme , le  laiftam  fii2e  du  fujet , 6c  n’exigeant  au- 
tre choie  fi  ce  n’eft  qu'il  donnât  par  écrit  un  ade  au- 
thentique de  Divorce  : fi  * dis-je,  fous  ce  prétexté,  ua 
homme  de  bien  pouyoit  blet  de  la  permiifion  pour 
<M.ure  fu*  te  fit  i May  ni.  XIX»  j.  On  a prouvé 
clairement  qu'il  y avoit  alors  une  dilpute  U-dcfïiu 
entre  l«  Docteurs  Juifs:  6e  dans  cette  difputc  .aucun 
des  Partis  ne  pretendoit  qu’il  n’y  eût  qu'une  Stvts 
caufe  jufte  6c  honnête  de  Divorce  i moins  encore  que 
cette  caufe  fèi  V Adultéré  , puifque  l'Adultère  étant 
puni  de  mort  félon  la  Loi  de  Metfe  , la  queftion  du 
divorce  croit  fuperfiue  en  ec  cas-là  Amfi  il  n’y  a nulle 
apparence  que  Jasus-Chrisi  ait  entendu  parler  prcci- 


fément  6c  directement  de  V Adultéré  , comme  de  la 
feule  caufe  légitime  : 6c  l’on  convient  que  ce  n'cft 
point  la  lignification  propre  du  mot  n»frtiec  > dont 
les  Evangeliftes  fe  fervent.  Les  Verfious  modernes  • 
qui  le  traduifent  par  • Aultere  fuppofent  ce  qui  eft  en 
queftion.  Seldf.n  , de  Uxere  H titre  ic.  Lib.  111.  Cap. 
XXIII.  a fait  voir  » que  filon  le  ftile  des  Juifs  Helle- 
niflet , il  figoifioit  t outre  la  femimtiem  , qui  ne  con- 
fient point  à une  Femme  mariée,  toute  a&ion  ou 
toute  conduite  deshonnéte  6c  vicicufe.  On  n'auroit 
aucun  lieu  de  douter  là-detfus,  fi  on  avoit  les  propres 
teintes  dont  Jésus  Christ  s'eÛ  fervi  dans  1a  Langue 
du  païs  ; mais  le  meme  Auteur  les  a conjedurex  fort 
mifemblablemcnr.  Defotte  qu’à  fuivre  même  la  Let- 
tre des  termes  , l'exception  , dont  il  s'agit , cft  une 
exception  generale»  oui  n'exclut  que  les  chofcs  dans 
lefquelles  quoique  déshonnêtes  , il  peut  n'y  avoir 
rien  de  contraire  à U nature  6c  aux  engagement  du 
Mariage.  Et  bicn-loin  que  cette  exception  fe  borne  à 
l’Adultere  , elle  ne  s’y  rapporte  , félon  l'intention  de 
Notre  Seigneur  » qu'en  fuppofant,  ou  des  Loix  moins 
rigoureufes  , pour  la  puuirion  de  ce  crime  , que  ne 
l'etoit  celle  de  Mtufi , ou  un  Mari  qui  ne  veuille  pas 
ou  qui  ne  puifle  pas  accu  fcc  en  Juftûe  fa  Femme  qu'il 
fiait  avoit  commis  infidélité.  Si  l’on  joint  à ceci  l'ex- 
plication que  fai  donnée  ci-dcfius  , 5.  2}.  Note  t.  du 
pillage  de  St.  pAUt , il  n’y  aura  point  de  difficulté 
qui  ne  difpaxoi0e. 

E i 


(a ) C*mef.  II.  i». 

(b)  Ibid.  It  al. 
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1'  peu  de  Femmes  capables  de  ces  qualircz  fublimes , que  l'on  ne  trouveroit  guéres 
Mari  d'un  tel  caradtere , qui  ne  put  faite  rompre  fon  Mariage  pour  ce  fujet.  Et 
f*  un  Homme  n’cft  point  (ènliblc  aux  attraits  du  Sexe  , ou  ne  Ce  loucie  point  d'avoir 
des  Enfâns,  je  lui  confcille  de  ne  point  fe  marier  du  tout.  Ceux  qui  font  de  cette 
humeur,  n'aiment  guéres  les  Femmes,  ôc  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  Femmes  à 
leur  tour  ne  s'en  accommodent  pas.  Après  tout  on  a beau  faire  & beau  dire , quand 
on  demande  à ces  gens -là  d’où  vient  que  le  Mariage  a été  infticué  pour  la  douceur 
de  la  Vie , plutôt  qu'un  commerce  d'amitié  entre  deux  Hommes  ; ils  ne  fauroient  en 
alléguer  d’autre  raifon  , que  l'inclination  naturelle  & réciproque  qui  réfulte  de  la 
différence  des  deux  Sexes.  Il  vaudroit  donc  mieux  , fans  tant  philofopher,  & fans 
fuppofer  les  Femmes  autres  qu’elles  ne  font  ordinairement,  tenir  pour  une  Epoufo 
allez  commode  celle  qui  met  au  monde  des  Enfans,  qui  aide  à fon  Mari  à les  éle- 
ver , & qui  a bien  foin  de  fon  ménage , quoique  d'ailleurs  elle  ne  s’embarraffè  point 
de  fcience  , & qu'elle  ne  lui  foit  d’aucun  (ecours  en  ce  qui  regarde  fes  études.  Ce  n'eft 
pas  tout  à-fait  fans  raifon  qu'un  ancien  PoëteSatyriquedifpenfeles  Femmes  d’étre  fça- 
vantes.  (1)  Que  vôtre  Femme , dit-il,  ne  raifinne  point  en  forme  & pur  Enthymemcs  ; 
qu’elle  ne  [tache  point  ce  que  ce  fl  que  le  genre  [ublime , le  médiocre , le  rampant , non- 
plus  que  tout  ce  qu'il  y a d’hijioires  : il  efi  bon  qu'elle  n'entende  pas  tout  ce  qu'il  y 
a dans  les  Livres.  Je  ne  puis  fouffrir  une  femme  qui  relit  Çr  qui  feuillette  continuel- 
lement la  Grammaire  de  Palémon  ; qui  s’attache  fcrupuleufcment  aux  régies  du  beau 
Langage  ; qui  vous  cite  des  vers  cr  des  antiquailles  qu’on  n’entend  point;  qui  reprend 
fon  amie  fur  des  mots  que  d'habiles  gens  ne  s'aviferoienr  pas  de  reprendre.  Eh  , du 
moins  que  le  Alan  puijfe  faire  impunément  un  folécifme  l 

A l’égard  des  raifons  dcMnion  en  général , il  faut  remarquer , qu’elles  ne  prou- 
vent rien  , fuppofé  qu'il  foit  certain  , que  J t sus-Ch  r i s t en  a joutant  l’exception  de 
l'Adultere , a exclu  tout  autre  fujet  de  Divorce  : car  en  ce  cas-là  il  faudra  s’en  tenir  à 
(c)  Voyf*  ci-def-  la  maxime  commune  ; (c)  cela  efi  bien  rude  , mais  telle  ejl  la  volonté  du  Légiflatcur. 
lu Lorfqu’une  Loi  Civile  fe  trou ve en  général avantageufeà l’Etat,  on  ne  l’abolit  pas  pour 
quelques  incommoditez  qui  en  réfultent  par  rapport  à un  petit  nombre  de  Particuliers  , 
& l’on  regarde  ces  inconvéniens  comme  un  (impie  malheur.  Tout  ce  donc  que  l’on 
peut  inférerdes  principes  de  Ah  l ton , c’cft  que  fi  les  paroles  de  Nôtre  Seigneur  au  fujet 
du  Divorce  font  fufoeptibles  d’une  interprétation  favorable, il  faut  la  fuivre, comme 
plus  conforme  à l’efprit  de  douceur  qui  régne  dans  l’Evangile,  que  celle  qu’on  leur 
donne  ordinairement.  Voici  à quoi  fe  réduifont  les  raifonnemens  de  cet  Auteur. 


(i)  Won  bebeer  Merron*  , tibi  quê  junffu  rteumiir , 
Diftndi  gruut  , sur  un  um  ferment  tertre 
Ter.jutse  tnthymtme  , met  hi/itri. i»  fiiut  emnet  f 
Std  qu s4tm  ex  tibril  & "on  initl'irtr  Ode 
Hxns  rfo  que  reprit,  vebvtrque  Palxn.onis  urtem, 
Serve:  i jemper  loge  & rutiene  ioqusndi  % 
lgnetofq  ne  mibi  renet  enriqueris  ver  fus  , 

Ntt  cure*  U vitit  Ope*  refont  umité 
Ver  b*.  SJtrdfmum  lie  eue  jeufe  mérité. 

Juvenal.  Satyi  IV.  44t.  & frq f. 

J'ai  fuivi  la  iradu£tion  du  T.  Tau  tleon.  Tout  le  monde 
a lu  la  Comédie  de  Moulue,  où  il  fe  raocquc  li 
agréablement  des  Ftmmei  Sjeventei , c’eft-à  dire , des 
faufles  Savantes,  ou  des  defauts  du  petit  nombre  des 
Femmes  > qui  fout  ou  peuvent  être  véritablement  fça- 
vîntes.  Voyez  U flntjiitnt  4' un  Pnvia<iai 


fur  feu  Mr.  Bayle  , Tome  I.  Chap.  XL1II.  & XLïV\ 
Euripide  fait  dire  à Hiptlye  ( comme  le  renurqnoii 
ici  notre  Anteur)  qu’il  ne  veut  point  de  Femme  qu» 
fçache  plus  qu’il  ne  convient  au  Sexe,  pareeque  les 
Savantes  font  plus  habiles  à tromper  lenrs  AU  ru,  à 
qu  à elles  font  infidélité  : 

Sajiir  4 i ftfjto'  y à?  tv  y «To/c  o/f 

Ei*  çpo vuati  tAlov,  n ")vvjiixa  yfîr, 

To  Tstrvf'}.»?  /UÂMSP  lATltTfi  ILtTfif 
E’v  t«  if  Mit.  ti  41*  àfdiycLvQ’  yvm 
Tvû/xn ueaiiAé  àzn ci0»f. 

Hippol.  coton,  verf,  640.  & frtft.  On  citoit  aufli  c* 
que  Stkaion  dit  des  bnuhmenn  , ]Jb.  XV.  (*& 

Edit.  Çéféub.  Péri/. 


Digitized  by  Google 


Du  Mariage.  Liv.VI.  Chap.  I.  37 

L’incompatibilité  d'humeurs,  & une  opiniâtreté  incorrigible,  qui  prive  du  principal 
bien  du  Mariage , je  veux  dire  , du  plaifir  & du  fecours  que  l’on  a lieu  d’cfpérer  d’une 
Femme , eft  un  fu  jet  de  Divorce  beaucoup  plus  conlidérable  qu’un  défaut  narurcl,qu’une 
maladie , que  quelque  chofc  de  dégoûtant  dans  le  corps  ; 3c  cependant  le  Divorce  étoit 
permis  aux  J uifs  pour  toutes  ces  railbns.  D’ailleurs , il  n’y  a point  de  Société , dans  la- 
quelle on  foit  obiigéde  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même , ou  contre  l’inten- 
tion & l’efpérance  ou  de  tous  les  Membres  en  général , ou  de  chacun  eu  particulier. 

Or  D 1 £ u , en  établilfant  le  Mariage , a eu  deflein  de  donner  à l’homme  une  Aide , Sc 
non  pas  un  bourreau  domeftique;  une  Compagne,  qui  non  feulement  concourùtavec 
lui  à ia  propagation  de  l’cfpece  , mais  qui  encore  partageât  le  foin  de  l’éducation  de 
leurs  Enfans , 3c  qui  lui  fut  dequelque  fecours  dans  tout  le  commerce  de  ia  Vie.  Il  eft 
étrange  , que  le  Droit  Canonique  qui  déclare,  fans  balancer  , l’impuiftance  naturelle, 
un  lûjet  fuiHfant  de  diftôudre  un  Mariage , n’ait  aucun  égard  â l’humeur  des  Femmes , 
quelles  fçivem  d’ordinaire  lî  bien  cacher  jufques  â ce  que  le  pauvre  Galant  doit  pris  S 
dans  leurs  filets;  au  lieu  que  ce  défaut  Phyfique  peut  bien-toc  être  découvert.  La 
Chanté  3c  ( Humanité  ne  permettent  jamais  de  condamner  un  Homme  à être  malheu- 
reux toute  (à  vie,  fans  qu'il  l’ait  mérité  par  aucun  crime  ; 3c  il  n’y  a point  d’apparen- 
ce que  Dieu,  qui  dans  toutes  fes  autres  Loix  s’accommode  avec  tant  de  bonté  à la 
foibleilc  humaine,  ait  voulu  ôter  aux  Maris,  par  une  Loi  Pofitivc  fi  dure  3c  lî  rigou- 
reufe , le  remede  qu’il  leur  eft  très-facile  de  trouver  contre  l’humeur  infupportable  de 
leurs  Femmes.  Une  des  raifons  pourquoi  les  Ecrivans  Sacrez  exhortent  au  Mariage  , 
c’eft  afin  d’éviter  les  tentations  de  l’Incontinence.  Or  un  Homme  qui  ne  trouve  point 
defatisfaétion  dans  le  Mariage  , Scqui  Ce  voit  chagriné  continuellement  par  faFemme, 
eft  expolc  à de  plus  grandes  tentations  que  s’il  vivoit  dans  le  Célibat:  car  fon  efprit 
n’a  jamais  de  repos,  3c  l'averfion  qu’il  conçoit  pour  fa  Femme,  le  porte  â aller  faris- 
fairc  ailleurs  fes  défirs.  Un  fçavant  Rabbin  (d)  dit,  que  le  Divorce  eft  permis , entr’autres 
raifons , pour  mieux  entretenir  la  paix  3c  la  tranquillité  dans  les  Familles.  Et  un  Ju- 
rifconfulte  moderne  {cj  foûtient , qu’il  n’y  a point  de  réglement  plus  ( ()  propre  â ré-  (e)  M,.  i.  g,. 
primer  la  fierté  ou  la  nuuvailê  humeur  des  Femmes,  3c  à retenir  la  colere  des  Maris  , Llb‘ 1 CjP- 
que  la  Loi  du  Vieux Tcftament,  qui  permettoit  le  Divorce.  Or  cette  raifon  ayant  lieu  ^ Btrm  Vilrt_ 
â l’égard  des  Chrétiens , auffi-bien  qu’à  l’égard  des  Juifs  ; quelle  apparence  que  Dieu  »•'«<,  d./,,,,,. 
veuille  affujettir  les  premiers  à un  joug  plus  rude  que  celui  qu'il  impoloit  auxder-  aîil'qai  «la***’ 
niers  3 L’Ecriture  Sainte  nous  ordonne  d'écarter  tout  ce  qui  forme  quelque  obftacle  à voit  dan,  le  ;.,/■•» , 
la  Piété , 3c  y en  a-t-il  de  plus  grand  que  l’humeur  infupportable  3r  incorrigible  d'une  VÔu^tèi- 
perfonne  avec  qui  l’on  eft  obligé  de  vivre,  fans  pouvoir  jamais  fe  féparer  d’elle  î II  ficqucat. 
répugne  même  à la  Nature  de  lier  pour  toujours  des  efprits  incompatibles.  Les  Em- 
pereurs Chrétiens  ont  jugé , (g)  que  l’attentat  fur  la  vie  d’un  Mari  étoit  un  fù  jet  fuflft-  (g)  Voyez  la  Loi 
fant  pour  rompre  le  Mariage.  Et  n'y  a-t-il  pas  eu  bien  des  Maris , dont  les  chagrins  ’ 

continuels  qu’ils  recevoient  de  leurs  Femmes  , ont  manifeftement  abrégé  les  jours  3 
Enfin  , le  Mariage  eft  une  focieté  d’ Animaux  Raifônnables , dont  l’union  formée  par 
quelque  lien  Moral , confiftc  plus  dans  leur  bonne  intelligence  que  dans  la  conjonc- 
tion de  leurs  corps  : autrement  le  Mariage  fe  réduit  â un  Ample  commerce  charnel , 
plus  brutal  que  celui  des  Bêtes  , dont  plufieurs  meme  font  voir  une  efpecc  d’amitié  pour 
celles  avec  qui  elles  s’accouplent.  Lors  donc  que  l’union  des  cœurs  n’accompagne 
point  celle  des  corps  , un  couple  A mal  allbrti  vit  dans  un  efclavage perpétuel, plutôt 
que  dans  une  focieté  digne  de  l’Homme.  On  eft  difpenfé  de  tenir  les  Vœux , faits  même 
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(b)  Drurtr.  XXV. 
5.  Voyez,  un  autre 
exemple  , Nembr. 
ix , 6.  & fittr. 

(i)  On  voit  bien 

?|tie  Milton  con- 
ond  ici  V Equité 
avec  1a  Oifftnfi  » 
deux  choies  nean- 
moins trcs-difte- 
rentes. 

(k)  I.  Sâm.  XXI. 
«.  Marti.  XII,  j. 
4c  fuir. 

(ly  Gw/I  II,  24. 
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avec  ferment , lorsqu'ils  (ont  impertinens , ou  qu'ils  tournent  au  préjudice  d’un  tier» , 
pourquoi  ne  pourroit-on  pas  être  dégagé  du  Mariage  , pour  des  raifons  aulli  fortes 

Jue  celles  dont  il  s'agit } En  vain  rcplique-t-on , que  les  Mariages  malheureux  font  des 
eaux  que  Dieu  envoyé  pour  exercer  la  patience  des  Maris  ; car  les  Maladies  & les 
autres  affligions  foncauflï  des  châtimens  du  Ciel , & cependant  il  n’cft  point  défen- 
du de  fe  fervir  des  remedes  humains  pour  s'en  délivrer. 

Milton  traite  enfuite  fort  au  long  de  la  permilTion  du  Divorce  , accordée  aux 
anciens  Juifs.  Si  c'eft,  dit-il,  un  véritable  Adultéré , lorfqu’unc  Femme  répudiée  fe  ma- 
rie i un  autre  Homme  , ou  que  celui  qui  l’a  répudiée  époufe  une  autre  Femme  ; k 
Loi  de  Moife  autorifoit  donc  formellement  l'Adultère  : ce  que  l'on  ne  fauroit  foupçon- 
ner  feulement , fans  extravagance  & fans  impiété  en  matière  d'une  Loi  qui  a pour  au- 
teur Dieu  meme.  En  vain  croit-on  éluder  la  force  de  cette  preuve  , en  dilant  comme 
font  quelques-uns  , que  Dieu  difpenfoit  les  Juifs  de  la  Loi  Naturelle  qui  rend  le 
Mariage  indiflôluble.  Il  y a deux  fortes  de  Difpenfe  : l’une  impropre,  quiconlille  à être 
légitimement  difpenfé  d’une  Loi  générale  par  quelque  Loi  particulière  , qui  y forme 
une  exception , telle  qu’eft  la  Loi  (h)  qui  ordonne  d epoufer  la  Femme  d’un  Frere 
mort  fans  enfàns  : l’autre  proprement  ainli  dite,  laquelle  n’a  lieu  que  dans  les  cas  par- 
ticuliers, &qui  pareequ'ils  arrivent  rarement,  ne  fe  trouvent  pas  exprimez  d’ordinaire 
dans  la  Loi , (i)  mais  font  laidez  à la  Charité  & à la  Prudence  du  Juge , comme  quand 
David  ayant  faim  (le)  mangea  des  pains  qui  étoient  fur  la  Table  du  Sanétuaire  : de- 
forte  que  cette  Difpenfe  n’cft  autre  chofe  qu'une  interprétation  favorable  félon  les 
Régies  de  l'Equité.  Si  donc  on  veut  qu’il  y ait  eu  ici  une  difpenfe  pour  les  Juifs , il 
faut  prouver  ce  qui  cft  en  queftion , qu’il  y eut  alors  une  Loi  Divine  générale  , ou  Na- 
turelle , ou  purement  Politive , qui  défendît  le  Divorce  pour  caufe  d’incompatibilité 
d’humeurs,  ou  d’uneconduiteinfupportable;car  pource  qui  elt  des  paroles  de  l’infti- 
tution  du  Mariage  : (1)  Et  les  deux  deviendront  une  feule  chair  ; quelques-uns  difent , 
que  cela  marque  feulement  une  union  très-étroite,  & qui  ne  doit  pas  être  rompue  fans 
nécertité  ; ce  qui  feroit  également  deshonnête  & pernicieux  au  Genre  Humain.  Mais 
il  ne  s’enfuit  point  de  là  , que  le  Mariage  ne  puilTc  être  diffous  pour  des  raifons  qui 
détruifent  la  nature  & le  but  de  cette  focieté.  Et  de  ce  que  le  Mariage  a été  inftitué 
de  D 1 e u , on  ne  fauroit  non-plus  inférer  , que  ce  foit  un  lien  entièrement  indilfolu- 
ble.  Dieu  unit  enfemble  les  perfonnes  mariées  : dira-t-on  pour  cela , qu’il  n’cft  pas 
libre  à chacun  de  fe  marier  à qui  il  veut  - ou  qu’il  ne  faille  pas  une  Convention  entre 
ceux  qui  fe  marient  ? Au  contraire , de  ce  queD  1 e u unit  les  perfonnes  mariées  par  le 
moyen- de  l’engagement  où  elles  font  entrées , il  faut  inférer , qu’il  confent  qu’elles  fe 
fèparent  lorfque  la  Convention  a été  violée  d’une  ou  d’autre  part.  Le  même  Au'eur 
examine  enfuite  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  le  Divorce  étoit  fimplcmcnc 
permis  ou  toléré  par  la  Loi , mais  non  pas  approuvé,  (j)  Je  trouve,  dit-il,  cette  pen- 


(l)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  Grotius,  Liv.  I. 
Chap.  I.  I.  17  Mm#  î-  Rien  ne  prouve  mieux  le  peu 
de  folidité  des  principes  de  ceux  qui  s'opiniâtrent  à 
faire  regarder  U Polysémie,  le  Divorce  ,êc  autres  choies 
femblaSics,  comme  abfoJnment  mauvaifes  de  leur 
nature  i que  l'extrémité  où  ils  font  réduits  de  iiippo- 
fer,  de  la  part  de  Dm/  , ou  une  nrmiffion  . ou  une 
Difymfi  , ou  même  une  limple  reltr.tnc*.  La  detniere, 
qui  n’emporte  aucune  approbation  , leveroit  les  ditli- 
eultez  accablantes  dont  on  veut  fe  tirer, fi  ce  que  l’on 
dix  la  dcüus  n'écoit  une  ^urc  pétition  de  principe. 


Pour  ce  qui  elf  de  la  ftrmijfion  , ou  de  la  Difytnf*  , 
proprement  ainli  nommées  , outre  qu’on  les  furpofê 
aulli  gratuitement,  elles  ne  fauioienr  être  adtniîes  , 
en  matière  de  chofes  contraires  au  Droit  Naturel  fans 
détruite  refTence  de  ce  Droit,  8c  fans  faire  injure  ù 
la  Saimeté,  aulli  bien  qu’a  la  Sajçeffc  de  Dieu.  C/eft 
fapper  le  fondement  de  toure  moralité.  Ce  faire  dé- 
pendre le  Jufte  S:  l'Iniufte  d’une  volonté  entièrement 
arbitraire.  Il  y en  a qui  prétendent  fe  tirer  d'affaires 
par  une  difttnâion  entre  les  régies  du  Droit  Naturel 
qui  dtcexJtMt  de  lu  Sainteté  de  Dl  ElT,  8c  celles  qui  m'em 
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lee  fort  in  jurieufê  à D 1 e u ; car  c'eft  une  grande  marque  de  foibleflê  dans  un  Souve- 
rain j que  de  permettre  à fes  Sujets  des  chofes  qu’il  déiapprouve.  Et  puifque  , depuis 
plusieurs  ficelés  tant  de  Peuples  Chrétiens  ont  bien  pù  le  loùmcctrc  à la  Loi  qui  défend 
le  Divorce,  d’où  vient  que  les  Juifs  feuls  n’auroient  pù  s'en  accommoder , a caufe  de 
la  dureté  de  leur  cœur  ? Pour  ces  paroles:  Il  n’en  étoit  fus  de  meme  des  le  commence - 
ment  ; quelques-uns  les  expliquent  ainfi , que  dans  l’état  d'innocence,  l'Homme  & la 
Femme  ctoient  fi  (4.)  complaitans  l'un  pour  l’autre  , qu'aucun  d'eux  ne  pouvoit  don- 
ner lieu  à une  telle  rupture  rdclorte  que  la  nécellîtéoù  l’on  eft  d'avoir  recours  au  Di- 
vorce , efi  un  effet  de  la  corruption  humaine.  AEIton  réfute  enfin  ceux  qui  croyent 
que  Dit  tj  permit  le  Divorce  aux  Juifs,  à caufe  qu’ils  s'v  étoient  accoutumez  en  Egypte. 

C'étoir,dit-il  au  contraire,  le  tems  le  plus  favorable  de  leur  en  faire  perdre  l’envie,  puis- 
qu'ils Ce  refTentoicnt  encore  très- vivement  de  l’plclavage  d’Egypte  : & de  là  vient  qu'on 
trouve  tant  de  Loix  fi  fortes  contre  l'Idolâtrie , qu’ils  avoieiu  vùë  pratiquer  tous  les 
jours  dans  ce  Païs-là.  Voilà  le  précis  des  argumens  de  Milton  , dont  comme  je  l’ai 
dit , je  laide  entièrement  le  jugement  au  Leétcur. 

§.  XXV.  Au  refte , félon  le  Droit  Naturel , il  faut  que  ceux  qui  veulent  fc  marier  Pour  pouvoir  ft 
enletnble  ayent  pour  cet  effet  les  qualitez  nécefTaires,  tant  Phyfiques  que  Morales. 

Par  qualr.cr.  Phyfyiies , j’entends  une  conftiturion  propre  au  principal  but  du  Maria-  pigauondc 
ge  , qui  eft  la  propagation  de  l’cfpece.  Ainfi  , comme  le  dit  un  Hiftorien , (1)  mûrier  pccf’ 
une  Fille  avant  cju’elle  fou  nubile  , c'efl  faire  outrage  a la  Nature.  De  même  ceux  qui 
ont  une  impuiflànce  incurable  (1}  ne  fçauroientprétendre  au  Mariage  , non-plus  que  ». 
les  Eunuques.  Les  derniers  à la  vérité  ne  font  pas  incapables  de  tout  plaifir  de  l’Amour  ; (b)  voyez  som- 
mais néanmoins  le  Droit  Naturel  ne  leur  permet  pas  de  fe  marier  , quoique  cela  (a) 
fc  pratiquât  autrefois  en  Egypte.  Que  fi  un  Vieillard  callë  époulè  une  Femme  extré-  ■»  /».  sé  Occi/im 
moment  âgée  , peut-on  appeller  cela  proprement  un  Mariage  î Plufieurs  trouvent  là 
quelque  cnofè  de  fort  bizarre  , Sc  même  de  deshonnéte  (b).  Cependant  dans  la  plù-  /.'*».  ub"vû."' 
part  des  Etats  on  tolère  ces  fortes  de  Mariages,  (c)  pareeque  fi  le  but  de  la  propaga- 
tion  de  l’efpece  n’y  entre  pour  rien  , l’autre  fin  du  moins  qui  eft  de  s’cntrcfècourir , p,/  ,7». 

peut  y avoir  lieu  en  quelque  maniéré.  Ce  font  pour  ainfi  dire , des  Mariages  honorai-  E'  hd"' 
res  (j),dans  le  même  fens  que  l’on  appelle  un  Emploi  honoraire,  celui  qui  confifte  ^Vb^TiMiv 


drctultnr  pas.  Hj  mettent  au  rang  des  premiers  celles 
qui  défendent,  par  exemple»  le  BUtpbtmt , le  Pmtymré» 
le  il*  veulent  que  ce  fuient  les  leules  dont  Dieu  ne 
paille  pas  difpenfer.  Mais  c’efl-là  encore  une  pure  fup- 
pofifion  , t<  on  feroit  bien  embacrafle  à donner  le 
caraâcre  diftinftif  de  ce  qui  découle  de  la  Sainteté  de 
Duo  , fle  de  ce  qui  n‘en  découle  pas.  Il  y a lans  doute 
des  Loix  Naturelles  , dont  l’obletvation  eft  plus  im- 
portante que  celle  des  autres  , & par  confrquent  la 
violation  pins  criminelle.  Mais  cela  n’emp-chepa  que 
par  rapport  a leur  cflence  « elles  ne  découlent  coures 
de  h Sainteté  de  Dieu,  & qu’au»!'»  elles  ne  foient 
également  immuables.  La  Nature  de  l'Homme  , fur 
laquelle  elles  font  toutes  fondées , demeurant  toujours 
la  mrmej  Dieu  ne  fauroit  difpenfer  d'aucune  lans 
fè  contredire  Sc  fc  démentir- 

(4)  Belle  explication  î comme  Aies  Hommes  avoient 
demeurez  aller  long-tenu  dans  l’état  d'innocence 
pour  qoe  le  divorce  p&c  avoir  lieu!  Jésus-Christ 
explique  allez  clairement  ces  paroles  , lorfqu’il  dit 
Marc  X.  6.  que  Dl£U  ITM  »»  ktmme  & umt  femm * 
âân  qjie  ui  dntx  ptrj îuii  dtvinjftnt  uni  fetUt  àuùr  » 


D*  nuit  lis  , LtJ* 

tnCortt  «’ifl  ne  fufprnt  plut  deux  , motif  uni  finir  chair  : 
c’cft-àdire»  que  dans  [ intention  du  Créateur  le  Ma- 
riage doit  erre  une  union  A étroite  Sc  lî  indiûb lubie» 
qu’elle  ne  puifle  être  rompue  que  par  la  mort»  ou 
par  quelque  chofe  d'extrêmement  contraire  4 la  na- 
ture de  cette  fociete  , tel  qu'eft  l'adultcrc  , la  Defet» 
uon  malirieufe  , 

XXV.  (l  ) Kxî  7*/**M«*tft  iïf 

%tS  vpfltl . çi’tîùk  afuictv , Kct'iitfiv  ïr içot  i ïreti  t 
Zosimus  , Lib.  V.  au  fujec  de  l'Imperatrice  Marie  h 
femme  d'H>*ori*s , Cap.  al.  Edit.  CtlUr. 

(1)  Voyez  les  réflexions  que  fait  Mr.  Bâtie  , dans 
là  Rtynft  aux  Suffit  mi  d'un  prtviuctal , Tome  11.  Àrt- 
LXV11I.  page  |.  & fniv.  fur  Jnttfulint  i*  Bavure t 
Ctmttjft  it  HolUndt. 

(0  C’eft  a peu  - près  ce  que  l'Empereur  Ntern  ap- 
pellort  U*ori*  truamtnta  , dans  SUETONE  ,Cap.  XXXV. 
an  même  fens  que  cet  Aurenr  dit , triumphaha  <»*•- 
.dans  la  Vie  d'Aug *fi*%  Cap.  XXXVIII.  Citations 
de  l'Auteur.  Voyez  les  Psrvmia  Jurù  Crrmanûi  d« 

Mc.  kiL  A T i u s , Lib.  L Cap.  a y. 
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(d)  I.  Koit  Chap.l. 


(e)  Grotius » fur 
les  vecC  1 1 > 17* 
Du  confencement 
forcé,  ou  de  Ter- 
feu  r au  lu  jet  du 
Mariage. 

/a)  Voyez  ci-def- 
fus  Liv.  III.  Ch. 
VI.  ♦.ai.  vers  le 
commencement. 
Selon  lec  Doc- 
teurs Juifs  , cela 
n'avoit  lieu  qu’a 
l’egard  de  TE- 
poufe.  Voyez  Sel- 

de  et  de  V tare  Hij /?. 

Liv.  II.  Chap.lV. 
(b)  Voyez  Dent. 
XXII,  ai.  Plu- 
lieurs  Nations 
barbares  ne  fe 
font  point  fou- 
ciees  de  la  Heur 
de  la  virginité. 
Voyez  Di  a J.  Sic. 

Llh.VXtP.XVIU* 

au  (ujet  des  Ba- 
le trient  : Heredor. 

Lib.  1.  C.  199.au 
fujet  des  H * 
micmt  : Lib.  IV.  C. 
161.  au  fu|et  des 

A^yrtHAchiiti  : 

Lib.V.  Cap.  tf.au 
fujet  des  7 %r*cci. 
Voyez  auAi  Box- 
h rn.  fur  Sur.- on. 
Calig.  Cap  XL. 
in  fin.  Jnfhn.  Lib. 
XVIII.  Cap.  V. 
num.  4.  Soz.om. 
Hift.  Ecd.  Lib. 

I.  Cap  VIII.  fie 
Lib.  V.  Cap.  XIX. 
M.  Puni.  Vener. 

L.  II.  C- XXXVII. 
fie  XXXIX.  Di-g. 

JL  né  t.  Lib.  11.  im 
Atijhpf.  f.  74. 
fc)  Telles  qu'en 
don  ent  d’ordi- 
naire les  failéuxs 
de  Mariage. 
Vovcz  Lib **. 
Irogymn.  pag.  tf. 
(d)  <Æli*M  Va r. 
Hift.  L.VI.C.IV. 
* Tant  qu’une 
Femme  eft  ma- 
xieeavecun  Hom- 
me , elle  ne  peut 
pas  s’engager  à 
un  autre. 
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en  un  fîmplc  titre  fans  aucune  fon&ion.  On  peut  rapporter  encore  ici  ce  qui  eft  (d) 
dit  du  Roi  David , que  dans  fa  vieiJledè  on  lui  amena  une  jeune  fille , nommée  sibi- 
fag , fimplement  pour  le  réchauffer.  Salomon  femble  pourtant  avoir  regardé  cela  comme 
un  véritable  Mariage , puifque  quand  Adonija  voulut  époufêc  Abifag  , il  le  tua  , 
comme  ayant  afpiré  à la  Veuve  du  Roi , ce  qui  n'éroit  pas  permis  parmi  les  Juifs  (e). 

§.  XXVI.  On  fuppofë  encore  dans  le  Mariage  , comme  dans  toutes  les  autres  Con- 
ventions , que  ceux  qui  s’engagent  ayenr  l'ufage  de  la  raifbn  , 8c  qu'ils  donnenc  un 
confentement  bien  libre  ; c’eft-à-dire  , qu’ils  ne  foient  ni  forcez  par  une  (a)  crainte 
injufle , ni  trompez  à l'égard  des  chofes  efTentielleS.  Le  Contraâ  de  Mariage  cft  donc 
nul  lorfqu'il  Ce  trouve  de  l ‘erreur  , foit  au  fujet  de  la  perfonne  avec  qui  l'on  a pré- 
tendu fê  marier  ; foit  à l'égard  de  quelque  qualité  , qui  ou  a du  rapport  au  Mariage 
même  , ( i)ou  forme  une  condition  fous  laquelle  le  confentement  a été  donné  : fur- 
tout  s’il  y a quelque  fraude  de  la  part  de  l'autre  Partie.  (1)  De-là  vient , que  par  la 
Loi  Divine , lorfqu'une  Pille  qui  avoir  été  époufée  comme  (b)  Vierge  , fe  trouvoit  en- 
fuite  avoir  eu  commerce  avec  quelqu'autre  Homme  , non  feulement  il  étoit  permis  au 
Mari  de  la  répudier  , mais  même  on  lui  infligeoit  d'ailleurs  une  autre  peine.  Que  fi 
dans  un  Coniraét  de  Mariage  on  a ftipulé  expreflement , que  l'on  fe  marioit  avec 
une  telle  , à condition  qu’elle  fut  de  qualité  , ou  qu’elle  eût  tant  de  dot  ; on  ne  fera 
point  tenu  à la  vérité  de  confommerle  Mariage  , que  l’on  ne  voye  bien  ficela  cft  ainfî. 
Mais  lorfque  ( j ) fans  s’informer  de  pareilles  chofes , on  a confommé  le  Mariage , on 
cft  cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à la  condition  , dont  le  défaut  par  confisquent  n’au- 
torife  pas  à rompre  (es  engagemens  : car  le  fens  de  la  claufê  n'étoit  pas  tel.  Je  vous  ré- 
pudierai ,fi  vous  ne  m'apportez,  tant  en  dot  j mais  feulement  : Je  ne  vous  épouferai  pas 
fans  cela  : deux  conditions  entièrement  différentes.  Si  donc  on  fe  marie  principalement 
pour  fè  mettre  à fon  aile  , on  eft  bien  foc  de  fe  payer  de  (c)  belles  paroles , & de  con- 
fommer  le  Mariage  avant  que  d'avoir  de  bonnes  alfurances  de  la  dot.  Moins  encore 
cfl-il  permis  de  rompre  fon  Mariage,  ou'd'en  refufer  la  confommation  , lorfque  dans 
le  Conmufton  n’ell  point  cxprefTément  convenu  d'une  certaine  dot,  & que  fans  exa- 
miner en  quoi  confiftoient  les  biens  de  la  fiancée , on  les  a dévorez  en  foi-même  d’ef- 
pérance. 

Ainfî  ce  fut  avec  raifon  que  les  Ephores  de  Lacédémone  punirent  (d)  un  homme  , qui 
ayant  fait  une  promcllè  de  Mariage  à la  Fille  de  Lyfander  , fe  dédit  après  la  mort  du 
Père  , pareeque  ce  grand  homme  mourut  pauvre.  Au  refie , les  maximes  que  je  viens 
d'établir  , font  uniquement  fondées  fur  le  Droit  Niturel.  Mais  les  Loix  Civiles  peu- 
vent ordonner  que  ces  fortes  de  claufês  qui  ne  (è  rapportent  pas  directement  au  Ma- 
riage , n’autoriferont  point  à en  refufer  la  confommation. 

XXVII.  * Ltn  objlaclc  Moral , qui  empêche  les  Femmes  de  Ce  marier  , c’efl  lorf- 
qu’elles  ont  déjà  un  Mari  ; car  le  droit  du  premier  Mari  fubfîfte  tant  qu'il  n'y  a pas 
renoncé  : ainfî  ce  fécond  Mariage  eft  également  nul  & illicite , enforte  qu'on  peut  le 

regarder 


$.  XXVI.  (i)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Bayle  , dans  fa 
ttépUnfi  nnx  Que  fions  d’un  Provincial , Tome  IL  page 
40.  (Jr  (*hf.  a Toccafion  de  Madame  de  Mai  an  a. 

(a)  En  tout  ceci  le  Droit  Romain  fait  la  (implicite 
du  Droit  de  Nature.  Voyez  le  Commentaire  de  Mr. 
NoouT  fur  le  Titre  du  Digeste  » De  Jtiru  Nmprur. 
page  419. 

(l)  fort  bien,  û l'on  çfl  aflez  négligent  pour  ne 


pas  s’en  informer , quoiqu’on  le  pût.  Mais  fi  on  T* 
fait,  fie  qu’on  air  cté  trompé,  en  venu  dequoi  la 
tromperie  auroir-eile  ici  moins  de  force  pour  rendre 
Rengagement  nul,  que  dans  toute  autre  Contrent  ion) 
Au  contraire,  plus  Taftaiic  et)  de  confequence,  fie 
moins  eft  on  obligé  de  louftur  du  doi  de  l'autie 
Partie. 


f.  XXVII. 
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«garder  comme  un  Adultère  continuel.  U en  eft  de  même  d'un  Mari  qui  ayant  déjà 

une  Femme  en  époufe  une  autre  , dans  le  Pais  où  la  Polygamie  eft  défendue.  Par  la 

Loi  de  Moïse  (a)  il  n'étoit  pas  permis  de  «prendre  une  Femme  que  l’on  avoit  une  (»)  Dm.n iv,*. 

Ibis  répudiée.  Cela  le  faifoic  lans  doute  pour  empêcher  les  Maris  de  s'abandonner  à la 

colere  , & de  répudier  promptement  leurs  Femmes  pour  le  moindre  fujet , de- peur 

qu’ils  ne  vinlîènt  enfuite  à s'en  repentir.  Grot i us  ajoute , que  s'il  eût  été  permis  à un 

Mari  de  reprendre  fa  Femme  après  l'avoir  répudiée  , cela  auroit  femblé  une  efpece  de 

trafic  que  les  Maris  fàifoient  de  leurs  Femmes;  & ceux  qui  auraient  voulu  eftcétivc- 

ment  les  prêter  , (è  feraient  fervis  de  ce  prétexte  commode  ( 1 ).  Il  eft aullî  défendu  par  ^ XXXI 

le  Droit  Canonique  , (x)  d'époufer  (b)  une  Femme  avec  qui  l'on  a commis  adultère  : 1 cap.  1. 

décision  d'auunt  plus  raifonnablc  qu’une  Femme  (c)  qui  a été  infidèle  à fon  pre-  " ^ F 

mier  Mari , ne  pourra  guéres  garder  la  loi  à fon  Galant  qui  l’époufera  en  fécondes  Licûi.ycif. 

Noces.  1 «►/'il 

$.  XXVIII.  On  regarde  aulfi  comme  un  obftacle  Moral,  U trop  grande  proximité  D*ou  vient  qn’i! 
de  fang  ou  d' alliance  , enforce  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  font  Parens  à cer-  tMrier*» "êc 
tains  degrez,  ou  Alliez  (a)  d'une  certaine  maniéré,  paftcntnon  feulement  pour  des-  crm  de  oui  l’on 
honnêtes  & illicites  , mais  encore  pour  entièrement  nuis  6c  tachez  d’un  vice  perpé- 
tuel.  Cependant  quoique  ce  foi t U l'opinion  générale  de  tous  les  Peuples  un  peu  ci-  allié  «Tunectr- 
vilifez , il  eft  bien  difficile  d’en  donner  des  raifons  folides  6c  convaincantes  ( 1 ) qui  fui-  <lineman",c  1 
vent  évidemment  du  principe  de  la  Sociabilité , comme  les  autres  maximes  du  Droit  âfcJSÎvnf?* 
Naturel.  Quelques  - uns  allèguent  id  la  répugnance  naturelle  que  fentent  félon  eux  , Tit  x.  ciygM. 

&c.  Lég.  IV. 


S XXVTt.  f«)  P'aotrri  (jjodtoit  notre  Auteur) 
Cioycnt  que  le  Mari  pouvoit  reprendre  fa  Femme, 
pourvu  qu'elle  ne  fur  point  encore  remariée  ; fle  ils 
fe  fondent  fur  Jfremie,  III.  iz.  <Sr  fur*.  Mai*  edi  pa- 
ient aile/,  par  la  teneur  meme  de  la  Loi » DfiUTâR. 
XXIV.  4.  fur  quoi  on  peut  voir  le*  Notes  dcGRonus 
3r  de  Mt.  Li  Clerc  ; comme  aulfi  Selden  , De  U*er. 
H*br*tc.  Ub.L  C^p-  XI.  5c  ijh.  111.  Cap.  XXIV.  page 
J7Jj  J74-  Edit.  Francaf.  Notre  Auteur  remarquait 
encorcïei  , que  félon  I'Alco*  an  il  n’cft  pas  permis 
de  reprendre  une  Femme  que  Ton  a répudiée  trois 
foi* , à moins  qu’elle  n’ait  été  depuis  époufée  5c  répu- 
diée pat  un  autre  Homme.  Cela  n’eft  pourtant  pss  ho- 
norable au  premier  Mari,  félon  les  idées  des  AW?o- 
meram  ; comme  on  peut  l’inferer  de  la  réponJe  que  fit 
Xmutàrh  ïïamrrtan,  rapportée  par  Laonic  CifAt- 
conotli  t Lib.  111.  tC’eft  Bajax.ee  qui  fit  cette  ré- 
ponfe.]  L‘Alcoran  veut  aufli  que  , quand  un  Mari 
répudie  fi  Femme  , il  lui  preferive  un  certain  rems  , 
pendant  lequel  elle  ne  doit  point  fe  remarier  i un  au* 
tre,  afin  que  pendant  cet  intervalle  il  puifle  lui-même 
délibérer  s'il  la  reprendra.  Notre  Auteur  enfin  rap- 
portoic  ici . comme  quelque  choie  de  remarquable  , 
Ses  paroles  de  Ji/strit , qu'il  croît  contenir  une  Loi 
particulière»  felon  les  idées  de  cet  Aurcttr  fuif,  & 
dont  il  explique  ainfi  le  fens  en  Latin  : Si  quelqu'un 
epeuft  une  Femme  qui  ntjf  pai  vierge,  qu'il  ut  prenne pai 
celle  qu'il  aura  lui  même  engagée  à quirrer  un  autre  Mari, 
(!r  q»  il  n'afjlige  par  le  premier  Mari  4a  cetee  Femme.  C’cft 

La  vallon  de  kuru*  : Voici  l’Oiiginal.Ôc  fon  vrai  lcns: 
O <Ti  ui  fi tWuyi'  ayt&ai  irafô.ra»  , /iè  (wyrvàa. 
rwt/iîrti  à>Xo>  , fuiJi  M/tü»  t)»  Tfintft, 

«l'TWC  fifi'P*  • 52**7  népenft  point  une  Femme  mariée  a 
un  autre,  & qu’il  ne  tauft  peint  ce  chagrin  è fen  premier 

Tome  III. 


Mari.  Cela  veut  dire  feulement, qu’on  ne  doit  point  fe 
marier  avec  une  Femme  quia  dc|a  un  Mari,  avant  que 
celui-ci  l’ait  répudiée.  C’eft  ainfi  que  l’explique  Su- 
Dfn  » De  Ifxer  Hthr.  Lib.  HI.  Cap.  XIX.  page  ji)  , 
litf.  Mais  CoTEHER  , dans  fies  Notes  for  les  Co  Ns- 
txtutioks  Apostoliques  , Lib.  III.  Cap. 
II.  page  X7I.  Edir.  Clerie.  1714-  • rétabli  la  partage  , 
fur  les  MSS.  de  la  Bibliothèque  du  /««*«  , ou  après 
àftAfi , il  y a vcÆftVtrf , qui  manquoy  , 6c  d’ou  il  re- 
faite an  fens  conforme  1 la  vetfion  de* Ruffin  : c'eft- 
à dire  , que  celui  qui  avoit  eu  commerce  avec  une 
Femme  mariée , ne  doit  pas  l e pou  fer , depuis  même 
que  le  premier  Mari  l a répudiée.  Le  Hallage  fera  dé- 
formait ainfi  là  , puilque  le  mot  omis  fc  trouve  dans 
l'Edition  de  feu  Mi.  Hudson,  qui  a paru  depuis  «eue 
Note  écrite  , Lib.  IV.  Cap.  I.  f.  ij. 

(a)  Ce  n’eft  pas  feulement  le  Droit  Canonique,  qui 
défend  un  tel  Mariage  : il  fait  ici  les  dédiions  du  Droit 
Civil  » 6c  meme  les  derniers  réglement  des  Papes  onc 
bien  adouci  la  rigueur  des  anciens  Canons.  Car  ils  pet- 
mettent  à ceux  qui  ont  commis  adultère  cnictuble  . 
de  fe  marier  apres  U mort  du  Mari  ou  de  la  Femme 
de  l'un  vu  de  l’autre,  hormis  en  deux  cas. Le  premier 
eft  » fi  dans  le  tenu  de  leux  commerce  illicite  ils  fe 
font  donnez  foi  de  maiiage.  L'autre  , fi  dans  certfe 
efperancc  ils  ont  attente  à U vie  de  celui  ou  de  celle 
qui  y étoit  un  obftacle.  Voyez  Cujas  .fur  la  Novelle 
CXXX1V.  Cap  XIL  3c  fur  le  Titre  des  Decretale*  , 

De  et  qui  dmxit  in  matrimonial»  , quam  pallnir  per  aJml - 
rerium  ••  le  Jn*  EcclefiajUium  Prereftantmm  de  Mt. 
Bohmer  » fur  ce  meme  Titre.  Terne  UL  page  12*4. 
& feqq  les  A»  ri  quitte.  Eulrjiafiiquei  deMr.  BtNGMAM  , 
écrites  en  Anglois  . Terne  IX.  page  |f).  & fcqq.  Scc. 

9.  XXVIII.  (i)  Voyez  Mr-  Noopt  . far  le  Titre  du 
Digeste  , De  Rit • Nupr.  page  450.  & feqq. 
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pour  de  telles  conjonctions , tous  ceux  en  qui  une  mauvaife  éducation  , ou  les  im- 
prellions  de  la  Coutume , n'ont  pas  corrompu  les  fcncimens  de  la  Nature.  Mais  outre 
que  cette  répugnance  ne  Ce  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennent  quel- 
que foin  de  régler  leurs  moeurs  , on  peut  répondre  qu'elle  ne  vient  pas  tant  d'une  im- 
prcllion  naturelle , que  d’une  longue  habitude  qui  le  confond  avec  la  Nature.  D'ail- 
leurs , il  n'efl  pas  bien  fur  de  confulter  les  Sens  Sc  les  Inclinations  naturelles  , pour  dé- 
couvrir les  principes  du  Droit  Naturel  : autrement  il  faudrait  regarder  comme  pres- 
crites par  la  Loi  Naturelle  , les  chofes  aufquels  les  Sens  & les  Pallions  nous  portent 
avec  le  plus  de  violence  , dont  la  plupart  néanmoins  font  manuellement  contraires 
au  Droit  Naturel.  D'autres  difênt  que  les  Mariages  entre  certains  Parens,  ou  Alliez  , 
font  défendus  (b) , afin  que  les  liaifons  & les  amitiez  des  Familles  s’étendent  plus  loin , 
& que  l’on  trouve  par-là  de  (c)  plus  grands  Secours  ; mais  outre  que  tout  ce  qui  eft 
moins  utile  n'efl  pas  pour  cela  Seul  illicite  , il  peut  arriver  que  la  permilTion  de  ces. 
fr  i"r  Sortis  de  Mariages  apporte  une  plus  grande  utilité , comme  par  exemple  , d'empêcher 
(e)  voyez  une  que  les  biens  ne  Sortent  d'une  Famille.  D’où  vient  que  par  la  Loi  de  Motfe  il  étoit 
défendu  (dj  aux  Femmes  qui  héritoient  de  quelque  Immeuble  , de  Se  marier  hors  de 
leur  parenté , afin  que  les  Fonds  ne  paflallcnt  point  d'une  Tribu  à l'autre  : ce  qui  avoir 
lieu  a u (Ti  parmi  les  (i)  Athéniens  (e). 

§.  XXIX.  Avant  toutes  chofes  , il  faut  rechercher  ici  laraifbn  pourquoi , bien  que 
ce  fôit  un  ouvrage  très-beau  en  lui  - même  de  donner  la  naillâncc  à un  Animal  auflt 
excellent  que  l’Homme  , on  a néanmoins  parmi  les  Peuples  civilifez  une  fi  grande 
honte  de  Patte  de  la  génération  , & de  laiffer  même  voir  Seulement  les  parties  qui  y 
font  deftinées  , que  l’on  ne  fçauroit  Se  mettre  au-dclTus  de  ce  Scrupule  , à moins  qu'on 
ne  Soit  endurci  au  vice  par  une  longue  habitude.  On  fçait  l’hiftoire  des  Filles  de  Mil et , 
(a) qui  ne  purent  être  détournées  de  la  fureur  de  (e  pendre  , ( i ) qui  les  avoit  prifes 
je  ne  fçai  comment , que  par  une  Loi  portant  que  celles  qui  ffc  pendraient  feraient 
(b)  Par  exemple,  traînées  toutes  nues  après  leur  mort  par  les  rues.  Que  s’il  y a eu  des  Nations  où  c’étoit 
la  Coutume  d’aller  entièrement  nud  , (b)  Sc  de  vaquer  Sans  façon  devant  chacun  à la 
ut>  i.  cap.  xix.  propagation  de  l'efpece  ; toutes  les  autres  les  ont  traitées  de  barbares  St  d'impudentes. 
Argon.  Lis.  il.  On  ne  voit  pas  bien  d'où  vient  cette  grande  averfion  ; car  les  parties  (c)  naturelles  n'ont 
rien  en  elles- mêmes  de  plus  laid  ni  de  plus  honteux  que  les  autres  , Sc  la  propagation 
du  Genre  Humain  à quoi  elles  Servent , eft  Sans  contredit  une  chofe  très-noble.  D’ail- 
leurs, l'aftè  même  de  la  génération  eft  conforme  à la  Nature  , & abfôlumcnt  néceS- 
faire.  Pourquoi  donc  devrait-  on  rougir  davantage  de  l’exercer  devant  tout  le  mon- 
de , que  de  manger  Sc  de  boire  en  public  ; l'un  n’étant  pas  moins  néceftàirc  pour  la 
confervation  du  Genre  Humain  , que  l’autre  pour  celle  de  chaque  perfonne  ai  par- 
ticulier (d)  ? Et  il  ne  Suffit  pas  d’alléguer  ici  comme  font  quelques-uns , ce  que  l'Ecri- 
ture Sainte  nous  apprend  , que  la  honte  dont  il  s'agit  fut  une  fuite  du  péché  d ‘Adam. 
Car  il  refte  toûjours  cette  difficulté  , d’où  vient  que  la  Pudeur  a Son  fiége  dans  ces 
parties  plutôt  que  dans  les  autres,  puifquc  la  Main  & la  Langue  ne  Servent  pas  moins 
à Satisfaire  les  Partions  déréglées  de  l’Homme  î Bien-plus  : le  péché  du  premier  Hom- 

Cap-  LXXXVII1.  Voyez  Mtntaiitt  F. fiai*,  Liv.  II. Chap.  XI r.  pag.  jo 6.  & fuiv.  Edi r.  dt  Londrti  & Charnu  , de  la  SagefTe  , Ltv.  I. 
Chap.  14.  (12).  (d)  Ce  que  dit  Plutanb.  Ctnviv.  fspi$ut.  pag.  ijl.  F.  n'efl  pas  fatiifaiûnt.  Voyez  une  allez  bonne  repaitie 

d uce  femme  Çalrdtmitntit , dans  Xipbiliu,  in  Scver.g«£.  ji$.  Edit.  Mob.  Sttph. 


(b)  Augufiim.  dt 
Civir.  Dei.  Lib. 
XV.  c.  XVI.  cité 
dans  le  Droit 
Canonique,  Cauf. 
XXXV.  Quzfl.  I. 
C.  I.  Voyez  aufli 
Rick  Cumbtrl.  Dt 
Ltg.  Nar.  Cap, 
VUI.  #.  9. 

(c)  Voyez  Plu. 

rareh.  R'"*- 

lof.  pag.:l9*  D. 
oit  il  propofe  en 
doutant  quelques 
rai  Ions  femb la- 
biés. 

(d)  Namirr.Chap, 


pareille  Loi  de 
Charondai , dans 
Diod.  dt  Sicile  , 

Lib.  XII.  Cap.iS. 

D’ou  vient,  fclon 
quelques-uns  , U 
honte  que  l'on 
a de  laitier  voir 
Tes  parties  tutu- 
relies  ) 

(a)  Plurarcb.  d: 
zirmtib.  mmlitr. 
pag.  249.  C Pc- 
ht  1.  Strateg.  Lib. 
VlIl.Cap.LXIU 


Diod.  Sic.  Lib. 
XIV.  Cap.  XXXt. 
Xr»of>h.  rxpai. 
Cjr.  Lib.  V.  Cap. 
IV.  i.  1 9.  FAir. 
0**« - les 
rem  i Htrtdor. 

Lib.  I.  C.  ult.  les 

St/amanitMi  , Id. 

Ljb.  IV.  C,  17a. 
Sc)  Les  Eiyrtitu» 
OC  les  Afhtmitns 
en  faifoiem  l'ob- 
jet de  leur  véné- 
ration religirufe» 
Diod.  Sic • Lib.  I. 


(2)  Voyez  GHOTIUS , / iv»  IL  chap.  V.  f.  12.  Note 
5.  &c  Jtiuus  Follux  , Lib.  1IL  h}|.  $c  Lib.  X.  f . 
217.  avec  les  Notes  des  Interprètes. 


f.  XXIX.  (1)  Voyez  de  femblables  exemples  rap- 
portez par  Mr.  Baylé  , Rtp.  aux  d’un  fr*- 

viacUI,  Tome  U.  page  92  , a la  marge. 
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me  ayant  confifté  à manger  du  fruit  défendu  , il  fcmble  que  cette  honte  devroit  être 
attachée  à la  bouche  & au  manger  , plutôt  qu'à  tout  autre  membre  & à tout  autre 
aéte  Naturel. 

$.  XXX.  L'A  u T 1 v R du  Traité  des  Principe!  du  Jufte  & de  V Honnête  , pofê  d'a-  t j* 
bord  comme  une  maxime  inconteftable  , que  tout  ce  <jut  donne  de  la  honte  n'efi  (a J lUI 
pas  contraire  a la  Loi  Naturelle.  On  rougit , par  exemple,  de  la  pauvreté  de  fc  voir  laid  dl" 
ou  mal  vêtu  , d'avoir  été  dans  une  erreur  quelque  innocente  qu'elle  foit  , 8c  d'autres  s,‘ & 
chofës  lemblablcs  qui  ne  renferment  aucune  turpitude  Morale.  La  raifon  en  eft  , dit- 
il,  que  tout  cela  marque  quelque  foibleffe  8c quelque  imperfection;  penfee mortifian- 
te, que  chacun  tâche  d’éloigner  de  foi  autant  qu'il  lui  eft  polliblc.  Cependant  quoi- 
que la  nudité  en  elle-même  ne  foit  pas  un  péché , il  n’eft  pas  permis  de  découvrir  fes 
parties  naturelles  devant  tout  le  monde  , lorfqu'il  y auroit  en  cela  quelque  chofe  de 
contraire  à l'Honnêteté  Naturelle:  ce  qui  arrive  quelquefois.  En  effet,  on  rougit  avec 
raifon  d’avoir  certaines  imperfections  vicieufês  , ou  d'expofer  en  vue  celles  qui  font 
innocentes  en  elles-mcmcs , d'une  maniéré  qui  donne  à autrui  un  jufte  fujet  de  nous 
moins  eftimer  ou  de  nous  méprifer  , comme  faifâns  des  chofes  qui  ne  conviennent  pas 
à la  dignité  du  perfonnage  que  nous  foùtenons  dans  le  monde.  Ainfi  l'Ignorance  en 
elle-même  n’eft  point  honteufe  , pour  une  perfonne  qui  n’a  point  étudié  ; mais  fi  l'on 
s’eft  attaché  pendant  long-tems  à quelque  Science  , fans  y faire  aucun  progrès , on  a 
raifon  alors  d'en  concevoir  de  la  honte.  La  grofliereté  ne  fait  point  de  deshonneur  W v°rn  «q« 
à un  Païfan  ; mais  clic  n’eft  pas  pardonnable  à une  perfonne  qui  a été  élevée  parmi  a.w^dan sîsnr- 
des  gens  polis.  De  même  lorlqu'on  vit  dans  un  Pais  où  c'eft  la  coutume  de  cacher  *"•  ^ib  ’•  exp- 
ies parties  naturelles,  on  ne  (auroit  les  découvrir  de  gayeté  de  cœur  fans  pécher  Htcukwr/^ij, 
contre  l'Honnêteté  Naturelle  (b).  Mais  il  n’y  auroit  point  de  mal  à cela  dans  les  s‘*- 
(c)  Pais  où  l'on  va  tout  nud , & dans  lefqucls,  à ce  qu'on  dit,  cette  vue  ne  fait  pas 
plus  d'imprclïion  fur  les  Hommes,  que  s’ils  voyoient  fimplement  le  piéou  la  main  Æihio;.  clp. 
des  Femmes.  Quand  on  eft  avec  des  gens  que  l’on  ne  connoît  point , ou  avec  des 
perfonnes  de  confédération  , ce  (croit  une  grande  impudence  que  de  faire  devant  Cap.  vin.  1*- 
eux  fans  en  avoir  demandé  la  permilliou  , (d)  des  chofes  que  l'on  fait  fans  façon  xn,il|Dpa"  n” 
en  préfcnce  d'un  Ami  ou  de  toute  autre  perfonne  avec  qui  l'on  eft  familier.  Un  chap  ix 
Profelfcur  en  Anatomie  expofe  aux  yeux  de  fes  Ecoliers,  dans  un  Auditoire , des  chofes 
qu'il  n'olèroit  feulement  nommer  hors  de  là.  J'avoue  qu’il  faut  avoir  bien  renoncé  (d)  Voyez  Smrm. 
à la  modeftie  , pour  ne  faire  aucun  fcrupule  d'aller  tout  nud , & que  ceux  qui  en  « cap. 
ont  introduit  la  coutume  dans  un  Pais  ont  commis  un  grand  péché.  Mais  cette  coù-  Lib^vî! 
tume  étant  une  foisétablie , (c)  & l'ufagc  commun  ayant  faitévanouïr  toute  la  honte  de  " v"‘ 
la  nudité , ceux  de  ce  Païs-là  ne  font  point  de  mal  en  montrant  leurs  parties  naturelles , * ,4' 
puifqu’on  n’y  trouve  pas  plus  d’imperfeélion  ou  de  fbiblcllê  deshonnête,  qu'il  n'y  en  uirt?ub'\vT' 
a parmi  nous  à une  Femme  de  paroître  en  public  le  vifage  découvert  ; ce  qui  palfe  « ««. 

Pour  honteux  chez  d’autres  Peuples  (f).  Dans  les  Pais  mêmes  où  l’on  porte  des  ha-  ?“» 

1/ 1 : r • 11  t 


ou  l'on  rapporte 

cour  tome  la 


bits,  on  découvre  quelquefois  fans  aucune  turpitude  fc  parties  naturelles,  parexem-  Loi 

pie , à un  Chirurgien , ou  à un  Médecin , ou  dans  une  néceffité  prenante  qui  ne  donne  M 

pas  le  tems  ou  le  moyen  de  s'habiller;  ou  quand  une  Nourrice  emmaillotte  fôn  en-  Pf  .',  pig  T+ô.* 

au  . I\  -I  j • /f*  a • /u  • t.  . . \al  r. r«. 


fant,  pareequ'en  ces  cas-là  il  n'y  a point  d'elfronterie.  Ainfi  la  nudité  n’a  rien  de 
deshonnête,  qu’àcaufc  des  circonftances  ; c’cft-à-dirc  , lorfque  par-là  on  enflamme  Lirxchàp .fî'sè 
les  défirs  impurs  de  fôn  Prochain  ; ou  que  l'on  manque  au  rcfpcfr  qu'on  lui  doit  ; ou 
que  l'on  fait  du  tort  à (a  propre  réputation , dont  chacun  doit  être  jaloux.  Or  les  mar-  « (14.) 

F 1 
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(g)  Jeta  XXI.  7. 


(h'  Ys'.ir . Jt/iv. 
lib.  II.  Cap.  1. 

«-  7- 

(i)  Voyez  Mérib. 
XXII,  II. 


(k;  r.  /.y»  î.ib. 

IU  Cap  a*. 


(I)  !l.  Ctrinth.ZI, 
17 * **• 


Quelle  eft  l’ori- 
f tnc  de  la  Pu- 
deur naturelle  ? 
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aues  extérieures  de  refpcét  & de  conlîdération  variant  beaucoup , bien  des  chofes  paf- 
fcnt  dans  un  feul  & même  Pais,  pour  inciviles  ou  contre  la  bienféance , qui  ceilènc 
de  l'être  en  certaines  circonftances.  Par  exemple,  St.  Pierre  (g)  ayant  appris  que 
Jefus-Chrij}  étoit  fur  le  bord  du  Lac  de  ücnefareth  après  fa  Refurrc&ion  , mit 
promptement  fa  tunique  de  delfus,  ( 1 ) pour  ne  paroitre  pas  nud  devant  fon  Maître  j 
au  lieu  qu’il  prenoit  fans  façon  cette  liberté  devant  les  autres  Difciplcs  fes  compa- 
gnons. Parmi  les  Romains  (h)  les  Enfons  qui  étoient  en  âge  de  puberté  11e  fê  bai- 
gnoient  point  avec  leur  Pere , ni  les  Gendres  avec  leur  lkaupere.  On  porte  daqs  la 
mai  fon  un  méchant  habit  avec  lequel  on  n’oferoit  aller  (i)  à des  Noces,  ou  à quel- 
que Airembléc  publique.  Les  Députez  de  Rome  annonçant  à L.  Quinnus  qu’il 
avoit  été  élu  Diàateur , lui  dirent  en  même  tems  de  prendre  fa  Toge  pour  entendre  les 
ordres  du  Sénat  (k).  On  fè  met  à l'écart  pour  certaines  néceflitez,  aufquellcs  il  feroit 
très-vilain  de  fatisfâirc  devant  tout  le  monde  , quoiqu'il  ne  foit  pas  deshonnère  quel- 
quefois que  les  autres  fçaehent  pour  quel  fujet  on  fe  retire.  Les  Hommes  font  fans 
deshonneur  bien  des  chofes  que  les  Filles  ne  pourroicnc  fe  permettre  tans  palier  pour 
effrontées.  On  remarque  encore  que  St.  Paul  ayant  dcllein  de  parler  avantageufe- 
ment  de  lui-même,  commence  ainli  : (1)  Ce  que  je  vais  dire  je  te  dirai  non  félon  le 
Seigneur  , mais  comme  fi  j’étois  tnfenfé , dans  la  confiance  que  me  donne  le  fujet  que 
j’ai  de  me  glorifier  ....  car  étant  fages  comme  vous  êtes , vous  fupportez.  facilement 
les  infenfez..  D'où  il  paraît  que  l'on  peut  , après  en  avoir  demandé  la  permifllon, 
foire  ou  dire  certaines  choies  que  là  bienféance  défendrait  fans  cela  , & qui  par 
conlequent  ne  font  point  deshonnêtes  en  elles- mêmes  , mais  feulement  à caufe  des 
circonftances.  Bien  entendu  néanmoins  que  la  coutume  generale  permette  aux  Parti- 
culiers de  fe  difpenfer  les  uns  les  autres  de  ces  égards  ; autrement  on  ne  laidèrait  pas 
d'être  juftement  taxé  d'impudence  ; comme  fi  , par  exemple  , quelques  débauchez 
vouloient  aller  tout  nuds , quand  ils  fe  trouvent  enfëmble  , dans  un  Païs  où  l’ufagc 
des  habits  eft  établi.  Enfin  (continue  l'Auteur  dont  je  rapporte  les  penfées)  nos  pre- 
miers Parens,  avant  le  péché,  étoient  comme  des  Enfons  (ans  malice  & fans  honte  : 
mais  dès  qu'ils  eurent  péché , la  Pudeur  s'empara  de  leur  ame , & leur  fit  trouver 
(1)  indécent  de  ne  pas  couvrir  les  parties  naturelles  ; comme  aujourd’hui  même  cela 
paraît  ainfi  aux  Enfons , lorfqu’ils  font  parvenus  à un  certain  âge.  De  tout  cela  il 
conclut,  qu’il  n’y  a point  de  Parent,  à quelque  degré  qu'il  foit , avec  qui  le  Droit  Na- 
turel défende  de  fe  marier  i quoique  l'Honnêteté  naturelle  demande  que  l'on  s’en 
abftiennc  par  rapport  à ceux  qui  font  à un  certain  degré. 

$.  XXXI.  Css  raifonnemens  11c  font  pas  tout-à-fait  à méprifer.  Il  fout  neanmoins, 
à mon  avis,  prendre  une  voye  un  peu  différente,  pour  trouver  la  véritable  origine  de 
la  honte  que  l'on  a de  procéder  à l’aâc  de  la  génération  en  préfence  de  témoins , 8c 
de  montrer  feulement  (es  parties  naturelles.  Il  y en  a deux  raifons  principales.  Pre- 
mièrement , l'Homme  eft  un  Animal  glorieux  & fuperbe , qui  hait  tout  ce  qui  donne 


*.  XXX.  (l)  Il  n'éloll  pi»  ablolumcni  nud.  Voyez 
là-deiTiu  1rs  Interprètes.  Mais  cela  n’aoroit  pas  laiûc 
d'être  indécent  6c  contre  le  refpcô  dû  à Jtsus- 
C H * i s T- 

(a)  C’cft  une  fuppu/îtion  fam  fondement.  Detjnoi 
aure:cnt  pu  rougit  AJUm  6c  £w,  feuts  qu’ils  etoient 
au  monde  , Ce  formez  l’un  pour  l'autre  de  U main 
du  Cre»tr%r  t Lots  donc  que  l'Hlftorien  facié  dit  qu'il» 

f$  rtttnuuttut  »ud»  , cela  figmfic  feulement , ta  Aile 


Oriental , que  leur  confcience  leur  reprocha  le  péché 
u'ils  renoient  de  commettre  en  mangeant  du  fruit 
e fendu.  Voyez  Mr.  Le  Clcic  fur GtMts.  III.  7.  L’e- 
xemple meme  des  Enta  ns,  allégué  ici  par  Veltiidtscm» 
fait  voir  que  cette  pudeur  eft  uniquement  l'effet  de 
l’éducation  de  de  U coètume  , figement  établie  4 
caufe  des  inconvcnicns-  Voyez  les  Notes  de  J s a N 
Put rlpom.'s  ( ou  de  Mr.  Lf  Cteac)  fut  St.  AucOi- 
T1M  , page  st}.  de  VApftndt*  de  l'Edit,  de  Holl. 
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quelque  atteinte  à la  haute  idée  qu'il  a de  lui-méme.  Or  c’eft  par  les  parties  natu- 
relles , & celles  qui  leur  font  voifincs , que  la  nature  fe  décharge  des  immondices  & des 
cxcrémens  du  corps , pour  lefquels  l'Homme  a de  l'averfion , non  feulement  à caufê 
de  leur  faleté  , mais  encore  pareequ’ils  femblcnt  lui  reprocher  fa  condition  foible  & 
mortelle , en  lui  faifant  voir,  que  des  alimens  très-agréables  au  goût , fc  changent  dans 
fbn  Corps  en  une  matière  il  dégoûtante.  H veut  donc,  autant  qu’il  lui  cil  poflible, 
dérober  aux  yeux  d'autrui  ces  marques  fi  vifibles  de  Con  infirmité  naturelle.  On  peut 
rapporter  ici  ce  que  dit  l'Apôtre  (a)  St.  Paul  : Nous  couvrons  de  plus  d' ornement,  (»)  ic.ti.tk, XV, 
les  membres  que  nous  efiimons  les  moins  honorables , ç-r  ceux  qui  ne  font  pas  honnêtes  11  1 
ont  le  plus  de  parure.  Pour  les  honnêtes , ils  n’en  ont  pas  bejoitt.  La  Nature , diioit 
Cicéron  (i) , a apporté  beaucoup  de  foin  à la  conftrutlion  de  nos  Corps  ; ayant  mis 
entièrement  a découvert  non  feulement  le  V‘fage , mais  encore  toutes  les  autres  parties 
qui  font  plaifr  à voir  ; ef-  ayant  caché  celles  qui  font  dejlinées  a fat  isf aire  certaines 
necejfittz.,  cr  dont  la  vite  ne  pouvoit  qu'être  choquante  (j-  de f agréable.  C’ejl  la- de  fus 
quant  été  forntcet  les  régies  de  la  Pudeur.  En  fécond  lieu,  depuis  le  Péché  les  dc- 
iîrs  criminels  tâchent  de  (e  produire  au  - dehors  avec  beaucoup  de  violence  par  le 
moyen  des  parties  naturelles;  & cependant  tout  l'ordre  de  la  Société  Humaine  dépend 
des  Loix  qui  règlent  la  maniéré  de  la  propagation  de  l'efpecc.  La  Nature  donc  , 
voulant  conferver  la  dignité  de  l'Homme , & écarter  en  même  terns  les  occasions  ca- 
pables d'enflammer  un  Amour  criminel , ou  d'exciter  mal-i-propos  un  Amour  légiti- 
me ; a infpiré  aux  Hommes  cette  Pudeur , afin  qu'elle  leur  rit  couvrir  avec  loin  des 
membres , qui  étant  continuellement  expofez  aux  yeux  de  tout  le  monde  , irriteroient 
la  concupiccnce  toujours  prête  à fe  fatisfaire  ; & qu'ils  fuffènt  portez  à s’abftenir  d'au- 
tant plus  religieufcmcnt  des  plaifirs  défendus , qu'elle  ne  leur  permet  pas  même  de  fatis- 
faire  leurs  défirs  légitimes  qu'en  cachette  Si.  (ans  témoins.  C’cltpourquoi , après  que 
le  péché  eût  trouble  la  jufte  harmonie  des  Partions  , sldam  9*  Eve  s’étant  appercus 
d’abord , que  ces  parties  étoient  comme  la  porte  par  où  les  défirs  déréglez  cherchoicnt 
à s’échapper , conçurent  une  jufte  honte  à la  vue  d’une  fi  grande  imperfection , à la- 
quelle ils  voulurent  remédier  en  quelque  maniéré  par  une  ceinture  de  (1)  feuilles  de 
figuier.  Que  fi  ce  fentiment  a été  étouffé  parmi  plufieurs  Peuples , cela  eft  venu  d'a- 
bord , à mon  avis,  de  ce  que  des  gens  qui  s’arrêtoient  dans  quelque  Pais  inhabité. 


J.  XXXI-  (l)  Pria  ci  pie  » eerperie  neftri  magnum  Ha- 
tura  ipft  "vidtntr  babuijfe  rarieaem,  que  fermam  m efttam, 
reliqnnmque  figurant  , in  qua  effet  jpetiet  beat  fia  » tam  ft- 
fuit  ta  promptu  ,•  qt ta  pareil  autem  cermeris  ad  narmra  me - 
etffitaitm  data  » adfpeQum  tffenr  de/ormem  habitura  at 
turpem  , eai  cent  ex  se  , arque  abdidit.  Ha  ne  Na/ura  ram 
diligent  emfabricam  imitât  a eft  heminnmVerecundia.  Sua 
emim  Narura  otculraxit  , eadem  emmei  , qui  fana  mente 
fume , remavent  ab  occulii,  ipfique  necefitan  dant  cptram 
ut  quam  accultiffimè  partant  ■ quarumque  partium  cerperit 
ufiai  fiant  necejjarii  , eai  ut  que  partit  , nequt  tarum  ufui 
faut  neceffani , eat  arque  partit  , neque  eamm  ufiut  fiât 
neminibut  adpeUant  : qutdqut  fatert  turpe  non  eft  , m ad» 
menait è { id  dteere  cbfimnum  eft . Jtaqne  net  aperra  affie  re- 
rum  iUarum  petulanna  \aeat  , nec  erat  irait  ebfimnitai. 

De  Offic.  Lib.  I.  Cap.  XXXV.  Ces  paroles,  ajoùtoic 
notre  Auteur,  femMent  empruntées  de  Xsnophon  , 
Cbofit  met mutable  t de  Socrate , Li».  I-  Chap.  IV.  4.  4. 
Edit.  Oxon.  dans  l'endroit  où  ce  Fhilofophe  parle  de 
la  Providence.  Voyez  Amiros.  de  Oftc.  Lib.  I.  Cap. 
XV m.  de  ce  qu'H&ROOOTA  die  des  Fgjptinu,  Lib.  11. 


Cap.  ) j.  Le*  A*.énatient,  peuple  du  Royaume  de  Se- 
urga  , ou  Zemega  , font  auffi  loigneux  de  cacher  leur 
bouche  . que  leur*  parties  naturelle*  , & ils  ne  la  dé- 
couvrent que  pour  prendre  leur  repas  , diljnr  qu'elle 
eft  comme  l'ouverture  d'un  egour,  qui  poufie  iacef. 
famment  des  exhalailons  dêfagréabics.  Aloysius  Ca- 
damust.  Navigae.  Cap.  X.  Lso  African.  Lib.  I.  page 
46.  Edit.  Ehevir.  Ce  que  l'Aurcur  cite  enfuire  du 
Zofarium  Perficum  Sadi  t Cap.  VIII.  comme  auili  ce 
qu'il  dit  des  habilans  de  rifle  de  Berne»  , ne  mérite 
pas  de  trouver  place  id. 

(a)  L'Original  Hebreu  peut  être  expliqué  enforre 
que  THiftorien  Sacré  veuille  dire  , qu ‘Adam  Sc  Eve  le 
tarent  une  efpecc  de  cabane , pour  fe  cacher»  après 
avoir  connu  la  faute  qu’ils  venoient  de  commettre. 
Voyez  Mr.  Le  Cleac  fur  Genes.  111.  7.  Carres  dé- 
firs déréglez  , dont  parle  noue  Auteur,  ne  pou  voient 
pas  encore  avoir  lieu  i ï moins  qu'on  ne  veuille  dire, 
ce  qui  eft  infoûtenable,  que  l’amour  d'AJamSc  d'Eve, 
l'un  pour  l’autre,  étoit  devenu  illégitime  depuis  leur 
pcçhc.  Voy«  la  Noie  fiu  le  f • précédent. 
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ayant  enfin  ufc  leurs  habits , ne  trouvoient  point  là  dequoi  en  faire  d'autres , & n’en 
avoient  même  guéres  befoiti  à caufe  de  la  douceur  du  climat  : deforte  qu'ils  s’accoutu- 
mèrent infonfiblement  à la  nudité.  Il  eftrefté  néanmoins  quelque  trace  de  pudeur  dans 
ceux  qui  ont  mis  une  ceinture  autour  de  leurs  parties  naturelles  ; d'où  il  n'y  a pas  bien' 
loin  à une  entière  nudité.  Mais,  dans  les  Pais  où  l’ufàge  des  Habits  eft  établi , cette  pu- 
deur agit  principalement  par  rapport  aux  perfbnncs  à qui  l'on  doit  naturellement  du 
refpeéi,  ou  avec  qui  l'on  eft  obligé  d’être  un  peu  grave  ; tels  que  font  furtout  les  Pè- 
res , & les  Enfans:  defortc  que  ceux  qui  poufTent  la  familiarité  & l’impudence  jufqu'à 
coucher  avec  une  perfonne  de  qui  ils  tiennent  la  nai  fiance  , ou  à qui  ils  l’ont  donnée, 
font  regardez  comme  des  gens  ( 3 ) capables  de  commettre  fans  lcrupule  toute  forte 
d'aéàions  abominables.  (4). 

§.  XXXII.  C'est  ce  fentiraent  de  pudeur , qui  paroît , à mon  avis , la  principale 
raifon  pourquoi  les  Mariages  entre  les  Afcendans  & les  Defcendansen  ligne  direéke  , 
partent  pour  défendus  parle  Droit  Naturel,  aurti-bien  que  par  les  Loix  Civiles;  d’au- 
tant plus  qu'il  n’y  a jamais  eu,  ni  ne  peut  vraifemblabletnent  y avoir  de  cas,  où  ils 
foient  nécelfaires  pour  empêcher  que  le  Genre  Humain  ne  périrtc  : car  les  Filles  de  { 1 ) 
Lot  h prirent  un  peu  trop  tôt  l’alarme.  Grotius  pour  prouver  que  les  Mariages 
dont  il  s’agit , font  contraires  au  Droit  Naturel  & nuis  par  cux-ihêmes  ,fo  fort  d’un  rai- 
fondement  qui  peut  être  ramené  au  principe  que  je  viens  d’établir.  V»  Fils,  (a)  dit-il , 
qui  par  la  Loi  du  Mariage , deviendrait  fupérieur  à fa  Mere , ne  ftnroit  avoir  pour 
elle  le  refpeft  qui  chacun  doit , félon  le  Droit  NMurcl , a ceux  de  qui  l'en  tient  la 
naijfance.  Et  pour  ce  qui  eft  d’une  Fille  mariée  avec  fin  Pere , quoiqu’elle  demeurât 
inferieure  dans  le  Mariage , cette  union  introduit  par  elle -même  une  familiarité  in- 
compatible avec  un  tel  re/peft.  Cela  eft  incontcftable,  fi  on  l’entend  de  la  (2)  pudeur 


(3)  Aix’  h ntytm  tm»  « avifirrnl  ritut 

n août  , àva'tJ'si  — — 

1/ Impudence  efl  la  plut  granit  de  routei  lei  malédiett 
ou  de  tou*  tes  vices  humains.  Eurip-  in  A/ri.  verf. 
471  « 47X.  Citation  de  l'Auteur. 

(4)  Notre  Auteur  ayertifToic  ici»  que  le  fameux 
Efpagnol  Huart,  dans  Ion  Examen  des  Efprirt , au 
commencement  du  Chap.  XVIII.  allégué  une  autre 
raifon  de  la  Pudeur , dont  il  s'agit  i laquelle  raifon  » 
ajoütoit-il,  je  n'ai  pas  maintenant  loiltr  d'examiner. 
Mais»  pour  peu  qu’on  life  l'endroit  indiqué  , on  fe 
convaincra  qu’il  n’y  a que  des  raifonnemens  ibftraitj 
& alambiquez,  qui  fuppofcm  même,  que  û l’Homme 
fut  demeuré  dans  l'eut  d'innocence  , l'ufage  des 
Parties  qu’on  regarde  comme  déshonnêtes  , n’auioit 
pas  été  neccflaire. 

f.  XXXII.  (r)  Grotius  dir, dans  fa  Note  fur  Genes. 
XIX.  i 1.  qu’elles  crovoient  rincette  permis  , l'ayant 
vu  pratiquer  tous  les  jour»  par  les  Aratei  leurs  voiftns» 
chez  qui  la  coutume  en  étoit  établie  , aullî-bien  que 
parmi  les  Perjet.  Mr.  Li  Clirc  foupçonne  aufli  , que 
la  fréquentation  de*  Sodomites  , parmi  lefquels  elles 
avoient  été  élevées  , pouvoit  avoir  contribué  à cela. 
Et  il  prouve  très  bien , qu'elles  ne  pouvoient  poinr 
agir  par  le  motif  de  ne  pas  laitier  périr  le  Genre  Hu- 
main. Voyez  1a  Note  de  ce  Commentateur. 

(z)  Grotius  ne  l’entend  point  ainft  : il  parle  feu- 
lement du  tefpetl  qui  eft  incompatible  avec  l’infé- 
riorité » ou  du  moins  l’égalité , que  le  Mariage  intro- 
duit. Il  femblc  1 comme  le  remarque  Mr.  Lt  Cllkc  , 


que  le  Légiflateur  donne  i entendre  cette  raifon. 
LLVIT.  XV11I.  7.  lorfqu’ll  dit  : Tu  ne  dèt  ouvrira  s point 
U muelire'  de  toi 1 Pere  , ou  de  té  Mere  : e’efl  té  More  , tu 
ne  découvrirai  pcinr  fa  nudité.  D’ailleurs  » le  Mariage 
étanc  établi  pour  la  multiplication  du  Genre  Humain» 
il  ne  paroît  pas  convenable  , que  l’on  le  marie  avec 
une  perfonne  à qui  l'on  a donné  la  naifTance  ou  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  fc  que  le  fàng  rentre» 
pour  ainft  dire,  dans  la  fource  d'ou  il  vient.  Enfin  , 
il  feroit  trcs*dangereux  qu'un  Pere  t ou  une  Mere  » 
ayant  conçu  de  l'ainour  pour  une  Fille  ou  un  Fils  » 
n’abufaflént  de  leur  autorité  pour  latisfaire  une  paf- 
lion  criminelle  , du  vivant  même  de  la  Femme  ou  du 
Mari  à qui  l’Enfant  doit  la  naifTance  en  partie.  Voilà», 
ce  me  fcmble , tout  ce  que  l’on  peut  dire  pour  prouver 
que  cette  forte  d’Incefteeft  contraire  au  Droit  Naturel 
aulîî-bien  qu’au  Droit  Civil.  Voyez  Institut.  Lib. 
I. Tit.  X.  §.  I.  fiien-loin  que  la  raifon,  dont  noire 
Auteur  fait  fon  fort  , ait  autant  de  poids  qu'il  fc  l’i- 
magine , elle  n'a  même  aucun  fnnJemcnt  i puifquc  , 
comme  je  l’ai  déia  remaraué,  la  Pudeur , dont  il  parle» 
eft  uniquement  i’eftêt  de  l'éducation  & de  la  coutume. 
D'ailleurs,  il  ne  prend  pas  garde  que  cette  raifon 
n’cft  bonne  qu'à  l'egard  de  ceux  qui  ont  l'ulâgc  des 
Habits  i car  les  Peuples  chez  qui  l’on  va  tout  nud» 
n'etant  plus  fcnlibles  aux  imprefftons  de  la  Pudeur , 
comme  il  l'avoue  lui  même  à félon  fon  principe,  l'tn- 
ccftc  ne  feroit  poinr  illicite. dans  ces  Tays-là,  puifnu'il 
n’apporertoit  aucun  obftaclc  au  rcfpefk  que  les  Enfans 
doivent  à ceux  de  qui  ils  tiennent  U vie. 
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dont  j'ai  parlé  : autrement  il  ne  feroit  pas  fi  étrange , qu’un  Fils  émancipé  épouût  fa 
Mere,  puifque  rien  n'empêche  qu'un  Mari  ne  rclpeélc  fa  Femme  à caufe  de  lôn  mé- 
rite , de  fa  iagefiè , ou  de  fa  noble  extra dtion.  A plus  forte  raifon  une  Fille  pourroit- 
elle , (ans  cette  même  pudeur , joindre  l'obéïfiance  d'une  Epoufe , au  rcfpeà  qu'elle 
devrait  d'ailleurs  à fon  Mari , comme  à fon  Pere.  D’autres,  pour  faire  voir  la  turpitu- 
de de  ces  fortes  de  Mariages,  difent,  que  par-là  les  divers  degrez  de  parenté  (})  Ce 
confondent  enfemblc,  la  même  perlonnc  étant,  par  exemple,  Sœur  & Mere,  Frère 
& Pere  de  fes  Enfans , Fils  & Petit-Fils  de  lôn  Pere  ou  de  fa  Mere , Scc.  A l'égard 
du  lentiment  de  Socrate , qui  ne  trouve  ici  rien  à redire,  qu'à  caufe  de  l'inégalité  de 
l'âge  (b) , qui  fait  que  de  tels  Mariages  font  ftérilcs , ou  qu'il  en  naît  des  enfans  mal 
faits  ; c'eft  une  raifon  bien  foible:  car  ne  voit-on  pas  fou  vent  le  marier  enfemblc  des 
gens  dont  l’âge  cft  aulîî  difproportionné  que  celui  d’un  Pere  ou  d’une  Mere,  par 
rapport  à leurs  Enfans,  qui  ont  atteint  l'âge  où  ils  peuvent  en  avoir  eux-mêmes?  Au 
relie , on  ne  peut  qu'approuver  les  Loix  Romaines , qui  a caulc  du  refpeél  qu’em- 
porte le  leul  uom  de  Pere , ont  défendu  le  Mariage  d'un  Pere  (4)  adoptif  avec  la  Fille 
adoptive , lors  même  que  l'Emancipation  avoit  aboli  tous  les  droits  de  l’Adoption. 

§. XXXIII,  Les  anciens  Dodtcurs  Juifs  ne  fondent  pas  tant  la  turpitude  des  Maria- 
ges iuceftueux  fur  le  Droit  Naturel , que  fur  une  défenfe  formelle  de  Dieu,  qu'ils 
tiennent,  dilènt-ils,  par  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.  Mais  ils  débi- 
tent là-dcfius  des  choies , ( 1 ) qui  ne  s'accordent  guéres  enfemble  (a). 


*■  (l)  C'eft  ainfi  que  Myrrhe  dit  , dans  le  combat  de 
fa  paiiion  : 

Nec  , quot  c en f hh  lut  & jur 4 & nominê  y fentit  ? 

Tnnt  trii  & Mat  rit  Ptlltx  • & Admirer»  Pétrit  P 

Tune  Sorte  Gnnri  , Gémir  rixfne  ^ac aiere  Fret/ ri  1 f 
Ovid.  Mctam.  Lih.  X.  verf.  }^6.&fetj<j. 
Voyez  au fli  Sfkf.c.  in  Thebmtde  , five  Phnnitfii  , verf. 

3c  im  Agamemn.  yctf.  34  & PlIILON. 
de  fpe.  ial  • egii.  page.  77S.  C.  Edit-  Tarif.  Notre  Au- 
teur rapportoit  encore  ici  une  ancienne  Epitaphe 
d'un  certain  qui  avoit  époufé  fa  Mere  & fa 

Soeur.  Marutle  enterree  avec  lui  i car  elle  étoit  fa 
Mere  , Ce  en  même  tems  Fille  de  fon  Pere.  Marc  An- 
toine Dulrio  , de  qui  fans  doure  notre  Auteur  a 
emprunté  cette  citation  .rapporte  l'infcription  comme 
étant  fur  un  Marbre  en  >tmlïe  ( Comin.  in  Theimid. 
Sen&ç.  page  ij*.  La  voici. 

Herfiluj  hic  jéceo  , mtcum  Marulla  ouieftir  . 

Z^na  Soror  <*r  genêt  rtX  , <fuâ  mi  ht  fponfé  fuit. 

Yen  negat  , frenremjue  trahit  . gnigmata  Sfbingit 
CreJt.  ? Junt  Pythie  ver»  magit  nipode. 

Mt  parer  e mari  gênait , mihi  jmngitnr  tllé  ■* 

Sic  far  or  (jr  conjux  , fc  fuir  Ht 4 parent. 

Dans  rifle  de  Ceylan  (dit  encore  notre  Auteur)  lors- 
qu'une fille  le  marie  , fon  Pere  couche  le  premier 
avec  elle;  par  la  raifon  , difcnt-ils  , que  chacun  doit 
ceuillir  les  premiers  fruits  d*un  Arbre  qu'il  a planté  : 
ezeufe  ridicule  , dont  Cba-gehan  fe  fervit  pour  juftifier 
fon  inceftc,  comme  Bernier  nous  l'apprend,  (Me- 
mairtt  rur  l'Empire  du  Grand  Megel , I.  Part,  page  14. 
Edir.  de  la  Haye  1671.) 

(4)  gÿi»  eriam  nefat  txifimarur  , eam  tjuotfuf  uxorem 
inerte,  tjaa  per  ndoprionem  plia  , ntptifvt  tfft  c a périr  : in 
t Antum  , ut  , er/S  ptr  emaneipationem  adoptto  di feinta  fit  » 
idem  /nr h mantat.  DtCIST.  Lib.  XXIII.  Tit.  II.  De  ritn 
nuptiarum , Leg-  LV.  principe  L'Aureur  citoit  encore 
la  fentence  de  l'Empereur  Claude  , qu'il  a déjà  rap- 
portée ci-dcflusj&v.  IV.  Chap.  I. f.  17  pour  en  inférer 


ici  combien  eft  grande  la  répugnance  que  l'on  R 
pour  l'Incefte. 

$•  XXXUI-  (1)  Selon  eux,  quand  un  Paycn  fe  faifoic 
Pro/e  lyre  de  lé  Jmftire  , comme  il  etoit  cenfc  renaître , 
toutes  les  relations  qu'il  avoit  eues  auparavant , de 
Pere  ou  de  Mere , de  Fils  ou  de  I-illc,  de  Parent , 
d'Allié,  Arc.  s'cv-inouïflbient  en  meme  tems  : ce  que 
Tacite  (félon  1a  remarque  de  notre  Auteur)  femme 
iofinuer  obfcurément , dans  les  paroles  fuivantes  : 

Trantgrefi  in  mtrem  torunt  [ Jud.xorura  ] idem  ufurpant. 
Nec  tfuidtjuam  priât  imbumnrur  , (ju-zm  c.nremnere  Dtot , 
«xuere  parriam  : paren/et , liberot  ,frarret  , vtlia  baiera. 
Hift.  Lib.  V.  Cap.  6.  Sur  ce  principe,  ils  prétendoient 
qu'un  tel  Profclyte,  devenu  un  nouvel  homme  , pou- 
voir, félon  la  Loi  de  DiEU.époufer  fa  Mere,  fa  Belle- 
mere , fa  Sœur  , qui  n’etoient  plus  regardées  comme 
telles , quand  même  elles  fe  convertilToient  comme 
lui,  au  Judaïfme.  Cependant  en  vertu  des  traditions 
de  leurs  Ancérres  » ils  defendoient  de  tels  Mariages; 
mais  ils  les  permettoient  aux  Efclavcs  qui  en  fe  con- 
verti (Tant  étoient  demeurez  tels  , êc  dont  les  Ma- 
riages fc  faifoiem  , ou  fe  diflolvoient , au  gré  de  leurs 
Maîtres.  En  quoi  ( ajoute  notre  Auteur , apres  Selden  ) 
les  Loix  Romaines  éroienr  différentes  i car  elles  vou- 
loient  qu'en  matière  de  Mariage  , entre  Efclaves 
mêmes  ou  Affranchis , on  eût  égard  aux  degrez  de  Pa- 
renté. Voyez  DtGEST.  Lib.  XXXVIlt.  Tit.  VIII.  Unie 
Cognât  i , Leg.  II.  S.  I.  Lib.  XXlII.Tit.il.  De  ritn  Kupt. 
Leg.  VIII.  Leg  .XlV.f.  z , t.Lib.L.Tir.  XVII.d* reg.Jur. 
Leg.  XXXII.  Notre  Auteur  remarquoit  encore  en  pafi. 
fane,  que  chez  les  Chineit,  on  n'époufe  poinr  de 
Femmes  de  même  nom  , quoiqu'elles  ne  foicnc  d'ail- 
leurs nullement  parentes  de  celui  à qui  elles  fe  ma- 
rient i mais  pourvu  qu'elles  ayent  un  nom  différent, 
on  ne  fe  met  point  en  peine  de  la  proximité  du  fâng  ; 
Ac  une  Nièce  ne  fait  nul  fcrupulc  de  fe  marier  avec  iu» 
Onde  Maternel-  Martinivs  , //-/.  Sinic.  Lib.  I- 


(b)  JCtnepb  A- 
pomnrm.  Lib  IV. 
Cap.  IV.  i.  z z. 
Edit.  Qxot s. 


Sentiment  des 
Docteurs  Juifs 
fur  cette  maticte, 

(a)  Voyez  Selden. 
Lib.  V.  Cap.  MI. 
XVI.  XVILXVUI. 
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Des  Maria  es 
entre  Frere  ft 
Star, 


(a}  Vo7ap/it»ii1 

à*  Ltgtt.Lib.VllL 
pag.  y il.  A.  Edit. 

K 'rebel.  cité  Cl- 
dettus  Liv.  11.  Cb. 
IV.  S.  j-  Nete  4. 
SimplUiui  ad 
I i»Lter.  Dap. 
XLVIl.  pag.  174. 
Edit.  Sâimaf 
Cbsrren,  de  U St- 
X •fit  Liv.  U*  Cb. 
VIII.  f.  f. 


(b)  Voyez  Bu- 
etrr  in  G^r.  II. 

f.f.  14.  pag.  171- 


(e)  Voyez  Se  Ut  ». 
de  Jnr.  Ktr.  & G. 
feeu  tid.  Hebr  Lib. 
v.  Cap.  î.flc 
VIII.  Rubtri 
Çumberl.  de  Leg. 
Ntl.  Cap.  VIII. 

• . 9 • Ovid.  Me* 
*am.  IX  , 4 s7. 
4$*»  JJ 7»  J S** 


§.  XXXIV.  Parions  maintenant  des  degrci.de  Conftnguimté  en  ligne  collatérale  ; 
& de  l 'Affinité , ou  alliance. 

Dans  la  ligne  collaterale  les  plus  proches  font  les  Freres  & les  Saurs , entre  lclquels 
on  remarque  une  pudeur  fort  délicate  les  uns  à l'égard  des  autres  ; enforte  que  pour 

r'u  qu'ils  ayentde  modeftie , ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers  cnlëmble  dans  un  tête- 
tête  amoureux  de  l'un  ou  de  l’autre  avec  un  tiers , & que  les  Freres  mêmes  n'aimcnc 
pas  pour  l'ordinaire  de  railler  entr’eux  un  peu  librement  en  matière  des  choies  qui  fc 
. rapportent  à l’Amour.  Cela  vient , félon  quelques  (a)  uns  , de  l'éducation  foùtenuc  de 
‘ l’autorité  des  Loix  8c  de  la  Coutume  , qui  comme  une  autre  Nature  , étouffe  dans  le 
cœur  des  Freres  & des  Sœurs  tout  ce  qui  pourrait  les  porter  à fouhaiter  de  fc  marier 
enfemblc.  En  elfet , on  ne  peut  guércs  (bùtenir , que  ces  fortes  de  Mariages  foient  par 
eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel , & il  y a là-delTus  , entr'autres  une  très-forte 
preuve  ; c'eft  qu'il  paraît  par  l’Hilloirc  de  l'origine  du  Genre  Humain  rapportée  dans 
l’Ecriture  Saiute,  que  les  Enfans  du  premier  Homme  &dc  la  première  Femme  ont 
dù  nécediirement  le  marier  les  uns  avec  les  autres  ( t ).  Or  quelle  apparence , que  Dittf 
ait  voulu  réduire  les  Hommes  à la  nécellité  de  violer  une  Loi  Naturelle  ? d’autant 
plus  que  rien  ne  l'obligeoit  à ne  créer  qu’un  Homme  8c  une  Femme.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  certaines  gens  méprilênt  cette  raifon  avec  tant  de  hauteur , furtout  «'en  op- 
pofant  point  de  meilleure.  Le  Créateur , difent-  ils  , a voulu  que  tout  le  Genre  Humain 
defeendit  d'une  feule  tige , <5-  que  par  ce  moyen  il  y eut  quelque  parenté  entre  tous  les 
Hommes.  Mais  c'eft  avouer  la  choie  fans  détruire  les  conléqucnces  que  nous  en  rirons. 
Et  pour  ce  qu'on  dit  de  la  parenté  entre  tous  les  Hommes  ,n'auroit-elle  pas  été  aflèt 
grande  en  ce  qu'ils  auraient  eu  toujours  un  même  Ctcateur  , 8c  une  même  nature  ? Et 
cenx  qui  feraient  fortis  des  defeendans  d'une  tige  mariez  avec  les  delcendans  de  l'au- 
tre , ri’auroient-ils  pas  été  auftî-bicn  parens  ? En  vain  objcélc-t-on  encore , que  les  guer- 
res auroient  commencé  avec  te  monde  , (g  que  le  monde  auroit  été  détruit  dans  ftn  com- 
mencement (b).  Car  pourquoi  y auroit-il  eu  en  ce  cas-là  plus  de  divilion  ! Et  ne  voit- 
on  pas  qu’un  des  Enfans  du  premier  Homme  & de  la  première  Femme  tua  fon  pro- 
pre Frere  î II  faut  donc  avouer  , que  le  vice  de  ces  fortes  de  Mariages  vient  originaire- 
ment de  la  prohibition  de  quelque  Loi  Polîrive , fondée  non  feulement  fur  les  lenti- 
mens  de  pudeur  que  l’on  remarque  dans  les  Freres  & les  Soeurs  les  uns  par  rapport  aux 
autres;  mais  encore  lur  ce  que  la  familiarité  & la  liberté  avec  laquelle  ils  font  tous  les 
jours  enfemblc,  donnerait  louventoccalîon  à des  fornications  & à des  adultères  mêmes, 
lî  un  Frere  8c  une  Sœur  pouvoient  Ce  marier  enfemblc  (c).  Cela  pourtant  a etc  permis 
chez  certains  Peuples  ; avec  cette  différence  que  les  uns  n’ont  permis  que  le  Mariage 
entre  (1)  un  Frere , 8c  une  Saur  confanguine , ou  de  Pere  feulement  ; les  autres , entre 
v (î)  un 

particulier  fur  lequel  on  1’avoit  confuhé , pniLc  avoir 
difpenfe  , fçavoir,  fur  te  Mariage  avec  la  Veuve  d'un 


i.  XXXIV.  (1)  Cet  aremnenteft  invincible  , la 
répanlc  qu'on  y fait  ordinairement,  fert  'a  le  confir- 
mer. On  dit  que  Dieu  a di  penic  de  la  Loi  dans  le 
44*  dont  il  s'apt  ; mais  on  fuppofe  gratuitement  cerre 
dtfpenfe  • fc  d^iltcurs  on  raifonne  fur  ce  principe 
Mes- faux  U tuvdangcieux  : Que  Dieu  peut  difipenfer 
de  ce  qui  e<l  défendu  par  la  Loi  Naturelle.  Voyez  ci* 
deltas  » 14*  Nere  i . Tout  ne  pas  dire  , qu'ici  la  Dif- 

penfc  auroit  précédé  la  Loi  i ce  qui  eû  ahlurde.  Je 
m'aperçois  que  fen  Mr.  Nooor,  qui  s'efl  allez  dé* 
cl  a ré  fur  la  matière  dont  il  s'agit»  dans  fon  Com- 
mentaire fur  le  Titre  du  Ptr.xvr.  De  Rîn*  Sueiiartim , 
eut  occafion  d établir  fon  fcntimcnt  en  traitant  un  cas 


Oncle  Maternel.  Cette  Reponfe  étoit  originairement 
en  Langue  Flamande  : mais  fira  Mr.  Fxc.t  ms  it cher* 
Profeûeut  à Gremimgme  , la  publia  aulü  en  lutin.  Quoi- 
que la  Tradu&ion  ue  loit  pas  des  plus  clrgames  , on 
y trouvera  les  principales  raifons  , êc  la  foHitton  des 
obtenions  , pour  tout  ce  qui  regarde  les  degrez  colla- 
téraux de  Parenté  ou  d'Allinite.  Voyez  l ‘intérim  ••* 
jurid  vMpuUni  . Coït.  41 . fi*fi  409.  & fetja. 

(1)  Voyez  Srtoi  k , Lib.'v.  Cap.  XL  ou  il  rapporte 
les  femimens  des  Rnbbins.  L'exemple  d'Abrtkt»  liif-  * 
fit  , pour  prouver  > qu'avant  U Loi  de  il  rtoic 

permit 
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(?)  un  Frere,  S^iine Saur  Mienne  , ou  de  Mere;  les  autres  avec  (4)  quelle  Sœur  que 
ce  fût , fans  en  excepter  les  Sieurs  germaines  ou  de  Pcrc  & de  Mere  tout  enfemble. 

XXXV.  Pour  les  .autres  degrez  (a)  défendus  dans  le  Lévitique  , il  eft  encore  plus  De»  «utre«d<-gm 
difficile  de  donner  aucune  raifon  (atisfaifante,  qui  prouve  que  les  Mariages  contractez 
entre  Parens  à quelqu'un  de  ces  degrez , foient  illicites  parle  Droit  Naturel.  On  les  Li*.  n^chi^'v!’ 
trouve  pourtant  dételiez  par  plufteurs  Payent.  Par  exemple,  à l'egard  du  Mariage  *•  »».  m- 
d’un  Fils  avec  ( 1)  fa  Bellemere  , St.  Paul  dit  aux  Corinthiens  : (b)  Il  y a parmi  vous  W I-f"  v-  *• 
une  Ji  horrible  fornication , qu  entre  les  Gentils  meme  on  n entend  pas  parler  a une  Jem-  *«f. 
h 1 ab le  , tcft  que  quelqu'un  de  vous  a la  Femme  de  fin  Pore.  C 1 c £ R o N . en  parlant  PJ“'‘r‘h  J’ 
du  Mariagcd’un  Gendre  avec  fa  Bellemere,  s’écrie(c)  : O crime  incroyable  d’une  Fem-  u"uF  atfU,”‘ 
me , Cr  inouï  avant  elle  ! ^“r  .f  » */• 

Les  Doâeurs  Juifs,  comme  le  remarque  Grotius,  allèguent  ici  deux  raifons  wc. 
générales  pour  tous  ces  degrez  défendus  dans  la  Loi.  La  première  eft  tirée  de  la  Pu-  ^ "cT  xi^  tv  ' 
deur  naturelle  , qui  ne  permet  pas  que  ceux  qui  ont  donné  la  naiiïance  à une  perltm-  m.,.  Lib.  v. 

ne  ayent  avec  elle  un  commerce  charnel , ou  par  eux-mêmes  , ou  par  d’autres  avec  ClP  vn-  * 

(c)  Orat.  pro 
C tuent.  Cap.  VI. 


permit  d’époufer  une  S»ur  cenfenguine  : les  paroles  de 
ce  Patriarche  (ont  clairet  ; C'tfi , dit-il  en  parlant  de 
S*r*  t i Abtmeleeh  , t'efi  veriteÛtme  ne  ms  S sur  , F dit 
ét  mon  Pere  , mais  non  psi  de  ms  Mere  , & tilt  m’a  été 
denutc  peur  femme.  Gt  n es.  XX.  ta.  D'où  il  paroit  , 
tf)oû<e  notre  Auteur  » que  cette  forte  de  Mariage  n’é- 
toit  point  en  ufage  dans  le  Pays  de  Gnersr  , puif- 

3 u Alrsi. sm  crut  ne  point  être  reconnu  pour  le  Mari 
e S*rs y s'il  l'apprlloit  fa  Soeur  ; à moins  qu'on  n'aime 
mieux  dire  » qn’.drimeltih  prit  le  mot  de  Semr  dans  le 
fem  |e  plus  ordinaire»  pour  celle  qni  eft  née  d’un 
même  Pere  8c  d'one  même  Mere.  Depuis  la  Loi  même» 
il  y a un  cas  qui  paroit  embarraffanr  > LJ.  Samuel, 
XIII.  f|.  c’cft  lorfque  Th*m  r difoit  à Amn» n fon  Frere 
confanguin,qni  vouloir  la  violet:  Psrltx.su  Ru  l David] 
de  m'tptufir  , & U ne  verni  te  refnfets  est.  Eft  il  vrai- 
iémbUble  qü'elle  ait  ignoré  la  defeofe  contenue 
dans  le  Ltvmoyi , XVill.  #.  Les  Rabbins  . fondes 
for  leur  principe  , au  fujet  des  P rejetyrei  dont  on  s 
parlé  cidrflus,  f.  jj.  dans  la  Mere  ; prétendent , que 
: Jlrsmsr  St  Amman  n 'croient  plus  parens  , parccque 
Dsvid  avoir  eu  Amuem  d’Abinosm  , avant  que  Ma  scs 
Mete  àtTbsmsr  t 8c  Themsr  elle- même  , fu  tient  con- 
verties an  Jndailme.  C Mats  pourquoi  ne  dirions-nons 
pas  avec  Gaonus  » ou  que  Tbsmsr  n'etoit  pas  bien 
tnftruitede  la  Loi  du  Lr^irisuti  on  que  , pour  fauver 
ion  honneur  d'un  danger  fi  preflint , elle  chcrchoit 
toutes  fortes  de  défaites  * ] Parmi  les  Atbeuieni  * il 
éroir  permis  d’époufer  une  Soeur  de  pere  Voyez  Cork. 
Nlvos  » dans  fa  Préféré , 8c  dans  la  Vie  de  Ci» mm. 
Cap.  I FLUTARCH.7fc«MfjP#rL  in  fin.  Demosthen  Orat. 
rentes  Ful>utU«m  , page  jjS.  B.  Philon  , de  fpeeisl. 
Legti  page  779.  E.  Edir.  Psrif.  D'autres  lembient  le 
nier.  Voyez  Plu  TA1CH.  in  Cime n.  page  4I0.  E-  athen. 
LiS.  XIII.  Cap.  XXI.  page  stp.  Anoocid.  Orat.  IV. 
tenir . dlcibisi.  page  jat.  8c  Suidas  , «<*  w.  Kiuw. 
Mars  voyez  PortiR.  Arcksei  Gree.  Lib.  IV.  Cap.  XI. 
page  «02. 

(l)  Cela  fe  pratiqooit  chez  les Lncedtmenieni.  Voyez 
P11110M  , ds  fpeeisl  Légèb.  à l'endroit  cite  dans  la  Mme 
precedente. 

(4)  On  f^ait  que  le*  Pewfêt  ne  faifoieot  aucune  dif- 
ficulté de  cela  , non-plus  que  d'epoufer  leur  propre 
Mete-  Vont  S art.  Eu  pi  aie.  Pjrrhen.  bypee.  Lib.  X. 

Tome  III. 


Cap.  XIV.  f.  ijt.  Edir.  Tsbrit.  Q.  CutT.  Lib.  VIII.  voyez Andecid. 

Cap.  II.  S.  19.  Strar.  Lib.  XV.  page  7>$.  Edit.  Parif.  1 W *H- 

Csflsnk.  Dioo.  La  F rt.  im  Prosm.  J.  7.  Lucian.  de  Ss- 

en  fie.  page  1*4.  Edit.  Amfi.  Les  Egyptien»  suffi  , 8c  les 

Affineni,  fc  marioient  avec  leurs  Soeurs.  Voyez  D100.  '•*****■  fine 

Sicut.  Lib.  I.  Cap.  XXVII.  Sekt.  Empiric.  Lib.  III.  • Leg  V J.t. 

Cap.  XXIV.  f.  ao$.  Lucian.  uh  fnprs.  Achilles 

Tatius,  Lib.  I.  page  11.  Edit.  Sstmsfi  le  donne  à Tit-  "•  r,/* 

entendre  , au  fujet  des  PkenUtni.  Dans  le  Pere»  cela  j‘îjr,fr  Le®'  XI|q 

n'etoit  permis  qu'aux  Tkest , au  rapport  de  Garci- 

Lasso  de  la  Vfga  , Ht  fi  dei  Trust  Liv.  IV.  Chip.  IX. 

Voyez  ce  que  dit  Leoh  Rauchwolp.  Jtm.  Orient. 

Lib.  II.  Cap.  XV.  in  fin.  de  certains  habiuns  du  Mont 
Liban  » nommez  Tkenfcient.  L'Auteur  citoit  encore 
pluiieurs  partages , qui  contiennent  ou  quelque  exem- 

S le  particulier  de  cette  lorted'Inceffe.  ou  (e  fentitnenc 
e quelque  anden  Auteur,  qui  l’approuve  : Ravoir, 

Homes.  Odyü.  X.  verf.  7-  au  fujet  des  filles  d'Eol*  .* 

Tmeocrit.  Idylt.  XVII.  verf.  tjo.  Lucian.  Dislet. 

Diegen.  & Msnftl.  Arsian.  de  eetpedit.  Ateesndr.  Lib. 

I.  Platon,  de  Legtb.  Lib.  V.  page  19t.  Tome  U.  Edit. 

H.  Srephsn.  ou  il  ne  défend  le  Mariage  qu’entre  Afcen- 
dans  8c  LVfcendans.  Les  Pomsim  au  contraite  détef- 
toient  le  Mariage  entre  Frere  8c  Sœur.  Voyez  Ptu- 
7 arc  h in  Qssfi  Rem  an.  page  î«s-  C.  Quelques  Auteurs 
Grecs  l'om  aulTî  delapprouvé  : Ocell.  Lur  anus  , de 
nstnrs  IJniverfi , Cap.  IV.  page  t)R.  inir.  Edit-  Amft. 

16SS.  Piiocyl ide  , verf.  171.  Euripide  in  Andram  . 
verf.  171  & fetf-  Voyez  la  reponfe  faite  à Csmlyft , 

Roi  de  Perfe  , par  fes  Confci lier*  , dans  Herodot. 

Lib.  III.  page  110.  Notre  Auteur  rapportoit  encore 
ici  , apres  Sf.IDEN  » De  Jmre  Net.  fr  Gene.  Lib.  V. 

Cap.  X.  les  décifions  des  Rabbins  fur  dilfétens  cas 
qui  regardent  ITncefte  } 8c  à cette  occasion  il  citoit 
ce  qu'on  trouve  dans  NicftaR  Acominat.  in  Ate x. 

Cemnen.  Lib.  I.  Cao.  14.  au  fujet  du  mariage  qu’  .lnJr,. 
nic  vouloir  faire  de  ià  fiUe  irene  avec  l'Empereur 

Ale  xi  1 Comnent. 

9.  XXXV.  (1)  Cela  eft  pourtant  en  ufage  cher  les 
Terrera.  VoyCt  HaYTHON.  de  Tsrtsr.  Cap.  XLV11I.  8c 
M.  Paul  Ve  net.  Lib.  I.Cap.  XV.  Citations  de  l’Auteur. 

Pour  ce  qui  eft  du  paflage  de  St.  Paul  , I.  Corintn. 

V.  t.  il  s’acit  là  d’un  commerce  fans  mariage.  Voyei 
les  Notes  de  Grcuus  fut  cet  endroit. 

G 


Gock 


(«*)  «M» 


(c)  Voyez  fur  les 
autres  degrez  de 
Ceufeu^uinite  , fie 
fur  l' Affinité , 
droit*',  uh  fart, 
4.  13,  14  Seldtu, 
Lib.  VI  Cap.  XI. 
A^r,  ItoffT.  de  Br*~ 
mi*.  Pari.  I.  Cap. 
Xll.  I* Alan** , au 
CKap.  de  Uteerih. 

(f)  Verf.  »4. 

(g)  Solde * Lib.V. 
Cap.  XI. 

(h)  Lever.  XVIII, 
1*.  Voyez  U-dcf- 
las  Grenui , [ fie 
>ir  Le  Clere .] 
Des  Merieget  de 
eenfiteee  , & des 
furmalitez  rcqui- 
fes  pat  les  Loue. 


j- o Du  Meri.ïge.'  Liv.  VI.  Chap.  TT 

qui  ils  ont  des  liailons  prochaines  de  Sang , ou  d'AlTinita fondée  foc  le  Mariage.  Cela 
cil  bon  pour  les  Aicendans  Si  Dclccndans  : mais  cette  Pudeur  diminue  força  l'egard 
des  Collateraux , du  moins  au-delà  du  fécond  drgré  , Si  ainfî-dle  ne  fùffit  pas  pour 
établir  là-drilùs  une  prohibition  du  Droit  Naturel  ; quoique  les  Légiflateurs  Politi- 

Îues  ayent  eu  raifon  d’étendre  un  peu  loin  les  degrez  défendus  pour  mettre  (a)  une 
orte  barrière  contre  ceux  que  l'on  ctoir  défendus  par  je  Droit  de  Nature  Si  par  un 
Droit  Divin  Polîcif.  L’autre  raifon  , que  nous  avons  déjà  (dj  alléguée  , & qui  cfl  cirée 
delà  familiarité  de  la  liberté  avec  laquelle  ccuxqùi  font  parens  à certains  degrez  vi- 
vent cnfemble  ordinairement , peut  bien  donner  lieu  à une  Loi  Politive  ; mais  elle  ne 
prouve  pas , que  les  Mariages  avec  de  tels  Parens  foietu  ablolumeuc  illicites  félon 
le  Droit  Naturel  (c). 

Au  relie , ceux  qui  croyent  que  tous  les  degrez  fans  exception  , qui  fe  trouvent 
marquez  dans  le  L e v 1 t 1 q.ue,  font  défendus  par  le  Droit  Naturel , fe  fondent  fur 
ces  paroles,  qui  viennent  enfuicc  : (f)  Les  Nutum,  qui  avant  vous  ont  habité  ce  Puis . 
eut  commit  toutes  ces  c hos  e s as  o m i n a bl.es  , & la  Terre  en  a et  t fouit* 
lie.  Or,  dit-on,  toute  tranfgrcllion  fuppofanr  une  Loi  . il  faut  que  ces  Peuples,  eu 
contrariant  de  tels  Mariages , ayent  violé  , ou  une  Loi  Divine  Politive,  qui  oblige 
généralement  tous  les  Hommes  , mais  dont  il  feroit  bien  difficile  de  démontrer  la 
publication.;  ou  une  Loi  Naturelle.  On  répond  (g)  à cela,  que  le  mot  de  (j) toutes 
ne  doit  s'entendre  que  des  chofes  qui  étoienc  des  péchez  pour  ces  Peuples-là.  En 
effet , il  ell  défendu , par  exemple , d'époufer  (h)  deux  Soeurs  : cependant  avant  la  Loi 
le  Patriarche  Jacob  avoit  eu  pour  Femmes  , comme  on  fçait , Racket  Si  Lca  , toutes 
deux  filles  de  Laban.  Haram  , Pere  de  Moyfe  , avoit  époufé  Jocabcd  làTante  pater- 
nelle ; degré  néanmoins  formellement  défendu  dans  le  L t v 1 T 1 q_v  e (4). 

§.  XXXVI.  Il  ne  refie  plus  qu'à  dire  un  mot  des  Mariages  de  (1)  cenfacncc , qui 


(2)  Les  Pyhûierùieni  approuvoient  fort  les  Lois  an- 
ciennes des  Etats  de  la  Gnte, par  lesquelles  il  étoit  défen- 
du d’avoir  aucun  commerce  amoureux  avec  une  Merc, 
une  Fille,ou  une  Soeur  > fit  de  farUfaire  fes  delirs  avec 

uellc  femme  aue  ce  fût , dans  un  Temple , ou  à la  vue 
e tout  le  monde  : car,  diloieut-its , il  eft  bon  fie  utile 
de  mettre  à cela  le  plus  d'obftacles  qu’il  eft  potlible. 
TirrcLiv ii£<u  S*  aviuii  ip&rav  kai  là  icatS'i  joi r 
erpoi/Tttf  yjiVltùf  voutuuv  if  iak  Lïï.hvikcl  ÎV  TGÂt» 
ai , il  unn  fumpaai  avfyvi&at , fxim  àvyat.- 
'rfif/Ati*  àé'v.p*  y fxii*  ir  «fui  , pn r iv  1$ 

% ctvtfui.  KtLxbf  7t  yàp  «îreti  , k et)  avfx*ùff  y ib  a* 

•rKuçet  yiviàat  ju*ki\u*)cl  lût  inzyueLt  ittxnm. 
J A Mil  ICM.  de  vit.  Pytheg.  9.  2 1 Oc  Edit.  JÇ»/. 

(3)  Cette  remarque  Critique,  déjà,  alléguée  par 
Grotius,  Lit.  U.  Chef.  V.  9 . 14-  nom.  ).  renverfe 
tout  le  Syftcme  de  ceux  qui  fondent  là  dcfliis  leurs  L»i* 
Divi*e>  Prfîiivti  Umierfellei  -,  outre  qu‘ils  ne  fauroient 
en  démontrer  la  publication  par  rapport  à tous  les 
Peuples.  Voyez  Mr.  Bi’DOEUS  , dans  Ion  Hijfoire  d* 
Dreit  Nerur.t  » |.  4)  9c  ce  que  j'ai  dit  fut  Grotius, 
f*  i).  N»'r  1.  du  Chapitre  qu'on  vient  de  citer. 

(4)  Il  faut  remarquer  en  paflant , ( ajoûtoit  notre 

Auteur)  que, félon  quelques-uns,  U liaifon  8c  la  vertu 
de  l' A fuite  ceÛc  du  moment  que  la  perlonne  fur 
qui  elle  etoit  fondée  , fie  ceux  qui  étoient  nez  d’elle, 
viennent  à mourir.  Voyez  E'.’ripid.  Med.  verf.  7 6.  fie 
ém  Qreft.  lotj.  Isocrat.  veto  le  commence- 


ment , page  3 i6.  Orat.  pre  jÇwi »/?.  Cap.  VI.  fie  Philip- 
pie.  XI.  Cap.  IV.  Philo  , * Leret.  ed  Cm* m,  page 
1002.  B.  Edit.  Paril.  Fioaus  » Lio.  IV.  Cap.  II.  nutn. 
13.  Au  contraire,  parmi  les  Ter  fret  les  1ère»  marient 
leurs  Filsdecedcz  avec  1rs  Filles  decedets  de  quelque 
autre  , fie  s’imaginent  que  , par  ce  Comtaft  poftbumc 
ou  plutôt  imaginaire  , les  parens  du  Garçon  fie  de  l4k 
Fille  contraient  entr’eux  une  véritable  Afnite.  Marc. 
Paul.  Vjbet.  Lib.  I.  Cap.  LVI1I.  Ce  que  noue  Au- 
teur dit  de  l'Affinité  » au  commencement  de  cette 
Note,  eft  certainement  conforme  a l'ancien  Droit 
Romain,  félon  lequel  il  etoit  permis  d’epeu  1er  deux 
Soeurs . l'une  apres  l'antre,  aufli-bien  que  la  Veuve 
d’un  Frere  , ou  le  Mari  d'une  Soeur  deerdée.  Ce  fut 
l’Empereur  Constantin  > qui  défendit  le  ptemiez 
ces  fortes  de  Mariages,  dans  la  Loi  II.  du  Codb 
THEODOSIEN  , Tir-  De  matin  Nupriii.  Yoyex  la  deflus 
jACQjil  S GüDIFROI  t Tome  I page  W6  , & Jèft.  fie 
le  Prclidcot  Briison  , De  Jure  C****hicnim , page  209. 
<^*  fetf^.  Edir.  Amjfrl.  connue  auili  Mr.  Noodt  , fur  le 
Dioeste  , page  49s* 

f.  XXX VI.  (1)  Je  ne  trouve  pas  de  terme  plus  com- 
mode , pour  exprimer  ces  fortes  de  Mariages  contrac- 
tez avec  des  Femmes  • que  notre  Auteur  appelle 
User  et  velue  Setuetderie.  Car,  quoiqu’on  entende  lou- 
vent  par  Meriuge  de  teufeiento  un  Mariage  clandefttn  , 
rien  n’cmpèche  qu'on  ne  le  dite  de  ceux  qui  étant 
permis  , quoique  drftituez  d'ailleurs  ou  en  tout  ou 
en  partie  , des  eftets  civils  d’un  Mariage  fait  félon  let 
Loi*  > peuvent  eue  fie  font  avouez  publiquement  par 


t 


. ' , Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chàp.  I.  j t 

ont  été  en  ufiage  parmi  plu  fleurs  Peuples , & qui  confident  à habiter  avec  une  Femme 
de  qui  l'on  reçoit  véritablement  la  foi  de  Mariage,  & avec  laquelle  on  entre  dans  une 
très-étroite  lôcieté  ; mais  enfortc  qu'à  caufé  de  la  difproportion  de  naillànce  & de 
condition  , ou  pour  quelque  autre  raifon  ,on  ne  lui  donne  pas  le  rang  d'Epoufc  légi- 
time, ni  auxEnfans  que  l’on  a d'elle,  tout  le  droit  qu'ils  auroieiu  fi  leur  Mere  avoir 
été  époufée  publiquement  Si  avec  les  formalitez  ordinaires  (a).  D'où  il  paroît,  que  ces  (*)  v0/«  s,iu» 
fortesde  Femmes  ne  différent  des  Epoufes  légitimes  qu'en  vertu  du  Droit  Polîtif,  ou  cap! 

des  Conventions  particulières  que  les  Mariez  font  enfëmble.  En  effet , la  différence  vu. 
des  conditions  à caulê  de  la  naillànce , a été  établie  par  les  Loix  Civiles  ; & ceux  qui 
fè  marient,  peuvent  ajouter  aux  Conventions  principales  du  Mariage,  telles  claufics 
qu'il  leur  plaît , pourvu  qu’elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à la  nature  de  cet  en- 
gagement. On  s'ed  avifé  de  ces  fortes  de  Mariages  principalement  pour  conferver  dans 
tout  leur  luffre  les  Familles  confiiérables  , ou  pour  necaufer  aucun  préjudice  aux  En- 
fan*  d'un  (b)  premier  lit;  ou  enfin  pourépargner  la  dépenlê  qu'il  faudrait  faire,  félon  (b)  c>n  ce  qu’on 
la  mode  du  Pars,  fi  l’on  donnoit  à une  Femme  le  titre  d’Epoufe  légitime;  car  un  des 
moyens  de  maintenir  les  Familles  llluftres  , c’eft  auffi  d’empêcher  que  les  Femmes  «»•  Voyei  >/. 
qui  en  (orient , ne  le  méfallient.  A caufe  dequoi , en  certains  endroits , les  Loix  Civiles  xxix^fc"^!;.^^' 
ont  ordonné  que  le  Mariage  de  ceux  qui  épouferoient  des  Femmes  de  moindre qua-  jt»  [«c  u vi«  de 
lité  , ne  (croit  pas  fui  vide  tous  les  effets  que  les  Mariages  légitimes  ont  dans  ces  Païs-  p"  , 

là.  D’ailleurs,  le  partage  des  Patrimoines affoiblit  confidérablement  lesFamilles  , Si  les  p-  >°s-  Edit,  de 
Mariages  de  confidence  fervent  à prévenir  cet  inconvénient,  puifiqu’ils  ne  diminuent  11011  ^ 
point  les  portions  des  Enfin  s nez  d’une  Epoule  légi  time , lelquels  par  ce  moyen  n'ont 
aucun  fujet  de  (e  plaindre.  Enfin  , il  faudrait  qu'un  Homme  fut  bien  foc  pour  épou- 
fet  une  Femme  dont  les  dépenfes  le  réduiraient  à la  mendicité.  D'où  il  paroît  que 
que  l'on  fait  tort  à ces  Femmes  d’un  ordre  inférieur  , de  leur  donner  le  titre  injurieux 
de  Concubines  ; car  on  n’appelle  proprement  de  ce  nom , que  celles  qui  ont  commet-  (c)  Vom.-crt  no 
ce  avec  un  homme  fans  aucun  engagement  qui  tienne  de  fa  foi  de  Mariage  , Si  qui 
ne  différent  des  Coureifaues , qu'en  ce  que  les  demieres  accordent  leurs  faveurs  à plu-  Lit.  x.  ca?. 
fleurs  ou  à tous  venans.  Dcfortc  que  quand  meme  une  Femme  ferait  convenue  (c)  XVUI- 
avec  un  Homme  de  n’accorder  fes  faveurs  qu’à  lui  fcul  pendant  un  certain  tems , uii.^xx*  f rlf" 
elle  ne  laiflêroic  pas  de  mériter  ce  nom  ; la  foi  de  Mariage  emportant  quelque  chofê  ni.  o»  t.j.'.i, 
de  plus  que  de  (ê  referver  pour  un  feul  Homme  uniquement  en  vûë  du  profit  ou  du  &1 f.ïLLib 
plaifir.  Le  mot  de  Concubinage  fie  prend  pourtant  (d)  quelquefois  dans  un  fens  qui  n’a  v.  Tit.  xxvn. 
rien  d'injürirux , (1)  & qui  revient  à ce  que  l’on  appelle  Mariage  de  conscience. 

Il  faut  remarquer  enfin , que  comme  les  Loix  Civiles  pteferiveut  aux  autres  Con-  G«t./v«L 
tradls  certaines  formalitez  dont  le  défaut  les  rend  nuis  devant  les  Tribunaux  Civils,  1 * 

de  même  les  Mariages  font  cenfiez  illégitimes  , ou  n’ont  pas  du  moins  certains  effets  rtUt,  fart.  it. 
civils,  lorfqu’ils  manquent  des  formalitez  requifes  par  les  Loix  de  l’Etat  (e).  Et  quoi- 
que  cela  ne  (oit  poilu  fondé  fur  la  Loi  Naturelle  ; cependant,  comme  elle  ordonne  cap.  i.  p.ui. 

(e)  Voyez  Ctnfiit, 

...  " . . , Skul.  Ub.  III. 

Tit.  XX. 


les  Partie*.  Tels  étoient , chez  les  Rtmtiwi,  cens  qui 
it  contractaient  pat  te  fimplc  contentement , fans  les 
formalitez  requifes  : car  quoique  les  pexfonocs  «inli 
unies  dans  une  Société  conjugale,  ne  fullcnt  pas  ccn- 
fees  Mari  8c  Fetnme  par  le  Droit  Civil  » leur  cohabi- 
tation étoit  regardée  comme  un  vrai  Mariage  , félon 
le  Droit  de  la  Nature  êt  des  Gens.  Voyez  le  Commen- 
taire de  Mc.  Noodt  fur  le  , pige  4*  $ & /êyrj. 


& Grotius  , Liv.  I.  Chap.  III.  S.  4-  M**  4-  •* 

(a)  Voyez  Grotius  Liv.  II.  C£ap.  V.  § . tj.  avec 
les  Notes.  Et  à l'egard  des  déniions  du  Droit  Romain 
touchant  les  Concubines  * on  peut  confulter  le  Com- 
mentaire de  Mt.  Noodt  fur  le  Titre  du  D 1 o e s t £ * 
ou  il  en  eft  parle  j comme  aulti  Cujas,  obfuvét.  Ltb. 
V.  Cap.  VL 

...  • - . . a ■ > i • 

G t 


Sentiment  com- 
mun fur  Ir  fon- 
dement du  Pou- 
voir P tr  et  met- 


(t)  Liv.  II. Chap. 
V f.  l. 


Selon  Tf obier,  l’au- 
torité appartient 
originairement 
à 1a  Mère. 

(a)  De  Cive , Cap. 
IX. 


jii'  Du  Pouvoir  Paternel.  Liv.  VI.  CHAr.  II. 

jue  les  Membres  d'un  Etat  fe  foùmettent  à Tes  Loix  , c’cfl  en  vain  qu’on  voudrotc  te> 
prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  de  Nature  ces  fortes  de  chofes  font  abfolument  indif- 
férentes j lorsqu'on  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix , ou  de  les  cafler. 


CHAPITRE  IL 

Du  Pouvoir  Paternel. 


$.  I.  T"\U  Mariage  fôrtent  les  Enfant , qui  doivent  reconnoître  leur  Per*  6c  leur 
1 J Mert  comme  leurs  Supérieurs  , & fe  conformer  avec  refpcéf  à leur  volonté. 
C’eft  la  plus  ancienne  & la  plusfacrée  autorité  qui  fe  trouve  parmi  les  Hommes. 

Il  y a diverfes  opinions  touchant  l’origine  & le  fondement  du  Pouvoir  Pater- 
ne l.  La  plupart  des  Sçavans , & (a)  G r o t i u s même, le  font  dépendre  de  l'acfe  même 
de  la  génération  , par  lequel  le  Pere  & la  Mere  imitent  D i e u en  quelque  maniéré , 
puifqu'ils  mettent  au  monde  un  Etre  qui  n'exiftoit  pas  encore.  Cependant  , ajouce- 
t-on , quoique  le  Pere  & la  Mere  concourent  également  à cet  a&c  , 6c  qu'ainfi  ils 
acquièrent  originairement  le  même  droit  fur  l’Enfant  qui  naît  de  leur  union;  s’il  fur- 
vient  entr’eux  quelque  conteflation  fur  ce  fujet , 6c  qn’on  ne  puiflè  pas  les  latisfàirc 
l’un  & l'autre  ( i ) , le  Pere  alors  doit  l’emporter , non  feulemenr  à caufe  de  l’excellence 
du  Sexe  mafeulin  ; mais  encore  pareequ'en  qualité  de  Mari  il  a autorité  fur  fa  Femme. 

$.  II.  Hobbes  (a)  raifonne  là-deflus  à-peu-près  de  cette  manière:  Vn  tel  tft  Pere 
d'un  tel  ; donc  il  eft  fin  maître.  Cette  confëquencc  peut  être  jufte  ; mais  elle  n’eft 
pas  fi  évidente,  qu'on  en  vofe  d’abord  la  néceflîté  par  la  feule  confîdération  des  ter- 
mes, dont  l’un  pâroiffe  renfermé  dans  l'idée  de  l’autre,  comme  quand  on  dit:  Socrate 
eft  Homme  ; donc  il  eft  minimal.  D’ailleurs , l’Autorité  Souveraine  étant  indivifible 
de  fa  nature , enforte  qu’on  ne  fauroit  avoir  en  même  tems  deux  maîtres,  dont  l’un 
ne  (oit  pas  fubordonné  à l'autre  ; & la  génération  fe  faifànt  par  le  concours  de  deux 
perfonnes  : il  femble  que  cet  acte  fcul  ne  fauroit  être  un  titre  en  vertu  duquel  on 
devienne  maître  des  Enfans  qui  en  proviennent.  Il  faut  donc  avoir  recours  ici  aux 
droits  de  l’Etat  de  Nature , où  chacun  ayant  une  entière  liberté  d’agir  par  rapport  aux 
autres , félon  qu’il  le  juge  à propos  pour  fa  propre  confervation , le  Vainqueur  devient 
par-là  maître  du  Vaincu,  le  plus  fort  (■)  du  plus  fbible.  D'où  il  s’enfuit,  que  par 
le  Droit  Naturel  un  Enfant  dépend  originairement  de  fa  Mere  , qui  l'a  eu  la  première 
fous  fa  puidànce.  Or  comme,  félon  les  principes  d’Hoa b es,  tous  ceux  qui  ne  font 
ni  fujets  l’un  de  l’autre , ny  dépendans  d'un  maître  commun , peuvent  fe  regarder 
réciproquement  comme  ennemis  ; fi  une  Mere  veut  élever  fon  Enfant  ( i ) , elle  efl 

Chap  11.  f.  I.  fi)  Cela  eft  bien  exprimé  dans  ce  fondamental  des  fàufles  hypothefes  d'HoiBEt.  Voyea 
paflage  d’une  Déclamation  de  QpirtTiUEN  , cité  en  Liv.  1.  Chap.  VI.  1.  10.  & Liv.  II.  Chap.  11.  f.  $.  de 
partie  par  Gxonoviw  ; Dw  f tarer  de  Mater  ] vkhm  fuiv.  Ainti  tout  ce  que  Ton  bâtit  ici  ll-deflTus , tombe 
.*  xidtamm , ire  debnrnr.  Pottram  quidtm  de  lui-tncmc. 
former  dire  et  , Parer  juffi.  f!»t  momn i emni  Left  majui  (a)  H y avoit  ici,  femme  ettej  eft certainement  obtifée ; 

ef Seteffe  iabuit  parère. . . . Situ  famé jura  parta  , de  Mc.  Bu dde us  a copié  ces  paroles,  en  rapportant 

frdeatque  medimi  imrer  dmci  Jmdex  : nom  comparai*  perfo.  le  fentiment  d’HoftBES,  dans  la  Piflertâtion  Da  com- 
mat  y quamxtr  aeud  cm  net  Genre»  plut  jueif  baie  a r Parer  : paratiome  Mirât,  qt ta  ex  dtverf.  bcm.  fat.  oriumtur  , 

fe  faœ  natmra  temmunn  , mon  impur  abc  qmad  meme  n drdt , i 6.  Mais  cela  eft  manifeftcroeni  contraire  aux  idée» 

qued  Familiam , quod  êmpemfas  , dcc.  Declam.  VI.  Cap.  du  Phtjofophe  Anglais.  La  fuite  même  du  raifonne- 
XIV.  page  141  , 14a.  Edit.  Bmrman.  ment  le  fait  afica  ientir,  de  Hobbes  s’en  explique  fana 

#.  Il-  (1)  Noue  Auteur  a tefute  aillcup  ce  pifocipe  détour , Dt  Ciw,  Cap.  IX.  }.  a.  ou  il  dit  «lue  la  Mcrc 
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cenfée  ne  s’y  engager  qu'à  condiciop  ,que  quand  il  fera  homme  fait  il  ne  devienne  pas 
£»p.£ttiK<ni , c'cft -à-dirc,  qu’il  lui  obcïllc  : car  on  ne  fauroic  vraifemblablement  préfu- 
mer, qu’une  perfonne  donne  la  vîeà  une  autre,  afin  que  celle-ci  acquérant  des  forces 
avec  l’âge , acquière  en  même  tems  le  droit.de  lui  réfifter.  Ainfi , dans  l’Etat  de  Na- 
ture , toute  Femme  devient  en  même  tems  Mere  Si  Maîtrdfe  de  l’Enfant  qu’elle  met 
au  mon4ç.  L’excellence  du  Sexe  mafeutin  ne  donne  ici  aucun  avantage  au  Pere;  car 
l’inégalité  qu’il  y a entre  les  forces  naturelles  des  deux  Sexes  , n’eft  pas  allez  grande, 
pour  mertre  un  Homme  en  état  de  s’allùjettir  une  Femme  fans  aucune  réiîftance.  Se 
lins  avoir  befoin  d’en  venir  , pour  cet  effet  à la  Guerre.  Ajoutez  à cela  ( j ) , que  fi 
ice  que  la  (Femme  contribue  à la  gé.ié ration cA  moins  confidcrable  (4) , que  la  part  que 
l’Hooune  y a,  1»  Femme  effuye  plus  de  peine  Se  d’incommodité,  (b)  puilqu’ellc  porte 
fon  fruit  allez  lopg-tems  dans  Ion  fein.  Se  qu’elle  l’y  nourrit  de  fa  propre  fubffance. 
Enfin  , dans  l’Etat  purement  Naturel,  où  l’on  ne  conçoit  ni  Souverain  ni  Famille, 
on  ne  peut  fçaypir  qui  eft  le  Pere  d’un  Enfant , fi  la  Mere  ne  le  déclare.  Ainfi  l’Enfant 
appartient  d celui  à qui  la  Merc  le  donne , Si  par  conféquent  il  émit  déjà  à elle.  De- 
là vicntquc  pat  le  Droit  Romain,  les  (c)  Enfans  nez  lmrs  du  Mariage  fuivent  la  Mere  ; 
ce  qui  (d)  avoit  lieu  chez  les  Lyctens , à.  l’égard  des  Enfans  même  nez  dans  le  Maria- 
ge, julques-là  qu’ils  portoiept  le  nom  de  la  Mere. 

$«,  1 1 i.  Cei  je  autorité  de  la  Mere  fur  fon  Enfant  , paltè  à d’autres  félon  le 
même  Auteur  ,;cn  diverfes  manières,  t.  Lorfquc  la  Mere  renonce  à Ion  droit,  en 
expofant  l’Enfant  qu’elle  avoit  d'abord  voulu  nourrir  ; car  alors  celui  qui  l’éleve , 
acquiert  furfiii  U même  autorité  que  la  Mere,  qui  ayant  ôiç,  autant  qu’en  elle  étoit , à 
fon  Enfant,  la  vie  quelle  lui  avoit  donnée,  l’a  di/penfc  par-là  de  l’obligation  où  il 
étoit  envers  elle  | ejeforte  que,  l’Enfant  doit  tout  (a)  à celui  qui  l’a  fauvé , Se  comme 
à une  perfonne  qui  lui  tient  lieu  de  Mare,  Bc  comme  à fon  Maître.  ( 1)  C’eft-là  le 
feul  cas  où  il  femble  que  l’on  puiffe  acquérir  quelque  autorité  fur  une  perfonne  par 
droit  de  premier  occupant.  Et  quand  néme  on  accorderait  que  l’Enfant  fut  obligé , 
nonobftant  cela , d’être  difpofc  à avoir  du  refpeét  pour  fa  Mere , & à renouer  avec 
• elle  les  liens  de  l’amitié  naturelle  , lorfqa’elle  viendrait  enfuite  à fe  repentir  de  fa 
barbarie:  elle  ne  pourrait  le  recouvrer  que  du  confcntement  & par  la  cefîîon  du  Pere 
nourricier , le  dédommageant  avant  toutes chofes  de  la  nourriture,&  des  autres dépenfes 


|*Ut  , M élever  , ou  expo  fer  fi u Enfant  « StJO  ARBITklO 
ST  JUBE.  Dans  1<  Leviathan  , il  ajoute,  ou  te  ruer.  Cap. 
XX-  100.  En  general  notre  Auteur  mêle  ici  un  peu 
trop  fes  idées  8c  les  raifoimcmens  avec  ceux  d'HoiiEs, 
fans  les  diftingucr.  Je  fapplérai  à cela  en  indiquant 
ce  qu'il  a ajoute  du  lien. 

(])  Cette  raifon  cft  de  notre  Auteur,  quoique  Mr. 
Buddius  l ‘attribue  auffi  a Hobbes  dans  l'endroit  que 
je  viens  de  citer. 

(4)  C'cft  ce  que  les  Phyficiens  8c  les  Médecins  mo- 
. dcxQci  n'accorderont  pas,corrune  chacun  ffait-Le  Poete 
EuaiPtoi:  Te  fett  neanmoins  de  ccttc  raifon  pour  prou- 
i wi^Q'un  Fils  doit  fecourir  Ton  Pere  plutôt  que  ÜMetc. 
Voici  les  vers  que  notre  Auteur  cite»  8c  dans  Ipfqurls 
Onjfe  compare  un  Pere  à un  Laboureur  qui  feme  , fins 
quoi  la  Terre  ne  produit  pas  : 

1 1 f Uerrrf  fi  ta  ipvjwiv  /*<  , en  f *7  un  *at( , 
Ti  rrifft  àpufet  t ctfciXetCnr  , «âXv 
: t/i£nv  /i  'Tctxpàf  iimv  ix*  ûi  tôt*  ay. 


tKoyiràfjtny  Jr  rû  yint  açyyfyvrnj 
M ahXor  [x  apïïvaty  Tnf  p-ror  trente  TfoÇtre. 
Oreft.  ver/:  j j x , 

#.  111.  (i)Tout  ce  qui  eft  dit  enfuite  jufqu’au  fé- 
cond chef , eft  de  notre  Autenr  , Oc  conforme  à fes 
principes.  Il  faut  aioûtcr  que  cela  a fieu  ï l'egard  du 
Pere  , qui  rxpofe  fon  Enfant , auffibien  qu'à  l'egard 
de  la  Mere.  De-plus  , cette  autorité  acquits  par  droit 
de  premier  occupant , comme  parle  notre  Auteur,  ne 
peut  pas  être  raifonnablemcnr  étendue  plus  loin  que 
celle  qn'taioû  eu  le.  Pete  ou  la  Mere , & qui  n'eft 
nullement  defpotiqne  , félon  les  véritable»  principes 
qui  feront  établis  dans  Ta  fuite.  Et  au  lieu  de  faire  va- 
loir ici  le  droit  dapremoier  occupant  , qui  Al  rapporte  à 
l'utilité  même  de  celui  qui  veut  l'acquérir , Oc  qui  a 
naturellement  un  autre  objet  que  les  Perfonne»  ;j*ai- 
merois  mieux  dite  de  droit  du  ptur  tirant  aile  , 00  de  ce- 
lui qui  a prévenu  les  autres  dans  l'exercice  d'an  des 
plus  cdat&ru  d'Humanité. 

G î 


(b)  Voyez 

rit.  Dccl  j j |.  fui 
la  fin.  5c  ce  que 
dit  A iedee  , dans 
Euripide  » verf. 

2 jo , zjr.  traduit 
par  Enniui,  pag. 
104.  Frufm.  Edir. 
Amjf.  On  raconte 
pourtant,  que  les 
Femmes  de  la 
Province  de  Pu- 
riu  en  Amérique, 
Oc  du  Pays  de 
Chili  > accouchent 
fans  douleur  j Oc 
que  les  Efpajue- 
Cet  qui  y ont  de- 
meuré long-teuis 
s'y  accoûtumeni. 

(c)  Voyez  plus 
bu , i.  ,. 

(il,)  Htrfid.t.  Lÿ). 

I.  Cap.  77,. 

De  quelle  manie- 
re  ccttc  autorité 
paft'e»  félon  le 
même  Auteur  » 
de  la  Mere  d 
quelque  autre 
perfonne  l 
(a  Voyez  Euri- 
pid.  Aleefl.  verf. 
t66.&jitf.  Oc 
Libanhu , Orat. 
XIII.  [ partages 
néanmoins  qui 
ne  font  pas  pré- 
cifémentau  fujet* 
fur  tout  le  der- 
nier. 3 


t 


Véritables  fonde- 
mens  de  l'autoii* 
te  paternelle. 

(a)  J Frid*  thrit. 
de  Civit.  Lib.  1. 
Cap.  II.  f.j. 


(b)  Voyez  idxtth, 
X,  al.  [ Je  ne 
f<i*i  ce  que  fait  id 
oc  paUage.} 
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qu’il  peut  avoir  fait  pour  cet  Enfant  d’aurmi.  i.  Cclüi'qui  a un  c a u tori  ré  abfôl  ue  fur  une 
pertonne,  étant  auflt  maître  de  tout1  ce  qui  lui .appartient  ; lorfqu’une  Femmeefll 
devenue  prifonniere  de  guefre , (on  Enfant  efïfohs  la  puifl'aiacc  de  celui  qurlej»  prî< 
l’un  & l’autre.  Surquoi  il  faut  remarqdet^oiirtbntfo^fque  te  Vainqueur  acquiert  fur 
l’Enfant  un  droit  différent  du  pouvoirquéTà  Mère  aVoit*  fiir  lui."  j.-Si  une- Mere  eft 
Citoyenne  de  quelque  Etat , le  Souverain  de  cer  Etat,  de  qui  elle  dépend,  cft-auflî 
maître  de  l'Enfant  qu’elle  met  au  monde.  Er  ici  il  faut  remarquer  ( })  , 'qûè  lé- 
pouvoir  du  Souverain  fur  l’Enfant  n’eft  pas  de  là  même  nature  que  celui  de  ta  Mere  j 
& que  le  Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  droit  de  la  Mere , mais  y Met  feule*- 
ment  certaines  bornes , Si  le  laiffe  meme  en  quelques  endroits  artèff  entiér-.  4.  Si  Qn 
Homme  époufe  une  Femme  à condition  qu’elle  dépendra  de  lui leurs  En Aii siéront 
fous  la  puiflance  du  Pere , à caufe  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  Mere.  Mais  (i  irtie Femme 
revêtue  de  l’autorité  fouveraine , fe  marie  avec  un  de  fes  Sujets  , les  Enfens  -dépen- 
dront néceffairement  de  la  Mere  : (ans  quoi  elle  ne  icroit  pas  maîtreflè.  En  un  mot, 
on  peut  dire  généralement  que  toutes  les  fois  qu’un  Homme  Sc  une  Femme- font  unis 
de  telle  maniéré  que  l’un  dépend  de  l’autre  en  vertu  des  engagemèns  mêmes  de  leur 
focieté  , les  Enfans  qui  en  proviennent  fond  fous  la  puiflance  de  celui  des  deux  qui 
commande.  Hors  ce  cas-là , dans  l’Etat  de  Nature,  les  Enfans  appartiennent  toujours 
à la  Mere  ; à moins  qu'il  n’en  ait  été  autrement  convenu  entr’elle  Sc  le  Pere  : car  elle 
peut  difpofcr  de  fon  droit,  comme  elle  le-juge-à  propos.  C’eft  aiftfi  que  s’il  en- faut 
croire  quelques  Auteurs , les  simaz.ones  allobnt  trouver  leurs  voifhis  pour  en  avoir 
des  Enfans,  & après  avoir  accouché , gardoient  les  Filles  Sc  renvoyoient  les  Garçons 
à leurs  Peres.  Mais , dans  les  Société?.  Civiles,  fi  date  Femme  habite  avec  un  Homme 
en  conléqucncc  d’un  Contrat  dans  les  fontes  & félon'  les  Loix , les  Enfans  font  fous 
la  puiflance  du  Pere  ; pareeque  tous  les  Gouverncmens  Civils  ayant  été  établis  par 
des  Hommes , l’autorité  domeftique  appartient  à chaque  Pere  de  famille.  Que  s’il 
n’y  a qu’un  Concubinage , ou  un  Mariage  ée  confidence , les  Enfans  dépendent  du 
Pere  ou  de  la  Mere , (elon  que  cela  fo  trouée  réglé  par  les  Loix  de  l'Etat. 

§.  IV.  Pour,  moi,  je  conviens  d'abord , que  bien  qu'il1  ftille  fuppolèr  ici  comme 
partout  ailleurs,  la  Caufè  première  & univerfelle , qui  cft  Dieu  , cela  n’cmpèche  pas 
qu’il  ne  (bit  permis  de  rechercher  les  Caufcs  fécondés  Sc  immédiates.  En  vain  (a  ) 
quelques-uns  difent-ils,  que  route  autorité  d’un  Homme  fur  un  de  fes  femblables  lui 
eft  communiquée  de  Di  e u par  une  efpece  de  commiffton , & que  l'Homme  n'a  qu'un 

Couvoir  emprunté.  Quelque  a r de  dévotion  qu’affeélent  ceux  qui  tiennent  un  pareil 
ingage,  ce  n’eft  là  qu’une  vaine'  déclamation,  qui  même  dans  le  fond  eft  fort  inju- 
rieufe  à Dieu;  car  un  pouvoir  reçu  par  commiflîon  eft  le  même,  que  celui  de  la 
perfonue  de  qui  on  le  tient  : toute  la  différence  qu’il  y a , ç’eft  que  cet  perfonne  le 
poffede  en  propre  , au  lieu  que  l’autre  ne  l’a  entre  les  mains  que  comme  un  pouvoir 
étranger.  Or  n’eft -ce  pas  fc  foire  une  idée  bien  baffe  de  la  Majefté  infinie  du  Créateur, 
que  de  croire  les  Hommes  capables  d’être  revêtus  du  même  ( b ) pouvoir  que  Dup  » 
Cela  pôle,  il  n’y,a'point:de  doute  que  l’acte  delà  génération  ne  donne  licite  un 
Pere  Sc  à une  Mere  d’acquérir  fur  leurs  EufonS  un  droit  valable , 8c  par  rapport  aux 
Enfans  eux-mêmes,  Sc  par  rapport  à tout  autre  ; enforte  que,  comme  celui  qui  eft 
maître  d’une  chofe  eft  auilî  maître  des  fruits  cju’etle  produit,  de  même  celui  (ous  la 

(2)  Ceci  cft  encore  de  notre  Auteur.  Voyc*  cj.def.  (?)  Autre  réflexion  de  noue  Auteur. 

®us,  Liv.  VIII.  Ckêf.  VI.  f.  1 9.  ~ - - 
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pu i (Tance  de  qui  eft  une  pcrfonne  rale-droic  le  plus  prochain  fur  les  Enfans  qui  fou1 
nca  d elle.  J'ai  dit,  que  c’eft-là  Yoecafon  , Sc  nqu  pas  le  fondement  du  Pouvoir  pater- 
nel : car  la  génération  ( \ ) toute  fëidç  n'eft  pas, à mon  avis,  un  titre  fuffifanr  de  l'au- 
torité que  l'on  acquiert  fur  une  Créature  Humaine  à qui  l'on  a donné  la  naillânce. 

En  effet,  quoiqu'un  Enfant  foit  produit  de  la  fubftancc  de  Ton  Pere  & de  là  Merci 

cependant , comme  il  devient  une  pcrfonne  femblablc  à eux , & qui  leur  eft  égale  par 

rapport  aux  droits  naturels,  communs  à tous  les  Hommes , il  faut  quelque  chofe  de 

plus  pour  le  foumettre  i leur  empire  ; d'autant  mieux  que  latte  de  la  génération 

ayant  d'ordinaire  uniquement  pour  but  le  plailîr  qui  l'accompagne  , un  Pere  Sc 

une  Mere  ne  fauroient  prétendre  qu'en  vertu  de  cela  feul  les  Enfans  foient  tenus 

dç  leur  obéir  , bon  - gré  mal-gré  qu’ils  en  ayenti  outre  que  la  conception  & la  naif-  (c)  Voyez  i_u. 

lànce  n’ell  pas  une  chofe  qui  foit  au  pouvoir  des  perfonnes , ( c ) qui  y fervent  ^ c"x vuT 

d’inftrument.  _ c , 

Mais  il  y a deux  bonnes  raifons , fur  lefquelles  eft  précifément  fondée  l'autorité 
4'un  Père  & d'une  Mere  fur  leurs  Enfans.  i . La  Loi  Naturelle  , par  cela  même 
qu'elle  preferit  la  Sociabilité,  ordonne  aux  Pores  & aux  Mères  d’avoir  foin  de  leurs 
Enfans,  fans  quoi  la  Société  ne  fauroit  abfolument  fubftfter  ; & même,  pour  les  en- 
gager plus  fortement  à la  pratiqnc  d’un  Devoir  (i  néceffaire , la  Nature  leur  a infpiré 
une  rendrefte  extrême  pour  ces  fruits  de  leur  union.  Or  le  moyen  qu'un  Pere  & une 
Mere  travaillent  comme  il  faut  à la  confcrvation  Sc  au  bien  de  leurs  Enfans,  s'ils 
nlont  le  pouvoir  de  diriger  leurs  aétions  dans  un  âge  où  ils  ne  font  pas  encore  capa- 
bles de  le  conduire  , Sc  de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins,  ni  de  connoître  feu- 
lement leurs  intérêts  (d)  } Puis  donc  que  quiconque  obligea  une  fin , eft  cenfé  donner  (j)  Voy n u,i- 
en  même  tems  le  pouvoir  d’employer  les  moyens  abfolument  néccflaires  pour  y par-  »»• 

verdr  : il  s'enfuit,  que  la  Nature,  en  ordonnant  aux  Peres  & aux  Meres  d’avoir  loin  XXX’  *' k fuiT’ 
de  leurs  Enfans,  leur  conféré  fur  eux  par  cela  lèul  autant  d’autorité  qu'il  leur  en  faut 
pour  cet  effet  ; Sc  par  conféqucnt  qu’elle  impofe  aulfi  aux  Enfans  l'Obligation  de  fe 
foumettre  â la  direction  de  leurs  Peres  & de  leurs  Meres,  fans  quoi  le  droit  de  ceux- 
ci  ièroit  inutile. 

a.  De-plus  , l’autorité  des  Peres  & des  Meres  eft  encore  fondé  fur  un  confente- 
ment  préfumé  des  Enfans , & par  conféquent  fur  une  efpece  de  Convention  tacite. 

En  effet , comme  d’un  côté  le  Pere  Sc  la  Mere , par  cela  même  qu’ils  veulent  confer- 
ver.leur  Enfant,  promettent  de  le  bien  élever  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  & de 


f . IV.  ( i ) Il  eft  certain  ,que  comme  notre  Auteur  le 
prouvera  plus  bas, PEdu cation  eft  le  fondement  immé- 
diat du  Pouvoir  Paternel  , fie  des  Devoirs  réciproques 
d'un  Enfant  envers  Ton  Pere.  Mais  il  ne  faut  pas  pour 
cela  exclure  la  Génération  , qui  à dire  vrai,  eft  le  pre- 
mier fondement  des  engagement  d'un  Pere,  Ac  par  con- 
fequent  de  fon  pouvoir.  En  clfct , d'où  vient  qu'un 
Pere  8c  une  Mere  font  obligez  , plutôt  que  tout  autre 
pcrfonne  > d'élever  an  Enfant  qui  eft  né  d'eux  IC'eft  , 
à mon  avis  » pareequ'en  s'unifiant  l’un  avec Pautre  pour 
on  a£e  naturellement  deftiné  à la  propagation  de  l 'ef- 
pece, ils  fe  font  ou  doivent  du  moins  s'étre  tacitement 
engagez  à élever  le  fruit  qui  en  pourrott  naitre.  Car 
il  n'importe  quel  ait  été  le  motif  de  leur  commerce  : 
8c. quand  même  ils  ne  fe  feroient  ptopofes  que  de  (à- 
tis  faire  leurs  délits , il  futfit  que  la  nature  même  de 
ia  chofe  qti'iis  nepouvoientignoter  de  bonne  foi, don- 
JK  lieu  de  prcfomei  lcut  engagement.  Ce  U eft  ft  vuij 


que  notre  Auteur  lui  - meme  voulant  prouver  que  (es 
Peres  Ac  les  Meres  doivent  la  nourriture  à leurs  En- 
fans  i a dit  ci-deftùs  . Liv.  IV.  Chap  XI.  f.  4.  qu'm  lu 

mtitâut  ah  monde  Ht  f*  fout  tnguget.  * leur  confirmer  , mm- 
runr  qu'il  dependroit  d’eux , U vit  un'ih  leur  uvtienr  lUn- 
•ut.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  dit  Crû»*  à Secret et 
dans  le  Dialogue  de  P L a t o n qui  porte  fon  nom  : 
H >«f  « pçpBF  TOitt&cti  rs-aué’u t , rt  IjvrJiet- 
TtfXtf/'WflSpVÎV  uni  Tptpwr*  Kcti  Terilnurr*. 
» Il  falloir  ou  ne  les  point  mettre  au  monde  , ou  fe 
«»  refoudre  i (oûtenir  conftamment  tous  les  chagrins 
»>  Ac  toutes  les  peines  que  donne  le  foin  de  leur  entre- 
ti  tien  Ac  de  leur  éducation.  />«;*  45.  D-  Terne  J.  Edit. 
Surr.  Vojrez  au  refte  for  cette  matière  en  général  , PE- 
bouche  de  lu  Religion  mu  tutelle  , par  Mr.  Wott  ASTON  , 
$e&.  VIII.  page  272  , & fui*,  de  la  Traduûion  Pxan- 
joifç  ( page  l jp  , &fitiv.  du  l'Orrfiuul.  ) 
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(e)  Voytl  Senti, 
u-i  Mure. 

Cap.  XV  ill.  i» 
fin. 


De  N. 


T' 


remplir  exaétement  l 'Obligation  que  leur  impofèla  Nature; de  l’autre , l'Enfant  quoi* 
qu'il  n’ait  pas  encore  l'ulags  de  (a  RUifon  & qn'ainlî  il  «e  (bit  pas -en  état  désen- 
gager expre  (filment  à qUoi  qut  c'e  fcit  ,'érttre  parétfa  lêof  que  fe  Pitons  s'acquitte»» 
de  leur  devoir , dans  une  Obligation  réciprdqufc  ,-auffi  "forte1  que  s’il  avoir  donné  uw 
confcntement  formel.  Tout  ce  qu’il  y a , c’cft  qu'elle  né  déployé  Ibn  effet  aékucllememi 
que  quand  il  eft  venu  en  âge  de  comprendre  ce  que  fon  Pet*  ér  là  Mere  ont  fait  pour 
lui.  Car  on  a lieu  de  préfumer,  que  fi  en'naiflànt  il  eût  eu  l’ulâgede  la  Raifon,  8a 
ju’il  eût  pù  confidérer  qu’il  ne  pou  voit  point  abfblument-fe  conferver  en  vie-lans  le 
oin  de  fe  Parens,  & par  conleq lient  fans  l’autorité  que  c*  foin  demande  ; il  s’y  feroic 
volontiers  (bùmb , à condition  qu’ils  l’élevaflent  bien  : contentement  r qui  étant  pré- 
filmé  (z)  fur  un  fondement  raifonnable,  (e)  vaut  autant  qu’un  confenterAent  formel  { 
de  même  qu’une  perforine,  de  qui  on  a fait  les  affaires  en  (cm  abfcnce  8c  à fon  infçu, 
eft  ce n fée  s’être  engagée  ( f ) tacitement  à dédommager  des  dépenfe  que  l’on  foroit 
(f)  voyez pijtjt.  pour  lui  rendre  ce  fervice.  D’où  il  paroît,  qu’un  Pere  commence  à erre  revêtu  aéhiel- 
x.*b,  m.  Tu^v.^  jçfuçjKjj,  P(,uvoir  Paternel  fur  fe  Enfons,  lorfqu’il  entreprend  de  les  nourrir  8c  do 
les  élever , afin  qu’ils  deviennent  des  Membres  utiles  à la  Société  Humaine.  Quelqu’un 
(5)  a objetfté,  que  les  Obligations  réciproques  des  Pcrcs  8c  des  Enfans,  ne  fauroient 
en  aucune  maniéré  être  fondées  fur  une  Convention  tacite;  parce  ,dit-il , que  le  con- 
fentement  exprès  , ou  tacite , ‘ne  peut  avoir  lieu  proprement  qu'eu  matière  d’alhont 
qui  ètoient  auparavant  libres  <£■  entièrement  indifférentes  ; or  ni  le  Pere  ni  l’ Enfant 
n'avoient  pas  la  liberté'  de  fe  difpenfer  de  leurs  engagement  mutuels.  Mais-  rien  n’em- 
pêche qu’un  (èul  & même  Devoir  ne  (bit  également  fondé  & fur  quelque  maxime 
-■  de  la  Loi  Naturelle,  8c  fur  une  Convention  licite.  L’Homme  ne  peut  pas  (è difpen- 
fer d’obéïr  à Dieu;  8c  cependant  Dieu  , dans  (on  Alliance,  flipulc  des  Fidèles  une 
obéïffance  qu’its  lui  dévoient  déjà  fans  cela.  Un  Citoyen  eft  obligé  d'aller  à la  Guerre 
pour  le  bien  de  l'Etat,  & néanmoins  les  Soldats , que  l’on  enrôle,  s'engagent  volon- 
tairement 8c  avec  ferment.  Pourquoi  donc  ne  pourrok-on  pas  fuppoler , que  quanti 
un  Pere  fe  charge  aftuellement  de  l'éducation  de  fe  Enfans , il  y a là  un  contente- 
ment tacite  des  Enfans  mêmes,  qui  fait  qu'ils  n’ont  pas  fujetde  fe  plaindre  , comme 
s’ils  avoient  été  fournis  au  Pouvoir  paternel  malgré  eux  & fans  aucune  nécclïîté.  1 
OjhI  des  dtuidu  §.  V.  Pour  ce  qui  regarde  la  Queftion  ,Ji  le  Pere  a plus  d’autorité  fur  fin  Enfant , 
r',**  phi»  Mere , ou  la  Mcre  plus  que  le  Pere  i il  (but  diftinguer , fi  l’on  vit  dans  l’indé- 

rii* fcf  icun  En-  pendanoe  de  l’Etat  de  Nature , ou  dans  une  Société  Civile;  & fi  l'Enfant  eft  né  ttv- 
fem  commun,  > fujfe  qUC|qUe  Convention’ foi  te  entre  le  Pere  & la  Mere,  ou  s’il  n'y  a point  eu 
• entr'eux  de  Convention.  Dans  la  Liberté  Naturelle,  lorfque  le  Pere  & la  Mbre  onc 

eu  commerce  enfèmble  fans  aucun  engagement  au-delà  de  l'aéfe  de  la  copulation  , 
l'Enfant  eft  à la  Mere.  Car  en  ce  cas-là , à moins  qu'une  Femme  ne  déclare  qui  eft 
le  Pere  de  fon  Enfont  , on  ne  fauroit  le  connoître  , du  moins  d’une  certitude  telle 

qu'il 


(i)  Cétte  fuppolhion  efl  egalement  mil  fondée , 8c 
fbpcrflue.  On  ne  f^aaioit  prelùmer  an  contentement 
véritable  d'un  Enfants  quin'eft  point  en  état  de  le  don- 
ner ni  de  le  refofer  i 8c  l'Air*  eu  r confond  ici  » comme 
aillcur*  , le  cunfênsement  f refumé  avec  le  tamfememtut 
Md’rr.  Voyez  ce  qnc  j'ai  dit  cidcdus  dans  lajV»/r  |. 
fur  Liv.  III  Chap.  VI.  i.  a.  L'autre  tailbn  qui  a été 
«Jleguer , fuffit  de  refte.  Par  cela  feul  que  la  Nature 
nart  les  F.nfans  dans  un  état  où  ils  omabfolutncni  be- 
loin  d'etze  fccouru*  8c  dirigez  pat  autrui  , 8c  qû'elle* 


charge  les  Pere*  8c  les  Meres  de  ce  foin  \ elle  impéft 
fkffna minent  aux  pfetnier»  l'Obligation  de  lé  tourner- 
ttc  au  pouvoir  des  derniers. 

(j)  jAQjm  Thomavius  , Pere  de  Mr.  Tkowasiv* 
d'aujourd'hui  » dans  une  Diflirrtaiicm  de  puthm  P*  te fl 
râretf.  4f.*fc'eft  ce  qoe  le  fils  Bons  a.  prend  lut* 
même  , dans  fa  Juriffrudeunu  Divin»  , -£ih  111.  ’Cdpl 
IV.  f.  1 4,  & je<tf.  oa  il  répond  aux  escéption*  df 
rfotre  Auteur. 

» • Wî  .»  i-.*  .«TL.  n’iil  w : kl 
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qu’il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  les  choies  de  fait;  puifque  la  Mere  a pù  (»)voy« 
avoir  affaire  à d’autres  Hommes  (aj.  C'eft  pour  cette  raifôn  que  lelon  le  Droit  Ro- 
main  (1)  les  Enfàns  nez  hors  du  mariage  font  ajugez  à La  More.  Que  s’il  y a eu  quel-  »«,*  n,i i.Di- 
que  engagement  entre  le  Père  & la  Mere  , leurs  Consentions  feront  voir  quel  des  rif.  ilJ  *ï'ùir. 
deux  doit  avoir  l'autorité  fur  l’Enfant  : car  il  cft  contre  les  régies  que  deux  pcrlôuncs  lemm  d mime  , 
ayent  chacune  en  même  tems  une  autorité  fouveraine  fur  quelque  autre.  Cet  engage-  [jJ‘„e  kiépéur- 
ment  donc , ou  renferme  l’autorité  de  l'Homme  lur  la  Femme  , c'eft  à-dire , un  Ma-  quoi  1 au»  cr 
riage  légitime  ( & en  ce  cas-là  les  Enfans  dépendent  fans  contredit  du  Pere)  : ou  tend  T«tcs'/ob  n'n'y 
uniquement  à la  propagation  de  l’efpece:  & ici , quoique  régulièrement  le  marché  a rira  qui  su  do 
commence  par  l'Homme,  qui  veut  avoir  des  Enfàns  pour  lui,  & non  pas  pour  la  ^FP0"  f 
Femme , & qui  le  referve  d'avance  l'autorité  fur  eux , il  peut  arriver  néanmoins,  par  .. 

un  cas  extraordinaire,  que  la  Femme  recherche  l'Homme.  C'eft  ce  que  faifoient  au- 
trefois les  Amazones  , & c'clf  ce  qui  arrive  nécelfaircment  aujourd'hui  même,  lorf-  d«n.  Ton Trâui 
qu'une  Princefle  Souveraire  fe  marie  fans  rien  perdre  de  fou  autorité  : car  alors  le  dt  I Ed‘ 

Prince  qu'elle  époufe  11e  devient  pas  tant  Roi,  à proprement  parler , que  Mari  de 
la  Reine  ; & quoique  l'un  des  deux  mariez  fcmblc  alors  fe  dilpenfet  du  foin  de  (es  *“h  & F‘;'r“ 
Enfans.dont  la  Nature  charge  également  le  Pere  & la  Mere,  ces  fortes  deConven-  ub*  iiu  càp.  1. 
tions  n'ont  rien  de  contraire  au  Droit  Naturel.  Car  la  Nature  ne  demande  pas  pré-  foûiieanent  le 
cifémcnc  que  le  Pere  & la  Mere  travaillent  chacun  par  lui-même  à l'éducation  de  «."LTéidonnei 
leurs  Enfàns  ; mais  il  peut  fuftire  que  l'un  des  deux  s'en  charge  principalement  : de  & « i> »'obfer»e 
même  qu'une  Mere  n'ell  pas  toujours  indifpenlàblement  obligée  d'alaiter  (b)  elle-  plr 
même  fbn  Enfant , mais  elle  peut  le  mettre  en  nourrice  ; comme  d'aurre  côté  un  Pere  d<r  voy«* 
peut  donner  à Con  Fils  un  bon  Gou^rncur , fur  qui  il  fe  repofë  du  foin  de  l'inf-  j'L.c’f.uv.' 
cruire  & d<  veiller  à fa  conduite.  ■■■(')  Voyez c„n,f. 

Mais  comme,.  dans  les  Societez  Civiles  , qui  ont  été  formées  par  les  Hommes  xxl  *«•  comparé 
& non  par  les  Femmes,  le  Mari  eft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille  ; tout  Pere  ’,cc  xx  v’  4' 
de  famille  a aulli  l'autoriré  fur  (es  Enfans , (1)  enforte  que  les  ordres  de  la  Mere  con- 
fidérez  en  eux-mêmes  ,ne  font  prelque  regardez  que  comme  de  (impies  avis,  & que,  nient,  1rs  Garçons 
s'ils  ont  force  entière  d'obliger , ils  la  tirent  toute  du  pouvoir  que  le  Mari  commu-  ^IXm  du  r/rr 
nique  à fa  Femme.  Car  , comme  un  Mari  peut  figement  confier  à fa  Femme  une  a les  Filin  de  i. 
partie  du  gouvernement  des  affaires  de  la  Famille  , de  même  l’autorité  du  Pere  fur  yfjf 
les  Enfans  n'exclur  pas  les  foins  de  (c)  la  Mere,  quoique  les  Loix  (d)  Civiles  puillènt  rart.  i.  F.p  xvn. 
faire  là-delTus  divers  réglemens.  Et  lorlquc  le  Pere  vient  à mourir  , fi  la  Mere  con-  (*>  c»n  ne  fe 
ferve  le  gouvernement  de  la  Famille,  il  eft  jufte  qu’elle  hérite  aullî  du  Pouvoir  Pa-  pratiqu'  p«chc» 
ternel.  Que  fi  elle  le  remarie , & que  ce  fécond  Mari  fe  charge  de  l’éducation  des 
Enfans  du  premier  lit,  ils  lui  doivent  le  même  refpedf  qu’à  leur  propre  Pere  (e).  PJS' 2**- 
4.  VI.  Vo  vo  n s maintenant  julques  où  s’étend  le  Pouvoir  des  Peres  & des  Mères  Tufeuf,  où  s'é- 
fur  leurs  Enfans.  Ici  il  faut  diftinguer  entre  les  Pires  Je  famille  qui  vivent  dans  la  pJ"CI^!^0U,cir 


f.  V.  (t)  V*igi  itueeffi  dicuneur , qui  Put  rem  tUmenf- 
rrurt  non  p.ifunr  i vtl  qui  potfunr  qui dem  y j*l  eum  bubeur 
rm  hubtre  num  licet  : qui  (fr  (puni  udpeiUntur  • • ••  Les 
urd  bée  tjf  tu  qui  nnftitur  fine  le/itim»  mittimmio  , 
tnm  feq*t*tur  tnifi  Lexfpetidlit  éhudinimeir.  DlGEST. 
. ( rie.  I De  fi*'*  Himtuum,  Leg.  XXIII.  XXIV.  Les 
tfypiieut  ne  fiiivoieot  pu  Cette  règle.  Vovc*  Diodo*. 
Su  ’Jl.  Lib.  i.  Çap.  LXXX.  page  71.  A-  Edir.  Rhcd.m. 
L’Auteur  citoit  cncoir  une  lentence  du  Pliilofophc 
Pythagoricien  Theages  » que  l'on  trouvera  dans  les 

' * Tome  111. 


OfufcuU  MjthoUjicê , Phjfic* , F. chien,  imprimez  a Àmf- 
terd.  en  1681.  page  sij  , 6(4.  Voyez  ce  que  i’ai  dk 
(ui  GtoTIVS  » Liv.  ill.  cbdp.  VII.  f.  J.  N’j.'r  l. 

(1)  Par  le  Droit  Romain  les  Femme»  n'avoient 
point  d'autorité  fur  leurs  Enfans»  q;iuiqu‘LV;fV«  fem- 
blclcur  en  attribuer  quelqu’une , OlGElT.  Lib.  XXVll, 
Tir.  X-  Di  CmrÂtarilui  furiofb  , &c.  Lcg.  IV.  Pierat  mtm 
pureniibui , ttfi  inMqu*iii  eft  eorum  poreftji , /yw«  dêbemr. 

Voyez  la-deflus  les  ObJirMâiùtu  de  Ml.  Noodi.  Uô. 


11.  Cap.  XV. 
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j8  Du  Pouvoir  Paternel.  Liv.  VI.  Chap.II. 

• Liberté  Naturelle  ,&c  ceux  qui  font  Membres  d'une  Société  Civile  ; comme  aulli  entre 
le  Pouvoir  d'un  Pere  confidére  précifement  comme  Pere , & celui  qu'il  a entant  que 

• Chef  de  Famille. 

Le  Pouvoir  qu’a  un  Pere  confidére  comme  tel , c’cft  celui  qui  lui  eft  abfolumenc 
■ nécefiaire  pour  s’acquitter  des  Devoirs  que  la  Nature  lui  impofe  envers  Tes  Enfans, 
& qui  par  conféqucnt  ne  s'étend  pas  plus  loin  que  ne  le  demande  cette  fin.  Or  un 

• Pere,  entant  que  Pere,  doit  bien  élever  fes, Enfans;  c’eft-à-dire,  les  entretenir  & les 
gouverner  julques  à ce  qu'ils  foient  en  état  de  pourvoir  eux-mémes  à leurs  befoins, 
Sc  de  fe  conduire  félon  la  portée  naturelle  de  leur  cfprit;  enforte  qu’ils  deviennent 
utiles  à la  Société  Humaine  : car  pour  ce  qui  regarde  la  génération , elle  n'eft  que 
l’occafion  & non  pas  une  partie  des  Devoirs  paternels.  L’Education  des  Enfans  eft 

' d'ailleurs  en  elle-même  de  la  dernière  conféqucncc  ( i) , & elle  influe  fur  tout  le  telle 
de  leur  vie. 

D’où  il  paraît,  que  le  Pouvoir  Paternel  ne  s'étend  pas  jufqu’à  donner  droit  (a) 

. de  défaire  (b)  un  Enfant  encore  dans  le  fein  de  fa  Mere , à moins  que  fans  cela  la  Mere 
& l’Enfant  ne  doivent  inévitablement  périr  tous  deux.  Ce  Pouvoir  n autorife  pas  non- 


plus  à cxpolêr  (a)  ou  tuer  un  Enfant,  lorfqu'il  eft  venu  au  monde,  moins  encore  s’il 
iài'nt.CEjc'xu.  a déjà  vécu  quelque  tems.  Car,  quoique  l’Enfant  foit  formé  de  la  fubftance  de  (on 
Pere  & de  fà  Mere  , il  leur  cil  d'abord  égal,  entant  que  (c)  Créature  Humaine (3)  , 


§.  VL  (1)  !!»>»><*?  **!  pif*  KtKoxtya.- 

Bietf  y là  I t Hf,  lh*e  benne 
Eàucntien  efi  U fource  & le  fo*  liment  de  U vertu  & 
de  (*  probité.  ? I U T A R C 11.  de  hier.  tdue.  page  4 . B. 
2Uir.  Weehtl.  Pcaton  dit , que  les  plus  excelles»*  El* 
pries  font  ceux  qui  deviennent  les  plus  médians  lorf- 
qu’ils  font  mal  devez , fie  que  les  petits  Génies  ne  font 
gueres  capables  ni  de  grandes  Vertus  ni  de  grands  Vices. 
Oùxit. . . . ™Tot  rx(  «ÿ- 

ÇViïXTcti  JCtfXBJ  'jeitïa.yvyixf  , SieLU- 

pîrTtàf  Kctuàf  yirviâxt.  m otf#  ix  /xiyxxet  xSt - 

KilLULTX  y Jtecî  THE  axfütTCE  7T0t1](tXV  , iKfa tt1- 

Mt  » «oh  i*  't<  rfevuuïf  fvritff  içoç»  <fW- 
Au/ztrnf  yiyn&xi  y x&trîi  <N  fvriv , piyccKM 
art  ayxüôer  wt«  kxkxv  etir/etr  tc ri  irtâxii 
De  RtpnbUt*  , Lib.  Vï.  page  491.  E.  Edit.  H.  Steph. 
L'Auteur  citoit  encore  ici  Horat.  Ltb.  IV.  Od.  IV  » 
jj.  d*  /Î99.  Stoi&cs  Serm.  LXXXI.  Lisasius»  Dé- 
clara. XX.  fie  deux  fcnicnces  Grecques  qu'il  a déjà 
rapportées  ci* détins  • Liv.  II.  Ck*p.  IV.  f.  13.  Note  j. 
tait,  fie  N»r.  ii.fi*.  Au  rrftc  , on  trouveta  quantité  de 
beaux  préceptes  pour  l'éducation  des  Enfans  > dam  Ica 
Effet! . le  Montagne,  Liv.  II.  Chap.  VIII.  intitulé»  de 
l‘*fftf}ion  des  Perti  aux  enfAtti  , dans  CHARRON  , de  l a 
iyagtje,  Liv.  lit.  Chap.  XIV.  mais  luitoct  dan»  ( excel- 
lent Traité  de  Mf.  Locke  » dont  on  a une  belle  Tra* 
du  et  ion  de  Mr.  Co»TE  , imprimée  plulîeurs  fois.  La 
demiexe  fit  la  meilleure  Edition  de  certe  Verlion  eft 
de  1 7 j j-  On  peut  y joindre  le  Trâite  de  l’Eduiétio»  , 
que  Mr  de  Crou/az  publia  en  17az.cn  a*  volumes. 

(1)  Voyez  FiirloN  » defpeciét.  Letib.  page  794»7Vt* 
T. dit.  P*rif.  DiODOR.  Sicül.  Lib.  I.  Cap.  LXXVII. 
LaCTANT.  l»fi.  divin.  Lib.  VI.  Cap.  XX.  Le*.  Wisi- 
gotii.  Lib.  VI.  Tit.  III.  Cap.  vu.  Grotius  fur  |*£*e- 
de,  XXI,  iz.  SZLDLS  , De  J.  K & G.  fec . H*br.  Lib. 


IV.  Cap.  L Au  refte,  la  coûrume  déreftabk  fit  inhu- 
maine d’expolét  les  Enfans  , ou  de  les  tuer  meme  • 
etoir  très  • commune  autrefois  dans  la  Grèce  fie  dans 
\ Empire  A*em*im.  AristotIi  l'approuve  , fetuie.  Lib. 
Vil.  Cap.  XVI  Noue  Auteur  citoit  «noorc  ici  Plu- 
T/gt,»f.  m Ljc%eg.  page  4 s ■ Tome  l.  Edit.  We:b.  Dro- 
Uou,  Sic.  Lib  I.Cap.  LXXX.Stra*.  Lib.  XVII.  t âge 
1 iso.  A.  Edit.  Amfl.  ou  il  remarque  • comine  une  cho- 
fe  parriculicre  » que  les  Eryptimi  elevoient  tou»  leur» 
Enfans.  Tacite  fait  la  meme  remarque,  h l'égard  des 
Juifs Hift-  Lib.  V.  Cap-  IV.  ku**.  0.  Di  ns»  d'HAÜcée- 
nAfft  f à l'egard  des  Àberigèmtt . Lib  !.  C*»p  XVI.  page 
H L On  peut  voir  la  ddliza  le  Jmbw  Mr. 

Noodi  » où  il  a traite  à fond  cette  matière.  J Notre 
Auteur  rrmarquoit  enccre , que  l'on  trouve  descacm- 
plesde  U même  coutume  dans  un  Royaume  des  Indu  » 
dont  Scpitèi  ctoit  Roi  , Q,-  Ct'RT.  Lib.  IX.  Cap.  I.  fie 
chez  les  Carhèens  du  même  Ta':s , $tk  ae.  Lrb.  XV.  fans 
699.  Edit.  Pmrtfi  (éfaub.  comme  aulli  dans  la  Cbiuitbt 
daas  ITftc  Ferme/*.  Mai%  il  faut  qirc  j : i?pi  ortc  tout  du 
long  une  Loi  du  Dicjestb  , qui  eft  aofli  cirée  dans 
l'Original , 6c  où  le  Jurifconfulte  P*ul  condamne  cette 
abominable  coût  unie  , comme  «.omraiie  aux  maximes 
de  1 Humanité  , de  l'Honnêteté  » fie  de  la  Jufticc  na- 
-turclie  > quoiqu'elle  ne  fût  pa»  ordinairement  punie 
par  les  Loix  Civiles  Ne<*re  vidttur  hjm  t**tùm  ii  <jui 
partum  perfoc*t  : fed  <*r  it  yui  ébjicit  ,•  & <jui  etimoai* 
deaegét  >£r  il  tjutpubiuit  Uct,  miferuordt*  t*mf*  erpemit  » 
tju*m  ipfe  mrn  hebrt , *»ün  eue  Ion  fruit . non  feule» 
» ment  lorlqu'o»  l'cioufte , mais  encore  lorfqa’on  l’a- 
»>  bamiunoe  . lorfqu'on  lui  refufe  U nounitttfc  , fie 
» lorfqu'on  l'cxpofc  dans  un  lieu  public  , afin  qu'il 
»»  trouve  dans  les  autres  une  comp^iliun  dont  on  n'a 
i>  point  été  touche  foi-même  envers  lui.  Dre.r  s r.  Lib. 
XXV.  Trt.  111.  De  *guofce*dii  & étendit  iibftit  , &c. 
Leg.  IV.  Voyez  la  - deflus  les  Chap.  VIII-  & f«J*}  du 
beau  Traite  de  Moniteur  Noodi  , que  j'ai  déyi  cité* 
(l)  Voyez  ci  dcfl'us*  Liv.  I.  Chap.  L f.  7. 
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enfbrte  du  moins  que  fes  Parens  mêmes  peuvent  lui  faire  du  tort , aulTi-bien  que  toute 
autre  perfonne,  en  agilfant  avec  lui  d’une  certaine  manière. 

Le  Pouvoir  Paternel,  confédéré  comme  tel,  ne  renferme  pas  non-plus  le  droit  de 
vie  «Je  de  mort  fur  les  En  fans  qui  ont  commis  quelque  chofe  de  mauvais  : il  autorilè’ 
feulement  (d)  à les  châtier  avec  modération.  Car  on  n'excufè  ce  Pouvoir  fur  les  En-  (ai  voy« 
fans , que  pendant  un  âge  tcadre , où  ils  ne  font  guéres  capables  de  tomber  dans  des  W xxiu'î'  f 
crimes  atroces  qui  méritent  la  mort.  U vaut  toujours  mieux  châtier  de  chez  foi  uu  &’f 
Enfant  rebelle  Sc  incorrigible.  Ainfi  la  plus  grande  peine  qu’un  Pere , entant  que  tel, 
puitfe  infliger  à fon  Fils , c’eft  l’Abdication  & l'Exhérédation  ( 4 ). 

$.  Vil.  C'est  de  ce  Pouvoir  Paternel , confidéré  précifémcnt  comme  tel , qu’il  faut  pu  temsde  rEn- 
entendre  ce  que  Grotius  (a)  dit  des  trois  états  qu’il  diftingue  dans  les  Enfans , félon  ti"cc- 
trois  dilférens  tems  de  leur  vie.  Le  premier  cft,  lorfqu’ils  n’ont  pas  encore  du  difeer-  f»)  Uv-iich.pi, 
nement,  & qu’ils  ne  font  pas  capables  d'agir  avec  une  pleine  connoiflancc.  Le  fécond , 
lorfque  leur  Jugement  étant  mùr  ils  font  encore  Membres  de  la  Famille  paternelle, 

& n'ont  pas  leurs  affaires  â part.  Le  dernier,  lorfqu’ils  font  fôrtis  de  la  Famille  pater- 
nelle, fôit  pour  être*  eux-métnes  Chefs  de  famille,  ou  pour  entrer  dans  une  autre.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  un  (b)  Commentateur  de  Grotius  n’approuve  point  cette  dif-  (U)  zi^Ur. 
tincHon.  Car,  quoique  l’Ecriture  Sainte  (c)  ordonne  en  general  aux  Enfans  d’obéir  (c'  r*s -r.vi,  t. 
à leurs  Pcres  5c  i leurs  Mères,  il  ne  s’enfuit  pas  de  là,  qu’on  doive  traiter  de  même  ,u‘ i0' 
un  jeune  homme  fait , 5c  un  petit  garçon  ; ni  que  les  Enfans , lorfqu’ils  font  grands , 
ne  puiflènt  jamais  fortir  de  la  Famille  du  vivant  de  leur  Pere  & de  leur  Mère. 

J)  a ns  le  premier  intervalle , toutes  les  allions  des  Enfans  font  foomifes  , félon  G R o- 
t 1 u s , a la  diretlicn  de  leurs  Parens  : car  , dit-il , il  cft  jufte  que  eaux  qui  ne  font  pas 
capables  de  fe  conduire  estx-memes . fi  laijfent  gouverner  par  autrui.  Or  il  n'y  a perfonne 
fur  qui  l’emploi  de  gouverner  un  Enfans  tombe  plus  naturellement  que  fur  ceux  qui 
lui  ont  donné  la  naijfance. 

f VIII.  On  demande  fi  pendant  cet  âge-là  les  Enfans  font  capables  , félon  le  si  d.m  cet  X cil 
Droit  Naturel , d’avoir  en  propre  quelque  enofe  , enfortc  que  cette  Propriété  ait  (c>n 
effet  par  rapport  aux  Parens  memes  ? l!  faut  diftinguer  ici  les  biens  que  les  Enfans  nue  choie  c»  pto- 
onr  acquis  par  leur  propre  induftrie  , d’avec  ceux  qui  leur  viennent  par  un  effet  de  F1'  8 
la  libéralité  d’autrui , comme  par  Teflament  ou  par  Donation.  A l’égard  des  premiers , 
ce  que  les  Enfans  peuvent  amaflér  cft  bien  peu  confidcrable , & ne  va  du  moins  jamais 
au-delà  de  ce  qu’il  en  coûte  au  Pere  pour  leur  éducation.  Ainfi  le  Pere  peut  fe  l’ap- 
proprier en  dédommagement  de  fa  peine  & de  fes  dépenfes;car  quoiqu’il  fuit  obligé 
par  le  Droit  Naturel  à nourrir  & élever  fes  Enfans  , il  ne  lui  cft  pas  plus  défendu  de 
retirer , s’il  peut , quelque  fruit  de  cette  éducation,  que  de  recevoir  du  plaifïr  de  fes 
Enfans  (a)  : plaifir  qui  cft  fouvent  fi  fénfible  qu’on  ne  voudrait  pas  en  être  privé  pour  1)  Vovci  s»»*-, 
tous  les  biens  du  monde.  Un  Enfant  de  cet  âge-là  ne  pourrait  donc,  fans  une  grau-  ^j11 ^ 
de  impudence  (1) , prétendre  quelque  récompenfe  de  la  peine  qu’il  a prilé  pour  l’in-  ** 
terét  de  fôn  Pere. 

Mais  lorfqu’il  furvient  quelque  chofé  à un  Enfant  en  bas  âge  par  un  effet  de  la 


(4)  Voyez  ce  que  l’on  a dit , Xiv.  IV.  Chap.  XI.  f. 
7.  5c  11.  % 

4.  VIII.  (1) Toïi  mîn  5 * f 

Ovftii  Tr.it  tuftlïrin  isni/sne 


Sopmocl.  in  Oedip.  Co!on  p.  ifp.Fjir.  H.Ssefb. 
Pans  le  Pur»*  , aioûcoit  l’Auteur  , les  Entait*  ciuicnt 
tenus  de  fervir  leur  Fcre  5c  leur  Mere  jufqu’a  l*age  de 
vint-cinq  ans.  Garulassü  di  ia  Vil. a » Ihf-  in  2 «- 
ms,  Jàe.  IV.  Chap.  XIX.  w 

ij  a 
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Si  f«  Pouvoir  Pa- 
ternel peut  être 
transféré  à au- 
trui 2 Kl  û un 
Pcre  peur  vendre 
fan  Fils  ï 

(a) Vove*  PU- 

'rureh.de  likerontm 
educ.tr.  p|g.  9.  D. 

(b)  Voyez  Eurif, 
Jott.  verf.  1)1  }| 

j j jô.  6c  A . GtU. 
l.ib.  v.  Cap.  XIX. 
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libéralité  d’autrui , le  tranfporr  qu’on  lui  fait  de  ce  bien  ne  parole  pas  à la  vérité  valide 
en  lui-même , pareequ’il  n’y  a poinc  d’acceptation  de  la  part  de  l'Enfant,  qui  n’ell  pas 
en  état  deconlcncir  avec  choix  & avec  mure  délibération,  (i)  Cependant  , comme 
il  (croit  extrêmement  dur  que  la  fbib’eflc  d’un  âge  où  l'on  a le  plus  de  beloindu  fê- 
cours  d’autrui , privât  les  Enfans  des  biens  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ; il  efl 
très- jufle  qu'un  autre  les  accepte  en  leur  nom  , & en  prenne  foin  jufqu’à  ce  qu’ils 
foienten  état  de  les  gouverner  eux-mémes.  Or  il  n’y  a perfonne  â qui  cela  convienne 
mieux  qu'à  un  Pere.  Ainlî , par  le  Droit  Naturelle  Pcre  n'acquiert  en  aucune  ma- 
niéré la  Propriété  de  ces  fortes  de  biens  : mais  il  peut  fans  aucune  injuftice,  en  jouir 
& en  entretenir  (bn  Enfant , jufques  à ce  que  celui-ci  foit  capable  d'en  prendre  lui-  i 
même  l’adminillration.  C’eft-là  le  fondement  des  Loix  très- équitables  du  Droit  Ro- 
main, au  fujet  du  (j)  Pécule  des  Fils  de  famille,  tant  Civil  que  Militaire. 

$.  IX.  Uns  autre  Queftion  qui  fe  prélente  ici , c'cft  (1  le  Pouvoir  & les  Engage- 
ment d'un  Pere  peuvent  être  transférez  à autrui  ? Sur  quoi  je  dis , qu’cncore  que  ce 
Pouvoir  & ces  Engagemens  fe  forment  à l’occafion  d’un  acte  pcrfonncl  ( i ) &t  entière- 
ment incommunicable  i cela  n’empêche  pas  que  dans  une  ncceflité  , ou  (implcment 
pour  un  plus  grand  avantage  des  Enfans , on  ne  puillc  confier  à un  autre  le  foin  de 
leur  éducation  ; bien  entendu  que  l'on  ne  s’en  repofe  pas  fur  lui  aveuglément  (a) , & 
que  l'on  voye  de  tems  en  tems  s’il  s’acquitte  bien  de  l’emploi  important  dont  il  a 
voulu  fê  charger.  Le  Droit  Naturel  ne  défend  pas  non-plus  de  donner  fon  Fils  à un 
honnête  homme  qui  fouhaite  de  l’adopter  (b) , fî  c’efl  pour  l'avantage  de  celui  à 
qui  il  veut  tenir  lieu  de  Pcre.  Mais  pour  ce  qui  efl  de  mettre  en  gage  ou  de  (a)  vendre. 
fes  Enfans , la  Nature  ne  le  permet  que  quand  on  n’a  pas  d’autre  moyen  de  les  faire 


(»)  Voyez  ci'deÆus , Liv.  IV.  Ckaf.  IV.  1.  I).  on 

dernier. 

(j)  Onappelloit  Peeulium  une  efpece  de  patrimoine 
qu'un  Elclave  ou  un  Fil*  de  famille  pomment  avoir 
quoiqu’ils  fuiTent  fous  puidancc,  6cqu’ainfî  feloo  les 
fégles  du  Droit  Romain,  ce  qu*iU  acquetoient  fût  d’a- 
bord acquis  au  Maître  ou  au  Pere.  Ce  qu'un  Fils  de 
famille  gagnou  a la  Guerre  , 8c  ce  que  ion  Pcre  6c  fa 
Mere  > ou  fes  autres  Parent  lui  donnoient  à cette  oc. 
carton  , lui  appartenoit  abfolument.  enforte  qu'il  pou- 
voit  en  difpolcr  comme  bon  lui  fembloit , 6c  que  Ton 
Peie  n’avoit  rien  à y voir.  C'efl  ce  que  l’on  appelloit 
Petulmm  cafirtnfi.  Voyez  D s G s s T.  Lih.  XLIX.  Tit- 
XVII.  U en  etoit  de  même  de  ce  qu’un  Fils  de  famil- 
le gagnoir  dans  tout  autre  Emploi « ou  il  tiroir  un  fa- 
laire  public  ; 6c  c'efl  ce  qui  s’appelkm  Peeulium  quufi 
tuflrenfe.  Con.  Lib.  111.  Tit.  XXVIII.  D#  iaofficiofê  tef- 
•am.  Leg.  XXXVII.  Voilà  pour  le  Permit  MUimire.  Le 
Ptcul  Civil  , ( qui  efl  appelle  Peeulium  Pugunum  ) con- 
ûflott  ou  dans  les  biens  qu’un  Fils  dcfamilleacquéroit 
hors  de  tout  emploi  public  , foit  par  fon  induftrie  » 
foir  par  Donation  , foit  par  reflament  , foir  par  un  ef- 
fet de  ladifpofi’iondes  Loi»,  8cdrfquels  le  Pere  avoir 
feulement  l’ufufruit  ic’eft  ce  que  le*  Interprètes  ap- 
pellent Ptcul  mm  Advtmri/ium  : ou  dans  le  profit  qu'un 
Vils  d;  famille  failoir  des  propres  biens  de  fon  Pere, 
ou  à leur  occaüon  , 6c  ceux-ci  croient  abfolument  en 
la  difporttion  du  Pere;  c’efl  la  le  Peeulium  prefefUtium, 
comme  on  parle  : 8c  les  Efclaves  n*en  avoient  point 
d’autre.  On  peut  voir  les  Interprètes,  fur  Digist. 
&>ib.  XV.  Tit.  I*  Dt  Ptculi » , 6c  fur  les  Institut»1*  , 
I.ib.  II.  Tit.  IX.  Ptr  quai  ferfonat  eniqwe  adquirr- 
tmr  , ).  I.  QU  DaUMAT  , Lux  Civiltt  4 ami  leur  ordre 


naturel , II.  Part.  Liv.  U.  Tit.  IL  Scû.  II. 

§.  IX.  ( i ) Tetp  tfjLë  tri  yiyovltat 

J i'VetT aLi  Kvbnv&l  vb,uq>.  La  Lui  ne  Jfauteit  fairt^ 
que  vmt  rt  feytx.  fat  né  At  mei . Lipanjus,  Dédain.  XX. 
page  fit  - B.  E4ir.  MorelL  L'Auteur  citoit  ce  partage- * 

(a)  Voici  des  remarques  hiftoiiquc*  de  l'Auteur  k 
qui  feront  mieux  placées  dans  une  Note  que  dans 
le  Texte  , 6c  que  fe  mettrai  d'ailleurs  dans  un  meil- 
leur ordre.  Cela  . dit-il  * fe  ptaiiquoit  autrefois  pamii 
les  Tbebaint , mais  par  autorité  du  Magiftrat  , & lora 
feulement  que  le  Pcre  étoit  daus  la  dernicre  mifcrc- 
Le  Legiflateut  i'avoit  ainlî  ordonne  pour  empêcher 
qu'on  n'cxpolat  les  Enlans  i ce  qu'il  defendoit  fur 
peine  de  la  vie.  Voyez  Ulicn , Var.  Hiji.  Lib.  U.  Cap. 
Vil.  Mais  à Athtntul  n’y  avoit>du  moins  avant  Selon  . 
aucune  Lot  qui  empêchât  de  vendre  les  proptrs  Enfans 
à un  Créancier  impitoyable.  Voyez  Pictaiklsie  dans, 
la  Vie  de  ce  Légillatcuc , page  Sj.  B.  Partpi  les  Phrj~ 
gitnt  , au  rapport  de  Philo  strate  ,»»  Vit  a ApelL 
Ty*n.  Lib.  VIII.  Cap.  VII.  ).  ta.  Edit.  Oient . Ici  Pere*. 
fe  drfaifoient.  ainlî  de  leurs  Enfans  quand  bon  leur 
femMoii  » 8c  ne  penfoient  jamais  à les  délivrer  de  l‘t£- 
clavagc.  [ Mats  voyez  ce  que  i’ai  dit  fur  Grotius» 
Liv.  II.  Chap.Y.  f,  j.  Notez.  Notre  Auteur  renvoyé  ici 
fimplcmcnt  à Pt  utarv^ij  r.  , in  Lueulle  : il  veut  parlez 
fans  doute  de  l'endroit  de  cette  Vie  , où  l’on  trouve 
que  les  Fermiers  6c  les  Ufuriers  de  pluneuts  Villes  de 
Y Afie  mineure  , parleurs  vexai  ions  énormes  , fortoicne 
les  Habirans  entr  autres  chofcs»  à vendre  leurs  beaux 
Enfans  , 8c  leurs  Filles  vierges  , tir..  Tome  J.  /mge  jo-f*. 
C-  D.  £> lit.  Vech.  ] Four  ce  qui  efl  des  Pomahu , ii  y 
avou  une  Loi  de  Komului , pat  laquelle  $ ÇQUinxc  u-. 
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fubfifter  : car  en  ce  cas-là  il  vaut  mieux  fans  doute  les  expofer  à un  efclavage  fuppor- 
table  d'où  l’on  peuc  el'pcrer  qu’ils  forciront  quelque  jour , que  de  les  tailler  mourir  de 
faim  , &c  la  Nature  donne  plein  droit  à tout  ce  qui  cft  abfolumcut  nécedaire  pour 
obtenir  une  fin  qu'elle  prelcrit  (c).  t.  e' V’ 

$.  X.  (i)  Le  fécond  état  dont  nous  avons  parlé,  c'eft  torique  les  Enfansfont  ve-  du  Pouroir  d« 
nus  en  âge  d’hommes  faits  , fans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle.  ,-'1“* 

Pour  découvrir  jufqu'où  ils  dépendent  de  leur  Pere  pendant  ce  tems-là , il  faut  re-  leurs  Enfjns  re- 
marquer .qu’outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainfi  nommé,  lesPeres  oiuaulfi 
quelque  autorité  entant  que  Chefs  de  famille , quoique  d'une  maniéré  différente,  félon 
qu'ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle  ou  dans  une  Société  Civile.  Une  Famille  répa- 
rée Se  indépendante  ayant  quelque  refTcmblance  avec  un  petit  Etat , celui  qui  en  cft  le 
Chef  a aulli  fans  contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souveraineté.  Je  dis  , 
ni  tnt  quelque  rejfemblance  : car  H o b b e s (a)  a tort  de  l’appeller  un  Etat  ; Si  la  rai-  (•>  ù.  c*.,  cjp. 
fon  en  cft  ,que  le  but  de  l’union  des  Familles  , & celui  de  l’établiflèment  des  Socie-  v' f' ,2’ 
tes  Civiles,  font  tout  diifércns  : d’où  vient  que  plulicurs  parties  de  la  Souveraineté  • 

n'appaniennent  pas  aux  Chefs  de  famille  (a).  Hobbes  lui-même  avoue  ailleurs  (b) , z»i.  p * 


marque  Dintî  iPHtJietnafi  . Lit,.  II.  Cap.  XXVII. 
page  H Edit.  Ortit.  ce  Piincc  donnoit  aux  Per»  plus 
de  pouvou  fur  leurs  Enfans  * que  les  Maîtres  n'en 
avotent  firr  letm  Efcfove».  Car  un  Mahrc  ne  pouvoir 
vendre  fon  Efdave  qu'une  foi»  , ik  un  Pere  pouvoir 
vendre  Ion  Fils  juftju'a  trois  fois . de  quelque  âge  & 
en  quelque  état  qu'il  pur  être.  Nnm«  en  excepta  ceux 
qui  le  feroient  mariez  par  l'avis  ou  arec  le  conlènte- 
ment  de  leur  Pere.  PlUTARCH.  in  «/mi  Vsta  , page  71. 
E.  Le»  Décemvirs  n'oferent  pas  entièrement  abroger 
cette  Loi .•  mais  avec  le  temt  elle  s'abolic  peu  «à-peu 
d'eile-mcme  par  le  non-uJage  \ & 1a  chofc  fur  enfin 
défendu?  expxcflcment  par  les  Empereurs  DiocUti en 
8e  Max  1 sm  s, comme  le  montre  une  Loi  qui  porte  que 
le*  Peres  ne  peuvent  point  faire  palier  leurs  Enfant 
Tous  la  puiffance  d'autrui, ni  en  le*  vendant,  ni  par  do- 
nation, ni  comme  en  gage  » ni  de  quelque  autre  ma- 
nière,ni  fous  prétexte  de  l'ignorance  de  celui  qui  a ac- 
quis le  Fils  de  famille.  Libérés  àpamstihu  neque  wndh 
eienistneqne  douesienis  t tente , neque  pignoris  jure  ,nec  aise 
qu*!iler  modo  , nte  fub  prnrexru  t^norantia  artipieurts , in 
alium  transfert!  fxstfi , mantfrJHffimi  jrtrit  efi.  COf).  Lib. 
IV.Ttt.  XL11T.  De  p%tribu’  qui  fiNtf  /mes  difraxerunrt 
Leg.  I.On  conierva  neanmoins  quelque  ombre  de  l'an- 
cienne coârwnr  , dan*  le*  Emancipation*  , oh  le  Pere 
vrndoit  trei*  foi*  fon  Fris , par  une  vente  muginaire; 
ce  qui  fut  enfùtte  aboli  pat  JkJUnitn  , Cod.  Lib.  VÜI. 
Tit.  XLV1II.  dt  adoprijitrbu, , /.«g.  Wr.ll  y a voit  un  leltl 
cal  où  il  étoit  permis  de  vendre  fe*  Enfans  , c'eft 
lorfqu  on  étoit  réduit  à la  dernière  pauvreté  , enforte 
qu'on  n'avoit  pas  dequoi  le*  nourrir  : mais  on  pouvoit 
le*  recouvrer,  entre  le*  main*  de  qui  qu’ils  fnflfcnr 
paffer  , en  rendant  l'argent  qu’on  avoit  reçu  , ou  en 
métrant  un  autre  Efciaveen  leur  Place.  C'eft  ce  qu'or- 
donna l’Empereur  Constant**  * dans  b leconde  8e 
demiere  Loi  du  Titre  du  C o d e qui  vient  d'être  ciré. 
Si  qui/  propret  nrmsam  panperrartm  txtffatemqsee  , vtftûi 
tnnfa  , ( c’efM-dire  , pour  la  vie  de  l'Enfant,  8r  non 
pus  pour  celle  du  Pere  ) fl  mm  ftiamve  faKgttintltmot 

ftndrdtrir  , veràitione  in  h&e  r tnrnmmoJo  eafu  valent t , 
euefeor  ebrinrndi  ejm  firvini  habtar  facultartm  .*  Llceat 
M/nn  ipf  qui  vends  dit  , "tel  qui  alieuarui  efi  , aut  euili- 

fif  êlri  ad  ingtnuitattm  ram  prafrh i»  rtf  titra  : mode  fi 


aur  pretium  effarai  ^.quad  perefi  Valette  tmx  mannp’um 

pro  tjnfmodi  prafttt.  La  même  choie  a lieu  pumi  Ica 
Chinois.  Chez  les  Mo f évitât , auxapporr  Je  Sk.ismi.’nx). 
Baro  im  HERiENCTEIN  , page  I49-E.i1>.  Bafit.  fîjC. 

un  Pere  |>eut  vendre  Ion  Fils  pifqu’ a quatre  fois. Notre 
Auteur  cuoit  encore  ici  Matth.  XVIII  ,2  j.  8c  IL 
Koifs  IV»  1.  d’oïl  il  paroit  ouc  parmi  les  Juifs  un 
Debiteur  qui  fe  uouvoit  dam  rimpuiftance  de  paver  , 
devenoit  Efdave  de  fon  Créancier  , lut  8c  fes  Enfans. 
Ajoutons  qu'un  homme  réduit  a la  mifere  pouvoit 
audi  vendre  fes  Enfans  , 8c  fc  vendre  lui«même.  Voyez 
LlVlT.  XXV  , 19.  DtUT.  XV,  12.  8c  U-deilus  M.r.  Lbu 
Clerc.  Au  relie  , il  a paru  en  170*.  un  Livre  intitu- 
lé » Dtfitrtaiio  Jsotsdica  , dt  Jure  Parts o , Au&ert  Abrah- 
A'  kfcRBRAAi>,  où  l’on  trouve  un  Recueil  de  tout  ce 
que  l'Auteur  a pu  ramafler  dans  les  leâtares  fur  le 
Pouvoir  Paternel,  principalement  par  rapport  aux  ideea 
8c  aux  coutumes  des  Romains.  On  pourra  s'en  fervic  ' 
utilement  , comme  d'un  Dictionnaire  hüiorique  fur 
ce  fujet.  A l'egard  du  droit  de  vendre  les  Lnfaos  , 8c 
8c  des  changement  que  le*  Loix  y firent  , enfin  on 
fera  bien  de  confulter  J a q.u  fi  * Gooi  rxoi  » fur  le' 
Code  Théodosien,  Totnc  I.  page  24t.  445,  & ftqq. 
les  opnfeula  de  Mr.  de  Rvnrershoa  k » 177  , & ftqq. 
8c  U Jnrifprmimtia  Ass  t e Jujh  ns  amende  Mr.  SCHOLTINC» 
page  j *2. 

§.  X.  (1)  Les  trois  paragraphes  fûivans  font  autre- 
ment placez  dan*  l'Original.  Celui-ci  eft  le  1 1.  le  fui- 
vant  le  ti.  8c  le  dernier  , le  10.  L'Auteur,  làns  la 
moindre  neccfljte  » parle  du  troirieme  état  des  F.nfanx 
avant  que  de  traiter  du  fécond.  Rien  ne  m'obligeotr 
à lai  (Ter  ce  defordre  dans  ma-  Traduftioo  » 8c  je  l’ar 
redrefle  d'aurant  plu*  hardiment , que  lui  meme  s'eni 
cû  appeau  dans  <on  Abrégé,  des  Devoir  t deVHom. 
AnCit.  quoique,  par  une  négligence  inexcusable  , il' 
n'ait  pa*  fait  la  même  réparation  dans  les  derniere* 
Editions  de  Ion  gros  Ouvrage.  .»■» 

(a)  Depuis  Hobbls,  un  Chevalier  de  la  même  Na -à 
tion  , nommé  Roi» rt  Fiimfr  , a publie  un  Livre  ». 
intitulé  Patriarcha , pour  prouver  que  tout  Couver*- 
nement  doit  erre  ablolu  8c  Monarchique,  8c  il  érabliv 
pour  fondement  de  fon  opioion  , que  le  Pouvoir  Pa- 
ternel cft  U meme  chofc  que  V Autorité  Royale  , fle 
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qu'une  Famille  n’cft  pas  proprement  un  Etat , à moins  que  le  grand  nombre  de  gens 
dont  clic  efteompofée,  ou  quelque  autre  avantage  conlîdérablc  ne  la  rende  ii  puiiiati- 
te  , qu’il  n’y  ait  pas  moyen  de  la  fomnetere  à l’obéïlTance  d'autrui  fans  la  force  des 


que  ce  Pouvoir  eft  entièrement  Defpotique.  On  peut 
voir  Jans  le  Di 'cours  du  GéMVtmtmenc  par  Algehnon 
SioN'kY*  ôc  dans  la  première  Panie  du  Traite  de  Mr. 
Locke  fur  la  meme  matière  » comment  ces  habiles 
Ecrivains  reoverfent  defoud  en  comble  des  confequen- 
ces  que  filmer  tire  de  Ton  faux  principe.  Mais  il  fera 
bon  de  rapporter  ici  en  abrège  les  ratfons  dont  Mr. 
Locke  Ce  Ccrt  dans  la  féconde  Partie  de  Ton  Ouvrage  , 
pour  réfuter  le  principe  même.  Mr.  Sidsly  n'a  pis 
jugé  a propos  de  s'y  arrêter  : cependant  cela  fulilt  pour 
tau  c tomber  tout  le  S)  rtc  me.  Mr.  Locke  remarque 
donc  d’abord  , que  toutes  les  Obligations  où  font  les 
Enfans  , étant  fondées  fur  la  génération  à laquelle  la 
Mere  concourt  ôc  contribue  du  moins  autant  que  le 
Pcte  , il  s’enfuit  que  l’un  5c  l'autre  ont  un  droit  & un 
pouvoir  égal  fur  ceux  qui  naifl’ent  de  leur  union  j dé- 
font que  » pour  parler  exa&ement»  il  faudroic  appel - 
1er  cette  autorité  , le  Peteveir  dei  Ptrem , Ôc  non  pas  le 
Pouvoir  Ptremel , comme  on  fait  ordinairement  : in- 
exactitude d’exprelfion  , qui  peut  avoir  donne  lieu  de 
s’imaginer  que  tonte  l’autorité  fur  les  Enfans  relidc 
uniquement  dans  le  Pere,  Les  Loix  que  Dieu  a don- 
nées Sc  aux  Jnift  ôc  aux  Chrétiens , font  auilî  manifefte- 
mène  contraires  a cette  erreur.  Honore/  ton  Pere  & 
te  Mere , ExOD.  XX.  iz  En f tnt  , obêtffix.  m vos  Peret  & 
• vos  Merei , F.nu.v  VI.  i.  C'cft-U  le  langage  uniforme 
de  l’Ancienne  ôc  de  la  Nouvelle  Alliance.  D'on  il  pa- 
rait, que  le  pouvoir  qu'on  a fur  fes  propres  Enfans 
ne  fanroic  être  le  fondement  du  Gouvernement  Mo- 
narchique. Mais  quand  on  accorJcroit  ccla.il  ne  s’en- 
fuivroit  pas  que  les  Rois  eu  dent  un  Pouvoir  abfolu  ôc 
Defpotique  . puifque  le  Pouvoir  Paternel  ncl’cft  pas, 
comme  il  paraîtra  . pour  peu  que  l’on  en  confidere  la 
nature  ôc  retendue.  Tous  les  droits  paternels  conlïf- 
tent  à conduire  les  Enfans  jufques  à cc  qu’ils  foient 
en  eut  de  fc  conduire  eux  mêmes  par  les  mêmes  Loix, 
ni  font  la  régie  de  la  conduite  de  leurs  Farcns  § ôc 
ans  on  certain  honneur  que  les  Enfans  leur  doivent, 
lors  même  qu’ils  font  en  crat  de  comprendre  ôc  de 
pratiquer  ces  Loix.  Quoique  tous  les  Hommes  foient 
naturellement  égaux  , ôc  que  chacun  naiflfe  pour  être 
libre;  c’eft â-dire  . pour  avoir  le  droit  de  difpofer, 
comme  bon  lui  femble  ,dc  fa  propre  perfonne,  de  lis 
actions  » de  fes  biens  , conformement  aux  Loix  fou» 
lefquctlrs  il  vit  j aocun  des  defeendans  d ‘ Altm  ne  le 
trouve  dans  cet  état  en  venant  au  morde.  Le  defaut 
de  l’nfage  de  la  Raifon  , ôc  l’impchfibilitc  où  font  les 
Enfans  le  le  confcrvcr  eux-fnêmes  ôc  de  pourvoir  à 
leurs  befoins  i les  foù-net  néccflâirement  à la  direc- 
tion ôc  au  pouvoir  de  leurs  Pères  Ôc  de  leurs  Mcres  , 
à qui  la  Loi  de  Nature  irnpofe  l’Obligation  de  les 
nourrir  Ôc  de  les  élever,  non  comme  leur  propre  ou- 
trage , puifqu’ils  ne  contribuent  à leur  production 
qu'en  qualité  de  (Impies  inftrumens  ; mais  comme 
rOuvrage  dn  Créateur  Tout  puilTanr , à qui  ils  doi- 
vent en  rendre  compte.  Si  un  Enfant  n’acqueroit  ja- 
mais un  degré  de  Raifort  fuffifant  pour  le  conduite 
lui-même,  comme  il  arrive  aux  Innoccns  Ôc  aux  Luna- 
tiques de  n aillance  , il  dependroit  tou, ours  de  la  vo- 
lonté abfolue  de  fon  Pcie  Ôc  de  fa  Mere.  Mais  ce  font- 
Jà  des  exemples  rares , Ôc  hors  du  cours  ordinaire  de 
la  Nature  Ainii  les  liens  de  la  fuiettion  des  Enfans 
irflcuiblcnt  à leurs  langes  Ôc  à leurs  premiers  habits, 


qui  ne  leur  font  néceilâires  qu’l  caufe  de  la  foiblcffit 
de  l’Enfance.  L’âge  . qui  amène  U Rai  fon  , les  met 
par-la  bois  du  Pouvoir  Paternel  , ôc  les  rend  maîtres 
d'eux-muncs  ; cnfonc  qu'ils  font  alors  aulü  égaux  a 
leurs  Peres  ôc  a leurs  Mcres  , par  rapport  à l’ctat  Je 
Liberté,  qu'un  pupille  devient  égal  1 fon  Tuteur 
après  le  terns  de  la  Minorité»  régie  par  Ve»  Leux.  La 
Liberté  des  Enfans  venus  en  âge  d’hommes  faits,  ôc 
l’obcillance  qu’ils  doivent  avant  cela  à leur  Pere  Ôc  à 
leux  Mere,  ne  font  pas  plus  incompatibles  que  ne 
l'cft , félon  les  plus  zelez  Dcfenlêurs  de  la  Monarchie, 
la  fu  ettion  où  fc  trouve  un  Prince  pendant  fa  Mino- 
rité . pif  rappoit  à 1a  Rciue  Regente  , à fa  Nourrice  . 
à fes  Tuteurs,  ou  à fes  Gouverneurs  • avec  le  droit 
qu'il  a à la  Couronne  qu’il  hérite  de  fon  pere»  ou 
avec  l’ Autorité  Souveraine , dont  il  fera  un  jour  revêtu, 
lorfque  l’âge  l’aura  rendu  capable  de  fe  conduire  lui- 
même  ôc  de  conduire  les  autres.  Il  eft  fi  vrai  d’ail- 
Icurs,  que  le  Pouvoir  Paternel  n’appartient  pas  au 
Pere,  par  un  privilège  particulier  de  ta  Nature,  à l'ck- 
chilien  même  de  la  Mere,  ôc  qu’il  ne  l’a  qu’en  qua- 
lité de  Condnfteur  ôc  de  Tuteur  , pour  ainti  dire  » 
de  fes  Enfans  : que  s’il  vient  â les  abandonner  , en 
même  trois  qu’il  renonce  à la  tendrefle  paternelle» 
H fe  dépouille  auflî  du  Pouvoir  qu’il  avoir  lur  eux;  le- 
quel étant  inféparablcmenr  attaché  au  foin  qu’il  Jc- 
voit  prendre  de  les  nourrir  ôc  de  les  élever  ,pa(Tc  tout 
entier  au  Pere  nourricier  de  l’Enfant  expofé  : car  le 
fitnpîe  afte  de  génération  eft  bien  peu  de  chofe  , fi 
l’on  en  demeure  lâ.  En  certains  endroits  de  l’Jmeri. 
que,  torfqu’un  Mari  Ôc  une  femme  viennent  à fe  fê- 
jiarer , ce  qui  arrive  fouvent  , les  Enfans  reftent  ton» 
a la  Mere.  Ces  Enfans  ne  font-ils  pas  alors  auffi  indifi- 
petifablemcnt  obligez  d’obéir  à leur  Mere  que  le  font 
parmi  nous  ceux  qui  perdent  leur  Pere  en  bas  âge  ? 
Et  dira-t  on  , qu’une  Mere  pnifle  prclcrire  à fes  En- 
fans des  Loix  qui  foient  d’une  Obligation  perpétuelle, 
Ôc  par  lefqueiics  elle  difpofe  de  tout  ce  qui  leur  ap- 
partint , Ôc  les  contraigne  , foas  peine  de  punition 
corporelle,  de  fe  conformer  aveuglement  à fa  volonté  ? 
Certainement  un  Pere  Ôc  une  Mere  peuvent  a la  vérité 
difpofer  de  leurs  propres  biens  comme  bon  leur  fem- 
ble , lorfmi’ils  ont  mis  leurs  Enfans  en  état  d’avoir 
deqtioi  fuDÜftcr  ; mais  le  Pouvoir  qu’ils  ont  entant 
qu'autcurs  de  leur  nailTance  , ne  s'étend  jamais  juf- 
qu’à  être  maîtres  de  leur  vie  , de  leur  liberté  » ôc  de 
leurs  bien»,  l’oit  qu’ils  les  ayent  acquis  par  leur  pro- 
rc  iodullrie , ou  qu’ils  les  tiennent  de  la  libéralité 
'autrui.  Dieu  Itu-méme  permet  formellement  aux 
Enfans  de  le  délivrer  de  la  juridiction  paternelle 
ôc  maternelle»  lorfqu’il  dit,  Gr  v es.  II.  24.  Mmtii. 
XIX.  5.  EWES.  V.  ||.  que  l’on  tpurrtrt  fen  pere  & fît 
Mtrt  pour  fe  joindre  • fes  Femme.  Mais  quoique  leîl 
Enfans  , dés  lors  qu’ils  fe  trouvent  en  âge  de  connoi- 
tre  ce  que  demandent  d’eux  les  l.e-ix  de  la  Nature  » 
ou  celles  d<*Ia  Société  Civile  dont  ils  font  Membres, 
ne  foient  pas  obliger  de  violer  ces  Loix  pour  filtU- 
fairc  leurs  Parens;nn  Enfant  cft  toujours  obligé  d'ho- 
norer  fon  Pere  Ôc  fa  y. c/c,  comme  les  inftrumcns  dont 
Dieu  s’eft  fervi  pour  lui  donner  la  vie  , ôc  en  recon- 
noifi’ancc  des  foins  qu’ils  ont  pris  de  fon  éducation . Il 
doit  avoir  pour  eux  des  fentimens  d’eftime  » d’atfec- 
tion  ôc  de  lefpcct , Ôc  tcinoignex  ces  fentimens  dan» 
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armes.  Mais  les  Chefs  de  ces  Familles  peuvent  avoir  droit  de  vie  & de  mort,  & une 
elpece  de  Pouvoir  Légiflatif , comme  aulfi  celui  de  faire  la  guerre  , & de  conclure 
des  Trairez  & des  Alliances.  Cette  autorité  cil  alors  fondée  fur  une  Convention  tacite , 
qui  le  fait  lorfque  te  Pere  étendant  fes  ordres  au-delà  de  ce  qui  ne  concerne  pas  l 'édu- 
cation de  lès  Enfans , ils  s’y  foùmettent  volontairement  : car  rien  11’eft  d’ailleurs  plus 
conforme  aux  Loixde  l'Equité  & de  la  Reconnoiflance  , que  de  prêter  fon  fecours  à 
celui  de  qui  l’on  tient  avec  la  vie , tout  ce  qu’on  eft  , julques  à ce  que , de  fon  conten- 
tement , on  forte  de  la  Famille  & en  même  tems  de  la  domination  paternelle. 


§.  XI.  Mais,  dans  les  Societez  Civiles , quelques-unes  des  parties  du  Pouvoir  Pa- 
ternel ont  été  ôtées  aux  Peresde  famille,  & les  autres  réduites  à certaines  bornes.  Prefque 
partout  on  leur  a laide  le  loin  de  ce  qui  concerne  l'éducation  de  leurs  Enfans  (a).  En 
certains  endroits  meme  on  n’a  guércs  diminué  de  leur  autorité , comme  chez  les  Per  fs  s , 
les  ( 1 ) Romains , & les  Gaulois , où  les  Peres  a voient  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs 


tous. Tes  difcotm  & «.Uns  toute  là  conduite  ; ne  rien 
faire  ou  dire  qui  Toit  capable  de  les  ofïcnfcr  ôc  de 
les  fiche;  tant  Mil  peu  j les  défendre  , le*  aflitter  , les 
co n foie:  de  toutes  les  manières  pollïbles  5c  légitimes; 
& le  conformer  a leur  volonté  , lorfqu’il  le  peur  fans 
s'incommoder  beaucoup  lui  ou  la  Famille.  Il  n*y  a 
point  d’age  , de  rang  . ni  de  dignité  , qui  puifle  dif- 
penfci  un  Enfant  de  le»  Devoirs  envers  les  perlonnes 
de  qui  il  tiens  la  vie  , 5c  à qui  il  a des  obligations  fi 
conùderables  Mais  il  n’cft  pas  pour  cela  artreint  à une 
obciflàucc  5c  à une  fourni. lion  jbfo.ue.  Le  plus  puif- 
iânr  Monarque  doit  honorer  fa  Mere»  fans  erre  tenu 
neanmoins  defuivre  fa  volonté  dans  le  Gouvernement 
de  l'Etat , ou  même  de  la  Famille  Royale  II  faut  donc 
bien  dilÜnguer  ce»  deux  fortes  de  droits  naiernels , je 
veux  dire  ce.ui  de  diriger  un  Enfant  pendant  qu’il  n’a 
SAS  encore  l'ufage  de  la  RliJba . 5c  celui  d’exiger  de 
lui  du  refpeft  5c  de  la  reconnoiflance.  Le  premier  eft 
au  fond  , à l’egaiO  des  Peres » un  Devoir  plûtôt  qu'un 
Pouvoir  : l'autorité  qu'il  donne  , finit  avec  les  befoins 
des  Enfaos  : ôc  pendant  même  qu'elle  a toute  (à  for- 
ce on  peut  en  quelque  lotte  l’aliéner  , comme  quand 
un  Pere  confie  à une  autre  perfonne  le  foin  de  l'édu- 
cation de  fon  Fils  ; car , en  le  mettant  entre  les  mains 
de  cette  perfonne  la , il  le  déchargé  d’une  grande  par- 
tie de  l’cbéifiance  qu'il  devoit  5c  à lui  5c  à fa  Mcte. 
Mais  pour  ce  qui  regarde  le  lefpcâ  5c  la  reconnoif. 
fan  ce,  nen  ne  Içauroit  jamais  en  difpcnfer  un  Enfant» 
5c  la  Mere  a autant  de  droit  de  l’exiger  .que  le  Pere  » 
jufques-li  > que  fi  le  Pere  meme  ordonnoic  au  Fils  de 
ne  point  honorer  fa  Mere  , le  Fil»  alors  devroit  defo- 
brir  à fon  Pere-  Ce  Devoir  peut  cire  plus  ou  moins 
étendu  , félon  que  le  Pere  5c  la  Mere  ont  pris  plus 
ou  moins  de  tendreffe  pour  leurs  Enfans.  Mais  il  ne 
fçxuroit  jamais  erre  entièrement  aboli  ; 5c  dans  les 
Societcx  Civiles  meme , les  Peres  5c  les  Xieres  con fer- 
vent le  droit  de  t'esiger  , aufli.bicn  que  celui  de  diri- 
ger leurs  Enfans  pour  leur  éducation  : en  forte  que  non 
feulement  chaque  Sujet  a autanr  de  Pouvoir  Paternel 
fur  fes  propres  Enfans  > que  le  Prince  en  a lut  les  Gens; 
mais  encore  le  Souverain  même  doit  autant  de  ref- 
Pca  à fon  Pere  5c  fa  Mere  , que  le  moindre  de  fes  Su- 
I-  es  en  doit  aux  liens-  D’où  il  paroic  clairement  que 
la  Souveraineté  5c  le  Pouvoir  Paternel  . font  deux 
ch o fes  1res -differentes  » qui  n’ont  ni  le  meme  but  , ui 
le  même  fondement  , ni  la  même  étendue.  Il  cfl  vrai  , 
que  comme  pluficurs  perfonne»  ne  fçauroient  vivre  en- 
iemble  faru  quelque  ordre  5c  quelque  forte  de  Gou- 


vernement y on  conçoit  aifément , que  dans  les  pre- 
miers ficelés  du  monde  » lorfque  quelque  Famille  vc- 
noit  à lé  fcparer  5c  à s'établir  dans  un  lieu  inhabité  » 
le  Pere  devenait  comme  le  Prince  de  fes  Entées  déjà 
en  âge  de  difcrcuon.  Mais  il  y a beaucoup  d appatcu- 
ce  que  cette  autorité  lui  écoit  conférée  par  un  con- 
lentement  » ou  exprès  ou  tacite  de  Tes  Enfans  .qui  ne 
pouvoicnt  rien  trouver  de  plus  avantageux  pour  leur 
intérêt  commun  > que  de  remettre  entre  les  mains  de 
leur  Pere  fcul  » le  droit  que  chacun  avoit  naturelle- 
ment de  faire  exécuter  le»  Loix  Naturelles.  Us  croient 
accoutume/  des  leur  enfance  à fe  butter  conduire  par 
leur  Pere,  ôr  â porter  devant  lui  leurs  petits  ditferends. 
U ctoii  naturel  qu’ils  conitnuaflént  de  le  foûmettre 
à fa  direction  5c  à (on  autori(c,lors  même  qu’ils  croient 
devenus  hommes  faits,  Quel  autre  auroient  - ils  pfl 
choilir  qui  lui  plus  propre  à le»  gouverner  , que  ce- 
lui qui  apres  leur  avoir  donné  la  vie  > avoir  pii»  une 
de  foin  pour  les  nourrir  5c  les  elever  * 5c  leur  avoir  té- 
moigne a tous  tant  de  tendrefie?  Si  donc  les  Fcrcs  dé- 
venoient  de  cette  maniéré  les  Rois  de  leur  Famille  , 
ce  n'etoit  pat  en  vertu  du  Pouvoir  Paternel.  Et  quoi- 
que l’Aurorité  Politique  ait  commencé  actuellement 
par  le  Gouvernement  des  Peres  de  Famille,  il  ne  s'en- 
fuit pas  de  U , que  le  droit  des  Souverains  foit  fondé 
fur  le  Pouvoir  Paterne!  : autrement  il  faudra  dire  par 
h même  railon  , que  !e  droit  de  faire  le  Service  Di- 
vin eft  aulli  une  partie  du  Pouvoir  Paternel  « 5c  qu'il 
appartient  par  confêquent  au  Trince  , 5c  au  Prince  icul , 
puifqu’ileft  certain  que  dans  l'Antiquité  la  plus  recu- 
lée les  Peres  étoient  feu ls Sacrificateur»  dans  leur  Famil- 
le. Voila  un  extrait  du  Chap.  Vl.de  la  Seconde  Paitie  du 
Traité  dm  Cmvtrtumenr  Civil  de  Mr.  Locke.  11  faudra 
bien  le  fou  venir  de  tout  ceci  , lorfque  nous  en  (érons  a 
l'endroit  où  notre  Auteur  traite  de  l'origine  du  Pou- 
voir des  Souverains. 

i.  XI.  (1  ) Les  famaint  ( dit  ici  nôtre  Auteur  ) excr- 
coient  ce  droit  de  Vie  5c  de  Mon  fur  leur»  Enfans  , 
d’une  maniéré  qui  refiembloitaux  procédures  des  Tri- 
bunaux de  Juftice:  carilsaAcn  bloient  leurs  Parcns  5c 
leur»  Amis  , 5c  apres  avoir  demandé  leur  avis  , ils 
prononçoient  la-deflus  la  Sentence.  Voyex  Tl  tr  Live  , 
Lib.  1-  Cap.  L.  S s K F c.  de  Cltmanr.  Lib.  1.  Cap.  15. 
Val-  Maxim.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  h:,),),  Juîti- 
nii  N prétend  , qu’il  n'y  avoit  que  les  Rom  tint  qui 
enflent  un  tel  pouvoir  fur  leurs  Enfans  : Jm  a.u< tm  /•«. 
tejtatii  , qmJ  tm  Murer  balremut  » proprimm  efl  Civium 
km nerum  ; molli  taïm  alu  font  bcmintJ  , 9*1  toltm  ta  IU 


Comment  ce  Pou- 
voir eft  en  panic 
ôté , en  partie 
borne  dans  le 
Societez  Civiles, 
fa)  Platon  .dans 
la  République  di- 
minue beaucoup 
ce  Pouvoir  Pater- 
nel ; 5c  les  an. 
ciens  Per/it  y met* 
toient  aulli  des 
bornes  fort  étroi- 
tes » s'il  en  faut 
croire  ce  que  rap- 
porte Xencpihen  , 
de  tins.  Cjr.  L- 1. 
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Enfans  : cc  qui  «oie  ainlî  permis , afin  que  les  Enfans  euflènt  plus  de  refpeél  pour  leurs 
Pères  ;&  parcequelesPeres  les  ayant  toujours  (bus  leurs  yeux  , peuvent  fça voir  mieux 

3 uc  perfonne  les  crimes  qu'ils  viennent  à commettre  : la  tendrellc  paternelle  étanc 
'ailleurs  regardée  comme  un  bon  garant  (b)  que  les  Peres  uferont  bien  de  ce  pouvoir 
c «tv  iipn  *br  leurs  Enfans  , dans  un  âge  où  ils  ont  plus  beloin  de  démence  que  de  rigueur, 
livi.t.  h steph.  Mais  comme  une  perfonne  ( i)  excelTivement  irritée  entre  (’ouvent  dans  une  extrême  fu- 
i*cî'  uU  k 'h  reur  c0l,crc  ceux  qu’elle  aime  le  plus , peut-être  que  quelques  Peres  ayant  abufe  de  ce 
s-vttir  [cité  pir  pouvoir , donnèrent  ailleurs  occalion  de  l'oter  à tous.  On  trouva  même  apparemment 
ciup”v  Y’ii'j  (brt  inutile  de  le  leur  laitier  ; le  Magidrat  pouvant  ailêment  punirles  crimes  d'un  En- 
fant qui  mériteraient  la  mort.  On  voulut  au  II  empêcher  que  des  crimes  funeftes  à la 
Société  Civile  ne  dcmeurallènt  impunis  par  l’indulgence  des  Peres , ou  leur  épargner 
du  moins  la  trille  néccdité  de  le  voir  réduits  à prononcer  eux-mêmes  la  fentence  de 
mort  contre  de  fi  chers  coupables  ( j). 

Par 


(rr)j  habeant  petefiâtem.  lNlT.  Lib.  I.  Tif.  TX.  L 2.  $Df 
quoi  Bodin  • l)e  Repub.  Lib.  I.  Cap-  IV.  pige  14.  Edit. 
France/.  1622.  s'inscrit  en  faux  . par  la  ration  que  Ica 
Ptrfei  fie  les  Gauleéi  avoient  aulh  droit  de  Vie  Ôc  de 
Mort  fur  leurs  Enfans  .comme  le  témoigne  , à l'egard 
des  premiers  , Aristote  l Ethtc.  fjieom.  Lib.  VIII. 
Cap.  12  non  dans  Tes  Pelitu.  ainfi  qu’on  l’indique  ] » 
& à l'egard  des  derniers  , César  , Cemm.  de  Bell.  Gail. 
Lib.  VI.  Cap.  19.  Bodin  aïoûte  que  l’abolition  de  ce 
Pouvoir  eau  la  une  infinité  de  maux  parmi  les  Remaim. 
Fr**foii  de  Ctnntn  eft  de  même  opinion  dans  les 
Commentât.  Jnt.  Cht.  Lib.  II.  Cap.  XIII.  D autres  dé- 
fendent ici  avec  chaleur  la  penlee  de  Jufiinitn  , fie  pour 
cet  effet  ils  l’expliquent  de  l’étendue  du  Pouvoir  Pa- 
ternel, qui  n’avoit  aucunes  bornes  cher  les  Remaim .* 
en  quoi  ils  peuvent  s’aider  de  l’autorité  de  Dr,  nyi 
à’hUlr.âri t*;,e  qui  auili  vante  beaucoup  l’importance 
de  cet  établillement  , Amiq.  R-m.  Lib.  II.  Cap.  26. 

96 , 97*  Edit.  Sylburg.  D’autres  difent  , que 
l’Empereur  a en  vûe  certains  effets  qui  n’avoient  pas 
lieu  cliex  le*  autres  Nations  * par  exemple  , que  la 
puiflance  Paternelle  fe  perdoii , fie  par  cette  efpece  de 
mort  Civile  que  fouffroient  ceux  qui  etoieor  envoyés 
en  exil  ( Depertmti  ) fie  par  le  changement  de  Famille 
u’on  appel  luit  Capirii  dtminurie  minim*  ; quoique 
ans  l’un  fit  dans  l’autre  on  confervât  d’ailleurs  ce 
qui  eft  du  Droit  des  Gens  , ficc.  MflTttr.  De  ju/htié 
Legg.  Lib.  I.  Cap.  XXVII.  Peut-être  vaut-il  mieux 
dire  tour  Simplement , qu’aucune  perfonne  , dans 
l’Empire  Romain  , n’avoit  droit  de  Vie  fit  de  Mort 
fur  ces  Enfans , à moins  qu’il  ne  fût  Citoyen  Romain. 
Je  vois  que  feu  Mr.  le  Baron  deSPAKHt  im  donne  pré- 
cisément la  même  eaplication  que  notre  Auteur,  Orb. 
Roman.  Et.  11.  Cap.  xj.  p*g.  5i $ . Jl«-  Ei  la  chofe  au 
fond  eft  très- véritable.  Mais  cela  ne  remplit  pas  tome 
l'étendue  du  feus  des  paroles.  Conférer,  ici  les  Anriq. 
Rom.  Urifpr.  illufiraut.  de  Mt.  HEINE  CCI  U S , Lib.  I. 
Tit.  IX.  f.  t. 

(2)  L’Auteur  citoit  ici  ce  paflage  : Mm  y&f  i«e- 
»&v  , à «Tiitfltrafi  , urett 

rm  à&ei  xffltTiî  fitiv  u><  id  Stxp 

/s  t<4  rorru str<t  rüf  4*t0t*r  yi- 

VMTtfi  , /lcrr.3T*Tt7tf  1*  aeti  b Tontf  *#.0  Ti 

fïJvucti  ,t»  tu(  av*ynÂ{vn&  7«9rf. 


Lu  an!  us , Declam.  XXXIII.  page  /bx.  C-  EÀir.Merell. 

»*  Ne  vous  imaginez  pas,  Meilleurs,  que  la  Nature  foit 
»,  toujours  un  frein  allez  pu  1 fiant.  J’avoue  , que  pour 
te  l’ordinaire  elle  a beaucoup  de  force  : mais  lorfqiae 
>•  la  palTion  eft  une  fois  montée  à un  certain  point , 
»elle  l’emporte  fur  la  Nature»  fie  un  Prie  alors  ne 
» paroit  plu»  Pere. 

(*)  Voyez  Val  ia*  Max.  Lib.  V.  Cap.  IX  f - 4-  Lt- 
ianius,  Declam.  XXXV.  Charron»  de  la  Sagtffe  , Liv. 
1.  Chap.  XLIII.  ( XLVII.  ) Notre  Auteur  remarquoit 
encore  ici  , que  l’on  allégué  mal  à-propos  pour  prou* 
ver,  que  chez  tes  Remaim  les  Peres  depuis  long  tems 
n’avoicnr  plus  fur  leurs  Enfans  un  pouvoir  fi  étendu  | 
une  Loi  du  Digeste  , ou  il  eft  dit , que  l'Empereur 
Hadrien  condamna  à un  bannifiement  perpétuel  , un 
Pere  qui  pour  le  venger  de  l’afftont  que  lui  faifoit  fon 
Fils  en  ayant  commerce  avec  fa  Bellrmere , le  tua  ua 
jour  qu’il  etoit  à 1a  chafte  yp*rcefe‘il  l'avit  tué  «n  Bel- 
gond  f lue  ii  qntn  Etre  .♦  QUOD  latttnii  magit  t eu  km 
partit  jure  ru m interfteit.  Lib.  XLVII.  Tit.  IX.  A*  Lrg. 
Pempei.  de  partitid.  Lrc.V.  Car,  ajo&re  t il , ce  Pere  au- 
roit  dû  faire  mourir  Ion  Fils  dans  les  formes  , en  afi 
femblant  fes  parens  Ac  lés  amis  , comme  cela  fe  prati* 
quoit.  fie  prononçant  la  fentence  avec  mûre  délibéra- 
tion , apres  les  avoir  fait  convenir  que  le  Coupable 
avoit  mérite  la  mort.  C’cft  ainfi  qu'il  faut  entendre 
les  paroles  fuivantes  : nam  parti*  pttefiat  in  pieiare  dé- 
bat , nom  im  arraeiraee  ttnpfiert  i à moins  qu'on  ne 
veuille  dire,  que  c’eft-là  une  des  additions  de  Tri- 
ionien.  MaisMr.  Noodti  depuis  expliqué  cette  Loi 
d’une  maniéré  à ôter  tout  foupçon  que  les  Compila- 
teurs du  Droit  Romain  y ayent  rien  ajoûré.  Voyez  for» 
Commentaire  fur  le  Digeste, page  a*,  d’où  il  paroit, 
du  refte  , que  nôtre  Auteur  eft  au  fond  de  même  fenti. 
ment  que  ce  er»nd  Tuxifconfulte.  Notre  Auteur  die 
encore  fut  la  foi  de  je  ne  fçai  qui , que  vers  l'an  ijor. 
il  fe  confervoit  encore  quelque  refte  de  l’ancienne 
Poifiànce  Paternelle  dans  la  Ville  de  Beurde gmr  , félon 
les  L«)ix  de  laquelle  les  Peres  avoieat  droit  de  Vie  fie 
de  mort  fur  leurs  Enfans , fie  les  Maris  fur  leurs  Fem- 
mes i enforre  que  fi  un  Mari  dans  un  mouvement  de 
colere  ou  de  chagrin  avoir  tué  fa  Femme  , il  éroit 
exemt  de  toute  peine  , moyenant  qu'il  jurât  dans  let 
formes  qu'il  s'en  repentott.  Aujourd’hui  encore  dans 
le  Japsn  i comme  le  «jifoit  notte  Auteur  un  peu  plu* 
bas  ) les  Peres  ont  abfolmncnt  droit  de  vie  fie  de  mort 

iiir 
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Par  les  Loix  des  (4)  Juifs,  une  partie  du  P: "voir  Paternel  confîiloit  à avoir  droit 
d'annuller  les  Vœux  d’un  Fils  ou  d’une  Fille.  G..aavoitétcain(i  établi,  non  feulement 
pour  empêcher  qu’une  JcunelTc  étourdie , pouffée  par  un  zélé  inconfideré , ne  fe  ruinât 
en  faifant  des  Vœux  trop  conlidcrables  ; mais  encore  afin  que  le  Pere  n’en  fut  incom- 
modé, s’il  éroitobligéde  les  payer  de  fes  biens,  ou  que  l’Enfant  ne  put  pas,  fous  ce  beau 
prétexte  ,1c  frutltcr  des  fcrvices  qu’il  avoit  droit  d’exiger  de  lui.  Ainfî  cette  Loi  efl 
(ondée  fur  le  Droit  Naturel , félon  lequel  une  perfonne  qui  efl  fous  puiflâncc  d’autrui , 
lie  lauroic  difpofer  valideroent  des  chofcs  à l’égard  dcfquclles  elle  dépend  de  la  vo- 
lonté de  fon  Supérieur. 

i De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  paraît  comment  il  faut  entendre  les  paroles  fui- 
yantes  de  G r.o  t i u s : (c)  le  fécond  tenu , dit-il , comme  les  En  fans  ont  Alors  le  (0  vu  fupi,  ».» 
jugement  mûr , ils  ne  font  fournis  u l’autorité  de  leurs  Pere  s çr  de  leurs  Mer  es  , qu'en 
matière  des  chofes  de  quelque  conféquence  pour  le  bien  de  la  Famille  paternelle  ou  ma- 
terne  Ile  : car  il  eft  jnjle  que  la  Partie  fe  conforme  aux  intérêts  du  Tout.  Pour  toutes  les 
Autres  actions  , les  Enfans  font  alors  maîtres  d’eux-memes  ; enforte  néanmoins  quici 
même  sis  doivent  toujours  tâcher  de  fe  conduire  d’une  maniéré  agréable  à leurs  Parens) 

Cependant  comme  cette  obligation  n’efl  pas  fondée  fur  un  droit  que  des  Parens  ajout  d’en 
d’en  exiger  a la  rigueur  les  effets  , de  même  que  les  autres  dont  j’ai  parlé  ; mais  feu- 
lement Jier  ce  que  demande  l’ affection  naturelle  , le  Refpeél , dr  la  Reconnoiffance  en- 
vers ceux  de  qui  on  tient  la  vie  : fs  un  Enfant  vient  àj  manquer  , ce  qu'il  fait  contre 
fegréde  fes  Parens  n’ejt  pas  plus  nul  pour  cela  feul , qu’une  Donation  faite  par  un  lé- 
gitime Propriétaire  , contre  les  régies  de  l’Economie , ne  devient  par- ta  invalide.  Tout 
Ce  que  dit  ici  G rot  1 u s , regarde , comme  on  voit,  le  Pouvoir  des  Peres  de  famille  , 
tel  qu’il  efl  réglé  aujourd’hui  dans  la  plupart  des  Etats  Chrétiens  où  l’autorité  pater- 
nelle roule  principalement  fur  les  chofes  qui  concernent  l’éducation  des  Enfans. 
os  II  efl  jufle  auln  , qu’un  Enfant,  qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  fon  Pere  , Sc 
■’Ctr hériter  un  jour,  fe  conformes  fa  volonté , toutes  les  fois  qu’elle  ne  renferme  rien 
ale  décaifonnable.  Defôrte  que  s’il  y contrevient  fans  de  bonnes  raifons  , il  ne  fàuroit 
fe  plaindre , que, fon  Pere  bornant  fes  libéralitcz  à l’éducation  qu’il  lui  a donnée,  le 
prive  de  fa  fucceflïon.  Les  Loix  Civiles  ont  fait  néanmoins  là-delïùs  , comme  fur  les 
autres  droits  des  Citoyens.de  très-fages  réglemens,  (j)  pour  empêcher  que  fans  au- 
tre raüon  qu’un  foc  caprice  , (d)  un  Fils  ne  fè  vît  inhumainement  déshérité  ; 8c  en  gé-  (4)  vo m h„h. 
hétal  elles  bornent  ordinairement  l’autorité  des  Peres,  autant  qu’il  efl  néCcflairc  pour  ie  Lib.xi. 

leur  ôter  le  moyen  d’enabufêr  d’une  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l'Etat , ou  à fj.*  oré/Lfix. 
^ppreflîon  des  Enfans.  , y u comror.i. 

Un  Pere  efl  tenu  en  général  d’élever  fes  Enfans  félon  fes  facultez,  pour  les  rendre 
capables  d’être  de  quelque  utilité  à la  Société  Civile  ; Si  c’efl  pour  cela  qu’une  Loi  de 
(e)  Solon  difpcnfôit  les  Enfaus  de  nourrir  leur  Pere , lorfqu’i  1 ne  leur  avoit  fait  appren-  rf)  tUnrfu  , 
dre  aucun  méricr.  Dans  le  choix  donc  d’une  profeflîon  & d’un  genre  de  vie , les  En-  ’fj*' 

Tans  font  très-bien  de  fuivre  le  conlèil  de  leur  Pere , lorfqu’iln'exige  d’eux  rien  de  des-  wfk. 

'honnête  ni  de  déraifonnable  , furtout  s*il  leur  fournit  dequoi  faire  les  dépenfes  né- 
cetlaires  pour  l’emploi  auquel  il  les  deflinc.  Mais  il  ferait  également  injufle  & ridicu- 

V . > - , .a 


: <br  leur! ’ Enfant-  Four  ce  qui  rr^arde  U Loi  du  Dru-  prouve  contre  Grerim. 

:Te«oN.  XXI  , if.  fuie,  qu'il  citcit  aullî  , avec  k (4)  Vojrcr.  Nommes  XXX  , 4. & fui?,  avec  les  Notes 
'Note- de  Grotius  jcllt  ne  faitrien  ici.parccque  fetoo  de  Grotius  5c  de  Ml-  Le  Cl  F.  UC. 

••coûtes  les  apparences»  cette  peine  s'ir.Airrcit  en  vertu  (5)  Voyez  ci-ddlus',  £iv.  IV.  C/xp.  XI-  f-  7.  il. 
de  U Seuteu-e-U*»  luges , comme  Mr.  Le  Clerc  le  • > 

Tome  lll.  I 
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le,  de  les  forcer  à prendre  un  parti  contraire  à leur  inclination  : & il  y auroit  une  ty- 
rannie déteftable  à vouloir  les  engager  malgré  eux  dans  une  profellion  deshonnête 
comme,  par  exemple,  celle  desCourtilànes , ou  dans  un  genre  de  vie  infupportable  au 
commun  des  Hommes , tel  qu’eft  le  Célibat  & la  Vie  Monafliquc,  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  le  don  de  continence  , & qui  ne  fauroient  (è  captiver  à la  retraite  des  Couvents. 
Devoirs  ia  En-  §.  XII.  D a N s le  rroilîéme  ic  dernier  état , c'eft-à-dire , lorfqu’un  Enfant  e(f  forci 
en*,<rr«CII|fün1>pt-  de  la  Famille  & en  même  tems  de  la  Juridiction  Paternelle , il  devient  maître  abiblu 
**»  et  leurs  Me-  de  lui-même  à tous  égards  : mais  il  n’en  efl  pas  moins  obligé  d'avoir  pendant  tout  le 
relie  de  fa  vie,  pour  (on  Pcre  & pour  (a  Mere , des  lêntimens  d'atfeétion  & de  relpeét 
dont  le  fondement  fublîfte  toujours , puifque  la  R.  econnoi  fiance  des  bienfaits  partez  les 
exige  de  lui  indifpenfablcment , en  quelque  état  qu'il  fe  trouve.  C’eft , diloit  très-bien 
Platon  ( i ) la  première  <ÿ-  la  plis  ancienne  de  tout  et  les  dettes.  Il  faut  qu'un  Fils  Je  mette 
bien  dans  l’ejprit , que  tout  ce  <fu'tl  a & tout  ce  qu’il  pojfede , appartient  a ceux  qui  l’ont 
mis  au  monde  & élevé  ; défont  qu'il  doit  a fon  tour  le  leur  fournir  autant  qu’il  lui  efl 
pojftble  ; Jf  avoir , premièrement  les  richejfes,  enfuit e les  biens  du  Corps  , cr  enfin  ceux  de 
l' Ame.  Qu'il  leur  rende  avec  ufure  les  foins  or  les  inquiétudes  extremes  qu’ils  ont  eu 
pour  lui  autrefois , <ÿ-  qu’il  le  fajfe  furtout  dans  leur  vieillejft  ou  ils  en  ont  le  plus  de 

befoin.  Qu’il  parle  toujours  d’eux  avec  un  grand  refpeél  pendant  toute  fa  vie Que 

quand  ils  déchargeront  leur  couroux , foit  par  de  fimples  paroles, foit  par  des  allions,  il  le- 
foujfre  patiemment  ,fe  fouvenant  bien  que  rien  n’ejr  plus  pardonnable  que  la  colere  d’un 
Pere  qui  croit  avoir  été  ojfenfé par  fon  Fils.  Enfin  , qu’apres  leur  mort  il  leur  drejfe  det 
monument...  <$■  qu’il  honore  leur  mémoire.  On  dit  ordinairement  que  lesEnfans  nefau- 
roient  (i)  jamais  s’acquitter  de  toutes  les  obligations  qu'ils  ont  à leurs  Peres  & à leurs 
Meres.  S e n e q.u  e (a)  néanmoins  s'étend  fort  à prouver  , que  la  recontioiflànce  d’un 
Pils  peut  aller  quelquefois  au-delà  des  bienfaits  de  fes  Pareils.  Du  refte,  quelque  grands 
que  (oient ces  bienfaits,  ilsn'autorifcnt  jamais  à (b)  commander  un  crime  ; & Alexan- 
dre le  Grand  fit  la-dclTus  une  belle  réponfe  à fa  Mere  qui  (c)  le  prelTbit  de  faire  mourir 
v8o*<£  un  Innocent.  Je  vous  ai  porté  neuf  mois  dans  mon  ventre  , lui  difoit-elle.  Je  le  fiai , ré- 
pondit-il:  mais  demandez.-moi  quelque  autre  marque  de  mareconnoijfance  ,•  car  il  n’j  a 
point  de  bienfait  ajf etc.  grand  pour  engager  a facrifier  la  vie  d’un  Homme. 

§.  XH.  (i)  rsrfor  ii  frlTit  t avra  n/xaà 
Çjrr m , à<  Huit , ifiix p/t*  à xonzut  t*  xf ü- 
rà  ti  *«]  /xiyira.  opi/Aii/u*T«  Xfli»  vatray 
»ftyfivr«7«.  yo/xiÇw  fi,  «mxtiitki  nazi  i/ti , 

(c,i  Brfj»  ,Cap.  orivra  tirai  ray  yarManm  koÀ  âfifix/xiiuv , 

Tfàf  tû  xafifriiy  tan  a lit  vrrfioictv  tiuinit 
xtt t*  tiiyafziv  irâr*t , ayyjpiizv  ari  7 isirias’ 

J'itiTif  * , rd  tb  trûuenQ-'  rpirst,  -ut  rit  ■ju- 
yit ' a-mivaiTX  S'ctniouxra  inuiKtixt  rt  ntt) 
ixifruiirtMi'  àS'itat  xaf.a.ia<  ivi  vioit  S'xnir- 
ll iras"  «•tcJ'iJ'j via  H xaXrUK  IV  tÛj  yifarti- 
Ifj.  Ktxfnixiïoif’  xafà  J'i  -tx-ita  1 ht  /st-.v  lyjiy 
ti  *<ti  srfruirai  fri  t fis  aine  ynixt  ivgn- 
fiùxv  h*H(irTin àu/xz/xivcit  t i «i 

vt timiv  S’il,  nul  ct-T07rif*TKSri  riv  iv/zly  , iav 
7’  tv  A» yns  tara  t sv  tfynt  iffÙTi  ri  tmbtov, 

^vfytyûoKeyTa  as  t'uùnot  ni  tas  a.  eratif  viù> 


(a)  Dt  Brmfic. 
Lib.  III.  CXXlX. 
XXX.  & fin. 

(b)  Amm.  A/ar- 
ctlt.  Lib.  XIV. 
Cap.  XI.  pag.  64. 


Ed 

aulC  ArrUn . d t 
srtk.  gtfi,  Aitx. 
Lib.  VII.  Cap. 
XII-  page  290. 
Edit.  Grtm.  Au!. 

G*lt.  Lib.  II. 
Cap.  VII.  & cîra- 
nui  , Liv.  U. 
Chap.  XXVl.f.  j. 


J'oj'àrÇvr  aS'lKUâcLi,$l/{JtC.Ï7’  av 

AlVTitTafjvr  /t  yot.w  raj  1!  /aivii  TaJfs.Tr.a71t, 

Ka.tt.i7n. ....  TÛiSi/xixafaJ.iiTsiit  /xiti/xm  u-St- 

Al/n  -TXft'Auitot , TBTft1  fartas’  a.i  Tf«-f  iuv. 

Dt  Uiik»,  Lib.  IV.  page  71  , 71».  C<"  H.  Sttfk. 
Voyez  juin  Lib.  XI.  page  pjo  , su.  An MAK.Epiâct. 
Lib.  11.  Cap.  X.  page  «51.  Ea».  Colon  Oman.  H.- 
tu.,.  Lib.  V.  Ttll.  la-  Diovst.  Lib.  XLVIILTit.  II. 
Dt  .tSH/ar.  & imftrift.  Lfg.  XI.  1.  ).  Si  IMS  , Dt  Jur. 
Ntt.  & uttr.  (te.  tlth.  Lib.  VIL  C"ap.  II.  Ni  U MOT  i. 
Itfteù..  Martin,  tt'fi  Sim.  Lib.  I.  i»  VI  /.  m ptrxi. 
Tout»  citations  de  L'Auteur.  On  fera  bien  aufli  d« 
lire  les  Noies  de  Mr.  Li  Cllkc  fut  Exon.  XX  , n. 
& DXVT.  V.  t«. 

(l)  OvSiv  fl  Tsrnrixr  [ùiil]  i^ny  râv  vTOfy- 
/xtv'-v  i-Soaz’t'  usa i'1  ènizit.  ahistot.  tuhir. 
Hitim.  Lib.  Vin.  Cap  XVI.  Voyez  aulTl  ItKOSI  Mt- 
mtrxh.  Su,.  . l ib  II.  cap.  11.  Eiit.  O, on.  ( page  411, 
41a.  fdu.  H Srryb.  ) te  STO  ».  fera».  LXXVII.  ClIX- 
tiens  de  L'Auteur 
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Hobbes  croit  que  le  (d)  refpcft  qu’on  doit  à les  Parens  n’cft  pas  fonde  feule-  (<i)  Lequel  re 
ment  fur  la  Loi  de  la  Rcconnoillance  , mais  encore  fur  une  Convention  tacite , ou  fur  pcri'uiVuî'To!1 * * 4 *!' 
une  préfomption  raifonnablc , que  celui  qui  fe  dépouille  du  Pouvoir  qu'il  avoil  fur  me  le  fun’i  ir> 
une  perfbnne,  ne  prétend  pas  la  rendre  tellement  égale  à lui , qu'elle  ne  fôit  obligée  à 
quelque  reconnoiflànce  ; mais  qu’il  ftipulc  toujours  d'elle  du  moins  tous  les  lignes  rEmpmr , 
extérieurs  de  l’honneur  que  les  Inférieurs  rendent  à leurs  Supérieurs.  Il  peut  arriver  o^viii^s"*' 
néanmoins  parmi  les  Membres  d'un  même  Etat,  qu’un  l’ere  luit  obligé  d'honorer  (on  e rMm: 

Fils , à caufe  d’un  Emploi  public  dont  celui-ci  eft  revêtu,  fans  préjudice  du  rcfpcâ  que  nomm 
le  Fils  doit  d’ailleurs  à fon  Pere  entant  que  Particulier  (;).  Un  ancien  (e)  Romain  r:“' 

ayant  rencontre  fon  Fils  qui  étoit  alors  Conful , defeendit  de  Cheval , & ne  fut  point  ui.TomVai»! 
fâché  que  le  Fils  eût  exigé  de  lui  cette  marque  de  refpeâ  , qui  étoit  due  à fa  Charge. 

Les  Sçavans  ne  conviennent  pas  entr’eux  , fi  l’Obligation  perpétuelle  où  font  les  En-  u.  t 4 A.  u,#. 
fans  envers  leurs  Pcres  & leurs  Meres,  cil  fondée  principalement  fur  l’acle  de  la  gé- 
nération,  ou  fur  les  bienfaics  de  l'Education.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération,  il 

difent,  que  par-là  les  Enfans  reçoivent  la  vie,  qui  eft  le  plus  excellent  des  biens  (0,  ClP-  v-  *•  6 * * * * 
& le  fondement  de  tous  les  autres,  & que  le  Pere  & la  Mere  imitent  Dieu  en  quel-  (fi  voyn  orifi. 
que  maniéré,  en  mettant  au  monde  une  Créature  qui  n’exiftoit  pas  auparavant.  Les  ub!  vin'cTp. 
autres,  qui  donnent  la  préférence  à l’Education,  difent,  qu’elle  demande  des  foins  x111  xiv. ph,!,n. 
longs  & pénibles,  aulli-bien  qu’une  grande  dépenfe  ; & qu’elle  forme  les  Enfans  à p ll,<?°'‘. 
une  vie  digne  de  l’Homme.  Quelques-uns  illuftrent  ceci  par  l’exemple  des  Bêtes , par-  Lib.  u.  j «j.  o. 
mi  lcfquelles  le  Mâle  ne  témoigne  prefquc  aucun  fentiment  d’affeélion  pour  les  petits  fj/.  DccLv^sp! 
dont  il  eft  le  pere,  pendant  que  la  Femelle  paroît  à la  vérité  les  aimer , mais  feule-  ><>•  p.  m.  Un. 
ment  jufques  à ce  qu’ils  fuient  en  état  de  fe  nourrir  eux-mêmes  ; au  lieu  que  la  ten-  Bkrm*m- 
•dreflè  paternelle  des  Hommes  dure  toujours  : d'où  il  paroît  que  les  fentimens  d’un 
Pere  &:  d’une  Mere , & les  Devoirs  des  Enfans  qui  y répondent , ne  font  pas  fondez, 
du  moins  principalement , fur  ce  que  la  génération  des  Hommes  a de  commun  avec 
celle  des  Bêtes  ; mais  fur  ce  que  les  Enfans  font  mis  en  état  par  leurs  Peres  & leurs 
Meres  de  mener  une  vie  fociable  & raifonnablc.  Pour  moi , je  me  range  de  ce  der- 
nier fentiment  { g).  U me  femble  qu’un  Enfant  n’a  pas  grande  obligation  à fes  Pa-  (g)  vom  rut. 
rens  (4) , fi  après  l’avoir  mis  au  monde , ils  l’expofent  ; ou  fi  fe  contentant  de  le 
nourrir , ils  le  laiflent  vivre  comme  une  bête , fans  cultiver  en  aucune  maniéré  fon  «<  mi  Thesr  inir. 
Efprit,  enfortc  qu’il  devienne  inutile  aux  autres,  & à charge  à lui-même;  ou  fi  fin  H/™b' 

éducation  (y)  eft  ce  qui  leur  coûte  le  moins , pendant  qu’ils  font  de  grandes  dépen-  Dnljm. 

Ces  en  luxe  & en  fuperfluitez.  On  vous  eft  obligé  ( 6 ),  die  très-bien  un  Poëte  Latin,  a,' Vu/ît'i  Fab" 
d'avoir  donné  un  Citoyen  a la  Patrie , pourvu  que  par  vos  foins  il  fiit  utile  à la  Répu-  xv.  Eit-  s... 

■ blique  dans  la  Guerre  cr  dans  la  Paix , <ÿ-  propre  à faire  valoir  nos  terres.  Il  y avoit  'luT  * 


(l)  Nam  ijuod  ad  jus  fuUieum  adtiuer  , mon  'itfuitur 

[ Pater  1 pottftarit.  DicFtT.  /.ri*.  XXXVI.  Tit.  1.  Ai 

SewAïufconf.  Tretell.  Lcg.  XIV.  frime-  Voyez  la  fin  de  la 
Loi  precedente  , que  notre  Auteut  indique  auili  j 5c 
Gaortui,  Ltv.  11.  Chef.  V.  $.  6.  Note  l. 

(4)  Vit  frire  t tfuàm  nom  fit  magnum  lenrficium , viram 

fie  dan  f Fxpefnijfei  f trempe  injuria  état  gtnuijfe.  Que 

quidam  culligi  . minimum  effe  hmeficium  , Partit  Mat  ri  fi 

Zut  c 'ucubir  ism  , .if  meerferinr  ali  a , <p*x  ftefeepttrtntur 

k t mrium  mmnerii  , (*r  aliii  rfieiit  raum  factrtut.  Nam 

tfi  penM<i>  vh*retfèd  hue  vivere Tu  mtmibi  rudem 

& imperitum  dedifii  : ege  lib  filium  , tpi  il  cm  génitif  e gou- 


dores.  Sfsec.  de  Benefie.  Lib.  III.  Cap.  XXXT. 

(s)  Quanncnm^ue  demui , venter  , tjni  ftrcula  deflè 
Companar  , venter  , ami  pulmenraria  tondit. 

1 Hat  inter  fumrut  fifitr.ia  Qilimiluno 

LV  multnm  , due  fufftutnt  : rtt  nulle  miner  il 

Confiait r Parti  t tjuam  Ftliut. — . — - 

JovenaL.  Satyr.  Vil , 1(4,^  £49. 

(6  Crarum  tfi  , tfued  Patrie  Cilem  , pcpuloefne  deatfii  i 
Sifaeii , ut  Patrie  fit  iJtti'ui , urilit  agrit, 

Vtihs  & betlorum  , & peut  reins  agendit. 

Idem  , Satyr.  XIV  , 70,  O /êff* 
.J’ai  fuivi  la  Veifion  du  P.  Tak  te  nos. 

I X 
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à Athènes  une  Loi  de  Solon,  par  laquelle  (7)  ce  fage  Légiftateur  difpenfoit  les  En- 
fans  nez  d’une  Courtifâne,  de  nourrir  leur  Pere  : car  il  tft  évident  , dilbit-il , que  ce- 
lui qui  méprifi  l'honnêteté  <y  la  fainteté  du  Mariage , ne  voit  des  Femmes  que  pour 
ajfouvir  fa  pajfton,  dr  point  du  tout  pour  avoir  des  Enfans.  Il  a donc  fa  récompenfe  » 
Çr  il  ne  s' eft  refervé  aucun  droit  fur  ceux  qui  font  venus  de  ce  commerce  , c~  dont  il 
a rendu  la  vie  un  opprobre  éternel.  En  un  mot,  comme  le  dit  Aristote,  (S)  les 
Peres  , qui  fi  contentent  d'avoir  mis  leurs  Enfans  au  monde  , leur  donnent  feulement 
(h)  Le,  clhWi.k  la  vie  : au  lieu  que  ceux  qui  les  élévtnt,  leur  donnent  le  moyen  de  vivre  bien  (h)  dr 
m^gun/'r'êr^a  heureufiment.  De-plus,  quoique  la  vie  foit  (ans  contredit  le  plus  grand  de  tous  le» 
pour  leurs  pie-  biens  , il  ne  s’enfuit  point  de  là,  que  l’aûc  par  lequel  on  la  communique  foit  le 
“ZT  pr*ncipal  fondement  des  Devoirs  d’un  Enfant  envers  fon  Pere  & fa  Mere.  ( 9 ) Car 
Lib.  iv.  cap.  11.  pour  pouvoir  raifonnablement  prétendre  que  quelqu'un  nous  ait  grande  obligation 
ç "rj' Jc'lf  'vent  ^>un  “icn  rcÇ°>t  par  nôtre  moyen,  il  fout  avoir  fçu  à qui  l’on  donnoit,  & s'il 
ration  extrême  profiterait  de  ce  que  l’on  a fait  qui  tourne  à fon  avantage.  Il  n'importe  pas  peu 
?eureIparetir>1U  encore  de  confidérer , fi  l’on  avoir  véritablement  intention  de  l’obliger  par- là;  fi  ce 
lu.  v.  Cap.  1.  que  l’on  a fait,  a beaucoup  coûté;  fi  l’on  a eu  en  vùë  de  rendre  fervice  à celui  qui 
page  ait.  en  prof^tc  > plutôt  que  de  (e  procurer  à foi-  meme  quelque  utilité  ou  quelque  plaiiir; 

fi  l’on  s’y  eft  porté  par  raifon , ou  avec  mûre  délibération  , plutôt  que  par  les  attraits 
des  Sens,  ou  pour  fatisfaire  fes  défirs  & fa  Palïion;  fi  enfin  ce  que  l'ou  donne  peur 
être  utile  à celui  qui  le  reçoit,  (ans  que  l’on  farte  autre  chofe  en  fa  faveur.  Quicon- 
que fera  bien  réflexion  à tout  cela  , conviendra  , je  m'afiüre  , que  l'Education  eft  de 
beaucoup  plus  grand  poids  pour  fonder  les  Devoirs  des  Enfans  envers  leurs  Peres  & 
leurs  Mcres,  que  le  fimple  a£te  de  la  Génération. 

Comment  Suit  te  Ç.  XIII.  Enfin  , comme  un  Pere  ne  doit  pas  chaffèr  fon  Enfant  de  fâ  Famille  làns. 
Pouvoir  Euerne;!  de  très-fortes  raifons,  l’Enfant  ne  doit  pas  non-plus,  autant  qu’il  cftpoftible,  en  fortir 
fans  le  confentemcnt  de  fon  Pere.  Mais  lorfqu’un  Enfant  en  ayant  demandé  la  per- 
millïon  pour  un  fujet  légitime,  les  Parens  la  lui  refofent  par  pur  caprice,  il  n’eft  pas 
obligé , a mon  avis , de  négliger  pour  cela  fos  intérêts , furtout  s’il  renonce  à la  fuc- 
ceffion  paternelle.  Les  Loix  Civiles  maintiennent  avec  raifon  l'autorité  des  Peres , mais 
cela  ne  va  guércs  jufques  à favorilêr  une  ridicule  & dure  bizarrerie.  Dans  l'indépen- 
dance même  de  l’Etat  de  Nature,  les  Chefs  de  famille  ne  peuvent  pas  retenir  un  En- 
fant malgré  lui,  lorfqu’il  demande  à fe  féparer  pour  de  bonnes  raifons;  de  même  que 


( 7 ) E* tira  À nSn  ofoS faTifor  , ri  /anSi 
noie  iraipat  yiteutrtK  ix dvetyut  lirai  rit 
xarifat  rftpvv . . . . ô y«f  ir  yapiqi  xafcpiov 
t)  lutAèr  , i rtntm  tnta  Sns.it  irir  , a». 
Morne  ày'rjuQ-  yv raina"  u or  Tl  ‘aièSlr  àxiytl, 
xa't  xa(;nriar  abrû  vfit  rit  ytre/aint  vx  àxr- 
MX«T(r,iT<  abri  riyiviâai  onrroinnroriiSe'. 
Flutaich.  in  Solon,  page  »o.  F.  J'xefuivi  U vcrüon 
de  Mr.  Dacieh. 

(8)  Tàv  yirtm  rit  xatSiirarraf  irnueri- 
( rt  lirai  rùr  uinr  ytvrnjcerruv.  Txf  fil?  yaf , 
yi  Çnr  rit  Si  , tÏ  xxxâr  Çir  xafieyjôai. 
Apu.i  Dioc.  LaE AT.  Lib.  V.  I.  , 9 Edit  Amfltl. 

(9)  Set  vida  , a«  Ht. J variai  fit  afiimari  , Mm  id , qn od 
fum  , & id  qn a d {ni  , minrt  fil  , manu»  vumm  , mm 


voluniarii . Iltnd  oued  nam  f.m,  frf*  intnere  qnate  fin- 
ammadvtriei  exig.nm  er  inirrt.m  , C~  tant  txattque  irm- 
murin,  martriam  .-fini  dnhio  fnm.m  ad  em.ia  'rad.m  , 
Cd  ne.  ideè  majtrtm  cm.it  1, - ; oui.  primnm  ....  tuia  ma 
vi.am  pra  vira  leddidifi f.  Sic  quaqm  m.nai  ranm  viti  . 
tam  ...  dadtrim  ftntim.  ; lira,  Tuant  ni 1 nrn  vilnpiatit. 
mia  tau/a, mr  urri  ptr  vilnprntem  dtdtrim  ....  Fgi  viram 
drdt  Jtartm  ilti  afnra:  la  nefeiiuea , anvivtrir  ....  Tant, 
n.nt  m.nm  fimltex  tfi  Or  faciia . . . . In  q ni  t.nfcneen 
hâter,  in  qui  fptDavit  Lrttm  pairtam  , pramta  tarrum  , 
demui  ne  familia  perperuiraiem,  omnia  pirimt  , quant  f.m 
«ai  dahar.  Stntc.de  Benefic - Lib.  III.  Cap.  XXX,  XXXI. 
XXXIV.  Noire  Auteur  remarquoil , qu'il  n'approuve 
point  tout  ce  que  le  rhtlofophe  dit  liir  cette  matière; 
comme,  par  exemple  , Que  la  Vie  qu'on  tient  de  les 
Parens  > nous  eft  con.mn.e  avec  tei  Béret  let  plat  5aa-.va- 
gr  1 • tei  plui  peritee  , tel  plai  faiet  ; que  c’cft  le  in.  dm 
Meuchei  & de  1 Vif  1 1 flcc. 
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dans  lesSocietcz  Civiles  on  ne  refufe  guéres  à une  perfonne  libre  la  permiflîon  de 
fe  retirer  ailleurs,  li  elle  n'a  d’autre  engagement  que  la  qualité  commune  de  Citoyen. 

§.  XIV.  Il  y a encore  ici  une  Queftion  à examiner  , (Ravoir  fi  les  Enfans  peuvent 
fc  marier  üns  le  confentement  de  leurs  Peres  & de  leurs  Mcres  (a)  i Surquoi  il  faut 
diftinguer  l’obéillàmce  proprement  ainfi  dite  & indifpenfablc,  d'avec  les  égards  qu’un 
Fils  doit  avoir  pour  fon  Pcrc  par  refpcct  Sc  par  rcconnoiflànce  ; comme  auflî  le  droit 
d'un  Pere  confulcré  comme  tel , d’avec  celui  qu'il  a en  qualité  de  Chef  de  famille. 
Le  Pouvoir  Paternel , proprement  ainlî  nommé , confifte , comme  nous  l’avons  dit , 
à élever  & gouverner  (es  Enfans  pendant  qp'ils  ne  (ont  pas  en  état  de  Ce  conduire 
eux-mêmes.  11  ne  s'étend  donc  pas  jufqucs  à annullcr  le  Mariage  des  Enfans , puif- 
que  les  Mariages  ne  fe  font  ou  ne  fe  doivent  faire  qu'entre  ceux  qui  font  en  âge  de  fe 
conduire.  Le  refpect  & la  déférence  que  l'on  doit  avoir  pour  les  Parens , demande 
fans  contredit,  qu'on  les  confulte  dans  une  affaire  de  cette  importance , & qu'on  fuivc 
leur  volonté  (b).  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de  là , que  fi  l’on  s’eft  marié  contre  leur 
confentement  , le  Mariage  (bit  nul  ; car  l’obligation  d’écouter  & de  refpecfcr  les 
confêils  d'autrui , n ote  pas  par  elle-même  le  droit  de  dilpofer  de  (on  bien  & de  fa 
perfonne  (c).  Ajoûtez  à cela,  qu'if  n'j  (i)  a rien,  où  la  Liberté,  fait  plus  néce faire 
que  quand  ti  s’agit  de  fe  marier  : car  qui  cft-cc  qui  peut  aimer  par  le  coeur  d'autrui  ? 
comme  le  dit  un  ancien  Rhéteur.  Pour  ce  qui  regarde  le  Pouvoir  des  Peres,  en  qua- 
lité de  Chefs  de  famille,  il  eft  vrai  qu'en  pluficurs  Etats  les  Loix  Civiles  mettent  ici 
diverfës  bornes  à la  liberté  des  Mariages.  En  certains  endroits,  ( d ) tous  ceux  qui 
font  du  fang  Royal , ne  peuvent  point  fe  marier  (ans  permiflîon  du  Roi  ; parccque , 
comme  chacun  fçair,  ces  fortes  de  Mariages  font  fouvent  de  grande  conlcquence  pour 
l'Etat.  En  d’autres,  le  Mariage  d’un  Citoyen  avec  une  Etrangère,  (i)ou  d'un  Hom- 
me de  qualité  avec  une  Femme  roturière  , eft  tenu  pour  illégitime.  Mais  comme 
dans  un  Etat  chacun  eft  cenfé  avoir  la  permiflîon  de  fe  marier  à qui  il  veut  , auflî-bien 
que  de  s'en  aller  ailleurs,  lorfquc  cela  n'eft  point  défendu  par  quelque  Loi  exprefîc  , 
ou  par  une  coutume  qui  ait  palïe  en  Loi  : de  même,  dans  la  Liberté  Naturelle,  où  fa 
plupart  des  raifons  fur  lefquelles  font  fondez  les  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet 
des  Mariages,  n’ont  abfolumenr  aucun  lieu , un  Pcrc  de  famille  n'eft  pas  en  droit  d’era- 
pccher  ou  de  caflèr  les  Mariages  de  (es  Enfans,  qui  n'ont  point  d’autre  defaut  que 
d'être  contraires  à fa  volonté;  pourvu  que  les  Enfans,  qui  fe  marient  de  cette  maniéré, 
foient  tout  prêts  à fortir  de  la  Famille  : car  on  auroit  mauvaife  grâce  de  vouloir  obli- 
ger un  Pere  à recevoir  chez  lui  une  Bellefille  qui  ne  lui  plaît  pas  (e).  Si  même  un 
Fils  Ce  marie  contre  le  gré  de  fon  Pere,  fans  en  avoir  de  (f)  bonnes  raifons , rien  n’em- 
pêche qu'en  punition  de  cette  défobéïflânce  le  Pere  ne  le  chafle  de  fa  Famille,  & ne 
l’exclue  de  fa  fucceflîon  (g).  A l'égard  des  Peres  de  Famille,  qui  font  Membres  d’un 
Etat,  le  pouvoir  qu'ils  ont  ici  dépend  des  Loix  Civiles,  qui,  par  la  même  raifon 
qu’elles  invalident  quelques  autres  ConrraéVs  à caufe  du  défaut  de  certaines  formaiitéz 
qu’elles  prefori vent,  ou  de  la  qualité  des  perfonnes  à qui  elles  défendent  de  contracter , 
peuvent  aufli  faire  dépendre  (h)  du  confentement  des  Parens  fa  validité  du  Mariagcsdcs 


i.  XIV.  (f)  blu/èfu*m  rsmtn  lürtrmt  mm  ntttflktiê  > 
fuÀm  in  mur  rimante  ...  yim  dmnrt  Aliène  «nHH# 

ftêfif  QüintU.  Detlnm.  CCLVU.  Voyez  aulli  U Dé- 
clamation CCCLXX  VI 

(a)  Selon  le  Droit  Romain  > avant  la  /.#«  TApitnm 
ftffttnn* , aucun  Homme  naturellement  libre  f «- 


jiujif  ) ne  pouvoit  validemcnr  époufer  nne  Affranchie. 
Cela  fur  reftreint  enfuite  aux  Sénateurs  , 5c  leurs  F 
ou  Petits- Fils.'  Voyc2  les  An/i^uimm  Frmsn.  de  Mr. 
HtiNECCius  nd  lnflinu.  Lib.  I.  AffentL  {.  j $•  |6.  faja 
z«S  , 166.  Edit.  a. 

i i 


Si  les  Enfans 
peuvent  le  ma- 
rier fana  le  con- 
fentement de 
leurs  Peres  •<  de 
leur»  Mues  ) 

(a)  Voyez  tir#- 
tiut  , Liv.  IL 
Chap.  V.  i.  i9, 

(b)  Voyez  £*»*. 
ptd  in  ÂnJnmt'L. 

verf.  917  , psi. 
Xmtfh  Lib.  VII!. 
Cyr»?.  Cap.  V.  î. 

10.  E-Ut.  Ox cm. 

CnsuH.  Carm. 
LX1II.  ra  fin. 

5c  Grrtini  utt  j*. 
fret,  avec  les  No- 
tes de  Zit&Ur  Je 
de  Boeder. 

(cj  Voyez  Dîgtjf. 
Lib.  XXIII.  Tk. 

11.  Dt  rit n hn^- 
tÎArum,  Lcg.  XXL 
XXII.  XXV. 

(d)  Ci»,  le  Jtfn 
même  tous  1rs 
Grands.  B,-  ,t. 
VArrn.  Dr/ni/.-, 
J* pu*.  Cap.  tr. 
Voyez  Ccv/irstm 
titntt  Sù-ui.  Lib, 
111.  Tir.  XXI. 


(e)  Voyez  Gtmrf. 
XXVI  , J4,  I»: 
(( ) Voyez  Dijefl. 
Lib.  XXIII. Tir.T. 

Dr  fftnféhb.  Lff. 

XII.  |.  |. 

(g)  Voyez  les: 
WfizerU  Lib  UT. 
Til.lt.  Cap.  VIIT. 
lex  Rur^un.i.  Tir. 
XII.  Cap.  V. 

(h)  Cela  a liera 
dans  le  J*p*n  , 
(Btrn,Y*ten.  Cap. 
Xlï  Defîr.  Jépen.) 
& dans  le  ,• 

G A rciidlfo  dtün 

IVja  , Hift.  des 
Yncas  » Liv.  VL 
Ch.  XXXVL 


Digitized'by  Googl 


fi)  Voyez  Digeft. 
Lib.  XXIII.  Tir. 
21.  De  ri/u  nup- 
tint.  Log.  II.  & 
L:b.  XLVlll.Tit. 
V A i leg.  Jul. 
de  udultir.  Lcg- 

vu. 


En  quoi  confine 
la  Société  des 
A fuitrei  Ce  des 
Serviteur/. 


(a^  De  Cive t Cap. 
V.  f.  12. 


II  n’y  a prrfonne 
qui  l'oit  naturel* 
le  oient  definie  à 
la  Servitude. 


Pue  n’eft  pas 
immédiatement 
l’auteur  de  cette 
condition. 


yo  D/i  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs , 

Fils  Je  famille  ; enforte  que  , faute  de  ce  confcntement , le  Mariage  foit  civilement 
réputé  nul , & les  Enfans  bâtards  (i  ).  En  effet,  le  confcntement  des  Parties  , Si  leur 
copulation  charnelle,  ne  rendent  pas  plus  valide  un  Mariage  contraire  aux  Loix  de  l'E- 
tat , que  le  Contrat  d'un  Pupille,  Si  la  délivrance  de  la  choie  promile , (ans  l’appro- 
bation du  Tuteur,  ne  fuffifent  pour  transférer  valablement  & irrévocablement  le  bien 
du  Pupille  à celui  avec  qui  il  avoit  traité  de  fon  chef.  Cependant , lors  même  que  les 
Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pères  de  famille,  ils  doivent  en  ufêr  avec  beaucoup 
de  telêrve , Si  ne  pas  agir  avec  trop  de  rigueur  envers  leurs  Enfans. 


CHAPITRE  III. 


Du  Pouvoir  des  Maitr.es  fur  leurs  Serviteurs  , ou  fur 
leurs  E sclaves. 


§.  I.  T Es  principales  Parties  d’une  Famille  (ont , comme  nous  avons  vu , le  Mari , 
I j la  hem,/  e Si  les  Enfans  qui  naiflcnt  de  leur  union  : Mais  il  y entre  encore 
des  Membres  moins  conlidérablcs , que  l’on  nomme  Serviteurs  , pareequ’en  effec 
ils  fervent  les  Chefs  de  la  Famille.  Comme  la  i’ujettion  de  ces  Domcftiques  eft  ordi- 
nairement beaucoup  plus  grande  que  celle  des  Enfans , on  regarde  la  Société  des  Maî- 
tres, Si  des  Serviteurs,  comme  l’image  d’un  Gouvernement  plus  rude  que  celui  qu’exer- 
cent les  Peres  Si  les  Meres,  dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfans  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur. Maisc’eft  fort  improprement,  à mon  avis,  qu’HoBius  (a)  donne  à cette  So- 
ciété le  nom  d'Etat  : car , outre  que  d'ordinaire  elle  eft  compoféc  d’un  trop  petit 
nombre  de  perfonnes,  pour  qu’elles  puilfent  fe  procurer  une  fureté  réciproque  dans 
la  Liberté  Naturelle  i ce  n’eft  pas  tant  pour  fa  défenle  qu'un  Maître  prend  des  gens 
à fon  fervice,  que  pour  le  bien  de  les  affaires  domcftiques. 

§.  IL  Pour  découvrir  l'origine  Si  le  fondement  de  cette  Société  , il  faut  d'abord 
rejetter  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent , que  l’autorité  des  Maîtres , 8i  la  fujettion 
des  Serviteurs  ou  des  Efclaves,  (ont  actuellement  établies  par  la  Nature.  Mais  nous 
avons  réfuté  cela  ailleurs  ( i ). 

§.  III.  Les  Jurifconfutcs  Romains  rapportent  au  Droit  des  Gens  ( i ) l’origine  de  la 


Chap.  III.  ».  II.  (t)  Li*.  III.  Chjp.  II.  ».  I.  L’Au- 
tcur  rrpetoit  ici  en  abrégé  ce  qu’il  a dit  a fiez  au  long 
dans  l’endroit  que  je  viens  de  citer.  J’ai  crû  qu’il  fut- 
fifoit  d’y  renvoyer  le  Lefteur.  On  ajoutoit  feulement 
ici  , pour  faite  voir  qu'il  y a des  gens  qui  font  natu- 
rellement propret  à obéir  , plutôt  qu’a  fe  conduite 
eux  - mêmes  , un  moti V AgtfiU/  au  fujet  des  AfÎAttquet , 
pxrmt  Ufjueh,  dlfoit*il  , te/  EfiUvtl  font  gent  de  bien 
le/  perfinnet  libre/  ne  vient  rien.  PlVTA»CH.  in  Apop- 
thegm.  Tome  II.  pige  *ij.  C-  L'Empereur  CâliguU 
appliqua  ccttc  penfie  à Ps'be'nut  ,■  au  rapport  de  T a- 
CITIî  > An  nul.  Lib.  VI.  Cap.  XX.  que  notre  Auteur  cite 
encore  ici. 

S.  III.  ( I ) Servinu  Au/em efl  etnftitutit  Jmrit  Gentium  , 
qui  ]un  dominio  elit.io  centré  nttur/im  fubjicitnr.  Servi 
aurem » ex  e » uirellnri  funt%  qu/d  ItnptrArerti  cnpriv9t  ven- 
Acre  t ec  per  ht:  ftrMAre , nec  occ  titre  filent  : qui  etium 
munivis  dtlh  funt  , et  quoi  A b bofiibm  manu  CApiuntnr. 
Servi  Autem  *«»/  nefeuntur  , au  t fiunt.  Néfcuntur  ex  An. 
cil  lis  nojiris  : fiunt  AUt  Jure  Gemtum  , id  efi  , ex  euprivi * 


tort  ; AUt  Jure  Civil  i ,cum  liber  Item»  mAjor  viginri  Annie 
nd  pretium  pAtneipAndum  frfevenunÂAri  paffut  tft . InSÎIT. 
Lib.  t.  Tit.  111.  De  jure  perfinAtum  , i.  1.  |.  4.  On  voit 
la  que  les  Jurifconlulrei  attribuoient  la  première  ori- 
gine de  la  Servitude  au  droit  de  1a  Guerre  ; en  quoi  ils 
ne  paroifTent  pas  mieux  fonder,  qa'cn  ce  qu’ils  tirent 
de  là  l’étymologie  de  Servus . à tervAndo  ; au  lieu  que 
ce  mot  vient  de  firvire  » qui  lignifie  être  utile,  comme 
le  remarque  Antoine  Pava  i,  Junfpr.  popmion  page 
ti  Quand  on  conûdeiela  maniéré  dont  fcfont  tous  le» 
ctablifiemen*  humains.  & lescircrnlîanccsou  bien  des 
gens  devoient  fe  trouver  par  une  fuite  neceffaire  de  la 
multiplication  du  Genre  Humain  i on  ne  peut  guercs 
douter quela  Servitude  ne  fe  foir  introduite  peu  i peu 
& par  degrez , & qu’elle  n’air  été  d'abord  fondée  lur 
des  Conv  ntions  libirt  , quoique  la  neceflîtê  pur  feu- 
trent y donner  lieu  j comme  notre  Auteur  le  montre 
dans  le  piragtaphe  îui/anr  Il  efi  furprenant  que  lès  Jti- 
lifiroti'ultes  Romains  ne  fifient  même  mention  nulle 
part  de  cette  fcrvttudc  volontaire  dans  fon  principe  , 


Digitized  by  Google 


ou  fur  leurs  Efclaves.  Liv.  VI.  Chap.  III.  -ji 

Servitude.  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  raifonnant  encore  ici  fur  un  fatnc  principe,  {*)  J.  F.u. 
que  nous  avons  réfuté  plus  d'une  fois , prétend  qu’il  faut  diftingucr  la  caufi  de  lu  So-  f > L,b' 
cietéy  d’avec  la  CAufe  de  l' Autorité.  Selon  lui  donc  , le  confentement  des  Peuples , Ci 
la  coutume  qui  s'établit  parmi  eux  de  rendre  Efclaves  les  Prifonnersde  Guerre,  eft 
feulement  ce  qui  a introduit  aéfuellement  dans  le  monde  la  différence  des  conditions 
de  Maître  & d'Elclavc.  Mais  l'autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  Di  tu,  qui 
tenant  la  viûoire  entre  fes  mains,  livre  le  Vaincu  au  Vainqueur,*:  par-là  donne  à celui- 
ci  le  pouvoir  de  tuer  l'autre  ; ou  s’il  veut  lui  donner  la  vie , d’en  faire  Ion  Efclave  ; 
l'Humanité  demandant  qu’on  ne  tue  pas  toujours  un  Ennemi  défarmé  Si  entière- 
ment abattu , de  qui  l’on  peut  tirer  du  fervice.  J’avoue  que  les  Hommes  prenant  les 
armes,  ou  pour  fc  défendre,  ou  pour  maintenir  leurs  droits,  fï  le  Vainqueur  vouloir 
donner  la  vie  aux  Vaincus,  il  dépendoit  de  lui,  ou  de  les  rendres  Efclaves, ou  de  les 
tenir  dans  les  fers,  jufques  à ce  qu'ils  euffent  payé  leur  rançon  , ou  qu’ils  fuffcnr  re- 
lâchez en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  (ont  les  Hommes , & non  pas  Di  eu  , qui 
ont  établi  tout  cela  immédiatement;  quoique  Dieu  approuvât  fans  doute  ce  qu’il_y 
avoit  de  conforme  à la  droite  Raifon.  Le  même  Auteur  dit  encore,  que  le  f'.tinqueur 
confirre  toujours  le  droit  de  vie  (jr  de  mort  qu’il  a eu  une  fois  fur  fin  Prifinnier  de 
de  guerre  ; Sc  par  conlequent,  que  le  droit  du  Vainqueur  , devenu  Maître  du  Vaincu  , 
eft  le  même  que  celui  qu’il  avoit  auparavant.  Mais  ce  font  deux  chofcs  entièrement 
différentes.  Le  Vainqueur  peut,  par  droit  de  Guerre,  traiter  le  Vaincu  comme  bon 
lui  femblc;  le  faire  mourir,  ou  lui  donner  la  vie  : ce  que  perfonne,  que  je  fçache> 
n’a  encore  appelle  droit  de  vie  & de  mort.  Mais  le  droit  de  vie  Si  de  mort  que  l'on 
attribue  à un  Maître  fur  fon  Efclave  , confifte  dans  un  pouvoir  légitime  de  faire 
mourir  l'Elclave , s’il  vient  à commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Je  ne  faurois 
non-plus  me  perfuader  ce  que  dit  le  même  Auteur,  que  toute  Autorité  fans  exception 
emporte  par  elle-mcmc  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  de  ceux  qui  y lont  fournis;  de- 
forte  que  félon  lui, l’autorité  d’un  Mari  fur  la  Femme, celle  d'un Perc  fur  les  Enfans , 

& celle  d’un  Roi  fur  lés  Sujets , font  au  fond  de  même  nature  que  celle  d’un  Nlaîttre 
fur  fon  Elclavc  ; toute  la  différence  qu’il  y a , c'eft  que  le  Maître  traite  ordinaire- 
ment fes  Efclaves  avec  plus  de  rigueur , que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous 
leur  puilfance. 

$.  IV.  Pour  moi , voici  de 
naircment  établie.  Lorlque  le 
fe  laffer  de  la  fimplicité  des  | 
nouveau  moyen  d'augmenter  1 
perdues;  il  y a beaucoup  d’apparence  que  les  gens  un  peu  riches  Si  qui  avoient  de  Maijrn  fur  lcot» 
l’efprit , engagèrent  ceux  qui  étoient  grolTicrs  & peu  accommodez , à travailler  pour  Sct,ll£ttI,■ 
eux  moyennant  un  certain  falaire.  Cela  ayant  enfuite  paru  commode  aux  uns  & aux  - 
autres , pluficurs  fe  réfolurent  infcnfiblement  à entrer  fur  ce  pied-là  pour  toujours  dans 
la  Famille  de  quelqu'un , à condition  qu'il  leur  fournirait  la  nourriture  Sc  toutes  les 


quelle  maniéré  je  conçois  que  la  Servitude  a été  origi-  Lj  SeiymiJe  a 
Genre  Humain  s’étant  multiplié,  on  eût  commencé  à ment"Étàw!rpax 
premiers  fiécles,  & à chercher  tous  les  jours  quelque  un  Contraft  vo- 
es  commoditez  de  la  Vie , & d'amaffer  des  richertès  fu-  {, '"nô'u.mr  cld<-» 


Jaquette  eft  pour  le  moins  auflî  conforme  à la  Roifon 
Ntrurtltt , par  ou  ils  veulent  qu'on  juge  de  ce  qui  fe 
rapporte  au  Droit  in  Gtnt  i que  l'efcUvage  où  l'on 
tombe  par  le  fort  des  Armes.  Peut-être  ce  lilence  vient- 
il  des  idées  de  leur  Droit  Civil  , félon  lequel  perloane 
ne  pouvoit  directement  vendre  ou  transférer  a autrui 
U Liberté  par  aucune  Convention , comme  le  fuppofe 


l’exception  même  atténuée  ici  d’un  Ternie  Homme  „ 
qui  ayant  vingt  ans  partez,  fe  lailTevendre  comme  Ef. 
clave  , pat  un  tiers  de  qui  il  requit  une  partie  du  priât 
car  alors  er  punition  de  la  tromperie  qui  accompagne 
le  mépris  qu’il  a fait  de  fa  Liberté  , le  Droit  CivÙ  le 
déclaré  Efclave.  Voyez  ci-dcllous  , l.  7 4, 
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7 i Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs , 

autres  diofcs  néceflaires  à la  vie.  Ainfi  la  Servitude  a été  d’abord  établie  par  un  libre 

confentement  des  Parties,  Sc  par  un  Contrat  de  faire , afin  que  l’on  nous  donne,  (i). 

Le  bat  d'une  telle  Société  fait  voir  aifémcnc  quelle  eft  naturellement  l’étendue  du 
Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  (1).  Un  Maître  a donc  droit  d’exiger  de  les 
Serviteurs  toute  forte  de  travail  &C  (})  de  fervice,  pourvu  qu’il  (4)  ait  égard  à leurs 
forces , Si  à leur  adrclTe  naturelle.  Il  peut  auflî  pour  les  corriger  de  leur  pareflè  & de 
leur  négligence . ( j ) les  traiter  avec  quelque  rigueur , félon  le  naturel  de  chacun  : mais 
cela  ne  va  pas  julquà  lui  donner  droit  de  les  faire  mourir  ; Si  la  plus  grande  peine 
pour  de  tels  Serviteurs  , c’eft  d’etre  chaflcz  de  la  maifon  de  leur  Maître  , & aban- 
donnez à leur  propre  fainéantilè.  Il  ne  fcmble  pas  meme  , que  le  Maître  puilïè  légi- 
timement les  vendre,  ou  les  donner  à un  autre  Maître,  à moins  qu’ils  n'y  confentent 
eux-mêmes  : puifqu'ils  ne  font  au  fond  que  des  Valets  ou  des  Mercenaires  ( 6 ) perpétuels. 


$.  IV.  (1)  Fini , ut  du  > ou  D«  1 ut  faciat.  Voyez 
ci-Je.Tus  » Liv.  V.  Chap.  II.  (.  p. 

(2  GROTIUS,  Liv  II.  Clup.  V.  f.  jo.  diflingue 
enrre  U Servitude  parfaire  , 8c  U Servitude  imparfait  g , 
qui  n’cft  que  pour  un  teins,  ou  fous  condition  , ou 
pour  certaines  chofcs  feulement , félon  que  tout  cela 
le  trouve  réglé  , ou  par  les  Loix  du  Pais  , ou  par  les 
Conventions  des  imereftez.  Voyez  les  exemples  qu'il 
en  allègue-  Notre  Auteur  ne  traite  ici  que  de  la  Servi- 
rait parfaite  : mais  dans  fon  Abrégé  des  Devtin  de 
& du  Citoyen  , Liv.  II.  Chap.  IV.  i.  a.  il  ex- 
plique en  pea  de  mots  les  engagement  de*  fi  te  r ce  mai  - 
rts  à remi  , 5c  le  pouvoir  que  le  Maître  a fut  eux  On 
verra  là  ce  qu’il  penfe  fur  ce  fujer.  Je  me  contente  de 
rapporter  ici  la  remarque  de  Mr.  T 1 t 1 u s ( Ohferv. 
il ?■  ) fur  ce  que  notre  Auteur  permet  à un  tel  Malrre 
de  châtier  avec  moJeration  ces  fortes  de  Domeftiques. 
l.'Obfervateur  ne  convient  point  que  ce  foit  une  fuite 
direde  des  droits  du  Maine  ; car, dit-il . outre  que  la 
permiilion  d’en  venir  là  ne  femble  pas  devoir  être  ac- 
cordée aux  Maîtres  dans  un  Etat  bien  policé}  le  but 
d’une  telle  Société  ne  demande  pas  naturellement  que 
le  Maître  ait  un  fi  grand  pouvoir  fur  fon  Domcftique  : 
il  fuflii  que  celui  crfoit  obligé  de  répirer  d’une  ma. 
nicre  ou  d’autre  le  dommage  qu’il  a caufc  par  fa  faute. 
Que  s’il  s'attire  des  coups  en  faifant  à fon  Maître  quel- 
que outrage  ou  quelque  injure  , le  Maître  ne  les  lui 
donne  pas  en  forme  de  peine  proprement  ainfi  nom- 
mée , dont  l'inflidion  appartient  uniquement  au  Ma- 
gifteat  j mais  par  une  efpece  de  droit  de  Guerre  qui 
permet  de  rcpoulTcr  avec  modération  les  injures  qu’on 
reçoit  de  la  part  de  qui  que  ce  foit.  La  vérité  cil  , 
qu’il  faut  voir  ici  ce  que  l'Ufage  5c  les  Loix  ou  les 
Co  il  ru  mes  de  chaque  Fais  permettent.  Rien  n’empe- 
che  , à mon  avis  , qu'un  tel  Domcftique  ne  foit  cenfé 
avoir  confe ntï  à ce  que  fon  Maître  le  châtiât , quand 
il  lui  en  donnerait  fujet  : de  même  que  par  une  fuite 
du  Contracl , il  s’engage  à lui  obéir  8c  a le  refpefter 
comme  fon  Supérieur,  pendant  tout  le  rems  qu’il  fera 
à fon  fervice.  Rien%n‘eft  plus  infolenr,  qu’un  Do- 
meftique,  qui  quoiqu'il  fade  n’a  point  î craindre  de 
châtiment  de  la  part  de  fon  Maître.  L’obligation  de 
reparer  le  dommage  ou’il  lui  aura  canfe  par  tnalice  ou 
par  négligence  , n’eft  pas  un  frein  affer.  fort  pour  le 
tenir  en  crainte  8c  en  refpeft  : d’autant  plus  que  d’or- 
dinaire ces  fortes  de  gens  n’avant  rien  , le  Maitic  ne 
trouve  pas  fur  quoi  fc  dédommager. 

(j)  Bien  entendu  qu’il  o’exige  tien  d'eux  qui  foit 


contraire  au  Droit  Naturel , ou  aux  Loix  de  l'Etat  ; en 
un  mot,  à ce  qui  eft  d’ailleurs  de  leur  devoir  : reftric- 
tion  que  notre  Auteur  fuppofe  fans  doute  ici, comme 
il  l’a  exprimé  en  parlant  de  l’Autorité  Paternelle. 
Voyez  Grotius  1 Liv.  II.  Chap.  XXVI.  f . j. 

(4)  11  faut  remarquer  , qu’une  des  principales  rai- 
fons  de  Tinifritution  du  Sabiarh  , étoit  de  donner  du 
relâche  aux  Serviteurs  fie  aux  Efdaves.  Voyez  Grotius, 
Liv-  III.  Chap.  XIV.  $.  j.  8c  les  Notes  de  Monfieur  Le 
ClEtC  • fut  Exod.  XX  , 10.  8c  Dtur.  V,  14. 

(i)  Voyez  Grotius  , Liv.  III.  Chap.  XIV.  f . 4.  Il  y 
a fur  ce  fujet  deux  Loix  remarquables , dans  l’Exons  »• 
XXI,  ao  , zi  , 26  » 27.  La  première  porte  ,quc  fi  un 
Maître  frappe  fon  Efclave  5c  que  l’Efclave  meure  fous 
le  bâton  , le  Maître  doit  être  puni  comme  coupable 
d'homicide  : mais  û l’Efclave  vit  un  jour  ou  deux  feu- 
lement , le  Maître  cft  exempt  de  la  peine.  La  raifon 
en  eft  1 que  quand  l'Efclave  ne  mouroit  pas  fur  le 
champ  • on  préfinnoit  que  le  Maine  n’avoit  pas  eu 
deflein  de  le  tuer  » 5c  ainfi  on  le  croyoit  a fiez  puni  de 
perdre  ce  que  l’Efclave  lui  avoit  coûté  , ou  le  fervice 
qu’il  en  aurait  tiré.  C’eft  ce  que  donnent  à entendre 
les  paroles  fuivantes  , comme  l’a  très  bien  remarqué 
Mr.  Le  Clerc  : car  cet  Efclave  eteir  fon  ardeur.  J'ajoû- 
ic  , que  fur  une  fcmblable  prefomption  le  Droit  Ro- 
main , lorfqu’il  eût  ôté  aux  Maîtres  droit  de  Vie  5c  de 
Mort  » leur  laîlTant  feulement  le  pouvoir  de  châtier 
avec  modération  leurs  Efdaves  : diftinguoitici , félon 
le>  inftrutnens  dont  un  Maître  s'étoit  fervi  en  tuant 
fon  Efclave.  Car  fi  c’éroit  un  Fouet  ou  une  Verge  , il 
étoit  cenfc  n’avoir  voulu  qu’exercer  un  châtiment  lé- 
gitime. Mais  s’il  avoit  frappé  d'un  Dâron,  ou  s’il  avoit 
jette  une  Pierre  » à plus  forte  raifon  s’il  avoit  employé 
tielque  forte  d’Armc  ; on  préfumoit  qu’il  avoit  eu 
cflein  de  tuer  l'Efclave.  Voyez  C o d.  Lib.  IX.  Tit. 
XIV.  De  tmtniat.  Server.  8c  Mr.  N O O D T , Ai  Leg. 
Aquil.  Cap  VI.  Pour  revenir  aux  Loix  de  Mm  fl  , l'an- 
tre que  j'ai  indiquée  veut  , que  fi  un  Maine  a crevé 
un  œil , ou  caffé  une  dent  a fon  Efclave  , il  lui  don. 
ne  la  liberté  en  dédommagement  de  cette  perte } ce 
qui  avoit  lieu  fans  doute  à plus  forte  raifon  , lorfque 
la  mutilation  croit  plus  confidérable.  Voyez  là-dclTas 
encore  Mr.  Lf.  Clerc. 

(6)  C'eft  ce  que  difoir  des  E fi.  laves  le  Philofophe 
Chryfppe  y au  rapport  deSFKr.qjjE  : Serwt , ut  placer 
Chrvfippo,  per  per  hui  mtrtenarius  rft.  De  Benefic.  Lib. 
III.  Cap.  XXII.  A plus  forte  raifon  font-ils  regardes 
fui  cc  pié-là  pat  U Loi  de  M*fa  , Levitiq,  XXV.  jp. 

puifque 
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en  fur  leurs  Efclaves.  Liv.  VI.  Ch  a p.  NI.  73 

qui , pendant  qu’ils  demeurent  au  fervice  de  leur  Maître  , «'acquièrent  (7)  rien  que 

pour  lui.  Enfin,  s'ils  commettent  quelque  crime  atroce  contre  d’autres  perfonnes  qui 

ne  font  pas  Membres  de  la  Famille,  le  Maître  n’a  pas  non-plus  en  ce  cas-là  droit  de 

vie  Si  de  mort  fur  eux  : il  peut  feulement , & il  doit  même , pour  ne  point  s’attirer  de  f»)  Voyn  Piua 

querelle  en  le  rendant  fauteur  de  leurs  in juflices , les  châtier  auflï-tôt  de  chez  lui,  f8)  b“  • *•  '• 

ce  qui  eft  les  livrer  en  quelque  maniéré  à l’Oftcnle.  Mais  s’ils  ont  fait  quelque  grande 

injure  à lui,  ou  à là  Famille,  il  lui  eft  permis  alors  de  les  faire  mourir  par  droit  de  xxv,  sv.ty 

guerre,  & non  pas  en  vertu  de  l’autorité  de  Maître  (a)  C’eft-là  à-peu-près  l’étendue 

que  les  (b)  Ecrivains  Sacrez  donnent  à 1a  fujettion  des  Serviteurs  ou  des  Elclaves,&  xxxiii  , »j , <*■ 

au  pouvoir  des  Maîtres. 

§•  V.  Mais  on  n’en  demeura  pas  là.  On  trouva  tant  de  commodité  à faire  (a)  par  De  quelle  m.nie- 
aotrui  ce  que  l’on  auroit  été  obligé  de  faire  foi-même,  qu’à  mefure  que  les  Guerres  Jui'fit^iUiie^un 
fe  multiplioicnt  de  tous  cotez , on  établit  infenfiblement  la  coutume  de  donner  aux  gond  nombre 
Prifonniers  de  guerre  la  vie  Si  la  liberté  corporelle,  à condition  de  fervir  toute  leur  d £rcll'rM- 
vie  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez.  ( t ) Comme  on  confcrvoit  quelque 
relie  des  fentimens  d’Ennemi  contre  ceux  que  l’on  réduilôiten  fervitude  de  cette  ma-  <i“'  I'e/cUvc  eft 
niere , on  les  traitoit  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur;  la  cruauté  paroiflànc  ^,"^'"1- 
cxculablc  envers  des  gens  de  la  part  de  qui  l’on  avoit  couru  rifque  d’éprouver  le  même  *7»  de  tout  : 
fort , & de  le  voir  dépouillé  de  fes  biens  ou  de  fa  vie  : deforte  qu'avec  le  tems  on  crut  oryun t ■*{* 
pouvoir  impunément  tuer  ces  Efclaves  par  (1)  un  mouvement  de  colere,ou  pour  la  £^*10  ro,lt’ 
moindre  faute  (b).  Cette  licence  ayant  été  une  fois  introduite  & autorilèe , on  l’étendit,  ^ ÿarez  (.J’ 
fous  un  prétexte  moins  plaufible,  à ceux  qui  étoient  nez  de  tels  Efclaves,  & même  à »/•< . u*.  ni.' 
ceux  que  l’on  achctoit,  ou  que  l’on  acquérait  de  quelque  autre  maniéré,  quoiqu’en  ch,P-  vu-  *•  >• 
certains  Etats  elle  fut  enfuite  réduite  à certaines  bornes , Si  en  d’autres  entièrement 


abolie,  (c)  Ainfi  la  Servitude  vient  originairement  d’un  confentcment  volontaire,  & 
non  pas  du  droit  de  la  Guerre;  quoique  la  Guerre  ait  donné occafion  d’augmenter  ex- 
trêmement le  nombre  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves,  & d’en  rendre  la  condition  plus 
malheureulc , en  un  mot  un  véritable  Efclavage. 

§.  VI.  Hobbes  fe  trompe  fort , de  prétendre , que  dans  l’Etat  de  Nature,  qu’il  ap- 
pelle mal-à-propos  une  guerre  de  chacun  contre  tous , on  ait  droit  d’attaquer  qui  l’on 
veut , & après  l’avoir  vaincu  , de  le  réduire  fous  fon  Efclavage.  Mais  il  a railôn  de  dire 
(a) , que  chacun  ayant  droit  de  tuer  fon  Ennemi  dans  une  Guerre  jufte  f 1) , le  Vain- 


puifqne  leur  ferrirude  ne  durcir  tout  au  pim  que  jof- 
<ju*à  l'annce  du  Jubila.  Voyez  Grotius  , Liv.  II.  Cbap. 
XiV.  5.  x. 

(7)  Ceft  à-dire  » de  et  qui  prtvitnr  de  leur  travail , 
comme  notre  Aurcur  lui  - meme  s'exprime  dans  l’À- 
hrege  de» Devoir,  dtl'Hom.  & dm  Cir.  Liv.  II.  Chu.  IV. 
#.  |.  fie  comme  il  paroir  encore  par  ce  qu’il  dit  ici 
plus  bas , vers  ta  fin  du  i.  7. 

(IJ  Voyez  l'endroit  de  l'Abrégé  des  Dru.  de  t'Ham. 
tir  d u Cir.  qui  vient  d'être  cité  . Watt  a. 

>•  V.(j)pune,  comme  le  rcmarquoit  ici  notre 
Auteur  , dit  dans  Ton  FUJI.  Naturelle , Lib.  Vil.  Cap. 
LVI-  que  les  Ltctiêmanunt  inventèrent  la  coutume 
d'avoir  des  Efclaves.  Mais  cela  ne  peut  • être  admis 
qu'en  ce  fens  , ou  que  les  Lactlùmtniens  furent  les 
premiers  de  la  Ortie  qui  introduisirent  l'ufegc  des  Ef- 
chves  , ou  qu'ils  commencèrent  à réduire  en  fervi- 
ttide  les  (irtfit  qu'ils  avoient  fait  prifonniers  de  guerre. 
HStODOTI  , I ih.  VI.  vers  la  fin  , Cap.  1 r?.  dit  » que 
quand  ies  rélafoitn  1 s'emparèrent  de  l’Illc  de  Ltmnai , 

Tome  111. 


il  n’y  avoir  point  eu  encore  d’Efctavrs  ni  parmi  eux. 
ni  chez  aucun  Peuple  Grec.  Voyez  Bt’Sirso,  Epift.IlI. 
page  160. & Chriitopm.IUchcr.  de  M*nbu>  Oriental . 
page  10 1.  Notre  Auteur  remarque  enfuite  , que  Sêfaf- 
itii  ne  fit  travailler  que  les  Captifs  aux  cent  Temples, 
dont  il  embellit  V Egypte  » Ac  qu'il  eut  foin  de  publier 
par  des  inferiprions  » que  ccs  fuperbes  bâtiment 
avoient  été  achevez  fans  qu'aucun  de  fes  Sujets  y fût 
employé.  Diod.  Sicul.  Lib.  I.  Cap.  LVI.  page  ja.  B. 
Edir.  khsdam.  J'ajoute  , que  le  paflage  de  Ptisr  , 
qu’on  vient  de  voir  , mériroit  bien  une  Note  du  P. 
Hardouin  » qui  ne  dit  rien  la^etius. 

(a)  On  peut  rapporter  ici  un  pillage  de  Tacite  , 

3 ut  notre  Auteur  place  ï la  fin  du  paragraphe  prccc- 
ent.  C’eft  ce  que  l'Hiftoricn  dit  des  anciens  Peuples 
d' Alltm*£nr  : Oetidtra  fiant  £ Ser  vum  J non  difeiplin*  & 
frutritare  , ftd  imftru  & ira  , ne  inimicnm  , nifi  qu ad 
impuni.  Gcrrnan.  Cap.  XXV.  nnm.  }. 

f.  VI.  (x)  Homfs  ne  parle  point  ici  de  Gutrrt  jujfe  t 
fie  cela  n’cft  point  ncccuairc  félon  fes  principes  , puif- 


(c)  Voyez  Battit r* 
fur  Gratins  Lib. 
IL  Cap.  \.§.  27. 


Sur  quoi  eft  fon- 
dée l’Obligation 
où  eft  un  Prifon- 
nier  de  guerre 
envers  celui  qni 
l'a  rendu  fon  Ef- 
clavc  } 

(a)  De  Cive,  Cap» 
VIII.  *.  1. 
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(b)  Lif.ll!  .Chap. 
XIV. 

(c)  Uli  fuprà,  f. 
I ♦ 4* 


■74  Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs > 

queur  peut  donner  la  vie  au  Vaincu,  à condition  que  celui-ci  promette  d’être  fon. 
Efclave , c'eft-à-dire,  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  commandera.  Dans  une  telle  Conven- 
tion , le  bien  que  le  Vaincu  reçoit , c’ell  la  vie , que  le  Vainqueur  pouvoit  lui  ôter  par 
le  droit  de  la  Guerre  : Si  le  bien  qu’il  promet  de  Ton  côté,  c’cft  Ton  fervice  & Ion 
obéïflâncc  , & meme  autant  qu’il  fc  peut,  une  obéïflâncc  abfoluc(i).  Car  quand  on 
eft  obligé  d’obéir  à quelqu’un , avant  que  de  fçavoir  ce  qu’il  nous  ordonnera , on  doit 
fuivre  les  ordres  aveuglément  & fans  reftri&ion.  Il  y a pourtant  ici  des  tempéramens 
à garder,  conformément  aux  Loix  de  l’Humanité  ; comme  (b)  Grotius  le  fait  voir  en 
détail.  Hobbes  (c)  remarque  encore  avec  raifon , que  tout  Prifonnier  de  guerre  dont 
le  Vainqueur  a épargné  la  vie , n’cft  pas  ccnfé  avoir  traité  avec  fon  Maitrc , de  la 
maniéré  dont  nous  avons  dit.  Car , outre  qu’il  y en  a dont  la  mort  eft  feulement  différée 
jufques  à ce  que  le  Vainqueur  trouve  à propos  d’en  prononcer  ou  d'en  executer  la  fon- 
tencc , comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  à Rome  au  fujet  de  ceux  que  l’on  gardoit 

Cjur  le  Triomphe , ( j ) ou  pour  les  Spcéfacles  : on  donne  la  vie  à d’autres , fans  leur 
Hier  néanmoins  alTez  de  liberté  corporelle  pour  pouvoir  s’enfuir,  ou  refufer  impu- 
nément d’obéir  aux  ordres  de  leur  Maître,  ou  tramer  quelque  chofe  contre  loi , s’il 
leur  en  prenoit  envie.  Ceux  donc  ,dc  qui  l’on  fe  défie  ainfi,  font  à la  vérité  Elclaves, 
& en  font  aéhiellement  l’office,  mais  fans  être  dans  aucun  engagement.  Si  de  la  même 
maniéré  que  les  Bêtes  fubilfent  le  joug;  n’étant  retenus  que  par  les  fers  , la  prilon  , 
ou  une  bonne  garde,  en  un  mot  par  la  feule  force.  Ainfi'  l’Obligation  d'un  Efclave 
envers  fon  Maître  qui  l’a  acquis  par  droit  de  Guerre , n’eft  pas  uniquement  fondée 
fur  ce  que  le  Vainqueur  lui  a taillé  la  vie , ou  fur  ce  qu’il  diffère  fa  mort  ; mais  fur  ce 
qu'il  ne  le  tient  pas  dans  les  fers  ou  en  prifôn.  Car  cette  Obligation  étant  récipro- 
vient  d’une  Convention  ; Si  dans  toute  Convention  chacun  des  Contraéjans 


I 


ue. 


oit  fe  fier  à l’autre.  Ainfi,  lorfque  le  Vainqueur,  après  avoir  donné  la  vie  à fon  Pri- 
fbnnier , lui  laiflè  encore  la  liberté  corporelle , celui-ci  s’engage  par-là  à être  fon  Ef- 
clave j fans  quoi  il  pourroic  non  feulement  s’enfuir,  mais  encore  ôter  la  vie  à celui 

3ui  la  lui  a confervée  ; pareeque , tant  qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  Convention , l'état 
e Guerre  fubfiftc.  D’où  il  s’enfuit , qu’il  faut  mettre  de  la  différence  entre  les  Enclaves, 
qui  font  tenus  d’obéir  à leur  Maître  en  vertu  de  l'Obligation  où  ils  font  envers  lui , Si 
ceux  qui  ne  font  retenus  que  par  quelque  lien  corporel , qui  fuppofe  qu’il  n’y  a point 

Eur  eux  d’engagement  Moral  alfez  fort  : car  les  derniers  n’obéïflènt  que  pour  éviter 
coups  ; & s’ils  s’enfuyent,  ou  qu’ils  tuent  leur  Maître , ils  ne  font  rien  en  cela  de 
contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour  ce  qu’HoBBES  ajoute , ou  un  Maître  n’a  pas  moins 
de  pouvoir  fur  un  Efclave  a <jui  il  laijfe  la  liberté  corporelle , que  fur  celui  qu'il  tient 
dans  les  fers , puifqu’il  a un  pouvoir  abfolu  fur  l'un  cr  fur  l’autre;  cela  eft  faux , à mon 
avis: Car  il  y a de  la  différence  entre  le  droit  de  la  Guerre  que  le  Maître  s’eft  refervé 
fur  l’Efclave  enchaîné,  & le  pouvoir  qu’il  a fur  l’autre  Efclave  , en  vertu  de  la  fou- 


que  de  la  maniéré  qu'il  décrit  l'Etat  de  Nature  > toute 
guerre  eft  jufte  de  part  Ac  d'autre,  entre  ceux  nui  font 
encore  ;!ans  cet  Etat.  A rationner  meme  félon  d<  meil- 
leurs principes,  il  eft  bien  vrai  qu'en  confcience  celui 
qui  fixait,  ou  qui  peut  aileinent  fcavoir, qu’il  a pris  les 
armes  injuftement  , ne  fçauroir  profiter  du  droit  qu'il 
a acquis  fut  les  Prifonniers  , non-plus  que  des  aurres 
avantages  d'une  telle  Guerre.  Mais  il  ne  s'enfuit  point 
de  U ► que  rengagement  du  Prifonnier  envers  le  Vain- 
queur qui  lui  laillc  U vie , fou  nul  toutes  les  fois  que 


celui-ci  n'a  pas  la  Juftice  de  fon  coté.  Cela  irr-Jt  à, 
tendre  fans  force  ôc  inutiles  prefquc  toutes  les  Cou  • 
ventions  qui  fe  font  entre  Ennemis.  11  faut  appliquer 
ici  ce  que  j'ai  dit  fur  G R o 1 1 U J , Liv.  111.  Cbop.  Vil. 
S.  é.  N$u  î.  Ac  ffeif.  XIX.  $.11.  Nota  1. 

(a)  Ici  HoaBES  ajoute  : * maint  tpi'il  n'j  ait  fnel<j* 0 
cbeife  Je  tant  faire  aux  Loix  Divines. 

(l)  Voyez  Grotius,  Liv.  lll.Cbap.  IV.  f il.  b 
Cbap.  XI.  j.  7.  Bum.  z > |. 
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ou  fur  leurs  Efclaves.  Ltv.  VI.  Chap.  III.  75 

million  tacite  de  celui-ci.  Le  premier  autorité  le  Vainqueur  à faire  mourir , quand  il 
lui  plaira  (4) , fon  Prilbnnier , avec  qui  il  eft  encore  en  état  de  Guerre.  Mais  l'empire  • 
le  plus  fouverain  11e  donne  pas  direélement  Stjpar  lui-mcine,  le  droit  d’ôtcr  la  vie,  à 
moins  que  celui  fur  qui  on  l'exerce  ne  l'ait  mérité  par  quelque  crime. 

$.  VU.  Lorsque  l'Autorité , qui  n'eft  proprement  autre  choie  que  le  droit  de  gou-  F.n  quel  fcn» 
verncr  une  peribnne  , a été  établie  par  le  contentement  volontaire  de  celui  qui  eft 
fournis , elle  ne  peut  régulièrement  être  aliénée  malgré  lui , y ayant  d’ordinaire  quel-  du  biens  de  Leur 
que  raifon  particulière  qui  fait  que  l’on  a voulu  dépendre  de  tel  ou  tel , plutôt  que  de  Mii“c  ! 
tout  autre  : au  lieu  que  félon  l'ufage  reçu , ceux  qui  font  devenus  maîtres  de  quel- 
qu’un par  la  force , ( 1 ) peuvent  aliéner  leur  pouvoir  de  leur  pure  volonté.  Cependant, 
tant  que  celui  qui  eft  fous  puitlànce  d’autrui  conferve  encore  un  peu  de  Liberté,  ce 
n’eft  pas  proprement  la  peribnne  que  l’on  aliéné,  mais  iêulement  le  droit  de  la  gou- 
verner, & cela  pour  en  retirer  quelque  profit.  Car,  quoique  (a)  tout  Seigneur  puiilê  (a)  Ceci  eft  np- 
dire  de  celui  qui  eft  fournis  à fa  domination  : cette  perfoiwe-lu  eft  à moi  ; la  Propriété 
qu’il  a fur  un  tel  homme  eft  bien  différente  de  celle  qu'il  s'attribue , lorfqu'il  dit  ; M /; fri , ».  j.’ 
cette  chofe-Lt  eft  à moi.  La  Propriété  d'une  choie  emporte  un  plein  droit  de  s’eniervir, 
de  la  confumer , & de  la  détruire , (bit  qu'on  y trouve  fon  profit,  ou  par  pur  caprice  ; 
enforte  que,  de  quelque  maniéré  qu’on  en  difpofc,  on  ne  lui  fait  aucun  tort,  & il 
fufîît  de  dire,  pour  le  juftifier  : elle  e'toit  à moi.  Mais  la  même  expreffion  appliquée 
à une  peribnne  , lignifie  feulement , que  le  Seigneur  a droit,  cxclufivenent  à tout  au- 
tre , de  la  gouverner  & de  lui  preferire  des  Loix  , enforte  néanmoins  qu’il  eft  lui- 
même  dans  quelque  Obligation  par  rapport  à elle  , Sc  que  fon  pouvoir  n'eft  pas  abfo- 
lument  illimité.  Quelque  grandes  injures  qu'on  ait  reçues  d’un  Homme,  l’Humanité 
ne  permet  pas  , lorfqu'on  s'eft  une  fois  réconcilié  avec  lui , de  le  réduire  à une  condi- 
tion où  il  ne  refte  aucune  trace  de  l’égalité  naturelle  de  tous  les  Hommes,  & de  le 
traiter  comme  une  Bcte,  ou  comme  une  chofe  inanimée  envers  laquelle  on  n'eft  tenu 
à rien.  Cependant  la  barbarie  de  pluiieurs  Peuples  eft  allée  jufqu’à  mettre  les  Efclaves 
au  rang  des  biens  que  l’on  poiTede , & à les  traiter  non  comme  des  Créatures  Hu- 
maines fur  qui  l’on  a une  certaine  autorité , mais  comme  un  bien  dont  on  peut  dif- 
pofer  à fa  fantaifie  ; ( a)  dcfortc  que  l’on  difoit  d’un  Efclave  dans  le  même  iêns  qu'on 


(4)  »»Lc  Captif  ayant  mérité  de  perdre  la  vie,  com- 
n me  on  le  fuppofe  , on  ne  lui  fait  aucun  tort  de  le 
»«  rendre  Efclave  : îc  s'il  trouve  l’Efclavage  plus  in- 
•j  fupporuble  que  la  vie  n'eft  douce  , il  eft  en  fon 
» pouvoir  de  s'attirer  la  mort,  en  défobéiflant  à Ion 
» Maître.  Mais  lorfqu'nnc  fois- il  y a entre  le  Vain» 
»queur  6c  le  Vaincu  une  Convention  en  vertu  de  la- 
is quelle  1c  premier  acquiert  un  pouvoir  reftreint  dans 
»i  certaines  bornes  , 5c  l'autre  s'engage  h obéir  juf- 
uques  U { l’état  de  Guerre  6c  de  parfait  Efclavage 
*»  celle  incontinent  : car  un  Homme  ne  fçauroii  don- 
»ner  à un  autre  fur  fa  propre  vie  plus  de  droit  qu’il 
nn’en  a lui  - même.  Locke  , du  Uomeeruemeut  Civil , 
Xiv.11.  Chap.  IV.  5.  aj.de  l’Original  Anglois.  Voyez 
ce  que  je  viens  de  dire  dans  la.Vwr  1.  fur  ce  paragraphe. 

f.  VII.  (1)  Le  droit  d’aliener  ne  fuit  pas  non  - plu* 
ici  de  la  Sujettion  , comme  je  l’ai  remarque  fur  l'A- 
brégé des  Devoirs  de  t'Hem.  & du  Cir.  Liv.  IL  Chap. 
IV.  f 5.  Note  1.  de  la  4.  Edit,  à quoi  il  faut  joindre 
ce  que  j’ai  dit,  au  Aiiet  des  Rpjaumtt  Purrimoui*ux , 
fur  Gkotiüs  >Liv.  1.  Chap.  111.  h 11.  Noie  4.  Les  en- 
gage mens  onéreux  ne  doivent  jamais  être  étendus  au- 
delà  de  ce  qu’ils  renferment  pat  eux-mêmes  : 6c  autte 


ebofe  eft  , fe  foumettre  au  Pouvoir  de  quelqu'un  ; an- 
tre chofe,  lui  donner  droit  d'aliener  ce  Pouvoir.  Bien- 
loin  que  la  Force  mette  ici  quelque  différence  . elle 
autorlfe  meme  davantage  la  telhiftion.  Quand  on  fe 
foumet  volontairement  à quelqu'un  , comme  on  té- 
moigne par-là  avoir  bonne  opinion  de  lui  , 6c  fe  pro- 
mettre une  condition  douce  fou*  fon  Empire  > on  lui 
accordera  plu*  aifément  quelque  chofe  de  plus  qu'on 
n'avoir  d’abord  dcflcin  , s'il  ne  veut  accepter  la  foô- 
miffion  qu’a  ce  prix- là.  Mais  lorfqu’on.  eft  forcé  , fur- 
tout  par  un  Ennemi  déclaré,  on  ne  s'engage  que  le 
moins  qu'il  eft  poflible  , par  cela  même  qu'on  le  fait 
à contrc-cccur  6c  à caule  de*  inconvéniens.  Ainlîc’eft 
à celui  qui  nous  force  à exiger  de  nous  un  confente- 
roent  bien  exprès  fur  tout  ce  qui  ne  luit  pas  de  la  n*. 
ture  même  de  la  Sujettion  j à moins  que  la  co&tumc 
ne  donne  lieu  de  préfumer  ce  confemcment. 

(a)  C’eft  pour  cela  que  dans  le  Droit  Romain  un 
Efclave  fugitif  eft  dit  fe  deroker  foi  mime.  AneilU  fugi- 
tives , quemadmtdum  fui  furtum  fêttre  iurellifirur  , if  et 
partum  tjuoijue  eowtrtfftudo  , furtivum  fueir.  D I O fi  S T. 
Lib.  XLV1I.  Tit.  IX.  De  furtii  , Leg-  LX.  Voyez  aulfi 
COD.  Lib,  VJ.  Tir.  I.  De ferv  fufiriv.  Leg.  I.  Q.UIM* 

K x 
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(b)  Voyez  pour- 
tant Dit  Cbryfof. 
rom.  Oral.  XV. 
dt  firvitutt,  pag. 
241-  & Edit 
Mtnll. 

(c)  Vbi  fufrk. 


7 6 Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs, 

le  dit  d'un  Cheval  : il  eft  à moi  ; te  que  (ï  on  l'épargnoit  un  peu , ce  n’étoit  nullement 
pour  l'amour  de  lui , ou  par  un  mouvement  de  compallïon  ; mais  feulement  pour  ne 
pas  Ce  priver  foi-même  du  profit  qu'on  en  reiiroit  (b). 

Il  n’cft  pas  vrai  non-plus , comme  le  prétend  (c)  Hobbes  , que  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  à un  Efclave,  avant  (cm  F.fclavage , (oit  acquis  à (on  Maître.  Cela  ne  doit  être 
admis  qu’en  ce  feus:  Que  tout  ce  qu'un  Efclave  , avant  fon  Efclavage  , auroit  pù  ac- 
quérir par  fon  travail , eft  defortnais  à fon  Maître.  Car  ceux  qui  (è  meitoient  volontai- 
rement au  (ervice  d’un  Maître  pour  toujours,  pouvoient  à la  vérité  lui  donner  puif- 
fanccen  même  tems  & fur  leurs  perfonnes,  & fur  le  peu  de  bien  qu’ils  avoient  ; 
mais  cela  n'arrivoit  pas  toujours  néccflairement.  Il  y a même  beaucoup  d’apparence 
que  ceux  qui  (è  (3)  vendoient  eux-mêmes,  fe  refervoient  au  moins  en  forme  de  Pé- 
cule , & leurs  biens , 8c  l’argent  qu’ils  reccvoicnt  pour  (4)  prix  de  leur  Liberté , ou 
qu’ils  les  donnoient  aux  perfonnes  qu'ils  étoient  tenus  auparavant  de  nourrir , comme 
1 leurs  Enfans,  (j)  ou  à leurs  Perc  & Mere  caftez  devieillcffe.  Mais  lorfqu'tine  per- 
fonne  devient  Efclave  par  droit  de  Guerre  , il  cft  clair  que  tous  fes  biens  qui  tombent 
en  même  tems  entre  les  mains  du  Vainqueur,  lui  appartiennent  aullï.  Pour  les  autres 

3ui  n'ont  pas  été  pris  en  même  tems  , c’eft  tout  comme  fi  l’Efclave  étoit  mort , (6) 
u moins  jufqu’à  ce  qu'il  recouvre  fa  Liberté.  Mais  tout  ce  qu’il  acquiert  pendant  fon 
Efclavage  cft  fans  contredit  au  Maître,  (7)  qui  par  cela  même  que  la  perfônne  de 
l’Efclave  lui  appartient  entièrement , acquiert  tout  ce  qui  provient  par  elle.  Ainfi  il 


TttJAK*  DecUm.Vl.  fait  dire  ù une  perfônne  qui  a voie 
été  prife  à la  Guerre  : »>  Je  rae  fuis  perdu  moi-meme  : 
Mt  ipfe  perjidi.  Cap.  XVII.  page  14$.  E it.  Burm.  Ci- 
rations  de  notre  Auteur. 

(»)  Chez  les  Juifs , comme  le  difeor  leurs  Do&eurs, 
perfônne  ne  pouvoir  vendit  fa  Liberté»  à moins  qu'il 
ne  fut  réduit  a n'avoir  plus  ablôlument  dequoi  vivre  } 
comme  le  remarque  ici  nôtre  Auteur  .après  Seldln, 
Dr  Jure  Va/.  & 'itnt.fn.  Htbr.  Lib.  VI.  Cap.  VU. 

(4)  Voici  ( ajoûtoir  notre  Auteur  ) de  quelle  ma- 
niéré chez  les  Romxitu  1 une  perfônne  libre  devenoit 
véritablement  Efclave  » lorfqu'elle  fc  vendoit  pour 
avoir  une  pariiedu  prix  de  fa  Liberté,  fa*#»,  par  exem- 
ple , feign  rit  que  Scimt  etoit  fon  Efclave  , quoiqu'il 
fut  libre.  Sitmt  de  fon  côté  faifoit  fcmblant  d’étcc  Ef- 
clave » & ftipuloit  de  Câtui  > par  une  Convention  ft- 
duciaire  > qu'il  lui  donneroit  la  moitié  de  ce  qu'il  le 
ven  droit.  Qjund  S tint  a voit  été  vendu  , on  fai  (oit  in- 
tervenir fout  main  un  tiers  > qui  foùcenoit  que  c’étoic 
une  perfônne  libre  , Sc  la  faifoit  déclarer  telle  en  Juf- 
tice.  Casui  alors  fc  retiroit  adroitement  j fie  ainli  l‘A- 
cheteur  perdoit  Sc  l’Efclave  , fie  l’argent  qu'il  en  avoit 
donne'.  Voyez  Plaut  Perf  Ait.lV.Scen.  IV.  Je  IX.  Il 
y a ici  bien  des  choies  à reprendre-  1.  Notre  Auteur 
veut  que  l’Acheteur  perdit  (on  Efclave  : 5c  cependant 
il  explique  la  maniéré  dont  on  devenoit  Efclave.  fé- 
lon le  Droit  Romain  , en  fc  lailTanr  ainli  vendre.  A 
ui  étoit  donc  l’EfcIave  vendu  ) 11-  Ainli  la  conclu- 
on  Je  notre  Auteur  ne  s’accorde  pas  avec  les  prémif- 
fes  : il  veut  montrer  comment  la  Venrc  d’un  Homme 
Libre  étoit  valide  > fie  ce  qu'il  dit  fait  voir  qu’elle  ne 
l’etoit  point.  III.  La  vérité  cft , qu'une  telle  Vente  étoil 
tantôt  bonne . tantôt  nulle  > félon  qu’elle  avoit  ou 
qu'elle  n’avoit  pat  les  conditions  requiicspar  le  Droit 
Romain  , fie  aufqu-lles  notre  Auteur  femble  n'avoir 

Joint  penfé-  Car  il  falloir  que  celui  qui  fc  biffait  ven- 
te de  la  manière  dont  il  s'agit  , eût  plus  4e  vingt- 


ans,  fie  qu’il  ne  fut  ni  fous  pu i (Tance  paternelle  , ni 
alTujetti  aux  droits  d’un  Patron  ; qu’il  fe  crût  lui  • mê- 
me libre,  fie  que  l’Acheteur  au  contraire  l'ignorât  de 
bonqc  foi  j qu’il  eût  véritablement  reçu  la  partie  du 
prix  ftipuléc  de  celui  par  qui  il  s’étoit  bitte  vendre, 
fi ce.  Sans  ceta  il  pouvoir  réclamer  (à  Liberté.  IV.  Lors 
meme  que  la  Vente  etoit  nulle,  par  le  défaut  de  quel» 
u’unc  de  ces  conditions  , ii  Ton  découvrait  le  Ven. 
eur , fie  qu’il  fût  folvablc  , l’Acheteur  perdoit  bien 
l'Efclave  i mais  il  ne  perdoit  pas  l'argent,  fie  il  pon- 
voit  demander  un  dedommagement  de  tout  ce  que  lui 
coûtcit  la  tromperie.  On  trouvera  les  preuves  de  tout 
ceci  dans  les  Interprètes  du  Droit  Romain,  tir  le  par- 
fage  des  Institutes  » cité  ci-deflus  , f.  s.  Ntte  i.  fie 
fur  le  XL.  Livre  du  Digeste. 

(j)  Dans  la  I.  Epitre  de  St.  Ciemfkt  , il  cft  dit. 
ue  {'lutteurs  Chrétiens  fe  vendoient  ainfi  pour  nourrir 
'autres  perfonnes  , f«p-  jj.  pillage  que  Mr.  Scitui- 
Iing  n’a  pas  manqué  de  citer  dans  fa  Jurifprud.  Anrt- 
Jujtinieuie*  , page  299.  Un  Fils  employoit  quelquefois 
le  prix  de  fa  Liberté  , pour  racheter  fon  Pere  pris  par 
l'Ennemi.  Les  anciens  Déclamateurs  fuppofent  lôuvcnt 
de  tels  cas  , comme  ordinaires-  Voyez  Sac m aise  , De 
modo  Ujururum  , page  S61  , & 

(6)  Et  ainli  ou  ils  pafléronc  a fes  SuccefTeurs  abin- 
teftat,  ou  il  les  recouvrera  lui-même  en  recouvrant  ù 
Liberté. 

(7)  Oui  bien  en  fuppofant  un  véritable  droit  de  Pro- 
priété fur  la  perfônne  meme  de  l’Efclave  , tel  que 
l’Ufjge  le  donnoit  » fie  le  donne  emorc  anpnrd’huy 
dans  les  lieux  où  l’Efclavagc  n’a  point  été  aboli.  Miis 
cela  ne  fuit  point  de  la  narure  meme  de  TEIclavage  , 
en  vertu  duquel  le  Maître  acquiert  feulement  un  droii 
fur  les  a fiions  de  l’Efclave  , Oc  fur  ce  qui  en  proviens 
Ainfi  rien  n'empéche  que  les  biens  qui  viennent 
d’ailleurs  a un  Efclave , connne  par  Donation  , pat 
Tctfamciu , par  Succcilion,  Scc.  ne  l'oient  i lui. 
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tu  fur  leurs  Ef  laves.  .Liv.  VI;  Chap.  III.  77 

h'y  a aucune  de  ces  choies  donc  l’Efclave  puifîc  maintenir  la  poflciïîou  , comme  d’un 
bien  qui  foie  à lui  par  opposition  au  droit  de  fon  Maître.  Mais  li  le  Maître  lui  a donné 
(d)  en  particulier  l'ufage  ou  l’adminillration  de  quelque  chofe  ; par  exemple,  des  ali- 
mens , des  habits , d’une  petice  chambre , d’un  Pécule  , il  peut  les  garder  & les  défen- 
dre contre  les  autres  Efclavesdc  la  maifon  qui  voudraient  l'en  dépofleilcr. 

§.  VUE  Ce  qu’HoBBts  (a)  foùtienc  enfuire , que  l’ort  ne  fpauroit  jamais  faire  du 
tort  a un  Efclave , ne  doit  être  admis  qu’avec  beaucoup  de  reftriétion.  Les  Ffclaves , 
dit-il , ayant  fournis  leur  volonté  à celle  île  leur  Maître  , quoiqu’il  fajfe  , il  le  fait  en 
vertu  de  leur  propre  confentemcnt  : or  on  ne  fait  point  de  tort  à qui  confent.  Cela  prou- 
ve feulement  qu'un  Elclave  n’a  pas  fujet  de  fe  plaindre  , quelle  chofe  que  ce  loit  que 
fon  Maître  lui  commande  , quand  meme  elle  ne  lui  agréroit  pas  ; pourvu  qu'elle  ne 
Ibit  pas  au-delfus  de  fes  forces;  de  meme  que  les  Sujets  d’un  Monarque  al  ilolu  ne 
doivent  pas  trouver  mauvais  qu'il  gouverne  l'Etat  de  la  maniéré  qu’il  juge  la  plus  con- 
venable , quoiqu’elle  ne  lui  plailc  pas  ; car  nous  ferons  voir  ailleurs , que  cette  fou- 
rni llion  ne  s’étend  pas  plus  loin.  Mais  qui  oferoit  foûtenir,  qu’on  ne  faüè  point  de 
tort  à un  Efolave , en  exigeant  de  lui  des  chofos  au-de(Tiis  de  lès  forces  ? ( 1 ) En  le  bat- 
tant fans  fujet , ou  pareequ’il  n’a  pas  exécuté  ce  qui  lui  étoir  impolïiblc  -En  lui  re- 
fusant la  nourriture  ? 

Le  Pouvoir  des  Maîtres , comme  tous  les  autres  droits  des  Pères  de  famille , a été 
diverfoment  limité  par  les  Loix  Civiles  de  chaque  Etat.  Dans  les  Pays  même  où  l’on 
n’y  a point  mis  de  bornes , les  Législateurs  ne  doivent  pas  être  cenfcz  pour  cela 
avoir  prétendu  le  rendre  abfolu  & limité;  mais  feulement  le  laitier  tel  que  les  Pcres 
de  famille  pouvoicnc  l’exercer  légitimement  dans  la  Liberté  Naturelle.  Il  cil  vrai  néan- 
moins que  les  Loix  & les  Coutumes  de  quelques, Etats  autorifont  (i)  la  cruauté  des 
Maîtres  envers  leurs  Efclaves , ÔC  condamnent  les  derniers  à une  condition  beaucoup 
plus  dure  que  ne  le  doit  être  par  le  Droit  Naturel  celle  des  perfonnes  qui  font  fous  la 
domination  la  plus  abfolue. 

f.  vm.fr)  Il  faut  toujours  Ce  fouvenir  que  ce  font 
des  Créatures  humaines.  C'elî  la  rai  Ton  qu’allcguoit 
•ne  Femme  Pîiilofophe  , de  la  Secfce  de  Pytka£ere. 

Irez  fuiTi  / rir  lurar  nÂuvotji  . jU*T«  Mutjâff 
J'ict  trftictr.  tirî  ystf  àrSfvro/  t*  pvfi i, 

Theano  , Epift.  III.  i»  Of  J*  Atythel.  Phyf.  & Erhic. 

Amftel.  i6ts.  pige  74 6 , 747.  Voyez  Aristot.  Ethic. 

Jfseem.  Lib.  VIII.  Cap.  XIII.  Je  Oeeenem . Lib.  I.  Cap. 

V.  Sueton.  in  Cland.  Cap.  XXV.  Dio.  CafT.  Lib-  LX. 
page  7 II.  Edit.  H.  Sreth.  SenEC.  de  Irat  Lib.  II!.  Cap. 

XL.  De  Clementia , Lib.  |.  Cap.  XVIII.  8c  Epifi.  XLVII. 

Ar RiiN.£^iV?.Lib.  I.  Cap. XlH.STOl.SVnw.LX.  FlAOT. 

Jdenaebm.  A&.  I.  Sccn.  f.  verf.  U, 

Satyr.  XIV  , 116.  PlUTARCH.  in  Catene  , page  |)9>  A. 

S 49.  A.  EÜt.  Weth.  Tome  I.  DlGElT.  Lib.  I.  Tir.  VI.  D# 
bntjM • fni , vel  alitni  Juris  fient  » Leg.  T.  f.  2.  8c  II-COD. 

Lib.  VII.  Tir  VI.  De  Latin*  huer  tare  toflenda  , 8CC.  Leg. 

L Toutes  citations  de  l'Auteur  : à quoi  on  peut 
ajouter  li  l'on  veut , ce  que  P f.  T * o n t fait  dire  à 

Tri maL bien  Amici  , inifuir  , & fervi  hemimee  fient  , 
tr  *<jue  un-.tm  lafftm  hibernât  , eriamfi  sites  malus  fatut 
effreTerir.  Cap.  LXXI.  Edir.  Burm.  Surquoi  les  Com- 
mentateurs n'ont  pas  manqué  de  ramafTcr  , à lenr  or- 
dinaire , bien  des  Auioritcz.  Les  Juifs  , comme  le  re- 
marquent encore  notre  Auteur  , croyoient  néanmoins 
qu’ils  n'étoieni  obligez  d’avoir  de  l'humanité  qnc 
pour  les  EfcUvc»  de  leur  Nation  iSkldlk  , <U  J.  6W 


G-  9ce.  Lib.  VI.  Cap.  Vl II . peut-être  , dit-  il , parce- 
qn’ils  avaient  eux-mêmes  été  ainlî  traitez  en  Egypte  y 
Exod.  V.  n , 14.  Mais  ce  n’ert  pas  la  feule  choie 
en  quoi  les  Juifs  des  derniers  teint  fe  croyoient  dif- 
penlcz  des  Devoirs  de  l’Humanité  envers  ceux  qui 
n’ctoienr  pas  de  leur  Nation,  on  du  moins  Profclyte*. 
Voyez  ma  rnfaep , f.  7.  Je  remarquerai  encote  ici  , 
que  parmi  les  Gréa  il  y avoit  une  Loi  qui  permet- 
toit  aux  Efclaves  lorfqu’ils  fc  voyoient  traitez  trop 
rudement  parleur  Maître  • de  demander  qu’il  les  ven- 
dit à un  autre  plus  humain.  Voyez  Plutarch.  de  Su - 
ferftir.  page  66.  Tome  II.  Edit.  Weth.  8c  Potiüx  , Lib. 
VII.  f.  1}.  Edit.  A mfl.  L’Empereur  Amen in  le  rieux 
ordonna  à- peu  ptes  la  même  chofe, comme  il  paroit  par 
une  Loi  citée  ci-deflus , Digest  Lib.  I.  Tit.  Vf.  Leg.  II. 

(1)  Les  anciens  Scythes  crevoient  les  yeux  à leurs  EC» 
claves  , pour  s’en  fervir  ainfi  'i  traire  le  lait  de  leurs 
Cavales,  de  la  maniéré  que  le  décrit  Hérodote 
IV.  Cap.  2.  Notre  Auteur  rapporte  encore  ici  l’inhu- 
manité du  Senatufcenfutre  Silanie»  ; lurquoi  l'on  peut 
voir  Grotius  i Liv.  I.  Chap.  II.  f.  10.  Note  ia.  qu'it 
ne  fait  ici  que  copier.  Il  ajoite  feulement  : Voyea 
néanmoins  I.  Samui  i , XXVI,  jtf.  comme  s'il  y avoit 
U quelque  rapport  avec  la  rigueur  de  l'ancien  Droit 
Romain.  Mais  le  cas  eft  different  ; car  les  gensde54iif, 
que  David  déclare  avoir  rems  mérité  la  mort  ,‘ctoient 
tous  coupables,  puifqu’au  lieu  de  garder  leur  Roi  , &U 
t'ctoiCAt  tous  endormis. 

K J 


(d)  Voyez  Pim. 
l ib.  VIII.  Epift. 
XVI. 


On  peut  faire  du 
tort  à un  Elclave. 
(a)  Uhifyréy 
i-  7- 
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Qniclle  eft  11  con- 
dition des  Enfans 
qui  n aident  des 
Efclave»} 


(a)  Lit.  II.  Chap. 
V.  f.  19-  nam.  I. 


(b)  Voyez  Ediff. 
Tbeodoric.  Cap. 
LXVIÎ. 

(c)  Chap.  pré- 
ccd.  6.  $. 


ou  il  fait  voir 
qu'un  Maître 
avoit  plein  droit 
de  rompre  le  ma* 
liage  de  fon  El- 
elave  ; à quoi  il 
faut  auflî  rappor- 
ter la  maxime  de 
Xcnipbon  ^éco- 
nomie. Cap-  IX. 
J.  s*  Edit.  Oxon. 
(e)  Voyez  Plant. 
Enfin. 


(f  ) Voyez.  Plat  en. 
de  Legib.  Lib.  XI. 
pag  97i>  A. 


7 8 Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs , 

§.  IX.  A t’I  c A r d des  Enfans  qui  nailTent  des  Efclaves  , on  demande , s'ils  fuivent 
nécellàirement  la  Mere  ? & s'il  eft  jufte  qu'ils  foient  auflî  réduits  en  Efclavage  ? 

Pour  la  première  Queftion  , les  Loix  Romaines  veulent  que  (i)  le  fruit  ici  fuive  le 
ventre  ou  la  Mere  , tout  de  même  que  quand  il  s’agit  des  Bêtes.  Cette  décifion , félon 
(a)  G R o t i u s , n eft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel,  lorfqu'il  y a des  indices 
fullifans  qui  font  connoître  le  Pere.  Car , dit-il , prtifqu' entre  les  Bêtes  mimes  le  Mâle 
a fiin  de  fis  Petits  aujfi-bien  que  lu  Femtlle , c’ejt  une  preuve  que  le  fruit  qui  naît  de 
leur  union  appartient  également  au  Pere  or  a la  Mere  : deforte  que  fans  les  Loix  Civi- 
les il  devrai  fiiivrc  le  Pere  aujfi-bien  que  ta  Mere  (b).  Pour  moi , je  ne  fuis  pas  de  ce 
lentiment  ; car  comme  je  l’ai  fait  (c)  voir  ci-deflus , l’Enfant  appartient  originairement 
à la  Mere , à moins  que  le  Pere  n’ait  acquis  quelque  droit  fur  lui  par  un  Contrat  de 
Mariage.  Mais  la  pcrlônnc  même  des  Efclaves,  tk  tout  ce  qui  en  provient,  apparte- 
nant A leur  Maître  depuis  que  la  Servitude  a été  étendue  jufques-là  ; les  Enfans  (ont 
auflî  à lui.  (d)  Et  le  Maître  de  la  Mere  l’emporte  ici  fur  le  Maître  du  Pere , non  feu- 
lement à caufe  que  dans  les  Mariages  des  Efclaves  la  Femme  n’cft  pas  allez  fous  la 
garde  du  Mari,  (e)  pour  que  l’on  puillè  préfumer  fuftilamment  qu’il  eft  le  Pere  de 
l'Enfant  qui  naît  ; mais  encore  pareeque  la  Mere  dont  la  perfonne  même  appartient 
à fon  Maître , devient  pendant  fa  grollcflè  , moins  capable  pour  quelque  tems  de  tra- 
vailler ; au  lieu  qu’il  n'en  eft  pas  de  meme  du  Pere:  outre  que  la  maxime  des  Jurifi- 
confultes , qui  porte  que /a  Plante  (i)  fuit  le  Fonds  , peut  être  appliquée  ici.  Que  fi 
une  Femme  Efclave  eft  grofle  de  fon  Maître  même , la  condition  de  l'Enfant  qui  naît 
eft  telle  que  le  Maître  le  veut , ou  que  les  Loix  de  l'Etat  l’ordonnent.  C'cft  par-là  auflî 
qu'il  faut  décider  du  fort  des  Enfans , qui  ayant  été  conçus  pendant  que  la  Mere  étoit 
Efclave , viennent  au  monde  lorlqu'elle  a été  mife  en  liberté  ; ou  qui  au  contraire  ayant 
été  conçus  d’une  Mere  libre  , naillent  après  qu’elle  eft  devenue  Efclave  : quoique  les 
Loix  de  ( })  l’Humanité  favorifcnt  toujours  la  Liberté  des  Enfans  ( f). 

Mais  pour  ceux  qui  fônt&  conçus  & mis  au  monde  par  une  Mere  Efclave,  le  Maî- 
tre ne  leur  fait  aucun  tort  de  fc  les  approprier , & de  les  réduire  à la  même  condi- 
tion (4)  ; car  la  Mere  n’ayant  rien  (y)  en  propre,  fes  Enfans  ne  peuvent  être  nourris 


î.  IX.  (l)  Partum  Ane iilt  Marris  fequi  tondirionem  . 
ntc  fi  arum  Partis  in  bac  /petit  een/iderari  , explorait  jn- 
rit  tfi.  COD.  Lib.  III.  Tic.  XXXII.  De  rei  vindicarione  , 
Leg.  VII.  Voyez  au  fl]  Lit.  VII.  Tir . XVI.  De  tiberali 
caufia  , Leg.  XLÏI.  6c  au  fujet  des  Bêtes,  cc  que  l'on  a 
die  ci-dellus  , Liv.  IV.  Chap.  VU.  J.  4. 

(1)  Voyez  ci-dellus , Liv.  IV.  Chap.  VII.  i.  j. 

(j  ) Le  Droit  Romain  s’accorde  ici  avec  les  Loix  de 
l’Humanité  : car  il  veut  que  l’Enfant  foit  libre  » fi  la 
Mere  l'cft  au  moment  qu'il  vient  au  inonde  , quoi- 
qu'elle l’ait  conçu  dans  le  lems  qu'elle  ctoit  Elclavr  i ît 
qu'au  contraire  ,*fi  elle  étoit  libre  lorfqu’elle  Ta  conçu, 
l'Enfant  demeure  libre  , quand  même  clic  auroit  été 
faite  Efclave  lorfqu’il  vient  au  monde  : n'étant  pas  juf- 
te , ajoute  l'Empereur  JusriNtF.N*,  que  l'Enfant  fouf- 
fre  du  malheur  qui  arrive  à fa  Mere  pendant  qu'elle 
le  porte  dans  Ion  fein . Sufficir  aurem  liberam  fnifie  Ma- 

trtm  ee  ttmpore  tpto  nafcirur , licet  ancitla  concept rir. 
Er  é contraria  , fi  libéra  ce  ne  e per  le  , demie  ancitla  fa  fl  a 
pariar  , plaçait  , eum  , qui  nafcirur  , Itbtrum  nafci  : quia 
non  dtbrr  cal, miras  Marris  ti  nocere  qui  in  ventre  tfi. 
Bien  - plus  : quand  même  U Mere  auroit  été  Efclave 
'au  tems  de  la  conception , fi  elle  a été  affranchie  pen- 
dant fa  groftefle,  6c  qu’elle  redevienne  Efclave  , l'En- 


fant eft  ccnfé  libre.  Ek  bit  illud  qva/îrum  efi  1 fi  ancills 
pra*nans  maaumifa  fie  , deinle  ancitla  ptfi/a  fafla  frPe- 
rit  liberum  , an  fervum  pariar  f Er  MaI’I  I ANL'S  probap  , 
libérant  nafci  : fufiiett  enim  ei  , pii  in  utero  efi  , libérant 
Mairem  vet  médis  t empote  ha  bu  i fie  , ut  liber  nafeatur • 
Quoi  & vtrum  efi.  I N S T 1 T O T.  Lib.  I.  Tit.  IV.  De 
Jngenuis. 

(4)  Mf.  Buddf.üS  , ( dans  fa  Fhilo/ipbit  Pratique  , 
II.  Part.  Ca^.  IV.  Scû.  XII.  S.  $.  6c  Cap.  V.  Scft.  VI.  f. 
il.)  ic  apres  lui  quelques  autres  Auteurs  Allemands, 
prétendent  que  cela  elt  injufte  , 6:  que  les  Enfans  qui 
nailTent  ainh  , ne  font  obligez  qu’à  avoir  de  la  Rccotj- 
noi  (Tance  pour  le  Maître  de  leur  Mere.  Mais  ils  ne  me 
paroilTcnr  pas  avoir  détruit  les  raifons  de  Grotius 
6c  de  notre  Auteur,  ni  allégué  rien  de  meilleur  en  fa- 
veur de  l'opinion  contraire  qu’ils  embraflerî.  Te  dis 
la  même  chofe  de  Mr.  Car michael,  Profefreuy  à 
Glasgow  en  Eccfie.  Il  eft  bon  d'examiner  pié-â-pié  ce 
que  celui-ci  dit  contre  notre  Auteur,  dans  ces  Notes 
(tir  ” Abrège  De  Qffic.  Hom.  & Civ.  Lib.  II.  Cap.  IV.  f. 
6.  C'cft  ce  que  je  vais  faire  dans  les  Notes  fuivantes. 

(j^Comme  ceci  eft  une  fuite  de  ce  que  la  perfon- 
ne même  de  la  Mere  appartient  au  Maître, 6c  que  c'eft 
fur  ce  droit  de  Propriété  établi  par  l'ufagc,  que  notre 
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ou  fur  leurs  Efclaves.  Liv.  VI.  Chat.  111.  7^ 

que  des  biens  du  Maître  qui  leur  fournit  les  alimens  , & les  autres  chofcs  néceflaires 
à la  vie  , long  - tems  avant  qu'ils  foient  en  état  de  le  fervir.  Le  prix  du  travail  qu'ils 
font  enfuite  lorfqu’ils  font  devenus  grands , ne  va  pas  , du  moins  dans  les  premières 
années , beaucoup  au-delà  de  la  valeur  de  ce  qu’il  fournit  alors  pour  leur  entretien.  (6) 
Ainlî  ils  ne  fçauroient  fe  fouftraireà  l'Efclavage,  fans  le  contentement  du  Maître  de  leur 
Mcrc , & cela  non  feulement  à caufc  de  la  dette  pour  laquelle  ils  lui  font  comme  en- 

E,  mais  encore  parccqu'il  ne  s'étoit  charge  de  les  nourrir  qu'à  condition  qu'ils 
ntfes  Efclaves  pour  toujours  ; condition  à laquelle  on  préfume  qu'ils  ont  acquief- 
cé  tacitement  : d’autant  plus  qu'ils  ne  feroient  point  au  monde,  (7)  fi  le  Maître  avoir 
voulu  ufer  du  droit  que  lui  donnoit  la  Guerre , de  faire  mourir  leur  Mere.  Il  eft  vrai 
que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux  , Sc  par  confequent  libres  : mais  il 
faut  entendre  cela  avec  cette  reftridion  , qu'il  ny  ait  point  à l'égard  de  quelqu'un  , 
un  aéte  ou  propre  , ou  d'autrui  , qui  foie  capable  de  le  mettre  dans  une  condition 
inégale  à celle  des  autres. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  En  fa  11s  de  ceux  qui  ont  été  rendus  Efclaves 
par  une  fuite  de  la  Guerre , paroît  aflez  évident.  A l'égard  de  ceux  qui  fc  mettent  vo- 
lontairement (bus  la  puiflâncc  d'un  Maître  , lorfqu’il  ny  a point  de  Loi , ni  de  Con- 
vention exprelîè  ; l'Equité  & le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandent , à mon  avis , 
que  la  nourriture  des  Enfans , qui  naillènt  d’eux  depuis  ce  temps-là , foit  cenfée  faire 
partie  de  celle  que  le  Maître  doit  au  Pere  ou  à la  Mere  , (S)&  qu'ainfï  les  Enfàns  ne 
fbient  point  fujets  à la  Servitude  pour  cette  raifon  (g). 


(g)  Voyez 
fur  Grtriiu 


Auteur  a fondé  ci-deflus  la  première  raifon  de  fonfen- 
timent  j Mr.  Car michael  (ubi  fupr.)  dit  là  deflus  qu'il 
eft  abfutit  qu'un  Homme  mil  fur  un  autre  Homme  un  droit 
dé  Propriété  proprement  ainfi  nommer  ,•&  à plui  forte  rai* 
Ton  fur  fes  Entans.  Oui  bien  , fi  on  entend  le  droit  de 
Propriété  jufqu'a  confumer  fle  détruire  Ton  bien  fans 
autre  raifon  que  fon  bon  plaifir.  Mais  en  le  reftreigoant, 
comme  a fait  notre  Auteur  ci-delTus  , I.  7.  il  n'y  a 
rien  d'abfurde  a foutenir . qu'un  Maître  peut» pôle  l‘U- 
fage  Ce  les  Conventions  cxpreiTes  ou  tacites  qui  in- 
terviennent ici , acquérir  avec  la  perfonne  de  l'Efclave 
ce  qui  en  naît  depuis  » comme  il  acquiert  ce  qui  pro* 
vient  du  travail  de  l'Efclave  , Ci  tous  les  biens  que 
l'Efclave  acquerrait  d'ailleurs  lui  même.  L'amt , ajoû- 
te-t-on  qui  eft  la  partie  la  plut  noble  de  iH-mme  , u eft 
pas  infufte  par  le  Pere  & la  Mere  : il  eft  dune  jufte  qu't  lie 
entraîne  après  foi  la  partie  ta  moint  noble.  J ‘avoué  que 
je  ne  coinprens  rien  i ce  railbnnement  ; ou  fi  j'y  en- 
trevois quelque  choie  , cela  eft  fort  éloigne  du  fujer. 
Je  lai  fie  à de  plus  clairvoyant  à le  demêler. 

(6)  Mr.  Carmickael  , ubi  fupr.  nie  laconféquence) 
car , dit-il  > un  Homme , quelque  médiocre  que  foient 
les  Facultez  de  fon  Ame  Ce  de  (on  Corps,  peut  en  beau- 
coup moins  de  tems  que  celui  de  toute  la  vie  , gagner 
de  quoi  acquitter  cette  dette.  Il  peut  fe  trouver  quel . 

Îiue  autre  perfonne.qui  veuille  des  le  commencement 
e charger  de  nourrir  l'enfant  né  de  l'Efclave  , ourem- 
bourfer  enfuite  au  Maître  la  valeur  de  la  nourriture  , 
&c.  Mais  ce  font  là  des  cas  rates  , fie  il  ftiflit  que  ce 

Î|ue  notre  Auteur  fuppofe  arrive  ordinairement,  pour 
aire  voir  qu’il  n'y  a rien  d'injufle  dans  ia  Convention 
exprefle  , ou  tacite  , par  laquelle  la  Mere  Efdave  a 
aflujciti  les  Enfans  qu'elle  mettrait  au  monde  » à la 
même  condition  dans  laquelle  elle  eft  tombée.  C’eft 
de  cetre  Convention  que  dépend  dircûcment  Ce  immé- 
diatement le  droit  du  Maître  } à quoi  on  n’a  pas  fait 


attention.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  l'Abrégé  des 
Devoir  1 iel'Hem.  & du  Cir.  Note  x.  du  paragraphe  au. 
quel  fc  rapporte  la  critique  de  l’Auteur  Ecoftois. 

(7)  La  confcqucnce  eft  nulle  .dit  Mr.CARMiciiAF.t» 
mais  il  ne  dit  pas  pourquoi.  D'ailleurs  ( ajoûcc-t-il  ) 
on  fuppofe  ce  qui  eft  faux»  que  tous  ceux  qui  font 
pris  dans  une  Guerre  jufte  , furtout  les  Femmes  dont 
il  s'agit , puiflent  être  légitimement  tuez.  Mai  il  fuffit 
qu'ils  puiflent  l'être  impunément  ( comme  le  fait  voir 
Grotius  , Liv.  III.  Cbap.  IV.  ) pour  que  la  Conven- 
tion à quoi  cela  donne  ici  lieu  foit  valide  , de  même 
que  les  autres  faites  entre  Ennemis, indépendamment 
même  de  la  juftice  de  la  guerre  qu'on  doit  laifler  à 
quartier.  Voyez  ci-deflus,  *.  6.  Note  1.  Mr.  C a t U I- 
c H a e l , après  tout  cela  , s'objeâc  lui-même  , que 
divetfes  Loix  , entre  celles  que  Dieu  donna  par  Metft , 
fuppofent  l’ufage  du  droit  des  Maures  fur  les  Enfans 
nez  de  leurs  Efclaves.  four  lever  cette  difficulté  , il 
coupe  le  noeud  , Ce  il  répond  une  chofc  auffi  fujette  à 
conteftation  , que  celle  qu'il  veut  établir  ; c'cft  qu’il 
y a ici  une  (Impie  tolérance , comme  à l'égard  de  la 
Polygamie  Ce  du  Divorce.  Voyez  ci-dcflbs  , Chtp.  I.  de 
ce  Livre  , i.  14.  Note  j.  Mais  que  dira  t on  de  l’Evan- 
gile, qui  recommande  fi  fouvent  la  Ibumiffion  des  e£ 
claves  à leurs  Mairres  , Ce  leur  défend  de  fecoucr  le 
Joug  » (ans  diftinguer  jamais  la  manière  dont  Useraient 
tombez  dans  la  Servitude? 

(I)  Je  ne  vois  pas  en  vertu  de  quoi  on  poferoir  ici 
cela  pour  régie.  Comme  ces  fortes  d’Efclaves  ne  peu- 
vent pas  écrc  cenfcz  avoir  voulu  aflujettir  leurs  En- 
fans à la  même  condition  , à moins  que  l'iffagc  ne 
l’ait  établi  à l'égard  de  tous  les  Efclaves  , de  quelque 
maniéré  qu'ils  le  deviennent  : le  Maitre  d'autre  cote*, 
ne  s'engage  pas  ncceftairement  à nourrir  les  Enfans 
des  Efclaves  qui  fe  (ont  mis  pour  roûjours  à fon  fer- 
vice  par  un  Contrat  caticxemcni  libre.  Defime  que 


Boeder 
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Des  incommodi- 
tezdcl'Efciavagc. 

(a) Voyez  S*di  Ro- 
fkr,  PtrJIc.  Cap.  I. 


(b)  Voyez  Ar • 
»în.  Cf i.'iei.  Lib. 
III.  Cap.  XXVI. 
p-  J S 7-  £db.  Co 
ton.  l.u; nn.  Ph a rl . 
Lib.  III.  verf.i  ta. 
Cjro.'j'uf,  Liv.  U. 
Chap.  V.  f.  17. 

(c)  Voyez  Bodin  > 
de  Refais.  Lib.  I. 
Cap.  V.  Pag  69. 
& /îfÿ.  Buiiouej. 
Epift.  111  pag.6o. 

(d)  Dr  fnt ! Cap. 
IX.  1.9. 


80  O#  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs, 

§.  X.  V o y o N s maintenant  quelles  incommoditez  renferme  par  elle-même  la  Ser- 
vitude , que  la  plupart  des  gens  regardent  (a)  comme  la  plus  miférable  de  toutes  les 
conditions  , au  prix  de  laquelle  la  mort  même  leur  paroît  à préférer.  La  Servitude 
pcrfonnelle  conlïfte  donc  à être  obligé  de  fervir  toute  fa  vie  un  Maître , moyennant 
qu'il  nous  fburnifle  la  nourriture  & les  autres  chofes  nécclfaircs  à la  vie.  A s'en  tenir 
dans  les  bornes  que  preferit  ici  le  Droit  Naturel , Si  mis  à part  la  cruauté  inhumaine 
de  quelques  Maîtres , ou  la  rigueur  de  certaines  Loix  Civiles , il  nv  a là  rien  de  trop 
dur  en  lui-même  (b)  ; car  cette  fujettion  perpétuelle  eft  compcnféc  par  l'adurancc  que 
l'on  a d'avoir  toujours  dequoi  vivre  : au  lieu  que  les  gens  de  journée  ne  fçavent  fouvent 
comment  fublîfter  , foit  faute  de  trouver  à le  louer  , ou  par  l’elfet  d’une  parelle  qui 
ne  peut  être  chalfée  qu'à  coups  de  bâton.  Et  ce  n’cft  pas  fans  raifon  que  quelques- 
uns  croyent  que  l’abolition  (1)  de  la  coutume  d’avoir  des  Serviteurs  ou  des  Elclaves  à 
perpétuité  dans  la  plupart  des  Païs  Chrétiens  , (c)  eft  caule  qu'on  y voit  un  li  grand 
nombre  de  Voleurs  vagabonds  , 3c  de  robuftes  Mendians  : à quoi  néanmoins  on  a tâ- 
ché de  remédier  dans  quelques  Etats  , par  l’établillement  de  certaines  Mailons  publi- 
ques, qui  font  comme  une  efpece  de  Prifon  , où  l’on  enferme  les  Vauriens  & les  Fai- 
néans  , pour  les  faire  travailler  bongré  malgré  qu’ils  en  ayent. 

Voici,  à-peu-près  comracntHoM  es  (d)  philofophe  touchant  la  différence  delà 
Servitude  Si  de  la  Liberté.  La  Liberté,  dit-il , 11’eft  autre  choie  que  l’abfence  des  obfta- 
cles  qui  empêchent  le  mouvement.  Ces  obftacles  font  de  deux  fortes  ; les  uns  Naturels 
ou  extérieurs  ; les  autres , Moraux  ou  Volontaires.  Selon  cela,  chacun  eft  plus  ou  moins 
libre,  félon  qu’il  a plus  ou  moins  de  large  : de  même  qu’un  homme  qui  eft  dans  une 
grande  Prifon  , a plus  de  liberté  qu’un  Prifonnier  renfermé  dans  un  Cachot.  On 
peut  aulïï  être  libre  en  un  certain  fens  , Si  ne  l’être  pas  en  un  autre  ; comme  quand 
un  Voyageur  , qui  va  aulîi  loin  qu’il  veut  en  fuivant  la  longueur  du  Chemin,  eft  empê- 
ché par  des  Cloifons  & par  de  bonnes  Murailles  , d’entrer  à droite  &à  gauche  dans 
les  Vignes  & dans  les  Champs  voilîns.  Tous  les  Serviteurs,  & généralement  toutes  les 
perfonnes  qui  dépendent  d'autrui , font  libres  de  cette  forte  de  Liberté  que  l'on  peut 
appeller  Corporelle  ou  Phjfque , lorfqu’on  ne  les  tient  ni  enchaînez  ni  en  prifon.  Pour 
les  obftacles  Moraux , ils  n'empêchent  le  mouvement  que  par  accident,  & par  l’effet 
de  nôtre  propre  choix,  qui  nous  porte  à aimer  mieux  demeurer  en  repos  que  d'agir. 
Ainli  rien  n’empêche  qu’un  homme  qui  eft  dans  un  Vaillcau  ne  fe  jette  dans  la 
Mer , lorfquc  l’envie  lui  en  prendra  ; mais  s’il  eft  fage , il  aimera  mieux  refter  dedans 
que  de  fe  noyer.  De  même  .quelque  grandes  peines  qu’on  ait  à craindre , on  peut  con- 
trevenir à une  Loi , li  l’on  ne  fait  point  diiliculié  de  courir  ce  rifque.  Voilà  en  quoi 
conlïfte  la  Liberté  propre  & intrinféque  de  la  Volonté,  qui  ne  fauroit  jamais  en  être 
dépouillée , ni  dans  les  Efclaves , ni  dans  aucune  autre  perlonncqui  eft  fous  la  puilf.ince 
d'autrui.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  différence  des  Perfonnes  Libres  & des  Efcla- 
ves. 


s’il  ne  veut  le  faire  qu’en  exigeant  que  ces  Enfans  le 
fervent  suffi  toute  leur  vie.  5c  li  le  Pere  ou  la  Mere 
n ont  point  d'autre  reflourcc  pour  leur  confênrer  la 
liberté  avec  la  vie  ; ceux-ci  étant  alors  aurorifez  pat 
la  Nature  même  à cette  efpece  de  vente,  les  Enfans 
n’auront  aucun  fujer  de  fe  plaindre  de  leur  fort , tant 
que  le  Maître  ufera  de  fon  droit  avec  la  modération 
que  demandent  les  régies  de  l'Humanité  3c  de  l'Equité. 

*.  X.  ( i 11  y a des  S^avans  qui  prétendent  que  l'Efc 
clavage  n'a  pas  été  entièrement  aboli  parmi  les  Chré- 


tiens. Mr.  Thomastüs  le  prouve  dans  fes  N#rr»  fur  le» 
INSTITUTI s , Lib.  l.Tit.  IV.  Ôc  il  avoir  déjà  public  en 
1701.  une  Diflertation  Je  Htminibtu  Prtfriit  1 ermsnt- 
rum  y qui  tend  à faire  voir  cela  par  rapport  a V Ailt- 
mâfne  , où  il  prérend  neanmoins  que  la  manière  d'Ef- 
clavage  a toujours  été  differente  de  celle  qui  croit  en 
ufage  chez  les  Rcmtinr.  Il  y a encore  une  Diflertation 
de  Mr.  Hr  RTIUS  » furccs  memes  ffemint  1 frifrii , dans 
le  IL  Tome  de  fes  Ctmmenr.  fie  Ofufc, 

fa)  A/i'W 
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ou  fur  les  Ef laves.  Liv.  VI.  Ch  a P.  III.  8 1 

V«.  Et  premièrement  , quoiqu'il  ny  ait  guéres  de  Maître  affèz  dur  pour  empêcher 
les  Efclavesde  faire  ce  que  demande  la  conlêrvation  de  leur  vie  & de  leur  fanté  , fur 
quoi  roulent  les  principaux  foins  des  Hommes;  les  Perfonnes  Libres  Ce  traitent  mieux 
ordinairement  que  les  Efclaves,  qui  font  fouvent  expofez  à de  grandes  incommoditez 
& à des  maladies  dangereufes  , par  la  mauvaife  nourriture  qu'on  leur  donne, & par 
les  travaux  qu'on  exige  d’eux  mal-à-propos  (îj.  De-plus  , les  Perfonnes  Libres  ont  cet 
avantage  pardelfus  les  Efclaves , qu’elles  exercent  des  emplois  plus  honorables  , & dans 
l’Etat,  & dans  les  Familles  ; & qu 'elles  pollcdent  plus  de  biens  furperflus  : deux  chofês 
qui  plaifent  beaucoup  aux  gens  qui  ont  le  cœur  un  peu  haut  ; car  le  cas  qu'on  fâic 
dans  le  monde  d’une  occupation , en  rend  la  peine  plus  fupportable , & on  aime  à Ce 
voirdans  l'abondance,  (bit  pour  n'etre  pas  en  peine  de  l’avenir,  fbit  pour  vivre  plus 
délicatement , fbit  pour  avoir  le  moyen  d'obliger  plufieurs  perfonnes  par  des  libéra- 
litez.  Mais  ce  qu’il  y a ici  de  plus  confidérable , c’efl  que  les  Perfonnes  Libres  ne  font 
fbùmifcs  qu'au  Souverain  & aux  Loix  communes  de  l’Etat,  ni  fu  jettes  à d'autres  pei- 
nes qu’à  celles  qui  Ce  trouvent  ordonnées  par  ces  Loix  : du  refie  elles  peuvent  faire 
tout  ce  qu’il  leur  plaît , avantage  qui  pâlie  pour  lebien  le  plus  doux  de  la  vie.  Au  lieu 
que  les  Serviteurs  & les  Efclaves  dépendent,  outre  cela  d’un  Concitoyen  , qui  leur 
donne  tels  ordres  que  bon  lui  femblc.quiles  châtie  & les  punit  de  fa  pure  autorité, 

& dont  ils  font  contraints  de  fupporter  tous  les  jours  la  mauvaife  humeur  : ce  qui  eft 
d'autant  plus  fâcheux,  qu’ils  trouvent  rarement  dans  les  Loix  quelque  protcélion  con- 
tre leur  Maître , à moins  qu'il  n'en  agiffe  envers  eux  avec  la  derniere  cruauté.  Enfin , Ttrrm 

outre  qu'un  Efclave  cfl  bien  ou  mal  entretenu  , félon  que  fbn  Maître  (e)  Ce  trouve  riche  Cmnti.  aü.  iii. 
ou  pauvres  ce  qui  rend  encore  la  Servitude  fort  infupportable , c’efl  l'Orgueil  natu- 
rel  de  l’Efprit  Humain  , qui  fait  que  chacun  fe  croit  digne  de  commander  , pour  le  v.  ,trf.  «6. 
moins  autant  qu’un  autre;  deforte  que  fè  voyant  réduit  à obéir,  il  accufc  la  Fortune  ( f )VoyezXnufi. 
de  lui  avoir  fait  une  fouveraine  injuflice  , & il  fouhaite  de  changer  de  condition  de  ci’^/ij^onu 
quelque  maniéré  que  ce  fbit  (f).  xi  y.otfirwnut. 

§.  XI.  Un  Efclave  efl  délivré  de  la  puifTance  de  fon  Maître  en  diverfès  maniérés,  comment  on  eft 
i . Lorfque  le  Maître  même  l’affranchit  ; car  le  Maître  peut  rendre  à l’Efclave  le  droit  fnùjé'i*1'  U S°*" 
qu’il  lui  avoit  donné  fur  lui.  Que  fî  le  Maître  efl  lui -même  fous  puiflànce  d'un 
Supérieur,  il  ne  peut  donner  la  Liberté  à l'Efclave  qu'avec  l’approbation  de  ce  Supé- 
rieur , & fans  préjudice  des  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet  de  l’AffranchifTement. 

En  plulicurs  Etats , l'Affranchi  (a)  devoir  toujours  du  (i)  rcfpeét  à fbn  ancien  Maître.  («)  vorei  Ut 
a.  Lorfque  le  Maître  cliafiè  fon  Efclave  ; ce  qui  dans  une  Société  Civile , tient  lieu  ^i'f'vn  c'xvii. 
de  banniflêment,  & ne  diffère  de  l’Affranchifièment  qu’à  l’égard  de  la  manière  :car  & xxi. 
en  l’un  Si  en  l’autre  cas  le  Maître  Ce  dépouille  de  fbn  pouvoir , avec  cette  différence 
feulement  que  dans  le  dernier  cas  il  donne  la  Liberté  comme  une  faveur , Sc  dans 
l'autre  , comme  une  peine.  Je  dis , comme  une  peine  : car  les  Domefliques  mêmes  qui 
ne  font  pas  Efclaves , (i)  fçavent  bien  qu'il  efl  fâcheux  de  perdre  un  Maître  riche  Si 


(l)  Mibi  mim  Mur  efle  non  -- idetur  , fui  non  aÜeptan- 
do  nikilagit.  ClCEft.  de  Orat.  Lib.  11.  Cap.  VI.  »»  Ce 
y,  n’eft  pis,  à mon  avis  , être  libre  , que  d'avoir  des 
99  occupations  fi  afCJues  qu'on  ne  fou  jamais  fans 
9i  rien  faire» . L’Auteur  citoic  ici  ce  paftjge. 

f . XI.  (l)  Parmi  les  Romains  les  droits  des  Patrons 
«’étendoient  bien  ptus  loin  * car  ils  pouvoient  exiger 
<Je  leurs  Affranchis  certains  fcrvices  , 8*  Us  avoienc 
quelque  droit  à la  SuccelGon  des  biens  que  ces  Affran» 

Tnu  III. 


chis  laifloienr  en  mourant.  Voyez  Pic.fst.  Dr  Offrit 
J it/trtorum  , Lib.  XXXVIII.  Tit.  L 8c  Institut.  Lib. 
IU.  Tit.  VIII.  De  fncctff.  Libers  or. 

(i)  C’eft  pour  cela  , que  parmi  les  Romains  où  un 
Maître  pouvoit  affranchir  Tes  Efclaves  , malgré  eux, 
quelques-uns  étoient  bien  fâchez.  Cujas  ( in  Tir.  De 
Verb.Obls j.  Leg.  LXII.  Tome  I.  page  itjt.  F.Jir  Fabror  ) 
le  prouve  par  des  vers  d’une  Comédie  ancienne,  faul- 
femejit  attribuée  à Plaute  , dans  lefqucls  on  intro« 
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(0  En  Turepiie 
un  Affranchi 
peur  ërrc  remis 
dans  l'Elclavage 
par  un  autre  que 
ion  ancien  Mai* 


Si  Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  , &c. 

commode.  3.  Lorfqu’un  Efdave  vient  à être  fait  prifonnier:  car  la  nouvelle  Servitude» 
où  il  entre  ,1c  dégage  de  l’ancienne , (oit  qu’il  ait  été  pris  feul  , ou  avec  (on  Maître. 
Mais  (1  le  Maître  (cul  eft  pris  , l'Elclavc  alors  (ê  trouve  dans  l’état  où  il  feroit , fup- 
poic  que  fon  Maître  fut  mon  , (3)  du  moins  jufques  à ce  que  le  Maître  recouvre  fa 
(b)voynGr»mi  Liberté.  4.  Lorfqu’il  ne  paroît  aucun  (b)  fuccefleur  du  Maître;  comme  s’il  cft  mort, 
Liv.a.  chip  ix.  fansavo;r  transfère  à perfonne  fon  droit  fur  l’Efclavc  : car  ilny  a plus  d'Obltgation 
du  moment  que  l’on  ne  peut  point  (çavoir  envers  qui  s’en  acquitter.  De  dire  main- 
tenant (i  dans  une  Société  Civile  l'Elclavc  peut  en  ce  cas  - là  fe  mettre  au  rang  des 
Perfonnes  Libres,  (4)  c'eft  de  quoi  il  faut  juger  par  les  Loix  (c)  du  Pais.  Un  autre 
cas  où  l'Efclave  acquiert  la  Liberté  faute  de  Succelleur  connu  de  fon  Maître , c’eft 
torique  le  Maître  étant  mort  ou  naturellement  ou  civilement  , ne  laide  point  d'Hé- 
rider  : car  il  n’en  cft  pas  d’un  Efdave  comme  des  autres  biens , qui  n’ayant  plus  do 
maître^,  (y)  demeurent  au  premier  occupant.  Les  Choies  Inanimées  , ou  deftituées 
de  Raifon , n’ont  aucun  droit  qui  empêche  que  le  premier  venu  ne  fe  les  approprie 
lorlqu’ellcs  ne  font  à perfonne.  Mais  on  ne  peut  légitimement  prétendre  aucun  droit 
fur  un  Homme , qu'en  vertu  de  fon  propre  contentement , ou  d'un  afte  d’autrui  , 
qui  le  concerne.  Ainiî  quand  le  droit  qu'un  Maître  avoit  acquis  fur  fon  Elclave  pat 
.une  fuite  de  laGuerre , vient  à être  éteint , l'Efclave  rentre  aulïî-tôt  dansla  Liberté  Na- 
turelle , encore  même  qu'il  fe  trouve  d'un  naturel  plus  propre  à l’Efclavage  qu’à  la  Li- 
berté ; car  la  difpolition  & l'aptitude  naturelle  à tervir  ne  donne  droit  à perlonne  par 
elle- même  de  réduire  un  Homme  en  fervitude  malgré  lui,  & de  cela  feul  qu’une  cho- 
ie ferait  avantageufe  à quelqu’un  , il  ne  s'enfuit  pas  qu’on  puilfe  l'y  aflujcttir  bon- 
gré  mal-gré  qu’il  en  ait.  y . Enfin  fi  un  Elclave  cft  mis  en  prilbn , ou  privé  de  quelque 
autre  manière  de  la  Liberté  corporelle , fans  que  ce  foiten  forme  de  punition  (6) , 6c 
fans  qu'il  ait  commis  aucun  crime  : le  Maître  eft  cenfé  par-là  le  dégager  de  ton  Obli- 
gation envers  lui  : car  il  n'y  a plus  de  Convention , dès-là  qu'un  des  Contraûans  ne 
te  fie  point  à l'autre , & celui-ci  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  laquelle  on  ne  compte 
point.  Ainfi  en  ce  cas-là  il  eft  permis  à l’Efclave  de  s’enfuir. 


duit  un  Efdave  qui  dit  : » Nous  ayons  tous  les  jours 
»>  des  Noces»  des  Jours  de  Naiflancc  , des  divertiffe- 
w mens , des  Fêtes  de  servantes  : d’où  vient  que  quel- 
j»ques-uns  ne  veulent  pas  même  recevoir  la  Liberté: 
Net  11  tfuotidtt  Nuftii  , N* tilts  , Dehmctheuionei , Anctl- 
Idrum  l'triâ , Prof eer  hoc  tjuiJum  n te  mmnumini  volume. 

( i)  Voyez  Grotius  , L»v.  111.  Chap.  IX.  f.  n. 

(4)  Selon  le  Droit  Romain  , un  tel  Efdave  demeu- 

roit  toujours  de  condition  fervile  , & jJ  y avoit  bien 
des  cas  où  un  Efdave  étoit  fans  Maître.  Voyez  Ut- 
?ien  , Tit.  1.  f-  19.  8c  là  deffus  Mr.  Schulting  » Jt*. 
ttfpr.  Ante-Jnfin.  page  J«l. 

(j)  Le  Droit  Romain  a néanmoins  étendu  jufques. 


U le  fort  des  Efclaves  , fur  ce  principe,  qu’ils  font 
mis  au  rang  des  Chofes , 8c  non  des  perfonnes-  Voyez 
Digfst.  Lib.  XLl.  Tit.  VII.  Pr»  dtreliiie  , Lcg.  ult.  8c 
Lib.  XLV.Tit.  111.  De Jhfmlmtien.  Server.  Lee.  XXX  VI. 

(t)  Il  faut  bien  remarque!  cette  reftriâion  i car 
comme  notre  Autmr  a emprunté  tout  ce  paragraphe 
d'H  omt)  De  Cive  , Cap.  IX.  $.  9.  elle  fert  a icdi- 
fier  les  idées  de  celui-ci  , ù du  moins  il  a été  dans  U 
penfec  que  lui  reproche  un  autre  Auteur  de  la  même 
Nation.  Richard.  Cumberland.  De  Leiih.  N*t*r. 
Cap.  IX.  S.  14.  Voyez  ce  qui  a été  dit  ci  deffus  > Lia. 
1U  Cbap.  VI.  i.  9 . «C  Chap.  VIL  f . *. 


Fin  du  Sixième  Livre „ 
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LE  DROIT 
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LIVRE  SEPTIÈME, 

Où  l’on  traite  de  l’origine  & de  la  conftitution  des  Societez  Civiles  -, 
des  droits  6c  des  engagemens  du  Souverain  > des  diverfes  fortes  de 
"Gouvernement  j & des  differentes  maniérés  d'acquérir  la  Souve- 
raineté. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  Motifs  qui  ont  porte' les  Hommes  à former  les  Societez  Civiles. 

' §.  Premier. 

PRÉS  avoir  parcouru  les  ( i ) Societez.  Jîmples  ou  Primitives , TranGtioi. 
l’ordre  veut  qne  nous  traitions  maintenant  du  Corps  Politique, 
ou  de  (a)  Y Etat , qui  eft  regardé  comme  la  plus  parfaite  de  tou-  (a)  Gmt* 
tes  les  Societez , & d'où  dépend  furtout , après  la  propagation  de 
l’efpcce , la  conlêrvation  du  Genre  Humain. 

Il  faut  donc  rechercher  ici  d’abord  ce  qui  peut  avoir  porté  les 
Hommes , auparavant  difperfez  en  Familles  féparées  & indépen- 
dantes les  uns  des  autres,  à fè  joindre  plujïcurs  enfemkle  fous  le 
mime  Gouvernement  ,pour  compofer  un  Etat.  C’eft  ce  qu'on  n’aura  pas  de  peine  à 
découvrir  , fi  l'on  conliderc  avec  foin , d'un  côté  la  nature  de  la  Société  Civile  , de 
l’autre  les  fentimens  Sc  les  inclinations  ordinaires  de  l'Efpric  Humain.  Mais  pour 
mieux  développer  la  matière  , il  eft  bon  d'examiner  avant  toutes  choies  ce  que  l'on 
dit  ordinairement  là-deflùs. 

$.  II.  La  plupart  des  Sçavans  ont  ici  recours  à la  nature  même  de  l’Homme , qui,  L'Homme  mu*, 
félon  eux  , a un  fi  grand  panchant  pour  la  Société  Civile  , 8c  y trouve  de  fi  grands  pVJsTui"™  * 
charmes , qu’il  ne  veut  ni  ne  peut  vivre  fans  quelque  chofe  de  femblable.  Surquoi  que  la  Soci 
on  étale  les  preuves  que  nous  avons  alléguées  ailleurs  (a)  de  la  convenance  qu’il  y a [J,1 

Cmàp.  I.  f.  I.  (i)  Voyez  ci  dclïus,  Liv.  VI.  Chap.J.f.  x. 


tellement  s’aime 
mémo 
Société. 
Chaf. 
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84  Des  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes 

entre  la  ( i ) Société  Si  la  nature  de  l’Homme  , & qui  font  tirées  principalmeem  des 
incommodité*  & de  l'ennui  de  la  folicude  ; de  la  faculté  de  parler,  qui  fans  l’ufage 
qu'on  en  tire  par  rapport  au  commerce  de  la  Vie,  nous  auroit  été  donnée  inutilement  ; 
du  défir  que  chacun  a de  vivre  Si  de  converfcr  avec  les  autres  ; des  avantages  qui  re- 
viennent des  liaifons  que  l'on  contraire  enfcmble  ; & d'autres  pareilles  raifons. 

(b)  d#  Cm, cap.  Hobbes  (b)  au  contraire  tâche  de  faire  voir  que  l'Homme  eft  un  Animal  qui 

*■  *'  *'  s'aime  (1)  lui-même  , Si  fes  propres  intérêts,  préférablement  à toute  autre  choie.  Si 

qui  n'a  de  l'inclination  pour  la  Société  & pour  fes  lèmblables,  qu'autant  qu'il  y trouve 
Ion  plaifir  Se  fon  avantage  particulier  (}).  Cela  (c  vérifie,  dit-on,  par  l’expérience 
qui  montre  clairement , que  lorfqu'on  fc  porte  à rechercher  la  Société  de  quelqu'un  » 
ce  n'eft  pas  à caufc  qu’on  le  conlidere  (implement  comme  un  Homme  ; mais  parce- 
qu’on  clpere  de  (è  procurer  par-là  quelque  honneur  , ou  quelque  utilité , que  l'on  ne 

iiourroit  pas  le  promettre  d'un  pareil  commerce  avec  toute  autre  perfonne.  Hobbes 
e prouve  en  détail  par  des  exemples  tirez  de  chaque  forte  de  liaifon  de  Société  par- 
ticulière. Ceux  , dit -il,  qui  s’allocient  pour  le  Négoce  , n'ont  en  vûë  chacun  que 
leur  propre  gain,  qui  leur  paroît  plus  alluré  de  cette  maniéré  , que  s’ils  trafiquoient  à 
part  : & ils  padèroient  pour  de  grands  fots,  fi,  dès  qu'ils  le  voyent  ff  uftrez  de  leur  cfpérance 
(4)  ils  ne  renonçoient  au  plutôt  à une  Société  préjudiciable.  Ceux  qui  ont  des  liaifons 
fondées  fur  les  relations  de  quelque  Emploi  public,  contraélent  cnfemble  une  efpccc 
d’ Amitié  Civile,  où  il  entre  plus  de  crainte  Si  de  défiance  mutuelle,  que  de  vérita- 
ble atfedion  ; Si  qui  confifte  plutôt  en  un  trompeur  étalage  de  marques  extérieures 
de  bienveillance , que  dans  une  fincere  union  de  coeurs.  Ces  fortes  de  gens  formenc 
bien  quelquefois  enfcmble  des  cabales , dans  lefquelles  chacun  fe  propofe  fon  inté- 
rêt particulier;  mais  il  n’y  a prefque  jamais  entr'eux  de  véritable  Amitié.  Et  lorfque 
quelqu’un  croit  être  par  lui-même  en  état  d’arriver  à les  fins  , il  ne  s’avife  guércs 
de  joindre  lès  forcej  à celles  d'autrui.  Dans  les  parties  de  plaifir  ou  de  divertifiè- 
ment , chacun  tâche  à qui  mieux  mieux  de  s'égayer  foi-même,  Si  de  foire  rire  les. 
autres.  Mais  ordinairement  le  meilleur  moyen  d’y  réuffir,  c’eft  de  foire  tomber  la 
convcrfotion  fur  les  vices  ou  fur  les  défauts  d'autrui  : car , comme  le  dit  un  Poète 
Latin  , ( y ) un  homme  qui  efl  bien  fur  fes  jambes  peut  fe  moquer  d’un  Boiteux , cr 
un  homme  qui  a un  viftgc  beau  er  bien  blanc  , peut  fe  railler  d'un  Ethiopien.  Ainfi 
ceux  qui  fe  diverti  fient  aux  dépens  de  quelqu’un , prennent  plaifir  à le  regarder  comme 
au-dclfous  d'eux  par  l'endroit  forlequelilsle  tournent  en  ridicule,  & à flatter  leur  vani- 
té par  la  vue  des  fottifes  d’autrui , dont  ils  fc  croyeni  exempts.  Que  fi  quelquefois  on 


9.  H.  (1)  Quoique  ce  ne  Toit  pas  U la  caufe  immé- 
diate de  la  formation  des  Socictez  Civiles  1 comme  il 
paroît  par  ce  que  l'Auteur  dit  au  $.  j.  & par  la  longue 
Note  fur  le  f.  7.  il  eft  certain  que  les  Hommes  aiment 
naturellement  la  Société  , & notre  Auteur  lui-même 
l'a  prouvé  dans  Ton  IL  Liv.  Mais  fi  l'on  veut  voir  là- 
demis  un  plus  grand  détail , & des  penfées  toutes  neu- 
ves , exprimées  de  la  manière  du  monde  la  plus  vive 
& 1a  plus  iuftei  on  n'a  qu'à  lire  un  petit  Livre  traduit 
de  l'Anglois  , & imprimé  à U Hâte  en  1710-  (ous  ce 
litre:  Effai  fur  l'uftsge  de  U Raillerie  & d*  t’ Enjcûmtnt 
dans  Ut  Canvtr fat  ions  qui  roulent  fur  les  met  i fret  lu  plus  im- 
portantes, page  54.  & fuiv.  On  fçait  présentement,  que 
cet  Ouvrage  eft  de  feu  Mylord  Shaf  tsbcry.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  extrait  » dans  le  Difcnv  ptoltmstsnirt  de 
ÜRorius,  f.  7 6, 


(l.)  Tif  «fi  vTMT«7  ytvliffKU  7 o/«  , 

'T a<  -Ut  etÙTCfT*  (Acittev  tthti  ; 

Evripid.  in  Med.  veif.  I}»  16. 

Voyez  IsÆüî ,Orat.  IL  page  399.  Edie.  Weeh.  IsocRat* 
Orat.  de  Paee , page  164.  E EJit.  H.  Stefh.  L'Auteur 
citoit  encore  a la  fin  de  ce  paragraphe  » un  paflage 
d'Aaair  n , in  Epitltr.  Lib.  II.  Chap.  XXII.  Or  le  trou- 
vera traduit  plus  au  long  dans  le  Parrhasiana  , Tome 
IL  page  3 s 9 » jôo.  & luiv. 

())  U faut  remarquer,  qu'ici , cornu*  en  d'autre» 
endroits  , l'Auteur  étend,  explique,  paraphrafe  , f* 
tourne  à fa  maniéré  » les  raifonnemms  d' Hobbes. 

(4)  Voyez  ci-delTus,  lév.  V.  Chap.  VIII.  f.  deriu 

(})  Loriftdtm  retint  dérident  , véitbiofem  nlbus. 

Ju vt n al.  Satyr.  IL  verf.  ai». 

J’ai  fuivi  la  vcifion  du  P.  Tarur-Qn. 
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égaye  la  converfation  par  des  railleries  innocentes,  on  ne  laifle  pas  pour  cela  de  fepro- 
pol'er  toujours  Ton  propre  plaifir,  ou  fa  propre  gloire , plutôt  que  l'entretien  de  la 
Société.  Ceux-là  meme  qui  travaillent  directement  ,&  de  propos  délibéré , à divertir 
les  autres , ont  pour  but  principalement , ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelqu'un, 
ou  de  fe  procurer  quelque  autre  avantage  , en  faifànt  paraître  leur  efprit  Si  leur  hu- 
meur enjouée.  Mais  la  plupart  des  Hommes  ont  naturellement  une  demangeaifon  ex- 
trême d'examiner , de  tourner  en  ridicule , de  condamner , critiquer , & cenfurer  les 
dilcours  ou  les  aûious  d'autrui  : enforte  que  quand  ils  peuvent  contenter  à leur  aile 
ce  délir  malin , ils  goûtent  par-là  un  plailîr  délicieux , qui  leur  paroît  un  des  grands 
agréraens  de  la  Vie  ; & que  tous  les  foins  de  l'éducation  , toutes  les  réprimandés , tous 
- les  châtimens  du  monde  peuvent  à peine , je  ne  dirai  pas  étouffer  entièrement  cette 
inclination  vicieufe,  mais  la  reprimer  feulement , Si  l’empêcher  de  fc  produire  au- 
dehors(c).  Enfin,  dans  les  convcrfations  mêmes  des  Sçavansôc  des  Philofophes,  autant  (c)  voyei  c*jr. 
de  têtes  ,autanc  de  perfonnes  qui  s’érigent  en  maîtres  des  autres  , Si qui  ne  fauroient  ""  * *• 

voir  rejetter  leurs  fèntimcns , non  feulement  fans  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à qui-  xxxvi,  (ni.  ) 
conque  ne  s'y  rend  pas  ; mais  encore  fans  (ë  mettre  fort  en  colcre.  Un  ancien  Philo-  *•  *■ 
fbphc  fait  une  description  agréable  de  ces  fortes  de  gens.  (6)  Si  l’on  vient  vous  rappor- 
ter , que  dans  une  compagnie  la  converfation  étant  tombée  fur  cette  que f ton  , Qui 
eft  le  plus  grand  Philofophe  de  nos  jours  ? quelqu’un  s'eft  mis  à dire  aujfi-tôt , en  vous 
nommant  : C'eft  lui , il  n'y  en  a point  d’autre  qui  puiflc  le  lui  difputer  ; vôtre  petite 
ame , qui  auparavant  n’étoit  pas  plus  haute  que  la  longueur  d’un  doigt , s’élève  alors 
de  deux  coudées.  Mais  s’il  fe  trouve  qu’un  autre  de  la  compagnie  ait  dit  là-dejfus  - 
Vous  vous  moquez  , cet  homme  dont  vous  nous  parlez  - là  , ne  vaut  pas  le  peine  d’ê- 
tre écouté  ; car  que  fçait-il  ? Les  premiers  élemens , & puis  c'eft  tout  : A ces  mots  vous 
voilà  comme  frappé  d’un  coup  de  foudre  , vous  pâlijfez  , vous  tempêtez.  Je  lui  mon- 
trerai bien  qui  je  fuis , & qu’il  n’y  a point  de  plus  grand  Philofophe  que  moi  : c'eft  par 
de  femblables  dsfeours  que  vous  vous  vengez  d’un  outrage  fi  fanglant.  D'où  il  paraît 
évidemment , que  les  befoins  mutuels , ou  la  vanité , font  le  principe  de  toutes  les  liai- 
fbns  où  l’on  entre  volontairement  •,  Si  que  ceux  qui  lient  enfemble  quelque  com- 
merce , fc  propofent  d’en  retirer  chacun  en  particulier  ,ou  quelque  eftime  & quelque 
gloire,  ou  enfin  quelque  plaifir.  Hobbes  prouve  encore  cela  par  les  définitions  mêmes 
de  la  Volonté , du  Bien , de  Y Honneur , & de  YVtilité.  Toutes  lesSocietez  Humaines 
fè  contractent  volontairement.  Or  là  où  il  entre  de  la  Volonté  » il  y a auffi  toujours 
quelque  Bien  qui  en  eft  l’objet , Si  chacun  ne  fe  porte  qu’aux  Biens  qu’il  juge  lui- 
convenir  à lui-même  en  particulier  : car , quelque  Bonne  que  foit  une  chofe  de  (a 
nature , fi  elle  n'a  quelque  rapport  à lui  , il  ne  s’empreflè  guéres  à la  rechercher.  Que- 
le  Roi  de  Perfe,  par  exemple  , foit  heureux  & content , cela  m’importe  fort  peu , Si 
je  ne  regarde  pas  fon  état  comme  un  Bien  pour  moi.  Or  le  Bien  eft  toujours  accom- 
pagné de  quelque  Plaifir , Si  ce  Plaifir  ou  réfidc  dans  /’ Efprit  feul , ou  regarde  astjfr 
Le  Corps  en  quelque  maniéré.  Tout  Plaifir  de  V Efprit  feul  con lifte  ou  dans  la  Gloire  - 

O»  «ftï»©- à*po îâau  ri  yàp  éifi  ; las 

•jfùrat  èefafyàf  , »MW  </l’  d lu'  içiett- 
kas  , tvbiie , KtKfxym , iyà  aura 

J'iiçot  rit  ti/xi,Sn  fuiyai  Aïman. 

Efittu.  Lib.  111.  Cig-  II  page  246.  Edu.  Ctim.  ryj.. 
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(6)  Kiv  rit  «aSÙj  tir  h rot , Sri  S.’rya  yi- 
tofilre  , rit  ij’/rôr  tu  r à»  çix ori}ur  , ■wrfùt 
Tir  tKtytr  , Su  t!{  fitàrofQ-  h Lt  tut  , ytytrt 
U*  ri  àrri  S'anuita*!*  Simyy.  av 

A «M@-  orafiot  tint , iJ'ir  n’fiDWt  in» 
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(d)  CommU*' 


fc)  Voyez  ci-dcf- 
joiis  Liv.  Vil!. 
Chap.  IV.  f.  II. 

Kn*  *• 


(f)  Voyez  l’hif- 
tciie  de 
Snlinmi  , dans 
Stnajue  Epift. 
XXVII. 


De  ce  que  l’Hom- 
me a du  penchant 
pour  la  Saciete  » 
il  ne  s'enfuit  pas 
néceirairemenc» 
qu’il  loit  porté  à 
former  des  Socie- 
tez  Civiles. 

(a)  Liv-  II.  Chap. 
II.  J.  7.  5c  fuir, 
fc  Chap.  III.  $ 16. 
& fuiv. 


(b)  Voyez 

ne'm  Difl}  , 

Or  fi  '•  Mundi  , 

Cap.  IX.  $•  a.  & 

fol- 
ie) vifori. 


S 6 Des  motifs  qui  ont  porte'  Us  Hommes 

ou  dans  quelque  choie  qui  peut  s’y  réduire.  Les  Plaifrs  du  Corps  s'appellent  en  ge- 
neral des  nv  Mit  Age  s (d)  ou  des  intérêts.  Donc  toute  Société  le  forme  , ou  pour  V Inté- 
rêt , ou  pour  la  Gloire  ; & par  conféquent  on  y entre  non  en  confédération  de  ceux 
avec  qui  l’on  le  joint  , mais  uniquement  à caule  de  loi -même.  Or  le  délîr  de  la 
Gloire  ne  fauroit  produire  aucune  Société  nombreufe,  ni  de  longue  durée;  car  la 
Gloire  , aufli  - bien  que  l’Honneur , dépendant  d’une  comparailon  qui  fuppofe  quel- 
que diftinclion  ou  quelque  prééminence,  ( e ) elle  celle  d être  ce  qu’elle  eft  lorfqu’ellc 
devient  commune,  & ne  convient  à perfonne  dès  qu'elle  convient  à tous.  D’ailleurs 
les  Societez  où  l’on  entre  ne  contribuent  en  rien  à nous  procurer  un  jufte  fujet  de 
Gloire  : tout  ce  qui  nous  en  revient  , c’ell  que  , quand  on  a des  liaifons  avec  des 
gens  d’une  Vertu  reconnue  , on  parte  ordinairement  pour  avoir  autant  de  mérite 
qu’eux,  ou  du  moins  pour  en  approcher,  ou  pour  y alpirer.  Du  relie,  on  n'cll  cllimé 
qu’autant  (fj  qu’on  a dequoi  le  faire  valoir  par  loi-même,  indépendamment  du  1c- 
cours  ou  du  commerce  d’autrui.  Pour  ce  qui  regarde  les  avantages  de  la  Vie,  il  eft 
bien  certain  qu'on  peu:  le  les  procurer  & les  augmenter  par  une  alliftance  mutuelle. 
Cependant , comme  les  inftrumens  qu’on  aime  le  mieux  font  ceux  qui  apportant  le 
plus  de  profit , coûtent  d’ailleurs  le  moins  de  frais,  de  foins,  Sc  de  peine  à acquérir 
ou  à entretenir  : de  meme  il  feroit  beaucoup  plus  commode  & plus  agréable  de  n’a- 
voir befoin  que  d’un  (impie  commandement , pour  obliger  les  autres  à nous  renprc 
leurs  fervices.  Ainfi  les  Hommes  feroient  fans  contredit  plus  portez  à rechercher  la 
Domination  que  la  Société  ; c’eft-à-dire  , qu’ils  aimeroient  mieux  commander  aux 
autres,  fans  dépendre  eux-mêmes  de  perlonne,  que  de  travailler  à s’entre-lecourir  , 
s’ils  ne  craignoient  de  s’attirer  quelque  mal  en  voulant  tout  faire  d’autorité. 

§.  III.  Noos  avons  fait  voir  ailleurs  (a) , que  malgré  toutes  ces  railons  d'Hoe- 
bes  , l’Homme  eft  un  Animal  Sociible  , c’eft-à-dire,  deftiné  par  la  Nature  à vivre  en 
Société  avec  lés  femblablcs.  Mais,  fuppofe  même  que  l’Homme  fouhaite  naturelle- 
ment la  Société,  il  ne  s'enfuit  pas  delà  néceflairemcnt,  qu’il  ait  une  inclination  natu- 
relle pour  la  Société  Civile  ; &.la  conlequence  n’eft  pas  plus  jufte , que  le  feroit  celle-ci  : 
L' Homme  fouhaite  naturellement  de  s'occuper  a quelque  chofe  ; donc  il  a un  panchant 
naturel  pour  l'étude  des  Sciences.  Car  ce  défir  naturel  de  la  Société  peut  être  fuffi- 
lamment  lâtisfait  par  le  moyen  des  Société x.  Primitives  dont  nous  avons  parié  , & 
par  les  liaifons  d’Amitié  que  l’on  contradle  avec  fes  égaux.  L’homme , diloit  autre- 
fois un  Philofophe  ( 1 ) , eft  plutôt  un  Animal  fait  pour  le  Mariage  que  pour  la  So- 
ciété Civile  : car,  outre  que  ta  première  de  ces  liaifons  eji  la  plus  ancienne  , les  Fa- 
milles font  fans  contredit  plus  necejfaires  que  les  Etats  ; er  la  propagation  de  l'cfpece 
eji  un;  chofe  commune  a tous  les  Animaux  (b).  Voici  comment  Ho  b b E s (c)  prouve 
ce  que  nous  venons  d’avancer.  Les  Societez  Civiles,  dit -il , ne  (ont  pas  de  (impies 
commerces  fans  engagement  , mais  des  confédérations  qui  fuppolcnt  néceftâircment 
quelque  Convention.  Les  Enfans  & les  Idiots  ne  fentent  pas  la  force  de  ces  en- 
gagemens,  Sc  ceux  qui  n’ont  pas  exprimenté  les  inconvéniens  fâcheux  où  l’on  eft 
expofé  hors  des  Societez  Civiles,  n’en  conçoivent  pas  l’utilité.  Les  premiers,  incapa- 
bles qu’ils  font  de  comprendre  ce  que  c’eft  qu’une  Société  Civile,  ne  peuvent  point 


$.111.  (l).Ài9f«T©-  >àrf  T»  tint  sur-  ro-roii’a  KOlrit’t  w ÇUst.  A R 1 1 T o T.  Ethk.  Ninm. 
/varixl?  i*3)0.w , » toMtix».'  ira  ne  fini-  ®p- 

fs  y /ta)  avayam'oT.^w  «îxia  rit.iut  > /.ai  tix- 
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proprement  y entrer  par  un  aékc  volontaire  : les  autres  n'en  connoirtant  pas  les  avan- 
tages, ne  fe  (oucienc  pas  d'en  devenir  Membres , ou  du  moins  y vivent  de  telle  ma- 
niéré, qu'ils  11e  font  aucune  réflexion  aux  bcautez  & à l'excellence  de  cet  établillè- 
ment  falutaire.  Ainfi , tous  les  Hommes  étant  Enfans  quand  ils  viennent  au  monde  ; 
ils  naiflènt  tous  par  confisquent  hors  d’état  d’être  véritablement  Membres  d’une  So- 
ciété Civile  ; & la  plupart  même  demeurent  toute  leur  vie  dans  cette  incapacité.  En  un 
mot,  ce  n’eil  point  la  Nature,  mais  l’Education  , qui  rend  l'Homme  propre  à la  So- 
ciété Civile.  Cela  n'empêche  pourtant  pas,  à mon  avis,  que  l’on  ne  pu i lie  appcller 
l'Homme  un  Animal  ( 1 ) fait  pour  la  Société  Civile , ou  naturellement  propre  a ta  So- 
cieté  Civile , dans  le  même  lens  qu’on  dit,  que  le  Cheval  eft  naturellement  propre 
à aller  au  grand  galop  , & non  pas  l'Ane;  le  Perroquet,  à babiller;  une  Terre , à por- 
ter du  froment  ; un  Coteau  , à produire  des  raifins  ; l’Homme  même  , à parler , & à 
apprendre  divers  Arts  & diverfes  Sciences  : car  quand  on  parle  de  ce  qui  convient  ( 4 ) voy n «- 
(d)  ou  ne  convient  pas  naturellement  à l’Homme , on  fuppofe  des  perfonnes  en  âge  dme.comM.ui 
de  difcrction,  & qui  ne  foient  pas  privées  de  l'ufage  de  la  Railon  (3}.  Cap.  n.f.  1“' 

§.  IV.  Pour  rendre  la  chofe  plus  fenfible  & plus  évidente  , il  faut  conlîdérer  L'Homme eft 
quel  changement  de  condition  il  arrive  à ceux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile  ; ^a*u^bl„" 
quelles  doivent  être  les  difpolîtions  d'un  bon  Citoyen  ; & enfin  quels  obftacles  on  re-  b'cin  n socicwT 
marque  dans  la  Nature  Humaine,  qui  empêchent  que  les  Hommes  ne  (oient  dans  ces 
fentimens. 

Du  moment  que  l'on  entre  dans  une  Société  Civile,  on  Ce  dépouille  de  fa  Liberté 
Naturelle,  & l'on  fe  lôûmct  â une  Autorité  Souveraine , ou  à un  Gouvernement,  qui 
renferme  entr'autres  chofes  le  droit  de  Vie  & de  mort  fur  les  Sujets,  & qui  les  oblige 
à faire  bien  des  chofcs  pour  lcfquelles  ils  avoient  d'ailleurs  de  la  répugnance , ou  à 
n’en  pas  faire  qu’ils  louhaitoient  paffionnément.  La  plupart  même  des  Actions  d’un 


(1)  C’eft  ainfi  qu’il  a fallu  expliquer  les  termes  Grecs 
d’AxisTOTE  » Zm r 'wohiTiKÙŸ , ou  çùru  voKniKw: 
car  G j’avois  dit  Animât  Civil , ou  Politique  , cela  au- 
xoit  été  fort  équivoque  en  notre  Langue. 

(i)  C’eft-à-dire  » (comme  le  remarquoit  notre  Au- 
teur ) que  le  mot  de  nârureUement  n’emporte  pas  ici 
l’exiftence  aâuelle  d'une  qualité  dans  un  fujet  > qui 
s'en  trouve  revêtu  par  la  Nature» indépendamment  de 
toute  opération  antécédente»  ou  du  fujet  même,  ou  de 
uelque  autre  Etre  j mais  firulemcnt  Vupeitud»  ou  la 
ifpoGtion  ï recevoir,  moyennant  la  culture  ou  l'edu- 
cacion,  certaines  pcrfe&ions  dont  la  Nature  fe  propofe 
de  l’enrichir,  ou  qu’elle  approuve  du  moins  comme 
lui  étant  convenables , ou  ne  lui  répugnant  pas.  D’ail- 
leurs, il  faut  remarquer  , qu’AJUSTOTE  fe  fert  quel- 
quefois des  mots  de  ZÂâof  ToWTtti»  dans  un  fe  ns 
general , pour  dire  Amplement  un  Animât  Sociâble,  ou 
fâit  pour  U Société  y 6c  non  pas  précifement  un  Animât 
qui  âir  urne  inclinâtion  nâturellt  peur  lâ  Société  Civile , OU 
fui  y foie  propre  nâturtllemeur.  [ J'ai  ajoûté  le  mot  de 
âuelfuefeit.  } Je  ne  (fai  G en  cela  j’ai  fuivi  exactement 
La  penfee  de  l’Auteur:mais  c’eft  du  moins  ainlî  qu'il  a dû 
s’exprimer  » car , dans  le  paflage  qu'il  a lut-mémecitéau 
commencement  de  ce  paragraphe,  on  voit  manifefte- 
ment  que  ZùiW  voXiTlxiv  eft  un  Animât  fâit  pour  U So- 
eieté  Civile,  puifqu’il  eft  oppoféà  JwS'vetÇlK.lv, 

OU  à un  Animât  fâit  pour  lé  Société  du  Mâriâit.  Quoi- 
qu’il en  loir  » voici  comment  il  prouve  le  lens  dont 
il  parle.  3 Fax  exemple,  A/'ffon  dit , Eoiiticor.  Lib. 


111.  Cap.  VI.  page  14  j.  A-  B.  Edit.  Pârif.  que  CHomm* 
étânt  uâtureUemeut  un  Animât  Civil  ( ZfifO f TtlA/TIXÎv) 
fUâmd  mime  il  n’âuroir  âumn  ht  foin  du  ftcourt  dei  âutretx 
il  ne  lâijftroit  pâi  de  fomhâirer  de  vivre nvec  eux.  Or  de  CC 
que  l’Homme  fouhaite  de  vivre  avec  les  autres  , il  ne 
s'enfuir  pas  qu’il  recherche  la  Société  Civile:  car  it 
peut  fatisfaire  ce  dcGr  par  les  Socieeex.  Primitives  que 
forme  le  Mariage  ou  la  Parenté,  & par  un  commerce 
familier  avec  ceux  qui  n’ont  avec  lui  aucune  liailoit 
ii  étroite  : routes  chofes  que  l’on  conçoir  aifement 
avoir  lieu  horsd’un  Etat.  En  un  autre  endroit , le  Philo- 
fophe,  pour  faire  voir  que  l’Homme  cû  un  Animât  Civile 
( luov  'TOKmxbv  ) fe  fert  de  cette  preuve  , Politic- 
Lib.  I.  Cap.  II.  ) que  la  Faculté  de  parler  lui  auroie 
été  aurrement  donnée  en  vain.  Or  ce  n’cft  pas  feule- 
ment dans  la  Société  Civile  qnc  certc  Faculté  peut 
être  d’ufage,  Sc  les  Hommes  ont  fans  contredit  dif- 
couru  enfemble  long-rems  avant  qu’il  y eût  dans  le 
monde  aucun  Gouvernement  Civil.  Voici  encore  un 
autre  pafiage  où  l'on  trouve  le  même  fens.  le  Rie » 
pârfâir  â tout  égâtdt  efi  fuf.fâut  pâr  lui-même.  F.r  quând 
je  dit  fuffifant  par  lui-même  , foutent  qu'il  te  foit  nom 
feulement  pour  une  feule  perfonne  qui  vu  tonte  feule  & 
hort  du  commerce  dtt  âurret  » mois  encore  peur  fon  Pert  & 
fâ  Mtro  , pour  fit  Enfânt  , peur  fâ  Pemme  , <£*  en  générât' 
pour  fit  Amit  & fit  Concitoyens  } puifque  l’Homme  eft  nâm 
turtUemtnt  propre  â lâ  Société  , OU  fâit  pour  lâ  Société  „ 

çiVfl  'J 0M7  iKÔr.  Eihu.  N/iüs.  Lib.  L Cap.  X. 
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& g Des  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes 

Citoyen  doivent  être  rapportées  à l’avantage  de  l’Etat , qui  femble  fouvent  ne  pas  s'ac- 
corder avec  celui  des  Particuliers.  Or  l’Homme  naturellement  aime  fort  l'indépendance  : 
il  voudroit  tout  faire  à fa  fantaifie,  Si  ne  fe  propofer  jamais  que  fon  propre  intérêt. 
Tour  furmonter  des  inclinations  aulïi  douces  Si  auffi  fortes  que  celles-là,  il  doit-avoir 
eu  de  bien  puifTantes  raifôns,  & il  ne  falloir  pas  moins  qu'une  efpece  denécellîté.  Ce 
qui  a donc  porté  les  Hommes  à former  des  Sociecez  Civiles,  ce  n'eft  pas  un  panebant 
naturel,  mais  le  délir  d’éviter  de  plus  grands  maux. 

Un  (a)  Animal  véritablement  propre  a la  Société  Civile , ou  un  bon  Citoyen , c’eft , 
à mon  avis , un  homme  qui  obéît  promptement  Si  de  bon  cœur  aux  ordres  de  fon  Sou- 
verain; qui  travaille  de  toutes  fes  forces  à l'avancement  du  bien  Public,  & le  préfère 
fans  balancer  à (ôn  intérêt  particulier  ; qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux 
pour  lui,  s'ilnel’eft  ( i)  auffi  pour  le  Public;  qui  enfin  fe  montre  commode  & obligeant 
envers  (es Concitoyens  : Tout  de  meme  que  , comme  le  difoit  autrefois  un  Philofophe 
( l)  , fi  les  Maint  ou  les  pieds  avoient  de  la  Raifort , dr  que  ces  Membres  de  notre  Corps 
compriment  l'ordre  naturel  des  chofcs , ils  ne  formeroient  aucun  mouvement  ni  aucun 
défir  qui  ne  fe  rapportât  au  bien  de  tout  le  Corps. 

Mais  perfonne  n’ignore  le  peu  de  difpofition  que  la  plupart  des  Hommes  ont  natu- 
rellement à ces  fentimens  défïntérellèz.  On  en  voit  peu  qui  rempliffènt  tous  les  Devoirs 
d'un  bon  Citoyen.  Il  y en  a beaucoup , à la  vérité , qui  (ont  en  quelque  manière  re- 
tenus par  la  crainte  des  peines  : mais  plufieurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais  Ci* 
toyens,  Animaux  infociables,  Membres  vicieux  d'un  Etat.  Il  n’eft  point  même  d'Anienal 
naturellement  plus  dangereux  & plus  indomptable  que  l’Homme,  ni  enclinàplusde 
Vices  capables  de  troubler  la  Société.  La  plupart  des  Bêtes  ne  fe  battent  que  pour  la 
mangeaille , qui  eft  ce  à quoi  fe  bornent  tous  leurs  déffrs;  Si  lesquelles  ont  leur  foù, 
elles  ne  vont  guéres  chercher  querelle.  Quelques-unes  font  dangereufes  dans  le  temt 
du  rut  ; mais  cela  n'arrive  qu’en  une  certaine  faifon  de  l’année , & pour  (î  grande  que 
fôit  leur  fureur , elles  ne  s'acharnent  que  rarement  contre  les  Bêtes  de  même  efpece. 

(3)  L'Ours  a-t-il  dans  les  bois  la  guerre  avec  les  Ours l 
Le  Vautour  dans  les  airs  fond-il  fur  les  Vautours  ? 


L'Animal  le  plus  fer  qu’enfante  la  Nature  , 

Dans  un  autre  Animal  refpette  fa  figure , 

De  fa  raçc  avec  lui  modère  les  accès. , 

Vit  fans  bruit , fans  débats , fans  noife , fans  procès.  Au 


IV.  ( i)  Cela  fc  doit  entendre  dans  un  peut  aegsrif, 
8c  non  pas  toujours  dans  un f*m  pojîrif.  Je  veux  dire  , 
que  pour  peu  qu'une  chofe  foie  contraire  au  bien  de 
l'Etat , un  Citoyen  doit  s’en  abftenir , quelque  intérêt 
particulier  qu’il  put  v trouver.  Mais  cela  n'cmpéche 
pas  qu'il  n’y  ait  des  chofcs  avantageufes  à un  Citoyen, 
qui  ne  font  ni  bien  ni  mal  à l'Etat ; Sc  en  ce  cas-li  , 
pourquoi  ne  pourroit  il  pas  fongeràfon  avantage  par* 
ticulier  ? C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  palTage  de 
Cicéron.  eUO$c.  Lib.  III.  Cap.  XXVII.  ?*r*fi 
f»od  Inutile  Rripubtic*  fît  » id  cuiejmm  Civi  mil*  tff*  t 
*»Un  bon  Citoyen  peut-il  trouver  avantageux  poux 
»*  lui-même  ce  tjui  eft  nuifible  à l'Etat  ? 

(i)  T tf  iv  WctyUhiA  toa/t»;  MwJ'èr 
iS'ÎA  eufjty'i fov  , Tipï  féMÏtvU  faiktviâatl 
ùif  &70AV7W*  «AA  UJ'Iif  âf  tl  jj  n ô 


-Tac  iï%99  , XJti  'T*pf*0>,v9xir  T*  Çü- 

fflKÏn  KttTcLTKtv}  y ii'S  TOT*  CCV 
n ùùiiyJluTctv  , n ««srce^f nyi'iru  iti  7}  okt». 
Autan.  Epiiïtt.  Lib.  II.  Cap.  X.  page  t jo.  FM*.  C*lon. 
L'Auteur  rapportoit  ici  la  coutume  des  Anciens 
qui  lorfqu'ilsfacrifioient,  faifoient  des  voeux  non  feu- 
lement pour  eux- mêmes  en  particulier  , mais  encore 
pour  tous  ceux  de  leur  Nation  » 8c  fur  tout  pour  leur 
Roii  comme  le  rapporte  Hérodote  , Iri.  I.-Cap.  ija. 

(l)  Je  me  fuis  lervi  de  ces  Ver»  de  Mr.  Disp*  r aux» 
Sat.  VIII.  vêts  1*9.  érfmv.  qui  ont  été  imitez  de  Ju- 
venai  , Satyr.  XV.  verf  159.  & ftqa.  partage  que  notre 
Auteur  avoit  déjà  cité  ci-dcllu* . Liv.  II.  Chap.  I.  5.  4. 
N*t*  a.  Voyez  l’Idylle  de  Madame  Deshoulirres  , 
intitulée  I*  SdmUt , Tome  11.  pag.  9.  & fuiv.  Edit. 
d’Air.ft.  1709. 

(ÿ  L'Aureuc 
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Au  lieu  qu’il  y a (bavent,  parmi  les  Hommes,  des  divifions  & des  querelles,  pro- 
duites non  feulement  à l’occalion  du  manger&duboire,oudes  aiguillons  de  l’Amour 
•ufqueb  ils  font  fcnfibles  en  tout  tems  ; mais  encore  par  un  effet  de  plufieurs  Vices 
inconnus  aux  Iiêtcs , & fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres.  Il  faut  mettre  au  premier 
rang  un  défir  infatiable  de  richelfes,  ou  de  biens  fuperflus  (4) , & enfuite  l'Ambition  , 
le  plus  cruel  de  tous  les  tyrans  :deux  Pallions , qui  étant , comme  il  femblc  particu- 
lières à l’Homme,  font  aullï  très-fortes &c  très- vives;  au  lieu  que  les  Bêtes  ne  reçoivent 
aucune  impreflion  que  des  chofcs  qui  font  capables  de  nuire  à leur  Corps.  Ajoutez  1 
cela  un  vif&  long  rellcntimcnt  des  injures,  accompagné  d’une  ardeur  de  Vengeance, 
qui  paroît  plus  rare  & plus  foible  dans  les  Bêtes.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux , 
l’Homme  fe  plaît  à exercer  fa  fureur  contre  les  lèmblables  ; culotte  que  la  plupart  des 
maux  aufquels  la  Vie  Humaine  eft  fujette , viennent  de  l’Homme  meme.  D’où  l’on 
pourroit  conjecturer  avec  allez  de  vraifemblance  , que  la  raifon  pourquoi  la  Provi- 
dence Divine  fait  croître  l’Homme  beaucoup  plus  lentement  que  les  Bêtes , c’eft  afin 
qu'à  force  de  tems  la  férocité  naturelle  de  l’Elprit  Humain  puifiè  être  adoucie  en 
quelque  maniéré,  Sc  que  les  différentes  humeurs  ne  foient  pas  entièrement  incompa- 
tibles. En  effet , fi  prefquc  en  naillant  l’Homme  avoit  toutes  les  forces  qu’il  acquiert 
peu-à-peu  avec  l’âge , il  feroit  plus  intraitable  qu’aucune  lôrtc  de  Bête  (b).  Ajoutez  à 
cela,  que  toutes  les  Bêtes  d'une  même  efpece  ont  à-peu-près  les  mêmes  panchans  & 
les  mêmes  délîrs  ; au  lieu  que  , parmi  les  Hommes , autant  de  têtes  , autant  d’inclina- 
tions différentes;  & la  plupart  même  font  fi  fort  entêtez  de  ce  qui  les  flatte  agréable- 
ment , qu'ils  regardent  avec  un  fouverain  mépris  tout  autre  attachement  comme  fort 
au-dellous  du  leur  -(c)  ; ce  qui  fêul  ell  capable  de  mettre  le  détordre  dans  une  Société. 
Bien-loin  donc  que  l’Homme  foie  naturellement  un  Animal  propre  <t  U Société  Ci- 
vile, c’efl-à-dire , capable  en  naiifant  de  faire  les  fonctions  de  bon  Citoyen(y)  ; tous 
les  foius  d’une  longue  Si  pénible  éducation  peuvent  à peine  le  difpofer  un  peu  à cela  : 
pour  ne  pas  étaler  ici  tout  ce  que  l’on  dit  ordinairement  des  vices  de  la  Populace  , 
qui  fait  la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain  (d)  ; dcfortc  qu’une  des  fonctions 
les  plus  conlidérables  de  la  Prudence  (c)  Civile  confident  à bien  connoître  la  malice 
& les  friponneries  des  Hommes , pour  prendre  là-delfus  fês  précautions. 


(4)  L'Auteur  alleguoit  ici  ce  pjffkge  de  Sailust^, 
dans  U description  des  mirurs  des  Romêins  t 
p ri  mi  pteuni»  » de  in  de  imptni  cupide  errvit  : t*  quêfî 
mar  fries  omnium  nulorum  fnêre.  S'êmque  Avnritiê  fidrm, 
probités  esn  , eeterêfitpu  êtres  benêt  fubvertie  : frf  hit  f» - 
perbrsm  , crttJrlirêf  r m , Dfft  megtigere , emriê  ventilé 
bêbert,  tiecuit  : Amlitio  mnlm  mer  1 êtes  fêlfos  fiers  fube^isf 
éliud  r lêufum  in  peflert  ,êltud  in  linfHê  premprum  hêberei 
nmiciriêi  inimiritiêj'qut  non  tx  rt  » fed  ex  commoda  efin  - 
mère  i mêfijyue  vu hum  , qmssm  inerssium  , bennm  hêbere. 
C’cft-a-dire,  félon  1a  verfion  ce  l'Abbé  Cajjagne  : 
t»On  vil  premièrement  s’élever  le  délit  des  richeflés, 
«.enluite  celui  des  dignitez  , & de  l’an  de  de  l'aatre 
««tous  les  maux  prirent  leur  naiflaace.  L’Avarice 
„ bannir  la  Foi  , la  rrobité.  de  toutes  les  autres  Vertus 
«.elle  introdnilït  l’Orgueil , la  Cruauté,  le  mépris 
».  des  Dieux  , de  la  vénalité  de  toutes  chofcs.  L’Ani- 
birion  infpira  hi  perfidie  à beaucoup  de  perfonne» , 
«,  de  leur  enfeigna  a couvrir  leurs  fentimens  par  des 
«.paroles  diflimulécs  • à ne  mefurer  les  anûticz  ni 
..les  muniriez  que  fur  le  pied  du  profit  qu’ils  en  pou- 
rvoient retirer  » de  i prendre  plus  de  foin  de  compo- 

Tome  111, 


«>fer  leur  vifage,  que  de  régler  les  fenrimens  de  leur 
» coeur  ...  Car  f/m.  Cap.  X.  Voyez  encore  Hobbes, 
dans  foi  Ltviêthsn  , Cap.  XI- $o.  que  notre  Au- 
teur citoit  plus  bas. 

($)  Platon  dir , qu’avec  un  bon  naturel  de  une 
bonne  éducation.  l'Homme  devient  ordinairement  le 
plus  excellent  de  le  plus  doux  de  tous  les  Animaux  r 
mais  que  fans  l'£ducation  il  feroit  le  plus  fâuvage: 
MpvrtxS'i , cèr  pa/ùv,  r^zipor'  ouonuiv  ta  i/ti  xr 
/uir  Tu%)r  > uei  Qvn»<  unvyéS , diirrxTor 
nfx  »f  5T<t7  or  r « v ytyvtâAt  piMÏ"  fxn  Ua7Ù>{  H 

wjuw  KAï.Zii  Tfrt^ir , àryp/oTarov  otota  y*. 
De  Ltgib.  Lib.  VI.  page  J6  J , 7 46.  Edit.  H.  Sseph. 
Tome  II.  Voyez  aufli  axis  tôt.  Polir.  Lib.  I.  Cap.  II. 
in  fin.  de  F.rlsic.  Nicemêch.  Lib.  11.  Cap.  I.  in  fin.  Sc 
Lib.  VII.  Cap.  VII.  in  fin.  de  Polts.  Lib.  XVII.  Cap. 
XIII.  Senec.  Epift.  Clll.  Plutazch.  in  Cictren.  page 
H4.  D.  Edit.  Week.  Tome  I.  LaCTAKT.  de  Irn  Des  , 
Cap.  XII.  num.  4.  Edit.  CelUr.  Toutes  citations  de 
l’Auteur. 
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(b)  Voyez  pre- 
vêtu.  XIII,  24. 
XX W,  I).  14. 
Ecdefinjfi^.  XXX» 
i de  fuiv. 

(c)  Voyez  Emri- 
fid.  Phaniff.  ve*f. 

|02.  &jeej 


(d)  Voyez  D» 
Pleffis  M-'rnêi  t 
de  lê  Vérité  de  lé 
Fel.  Chret.  Chap. 
XVI. 

(e)  Voyez  Bêren, 
4*  nu  rmenr  .Sentie. 

Lib.  VU.  Cap-  IL 
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Si  les  Sociétés 
Civiles  le  font 
formées  par  une 
enchainure  natu 
celle  de  chofesî 

(a)  J.  Fri  J.  Horn 
Vt  Civir.  Lib.  1. 
Cap.  lV.f.tf. 


cjo  Des  motifs  qui  ont  porte  les  Hommes 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit , il  paraît  en  quel  fens  on  peut  véritablement  appellïr 
l’Homme  un  Animal  propre  a la  Société  Civile  ; c'dl-à-dire,  non  pas  comme  fi  tous 
les  Hommes  en  général  ,&  chacun  en  particulier,  étoient  naturellement  portez  aux 
Devoirs  de  la  Vie  Civile , mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes  peuvent 
y être  formez  par  l’éducation  ;&  parccque  depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain 
les  Societcz  Civiles  font  abfolument  nécefiaires  pour  fa  confervationtdelbrtequc  cela 
pofé,  la  Nature,  qui  n’oublie  rien  de  tout  ce  qui  tend  à notre  coniêrvation  , ne  peut 
que  porter  les  Hommes  à former  de  telles  Societez.  Il  eft  certain  même  , que  le  prin- 
cipal fruit  de  la  Société  Civile  confifte  à faire  enforte  que  les  Hommes  s'accoutument 
à vivre  en  bons  Citoyens. 

§.  V.  U n Auteur  Moderne  prétend  que  la  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la 
Nature,  produit  par  une  cnchaînurc  naturelle  de  chofes;  & voici  comment  il  établie 
. fon  Syftème.  Le  premier  Homme, dit-il,&  la  première  Femme, dcfqucls dclccnd  tout 
le  Genre  Humain  (a)',  furent  d’abord  unis  par  l’Amour  Conjugal, de  la  tendrellè  pa- 
• terncllc  produifit  enfuite,  entr’eux  Si  leurs  Enfans,  une  autre  liaifon  très-étroite.  De-- 
là  forment  les  Familles,  qui  devenant  fort  nombrculcs , &:  fe  multipliant  tous  les  jours 
de  plus  en  plus , envoyèrent  de  tems  en  teros  des  Colonies  en  divers  lieux  , jufques 
à ce  qu’il  fe  trouva  en  un  même  endroit  allez  de  gens  pour  former  un  Corps  d’Etat. 
Tout  cela,  lelon  notre  Auteur,  fut  uniquement  l’effet  de  l’inclination  naturelle  que 
les  Hommes  ont  pour  la  Société  , laquelle  inclination  le  fortifia  par  les  liens  du  fang 
entre  les  Parens  qui  demeuraient  enlemblc.  Car  c’eft , à fon  avis , une  pure  chimère 
que  de  s’imaginer  que  les  Hommes  ayent  jamais  vécu , comme  les  Bêtes  (auvages  » 
difperfez  ça  Si  là  dans  les  Bois  Si  dans  les  déferts,  fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caufes  Si  de  fuites  naturelles,  exclure  entière- 
ment comme  fait  le  même  Auteur , les  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  def 
Societez  Civiles,  & les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  établit 
fement  ; c’eft  penfer  aulli  peu  jufte  que  le  ferait  une  perfonne  qui  raifonneroir  ainfi  e 
Une  graine  femee  produit  un  Arbre  : De  l’Arbre  on  fait  des  Poutres  et  des  Planches  : 
Des  Poutres  & des  Planches  travaillées  (t  bien  ajujlées  enfemble  , il  fe  forme  un  Na- 
vire ; Donc  un  Navire  eft  fait  par  une  fuite  naturelle  de  chofes  j fans  avoir  aucune 
caufc  particulière  ou  immédiate , et  fans  ciue  le  travail  des  Ouvriers  cr  des  Art i four 
y entre  pour  rien.  Ala  vérité,  fi  l’on  prête ndolt,  qu’une  grande  mulritudedegens,qui 
le  trouvoient  au  commencement  du  monde  en  un  même  endroit,  fe  dilperfa  dans  les 
Forêts  & dans  les  Déferts,  & Ce  radèmbla  enfuite  pour  compofer  des  Etats , ce  Syftêmc 
devrait  être  regardé  comme  une  Fable.  Maisiln’cft  pas  moins  faux  ni  moins  ridicule,, 
de  dire  que  d’un  lëul  Homme  & d’une  feule  Femme , comme  Adam  Si  Eve , ou , li 
l’on  veut,  des  quatre  Familles  qui  relièrent  après  le  Déluge , on  ait  vû  fortir  tout-à-coup, 
des  Societez  Civiles,  dans  aucune  raifon  particulière  qui  obligeât  les  Hommes  à faire 
un  tel  ccabliflêment , Si  fans  qu’il  y intervînt  aucune  Convention.  Car,  quoique  les 
Enfans  dcmeurallènt  dans  la  Famille  Si  lous  la  difcipline  paternelle,  (i)  jufques  à ce 
qu’ils  fuffent  venus  en  âge  d’hommes  faits  ; comme  dans  ces  premiers  fiécles,  l’Agri- 
culture, & la  Vie  Paftoralc  étoient  preique  les  fculs  métiers  d’où  l’on  tirait  dequoi 
fubfifter , rien  u’obligeoit  les  Peres  à garder  auprès  d’eux  leurs  Enfans,  auffi-tôt  qu’iis 

f.  V.  (i)  Notre  auteur  ne  nie  pas  au  refte  , que  des  l'Autorité  du  Pere  de  Famille.  Voyez  ce  qu’il  dira  ci-/ 
Enfans  qui  reftoient  dans  la  Famille  , 6c  des  Doroef-  deflous , Cb*p.  111.  f.  6.  de  ce  Livre  ce  qu‘;l 
tiques  où  autres  pcrfonr.es  , il  ne  fe  (oit  quelquefois  ci  dcllus,  Chap.  1.  f.  11.  Çk*f.  IX.  $.  I©, 
forme  une  cfpccc  de  petit  Etat,  par  leur  foumi&on  X 
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à former  des  Sociétés  Civiles.  Liv.  Vil.  Chap.I.  pi 

les  avoientyjnarïez.  Et  il  paroît  par  l'Hiftoire  Sainte , que  les  Enfans  , furtout  ceux  qui 
étoient  frères  de  Pere  s’en  alloietir,  lorfqu'ils  (c  trouvoienten  état  de  faire  eux-memes 
les  fondions  de  Peres  de  famille, chercher  l'un  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre,  quelque 
endroit  pour  s’établir  ; à quoi  ils  avoient  d'autant  moins  de  peine  à fe  réfoudre,  qu'ils 
trouvoient  partout  des  Terres  inhabitées,  Sc  que  les  Climats  éloignez  étoient  quel- 
quefois plus  agréables , que  ceux  où  ils  étoient  nez  (b).  Il  cil  vrai  que  les  Frères  ont  (b)  Voyez 9m.f. 
de  la  tcndreflè  les  uns  pour  les  autres  : mais  cela  n’empêche  pas  qu’ils  n’aiment  mieux  >•*'  »• Djn* 
vivre  dans  une  entière  égalité , que  de  dépendre  l’un  de  l’autre  ; & leur  amitié  en  eft  la  Sicile  notait 
même  plus  grande  & plus  durable,  lorfqu'ils  ont  leurs  affaires  à part.  Ainfi  la  multi-  jo’J'  icVnib '7,  ’ 
plication  duGenre  Humain,  dansfês  commencemens,étoit  plus  capable  par  elle-même  fuirent  td,  que 
de  difperfêr  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre  , que  de  les  rsrtcmbler  & d’en  o^'ub 
former  de  grandes Societez.  Mais  les  plus  fenfez  ayant  remarqué,  que  le  moyen  de  veii'.wj-6-yvfj. 
remédier  aux  incommoditez  Seaux  périls  aufquels  fe  trouvoient  expofées  les  Famille, 
qui  vivoient  chacune  féparément,  étoit  d’en  joindre  plufieurs  en  un  fcul  Corps  ; divers 
Peres  de  Familles  jugèrent  à propos,  non  feulement  de  s’unir  enfèmblc  par  quelque 
Convention  & fous  un  même  Gouvernement , mais  encore  de  raprocher  leurs  domi- 
ciles, 5c  de  fè  rairembleren  un  mêmeendroit  j au  lieu  qu’auparavant  ils  demeuvoient 
l’un  d'un  côté , l’autre  de  l’autre,  dans  les  Bois  & dans  les  campagnes.  Et  c'cft  ainli 
qu’il  faut  entendre  ce  que  l’on  a dit  des  premiers  Fondateurs  des  Etats,  qu’ils  por- 
tèrent ies  Hommes  auparavant  difpcrlèz  par  les  Forêts , à fe  joindre  enicmble  en 
un  même  lieu. 

§.  VI. Plusieurs  s’imaginent  que  ce  font  les  befoins  de  la  Vie , 5c  le  délîr  de  I»  bétons  Je 
la  rendre  plus  commodç 5c  plus  agréable,  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des 
Societez  Civiles.  Il  eft  certain  qu’il  n’y  auroit  guéres  d’Animal  plus  mifcrabic  que  des  Socie- 
l’Homme , (a)  fi  chacun  vivoit  dans  une  entière  folitude , & deftitué  de  tout  lecours  C'’llcs  ! 

d’autrui.  Mais  il  faut  avouer  auflî,  que  l’on  n’a  pente  aux  délices  delà  Vie  qu’après 
l’établillèment  des  Societez.  Civiles.  Les  befoins  même  ne  font  pas  , à mon  avis  , la  Cap.tv.  num 
feule  (b)  ou  la  principale  caufe  de  la  formation  de  ces  fortes  de  Societez  ; car  dans  le  E t"  c,“'r' 
le  tems  que  les  Hommes  vivoient  encore  difperfez  en  Familles  féparées , on  avoir  déjà  fndmUnn* 
fuffilamment  pourvu  aux  néccffitezde  la  vie,  par  l’invention  de  l'Agriculture  , de  ia  fenrimenr , n. 
Vie  Pa  florale  , de  la  culture  de  la  Vigne.de  la  maniéré  de  fe  vêtir, & d’autres  fem-  V g-1',!?, 
blablcs  Arts  (c).  En  effet , que  fal!oit-il  de  plus  pour  fubfifler  , à un  Pere  de  familier  Ehr  “"«b.  paj. 
qui  avoit  en  abondance  des  Terres , du  Bétail , 5c  des Domcltiques  ? Et  s’il  manquoir 
de  quelqu’une  de  ceschofes , ne  pouvoit-il  pas  s’en  pourvoir  par  des  échanges , ou  pat  (c)  voyez  Om.f. 
quelque  autre  forte  de  commerce  (d)  ? Aujourd’hui  même  on  voit  que  plufieurs  Etats  xiii.j.xxiv.  jj. 
tirent  des  Pais  Etrangers  certaines  marchandées  qui  fervent  aux  plaifirs,  ou  même  aux  (J)  voyez  c,.»,/. 
néceffitez  de  la  Vie , fans  être  néanmoins  obligez  pour  cela  de  fe  joindre  en  un  feul 
Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui  leur  fournilfent  ces  marchandées.  Il  y a au  con- 
traire des  Peuples , qui  depuis  plufieurs  (iécles  , vivent  fous  un  Gouvernement  Civil , 
dans  une  fimplicité  peu  différente  pour  l’éclat  ou  pour  l’abondance , de  la  vie  que  me- 
noient  les  anciens  Peres  de  famille  (e).  Ainli  le  grand  nombre  dccommoditez,&  les  dé-  fe)  voyez  r«/»e. 
lices  dont  plufieurs  Nations  aujourd'hui  regorgent , pour  ainfi  dire  , ne  doit  pas  tant  zl7c'iis  èr  'fi-lk 
fon  origine  à l'établifïcment  du  Gouvernement  Civil , qu'à  la  confficution  des  grandes 
Villes;  car  le  peuple  des  Villesn'ayant  guéres  ni  Terres  ni  Bétail,  eft  obligé,  pour  gagner 
fa  vie , de  s’attacher  à diverfes  fortesde  métiers.  Outre  que  parmi  les  gens  de  Ville , cha- 
cun tâche  d’enchérir  fur  ks  autres  en  propreté  5c  en  délicatcffe  ; d’où  naît  enfuite 
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Cf  i Des  motifs  qui  ont  fort é les  Hommes 

. le  Luxe,  qui  en  bien  des  endroits  , entretient  pour  le  moins  autant  de  Métiers  que  le* 

nécellitcz  même  delà  Vie;  Métiers  dont  néanmoins  laSociecé  Civile  pourroit  fe  palier 
abfolument  (i). 

véritable  raifon  §.  Vil.  Po  u R moi , il  me  (êmble  que  la  véritable  & la  principale  railon , pourquoi 

de!  sodètea'ci01  anciens  Pcres  de  famille  renoncèrent  à l'indcpendance  de  l’Etat  de  Nature , pour 
ailes.  établir  des  Sociecez  Civiles , c'ell  qu’ils  ( i ) vouioient  le  mettre  à couvert  des  maux  que 


$.  VI.  (i)  Voyez  la  Diflertation  de  notre  Aateui , 
De  Sreiu  Hominum  Naturels  , i.  6. 

f.  Vtl.  (l 'i  C’cfl  le  fcnùment  de  Mr.  A*  la  Brute* 

RE.  ( dans  ICS  Cerefttrts , «u  Chap.  du  Sonverein  & d e 
le  Republiée  , pâte  458.  Tome  I.  Edit.  d' Am  fl.  I7J  1.  ) 
m De rinju(licc>(  dit  il) des  premiers  hommes, coin- 
u me  de  Ton  unique  lourcc  , rft  venue  la  guerre  i ain- 
» fi  que  la  néceflite  où  ils  fe  font  trouvez  de  le  doo- 
»ncc  des  Maîtres  , qui  fûuflcnc  leurs  droits  3c  leurs 
»prei  niions  : ü content  du  lien  on  eût  pu  s’abftenir 
» uu  bien  de  les  voitins , on  avoir  peut  toujours  la 
» paix  3c  la  liberté.  Mr.  Bayle  , ( dans  les  NenvtlUt 
Lire  rts  à l’occafion  de  la  Critique  lentrele  dm  Lelvietf. 
me  dt  Meimbovg  , Lctt.  XVII.  $ . a.  ) y joint  d’autres 
rations  plus  prochaines.  Ses  paroles  m 'nient  d'être 
(apportées.  »»  U ne  faut  point  croire  , dit  il  , que  les 
uhoininet  ayent  eu  beaucoup  d’egard  dans  les  com- 
» mencetnens  des  Société*,  au  bien  ou  au  mal  a venir. 

Ils  n'ont  foage  qu'a  lemedier  aux  maux  dont  ils 
wavoient  déjà  fait  l'cxpericnce  ,011  qu'ils  regardoienc 
»s  comme  prochains.  ....  Je  ne  fçaurois  me  |>crfua- 
»»  Jcrquc  fesSociecez  fc  foient  formées , parccqueles 
si  hommes  ont  prévu  en  confultant  les  idées  de  larai- 
11  ion,  qu’une  vie  lolitaire  ne  feroit  honneur  ni  à leur 
uclpete  , ni  à leur  Créateur , ni  à l'univers  en  géne- 
utal.  Le  PLAISIR  riESLKT  1 5c  L*.  SI-ERANCt  PRO- 
ij  CHAI  NE  Dt  VIVRE  EN  SÙRETR*  . OU  bien  LA  FORCE, 
u ont  produit  les  premières  Républiques  ; fan*  qu'on 
v ait  eu  en  vue  les  Loi*  , le  Commerce  , ks  Arts,  les 
m Sciences  , l’aggran diilcmenr  des  Etats  , \ toutes  les 
M autres  ebofes  qui  font  la  beauté  de  l’Hiftoire.  Cn 
»ne  prevoyoit  pas  ces  fuites  au  commencement , 3c 
w quand  même  on  les  eût  prevues  par  les  lumières 
«d'un  efprit  deflirne  de  pallions  , on  ne  s'en  feroit 
m pas  remue. . , . Mous  foinmes  trop  froids  » loflqu'il 
»»  n'y  a que  la  Raifon  qui  nou>  poulTr  , 3c  le  fort  des 
uSocietea  humaines  eut  «té  remis  en  de  fort  mau- 
j>  vaifes  mains  * fi  les  hommes  n’enlT  nt  etc  (ôllicitca 
•i  à vivre  enfemble  que  par  cette  feule  confideration» 
>1  «‘1/  m’efi  pu  ni fornt tilt  qu'une  Crtvure  frtpre  i le 
t>  Sotte >ê  , viw  demi  Uftlisttde.  De  lamanicre  que  nous 
>»  fonvncs  faits , il  faut  qu'on  nous  porte  aux  chofes 
>#  parla  voyedufentiment"  .On  ne feauroit qu’approu- 
ver , à mon  avis  , ces  judicieufes  réflexions  : 5c  qu'il 
faille  attribuer  en  partie  à la  ferre  l’origine  des  Etats 
3c  des  I mpires  1 c'efl  ce  que  l'on  peut  conclure  avec 
allez  d'apparence  de  la  maniéré  dont  l’Hiftoire  Sainte 
patle  de  Nimrod  , le  plus  ancien  Roi , Sc  le  premier 
Conquérant  dont  nous  ayicnsconnoiflance.  Ce  Nimetd, 
dit  Metfi , commença  a stre  poissant  sur  la  ter- 
re * Sc  il  fut  Mû  veillent  tbeffrur  devenr  U Crevette  ,* 
de  U vient  que  l’sm  dit  , eemene  Nimred  veillent  ehelftmr 
devint  te  Crèvent.  Iteemmtnpe  Je  régner  fut  BeLtl , Ertxh, 
jtiched  , & C bel  ne  , demie  Peu  de  Sebinber.  GSN  LS.  Xi 
8.  & fniv.  Le  nom  même  de  Nimr&d  peut  donner  à 
cntendie  celaj  puifqu’il  vient  d’un  mot  qui  lignifie  en 
Hebreu  , fe  rebeller  , 3c  en  Arabe  , être  opiniiere  , fer  , 
4r  injiltnt  y comme  l'a  remarque  Mi.Li  Cu  lc. 


Peut  être  qu’avant  cct  Enfant  de  Chut,  t il  n*y  avolt 
point  de  Famille  qui  ne  vecut  dans  une  entière  iodé* 
pendance  , enfortc  que  les  Membres  dont  elle  éioit 
compofce  t relevoicnt  uniquement  de  leur  Chef,  ou 
du  Pcrc  de  Famille.  Mais  lorlque  simrad  , meptifant 
l'autorité  paternelle , fe  fût  érigé  en  Souvriam  fur 
des  gens  qui  ne  furent  pa*  airez  torts  ou  alfcz  coura* 
geux  pour  lui  refifter,  ou  bien  qui  aimèrent  mieux  fe 
lbùmcttxe  à fon  empire  que  de  s'expofer  à de  plus 
fâcheux  inconvemens.en  allant  s’établir  dans  quelque 
lieu  delért -,  alors  il  fe  fotma  une  efpece  de  Foyeums*» 
Ainfi  notre  Auteur  le  tient  dans  des  ideex  trop  vagues 
& trop  imparfaites  de  prétendre,  que  ta  crainte  feule 
des  infultcs  d’autrui  ait  donné  lanaiflânee  a toutes  lefc 
Sociétés  Civiles.  Les  fujets  meme  de  cette  crainre  » 
comme  le  remarque  Mr.  T r T l u s ( Obferv.  DXLV11. 
nnm.  1,4.)  n'etoient  pas  fi  grands  en  ce  teuis  - là  m 
qu’elle  dût  porter  neccflaiiemctu  les  Hommes  à for- 
mer des  Gûuveineinens  Politiques.  Car  pourquoi  eft  ce 
u’ils  n'auroicnt  paspù  alors  le  procurer  luth  fa  m ment 
u repos  5c  de  la  fûrete  > en  (é  joignant  pluficurs  en- 
femblc  par  des  Traitez  5c  des  Confédérations , pout 
fc  défendre  les  uns  les  antres  contre  ceux  qui  vicn— 
droient  les  attaquer , 5c  les  troubler  dans  la  jouiïTan- 
ce  des  fruits  de  leur  »nduftrie)Ces  Conventions  étant 
fondées  fur  l’utilité  mutuelle  des  Contradans  , cha- 
cun auroit  ère  porté  à les  obfcrvcr  par  fon  propre  in- 
térêt i félon  ce  que  noue  Autrur  dit  lui  • même  plus 
bas  . f.  9.  Cela  crt  fi  vrai , que  lung  - tems  même  après 
la  multiplication  du  Genre  Huinim , i!  y 1 eu  des  Na- 
tions qui  ont  fubfiflé  pendant  plufieuts  fiécles  , fatiA? 
Loue  , lans  Magiftrat* , lans  aucune  forme  de  Gouver- 
nement. Voyez  Grotics,  Liv.  I.  Chap.  !.  i.  !.  Ne/« 

On  en  trouve  encore  aujourd'hui  plu'ieurs  exemples  * 
parmi  les  peuples  de  V. If  riant  k de  VAmrérimnê.  V oy  es 
la  Continuericn  de  Fcn/tes  diverfis  de  Mr.  B A Y 1 EJ 
Ariic.  CXVni.  D’ailleurs  , ceux  qui  rapportent  l’ori- 
gine  5c  J’étabiiflemcnr  Je  tous  1rs  Ecais  a un  principe 
general  5c  uniforme  , que  les  uns  croyent  erre  la  crain-’ 
te,  les  autres  les  befoins  de  la  vie,  les  autres  quelque, 
autre  motif  j (Voyez  Lactant.  h* fl.  divin.  Lib.  VI. 
Cap.  X.  num.  it  , & /*«•  EJiit.  Ciller.  8c  TACIT.  An - 
met.  Lib.  UT.  Cap.  XXVI.  1 femblenr  fuppofirr,  que  dan* 
les  premiers  fiecles  plufieuts  Fercs  de  famille  s’at 
femblerenr  pour  voir  de  qu’elle  manière  ils  pourroient 
pourvoir  te  plus  avantageusement  a leur  ftreté  ou  il 
leurs  befoia* , 3c  qu 'après  une  mure  deliberation  il 3 
conclurent  qu’il  falloir  former  cmr’eux  une  Société 
Civile.  Or  cela  ne  s’accorde  guérrs  ni  avec  l’Hifloire, 
ni  avec  l’experience  commune,  qui  font  voix  que  tou*, 
les  établiflemens  humains  ont  de  petits  commence* 
mens  ; qu’ils  font  d'abord  très-informes,  5c  qu’ils  ne 
parviennent  a quelque  degré  de  perfcûion  que  peu-à- 
peu  15c  par  ta  longueur  du  tems.  Quand  même  on  troa- 
veroit  dans  les  monument  de  l’Antjqoité,  quelque* 
traces  d'une  relie  Aflcmblée  , il  feroit  bien  difficile 
de  s’imaginer  que  ces  Peres  de  famille  fc  fu fient  d'a-' 
boxd  t'uuaci  L’xdcc  d’uac  Société  Civile  j 3c  qu*il&  xsl 
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l'on  a à craindre  les  uns  des  autres;  car  comme  après  le  Créateur  Tout-puiflânt  5c  Tout- 
bon  , il  n'y  a rien  dont  les  Hommes  puidènt  attendre  plus  de  bien  que  de  leurs  1cm- 


euflcnt  prévis  5c  balancé  exaâemement  les  avantages 
Ôc  les  inconvénient.  C'eft  une  chofe  qui  demande  une 
longue  expérience  . fie  il  n’y  a nulle  apparence  que  te 
plan  d’un  là  bel  édifioe  aie  été  conçu  fie  exécuté  tout 
d uacoup,  puifqu'atqourd'hui  qu’il  eft  formé  depuis 
tant  de  ficelés  le  commun  des  gens  n'en  comprend  pas 
l'ailége  , la  ftruAure  fie  les  bcautez}  connoi  fiance  que 
les  pcrlonncs  mêmes  oui  ont  quelque  éducation,  n 'ac- 
quièrent qu’à  force  de  méditation  fie  d’expérience. 
Notre  Auteur  reconnoit , ( dans  fon  In: roi*!}.  4 l'Hif- 
taire  du  Etàri  de  l'Europe  , Ctiap.  I.  $.  J.  ) que  les  pre% 
miers  Etats  croient  fort  petits  fie  fort  imparfaits  , fie 
que  les  differentes  parriesde  la  Souveraineté  ne  furent 
inventées  que  peu-i-peu , les  unes  ajres  les  autres.  U 
me  icmblc  , qu’on  ne  fait  pas  ici  allez  de  réflexion  à 
la  fimplicité  des  rems  aulquels  les  Soeietez  Civiles  ont 
commencé  , fie  que  l’on  a trop  devant  les  yeux  la  fi- 
nition ou  les  chofes  font  aujourd'hui.  Le  monde 
n’eraot  pas  encore  alors  fort  peuplé  ; fie  la  fcnfualité  , 
ou  le  Luxe  , n’avant  pas  encore  multiplié  à l'infini  les 
befoins  » ou  plutôt  les  defirs  des  Hommes  i chacun 
trouvoit  aile. ucni  dequoi  le  contenter,  fie  il  n’y  avoit 
qu'une  malice  etfrenec  qui  oi\t  porter  un  homme  à 
envahir  les  biens  de  fon  Voiün.  D’ailleurs  » quoique 
l'ignorance  fie  U Grolfie.eté  ne  foit  pas  la  Mère  de  la 
Vertu  fie  du  bon  Ordre,  fie  que  les  gens  de  V Age  d'eruc 
fu  fient  pu  fans  doute  meilleurs  que  ceux  des  fiéclrs 
fui  vans,  ai  u à que  l'a  fait  voir  Mr.  La  Clerc  , fur  la 
Trteeienie  d'HfsiODE,  verf.  an.  comme  ils  n'étoient 
pas  Fort  rufez  , ôc  que  l’on  n’avoir  pas  encore  inventé 
les  règles  fie  les  firatagetnes  de  l'Art  militaire  , ni  c es 
infini  mens  pernicieux  qui  fuppléem  à la  force  du 
corps , 2c  qui  rendent  la  malice  plus  entreprenante  » il 
n'eioit  pas  difficile  de  fe mettre  a couvert  des  infuitet 
d’autrui , furtout  en  le  joignant  pluficuis  en  Icmblc  par 
une  ligue  dxfcnfive.  Ou  objectera  peut  être  que  fi  l'on 
n’étoit  pas  fort  rufè  à attaquer,  on  ne  l’eroit  pas  aulfi 
beaucoup  à fe  défendre,  fie  qu’uinfi  jufques- là  les  cho- 
ies e'toiem  cgales.  Cette  difficulté  a été  propofee  par 
Mr.  Bernard,  Neuv.  de  U Re'puh.  d.s  Lettre » , Juin 
170$.  pare.t 3 y Mais  il  me  feiuble  ,quc  généralement 
parlant  il  faut  infiniment  plus  d'art  fie  plus  J’cfprit , 

Jour  inventer  diveifes  aunieres  d’attaquer , qnc  pour 
è défendre.  U y a ici  jafluimenr  , tel  ftratagéme  , 
contre  lequel  il  cft  aflez  facile  de  fe  pcc camionner  , 
ôc  dont  uuc  petfonne  médiocrement  avilie  rendra  ai- 
Icmcnt  i 'effet  inutile,  quoiqu’il  ait  donné  beaucoup 
de  peine  à imaginer  , fie  que  pour  le  mettre  en  oeu- 
vre il  faille  bien  des  foins  fie  une  a dre  fié  particu- 
lière. Dans  ces  premiers  fiécles  , un  fofle , une  bonne 
Muraille  , quelques  >>ros  Mâtins  , éroienr  un  rempart 
fie  une  garde  • a la  faveur  dequoi  on  pouvoir  fe  re- 
nie aflez  en  ftireté.  Que  l’on  confidcre  combien  de 
tetra  on  doit  autrefois  à prendre  une  Place  , lors 
même  qu’on  cû  inventé  les  Beliets  fie  les  autresMachi- 
nés  de  guerre  , fou  vent  aflez  compofoes,  dont  les  An- 
ciens le  fervoixar;  quoique  lés  Fortifications  fuflént 
fort  fin  pi  es  ; que  l’on  penfe  , qu 'aujourd’hui  même  > 
depuis  l'invention  de  l'Ariillcre , les  Aificgez  ont 
beaucoup  d’avantage  fut  les  Afi'gcans  i on  en  con- 
clura, je  m 'allure,  que  dans  h lunpücirr  des  premiers 
tem  » l'attaque  devoir  être  incomparablement  plus 
difficile  que  la  défenfe  } fie  qu’ainli  on  n’avoit  pas 
tuu  de  bc£>ta  d’uu  Gouvernement  qui  «Unix  enfexu- 


ble  les  forces  de  plufieurs,  pour  leux  fureté  commune* 
Difons  donc  , qu’à  mefure  que  le  Genre  Humain  fe 
multiplioit , on  forma  peu- à-peu  , fie  poux  diverfea 
raifons  , des  Soeietez  Civiles,  plus  ou  moins  informel 
félon  les  tems  , fie  lélon  l'habilete  des  Fondateurs. 
(Conférez  ici  ce  que  dit  aa  long  Mr.  Bohmer  . Jmr. 
Public,  l/niv.  Pan.  I.  Cap.  L ) Mr.  Titius,  ( ubi  f*pri9 
num.  6.  ) foupçonne  , avec  aflez  d’apparence  , que  ce 
fut  l'adrefle  de  quelque  efprit  ambitieux  , foûtenu 
de  la  force  , qui  en  fit  voix  le  premier  modèle  i fie  ce 
que  j’ai  remarqué  au  fujet  de  Nimred  fcmble  propre  à 
favori  fer  cette  pcnlèc.  Un  tel  Corps  Politique  étant 
une  fois  forme,  plufieurs  s'y  joignirent  enluite  par  di- 
vers motifs.  D’autres  en  formèrent  de  nouveaux  à 
cet  exemple.  Lorfqu'il  y en  eut  plufieurs  • ceux  qui 
jufques-la  avoient  vécu  dans  l'independance  naturelle, 
craignant  d'être  infultez  Ôc  opprimez  par  ccs  Etats 
naifl'aas  , fe  relolurent  auffi  à en  compoler  de  pareils» 
fie  a fe  choifit  un  Chef.  D’abord  «es  petits  Roitelets 
n’étoient  prefque  que  pour  juger  les  différends  , ou 
pour  commander  les  armées.  Cela  paroit  pat  l'Hifloirc 
des  Juges  , fie  des  premiers  Rois  du  Peuple  d ‘Iftàel  , 
fie  par  ce  au’Hr  hodote  rapporte  de  Dejttit  , Roi  des 
Mtdts , Lib  I Cap.  çj-  & /*<jq-  Voyez  aulfi  Hhiod. 
Theagon.  verf  t J.  & f*<pj  fit  Oper.&  Dier.  VC  il.  J S,  JP* 
De  là  vient  que  dans  un  feul  fie  même  Peuple  il  y 
avoit  quelquefois  plufieurs  Rois  , comme  Mr.  Ls 
CLERC  n’a  pas  manqué  de  le  remarquer,  fie  de  le  prou- 
ver par  le  témoignage  d'Hownu  , qui  parle  de  plu- 
fieurs Rois  des  Pbt'éuient  , OdylT.  Lib.  VIII.  verfi 
43.  fie  41.  Il  cite  aulfi  un  beau  partage  de  Dents 
d‘H*!icMtntLffe  , d'ou  il  patoir , que  l'abus  qne  (et 
Rois  firent  deleur  Pouvoir  , obligea  à établir  des 
Gouvernemcns  Ariftocratiques  ou  Démocratiques. 
Ka7*  à?%aff4iv  y*p  attaja  T&AJf  E/.Vxr  «£!*» 
rJAfétro  , •xAiîr  «r£  wnrtf  t a QaçÇxfA  tflsil 
, à>A*  Miet  fajutrf  T*  ka)  I9irtu*f 
nretTf Uf  i tu)  ïv  Ststkùn , b fiKAib» 

Tetrh  71  k*1  rc(Lti/ueoTflt7®- , fxnflf 
lÛfXlvQ-  TMV  fUhO?  fl  Ka\  O 

f®-,  ftKAV*ïKHf  Tf  KAK «V  7#C  j8* TlKtii  KOI» 
$fjU|*-0T3AKC.  K*)  fitiffli  ‘TOJAh  fliJUtlVAV  «tI 
pitTltV  'TKTiV  Al  &A7IKHAI  S/OlK^UiVAl  , KA^À T«f 
tf  A AXâS'AlfdwiaŸ.  *p£x(Jliv&¥  fl  nv»v  ly  TAÎt 
«A JlUfLihilŸ,  AAI  PdjjUOK  fdÀV  UA i><t 
fJtivôtf  , 7<c  U fl  ttviw  yvÛjAAlC  7«  /joiur* 

7&v  , JW;çff<me>-7if  Sa ay  ri  rrpâyfAA 

KA7ÎXVO-AV  fsllf  7*f  @X7I*UAÇ  AAI  "T^ht 7iV{AA  ÔCC- 
» Au  commencement,  toutes  les  Villes  Grecques 
«ciment  gouvernées  par  des  Rois,  non  pas  defpott- 
>>  qtiemenr,  comme  les  Nations  Baxbates,  mais  lé- 
sion les  Loix  fie  le»  Coutumes  du  Pays)  enfoite 
«que  celai  la  palloit  pour  le  meilleur  Roi  , qui 
»etoit  le  plus  jufle  fie  le  plus  religieux  obfcrvateuc 
«des  Loix,  fie  qui  ne  s’eloignoic  jamais  des  Coûtu- 
» mes  du  Pays.  Homere  le  donne  à entendre,  lorû 
m qu’il  appelle  les  Rois,  des  gem  qui  rendent  U Juf- 
Htict.  Ces  petites  Monarchie»  ainfi  limitées  » de- 
laatcuL^cai  iong-tems  lut  ce  pied-lè  > comme 


(l)  Cicéron  le 
prouve  au  long, 
Dr  O/ftc.  Lib.  II. 
Cap.  V. 


94.  Des  motifs  qui  ont  porte"  les  Hommes 

blaiV.es  fa),  H n’y  arien  auflî , qui  pu  i Ile  eau  fer  plus  de  mal  à l’Homme, que  l'Homme 
tncmc.  L’induftrie  humaine  a trouvé  quelque  remede  particulier  contre  les  diverles 
fortes  de  maux  aufquels  nouslommes  (ujets.  La  Médecine,  par  exemple,  lcrt  à gué- 
rir ou  à foulager  les  Malades.  Les  Mailons  , le  Feu , les  Habits  , nous  défendent  des 
injures  de  l’Air.  La  Terre  cultivée  par  nos  loins  & nos  travaux,  nous  fournit  en  abon- 
danccdequoi  appaifer  la  faim.  Les  Armes , les  Embufcades,  ou  quelque  autre  lorte  de 
fhatagême,  nous  mettent  à couvert  de  la  fureur  des  Bêtes  fauvages  , & nous  donnent 
moyen  de  les  dompter.  Mais  pour  fe  garantir  des  maux  que  les  Hommes  prennent  plai- 
fïr  à le  faire  mutuellement  par  un  effet  de  leur  malice  naturelle  , il  a fallu  chercher 
le  fouverain  préfervatif  dans  les  Hommes  mêmes,  par  l'établillêment  des  Societez  Civi- 
lesêc  du  Pouvoir  Souverain  (i).  D’où  il  eft  arrivé , par  une  fuite  naturelle  , que  l’on  a 
eu  aulli  occalîon  d’éprouver  plus  abondamment  les  biens  que  les  Hommes  (ont  capa- 
bles de  fe. faire  les  unsauxautres,  (3)  comme  d’avoir  une  meilleure  Education  ,&  d'in- 
venter ou  de  perfectionner  divers  Arts , qui  ont  conlîdérablement  augmenté  les  dou- 
ceurs & les  commoditez  de  la  Vie. 

Ce  que  nous  venons  de  pofer  , s’accorde  fort  bien  avec  les  principes  de  ceux  qui  rap- 
portent à la  Crainte  l’origine  des  Societez  Civiles  ; car  on  n’entend  pas  par  le  mot  de 


*,mi  les  Lac  tirms  nient.  Mais  quelque  Roi  ayant 
commencé  d'abufer  de  leur  pouvoir,  fie  de  gou* 
»,  verrier  l’Etat  à leur  faataifie,  plûrôt  que  félon  les 
,,  1 oix . la  plupart  dei  Créa  Ce  lafterenr  de  les  fouf- 
ssfrir  1 5c  abolirent  cette  forme  de  Gouvernement. 
siitriy.  Roi *mt.  Lib.  V.  Cap.  74-  Edit.  0*9*.  J'ajoute 
un  paflage  d’I  s oc  R a t f » ou  cet  Orateur  voulant 
louer  les  Athéniens  , dit  qu’il  remontera  jufiu’au 
tems  ou  l’on  ne  ftavoic  ce  que  c’étoil  que  De  muera- 
lie  , ou  Arifittréri*  , mais  tout , tant  Grecs  , que 
Barbant^  écoicnt  gouvernez  par  une  feule  perfonue  , 
07*  «k  nf  ht i J^uonpxiictf y jt'  chtyctfyjxt  iva- 
fxx  'rv>Ay:ut?M*  uorx/%txi  toc  yivn 
*7,2:'  xsi  t-W  xaAîrc  iceç  H /An iiS'etf 

«T.rrete  fltOKoV.  Panat binai c-  page  2 J 7.  B.  Edir.  U. 
Sreph  Vovez  encore  les  Interprètes  fur  le  commence- 
ment de  l’Haftoirc  L’nivcrfcllc  de  JrsTis  » 5c  ce  que 
l’on  dira  cideflus  , Chap.  V.  J.  4.  de  ce  Livre.  Mr. 
Lock  s a traité  autlî  de  l'origine  des  Societez  Civile*» 
dans  fon  fécond  Traité  du  Gouvernement  Civil , Chap. 
VU.  & fuiv.  Au  relie,  tout  ce  que  j'ai  dit , dans  cette 
Note,  des  divers  chofes  qui  ont  donné  la  naiflance 
Aux  Societez  Civiles,  n’exclut  nullement  les  Conven- 
fions  ou  exprciT:s  » ou  tacites,  qui  doivent  toujours 
être  fuppofies  intervenir  ici , pour  fonder  l'Autorité 
de  ceux  qui  commandoient , &r  l’obligation  de  ceux 
qui  obîifloicnt , fie  pour  en  régler  retendue  rcfpec- 
tiv'.  Mr.  Carmichael  , qui  a voulu  défendre  la  rai- 
fon  que  notre  Auteur  donne  pour  la  véritable  fie  la 
principale  ( Obf.  i a Fuffend.  DeUff.  Hom-  & Civ.  Lib. 
II.  Cap.  V 5.  7.)  convient, que  des  Efprits ambitieux 
te  adroits  ont  pi  encourager  les  Peres  de  famille  à s’u- 
nir en  un  Corps  de  Société  Civile  , dans  i'efperance 
de  tenir  eux  mêmes  le  premier  rang  dans  l’Etat  : mais, 
ajoute-t-il  , ils  n’auroienr  jamais  reuili,  fans  alléguer 
quelque  raifort  , capable  de  faire  impretlïon  fur  le 
commun  des  Hommes  i 5c  ils  n’en  pou  voient  trouver 
aucune  plus  fpecieufe , que  celle  de  fc  mettre  à cou- 
vert des  infultes  de  leurs  Voifins.  Que  ce  motif  ne  fut 
confidérable, 5c qu’il  n’ait  pû  être  propofe  avec  fucccs, 
c'cft  ce  que  je  ne  nie  point  : mais  U quclhon  cH  de 


fcaroirs'ifa  été  le  principal , 3c  s’il  a pu  avoir  toit  jour  s 
lieu  ior  le  contraire  paroftdece  qui  a été  dit  ci*dcflus, 
& que  l’on  ne  détruit  point.  La  Forte  ( dit  le  même 
Auteur  ) ne  fauroit  ici  être  entrée  pour  rien  , parce 
qu'elle  luppofe  que  ceux  qui  la  mirent  en  ufage  for. 
moiem  déjà  un  Corps  de  Société  Civile,  fans  quoi  oa 
aurait  pu  leur  refifler  fufli'amrnent.  Mais  la  fuppofïrion 
n'cft  point  du  tout  néceUairc.  Dans  les  teins  aufquelx 
les  Societez  Civiles  fe  font  formées»  il  pouvoit  j 
avoir  5c  ilyavôit  apparemment  des  Chefs  de  Famille, 
qui  comme  depuis  le  Patriarche  Abraham , avoient  une 
nombreufe  famille  , avec  l'aide  de  laquelle  il  ne  leur 
ctoit  pas  difficile  de  réduire  fous  leur  obitlfincc  plu- 
sieurs autres  Chefs  de  Famille  , qui  ou  fouis  ou  con- 
fédérée , ne  fc  trouvoient  pas  en  grand  nombre, dan* 
unè  certaine  étendue  de  Pays  habitez.  Quoiqu’il  en 
foit , qu’il  y ait  eu  une  ou  pltxlîcurs  raifons  par  Icf- 
quelles  les  Hommes  fe  foient  portez  à entrer  dans 
quelque  Société  Civile,  ce  qu’il  y a de  ceitain  , 5c 
au  fond  de  fuffilant  à fçavoir  , c’eft  que  chacun  , en 
s’engageant  à devenir  Membre  d’un  Etat , a eu  en 
v&c  fon  propre  avantage,  5e  a tâche  de  confeiver % 
autant  qu'il  icroit  poflible  , de  û Liberté  Naturelle. 
Cela  eft  fondé  fur  la  manière  donc  les  Hommes  font 
faits , 5c  fur  une  inclination  naturelle , qui  devoir  agi  r 
encore  avec  beaucoup  plus  de  force  qn’aprcs  l'établi  P- 
fement  des  Societez  Civiles,  ou  l’Education  , les  Pré- 
jugez , 5c  un  intérêt  paiticulicr  mal  entendu  , êrouf- 
fenr  prefque  quelquefois  l’amournarurel  de  la  Liberté. 

(2)  S&xTut  Empirjcus  , comme  le  remarquoit  ici 
notre  Auteur , dit  que  les  anciens  Pér  ît  avoient  ac- 
coutumez lorfque  le  Roi  étoit  mort,  de  pafier  cin«| 
jours  dans  l’Anarchie,  afin  que  cris  lei  engageât  à irr*  plu» 
fidi!e>  à fin  Sntceffcur  tp*r  l'expérience  tju'ilt  aurcient  fait  e 
eux  mêmes  dis  malheur»  de  F Anarchie  i & combien  An 
meurtres  , de  rapinet , & s'il  J n tjnel  IHech-fe  de  pis  eue  are, 
elle  entraîne  neceffisirtment  aprèi  foi.  AdvcrfiS  Mathc- 
maiic.  Lib.  II.  f 31.  F.dir.  Fobric.  On  peut  rapporter 
encore  ici  une  partie  des  chofes  que  dit  Hr-poorf.  , 
fur  les  raifons  qui  obligèrent  les  Me'det  1 chciiir  Dejc^tt 
pour  leur  Roi  , IJb.  I.  Cap.  96.  & fet}]. 

(ï)  Le  rede  de  cette  période  cft  tiré  dc.!’Abr*gé  deo 
Devoir/  de  l'Hom.  5c  du  Cil.  Liv.  IL  Chap.  V.  J.  7. 


h former  des  Sociétés  Civiles.  Liv.  VII.  Chàp.  I,  9 j 

Crainte  , cette  Paillon  incommode  qui  confiée  dans  le  trouble  d’un  efprit  effrayé  & dé- 
concerté ; mais  toute  précaution  railonnable  Contre  les  maux  à venir  : En  un  mot , cette 
forte  de  Défiance,  qui  comme  on  'e  dit  en  commun  Proverbe,  tft  la  Aterc  (4)  de  la 
Sûreté.  Et  par-là  il  eft  ail?  de  réfuter  une  Objeftion  , (b)  que  propofent  quelques-  (b)  a pmi  rt.  Un. 
uns  : Tant  s'en  faut , difcnt-ils  , que  la  Crainte  ait  produit  les  Sociétés.  Civiles  , qu'au  L 

contraire  ,fi  les  Hoqsmcs  eufient  appréhendé  quelque  chofie  de  la  part  les  uns  des  au- 
tres , ils  n’aur oient  pas  ofé  feulement  fie  regarder , cr  fuyant  l’un  d’un  côté , l’autre  de 
l'autre  , ils  feraient  demeurez,  perpétuellement  féparez..  Beau  raifonnement  ! Comme 
11  le  mot  de  craindre  ernportott  toujours  une  frayeur  qui  oblige  à prendre  la  fuite  i 
& comme  s’il  ne  flgnifioit  pas  encore  foupfonner  Amplement  ,fe  défier , fe  tenir  fur  fes 
gardes  ! Il  eft  même  ellèntiel  à la  Crainte  , de  prendre  A bien  fes  mefures , que  l'on  fo 
mette  en  état  de  n’en  avoir  déformais  aucun  fujet  apparent.  Quand  on  fe  couche , on 
ferme  bien  la  porte  de  (a  chambre,  crainte  des  Voleurs:  après  quoi  on  n'a  plus  de  peur. 

Lorfqu’on  va  en  voyage,  on  prend  des  armes,  (c)  parccquc  l’on  appréhende  les  Bri-  (c)  vor«  et  que 

gands  : mais  du  moment  qu’on  eft  une  fois  bien  armé  , on  le  mocquc  d’eux.  Dans  la 

plus  profonde  paix  , les  Souverains  mettent  des  Gamifons  fur  leurs  frontières , forti-  des  anciens  c».-» 

fient  leurs  Villes,  entretiennent  des  Arccnaux  & des  Magazins  ; ce  qui  ferait  inutile,  '°'l~ 

s'ils  n’avoient  quelque  crainte  de  leurs  voillns  : mais  lor  (qu'ils  ont  bien  pris  toutes  leurs 

furetez  , ils  n’appréhendent  plus  rien.  Pyrrhus  (d)  ayant  été  reçu  par  les  Athéniens , (i)  plunnh.  it> 

leur  dit  en  prenant  congé,  que  s’ils  et  oient  fages  ils  ne  permettraient  plus  à aucun  Fy“lu  iS> 

Roi  d’entrer  dans  leur  Pille  , CT  Us  fermeraient  les  portes  à tous  ceux  qui  fe  préfen- 

teroient.  Ainfi  la  Crainte  eft  ingénieufe  à inventer  des  expédîens  pour  fe  cha  lier  elle- 

même  ; Sc  c’eft  ce  qui  a lieu  dans  l’établillèment  des  Societez  Civiles , dont  l’ulâge  3c 

la  néceftîté  Ce  trouve  bien  exprimez  dans  ce  Proverbe  commun  : S’il  n’y  avoit  point 

de.Juftice  ,onfe  mangeroit  les  uns  les  autres.  Car  ona  fuffifamment  prouvé  (e)  ailleurs,  (c)  ri»  n.  cFup. 

que  les  Hommes  n’ont  que  trop  fujet  de  fe  craindre  réciproquement,  6c  de  fepcécau-  (jrJiJÎ,  ufi 

donner  contre  les  infultes  les  uns  des  autres.  clup.  tv.  t.  4. 

On  (f)  objefte  ici , qu\:«  commencement  du  Afonde  tes  Peres  de  famille  ont  vécu  *’ 
pendant  plufieurs  ficelés  dans  une  entiers  égalité , çérfans  la  moindre  crainte  d’une  in-  I /) 
vafion  chimérique  : à-  que  l’ambition  ne  fe  glijfa  que  tard  parmi  les  Hommes , Cr  après  url1’ 
l'établijfcmcnt  des  Societez.  Civiles , qui  donnèrent  naijfanee  aux  Honneurs  aux  Digni- 
erz..  Mais  a-t-on  oublié  que  ce  fut  l'Ambition  qui  porta  un  des  Enfans  du  premier 
Homme  à commettre  le  premier  fratricide  = Car  pourquoi  Cnn  (g)  tua  t- il  Abc! , A ce  (g)  o.*.p.vr,  *. 
n’eft  à cat’fe  de  la  jaioulïe  qu’il  conçut  de  voir  que  Dite  faifoit  plus  de  cas  de  fon  & r°'v' 

Frcre  que  de  lui  ! De-plus  nous  ne  regardons  pas  l’Ambition  comme  le  Icul  fujet  de  fo 
craindre  les  uns  les  autres  : nous  y joignons  encore  la  malice  ou  la  malignité  des  Hom- 
mes , & la  concurrence  où  ils  Ce  trouvent  à rechercher  une  même  choie  ; deux  raifons 
dont  la  première  produiAt,  dans  ces  premiers  Aécles  d’une  Amplicité  très-grolïierc  , 
la  férocité  & la  barbarie  des  Genns  ;&  l'autre  frit  naître  encore  aujourd’hui  des  divi- 
iîons  & des  querelles  entre  (h)  les  perfonnes  qui  ont  enlèmble  les  liaifons les  plus  énoi-  lh  l Vc?e*  G",,û 
tes.  L'Ambition  même  eft  une  maladie  plus  générale  qu’on  11e  peniè.  Il  eft  vrai  que  1 J /îo",  ” 

les  Princes  y font  le  plus  fcnAb!cs,Sc  quelle  agit  en  eux  avec  plus  de  force , 3c.  d'une  ^ voTeart*»- 
manicre  plus  pernicicufe  au  Genre  Humain  : Mais  les  autres  Hommes  n’en  font  pas  Ujrli.  v.  fc 
entièrement  exemts , & il  n’vft  pas  jufqu’aux  Bergers  (i)  & aux  Païfans  , quelle  tie  ^Lg’  !n* 

(4)  H yûe  ibxâCila.  chéu  'Tjt.ia. V_°jr«  te  qui  Cuit  ce  gaüigc  , que  noue  Auccui  - *cE«i«>6-N  l» 

Autietu.  /«  Ami.  veif.  j-  j.  **• 
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$6  Des  motifs  qui  ont  forte'  les  Hommes 

tourmente , autant  que  leur  condition  les  en  rend  fufceptibles.  Il  fallait , ajoâte-t-ori  I 
être  or  bien  méchant  & bien  for  pour  infultcr  les  autres  , ou  par  des  paroles  injurieuftt , 
ou  d main  armée  ; puifque  l’si  traqué  pouvoir  fe  bien  défendre,  & tuer  l'Hggrtfftur, 
comme  il  l’avoit  mérité.  Outre  qu'il  n'y  avoir  point  de  butin  à tfpérer  parmi  des  gens 
pauvres , comme  Vêtaient  ceux  de  ce  tems-la  , ou  dont  tout  le  bien  conffioit  en  fruits  de 
la  Terre , que  l'on  pouvoir  recueillir  partout  avec  peu  ou  point  de  peine  , & fans  courir 
aucun  rsfque.  Mais  la  vue  d'un  gain  médiocre  fuffit  pour  porter  le  Mcchans  à com- 
mettre quelque  crime.  Et  après  tout,  il  cft  confiant  qu'en  ces  premiers  ficelés  auffi- 
bieu  qu'aujourd'hui  , les  Larcins  & les  Brigandages  croient  allez  fréquens  chez  les 
Peuples  qui  tiroient  tous  leurs  revenus  de  l'Agriculture  Se  du  Bétail.  D'ailleurs , ce 
n’eft  pas  feulement  pour  être  en  fureté  contre  les  Voleurs,  quel'onafbrmé  des  Socie- 
tcz  Civiles  ; mais  encore  pour  fe  mettre  à couvert  de  toute  autre  forte  d’injures  que 
les  Hommes  peuvent  fe  faire  les  uns  aux  autres.  Quelque  jufle  fujer , dit-on  enfuite  , 
qu'un  Homme  eût  eu  alors  de  fe  défer  d'un  autre  , une  crainte  incertaine  ne  V aurait 
‘pas  autorifé  à le  prévenir.  J'en  conviens  : car  le  droit  de  chacun  contre  tous  & fur  tou- 
tes choies , qui  cil  félon  Hobbes,  une  fuite  de  l'Etat  de  Nature  , ne  doit  point  être 
étendu  au-delà  de  ce  que  la  droite  Raifon  permet  ; c’eft- à-dire , que  dans  la  Liberté 
Naturelle  chacun  peut  légitimement  employer  tous  les  moyens  qu’il  juge  néceflâires 
pour  fa  propre  confcrvation  , en  fuivant  les  lumières  d’une  Raifon  éclairée  , & les 
mettre  en  ufage  contre  tous  ceux  de  la  part  de  qui  la  même  Raifon  lui  fait  voir  qu’il 
a quelque  choie  à craindre,  (y)  Deforte  que  , li  l'on  porte  fes  précautions  au-delà  des 
bornes  que  la  droite  Raifon  preferit , on  pèche  fans  contredit  contre  la  Loi  Naturelle. 
Lors  , par  exemple  , que  dans  une  crainte  incertaine  on  tue  quelqu'un  dont  on  pou- 
voit  commodément  prévenir  les  infultes  par  d’autres  voyes.on  ne  doit  pas  Ce  flatter 
d’avoir  fait  une  action  que  la  Nature  permette.  Et  ceux  qui  fe  fervent  du  principe 
dont  il  s'agit,  pour  autorifer  les  rapines  & les  brigandages  commis  contre  des  gens 
qui  ne  lont  pasteurs  ennemis  déclarez , tirent  une  confequence  également  faulle  Se 
pernicieufe.  En  effet  , les  rapines  Se  les  brigandages  font  de  leur  nature  un  moyen  , 
que  la  droite  Raifon  ne  fera  jamais  regarder  comme  néccflaire  à la  confcrvation  de 
l’Homme , Sc  dont  l’ufâge  au  contraire  a uniquement  pour  principe  l’Avarice  Se  la 
Cruauté  : car  ce  n’cfl  pas  artîirémcnt  pareequ'un  Voleur  craint  quelque  chofe  des 
Tartans,  qu’il  Ce  jette  fur  eux  Se  qu’il  les  détrouffè.  Pour  ce  qu’on  objeéic  encore  que 
quand  même  il  y aurait  de  la  haine  CT"  de  la  déjiance  entre  les  Hommes  , on  ne  pourrait 
pas  dire  que  cela  eût  lieu  en  vue  de  Cétablitfemcnt  des  Sociétés  Civiles  ; c’eft  une  rai- 
fon bien  impertinente  : car  y a-t-il  quelqu’un  d’artèz  extravagant  pour  fbùtenir , que  fî 
les  Hommes  fe  haïrtent  Se  fe  défient  les  uns  des  autres  , c’eft  afin  qu’ils  foient  par-là 
engagez  à établir  des  Societez  Civiles  ? Nous  difons  feulement , qu’ils  les  ont  établies, 
parccqu’ils  fe  défioient  les  uns  des  autres  : Et  fî  chacun  avoit  un  feul  Ennemi , quand 
même  il  ne  voudrait  aucun  mal  à tous  les  autres , ou  qu’il  (croit  de-plus  porté  de  bon- 
ne volonté  ou  plein  d’amitié  pour  eux  ; cela  futfiroit  pour  remplir  tout  le  Genre  Hu- 
main d’inimitiez  Se  de  querelles.  C’eft  en  vain  auflî  que  l’on  s’opiniâtre  à foutenir  ,que 
la  Société  d’habitation  , or  la  multiplication  du  Genre  Humain  , ont  produit  les  Sociétés 
Civiles.  La  derniere  de  ces  choies  a fourni  fans  doute  la  matière  des  Etats  : l’autre  peut 
avoir  été  l’occafîon  de  leur  établiilèmeut  , y ayant  grande  apparence  que  c’étoit  fnr- 

touc 

(j)  Voyez  ci-defliis , Liv.  U.  CUf.  II.  J j.  & fin.  Ch* ( V.  6.  J. 

».  VUI. 


à former  des  Societez,  Civiles,  Liv.VII.  Ch  AP.  I. 
tout  avec  les  Voifins  que  l'on  fê  joignoit  pour  compofêr  quelque  efpece  de  Société 
. Civile  ; mais  ni  l’une  ni  l'autre  ne  renferment  pas  les  motifs  qui  ont  obligé  les  i louv- 
oies à former  de  telles  Socictcz. 

$.  VI IL  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  les  imprefiîons  de  la  Lpi  t.n  Imprfifion» 
Naturelle  qui  défend  coûtes  fortes  d'injures  &d’injufticc,  ayent  été  allez  fortes  pour 
faire  que  tous  les  Hommes  vêcuilcnt  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  fans  fo.cnt  p,.  pour 
«voir  rien  à craindre  les  uns  des  autres.  Il  fê  trouve  , je  l’avoue,  des  cens  qui  ont  à li1’11* 

cœur , fur  toutes  choies , l'Honnêteté , l'Innocence  , la  Foi,  la  Probité  -,  enfotte  qu'ils  Humtin. 
oc  voudraient  pas  fê  tailler  aller  à rien  qui  fut  capable  d'y  donner  la  moindre  attein- 
te, quand  même  ils  (croient  fùrs  de  le  faire  impunément.  U y en  a aufTi  ( i ) plu- 
Leurs , qui  fans  un  motif  de  Vertu  répriment  en  quelque  forte  leurs  Pallions , & 
s’abflicnnent  d'infulter  les  autres , par  la  crainte  du  mal  qui  pourrait  leur  en  reve- 
nir à eux-mêmes.  Si  tout  le  monde  étoic  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  caraéferes , on 
c'aurait  pas  eu  grand  befoin  de  Société  Civile.  Mais  ne  voit -on  pas  une  infinité  de 
gens  qui  foulent  aux  pieds  les  Devoirs  les  plus  fierez  toutes  les  fois  qu'ils  croyenc 
trouver  du  profit  à les  violer  , & qu'ils  fe  (entent  a (lez  de  force  ou  d'adrellc  pour 
i.fiuire  impunément,  & pour  fê  moquer  de  ceux  à qui  ils  font  du  mal.  Ne  pas  fe  dé- 
, fier  de  tels  fcélérats , ce  ferait  fe  trahir  foi-même,  & s'expofêr  de  gayeté  de  coeur  à 
être  le  jouet  de  leur  malice.  En  un  mot,  comme  le  dit  uu  Hiflorien  Latin,  (i)  l'In- 
nocence ne  trouve  pas  toujours  en  elle-même  fe  fureté. 

Mai»  s'il  cfl  du  Bon  - Sens  de  fê  donner  de  garde  des  Médians , & de  prendre  de 
bonne  heure  les  précautions  contre  leurs  infultes,  il  ne  faut  pas  pour  cela  tomber  dans 
une  autre  extrémicé,  comme  fait  Hobbes,  en  établi  liant  cette  maxime  trop  dure 
fans  contredit  : (a)  Que  dans  l'Etat  de  Nature  le  fini  moyen  de  fe  promettre  quel-  f«)D»Cfc«.Câ^. 
fut  fureté , of  de  ne  rien  craindre  de  la  part  d’autrui , c’eft  d’etre  en  état  de  pouvoir, 
par  fa  force  ef  par  fin  adrejfe , prévenir  fin  Prochain,  ou  en  l' attaquant  ouvertement , 
ou  en  ufant  d’artifice  dr  lui  drejfant  des  embûches.  J’avoue  qu’il  y a un  grand  nom- 
bre de  gens  qui  ne  font  pas  fcrupule  de  violer  les  Loix  de  propos  délibéré  toutes 
les  fois  qu'ils  y trouvent  plus  d'avantage  ( j)  qu'à  les  obfcrver  i mais  ce  ferait  ou- 
trer beaucoup  les  choies  que  de  fuppofêr  un  fi  grand  fond  de  malice  dans  tout  le 
Genre  1 lumain  fans  exception.  De  l'aveu  même  d'Hobbes , il  y a des  (b)  Efprits  roo-  (b)  o»  « ».  c»?. 
dettes,  qui  ne  s'attribuent  pas  plus  de  droit  qu'ils  n’en  accordent  aux  autres  , & 

. qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  incontcttable  : Qu’il  ne  faut  jamais 
faire  aux  autres  ce  que  l’on  ne  feroit  pas  bien  aife  qu'ils  fijfent  a notre  égard.  Or  je 
qe  vois  pas  comment  on  pourrait  prendre  quelque  ombrage  des  perfonnes  ainfi  difpo- 


■ *7- 


/ • $ VIIT.  ( i ) J'ai  prit  ici  la  penfee  de  mon  Auteur  , 

telle  qu'il  l'exprime  lui -même  dans  fon  Abrégé  dti 
Drv'iri  dr  l'Hcm.  & dit  Cir.  Liv.  11.  Chap.  V.  f . S.  mais 
j'ai  taille  le  pafljge  d'AR  istoti  , qu'il  citoir,  parce- 
qu’il  s’agit  là  de  toute  autre  choie.  Le  Fhilofophc 
parle  de  cetrc  forte  d‘A**rtt  qui  refufent  de  prendre 
-*  ce  qu’or»  leur  veut  donner,  parccqu'iU  craignent  d'd- 
txe  obligea  de  donner  à leur  tour.  Ainiâ  Us  ne  veu- 
lent ni  recevoir  ni  donner.  0*^1  AU  , Ii9 
mri\9VTAi  «>Xo7pf «r , « çkliif'rlf  auiIv^ 

KAfxCxvu?  , rkli  iilçtt  (d.n 
i h v Af,%ïf*Ti  fun*lt  \AtsÇavtiv9fd.nlt  l'tlovAt 

Tfhie.  Lib.  IV.  Cap.  111.  page  4«C.  F. lit. P*rif. 

Quel  rapport  a cela  avec  le  fujet  dont  il  s’agit  1 

Tme  III. 


(a)  Sed  <J9**i*m  pântm  ntt*  p/f/S  iftfm  Pr9bir*t%  fcc. 
Adherbal  «nui  Salli/ST.  im  Btll.  Jugurth.  Cap.  XIV. 
nnm.  4 Edit.  Ctrr. 

(l)  Notre  Auteur  cite  ici  un  paflagr  de  Pt  a ton  , dana 
lequel  ce  Philofophe  faitdireaunlicfenfeurdel’lnjuf- 
tice»  que  chacun  agit  injuftemenr  roures  les  fois  qu’il 
trouve  moven  de  le  faire  iparceque  tout  Homme  croit 
que  l’injuliicelui  eft  plus  avantageufe  en  particulier  que 
lajuftice  : Etii  Stuy  avoihtai  t'jutcof  oioct  utr* 
ÔcU  kl tKuVykliiLU  AwiTfAtir  yk?  I A oïiTau  ra( 
irAf  t#Av  (jdttbor  ifi*  rnfkln UAt  TnffiKAitTvmt, 
De  Republie.  Lib.  II.  page  jtfo.  C.  D.  Tome  II.  Edit. 
H.  Srtfb. 
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fées,  ni  fous  quel  prétexte  apparent  on  iroit  les  attaquer.  Et  la  droite  Raifon  ne  per* 
mettra  jamais,  que,  faos  avoir  aucune  alfuvancc  particulière  qu'un  Homme  ait  de 
mauvaifes  intentions  contre  nous  , &C  qu’il  trame  quelque  chofe  pour  nous  perdre  , on 
exerce  contre  lui  des  aétes  d'hoftilité  à deflein  de  le  prévenir  ; y ayant  d’autres  voyes 
beaucoup  plus  commodes  pour  diffiper  tous  les  foupçons  que  l'on  pourrait  avoir  qu'il 
ne  rompît  la  paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  étant  diverfihée 
par  uneintinité  de  degrez , cette  rai  ion  feule  ne  luffit  pas  pour  nous  donner  lieu  de  re- 
garder quelqu'un  en  particulier  comme  nôtre  Ennemi  déclaré.  Je  conviens  donc  , que 
dans  l’Etat  de  Nature , l’Obligation  où  chacun  eft  de  pratiquer  envers  les  autres  les  De- 
voirs de  la  Loi  Naturelle , n'eft  pas  un  auifi  bon  garant  de  notre  fureté , que  la  protec- 
tion & la  défenfe  qu’on  trouve  dans  les  Socictez  Civiles.  Mais  il  faut  avouer  auilî , 
que  les  fujets  de  défiance  ne  font  pas  fi  grands  ni  fi  ordinaires  parmi  ceux  qui  vivent 
dans  la  Liberté  Naturelle  , que  chacun  doive  traiter  les  autres  en  ennemis  ; car  , 
quand  on  fe  voit  en  main  des  forces  égales,  ou  même  fuperieures à celles  d’un  autre , 
lorfqu’il  nous  témoigne  par  fes  difeours  & par  des  Conventions  mêmes,  la  volonté 
qu’il  a de  vivre  en  paix  avec  nous , & qu'il  nous  en  a d’ailleurs  donné  des  preuves  réel- 
les ; en  vertu  dequoi  regarderoit-on  un  tel  Homme  comme  Ennemi  l Ou  comment  eft-ce 
que  de  fimples  foupçons  d'un  amitié  feinte , ou  d'un  changement  de  difpofition  à nô- 
tre égard , pourraient  nous  fournir  un  fujet  raifonnablc  de  le  prévenir  ? Cela  eft  encore 
beaucoup  plus  évident,  quand  il  s'agit  des  Etats  ou  des  Peuples  entiers,  qui  vivent 
les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  la  Liberté  Naturelle  ; car  tout  le  monde  regarde 
comme  une  njuftice  criante  l'entreprifê  d’un  Souverain , qui  tâche  de  s’emparer  ou 
par  force,  ou  par  furprile  , d'un  autre  Etat  qui  ne  lui  a fait  ni  bien  ni  mal,  & à 
plus  forte  raifon  s'il  en  a reçu  des  marques  d’amitié  par  quelque  Traité  & par  des  ef- 
fets réels;  qui  tâche,  dis- je,  de  l'envahir  par  cette  feule  railon , qu'ils  n’ont  point  de 
Maître  commun  qui  puiflê  punir  8c  réprimer  l'Oftenfeur.  D’où  il  paraît,  que  dans 
l'Etat  de  Nature  les  Loix  Naturelles  ne  font  nullement  muettes  & fans  effet , comme 
(J)  Cap.  V.  f,  i.  le  prétend  (d)  Hobbes;  quoiqu’il  y ait  beaucoup  plus  de  fureté  â les  pratiquer  dans 
une  Société  Civile,  où  l’on  peut,  avec  l'aide  du  Magiftrat,  forcer  lesaucresà  le  con- 
duire d’une  maniéré  qui  réponde  à ce  que  l’on  fait  de  fon  côté  pour  entretenir  la  paix. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  n’empêche  pas  néanmoins  qu’il  ne  foit  de  la  Prudence» 
non  feulement  de  fe  précautionner  de  bonne  heure  contre  les  pernicieux  dcllèins  des 
Méchans  connus  pour  tels  ; mais  encore  de  penfer  toujours,  que  ceux  qui  paroillcnc 
Gens  de  bien  peuvent  ccrtcr  de  nous  donner  d’eux  une  opinion  fi  avantageufe  , Sc 
que  leur  Probité  eft  fujette  au  changement.  Or  on  ne  fauroit  trouver  rien  qui  foit 
généralement  plus  propre  à nous  mettre  en  fureté , que  letabliflèment  des  Socictez 
Civiles. 

La  voye  des  Ar-  IX.  De-plus,  quoique,  félon  les  maximes  du  Droit  Naturel,  ceux  qui  ont 
cenVemions  ne  en^m^^e  quelque  différend , doivent  ou  s’accommoder  entr’eux  à l'amiable , ( t ) ou  en 
fuffiioitm  pas  remettre  la  décifion  à des  Arbitres  ; cela  ne  fuffit  pas  pour  le  maintien  de  la  Paix  : Car 
«"effet'  f°UI  ceux  clu*  fe  portent  à violer  les  autres  Loix  de  la  Nature , ne  font  pas  plus  de  fcrupule 
de  courir  d’abord  aux  armes,  fans  le  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voye  des 
Arbitres.  D’ailleurs  , comme  c'cft  par  une  fimple  Convention  que  l’on  s’en  rapporte 
au  jugement  d’un  Arbitre,  fi  l’une  des  Parties  n’eft  pas  fâtisfaite  de  la  fentence,  il  ne 
Jui  fera  pas  difficile  de  s’en  moquer  lorfqu’ellc  fe  fentira  allez  de  force  pour  pouvoir 

i IX-  (t)  Voyez  ci  diffus , Lh.  V.  Ç Uf  XUL 
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le  foire  impunément  ; d’autant  plus  qu'un  Arbitre  n'a  pas  l'autorité  néceflaire  pour 
obliger  les  Parties  à en  palier , bon-grc  mal-grc  qu’elles  en  ayent , par  ce  qu'il  a pro- 
noncé. Lors  donc  que  l’on  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  la  Prudence 
veut  certainement  que  l’on  ne  lé  fie  pas  trop  à la  bonne  foi  d'autrui  toute  feule , mais 
que  l’on  folié  fon  compte  , que  les  Traitez  qui  s’oblérvent  le  plus  religieufément, 
ce  font  ceux  où  les  deux  Parties  trouvent  leur  avantage , & dont  la  violation  par  con- 
léquent  ferait  préjudiciable  à l’une  & à l'autre  ; ou  bien  ceux  qui  (é  font  entre  des  Con- 
tra&ans , dont  l'un  cd  aflèz  fort  pour  contraindre  aifément  l’autre  à tenir  ce  qu'il  a 
promis.  En  effet,  lorfque  l'infidelité  peut  apporter  quelque  profit  à celui  qui  la  com- 
mettrait , fans  lui  attirer  d’ailleurs  aucun  mal , on  palferoit  pour  lot  de  (é  croire , par 
rapporc  à lui,  allèz  en  fureté  à l’abri  du  (impie  terme  de  Convention.  Cela  fe  voit 
tous  les  jours  par  la  maniéré  dont  les  Souverains  agillént  les  uns  envers  les  autres. 

Lorfqu’un  Prince  a rompu  lés  engagemens  avec  un  Allié,  (1)  il  cherche  à s'unir  avec 
unaucrc.  Par  où  il  ne  condamne  pas  toujours  tacitement  fa  perfidie,  comme  s’il  cher- 
choit  dans  cette  nouvelle  Alliance  un  afyle  contre  la  jufle  punition  qu'il  appréhende  de 
la  violation  de  l’ancienne  : mais,  comme  d’ordinaire  les  Etats  mefurent  principalement 
à leur  utilité  particulière  les  engagemens  où  ils  entrent  par  des  Traitez , il  renonce  à 
une  Alliance  inutile  ou  prejudiciable,  pour  en  cmbraflèr  une  autre  plus  avantageufé. 

C’eft  avec  un  tel  adoucillément  que  l’on  peut  admettre  le  principe  d'HoBBES  (a)  ; Que  o»  Cap. 
dans  l'Etat  de  Nature  les  Conventions  on  les  deux  Contraüans  fe  fient  a la  fmple  u’  *’ 
parole  l'un  de  l’autre  ,font  nuiles  & fins  force  : C’eft  - à - dire , que  malgré  la  penféc 
fpécieulé  d'un  Hiftorien  Latin , qui  dit  ( ) ) , Que  chacun  eft  bien  aife  d'en  être  crû 
fur  fi  parole  , & que  le  plus  fottvent  la  confiance  tjue  l’on  témoigne  y avoir  , l'engage 
a la  tenir  avec  plus  de  foin  : il  eft  néanmoins  beaucoup  plus  fur  , dans  l’ctat  de  la 
Liberté  Naturelle , d'avoir  devant  les  yeux  cette  maxime  commune  : (4)  En  fe  fiant 
a autrui , on  perd  fin  bien:  en  ne  t'y  fiant  pas , on  ne  rifijue  rien. 

§.  X.  Une  autre  raifon,  qui  fait  voir  que  la  Loi  Naturelle  toute  feule  ne  fuffifoit  u dimfité  in 
pas  pour  entretenir  la  paix  parmi  Je  Genre  Humain  ; c’eft  que  , dans  l’Erat  de  Nature  ^mcî^ft'iuo;0" 
chacun  n’ayant  que  fes  propres  forces  pour  fe  confetver  & fé  défendre , prononce  auftî  un  obit.de  1 u 
décifivement  fur  les  moyens  dont  il  doit  féférvir  pour  cet  effet,  8c  fe  conduit  abfoiument  c-n?e  inmuin , 
à fo  fantaifie.  Or  qui  ne  fçait  quelle  prodigieufe  diverfité  de  ( 1 ) goûts  & de  fentimens  l’imtepm- 
il  y a parmi  les  Hommes  ? On  en  voit  très  - peu  qui  ayent  adéz  de  pénétration  pour  ^"Nature. EU* 
découvrir  d’eux-mêmes  ce  qui  eft  véritablement  avantageux  pour  la  confervation  du 
Genre  Humain  en  general , ôe  de  chaque  Homme  en  particulier , ou  allez  de  bonne 
volonté  pour  y conformer  conftamment  toutes  leurs  aérions.  Il  y a un  grand  nombre 
de  gens  fi  ftupides,  que  les  erreurs  les  plus  grolfteres  s'infinuent  lans  peine  dans  leur 
Efprit,  & y prennent  la  place  de  la  Raifon.  La  plûpart  fe  laillcnt  emporter  à l’im- 
pécuoficé  aveugle  de  leurs  Pallions,  au  gré  de  leur  caprice,  ou  à la  foulle  lueur  d’une 


(a)  Voyez  ce  que  notre  Auteur  a die  ci-deflus,  Liv, 
III.  chêp.  VI.  f.  9 rets  le  milieu. 

( J ) Vs tir  fêkt  qu  1,  7 s*/  crtdi  , & hthirt  jUff  fltrum- 

qnt  •bltfi  fiiem.  Tir.  Lit-  Ii£*XXll«  Cap.  XXII.  Voyez 
Sene<ü»e  , Epift-  III.  page  7.  Edit.  Amfk.  1671.  de  la- 
dclTus  J.  L I P S E , Sert  lO. 

(4)  liiçu  yjruxT  oKirra,  à-TieiiiA  ■.retura.. 

T M t.  o g N i s » trerf.  I yo. 
i.  X.  (1)  fe  rapporterai  ici  une  belle  penfee  de  Mr. 
de  la  Dru v tut  » au  Chap.  d*  l'Htmrnt-  »L’on  dc- 


„ mande  pourquoi  tous  les  Hommes  enfcmble  ne 
(lcompofent  pas  comine  une  feule  Nation,  & n’ont 
,,  point  voulu  parler  une  même  Langue,  vivre  fous. 
„ les  mêmes  Loia  , convenir  entr'eua  des  memes 
„ ufages  de  d’un  meme  Culte  ; fie  moi , pendant  à la 
„ contrariété  des  efpritsi  des  goûts,  de  des  lrntiinenj* 
„ je  fuis  étonne  de  voir  |ufqucs  a fept  ou  huit  per- 
sonnes fe  raflcmbler  fous  un  même  Toit  , dans  une 
,,  même  enceinte  » & compofer  une  feule  Famille.. 
„ Tome  II.  20,  ai.  Edit.d'Amfi.  1714. 
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An creï rai  Tons  qui 
prouvent  que  la 
Loi  Naturelle 
n'cft  pas  un  frein 
allez  fort  pour 
retenir  la  malice 
humaine. 

(a)  Voyez  Men- 
die m.  de  IV.  Ceu- 
fml.  Hamerii  , vctf. 
104.  & f 'eq f.  & 
ce  que  djt  Hob 
bei  des  Feines  Na- 
turelles dans  fon 
Levier  hem  , Cap. 
XXXI.  vers  la  fin. 


fb)  Voyez  Eetle. 
jCsfl.  VIII,  11.  fie 
Flutercb  de  /ire 
Kami  ni  1 vimdiffe  , 

F*g-  S4«-  D.  E. 


( c)  Flutercb.  ibid. 
J 5 J.  E. 


100  Des  ma  ifs  qui  ont  forte  Us  Hommes" 

utilité  apparente.  Dans  cette  différence  d'opinions  & d’attachemens , peut-il  » avoir 
de  paix  ou  d'union  bien  allurée , pendant  que  les  Socs , aulli-bicn  que  les  Sÿges , trou- 
vent chacun  leur  fentiment  mieux  fondé  que  celui  de  tout  autre  , & que  les  premiers 
ne  daignenc  pas  plus  fe  conduire  parle  confeildcs  derniers,  que  ceux-ci  ne  fecroyenr 
obligez  de  fuivre  le  leur  ; Comme  donc  la  Raifôn  toute  feule , telle  qu'elle  <ê  trouve 
dans  chaque  perfonne  , ne  fauroit  accorder  une  fi  grande  diverfité  de  fentimens,  qui 
font  même  fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres  ; il  faut  de  toute  nécellité  chercher  une 
autre  voyc  pour  les  réduire  à quelque  harmonie  , (1)  & pour  déterminer  efficacement 
les  volontcz  des  Hommes  à tenir  leur  engagemeus,  fans  quoi  l'on  n'auroit  pas  lieu  de 
compter  beaucoup  fur  toutes  les  Promettes  que  les  autres  peuvenc  nous  faire  de  nous 
prêter  leur  fecours. 

<j.  XI.  Enfin  , il  eft  bien  vrai , & la  chofe  parle  d'ejle-méme,  que  ceux  qui  violent 
la  Loi  Naturelle , nuifent  beaucoup  par-là  à leur  propre  bonheur , donc  l'avancement 
dépend  du  fecours  d'autrui , & s’expofent  à de  grands  maux  & à de  grands  dangers. 
La  Loi  Naturelle  eft  même  accompagnée , dans  la  Confcience  des  Hommes , d'un 
fentiment  allez  vif,  qui  leur  perfuade  que  ceux  qui , aux  mépris  de  fes  maximes , in- 
fultcront  infolemment  leur  prochain,  ne  demeureront  pas  (a)  impunis;  deforte  que  nô- 
tre propre  intérêt  engage  manifeftement  à pratiquer  les  Loix  de  la  Sociabilité.  Mais  avec 
tout  cela  les  impreflions  de  la  Loi  Naturelle  ne  font  pas  allez  fortes  par  elles -mêmes 
pour  procurer  la  paix  & le  repos  du  Genre  Humain  ; car  outre  que  par  un  effet  de 
l’Education  & de  la  Coutume , qui  étouffent  ordinairement  les  lumières  de  la  Raifon , 
la  Multitude  ne  fè  conduit  que  par  inftinét  & par  paillon  ; la  plupart  des  Hommes, 
tout  occupez  du  préfent , ne  penlënt  prefquc  point  à l’avenir , & uniquement  touchez  de  ’ 
ce  qui  frappe  les  Sens  ne  portent  guéres  leurs  vues  plus  haut.  De  là  vient  qu’un  grand 
nombre  de  gens  craignent  beaucoup  plus  les  peines,  dont  les  Loix  Humaines  me- 
nacent ceux  qui  y contreviendront,  que  les  châtimens  du  Ciel,  qui  font  pourtant  ce 
qu’il  y a de  plus  terrible.  Comme  la  Vengeance  Divine  marche  d’ordinaire  ( 1 ) fore 
lentement,  & agit  même  fouvent  par  des  voyes  imperceptibles  (b);  cela  donne  lieu 
aux  perfonnes  qui  ont  l’Efprit  & le  Cœur  mal  fait,  de  rapporter  à d’autres  caufês 
les  maux  que  fouffrent  les  Impies  ; d’autant  plus  que  fouvent  les  plus  fcélérats  regor- 
gent des  biens  dans  lcfquels  le  Vulgaire  fait  confifter  la  Félicité  , pendant  que  les 
Gens -de -bien  Ce  trouvent  expofez  à plufïeurs  difgraces  ; d’où  l’on  croit  pouvoir 
inférer,  que  la  Vertu  n’eft  pas  capable  de  rendre  heureux.  Ajourez  à cela,  que  les 
mouvemens  de  la  Confcience  qui  précèdent  le  crime  , 11e  font  pas  ( 1 ) auffi  vifs 
que  les  remords  qui  viennent  après;  c’eft-à-dire,  lorfqu’il  n’eft  plus  tems  : car  il  eft 
impoflible  que  ce  qui  a été  une  fois  fait , ne  l’ait  pas  été  (e).  Ces  remords  d’ailleurs 
ne  tombant  pas  fous  les  Sens  , ne  font  guéres  capables  de  faire  impreflion  fur  les 
autres  Hommes  qui  ne  voyent  pas  le  cœur  de  celui  qui  en  eft  tourmenté  , & de 
les  détourner  du  crime  par  fon  exemple,  i’our  réprimer  donc  la  malice  humaine , 


(1)  Le  refte  it  certe  période  eft  ciré  de  1* Abrégé 
fiei  Deveirt  dt  ï Hem.  Jr  du  Cir - LÎV.  Il-  Cbap  V.  f.  I. 

S.  XI.  (2}  El  cela,  d»foir  Jules  César  . afin  que 
les  Meihans  (entent  d'autant  plua  le  poids  de  la  pu. 
■ition.  qu'ils  ont  iout  d'une  plus  longue  profperice  : 
Cemfurfft  enim  De  et  tmmerteUei  , <ju>  £ revins  hmuinei  ex 
00mm  h r et  ioee  renom  d.  tient  , quoi  fro  jeelere  rorum  ul- 
0Îfci  veliee  > bit  fecnmdierei  imterdum  rei  , 6*  dimrumif 

ftm  mectiert.  De  Bell.  Gallttf-L.  1.  Ç.X1V* 


( a)  Met*  h mm  en  il  iufeniii  S'eture  cenfuluir  , qurd  fie — 
rurnque  nen  future  , fa.i  ttenfaffe  ferfendÿmmi.  Q..  CvftT. 
Lib.  Vlll.r4f.II.  num  I.C'ert-a-direJrioo  V*DGtL*s. 
»»ll  faut  confefler  , que  la  Nature  , qui  a fait  de  II 
«grand*  avantage»  a l'homme  , lui  a I aille  pourtant 
» cette  fotbleflc  i qu'il  coitlidece  moins  les  choie» 

>»  avant  que  de  les  laite,  qu'aptes  qu'elles  font  laites  *»  ^ 
L'Auteur  citoit  ce  paûagc.  Voyez  U- de  lia*  U Note  « 
d’ A C l tf  A U U i. 

» • • ‘ - . da*.  # 
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îl  n’y  avoit  point  de  moyen  plus  efficace  que  letabliffement  des  Societez  Civiles. 
Voici  cc  que  difoit  là-deffiis  un  ancien  Phiïofôphe  : Ceux  qui  ont  fuit  les  Loix  dr 
introduit  dis  Coutumes,  ())  & qui  ont  établi  des  Souverains  dr  des  Magiftrats  , nous 
ont  procuré  une  grande  fureté  & un  grand  repos , dr  ont  boni  de  nôtre  vie  les  troubles 
dr  les  défirdres.  Si  l'on  abelijfoit  ces  établijfemens  falutaires  , nous  vivrions  comme 
les  Bêtes,  & l’on  fe  dévorerait  prefque  les  uns  les  autres.  C'cft  en  vain  que  Plu- 
tarque critique  ces  judicieufes  paroles:  il  faut  conuoître  bien  peu  les  Hommes  , 
pour  s’imaginer,  comme  il  fait,  que  fans  le  frein  des  Loix  les  Préceptes  Moraux 
d'un  Parménsde  , d’un  Socrate  , d'un  Hérachte  , d'un  Platon  : auroient  allez  de 
vertu  pour  entretenir  l'Ordre  & la  Paix  dans  le  monde.  Je  veux  que  les  Philofophes 
ne  laifufTent  pas  alors  de  vivre  d'une  maniéré  auffi  réglée  qu'ils  fâiloient  aupara- 
vant, qui  eft  ce  en  quoi  j4riftippe  préten'doit  (4)  qu'ils  furpalTènt  les  autres  : Mai* 
à quels  cxcez  ne  le  porteroient  pas  les  gens  du  commun , c'cft- à-dire  , la  plus  grande 
partie  du  Genre  Humain;  qui  étant  abandonnez  à eux -mêmes  ne  fui  vent  que  leurs 
Pallions  ou  leur  caprice»  Concluons  avec  Qujntiliin,  qu'il  faut  retenir  par 
la  Crainte  ceux  que  l’on  ne  peut  ramener  a leur  devoir  par  la  Rai/in  ( j J. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Constitution  essentielle  d’un  Etat. 


§.  I.  TL  faut  voir  maintenant  de  quelle  maniéré  (è  forment  les  Societez  Civiles,  lia  falluchfrrhci 
A & rechercher  avec  loin  leur  conftitution  ellêniielle.  m "mérun0"""” 

Le  féal  expédient  qu’on  aitpù  imaginer  , pour  fe  mettre  à couvert  des  effets  de  la  de  efficace  comro 
malice  d'autrui , autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet  ; ç’a  été  de  fe  u malic'  hu' 
procurer  certains  fccours  capables  de  rendre  les  entreprifes  d’un  Aggreflêur  fi  péril- 
leufcs,  qu'il  jugeât  plus  avantageux  pour  lui  de  laitier  les  autres  en  repos  que  de  les 
inultcr,  de  vivre  en  paix  avec  eux  que  de  leur  faire  la  guerre  ; car  rien  ne  donne  plus 
de  hardielTe  aux  Méchans  que  l'efpcrance  de  l’impunité.  Or  on  ne  fçauroit  trouver 
un  tel  fccours  dans  les  retranchemens  d’un  lieu  fortifié  par  la  Nature  , ou  par  l'Art. 

Car,  outre  qu’il  faudroit  n’en  fôrtir  prefque  jamais,  ce  qui  feroit  une  cfpecc  de  pri- 
fôu;  une  feule  perfonne  ne  pourroit  guéres  bien  le  défendre.  Que  fi  elle  le  joignoit 
avec  d’autres , elle  n’oferoit  s'y  fier,  fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  tra- 
hifôn  & leur  perfidie.  Les  Armes  font  à la  vérité  de  quelque  ufage  ;mais  elles  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  promettre  à un  homme  fcul  une  fureté  de  longue  durée,  furtout  contre 
les  entreprifes  de  plufieurs  autres  qui  viendroient  à fe  liguer  contre  lui.  11  y a aulTi(i) 


(3)  Oti  Ta»  fiiot , ni  vifitf  haià^artit  Jta! 
rifci/ix , itcti  tî  (sjsoiru'tàat  rat  virus  xtt! 
mp/tisai  aaraç  huants  fi  s roiAiïr  atpàrtiar  rai 
nuuyjat  »Î«»to  , xrt!  dnp  lS?»  britS.a^ar.  li  ét 
■ne  taira  atatphuts  , Sn<lut  jfii at  (iiMchfiiia. 
CiUtui  apud  PLUT*  t CH . pr-  1134.  D. 

(4 ) Notre  Auteur  cite  ici  Hesyciuos  luasnios 
( page  10.  Edi/.  Csmmtl in.  ) Le  induré  mot  elt  rapporte 
par  Oiogenb  Lxraca.Lib.  II.  S.  Ap.  qui  attribue 
ai  .le  u ri  uae  (cmblable  reponfc  H AatsroTr  , Ut.  V.  i. 
ao.  & Plutarhui  le  donne  à .Vra/rrare,  Advui".  Ço- 
Joi.  page  nas.  Tome  U.  Uv.  W« Ut, 


( I ) Va*  par  raeleai  trtSuti  ad  miticra  »>»  fifirr  , 
fit  a mnm  cMÊiÎHsnimr.  Infl.  Oral.  Lib.  XII.  Cap.  Vil. 

Chap.  II.  1-  1.  (1)  On  parie  , ajo&toit  notre  Au- 
teur , de  quelques  Chiens,  qui  lcrvirent  aua  F fi 
pagneb  contre  1rs  Omirtemimi.  1.0 P 7 D£  GoHAR.  Hijh 
grntr.  lad.  Oaii.  Li*.  11.  Chap.  IX.  & Li».  III.  Chap. 
XII  de  U vieille  Verdun  Franfoile , tj»7-  Voter. 
Mont  te. ne  Eflais  ,Li».  II.  Chap.  XII.  page  1J1.  fjh. 
de  Lomtr.  On  alTure  auflî , que  l'Etnpereor  de  nfle  de 
Crjtn  a dans  fa  Capitale  de  Candi  ou  Caad/a  , une 
garde  de  cent  Eldplians . qui  font  U ronde  routes  les 
nuits  par  la  Ville,  te  dont  on  le  fert  comme  de  Bour- 
«aux,  quand  U y a quelque  Criminel  à exécuter. 
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(•)  iVoytX  Hobbes 
De  Ci-.e,  Cap. VI. 

Pour  cct  effet  il  • 
<11  nécellairc  que 
le  nombre  de 
ceux  qui  fc  joi- 
gnent enfcmble  , 
toit  conlîdeiabtc. 


Cela  doit  fe  faire 
d'un  commun 
contentement  » 
fouteau  de  qucl- 
que  crainte  qui 
retienne  les  Ci- 
fo;co>. 


(a)  Voyez  Tenir. 
Annal-  Lib.  I. 
Cap.  XXXII. 


f 


foi  De  la  Conflit  ut  ion  effcntielle 

des  Bctes  dont  on  peut  fi  firvir  en  quelque  manière  pour  là  défenfê  : mais  ce  (e- 
cours  n'eft  ni  fort  confidérable,  ni  bien  alluré  , ni  capable  de  nous  mettre  à l'abri  de 
tous  les  maux  qui  font  à craindre  de  la  part  d'autrui  ; & il  y a même  des  Bctes  qu’une 
feule  perfonne  ne  fàuroit  dreflèr  à un  tel  firvice.  Pour  fi  mettre  donc  en  fureté  ,il  ne 
reftoit  plus  d’autre  parti  à prendre  que  de  fi  joindre  plufïeurs  enfemblepour  s'entre- 
ficourir  , de  telle  maniéré  que  la  conlervation  des  uns  dépendît  de  la  confervation  des 
autres , afin  que  par  cette  union  de  forces  & d'intérêrs  , on  fut  en  état  de  repoufler  les 
infultcs  dont  on  n'auroit  pû  fi  garantir  chacun  en  particulier  (a). 

II.  Or  il  cft  clair  que  deux  ou  trois  perfônnes  ne  fuftifint  pas  pour  fi  procurée 
mutuellement  un  tel  ficours  : car  en  ce  cas-là  un  Aggrcllcur  n'auroit  qu'à  prendre 
avec  lui  un  ou  peu  d’autres  fcélérats , pour  fe  promettre  une  victoire  certaine  ; deforte 
que  l'cfpérance  du  fuccès&  de  l'impunité  rend  roit  entreprenans  ceux  qui  fi  verraient 
tant  (bit  peu  fupérieurs  en  nombre.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  s’unitünr  pour  leur  dé- 
finie mutuelle  , foicnr  en  aflcz  grand  nombre  pour  qu’un  Ennemi  n'acquiére  pas  fur 
eux  un  avantage  manifefte  par  la  jonétion  de  quelque  peu  de  gens  ; c’cft-à-dire , que 
pour  former  un  Etat  f i ) , il  faut  une  multirude  conlidérable.  D'où  il  paraît  que  la 
jufte  grandeur  d'un  Etat  doit  être  proportionnée  aux  forces  des  Etats  voilins(i).  Ainfi 
ceux  qui  pafToicnt  autrefois  pour  grands  , lorlqu’il  y en  avoir  un  nombre  infini  dans 
le  monde  , ne  peuvent  qu'être  regardez  comme  trop  petits  depuis  la  fondation  des 
vaftes  Royaumes  & des  grands  Empires  ( $). 

III.  D e-p  l tr  s , il  faut  que  ceux  qui  entrent  dans  une  focieté  de  cette  nature, 
conviennent  enfemblc  des  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  con- 
fédération ; car  quelque  grand  que  fut  leur  nombre,  fi  chacun  prétendoit  fuivre  foa 
jugement  particulier  dans  la  maniéré  de  travailler  à la  défenfe  commune,  on  ne  fe- 
rait que  s’embarrafièr  les  uns  les  autres  , & rendre  la  confédération  inutile , par  les 
mefures  différentes  , 6t  fouvent  oppofées , que  l’on  prendrait.  Il  pourrait  bien  arriver 
en  certaines  occafions,  que  l'cfpérance  de  la  victoire,  & l'avidité  du  butin,  ou  une 
ardeur  de  vengeance  .animeraient  allez  uniformément  les  efprits,  foit  pour  quelque 
aélion  fubite  (a)  , ou  pour  quelque  coup  prémédité,  comme  on  le  voit  fouvent  dans 
les  (éditions  populaires  ; mais  partout  ailleurs  la  diverfité  des  goûts  & des  feutimens , la 
jaloufie  & l’envie  naturelle  des  Hommes,  leur  légèreté  & leur  inconldance,  iesdéfuni- 


•» 


Voyez  la  Relation  Je  l'Jflt  de  Ctjlxn , par  Roni  rt  Knox  , 
Liv.  1F.  Chap.  I.  Ajoutons  que  fc Ion  Strabos  , les 
anciens  Gaulois  Ce  Ce rvoient  a la  Guerre  de  Chiens 
d'Angleterre  , auilt  bien  que  de  ceux  de  leur  propre 
pays.  Geagr.  Lib.  IV.  page  |ij.  F- dit.  Amfb.  Voyez  d’au* 
1res  exemples  dan*  Plinf  , Hid.  Nar.  Lib.  VIII.  Cap. 
XL.  Pcilyss.  Strateg.  Lib.  IV.  Cap.  II.  *.  16.  Lib. 
VU.  Cap.  II.  S.  i.Ælias.  Hiff.  Animal.  Lib.  VII. Cap. 
XXXVIII  Poitux  , Lib.  V.  5.  47.  Edit.  Asm fi.  Spar- 
Tian.  in  Vit.  Caracall.  Cap.  VI. 

$.  II.  (1)  Platon  dit  que  le  nombre  des  gens 
qui  compofent  an  Etat  , doit  être  proportionne  à ré- 
tendue des  Terres  qu’il  occupe  , ù a la  grandeur  des 
Etats  voiilns.  Il  ne  faut  pas  qu’il  contienne  plus  de 
monde  que  n’en  peuvent  nourrir  les  revenus  des 
Terres,  a vivre  avec  une  honnête  économie.  Mais 
il  cft  necelTaire , qu’il  Foit  aflez  peuple  pour  n’etre 
pas  entièrement  dans  l’impuiflance  de  Fe  défendre 
contre  les  infultes  des  Etats  voilins.  5c  de  donner  même 
du  fecours  à ceux  qu’il  verroit  injuftement  attaquez. 

dytoffi  ToAitfsf  «Jiserif  s*  ArXutî  ifixt  yiyvzn 


*v  M>9iî<  , î flTfk  T»5v  yjf  Kct)  7£X(  7U>V  TAIW/S- 

rahtiç , ytic  f4.lv  > ôtsth  'Tarai  rLfipvat  or— 

7H<  Uc£VH7fépUV,*Ktt0l0C  Al  U'iV  'TfOrfu.  'TK) f- 

&x(  S'ï  , ôxio-3 1 TxC  Tfor^iéfai  ocJuivraç  tî  <tù~ 
7*(  kiJLVVi tàaLl  S'WttàtKtLl  yÛTMV  titTau*  et j'iKK- 
pivots  Qonfjnretl  fxn  TtVTanr  ccropvi  f'riauvT  «V. 
De  fegifmt , Lib.  V.  page  717.  C-  D.  Eàh.  H.  Srepb. 
( I45.  E.  Edir.  Wecbtl.  ) L’Auteur  citoit  ce  paflage. 

(1)  Sans  quoi  ils  ne  peuvent  guéres  lé  foûtenir  que 
par  la  jalounc  des  F.tats  voilins  ; comme  le  remarque 
ici  Mr.  HfiRTius»  qui  cite  la  drftus  Piinf,  Lib.  V. 
Cap.  XXV.  au  fujet  de  la  Ville  de  Palmjre  ,•  5c  Titc 
Livf  , touchant  Sagonre  , Lib.  XXI.  Cap.  II.  num.  7. 

(l)  L’Auteur  appliquoir  ici  ce  paflage  de  Pliné  la 
Jeune,  dans  fon  Panégyrique  .le  Tmjan,  Cap.  LXI.  num. 
2.  Acfidir  qttidem  , ur  torper*  ejuamlibrr  arlua  CT  exceifm 
proeeriorilmt  aJmara  deere/emnr , &c.  n Les  Cotps» 
1»  quelque  hauts  5t  grands  qu'ils  Foient  , deviennent 
u petits  étant  mis  à côté  d’autres  plus  élevez. 
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d’un  Etat.  Liv.  VU.  Chap.  II.  103  ' 

toit  fi  fort,  qu'ils  ne  voudraient  plus  s’entre-lêcourir , ni  vivre  en  paix  les  uns  avec  les 
autres  (b).  De  là  il  s'enfuit  encore  qu'une  telle  Société  ne  fubfifteroit  pas  long-tems,  (b)  Voyeiee  qo« 
fans  un  frein  commun , ou  quelque  crainte  capable  de  réprimer  la  démangcailon  que  vnc ip^xLv* 
que  chacun  des  Membres  pourrait  avoir  de  le  dédire  à là  fancaiiîe , Sc  pour  fon  inté-  de‘  dd- 

rêt  particulier  , de  ce  dont  ils  feraient  une  fois  convenus  ; Sc  qu’ainlî  une  (impie  p'ubuqu/Vz'i». 
Convention  11e  fuffit  pas  pour  les  porter  efficacement  à rapportée  toutes  leurs  aéàions  »«• 
au  Bien  Public. 

§.  IV.  Pour,  éclaircir  cette  matière  , H o b b e s recherche  les  principes  de  l'union  Quelle  différence 
de  certaines  fortes  de  Bêtes  qui  paroillèur  capables  de  quelque  Société  à leur  manie- 
re  ; telles  que  font  fortout  les  Abeilles  Sc  les  Fourmis  (a)  ; car  quoiqu'elles  foient  * “J1'  s«i«» 
deftituées  de  Railon  ,6c  qu’ainlî  elles  ne  puiifent  point  faire  enfemblc  des  Conventions,  n"  ’ 
ni  fe  foûmettre  à un  Gouvernement  ; néanmoins  par  un  effet  de  leur  accord  naturel  à y. 
rechercher  Sc  à fuir  les  mêmes  choies  , elles  dirigent  leurs  mouvemens  à une  fin  com- 
mune ; enforte  que  leurs  troupes  ne  font  fujettes  à aucune  fédition  ( 1 ).  U ne  fera  pas 
inutile  d'examiner  d’où  vient  qu'il  n'en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes , & qu’au 
contraire  une  grande  multitude  de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-tems  eu  paix  dans 
un  même  endroit  fans  quelque  efpece  de  Gouvernement.  Je  dis  donc,  que  la  raifort 
pourquoi  la  fage  Providence  du  Créateur  a mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux 
une  certaine  difpofition  à vivre  en  troupes  , c'eft  qu'au  lieu  que  les  autres  fortes  d’In- 
fedes  meurent  prefque  tous  à l'entrée  de  l'Hiver,  ou  fubliffentdu  moins  fans  aucune 
nourriture  étrangère  ; ceux-ci  ont  befoin  de  ramallèr  dequoi  vivre  pour  cette  rigoureu- 
fe  faifon  , & de  conlèrver  leurs  provifions  ; ce  qui  leur  eff  beaucoup  plus  facile  en  le 
joignant  plulieurs  enlèmble , que  li  chacun  travailloit  en  fon  particulier.  D'où  il  paraît , 
que  le  but  de  l'attroupement  des  Fourmis  Sc  des  Abeilles  eff  bien  different  de  celui  des 
Societez  Civiles , & qu’il  n’y  a entr’ellcs  qu'une  efpece  de  communauté  de  biens.  Hob- 
bes allégué  une  autre  raifon  , c'eft  que  le  Gouvernement  n'cft  ici  qu’un  (impie  accord  , 
ou  un  concours  de  plufieurs  volontez  à rechercher  un  même  objet , & non  pas  une 
feule  volonté,  comme  dans  les  Societez  Civiles  ic'eft-à-dire,  que  chacun  de  ces  Infedcs 
travaille  en  fon  particulier , & par  fon  propre  Inftinâ , à ramafler  en  commun  dequoi 
fublîûer,  (ans  que  néanmoins  tous  leurs  mouvemens  foient  réunis  en  un  fèul,  comme 
le  font  les  volontez  des  Membres  d’un  Etat,  dans  lequel  ce  qui  a été  réfolu  par  une 
feule  perfonne , ou  une  Allèmblée compolêe  d'un  certain  nombre  de  gens,  paffè  pour 
la  délibération  unanime  de  tous  en  general  Sc  de  chacun  en  particulier.  Le  même  Au- 
teur recherche  enfuite  , pourquoi  dans  ces  Créatures  qui  n’ont  en  partage  que  les 
Sens  & l'Appetit , une  (impie  conformité  de  panchans  fe  trouve  par  elle-même  fi  ccmf 
tante  Sc  fi  invariable  , qu'il  n’eft  pas  befoin  d’autre  choie  pour  l’entretenir  ; &:  voici 
les  raifons  qu’il  en  allègue.  1 . Il  n’y  a point  parmi  les  Bêtes , de  conteftations  au  fu- 
jet  des  Honneurs  & des  Dignitcz  , qui  produilènt  parmi  les  Hommes  l'Envie , la  Ja- 
loulîe  Sc  la  Haine.  2.  Les  défirs  naturels  de  toutes  les  Abeilles  , par  exemple  , Sc  leur 
jugement  lenfuel , pour  ainfi  dire  , font  parfaitement  femblables , Sc  tendent  tous  au 
bien  commun  qui  parmi  elles  n'cft  pas  différent  du  (2)  bien  des  Particuliers  : tout 
ce  qu'elles  fouhaitent » c’eft  d’avoir  leurs  ruches  pleines  : Au  lieu  que  parmi  les 


f.  IV.  (1)  Va r r on  (comme  le  remarque  Mr.  Hl*- 
Ttu»)  dir,  qu'il  arrive  des  Scd  irions  entre  ces  petites 
ïctes  lorsqu'il  y a plulieurs  Roitelets  , D»  Rt 
XVL 


(2)  Notre  Auteur  droit  ici  ces  paroles  de  Marc 
Antoine,  par  lefquellcs  néanmoins  , cet  Empereur 
treut  feulement  donner  à entendre  , que  ce  qui  n'cft1 
utile  à U Soucie  ne  Union  eue  vesiuUcjac&c 
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Hommes  autant  de  tètes  autant  de  fentimens , St  rien  ne  pa(Tc  prefque  pour  un  bieit 
dans  leur  efprit , que  ce  en  quoi  le  Pollèllèur  trouve  quelque  avantage  que  les  autres 
n'ont  pas.  }.  Les  Animaux  deftituezde  Raifon  ne  voyent  , ou  necroyent  voir  aucun 
défaut  dans  le  (j)  Gouvernement  de  leurs  petites  Societez ; car  ils  ne  les  ont  pas  for- 
mées enfuite  d’une  mure  délibération  , mais  uniquement  par  un  Infünéi  naturel , St 
ils  ne  font  pas  capables  de  les  comparer  avec  d'autres  Societez.  Il  n'v  a point  d’A- 
bcille  qui  ait  la  moindre  envie  de  conftruirc  fis  cellules , autrement  que  de  figure  héxa- 
gone  ; au  lieu  que  dans  les  Societez  Humaines  on  voit  bien  des  gens  qui  croyant 
être  plus  fages  & plus  éclairez  que  tous  les  autres  , trouvent  à redire  au  Gouverne- 
ment prêtent , & tâchent  de  le  changer  à leur  fantaific  , les  uns  d'une  façon  , les  au- 
tres de  l’autre , félon  la  diverfîté  des  goûts  : ce  qui  produit  des  divifîons , & enfin  des 
Guerres  Civiles.  4.  Quoique  le  cri  des  Bêtes  puilli  leur  être  de  quelque  ufage  pour 
fe  donnerà  connoitre  entr'elles  leurs  pailionsdu  moins  les  plus  violentes,  elles  ne  fça- 
vent  ce  que  c’eft  que  l'Art  de  la  Rhétorique , qui  cil  néccflàire  pour  émouvoir  les  Paf- 
fîons , parcequ’elle  fournit  des  tours  pour  déguifer  les  chofes  , en  repréfentant  le  Bien 
ou  le  Mal , plus  ou  moins  conhdérables  qu’ils  ne  le  font  effectivement  ; ou  en  faifant 
prendre  le  change  , & regarder  le  Bien  comme  un  Mal , ou  le  Mal  au  contraire  com- 
me un  Bien  ; mais  la  langue  de  l’Homme  eft  quelquefois  une  trompette  , pour  ainfi 
dire , de  féditions&dc  guerres:  elle  peur  non  feulement  publier  de  faullès  maximes 
de  Morale  & de  Politique , mais  encore  les  infinuer  & les  perfuader  à la  faveur  des 
artifices  de  l’Eloquence,  Sc  infpirer  ainfi  des  fentimens  très-contraires  au  repos  de  la 
Société.  Et  ce  n’eft  pas  fans  raifon  qu’un  ancien  Comique  a dit  de  Péricles , que  par 
fes  Harangues  ( 4)  il  jtttoit  des  éclairs , il  tormoit , il  foudroyait , il  confondait  toute  lu 
Grèce,  j.  Les  Bêtes  ne  diflinguent  pas  l’outrage  ou  le  mépris , d’avec  le  fimple dom- 
mage ; ou  plutôt  elles  n’ont  aucune  fenfibilité  pour  le  mépris  Se  les  affronts.  Pourvu 
qu'elles  trouvent  dequoi  fatisfaire  aux  néceffitez  de  leurs  corps  , elles  ne  s’embarradênt 
point  de  ce  que  font  leurs  compagnes  , Sc  ne  leur  vont  point  chercher  querelle.  Au 
lieu  que  dans  la  Société  Humaine , les  gens  les  plus  incommodes  à l’Etat , & les  plus 
capables  de  le  troubler.ee  (ont  ceux  qui  auroient  le  plus  defujet  de  (è  tenir  en  repos  : 
car  on  11c  penfe  guércs  à briguer  des  Honneurs  & des  Dignitez , fans  s’ette  auparavant 
mis  à couvert  de  la  faim  St  des  injures  de  l’air.  6.  Enfin  l’accord  de  ces  fortes  de  Bê- 
tes efl  purement  Phyfîque  ; au  lieu  que  le  confentement  des  Hommes  étant  formé  par 
quelque  Convention,  eft  un  accord  artificiel , ou  plutôt  Moral , qui  ne  détruit  nulle- 
ment la  diverfîté  des  Efprits , St  le  pouvoir  de  violer  les  engagemens  où  l’on  eft  entré. 
On  peut  ajouter  à tout  ce  que  je  viens  de  dire  aprèsHoBUES , que  le  Roi  des  Abeilles 
n'a  point  d’aiguillon  : d'où  il  paroit , (5  ) qu’il  n'y  a point  entre  elles  de  Pouvoir  Sou- 
verain proprement  ainfi  dit,  & par  conféquent  point  de  Gouverncmens , puifque  le 
Pouvoir  Souverain  eft  lame  d'un  Eut.  Il  faut  bien  remarquer  aufli , que  toute  cette 

comparaifon 


utile  aux  Particuliers,  qui  en  font  Membres.  To  T« 

a-fjLnvtt  u à ruupif or  « J/4  rü  pixirr* 

Ce  tfui  ne  fl  pu  1 utile  * ITfaim  , ne  l’tfi  pat  nan-ptms  à 
f vieille.  Lib.  VI . f.  j 4.  Voyez.  Lih.  V.  S.  21. 

(j)  Ou  plutôt  ce  prétendu  Gouvernement  n’eft 
qu’une  chimère.  Voyez  le  Di  feue  t fur  le  Geuvernement 
par  A LG  F.  A mon  Sidney  , Chap.  U.  Sctt.  VIII. 

(4)  Hfycrlir,  ttywr«e,  ïwHWKct  thy 


Acharnenf.  ver/1  jjo.  Voyez  Plinî  te  Jeune  , Lib.  I% 
Epift.  XX.  «UK*.  17.  cÿ*  /rff.  Edit  Ceilar. 

( s)  Quoiqu’il  arrive,  ( ajoôte  notre  Aureur)  par  «n 
grand  miracle  de  la  Nature,  que  tout  l’eflaim  le  dif- 
periê  audt-rôt  que  le  Roi  difparoit.  Voyez  SfsEQjJi, 
lie  Clément.  Lib.  I.  Cap.  IV.  ou  font  aufli  les  Vers  que 
notre  Auteur  cite»  tirez  de  Virgili  , Georg.  IV.  112, 
2 n- Il  renvoyé  encore  à Xlnofhon  , Cyref.  Lib.  I. 
Cap.  I.  f.  11.  Edir.  Oxeii. 

f.  V. 
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Comparailôn  entre  une  multitude  d’Hommes  , & une  troupe  d'Abeilles  ne  le  fait 
■que  pour  mieux  montrer  la  raifon  pourquoi , lâns  la  Souveraineté  un  grand  nombre 
rie  gens  ne  pourvoient  pas  vivre  long-tems  enfcmble  en  bonne  intelligence , & dans 
■une  locieté  pailîble  ; car  nous  ne  prétendons  pas  ,que  ces  inclinations  vicieufes,  qui  font 
des  femenccs  de  difeorde , agidént  avec  la  même  force  dans  chaque  perfbnne;  ni  que 
ia  droite  Raifon  ne  nous  fournillè  aucunes  preuves  tirées  de  la  nature  même  de  1*1  lotn- 
ree , pour  nous  perfuader  qu’il  n y a point  d’Animal  qui  doive  être  porté  , autant 
que  lui , à aimer  lès  femblables , & à vivre  en  paix  avec  eux.  Ainfi  ce  que  dit  un  Au- 
teur Anglois  (b)  , pour  rétorquer  les  fût  railôns  d*  H o b b e s , ne  fait  rien  contre  (b)CumtninJ& 
nous , fi  l’on  cor  lidére  bien  dans  quelle  vue  nous  nous  en  fommes  fervis.  L'IIommt , CJf 

dit-il  , .lime  l’ Honneur  : -or  l'Honneur  provient  naturellement  do  la  bienveillance  que 
-l'on  témoigne  envers  les  autres.  L' Homme  comprend  mieux  qu'aucun  autre  Arum. il , 

-toute  la  vertu  qu'a  le  Bien  Public  de  procurer  ef  d'ajfurer  fon  intérêt  particulier.  Il  a 
t’ufage  de  la  Raifon > qui  le  dtfpofe  également  cf  a obéir  cr  a commander  , félon  qu'il 
fe  trouve  appelle' à l’une  ou  à l’autre  de  ces  conditions.  Il  ffatt  perfectionner  çr  polir  fa 
Raifon  par  des  di/cours  très-propres  à ce  dejfein.  Il  connaît  la  Loi , & par-la  si  distin- 
gue une  injure  , d’avec  un  fimple  dommage  caufé  fans  mauvais  dejfein.  Enfin , lerfque 
les  Hommes  ont  fait  enfemble  quelque  Convention  , la  Nature  leur  donne  non  feule- 
ment ajfez.  de  confiance  pour  perfifier  dans  leurs  engagemeus  ; mais  encore  l’Art 
venant  au  fecours  de  la  Nature  , leur  fournit  une  infinité  d’ expédient  four  fe  pré- 
cautionner  contre  les  cas  imprévus  ; gr  l’invention  de  l'Ecriture  fait  meme  fubjifier 
■l’effet  de  ces  Conventions  au-delà  de  ia  vie  d’une  perfonne.  Voilà  qui  eft  bien  : mais 
cela  ne  porte  point  contre  moi  , tant  qu’on  n'aura  point  prouvé  que  dans  une 
grande  multitude  indépendante  d'un  Maître  commun , quelque  peu  de  gens  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  caufer  des  défordres  & des  troubles  ; ou  que  tous  les  Hommes  font 
fages , c'eft-à-dire , comprennent  três-diftinâemenc  les  maximes  de  la  droite  Rai- 
. fôn  , domptent  toutes  leurs  Pallions  , & tous  leurs  mauvais  délits.  En  vérité , ce 
feroit  bâtir  la  Société  Civile  fur  des  fondemens  bien  ruineux,  que  de  compter  trop  fur 
la  probité  des  Hommes  ,&  de  juger  par  foi-même  de  tous  les  autres  , furtouc  de  la 
vile  Populace. 

<j.  V.  Pour  découvrir  donc  ce  qui  peuc  maintenir  pendant  long-tems  l'accord  pour  former  an 
d'un  grand  nombre  de  gens  réunis  en  une  focieté,  il  faut  bien  conlidércr  de  quelle 
manière  les  Hommes  font  faits  ordinairement.  On  remarque  en  eux  deux  grands  & a. 
obllacles , qui  font  principalement  que  plusieurs  perfonnes  ne  peuvent  agir  long- 
tems  de  concert  pour  une  meme  fin.  Le  premier  eft  la  diverfité  prodigieulè  d’incli- 
nations  & de  fentimens  , accompagnée  dans  la  plupart  des  gens  d’un  grand  défaut  de 
pénétration,  qui  les  empêche  de  difeerner  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  pour  le  but 
■que  l'on  le  propofe  en  commun  , & d’une  opiniâtreté  extrême  à fouernir  ce  que  l’on 
s’elt  une  fois  mis  dans  l'efprit , Sc  à perlîftcr  dans  le  parci  bon  ou  mauvais  qu'on  a 
pris.  L’autre  , c’eft  la  nonchalance  5c  la  répugnance  même  avec  laquelle  on  le  porte 
à faire  ce  qui  eft  avantageux  à la  Société , tant  qu’il  n’y  a point  de  force  fupérieure 
■ qui  puille  contraindre  ceux  qui  réfuteront  de  s’acquitter  de  leur  devoir.  Le  moyen 
de  remédier  au  premier  inconvénient , c’eft  d’unir  pour  toujours  les  volontezdc  coqs 
les  Membres  de  la  Société , enforte  que  déformais  ils  ne  veuillent  qu’une  feule  Sc 
même  chofe  en  matière  de  tout  ce  qui  fe  rapporte  au  but  de  la  Société.  Et  pour  lever 
4’aurre  obftacle , il  faut  établir  un  Pouvoir  Supérieur  foutenu  des  forces  nécelîâires  » 

Tome  III.  Q 
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pour  faire  ( i ) fouffrir  un  mal  préfenc  & fcnfible  à quiconque  ofcra  agir  contre  l’utî— 
Lite  commune,  on  ne  manquera  de  s’y  conformer. 

A l’égard  de  ['union  des  volontez. , elle  ne  fauroic  à ta  vérité  le  faire  de  telle  forte  , 
que  toutes  les  volontez  d’un  grand  nombre  de  gens  fc  confondent  phyfiquemetit  et» 
une  feule  ; ou  qu’une  feule  perfonne  ayant  commencé  à vouloir , tous  les  autres  cèdent 
dès-lors  de  faire  ufage  de  leurs  propres  volontez  ;ou  que  la  diverfité  naturelle  des  in- 
clinations 8c  des  fentimens  foit  détruite  en  aucune  maniéré  , moins  encore  réduite  à 
une  harmonie  confiante  & perpétuelle  ; mais  on  conçoit  que  plufîeurs  volontez  s’u- 
nifTent  lorfque  chacun  foumet  la  volonté  (»)  particulière  1 la  volonté  d'une  feule  per- 
fonne , ou  d’une  Adcmblée  compofée  d’un  certain  nombre  de  gens  ; enforte  que  tou- 
tes les  réfolutions  de  cette  perfonne  ou  de  cette  AfTèmblée  , au  fujet  des  chofes  né- 
cellaires  pour  la  forcté  8c  l’utilité  commune,  partent  pour  la  volonté  de  tous  en  géné- 
ral & de  chacun  en  particulier  : car  on  eft  cenfé  vouloir  ce  que  veut  un  autre  , à la  vo- 
lonté de  qui  l’on  a fournis  la  fienne. 

Par  la  même  raifon , le  Pouvoir  Supérieur  qui  doit  tenir  dans  la  crainte  tous  les 
Membres  de  la  Société , n’eft  pas  non-plus  de  telle  nature,  que  chacun  communique 
phyfiquement  fes  propres  forces  à une  feule  perfonne,  enforte  qu’après  cela  il  demeu- 
re entièrement  fans  vigueur  & fans  adion  ; mais  une  feule  perfonne  eft  cenfee  avoir 
en  main  les  forces  de  tout  le  Corps , lorfque  tous  en  général , & chacun  en  particu- 
lier , fe  font  engagez  à ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces  que  de  la  manière  qu’elle 
le  trouvera  bon. 

C’eft  de  cette*»/»»  de  volontez.  tfr  de  forces  que  réfulte  le  Corps  Politique  , qu’on 
appelle  un  Etat , 8c  qui  eft  la  plus  puifTante  de  toutes  les  Societez  8c  de  toutes  les  Pcr- 
fonnes  Morales.  Pour  en  mieux  pénétrer  la  conftitution  , il  faut  remarquer  que  la 
fourmilion  des  volontez  ne  détruit  pas  dans  les  Sujets  la  Liberté  naturelle  de  la  Vo- 
lonté, & n’empêche  pas  qu’ils  ne  puiflênt , fi  l’on  n’a  égard  qu’au/j/r  , reprendre  ce 
qu’ils  ont  une  fois  donné  , 8c  refufer  l’obéilfance  qu’ils  ont  promife.  Le  Souverain 
n’eft  pas  non-plus  phyfiquement  revêtu  des  forces  & des  facultez  de  (es  Sujets  , com- 
me nous  l’avons  dit  ci-defTus  j enforte  que  fes  bras , par  exemple , acquiérent  les  for- 
ces des  bras  de  tous  fes  Sujets  , jointes  enfemble;  mais  il  y.#  deux  poids  , pour  ainfï 
dire  , qui  entraînent  les  volontez  & les  forces  des  Sujets  ,8c  qui  les  portent  i fe  con- 
former à la  volonté  de  leur  Souverain.  Le  premier  eft  l’engagement  même  par  le- 
quel ils  fe  font  fournis  à fon  empire  ; engagement  auquel  l’Autorité  Divine  , & la  re- 

f.  V.  (x)  Cicéron  dit.  que  (1  on  bannit  du  monde 
la  Crainte,  on  ôtera  en  même  tenu  tout  attachement 
à obier  ver  les  Devoirs  de  la  Vie  : au  lieu  que  ceux 
qui  craignent  les  Lois  • les  Magiftrats  » la  Pauvreté  , 
l'Ignominie  , la  Mort  , 1a  Douleur»  font  par-là  extrê- 
mement porter,  à s’acquitter  de  ces  Devoirs  : Merum 
veto  fi  fuit  fmfiul/fiet  , omnemt  viré  dili^tntiém  fnklétém 
fétt  » fué  fit  mm*  effet  im  hiit  , fui  « fui  Mé^ifiré- 

tut  , fui  Péupen  ét  tm  , fut  Ignomiuiém  » fui  Moriem  , 
fui  Delortm  rimeront.  Tufc.  Qui  fl.  Lik.  IV.  Cép.  XX. 

Ce  partage  vient  auftî  à propos, qu'un  autre  que  notre 
Auimr  cite  ici, du  même  Chapitre,  ou  il  eft  dit  que 
le  Chagrin  , ou  la  fenlibilité  aux  Maux  , a été  fasc- 
inent donnée  aux  Hommes  par  la  Nature,  pour  les  dé- 
tourner des  Crimes  dont  ils  ont  à craindre  quelque 
çhàtimens  ou  quelque  Ignominie  , ceux  qui  font  in- 
feRÜbics  à l’Infamie  étant  par  ceUfcul  aüiucz  en  quel- 


que façon  de  l'impunité . malgré  tonte  la  rigueur  des 

Loix  : Ipfkm  %y£^rirmdinem mon  fine  marné  ut/Li- 

rnre  m Saturé  dicunr  [ Philofophi  ] confitrutém  , me  Ho  - 
minti  CMjhjérioniiut  t reprekenfimikui  , Igmomrisjis  édfici 
fo  in  delilfo  doit  r tnt.  Impunité/  enim  potentorum  dur  eu 
vidt/mr  tôt  ftu  & nnomtmam  & infaminm  ferunt  fimm 
dolero. 

Çx)  Dans  un  palTage  d’AxaiEN,  que  notre  Auteur  ci- 
te ici.il  eft  dit  qu'un  bon  Citoyen  foumet  fa  volonté  à 
celle  de  la  Loi  j & il  compare  à cette  foumiltion  celle 
qu'un  Homme  de  bien  doit  avoir  à la  Providence  r 
F IdrET*  if  JcLvm  o xxAàr  Ktti  ecyabof  irtrKet/u- 
fxtvoÇy  7nvav7é  ypùunv  ûiro7tT<t^«  tôi  JirtnuSIt 
T*T  oKA  KAicTfp  01  -TOAiT Al  VoUfà 

TB<  Toto*\  Differt.  EpiBct.  Lik.  I.  Céf.  XU.  £aç* 
H*  Edit.  Colon.  1 jj»j. 
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ligîon  du  Serment  de  fidelité  qu'ils  prêtent , ajoutent  beaucoup  de  force  , furtout  par 
rapport  à ceux  qui  ont  été  bien  élevez  ,&  qui  comprennent  toute  la  nécefTué  &:  l'uti- 
lité du  Gouvernement  Civil.  Pour  les  Efpritsméchans&  malfaits  , fur  oui  ces  motifs 
ne  font  aucune  impreflîon  , & qui  au  contraire  regardent  fortement  le  Gouverne- 
ment Civil  comme  une  chofe  inventée  en  vue  de  latisfaire  l'ambition  de  quelque  peu 
de  gens  par  l’oppreffion  des  autres  ; ou  qui  ont  de  la  répugnance  à s’acquitter  de  leur 
Devoir:  il  y a pour  ceux-ci  un  autre  poids  qui  les  contraint  à obéir  au  Souverain  , je 
veux  dire  , la  crainte  de  la  peine  , & une  force  extérieure.  Or  comme  ce  qui  met  un 
Souverain  en  état  de  contraindre  les  Rebelles , c'eft  que  les  autres  Sujets  lui  prêtent 
leurs  forces  ; autrement  il  11e  feroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de  fos  Sujets  : la 
prompte  obéïflànce  des  bons  Citoyens  lui  donne  le  moyen  de  réprimer  les  méchans  ; & 
pour  peu  qu'un  Souverain  légitime  témoigne  d’attachement  à fon  Devoir , il  lui  eft  ai- 
lé d'avoir  en  main  la  ( $ ) plus  grande  partie  des  forces  de  l'Etat;  car  il  a toujours  lieu 
d’cfpérer , que  le  plus  grand  nombre  de  fos  Sujets  refpeéleront  l'Autorité  Divine  qui 
approuve  l’ordre  du  Gouvernement  Civil , la  foi  qu'ils  ont  eux-mêmes  donnée  , & le 
Serment  dont  ils  ont  accompagné  leurs  engagemens.  La  plus  grande  & la  meilleure 
partie  du  Peuple  a aufli  toujours  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l’Etat , & de 
l’autorité  du  Souverain  légitime.  D’ailleurs,  il  n'eft  point  de  Souverain  qui  ne  puiflê 
mettre  en  ufage  quelques  moyens  très-propres  à affermir  confidérablemenr  fon  empi- 
re ; comme,  par  exemple  , d'avoir  des  Places  bien  fortifiées  , & de  tenir  toujours  fur 
pié  des  Troupes  qui  foient  particulièrement  attachées  à fos  intérêts  : car  avec  ces  fe- 
cours  il  a dequoi  brider  la  plus  nombreufo  multitude , furtout  fi  elle  eft  fans  armes, 
& répandue  dans  une  vafte  étendue  de  Païs , & qu'il  prenne  de  bonnes  précautions 
pour  empêcher  qu’il  ne  s'y  forme  des  fadtions  & des  cabales. 

§.  VI.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de  l’union  qui  conftirue  les  Societez  Ci- 
viles, il  fout  fçavoir  encore , que  tant  que  plufieurs  Perfonncs  Phyftjues  ne  font  pas 
jointes  en  une  foule  Perfonne  Morale , elles  n’agiffont  & ne  contraire nt  aucune  obli- 
gation que  chacune  pour  foi , & de  fon  chef  ; enfortc  qu'il  y a autant  d'aétions  & 
d'obligations  particulières , qu'il  y a d’individus.  Il  eft  vrai  que  fouvent  on  donne  à 
un  certain  nombre  de  gens  , qui  n'ont  enfemble  aucune  liaifon  Morale,  le  nom  de 
Multitude , qui  femblc  emporter  quelque  union.  Mais  fi  l'on  y fait  bien  réfléxion  , 
on  trouvera  qu'alors  ce  n’eft  pas  un  terme  collectif , ou  qui  défigne  une  foule  idée 
compofoe  de  plufieurs  autres  ; comme  , par  exemple  , une  Armée , une  flotte , un  Sé- 
nat, une  AJfemblée  du  Peuple  , &c.  & que  l’on  donne  à entendre  par-là  fimplement 
un  amas  de  plufieurs  chofes , fans  confidérer  fi  elles  font  de  même  ou  de  différente 
nature  , rafTemblées  ou  difperfées  ; deforte  qu'une  Multitude  de  gens  ne  marque  pas 
au  fond  un  foui  Corps,  mais  un  affomblage  de  plufieurs  perfonnes,  dont  chacun  a 
fa  volonté  particulière,  & la  liberté  de  juger  félon  fos  idées  de  tout  ce  qui  peut  être 
propofo.  Ainfi  on  ne  fàuroit  attribuer  à une  telle  Multitude  , confédérée  par  oppo- 
fition  aux  Particuliers  dont  elle  eft  compofée,  aucune  aélion  unique  & diftinfte  de 
l'aétion  de  chaque  Individu  , ni  aucun  droit  particulier  ; & fi  quelqu’un  étant  parmi 
un  grand  nombre  de  gens  qui  fe  trouvent  enfemble  fans  être  unis  en  un  foui  Corps  , 
ne  confent  point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  maniéré  à un  aâe  dont  la  plupart 
ou  tous  les  autres  même  font  convenus  enfemble , cet  aéle  ne  le  regarde  point  du 

(l)  Mr.  Le  Clerc  a très  • bien  dit , ( dans  une  ad-  naire  de  Morcri  ) que'/n  Princtt  n'ont  qn*  itrt  médit» 
4ition  au  bas  de  l'article  de  Cnlvi»  , dans  le  Dittion-  oremoomt  honnêtes  ytu  , four  Srro  ndoret.  de  leur t S»jotu 
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lout.  Afin  donc  qu'une  Multitude  de  gens  devienne  une  feule  Perfomte  , à qui  l’on 
puiflè  attribuer  une  feule  aétion , & qui  ait  certains  droits  par  oppofition  à chaque 
Particulier , il  faut  néceffairement  que  tous  ces  gens-là  enfemble  ayent , d'un  commun 
accord , uni  leurs  volontez.  de  leurs  forces  fur  le  mojen  de  quelque  Convention  ; fans 
quoi  l’on  ne  fauroit  concevoir  l'union  de  plusieurs  perfonnes  naturellement  égales.. 
Voici  comment  cela  fc  peur  faire. 

$.  VII.  Surposous  une  multitude  de  gens , qui  ayant  vécu  auparavant  dans  l’état 
de  la  Liberté  & de  l'Egalité  Naturelle  , veuillent  déformais  former  enrr'eux  une  So- 
ciété Civile  • il  faut  d'abord  pour  cet  effet , que  chacun  s’engage  avec  tous  les  autres 
à fe  joindre  enfemble  pour  toujours  en  un  feul  Corps , de  a régler  d’un  commun  confeu- 
tement  ce  qui  regarde  leur  confervation  de  Itur  fureté  mutuelle  : ( en  quoi  néanmoins 
( i ) chacun  fe  réfêrve  ordinairement  la  libertéd’aller  s’établir  ailleurs  ) Cette  Conven- 
tion fe  fait  ou  abfolument , de  fans  referve , c'eft-à-dire,  quelque  forme  de  Gouverne- 
ment qui  vienne  à être  approuvée  du  plus  grand  nombre:  ou  a condition  que  chacun 
ne  fera  tenu  d’entrer  dans  la  Société , qu'au  cas  qu’il  s'accommode  de  Informe  du  Gou- 
vernement. Mais , de  quelque  maniéré  que  ce  fbit , la  Convention  doit  néceffairement 
être  accompagnée  d’un  confcntement  exprès  ou  tacite , de  tous  en  general , & de 
chacun  en  particulier  ; deforte  que,  fi  quelqu’un  de  ceux  qui  fe  trouvent  alors  dans 
le  même  lieu , n’eft  point  entré  dans  l’engagement,  il  demeure  hors  de  la  Société  naif- 
fantc , & le  confèntetnent  unanime  des  autres , quelque  grand  que  foit  leur  nombre,  ne 
le  met  dans  aucune  Obligation  de  fc  joindre  à leur  Corps, mais  le  laiffe  pleinement  dans, 
la  Liberté  Naturelle  ; enforte  qu’il  peut  toujours  pourvoir  lui-même  à fa  conferva- 
tion de  la  manière  qu-'il  l’entendra. 

Cette  Société , qui  repréfçnte  les  commencement  & l’ébauche  d'un  Etat , étant  une 
fois  formée , il  faut  enfuire  faire  une  Ordonnance  par  laquelle  on  régie  la  forme  du 
Gouvernement  ; fans  quoi  il  n’y  aurait  pas  moyen  de  prendre  aucunes  mefures  fixes 
pour  travailler  efficacement  à la  fureté  commune.  Lorfqu’on  eft  entré  dans  la  Société 
abfolument  8c,  fans  referve,  on  doit,  fi  l’on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s’eft 
établie,  acquiefcer  à la  forme  de  Gouvernement  , qui  a été  choifie  à la  pluralité  des 
voix,  quand  même  on  ne  la  trouverait  pastantàfon  goût  qu'une  autre.  Car,  par 
cela  fèul  que  l’on  n’a  ajouté  aucune  exception  à l’engagement  commun  , on  eft  cenfif 
s’être  fournis,  du  moins  à cet  égard  , aux  délibérations  du  plus  grand  nombre  , n'y. 
ayant  aucun  prétexte  raifônnable  qui  puiflè  autorifer  un  petit  nombre  de  Membres 
d'une  Société  à prétendre  que  tous  les  autres  en  paffent  par  leur  fentiment.  Mais  fi 
l’on  a ftipulé  qu'on  ne  s’engageoit  à demeurer  dans  la  Société  que  fùppofé  qu’on 
s’accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement , en  ce  cas-là  le  confcntement  du  plus 
grand  nombre  n'impofèra  aucune  Obligation  à ceux  qui  n’auront  pas  approuvé  expreflë- 
ment  la  forme  ainfi  établie,  & ne  les  rendra  pas  Membresde  l'Etat  qui  prend  naiffance. 

§.  VIII.  Apres  que  l’on  a établi  d’un  commun  accord  la  forme  du  Gouvernement, . 
il  faut  une  autre  Convention , par  laquelle,  après  avoir  choifi  une  ou  plufieurs  per- 
fonnes à qui  l'on  conféré  le  Pouvoir  de  gouverner  la  Société , ceux  qui  font  revêtus, 
de  cette  Autorité  Suprême  s’engagent  à veiller  avec  foin  au  Bien  public  , & les  autres, 
en  même  tems,  leur  promettent  une-  fidelle  obéïflàncc.  De-là  réfid  te  pleinement  cette.- 
union  8c  cette  foumifïïon  de  volontez,  qui  achevé  de  former  F Etat , 8c  en  fait  uni 
Corps,  que  l’on  regarde  comme  une  feule  Perfonne. 
f.  VIL  (i)  \ojtt  te  que  l'un  dix»  ci-deffoui , Lir,  VIII.  Cii»p-  XI-  f.  a, . 


cfurt  Etat.  Liv.  VII.  Chap.  II.  109- 

ta  derniere  Convention  ne  paraît  pas  fi  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques» 
•ù  les  mêmes  perfonnes  font  Souverains , & Sujets,  à divers  égards  ; au  lieu  que,  dans 
toute  Convention  il  faut  deux  perfonnes  différentes.  Car,  encore  qu’un feulât  même 
Homme  puiflè  être  à divers  égards , Pere , Fils , Mari , Gendre , Beaupere , Marchand, 
&c.  ces  différentes  maniérés  d’envifager  quelqu'un  ne  femble  pas  fuffire  ici  pour  le- 
ver la  difficulté  : puifque,  fi  Pierre , par  exemple,  entant  que  Marchand,  fe  promet 
quelque  choie  à lui-même  confiderécommePere , ce  n'eft-là  qu'une  Convention  imagi- 
naire. Mais  il  faut  fçavoir,  que  dans  un  Etat  Populaire  la  différence  qu'il  y a entre 
chaque  Citoyen , fie  l'Affembléc  qui  décide  des  affaires  publiques , n’eft  pas  fondée 
lur  une  fimple  maniéré  d'envifager  diverlëment  les  mêmes  perfonnes;  fie  que  ce  font 
au  contraire  des  perfonnes  véritablement  diflinétes , quoique  de  différente  nature , 
qui  ont  chacune  une  volonté  diftinéle , des  a étions  diverles , & des  droits  tout  différens. 
Ea  effet,  ce  que  chaque  Citoyen  veut, le  Peuple  ne  le  veut  pas  toujours. Ce  que  cha- 
que Citoyen  fait , n’eft  pas  par  cela  feul  regardé  comme  fait  par  le  Peuple  ; Sc  au: 
contraire,  ce  que  le  Peuple  fait  n’eft  pas  dès-lors  cenfé  fait  par  chaque  Citoyen.  Enfin,, 
chaque  Citoyen  n’a  pas  le  Pouvoir  Souverain  , ni  même  une  partie  ; ( 1 ) mais  ce  Pou- 
voir réfide  dans  le  Peuple.  Car  autre  chofe  eft  d’avoir  une  partie  de  la  Souverai- 
neté , Ôc  autre  chofe,  d’avoir  le  droit  de  fuffrage  dans  une  AfTèmblée  revêtue  du  Pou- 
voir Souverain.  Ainfi  rien  n’empêche  qu'il  ne  (è  fafîè  une  Convention  entre  chaque 
Citoyen  , fie  l'Aflèmblée  du  Peuple.  Il  relie  néanmoins  ici  une  difficulté  aflèz  plau- 
fible  : c’eft  qu'une  telle  Convention  entre  le  Peuple  qui  commande  , fie  les  Citoyens 
qui  obéïflcnt , femble  fort  inutile  ; puifque , par  cela  feul  qu'on  acquiefce  à une  forme 
do  Gouvernement  Démocratique,  on  eft  cenfé  fôumettre  fa  volonté  particulière  à la 
volonté  du  plus  grand  nombre  ; fie  que  d’ailleurs  chacun  alors  eft  aflèz  porté  de  lui- 
même  par  la  vûë  de  fon  propre  intérêt,  à veiller  de  toutfon  pofTïbleau  Bien  Public, 
d'où  dépend  la  confêrvation  de  fa  perfonne  fie  de  lès  biens.  Mais,  quoique  la  Pro- 
meffe  réciproque  , par  laquelle  les  Souverains  & les  Sujets  s'engagent  exprefïèmenc 
les  uns  envers  les  autres  à fe  bien  acquitter  de  leurs  Devoirs  refpeétifs , ne  fôir  peut- 
être  pas  fi  néccffaire  dans  les  Etats  Démocratiques , que  dans  les  autres  fortes  de  Gou- 
vernemens  ; il  faut  pourtant  de  toute  nécefTïté  fuppofèr  ici  une  telle  Convention , du 
moins  tacite  : car  foit  que  l’on  conçoive  l'Ordonnance  par  laquelle  le  Gouvernement 
Populaire  eft  établi , comme  un  fimple  accord  de  plufieurs  volontez  à faire  un  tel  ré- 
glement, ou  bien  comme  une  Convention  par  laquelle  chacun  s'engage  envers 
chaque  autre  de  la  Société  à fôumettre  fa  volonté  aux  délibérations  de  tout  le  Corps,, 
à condition  que  chacun  en  fera  de  même  de  fôn  côté  : tout  cela  par  lui  - même  ne 
produirait  d'autre  Obligation  , que  d'affujeteir  chacun  à ne  point  prétendre  changer 
la  forme  du  Gouvernement  fans  le  confentemcnt  de  tous  les  autres.  Or  dans  un  Etat- 
Populaire  les  engagemens  des  Citoyens  s'étendent  fans  contredit  plus  loin  ; car  cha- 
cun eft  tenu  non  feulement  de  fe  fôumettre  aux  Ordonnances  faites  par  l’Aflèmblée 
du  Peuple,  mais  encore  de  préférer  le  Bien  Public  à fon  intérêt  particulier , ôc  de 
vaquer  de  tout  fon  poffible  .aux  affaires  de  l’Etat  (1).  Autrement , fous  quel  prétexte 


f . VH1.  (1)  C'cft  ce  que  dit  Asistote,  dans  le  paflige 
foirant,  que  fca  Me.  HinTivseite  : M ■aa.fyeeyaf 
« OJiwi.- yiHTXi , rvtQiitf  îi>  t*  x»0.ûr.  si  yxp 
ire»o)  *vp«o<  «*«»  , & i<uK*  . «O.àr  -ràtrtt. 

Salifie.  Lit.  IV.  C«p.  IV.  Mit- 


(1)  Péricli*,  danr  an*  Harangue  eue  lui  prête  Thu- 
c y n 1 d t » ( Lib.  II.  Cap.  XL.  IJir.  0**n.  ) dit  1 la 
louange  d ‘Atirnet  fa  Patrie  , que  c’eft  le  feul  Fais  où*, 
te  ut  Citoyen  , fût-ce  on  fimple  Arrifan  , eft  regardé 
comme  un  Membre  entièrement  inutile  àv  l’Ecat  » 
s'il. n'entend-  la  «folies  publiques.  £y<  7Si7«Jf* 

<*b 
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(•)  Voyez  Denis 
d'Hélùnrnnfft , 

Lib.  II.  au  com- 
mencement. 


(b)  Voyez  H*r»- 
d»re,  Lib.lII.Cap. 
ni. 

(c)  Dr'.*.  We/i- 
ÇMTn.  Lib.  IV. 
Cap.  7». 


1 1 o De  la  Conflit stt ion  rjfentielle 

pourroit-on  cenfurer  ou  mettre  à l’amende  un  Citoyen , pour  ne  s’être  pas  trouvé 
afïîdumcnt  aux  Aflèmblées  publiques!  (3) 

Mais  lorfque  l'on  établit  un  Gouvernement  Aridocratique  ou  Monarchique  , cette 
fécondé  Convention , dont  j’ai  parlé,  fc  découvre  beaucoup  mieux  ; car  en  même 
tans  que  les  Sénateurs  , ou  le  Roi , à qui  l'on  conféré  l’Autorité  Souveraine  , (ont  dé- 
iîgnez  , & ont  accepté  cet  augufte  Emploi  ; la  foi  fe  donne  & Ce  reçoit  de  part  &c  d'au- 
tre, & l’on  s’engage  réciproquement  à certaines  chofes.  Avant  cela,  les  Citoyens  n’é- 
toient  pas  plus  obligez  d’obéir  au  Roi , ou  aux  Sénateurs  élus,  que  ceux-ci  de  prendre 
foin  du  (àlut  & du  bien  de  l’Etat.  D’où  vient  donc  que  dès-lots  les  uns  ne  font  pas 
moins  étroitement  obligez  que  les  autres,  à une  fidelité  & des  fondions  réciproques, 
fi  ce  n’eft  en  vertu  de  quelque  Convention  par  laquelle  ils  font  entrez  dans  des  enga- 
gemens  refpcdifs  ? 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  l’Hiftoire  nous 
apprend  de  la  fondation  de  l’Etat  du  Peuple  Romain  ; car  on  y voit  d’abord  une  mul- 
titude de  gens  qui  s’alfemblent  pour  s’établir  fur  les  bords  du  Tibre,  & entre  lefquels 
par  conféquent  il  devoir  y avoir  là-deffirs  du  moins  une  Convention  tacite.  Enfuite  ils 
délibèrent  cnfemblc  quelle  forme  de  Gouvernement  ils  établiront  ; & la  Monarchie 
l’ayant  emporté , ils  défèrent  l'Autorité  Souveraine  à Romains.  Il  arrive  auffi  fouvenc 
que  pendant  un  Interrègne  (4)  qui  ne  laide  fubfider  que  la  première  des  Conven- 
tions dont  j’ai  parlé  ,on  met  en  délibération  fous  quelle  forme  de  Gouvernement  on  vi- 
vra déformais  : comme  firent  les  Principaux  Seigneurs  de  Perfe  (b) , après  la  mort  de 
Cambyfe  , & le  meurtre  du  Mage  qui  s’étoit  faulfement  dit  Ton  Frere.  Brutus  en  ufà 
de  même  avec  ceux  qu’il  avoit  engagez  à confpirer  contre  la  vie  de  Tarqasn  le  Su- 
perbe , dernier  Roi  des  Romains  (c). 

Cette  maniéré  de  former  un  Etat,  par  le  moyen  des  deux  Conventions  & de  l’Or- 
donnance générale,  dont  j’ai  parlé,  eft , à mon  avis,  la  plus  naturelle,  & celle  qui  (3) 
convient  le  mieux  à toutes  les  différentes  formes  de  Gouvernement.  Il  peut  arriver 
néanmoins , qu’une  Monarchie  foit  établie  par  une  feule  Convention  ; ce  qui  fe  voit 
lorfque  plusieurs , fans  agir  de  concert,  fe  loumettent chacun  en  fon  Particulier , foie 
en  divers  tems  ou  tout  à la  fois  , à l'empire  d’une  même  perfonne  ; à-peu-près  de  ta 
même  maniéré  qu’on  levé  les  Armées  compofées  ou  d’Etrangers , ou  de  gens  du  Païs  , 
qui  viennent  s’enroller  volontairement.  Ceux  encore  qui  vont  s’établir  dans  un  Païs 


tivToïf  euiiar  api*.  iut!  troMTixûv  iriuÎKti*,  *eî 
ÎTffMf  Tflf  i.yx  Tirpetpepcirerf , -ta  -voMT/iuèpe» 

ivJiùc  ytârai.  poroi  yàp  rot  fi  pzS'irrmS'i  pi- 

t*.  ystzx . ix  àr-r  pixyusva.  à».'  x /tu  .v  roui  ^ suit  . 
Voyez  ce  que  dit  Sacrae  dans  l’entretien  qu’il  a avec 
CkermUt , rapporté  par  Xenophon  Mrmeraii/.  Lib. 
III.  Cap.  Vil.  tdii.  O».»-  Citations  de  l’Auteur. 

(1)  Tout  ceci,  quoiqu'en  dife  noue  Auteur  ■ fuit 
du  feol  but  de  la  Société  Civile  que  ceua  dont  il  s'a- 
git ont  eu  deffein  de  former.  Ainli  l'ctablilfement  du 
Gouvernement  Démocratique  emporte  par  lui-même 
la  Convention  entre  chaque  Citoyen  . qui  comme  tel 
eft  Sujet , quoiqu 'avant  pan  aux  Deliberations  Publi- 
ques , & tout  le  corps  du  Peuple  dans  lequel  refrde  la 
Souveraineté. 

(4)  Voyez  ci  de  (fous  ■ Cfcap.  VII.  de  ce  Livre  . S.  7. 
(s)  Quoique  les  premières  Société!  Civiles  qu’il  y 
■ eu  dans  le  monde  , ne  fe  foient  pu  fotmées  diftinc. 


tement  Sc  précifément  de  cette  maniéré  , comme  je 
l’ai  montre  ci-defliis  , Chzp.  1.  de  ce  Liyre  , i.  j.Nere 
1.  lorfqu’elles  ont  été  une  fois  établies , qu’elle  qu’ait 
été  leur  origine  Se  eu  quel  tems  que  chaque  Citoyen 
en  foit  devenu  Membre  , il  faut  fuppofet  les  trois  Con- 
ventions dont  nôtre  Auteur  parle  , comme  fi  elle* 
étoient  intervenues  exprelfément  Sc  l’une  après  l’au- 
tre. La  première  eft  futtout  néceflairc  , pour  que  la  So- 
ciété Civile  ne  foit  pas  cenfée  diftoute  dans  un  txter- 
rifni , ou  lorfque  tous  ceux  qui  étoient  appelles  à la 
Succeftinn  dans  une  Monarchie  viennent  à manquer. 
Ainft  j'abandonne  de  bon  cerur  ce  que  j’avois  dit  , 
après  Mr.  Titius  ( Obf.  jjj.  dans  les  Editions  précé- 
dentes > que  cette  première  ftswar  rèan’cft  . par  rapport 
i la  /iienJe , que  comme  les  Echaftaudages  1 l’egard 
du  Bâtimenr  à la  conftruâion  duquel  ils  fervent. 
Voyex  les  Notes  de  Mr.  CaxmichaSL  fur  l’Abrégé  de 
Ope.  Hom.  & Civil,  Lib  II.  Cap.  VI.  I.  p.  Sc  Mr.Ono  , 
fur  le  même  Chapitre  , S.  7. 
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d'un  Etat.  Liv.  VII.  Chap.  II.  ni 

où  le  Gouvernement  eft  déjà  formé,  n’ont  bcfbin  que  d’une  feule  Convention , par  la- 
quelle le  Souverain  les  reçoit  pour  Membres  de  l'Etat  à condition  qu’ils  lui  obéïronr. 
Il  ne  faut  pas , au  relie  , s'imaginer  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation 
«les  Societez  Civiles , foie  une  pure  fuppofition,  fous  prétexte  que  la  première  origine 
de  la  plupart  des  Etats  nous  ell  inconnue , ou  que  du  moins  on  n'eft  pas  bien  alluré 
qu'ils  fe  ("oient  formez  précifément  de  la  maniéré  que  je  le  repréfente.  Il  eft  certain 
que  toute  (6)  Société  Civile  a eu  un  commencement.  11  n’eft  pas  moins  vrai  qu’avant 
la  naillance  de  chaque  Etat  , ceux  dont  il  a été  d'abord  compofé  n'avoient  pas  en- 
core les  uns  avec  les  autres  les  engagemens  où  ils  font  entrez  depuis , & ne  dépendoient 
point  de  ceux  qui  lont  devcnusïeurs Souverains.  Or  cette  union,  & cette  loùmilEon 
ne  pouvant  être  conçues  fans  fuppofer  les  Conventions  dont  j’ai  parlé , il  faut  de  toute 
néceflïté  qu’elles  foient  intervenues  , du  moins  tacitement , dans  la  formation  des 
Etats;  & rien  n’empêche  qu’on  ne  puiflê  quelquefois  découvrir,  par  la  voyc  du  rat- 
ionnement , l'origine  d'une  choie  dont  on  n'a  aucun  monument  hiftorique. 

$.  LX.  Il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner  ici  avec  un  peu  de  loin  le  fëntimentd’  Hob- 
bes, qui  ne  reconnoit,  dans  la  formation  des  Etats,  qu’une  feule  Convention,  (ça- 
voir  celle  de  chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres;  & qui,. dans  tous  fes  Ouvrages, 
ne  cédé  d’inculquer , qu’il  n'y  a aucune  Convention  entre  un  Monarque , ou  les  Chefs 
d'un  Gouvernement  Ariftrocratique , & leurs  Sujets.  Si  l‘on  confidere  le  but  que  cet 
Auteur  s'eft  propofé  en  compofant  fes  Livres  de  Politique , Sc  qui  paroîc  allez  dans  lot» 
Leviathan , on  verra  bien  - tôt  pourquoi  il  établit  ce  principe.  U en  vouloir  principa- 
lement à ces  Efprits  féditieux , qui  ont  tâché  depuis  quelque  rems  (a) , de  brider  l’Au- 
torité des  Rois,  Sc  de  la  foumettre  au  caprice  de  leurs  Sujets , ou  plutôt  de  la  détruire 
entièrement.  Ces  gens-là , pour  colorer  leur  rébellion  , difoient , qu’y  ayant  une  Pro- 
mette réciproque  entre  les  Sujecs  6c  le  Roi  , du  moment  que  celui-ci  viole  (es  enga- 
gemens, les  autres  font  déchargez  de  Pobéïflàncc  qu'ils  lui  dévoient.  Pour  leur  ôter 

sa ph  Acosta  > on  ne  trouve  point  de  Gouvernement 
Civil.  Il y « grande  apparence  , dit-il  > que  Itt  peuples  Au 
Pérou  n’ont  eu  pendent  long  - terni  ni  Rois  ni  Communau- 
tés. , & quili  vivoienr  & Allaient  en  rrmpet  » comme  font 
encore  Aujourd'hui  lei  habitons  de  la  Floride  , lei  Cheri- 
quanas  : ceux  du  Bréfil , & plufteun  autres  Noeiont  , que 
n‘ont  peine  de  Roii  pxei,m*it  chetjîfjenr  à leur  fantaipe des 
Chefi  pour  lei  commander  , félon  que  la  paix  ou  la  guerre 
le/  7 oblige.  Lib.  I.  Cap.  XXV.  Les  Perthenient  dont  par- 
le  Justin  » ( Lib.  III.  Cap.  IV.  ) qui  fous  ta  conduire 
de  Phnlaute  forment  de  Lacédémone  , 5c  allèrent  s’éta> 
blir  en  Italie  à Turent e , n'êtoient-ilf  pas  auflï  des  gens 
libres  Sc  indépendant  les  uns  des  autres  » qui  établi- 
rent un  Gouvernement.  6c  s’y  fournirent  de  leur  pure 
volonté  ? Mais  quand  même  l'Hiftoire  ne  nous  fourni- 
roit  là-deflus  aucun  exemple  précis . cela  n 'cm  pêche  - 
toit  pas  que  l'on  ne  pût  fuppofer  comme  unechofe  ir- 
conteftable  , qu’il  a été  un  teins  que  les  Hommes  vi- 
voient  enfemble  dans  l’étar  de  Sature.  Sc  l’on  ne  feroie 
pas  mieux  fondé  à révoquer  en  doute  le  commence- 
ment des  Sociétés  Civiles  , qu’à  foup^onner  que  les 
gens  dont  étoient  compilées  les  Armées  de  S*/ma- 
mffar,  ou  de  Xerxtt  t n’avoient  jamais  été  enfant  .fous 
ptetexte  nue  les  Hidoricns  ne  nous  parlent  d'eux  que 
comme  d'hommes  faits  5e  en  âge  de  porter  le»  armes. 
Vovez  le  Diflours  fit  le  Gouvernement , par  AtOFRNOM 
SiDNêv,  Chap  TU.  Sc&  XXV.  3c  XXXIII.  p.  U:. 
fuiv.  de  La  Tnduâion  fiançoifc. 


(6)  U ne  faut  pas  s'étonner  , ( dit  très-bien  Mr. 
X.ock e , II.  Part,  de  Ion  Traité  fur  le  G'»wriir»«iffi. 
mit,  Chap.  VII.  I.  roi  de  TOrizinal  ) fi  l’Hif- 

toire  ne  nous  apprend  que  peu  de  choie  des  hommes 

2ui  ont  vécu  ensemble  dans  l’independance  de  l'Etat 
e Sature.  L’établiflement  des  Sociétés  Civiles  eft 
toujours  anterieur  aux  RegiOtcs  » 5c  les  Lettres  ne 
font  guéres  cultivées  dans  un  Paît , avant  qu'une  lon- 
gue continuation  du  Gouvernement  ait  pourvu  . par 
d’autres  Arts  plus  nécelfaires , à la  fureté,  aux  befoins 
Sc  aux  commoditez  de  la  Vie.  Ainfi  l'on  commence  à 
lechercher  l’origine  d’un  .Etat  » fie  l'htftoire  de  fes 
Fondateurs  , lorfque  le  tenu  en  a prefquc  effacé  , ou 
ou  du  moins  obfcurci  extrêmement  la  mémoire.  Car 
U p a ceci  de  commun  entre  les  Societez  Sc  chaque 
perfonue  en  particulier,  qu'elles  font  d'ordinaire  les 
unes  Sc  les  autres  fort  ignorantes  dans  leur  naillance 
& dans  leur  Enfance  » 5c  que  quand  elles  apprennent 
quelque  chofe  , ce  n’cft  que  par  le  moyen  des  monu- 
mens  que  d’autres  ont  confervez.  Cependant  ceux  qui 
nous  relient  de  i’Hiftoire- des  Etats  , â la  referve  de 
celui  de  la  Nation  Judaïque  , dans  l'etabliltement  du- 
quel D i c u eft  intervenu  immédiatement , nous  font 
voir  des  exemples  inconcevables  , ou  du  moins  des 
traces  manifeftes  de  Societez  Civiles  qui  ont  etc  for- 
mées par  l’union  d’une  multitude  de  gens  libres  5c 
indépendans  les  uns  des  autres.  Qui  oleroit  nier  que 
Rome  ôc  Veeeife  ayent commencé  de  cette  manicre  l Dans 
kplus  grande  pauic  de  VA»*"*!***  au  rapport  de  Jo- 
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u:  De  U Conftitution  ejfcut  iel'le 

ce  prétexte  , 6c  pour  empêcher  que  des  Sujets  turbulens  ne  filîènt  palfer  pour  une 
infraction  de  la  foi  donnée , toutes  les  a étions  du  Roi  qui  ne  feroient  pas  à leur  fantai- 
(îe , Hobbes  Ce  mit  dans  l'efprit  de  foùtenir , qu'il  n'y  avoit  point  de  Convention  entre 
le  Roi  & fes  Sujets.  Comme  il  vouloit  d’ailleurs  donner  aux  Rois  , véritablement 
tels,  un  Pouvoir  abfolu  & fans  bornes,  il  falloir  néccllairemcnt  qu'il  les  dégageât  du 
lien  de  toute  Convention  entr'eux  & leurs  Sujets,  qui  cft  la  cnofe  la  plus  capable 
tie  limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoiqu'il  (oit  extrêmement  de  l'intérêt  duGenre  Humain, 
de  maintenir  iiwiolablement  l'Autorité  des  Rois,  & de  la  détendre  contre  les  attentats 
des  Elprits  mutins,  il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  veritez  évidentes , & refufer  d’ad- 
mettre une  Convention  là  où  il  -y  a manitéflemcnt  une  Promedè  réciproque  de  faire 
des  chofes  aufquelles  ont  n'étoit  pas  obligé  auparavant.  Lorfque  je  me  ioùmets  de 
mon  bon  gré  à la  domination  d'un  Prince , je  lui  promets  une  lidelle  obéïllânce , à 
condition  qu'il  me  protégera.  Le  Prince  , de  (on  côté  , me  promet  une  puiftanrc 
protection,  à la  charge  que  je  lui  obéirai.  Avant  cette  Promeilc , ni  je  n’étois  obligé 
moi  de  lui  obéir  , ni  lui  n'étoit  tenu  de  me  protéger , du  moins  en  vertu  d’une  Obli- 
gation Parfaite.  Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  des  Conventions  un  engagement 
réciproque  aulli  clair  que  celui  - là  ? En  vain  prétendroit-on  qu'une  telle  Conven- 
tion cft  lu  per  duc  , (bus  prétexte  que  ceux  qui  le  donnent  eux- mêmes  un  Roi  , (ont 
convenus  auparavant  d'élever  telle  ou  telle  perfounc  fur  le  Trône.  Car  comme  l'éleb- 
ciou  coûte  icule  ne  conféré  aucun  Pouvoir  au  Roi  délîgné , avant  qu'il  ait  accepté  la 
Courounc  qu’on  lui  otfre  : de  même  la  nature  de  la  Cliofe  fait  allez  voir,  que  ceux 
qui  de  leur  propre  mouvement  fe  fuumerrentà  l'empire  dequclqu'un,  entendent  qu’il 
aife  de  ce  pouvoir  d'uue  maniéré  convenable  à la  lin  pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent; 
comme  lui  ne  le  reçoit  qu'à  cette  condition  , qu'il  n'en  abufera  pus,  contre  l'intention 
de  ceux  qui  l'en  revêtent.  Ainli  ceux  qui  écablillènt  fur  eux  un  Souverain , lui  promet- 
tent tout  ce  que  demande  la  nature  de  la  fujettion  où  ils  entrent , & ils  ftipulent  de 
lui  en  même  tems  les  foins  nécellàires  pour  le  but  que  l’on  le  propofe  dans  l’éta- 
blilicment  des  Gouvcrucmcns  Civils.  Qu'appelle- t-on  Convention,  Ci  ce  n'en  cft  pas 
là  une  1 > 

Vs  inconv^nicni  $.  X.  Mais  en  fuppofant  une  Convention  entre  le  Roi  & les  Sujets,  les  inconvé- 
?omm»  une  rît  n>ens  ’ q“’HoBBES  femble  avoir  eu  devant  les  yeux , n'en  réfultent  point  par  une  fuite 
tbnfuûiûjite.  néceftiire.  A la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun,  qu'elles  jmpofênt 
la  ncceffitc  de  faire  certaines  chofes  aufquelles  on  n'étoit  point  tenu  auparavant. 
Mais  il  y a une  grande  dilférence  entre  les  Convoitions  dans  lefquclks  l’un  des 
Contracfans  Ce  fournée  au  pouvoir  de  l’autre,  (j)  & celles  qui  ne  donnent  à aucun 
d’eux  la  moindre  Autorité  fur  l'autre.  C'eft  par  une  Convention  fans  contredit , qu’un  ' 
Maître  acquiert  quelque  droit  fur  Ibn  Efclave , du  moins  fur  celui  qui  fc  rend  lui- 
même  tel  de  fon  bon-gré  ; un  Pere  adoptif,  fur  l’Etranger  qui  le  donne  à lui  pour  Ibn 
Fils;  un  Capitaine,  fur  les  Soldats,  qui  fe  viennent  enroller  volontairement.  Cela 
n'empêche  pas  néanmoins  , que  le  Maître , le  Pere  adoptif,  & le  Capitaine , n'ayenc 
un  droit  légitime  de  commander;  &:  que  l’Elclavc,  le  Fils  adoptif,  6e  les  Soldats, 
ne  fuient  dcs-lors  indifpcufablement  tenus  d 'obéir  : (z)  enlbrce  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent 


%•  X.(i)  Voyer  ci«dcflui , L»v.  I.  Chsp.  IV  , f.  ( ,ç. 
(z)  X J P fl  1 1 in  die  dans  Ion  Abrège  de  Dl  o N 
C a sti  us  » que  du  moment  qu’une  perfonne  eQ 
•evctuc  du  Pouvoir  Souventn  > il  pille  de  celui* 


li  même  qui  l’a  donné  > z celui  qui  l’a  reçu  -,  de- 
forte  que  le  dernier  peut  l'exercer  contre  le  premier. 
Ou  yaf  irrintjo  , on  txïol  uyyt  auTüfyot  rraiç 
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vent  pas  (ècouer  le  joug  par  cette  feule  rai  (on  que  les  ordres  , qu’on  leur  donne  , 
leur  déplacent.  La  différence  vient  de  ce  que  , dans  toute  autre  forte  de  Conven- 
tion , on  s'engage  réciproquement  à certaines  choies  déterminées  , que  l’on  doit 
exécuter  de  part  & d’autre  par  un  principe  de  confidence  : defortc  que  ft  l'un  des 
Comradtans  refufe  de  tenir  fa  parole,  le  lèul  parti  qui  relie  à l’autre,  c'eft  ou  de 
Ce  faire  jufticc  à (oi-même  par  la  voye  des  Armes,  ou  d’implorer  le  bras  d’un  Maî- 
tre commun.  Au  lieu  qu'en  matière  des  Conventions  , où  l'un  des  Contraâans  Ce 
fouine;  à la  direction  de  l’autre , le  dernier  a le  pouvoir  de  preferite  non  feulement 
au  premier  ce  qu’il  doit  faire,  furquoi  il  n’y  a rien  de  déterminé  par  l’accord  ; mais 
encore  de  l'y  contraindre  , s'il  réfillc , fans  que  celui-ci  ait  le  même  droit  à (cm  tour. 

Ainfi  on  ne  fauroit  accufer  un  Souverain  d’avoir  violé  Ces  engagemens,  à moins  qu’il 
n’ait  entièrement  abandonné  le  foin  de  l’Etat,  ou  exercé  des  aétes  d'hoftilité  contre 
(es  Sujets,  ou  péché  manifeftement , & à mauvais  deflein,  contre  les  régies  du  Gou- 
vernement , de  l’obfcrvation  defquelles  les  Sujets  avoient  fait  dépendre  leur  obéïlfan- 
ce , comme  d'une  condition  , qui  venant  à manquer  les  dégagerait  de  l'obligation 
où  ils  s’étoient  mis.  Or  il  eft  facile  à un  Souverain  d’éviter  tout  cela  , pour  peu 
qu'il  veuille  faire  réflexion,  que  les  Mortels  les  plus  élevez  en  dignité,  ne  font  pas 
exempts  des  Loix  de  la  condition  humaine  ; & que  jamais  ( 3 ) Prince  na  été  trompé 
cf h après  avoir  lui-même  trompé  les  antres , comme  le  dit  un  ancien  Panégyrifte.  En- 
fin , il  faut  qu’un  Prince  foit  bien  méchant  ou  bien  (ot , s'il  ne  peut  faire  enforte, 
par  fa  Juftice  & par  fa  Prudence  , que  la  plus  grande  ou  la  plus  forte  partie  du 
Peuple  ait  intérêt  (4)  à la  confervation  de  fbn  Autorité.  Or,  quand  il  a une  fois 
trouvé  ce  fccrct  , (on  trône  efl  aflèz  affermi , & il  ne  court  pas  rifque  de  s’en  voir 
jetter  en  bas.  Que  s'il  ne  peut  venir  à bout  de  mettre  dans  fes  intérêts  la  plus  con- 
fïdérable  partie  de  (es  Sujets , il  doit  fè  mêler  de  toute  autre  choie  que  du  Gouver- 
nement de  l’Etat,  à quoi  il  fait  voir  manifeftement  qu'il  n’eft  point  propre. 

$.  XI.  Examinons  maintenant  un  peu  en  détail  les  raifons  fur  lefquclles  Hob-  L'opinion  d'ff.s- 
*rs  appuyé  fon  (intiment.  Je  trouve  d’abord,  qu’il  fonde  mal-à-propos  l'Obligation 
des  Sujets  par  rapport  à leurs  Souverains , fur  une  Convention  (a)  par  laquelle  chacun  nul  fondra. 
s'engage  envers  tous  les  autres  a ne  pas  réfifter  à la  volonté  de  la  Personne  , ou  de  (»)  D»crâ»,C*p, 
l’j4jfemhlée  d laquelle  ils  fi  fiumittront.  J’avoue  que  ceux  qui  conviennent  en(èm-  V’  *' 7- 
ble  de  conférer  à quelqu’un  l’Autorité  Souveraine , s'engagent  par-là  tacitement  les  uns 
envers  les  autres  à (ôumetire  tous  leur  volonté  à la  volonté  de  celui  qu’ils  choiflllcnt; 
enlôrte  que , dans  les  affaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l’Etat , la  volonté 
du  Chef  reprélente  la  volonté  de  tous  les  Membres.  Souvent  même  le  Peuple  con- 
firme , par  une  Convention  formelle  & accompagnée  du  Serment,  l’élcébon  qu’il  fait 
d'un  Souverain , audî-bien  que  les  conditions  fous  lefquelles  il  le  revêt  de  l’Autorité 
Suprême.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là  , que  la  délibération  prifc  d'un  commun  ac- 
cord, de  confier  le  Gouvernement  de  l’Etat  à telle  ou  telle  perfonne;  & l 'inverti  turc, 
pour  ainfi  dire , du  Pouvoir  Souverain,  par  laquelle  le  Prince  & les  Sujets  fè  donnent 


iPncli  /o5«îa-ar»,TÏ  t«  JVbf  ttv%r  ùrivi  i t*k- 
A«TlsT«/,xai  TÛ K*C>é)l  naja  'vuinTforyirélal. 
In  Néron.  page  i $o.  Edit.  Roi.  Sttph.  Notre  Auteur  ci- 
toit  ce  paflage. 

(|  Ntqne  tmim  un<ju*m  dttfptui  tfi  Printept , nift  <71*1 
fri* a ipr*  dettuir.  Panegyr.  Cap.  LXV1.  in  /tue. 

(-4)  C'eft  a quoi  il  faut  travailler  principalement  : 

Terne  111. 


car,  comme  on  le  remarqua  autrefoii  dans  le  Sénat 
Romain  » il  n’jr  a point  d’Hommc  ni  de  Peuple  qui 
veuille  demeurer  dam  une  condition  dont  il  n'cft 
pas  fatlsfait  , qu'auflî  long  rems  qu'une  force  fupé- 
xieure  le  retient.  An  erndi  pofft  ullumPopulum  nui  J h mi. 
ntm  deniej ne,  in  m»  tondit  tant , eu  jus  eum  panirrMt  , Mu- 
nit’ tjudm  *ete,fe  fir  , mnnfutum  /T.LiVI  , Uih  VIII. 
Cnf.  XXI.  L'Auteur  citoit  cepaftage. 
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la  foi  réciproquement , ne  foienc  deux  aékes  très-diftinéls.  Rien  n’empêche  non-plds , 
que  les  Sujets  ne  s'engagent  cntr’eux  à êrre  fideles  au  Roi  qu’ils  ont  choifi  : de 
même  qu'en  matière  d'autres  choies  il  y a des  Conventions  par  lefquelles  tous  les 
Contraclans  en  general , Sc  chacun  en  particulier  , s'obligent  les  uns  pour  les  aunes. 
Mais  cela  n'eft  ni  nécclfauc,  ni  fort  en  ufage.  Lorfqu’un  Etranger  eft  reçu  dans  un 
Etat , il  promet  d'obéir  au  Prince  : 6c  il  n'y  a point  de  Païs , que  je  Içache  , où  l'on  exi- 
ge de  ces  nouveaux  Sujets  , qu’ils  s’engagent  aulli  envers  les  Narurcls  à êtte  fideles  au 
Souverain,  qui  eft  déformais  leur  Maître  commun.  Enfin  il  eft  fort  dangereux,  à 
mon  avis,  de  fonder  uniquement  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince,  fur  une 
Convention  comme  celle-ci , qui  fe  fait , félon  Hobbes,  entre  les  Concitoyens  : Je 
transféré  mon  droit  au  Prince  en  vitre  faveur  , à condition  <jue  de  vitre  cité  vous 
lui  transferiez,  auffi  vitre  droit  en  ma  faveur.  Car  de  cette  maniéré  chaque  Cicoyen 
femble  faire  dépendre  la  force  de  fon  engagement , de  l'execution  de  ceux  de  tout 
autre;  & par  conféquent , dès  qu’un  (cul  n'obéïroit  pas  au  Souverain  , tous  les  autres 
en  /croient  entièrement  difpenfez.  Cette  raifon  feule  fuffiroit  pour  faire  voir  qu’il 
faut  nécedàirement  que  chaque  Citoyen  s’engage  au  Souverain  pour  foi  en  particulier, 
6c  fans  aucun  égard  à l'obéïllàncc  des  autres  ; afin  que  fi  quelqu'un  d'eux  prend  le  frein 
aux  dents,  ou  refufe  d’obéïr,  le  Souverain  puillc  fefêrvirdcs  forces  de  tous  les  autres 
pour  le  mettre  à la  raifon. 

(b)  ttii.  Cap-  VI.  Hobbes  dit  encore , avec  auffi  peu  de  fondement,  (b)  que  l'Obligation  où  l’on  eft 

*•  **•  d'obcir  au  Souverain , ne  vient  pas  immédiatement  de  la  Convention  par  laquelle  let 

Citoyens  ont  transféré  tout  leur  droit  a l'Etat  ; mais  feulement  de  ce  que  fans  l'obésf 
fance  le  droit  de  la  Souveraineté  feroit  inutile , dr  qu’ai nf  il  n‘j  aurait  point  d'Etat. 
Mais  à quoi  bon  tant  de  détours,  lorfque  l’on  peut  prendre  un  chemin  droit  & facile  ? 
La  raifon , qui  femble  avoir  jette  Hobbes  dans  cette  penfée , eft  vaine  6c  de  nulle 
force,  il  fuppofe  tacitement,  que  l’on  ne  fauroit  légitimement  refufêr  de  faire  ce  à 
quoi  l'on  s’eft  engagé  par  une  Convention  ; Sc  cela  eft  certain.  Voici  comment  il  rai- 
fon ne  là-deffus,  Il  y a des  chofcs  à l'égard  defquelles  les  Sujets  peuvent  légitimement 
refufêr  d’obéïr  au  Souverain  , quoique  le  Souverain  ne  fade  qu’ufer  de  fem  droit  en 
les  leur  ordonnant; comme,  par  exemple,  s'il  commande  à un  Sujet  de  (ê  donner  la 
mort  , ou  de  ( i ) le  tuer  lui-même  , ou  de  fervir  de  Bourreau  à fon  propre  Pcre. 
Donc  il  fajt  nicefTairement  fonder  l’Obligition  des  Sujets  envers  leur  Prince 
fur  un  autre  principe  que  fur  une  Convention  entre  lui  & eux.  Mais  je  foùtiens  que 
le  Pouvoir  légitime  d'un  Roi  6c  le  Devoir  des  Sujets,  fe  répondent  exaéfement  l’un  à 
l’autre,  & qu’iinfi  le  Roi  ne  commande  rien  légitimement , en  quoi  les  Sujets  pu  if 
fent  légitimement  refufer  d’obéïr;  car  le  Roi  ne  peut  ordonner  légitimement  que  ce 
qui  eft  ou  paroît  du  moins  conforme  au  but  de  la  Société  Civile.  Si  donc  malicieu- 
fement,  ou  par  une  imprudence  infênfée  il  commande  quelque  chofê  de  contraire  à 
cette  fin,  il  le  fait  fans  aucun  droit.  De  dire  maintenant,  fi  les  Sujets  peuvent  refufêr 
d'obéïr,  toutes  les  fois  qu’il  leur  donne  des  ordres  de  cette  nature, c'eft  une  autre  quet 

».  XI.  fi)  Voyr*  JvotJ,  IX  , 54.  I Sam.  XXXI , 4. 

LV***ir.plc  que  nôtre  Auteur  alleguoir  encore  ici  ne 
fait  rien  a ta  queftion  : au  contraire  il  noue  propofe 
l’a&ion  4'un  Sujet  qui  femble  perdre  le  rcfpeC*  qu’il 
doit  i fon  Souverain.  Voici  le  fait.  Dans  une  bataille 
que  ThifjhiU  Empereur  d'Oricnt  , donna  contre  les 
, fon  Armée  ayant  été  défaite  il  prit  fi  fort 
repoutaruc  , qu’il  en  demeura  conjmc  immobile. 


Alors  Mutuel , un  de  lès  Généraur?  mit  l'épée  à U 
main  » & le  menaça  de  te  tuer  » s’il  ne  le  luivoit  : far, 
difoit-il  t il  vjm;  mieux  fur  xcut  mouriez,  tfu*  Je  rcmfar 
«une  tri  maint  dei  Ennemis , au  jiand  de  hetenrue  i* 
l’Empire.  Zonar.  Part.  III.  L’Auirur  citoit  encore  ici 
Q.  Cm  Air  r.  qui  du  la  même  eixofe  des  Hou  en  jeue- 
ral.  Lib.  MU. 
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tion  (x)  que  nous  examinerons  ailleurs.  Les  exemples  qu’HoBies  allègue  , ne  font 
rien  au  fujet.  S’il  Ce  trouvoit  que  le  Roi  put  légitimement  ordonner  de  pareilles  chofes, 
c'eft-à-dirc,  qu'il  y eût  lieu  de  croire  qu’en  les  faifant  le  Sujet  rendroit  lerviceà  l’Etat  ; 
en  ce  cas-là  il  feroit  mal  de  défobcïr.  Mais  lorfqu’un  Souverain  fait  mourir  un  de 
lés  Sujets,  pour  n'avoir  pas  voulu  executer  des  ordres  injuftes  ou  dérailonnablcs,  il 
faudrait  avoir  perdu  l’efprit , pour  loûtenir  que  ce  fupplice  ait  été  infligé  légitime- 
ment. Pour  ce  qu’HosBES  (c)  dit  ailleurs,  que  les  Citoyens  transfèrent  leur  droit  au 
Roi  en  forme  de  Donation , cela  ne  s'accorde  pas  même  avec  lès  propres  principes.  Car 
dans  toute  Donation,  il  n’y  a que  le  Donateur  qui  transfère  fon  droit  à l’autre  Partie  ; 
au  lieu  que,  quand  on  confère  au  Roi  l’Autorité  Souveraine,  il  fe  fait  un  tranfport 
mutuel  de  droits , ou  une  Promelfe  réciproque.  Les  Citoyens  promettent  d’obéïr  au 
Roi , & le  Roi , à fon  tour , s'engage  à prendre  foin  de  l’Etat  ; (ans  lequel  engagement 
on  n'auroit  été  tenu  de  part  ni  d’autre  à rien  de  femblablc  : car  avant  que  Louis , 
par  exemple,  fut  élu  Roi  .ceux  qui  depuis  font  devenus  fes Sujets,  pouvoient  lui  défo- 
béïr  innocemment , comme  d'autre  côté  Louis  pouvoir  leur  refufer  fes  foins  & (à 
protection  (d). 

tj.  XII.  Hobbes  allègue  encore  d’autres  raifons  (a) , mais  qui  ne  font  pas  plus  fortes. 
J.a  Démocratie , dit-il , n’efi  pas  établie  par  une  Convention  de  chaque  Citoyen  avec  le 
Peuple  , mais  par  une  Convention  réciproque  de  chacun  avec  tous  les  autres.  Le  pre- 
mier paroir  de  ce  que , dans  toute  Convention , les  Contralians  doivent  exifttr  avant 
que  la  Convention  fe  faff'e  : or , avant  l'éiabhjfement  de  l'Etat , le  Peuple  nextftoit  pas, 
puifque  ce  n'étoit  pas  encore  une  Perfonne , ( Morale  ) mais  feulement  un  ajfemblage  de 
perfonnes  dift miles  : donc  il  ne  pouvait  point  j avoir  alors  de  Convention  entre  le  Peu- 
ple & les  Citoyens.  Depuis  meme  que  l’Etat  eft  formé  , fi  un  Citoyen  traitait  avec 
le  Peuple , ce  feroit  fans  aucun  effet.  Car  la  volonté  du  Peuple  renferme  la  volonté  du 
Citoyen  envers  qui  l’on  fuppofe  qu'il  s'engagerait  : ainfi  il  peut  fe  dégager  quand  il 
lui  plaira  ; <$■  par  conféquent  il  eft  déjà  actuellement  libre  de  cette  Obligation.  Mais  ce 
raifonnement  roule  fur  une  énumération  imparfaite.  Avant  la  fondation  de  l’Etat,  la 
Multitude  des  gens  dont  il  eft  compofé  ^n’étoit  pas  un  Peuple  , ceft-à-dire,  une  Ré- 
publique Démocratique  : ainfi  on  ne  pouvoit  pas  alors  traiter  avec  le  Peuple , confidéré 
comme  tel.  Depuis  la  formation  de  l'Etat , on  ne  fauroit  non-plus  faire  validcment  avec 
le  Peuple , une  Convention  par  laquelle  quelque  peu  de  Citoyens  traitent  en  leur  par- 
ticulier avec  le  Peuple , au  fujet  du  Gouvernement  de  la  République  : car  dès  - là 
qu’on  s*eft  fournis  à une  forme  du  Gouvernement  Démocratique  , on  s’eft  engagé 
à obéir  aux  Ordonnances  faites  par  la  plus  grande  partie  des  Citoyens  ; engagement 
auquel  on  contreviendrait  par  une  Convention  avec  un  petit  nombre  de  Particuliers. 
Mais  dans  l’établiflèment  même  de  la  République  , il  pouvoit  y avoir , & il  y a eu 
effectivement  entre  le  Peuple  Sc  chaque  Citoyen , une  Convention  telle  que  je  l'ai 
décrite.  La  conféquence  d’HoBBEs  eft  aulTi  mal  fondée  que  le  ferait  celle-ci  : Vn 
Mari  n’a  pu  faire  de  Convention  avec  fa  Femme  , ni  avant  qu’ils  fuffent  marier , puif- 
q; celle  n'étoit  pas  encore  fa  Femme  ; ni  depuis  leur  Mariage  ,putfqu'elle  dépend  alors 
de  fin  Mari , a la  volonté  de  qui  elle  a fournis  la  fienne  (b).  Comme  fi  la  Convention 
n’avoit  pû  fe  faire  , & ne  s'etoit  pas  faite  effc&ivement , dans  le  tems  que  l’Homme 
époufoit  la  Femme  ,Sc  par  cela  même  qu’il  l'époufoit  ! D’ailleurs  quand  même  la  Con- 
vention entre  le  Souverain  & les  Sujets  ne.fe  remarquerait  pas  bien  diftinctement,ou 

(i)  Voyei  cidcflbos , Liv.  VUl.  Chsf.  I. 
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(«)  Micif.n, 

f.  20.  in  fin. 


('d)  Voyez  Luc, 
XII,  il,  14. 

Réfutation  de 
quelques  autres 
raifons  de  cet 
Auteur. 

(a)  Cap  VII.  9.  J* 


(b)  Voyez  ait 
le  mblible  Sophi£ 
ine,  mais  fur  un 
autre  fujet , dans 
un  raifonnement 
d’£fiVttrrrapporté 
5c  réfuté  par  Lee- 
ttnet , Jmft.  divin . 
Lib.III.C.  XVU. 
r.um.  jo,  Edit, 
Çfllnr. 
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1 1 6 De  U Conflit ut  ion  cjfèntielle  ' ' 

Paroîtroit  inutile,  dans  un  Etat  Démocratique  ; il  ne  s’enfuivroit  point  de  là  , qu’on 
dût  l’exclure  des  autres  formes  du  Gouvernement  , où  les  Souverains  & les  Sujets 
fonc  /ans  contredit  des  perfonnes  naturellement  diftinébes.  Car  ici  il  faut  abfolument 
une  Convention , par  laquelle  les  Souverains  s’engagent  à bien  gouverner  l’Etat , 8c 
à Ce  faire  une  Loi  inviolable  de  procurer  le  làlut&  l’avantage  du  Peuple;  pendant  que 
les  Sujets,  de  leur  côté,  lui  promettent  une  obéïftance  fidelle.  D’où  il  parole  quel  juge- 
ment on  doit  faire  de  ces  autres  paroles  d'HoBBES  : (c)  Comme  les  Citoyens , dit-il , 
ont  truité  les  uns  avec  les  autres, & non  pas  avec  le  Peuple  ; s'ils  font  obligez,  d'obeir 
aux  Sénateurs , ou  au  Roi , qu'ils  ont  chotfi , cen'eft  <jue  parcetju'ils  dévoient  actjuiefier 
à tout  ce  que  f croit  le  Peuple  tjui  a transféré  le  Pouvoir  de  l'Etat  aux  Sénateurs , ou 
au  Roi.  Mais  de  ce  que  chacun  étoit  tenu  de  Ce  foumettre  à l’Ordonnance  de  l'Aflèm- 
blée  du  Peuple  qui  a élu  les  Sénateurs  ou  le  Roi il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  n’y  ait 
point  de  Convention  entre  le  Peuple,  qui  conféré  l’Autorité  Souveraine  , 8c  les  Séna- 
teurs , ou  le  Roi , qui  en  font  revêtus.  La  preuve  qui  fuit  n'eft  pas  plus  concluante. 
Le  Sénat , ( dit-on , ) ou  le  Roi , tjuoitjuélu  par  le  Peuple  , n’a  pû  entrer  dans  aucun 
engagement  envers  lui  ; puifju’aujfi-tôt  tjue  ce  Sénat,  ou  ce  Roi , efl  établi,  le  Peuple, 
confdéré  comme  une  Pcrfonne , ne  fubffle  plus , ni  par  conféejuent  tes  Obligations  don* 
il  étoit  l'objet  fous  cette  idée.  Hobbes  fuppofe  ici,  que  tous  les  engageniens  où  l’ou 
étoit  envers  une  pcrfonne , finilfent  du  moment  qu  elle  n'exifte  plus.  Mais  ce  principe 
n'eft  vrai  que  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  de  la  perfonne , ou  de  l'anéantillcment 
d’une  qualité  fur  laquelle  l’Obligation  étoit  uniquement  fondée  ( i).  Or  il  n’y  arien 
de  tel  ici  : car  quand  un  Peuple  libre  fe  choi/ït  un  Roi , le  Peuple  ne  périt  point 
après  cela  d'une  mort  naturelle  ,&  l'engagement  où  entre  le  Roi  n’eft  pas  non- plus 
fondé  fur  la  relation  de  Peuple , coniîderé  comme  une  aflèmblce  de  gens  libres;  mais 
feulement  fur  la  qualité  de  Peuple,  envifagé  comme  devant  former  déformais  un  Corps 
de  Citoyens  fournis  à un  Gouvernement  Monarcluque.  Il  en  eft  ici  comme  d’un  Ga- 
lant , qui  après  avoir  con/bmmé  le  Mariage  avec  la  Fille  qu'il  recherchoit , Ce 
fèroit  moquer  de  lui  s’il  prétendoit  n'avoir  plus  d'engagement  avec  elle,  fous  pré- 
texte qu’elle  n'eft  plus  Vierge , comme  quand  il  l’a  épou/ee  : Car  l’engagement  où  il 
eft  entré  n’étoit  pas  fondé  fur  la  virginité  de  la  Fille  ; mais  il  lui  a donné  /à  foi , 
commeà  une  perfonne  qui  devoir  devenir  fa  Femme.  De-plus  , lorfque  le  Roi  a été 
couronné,  le  Pouvoir  Souverain  n'eft  plus  à la  vérité  entre  les  mains  de  l’Affèmblée 
generale  compoféc  de  tout  le  Peuple  ; mais  le  Peuple  ne  devient  pas  pour  cela  une 
Multitude  de  gens  qui  n’ayent  plus  de  liaifon  enfcmble  ; il  demeure  toujours  un 
feul  Corps  , lié  par  la  Convention  qui  a formé  au  commencement  la  Société,  8c  par 
la  dépendance  d’un  (èul  & même  Chef.  Ainfi  Hobbes  impo/èici  aux  Ignorans , à la 
faveur  de  l’ambigu'té  du  mot  de  Peuple , qui  dans  les  Etats  Démocratiques  comprend 
l’Alfcmblée  generale  de  tous  les  Citoyens,  laquelle,  à divers  égards  , gouverne  & eft 
gouvernée  en  même  tems  au  lieu  que  dans  les  Etats  Ariftocrariqucs  & dans  les 
Monarchies,  il  lignifie  feulement  le  Cor^s  des  Citoyens  (d)  qui  font  Sujets.  Or  o/c- 
roit-on dire  que  les  engag»  mens  du  Roi , ou  du  Con/êil  Souverain , envers  le  Peuple 
confidéré  en  ce  dernier  (êns , ne  fublîftent  pas  dans  toute  leur  force,  quoiqu'ils  avent 
été  contraébez  dans  le  tems  que  ce  Peuple  étoit  encore  libre , mais  en  vue  de  la  fujet- 
tion  où  il  devoit  entrer  î Enfin , Hobbes  (i)  lui-même  dit  ailleurs  exprellémcnt  que 

f.  XIT.f  i)Voyc*ci  tlcffas  Liv.V.Ch*p.X\.  f.  io.Sc  iz.  £»//»  f.  7 L**i*fh.  tenetnf.  Il  a vooln  dire 

(i;  L'Autcux  eue  ici,  fle  dans  iaDÙlcit.  dt  hmrrt-  ce  Livre  , oîi  cela  le  trouve , C*p.  Il  $ a Mau  üt 
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Dieu  ctoit  devenu  le  Roi  du  Peuple  à'Ifrael , en  vertu  d’une  Convention  que  le* 

Juifs  avoient  faite  avec  lui.  Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  reconnoître  de  Conven- 
tion encre  un  Monarque  mortel,  & fes  Sujets  2 11  venoit  de  dire  audi  un  peu  aupa- 
ravant , que  ceux  qui  fe  foumettent  à l'empire  d'un  Vainqueur,  (ont  tenus  de  lui 
obéir  comme  de  véritables  Sujets , pareequ’un  Contrat  (ait  légitimement  ne  fauroic 
être  violé  (ans  injuftjce. 

$.  XIII.  Il  faut  donc , quoiqu’en  dite  Hobbes  , fuppofer  ici  néceflairement  les  Définition  de 
Conventions  dont  j'ai  parlé.  Du  moment  que  ces  Conventions  font  conclues  & arrê-  l £'"‘ 
tées  , la  Multitude  ainîi  unie  forme  l 'Etat  , que  l’on  conçoit  (a)  comme  une  (ëule  (,)  vojei  $<«<■. 
Pcrfonne  douée  d'Entendemenc  & de  Volonté  , & qui  produit  des  A «fiions  particu-  Achm.  ub.  i. 
lieres,  diftinifles  de  celles  de  chaque  Citoyen,  (b)  qui  a audi  fes  droits  & (es  biens 
particuliers;  aufquels  ni  chaque  Citoyen,  ni  plulîeurs,  ni  même  tous  enlemblc  , ne  (b)  voveroy./. 
làuroiem  rien  prétendre,  mais  (èulement  le  Souverain  ; de  même  qu'un  (impie  Ci-  L'b.  i.  Tit.vm. 
toyen  ne  peut  pas  s'attribuer  ou  s’ingérer  de  faire  les  atflions  propres  à cette  Pcrfonne  £’w. 

Morale,  laquelle  cft  pour  cette  raifon  diftinguée  de  tous  les  Particuliers  par  un  nom  *•  «■  Lib. u.  tu. 
propre  Sc  aftèiflc.  Voici  donc  , à mon  avis , la  définition  la  plus  exacte  que  l'on  peut  ££'x*i. 
donner  de  I'Etat  : ( i)  c’eft  une  Pcrfonne  Morale  compofee , dont  la  volonté  formée  par  4-Mb4ii.Tit.lv. 
Vaffemblage  de  s vol  ont  ez.  de  plujîeurs , réunies  en  vertu  de  leurs  Conventions , efi  réputée 
la  volonté  de  tous  généralement , <y  au  tarifée  par  cette  raifon  a fefervir  des  fort  es  & Mg-  vu.  « t. 
des  facultés,  de  cloatjue  particulier,  pour  procurer  la  paix  cr  la  fureté  commune  (i),  Tic'xvm'o» 
Hobbes  (c)  réprclênte  ingénieufement  ce  Corps  fous  l’emblème  d’un  Homme  artifi - J- 


a'y  a rien  de  ce  qu’il  ajoute  , comme  l'ayant  lu  mm  peu 
auparavant . Voyez  au  relie  ce  qu’HosBis  dit  plus  au 
long  an  fu jet  du  régné  de  Dieu  fur  le*  Iftaelieet , dans 
les  Chapp.  XXXV.  Sc  XL.  Sc  touchant  la  Convention 
entre  le  Vainqueur  Sc  les  Vaincus  . le  Chap.  XX.  de 
ce  même  Ouvrage. 

S.  XIII.  ( i)  Cette  définition  » comme  le  remarque 
Mr.  T I tiu  s,  ( 0!>f  DLVII.  ) confond  le  Souverain 
avec  Y Etat.  La  vérité  eft , que  VEtst  cft  un  Corpi 
dont  le  Souverain  cft  le  Chef  ,•  éc  les  Suiett  » les 
Memlrei.  Notre  Auteur  a fuivi  en  ect  endroit  trop 
aveuglément  la  définition  d*H  o b a c s»  ( dt  Civ e , 
Cap.  V.  f.  9 ) des  principes  duquel  il  cil  d’ailleurs 
fort  éloigné.  Mr.  Carmichael,  qui  a voulu  la  dé- 
fenJre  ( Vote  im  Pufend.  Dr  Offie.  rlom.&Civ.  Lib.  II. 
Cap- VI.  f.  io.)nc  dit  rien  qui  detruife  le  fondement  de 
la  critique , Sc  lui- même  tâche  Je  donner  une  meilleure 
définition. Notre  Auteur  au  refie,  critiquoit  lui-même 
celle  d’un  ancien  Orateur  Grec,  qui  définit  ainfil’£r«r.* 
Tiir  Toxtr  çeu-h  Civcn  tt\  àrdf<ihre»r  i t 

'TAUlt?  M.X.TWIM7TU9  , VT&  tOfeüt  S'iltK*U§f9»  î 
Une  multitude  de  gmt  qui  demeurent  dam  le  même  Pat»  , 
tr  nu  J fene  gouvernez,  par  det  Loix.  DlON  Clf  RYSOSTOM. 
en  Btryfthenic.  fivc  Ortu.  XXXVI.  page  44].  A.  Edit. 
Tarif.  Mereil.  Celte  idée,di(oit.il , cft  uniquement  fon- 
dée fur  (es  principes  des  Gouvernement  de  la  Grect  t 
fit  nous  l'examinerons  peut  - être  ailleurs.  [ Mais  on 
a’a  qu'à  lire  cette  Harangue  > pour  voir  que  la  défini- 
tion peut  convenir  à tout  Gouvernement  Civil  3 La 
dénnit!OB,jjoiUoit-il,  qu'APOtr'E  donne  de  la  Répu- 
blique de  Platon  , comme  de  l'Etat  le  plus  parfait  , 
B'cft^ércs  meilleure.  La  voici:  Crvirmem  effe  conjunf 
tiemem  inret  fe  hominum  pluriminm  , in  tfuitut  fnnt  rt- 
genret  ali» , élit  dgterieret , ton]  mufti  inter  fe  coneordià » àr 
âtvûtm  Jibt  oftm  itrjne  atunUum  déférant*  > ii*4 $m  Ugi- 


Bemefic,  Lib.  VI. 

hut  , réélit  rame n , offeia  tempérantes  , unamtjnt  ervita-  Cap.  XIX.  XX. 
rem  , iitdem  meenibut  illam  fut  u ram  , & exdem  t telle  Or-  ,cv  j^ans  ja  pr^ 
que  eadem  nolle  imcolarum  mentes  adfteverun:.  >>  L'ETAT  fa^e  r #V»A- 

» cft  une  Société  d’un  grand  nombre  de  gens  , dont  f . 1 

t»  les  uns  gouvernent  • At  les  auttes  obéi lient , unis  en-  *n‘ 
u femble  par  1a  concorde  , 6c  lé  pretans  un  fcco^ra 
1»  mutuel  ; tcglans  leurs  devoirs  par  les  mêmes  Lobr  , 
tt  mais  des  Loix  juftes}  compofans  une  feule  Ville  , 

» renfermée  dans  l’enceinte  des  mêmes  murailles , 6c 
»dont  les  Habitant  fe  font  accoutumez  à vouloir  6c 
»nc  pas  vouloir  les  mêmes  choies.  De  haltit.  Doffru 
PUttm.  page  2ç.  £Jrr.  Elmunher/.  Je  m’etonueau  refte 
que  notre  Auteur  n’ait  pas  rapporté  ici  la  définition  , 
u fou  vent  citée  de  Cicfron,  qui  lé  trouvoir  dans  (on 
111.  Livre  De  Hepublûa  , 5c  que  St.  AucusTiN  nous  a 
corfcrvée  ( De  Civ.  Dei , Lib.  U.  Cap.  ai.)  MmUttnij 
juris  eonftnfu  , & utilitatii  communion e fotiara.  >>  Une 

»»  multitude  de  gens  unis  enfemble  par  des  Loix  com- 
j.  muncs,  aufquelles  ils  fe  foumettent  d’un  commun 
w accord  , 6<  par  une  communauté  d'intérêts. 

(a)  De  U il  paroit , pour  le  dire  en  pafiant,  fajoil- 
toit  ici  notre  Auteur  ) qu’Isot  n \rt.  n'a  pas  raiion  de 
dite  que  la  forme  du  Gouvernement  cft  l’Ame  de  l’Etat . 

Ot  1 eoAirfix  rroMcoc  ici.  ?a- 

nathen.  Page  itf  i.  C.  Edit.  H.  Stepi.  Sc  Areopvgit.pag. 

142.  C.  Car  la  forme  «ht  Gouvernement  cft  plutôt  pat 
jupport  à l'Etat . ce  qu’eft.  dans  le  Corps  Humain  > la 
fttuâure  Sc  la  difpolition  de  tous  les  Membres.  .Mais 
il  me  femble  qu7j>crr«r*  ne  parle  point  de  la  forme 
du  Gouvernement  , Sc  que  par  ÏÏiKMtid.  il  n'entcnj 
autre  chofe  que  le  Gouvcrnenement  Civif  en  général, 
qui  comme  notee  Auicnr  le  rccounoit  lui-méute  dans 
le  Chap.  fuivant , f.  1.  efi  l’Ame  de  l’Etat.  Mr.  Her.- 
ti  us  a depuis  remarque  U même  chofe  , en  critiquant 
U Vcxfioa  de  VYo&Fiuj , qui  a trompé  noue  Aiucua. 

p > 
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Dam  un  6#rwr- 

ttenfttr  Maitdrcbi 

•j*t , la  volonté 
d ■ K*i  eti  la  vo- 
lonté de  l’£/«r. 


1 1 8 De  la  Cmjlitutim  ejjcntielle 

ciel , dont  le  Souverain  efi  l ‘Ame  : les  Alagifirats  Sc  les  Officiers , les  Aiembres  : le* 
Récompenfes  Si  les  Peines , qui  excitent  les  Membres  à faire  leur  Devoir,  les  Nerfs  : 
les  Richeffes  de  chaque  Particulier  , la  force  : le  Salut  dsi  Peuple  , l’objet  des  foins  Sc 
des  occupations  du  Souverain  • les  Confcillers , qui  l'inftruifênt  de  ce  qu’il  doit  Içavoir, 
la  Mémoire  ; V Equité  !k  les  Loix,  la  Raifort  : la  Concorde,  la  Santé  : les  Séditions , les 
Maladies  : les  Guerres  Civiles,  la  A fort  .'enfin  les  Conventions  , qui  unifient  les  parties 
de  ce  Corps  Politique  , ont  fclon  le  même  Auteur  , quelque  rapport  avec  ces  mots  , 
que  Dieu  prononça  au  commencement  de  la  Création  du  Monde  : Faifons  l'Homme, 
ou , que  l'Homme  Joit  fait. 

§.  XIV.  La  volonté  de  l’Etat  réfide,  comme  nousl’avons  déjà  dit,ou  dans  une  feule 
perfônne , ou  dans  une  Aflèmblée , félon  les  différentes  formes  de  Gouvernement.  Lors- 
que le  Pouvoir  Souverain  efi  entre  les  mains  d’une  feule  Perfônne  , l'Etat  efi:  cenfé 
vouloir  tout  ce  que  cette  Perfônne- là , que  l’on  ( i ) fuppofe  dans  (bn  bon-fens , a fait 
ou  réfolu , en  matière  des  (x)  chofês  qui  fe  rapportent  au  but  naturel  des  Socictea  Ci- 
viles, mais  non  pas  dans  tout  le  refte.  Lors , par  exemple,  que  le  Roi  fait  la  Guerre 
ou  la  Paix,  ou  qu’il  s’engage  par  des  Alliances  & autres  Traitez  Publics,  on  attribue 
tout  cela  à l’Etat;  mais  non  pas  fi  le  Roi  mange  ou  boit,  s’il  fe  marie,  s'il  commet 
des  crimes.  Sic.  Ainlî  l’on  peut  fort  bien  diftinguer  dans  un  Monarque  deux  fortes 
de  volontez , la  volonté  publique , qui  repréfente  la  volonté  de  l'Etat  ; Si  la  volonté 
particulière , par  laquelle  le  Roi  fait,  comme  toute  autre  perfônne,  les  a étions  qui 
n’ont  aucun  rapport  aux  affaires  du  Gouvernement. 

Et  ici  on  demande , fi  lorfque  le  Souverain  abufê  de  (ôn  Pouvoir  , les  Aérions 
Mauvaifes  qu'il  commet  doivent  être  imputées  à l’Etat;  Comme  ceux  qui  fôumec- 
tem  leur  volonté  à celle  d’un  Prince,  font  cenfez  le  faire  en  fuppofant  qu'il  ne  veuille 
rien  d'injulte  ou  de  contraire  au  bien  de  TEtaf  ; il  femble  d’abord  qu’il  faille  pren- 
dre abfolument  la  négative  dans  cette  queftion.  Mais,  à mon  avis,  ces  fortes  de 
choies  étant  faites  par  le  Souverain  , confidéré  comme  tel , ne  laifient  pas  d’être  en 
elles-mêmes  des  actes  publics  ; comme , par  exemple  , fi  un  Roi  ou  un  Sénat  fait  de 
mauvaifes  Loix,  s’il  adminiflre  mal  la  Jultice  , s’il  établit  des  Magiftrats  incapables 
de  leur  emploi,  s'il  entreprend  quelque  Guerre  injufte,  &c.  Lorfqu’un  Cocher  laitïè 
verferfon  carofiè,  c’eft  fans  contredit  l'aétionduCocher,  mais  d’un  Cocher  négligent 
ou  malhabile.  Autre  choie  eft,  quand  il  s'agit  de  l’imputation  des  aétions  d'autrui 
devant  le  Tribunal  Divin  : car  à cet  égard  aucun  Sujet  n'eft  refponfable  des  Man- 
vaifes  Actions  de  fôn  Souverain  , à moins  qu’il  n’y  ait  contribué  quelque  chofc  par  un 
confentement  pofitifêc  efficace.  Hors  ce  cas -là  les  Particuliers  ne  font  point  coupa- 
bles d’un  crime  commis  par  l’Etat;  ni  même  ceux,  qui  étant  Membres  du  Confcil 
Souverain,  ont  été  d’avis  contraire , la  pluralité  des  voix  l’ayant  emporté  fur  leurfen- 


S.  XIV.  Il  faut  encore  fuppofer  1 1.  Qji’il  aeifle  avec 
connoiflancc  , fie  non  pat  par  erreur  , ni  par  quelque 
mouvement  indclibcrc  qui  lui  ôte  1‘ufaye  de  (a  Rai- 
Ion  pour  ce  momcnt-là.  2.  Qu'il  ne  viole  pas  les  Loix 
fondamentales  de  l'Etat.  TiTius , Obf.  DL1X.  Ajoutons 
qu'il  ne  pêche  pas  d'une  manière  énorme  contre  les 
Engagemcns  où  eft  tout  Souverain  comme  tel. 

(a^  C'eft  ainfi  que  dans  Euripide  , la  Décile  A/i- 
nttxt  dit  c\\x‘Aàrdfit , en  qualité  de  Roi  d’Arçoi  , prê- 
tera ferment  pour  tous  Ton  Pais  t que  iaïuait  les  Ar. 
girmt  ne  mèneront  d'année  contre  A*l*nt  1 , fie  que  û 
quelque  autre  vient  l'attaquer , Us  la  dcfcndxont. 


Tif/f  OUYtfeu  X^9 

A^cccray'  ootQ-  t vpttvtQ'  àtr , 

Ué:7ï\i  uTip  ynf  ÙMfAÏPw  Iokuuots  1* 

[ ou  plutôt  cpKv,U97iîv.  Voyez  Grotius  Liv.  II 
Chap.  XV.  f.  } . Neti  6.] 
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Eîf  Twv  iirÛ7%lf  **aKÎui$r  rr <tv7 ivyjdf  y 
A T ir/Tû>v  turrofùv  ànftit  Sofu. 

Supplie,  vexf.  I X 1 1 1 & 

L'Auteur  citoit  ce  pallage. 
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tinrent.  Que  fi  les  Citoyens  innocens  fouffrent  quelquefois  de  ces  Crimes  Publics  où 
ils  n'ont  aucune  part , c’eft  un  malheur  qu'il  faut  mettre  au  même  rang  que  la  ftérilicé, 
la  (echerelfe,  les  pluyes  excelfives,  & autres  accidens  auxquels  on  eft  fujet  en  ce  monde, 
ou  par  un  effet  des  caufês  naturelles,  ou  par  une  fuite  de  la  conftitution  des  affaires 
humaines.'Mais  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat , une  bonne  Education  , & furtout 
les  motifs  de  la  Religion  , ont  beaucoup  d’efficace  pour  prévenir  cet  inconvénient. 

11  ell  certain  au  contraire , que  tout  ce  que  chaque  Citoyen , ou  plufieurs , ou  même 
tous  enfemble , veulent  ou  font , fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  Roi , en  ma- 
tière de  toutes  fortes  d'affaires , ne  doit  point  être  regardé  comme  la  volonté  ou  l'aélion 
de  l'Etat;  & qu’il  y a même  autant  de  volontez  ou  d'aétions  diftinétes,  que  l'on 
compte  de  Particuliers  qui  veulent  ou  qui  agirtènt.  11  faut  dire  la  même  chofe  de  ce 
que  fait  un  Particulier , ou  fêul , ou  joint  avec  plufieurs  autres , fans  l'autorité  de  l'Af-  . 

/emblée  où  rélîde  la  Souveraineté.  De-la  vient  qu'HoBBES  (a)  met  au  rang  des  opi-  (»)o*c;»»,c»p. 
nions  féditieufes  , & qui  tendent  à la  ruine  de  l’Etat,  furtout  du  Gouvernement  Mo-  XU‘  * *' 
narchique,  le  peu  de  loin  que  l’on  a de  bien  diflinguer  entre  un  Peuple  Sc  une  Mul- 
titude. Le  Peuple , ou  Y Etat , eft  un  Corps  qui  a une  feule  volonté , & à qui  on  ne 
peut  attribuer  qu'une  feule  aétion  : ce  qui  ne  convient  pas  à une  Multitude  de  Sujets, 
par  oppofïtion  à la  Perfonne,  ou  à l’AlIcmbléc  qui  eft  revêtue  du  Pouvoir  Souverain. 

Mais  pour  ce  qu’ajoute  le  même  Auteur , que  dut: s tout  Ettu  c’eft  le  Peuple  qui  régne  ; 
il  y a U un  jeu  de  mots  & une  vainc  fubtilité  ; car  le  Peuple  Ce  prend , ou  en  general 
pour  tout  le  Corps  de  l’Etat , ou  pour  l’artèmblage  de  tous  les  Sujets  en  particulier. 

,I>ans  le  premier  fens  la  proportion  eft  ridicule , puifquelle  Ce  réduit  à ceci  : L’Etat 
régne  dam  tout' Etat  : Dans  l'autre  , elle  eft  fauftè;  car  il  n’eft  pas  vrai , que  dans  tous 
les  Etats  les  Citoyens  régnent  par  oppofttton  au  Rot.  A l’égard  des  paroles  fuivantes  : 

Dam  les  Monarchies  c’eft  le  Peuple  qui  commande  , car  il  veut  par  la  volonté  d'une 
feule  Perfonne  ; il  vaudrait  mieux  dire , pour  s’exprimer  plus  nettement,  que  dans  un 
Etat  Monarchique  le  Peuple  eft  cenfc  vouloir  ce  que  veut  le  Roi.  On  ne  fauroit 
donner  d’autre  feus  raifonnable  à ce  paradoxe  : le  Roi  eft  le  Peuple.  Le  refte  de  ce 
paragraphe  d’HoBBts  eft  allez  judicieux  : Le  Vulgaire,  dit-il,  parle  toujours  d’un 
grand  nombre  de  gens  comme  du  Peuple;  c'eft-à-dire  , de  /'Etat:  on  dit  ,par  exemple , 
que  l’Etat  s'eft  révolté  contre  le  Roi , ( ce  qui  eft  impojftblc  ) <ÿ-  que  le  Peuple  veut  ou 
ne  veut  pas  et  que  veulent  ou  ne  veulent  pas  des  Sujets  mutins  & mécontem  en  ca- 
chette , pour  animer  , fous  ce  prétexte , les  Citoyens  contre  /'Etat;  c’eft- à- dire,  la  Mul- 
titude contre  le  Peuple,  ou  les  Sujets  contre  le  Souverain. 

§.  XV.  Lorsque  le  Pouvoir  Souverain  eft  mis  entre  les  mains  d’une  Aflèmblée  *>»»»  l«»  entra 
( compofee  de  plufieurs  perfonnes  dont  chacune  confêrve  fa  volonté  particulière,  il  «'rncmrM0”"," 
faut  régler.avant  toutes  chofes,  combien  de  voix  réunies  en  un  même  (èntimcnr  repré-  Ce  déci- 
fenteront  la  volonté  de  toute  l’Affembiée , Sc  par  confe'querir  de  l'Etat.)  En  effet,  per-  ment'ila  p'ura 
forme  n'étant  renu  de  fuivre  les  fentimens  d’autrui  plntôt  que  les  fiens  propres , à moins  Urf  de» 

Siu'il  n'ait  lui-même  fournis  fa  volonté  à celle  de  quelqu’un  : quoique  l’on  foie  entré  en 
ocieté  avec  d'autres,  pour  adminiftrer  en  commun  certaines  affaires,  fi  pourtant  op 
s’eft  expreflémcnt  refervé  le  droit  de  ne  tenir  compte  d’aucune  délibération  qu’on  ne 
l’ait  foi-même  approuvée , on  ne  fera  obligé  à rien,  quelque  grand  nombre  de  voix 
qui  ait  prévalu  fur  notre  avis  particulier.  De- là  vient  qu’on  voit  ( i ) des  Corps  où  l’op- 

f.  XV.  ( ij  Chacun  f$ait  qu’en  Poterne  , l’oppofiiioo  J • Polon.  Lib.  II.  Cap.  I.  f.  rj.Lca  Province*  Uni  et  ful- 
dun  ùul Membre  <ouijx  U Di*t.  Voyez  Hamusoch,  vem  auiG  ccuc  maxime  > quand  il  s’agit  de  cbo(cs  de 
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VHij}  tiré  dm  Ct  fi- 
celé dé  Trtmtt  dé 
Fr m Pas  le  , Lib. 
IV.  p.  an.  verC 
Lit.  Edit.  Q$. 
winch»  ce  que  l'on 
dit  pour  faire 
Turque  l’Eglife 
Gallicane  n'eli 

Î*oint  tenue  de 
bufcrirc  aux  Dé- 
crets du  Concile, 
contre  lefquels 
elle  avoît  pro* 
icûe. 
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poficion  d'un  feul  des  Membres  fuffir  pour  rendre  inutile  l'accord  unanime  de  tous  les 
autres,  (a)  Ce  n’cft  pas  que  (ï  quelque  Membre  d'un  Corps  ne  veut  point  entendre 
de  raifbn,  refufe  par  pure  opiniâtreté  de  le  rendre  au  fentiment  de  tous  les  autres, 
quelque  bien  fondé  qu’il  (bit , il  ne  puillc  en  ce  cas-là  être  challc  comme  un  perrur- 
batur  de  la  Société  , fie  puni  même  quelquefois  politivement.  Car  , quoiqu’on  n'ait 
pas  promis  d’acquiefcer  à l'opinion  du  plus  grand  nombre , on  ne  laide  pas  d’étre 
obligé,  en  vertu  d’une  Loi  generale  du  Droit  Naturel , d'avoir  de  la  complailance 
pour  les  autres,  & de  fc  conferver  à ce  qui  eft  avantageux  au  Tout  dont  on  fait  partie. 
Il  faut  avouer  pourtant , que  dans  ces  fortes  J’Allèmblées , furtout  (î  elles  font  corn- 
pofées  d’un  grand  nombre  de  gens , les  affaires  ne  fe  font  qu’avec  beaucoup  de  peine  ; 
Sc  fouvent  même  il  n’y  a pas  moyen  de  rien  conclure , à caufc  de  la  différence  des 
(èntimeps,  fie  de  l'opiniâtreté  infurmontable  de  certains  Efprits  bizarres.  Du  refte  , 
lorfque  l'on  entre  dans  un  Corps,  ou  dans  une  Alfemblée,  (ans  rien  llipuler  là-dedus  , 
on  eft  eenlë  d'ordinaire  s’engager  à Cuivre  à ratifier  ce  qui  aura  été  trouvé  bon  pac 
le  plus  grand  nombre  ; perfonne  ne  pouvant  raifonnablcmcnr  prétendre  que  tous  les 
autres  le  rangent  à fon  opinion  , ou  que,  pour  un  fèul  qui  n'cft  pas  de  leur  avis,  ils 
cefTent  de  preflêr  ce  qui  leur  paraît  néceflàire  ou  utile  à la  caufe  commune.  Si  l’on  ne 
s'accommodoit  pas  de  cette  méthode,  il  Falloir  l’avoir  déclaré  formellement  avant 
que  d'entrer  dans  le  Corps.  Après  cela  il  n'cft  plus  tems , fie  tout  ce  que  l'on  gagne  , 
c'cft  de  palfer  pour  un  Membre  également  préfomptueux  fie  incommode , qui  veut  faire 
prévaloir  fon  fentiment  particulier  fur  celui  de  tous  les  autres  (t).  Que  fi  l'on  ne  peut 
abfolument  digérer  une  telle  mortification  , permis  à chacun  de  fc  démettre  de  fbn 
emploi , fie  de  quitter  la  place  qu'il  occupoit  dans  le  Corps.  Ainfi  régulièrement , dans 
toutes  les  Alfemblées  ce  qui  a paflé  à la  pluralité  des  voix  eft  regardé  comme  l'avis 
de  chacun  des  Membres;  non  que  cela  (bit  nécelfaire  en  vertu  du  Droit  Naturel,  mais 
parccqu’il  n’y  a prcfque  point  d’autre  expédient  pour  terminer  les  affaires , ôc  pour 
prendre  quelques  mefures  (3);  quoique  par-là  il  arrive  quelquefois,  que  le  fentiment 

le 


grande  importance.  Vojre*  U Note  de  Mr.  Hextius  • 
& U Piflertation  de  notre  Auteur  Dé  SjfltmAtibui  Ci - 
virmtum  , $.  il. 

(1)  Il  ne  faut  pas  , ajn&toit  nôtte  Auteur  , imiter 
ces  Chefs  de  l'Armée  Romaine  , dont  parle  un  an- 
cien Hiftorien  : **  La  diverlite  des  avis  ( dit  il  ) étoit 
sscaufe  que  tout  cevqui  Je  propofoit  , demeurait 
ss  faut  exécution.  Ceux  dont  on  n’avoit  pas  fui vi  le 
•«fcntimeni  Ce  co/uporroient  lâchement  dans  l'occa- 
r»  (ion  1 fe  Ce  réjotitflbient  du  mauvais  fucces  » l’attrt- 
wbuant  au  mépris  qu'on  avoît  fait  de  leurs  confcils. 
E<  }èrp  Jiapofb  nvx  yvâfvn  (xtutf&fxirai  , *<t] 

T*f  jUsrTÏD,  <TÎ  «AA*  71  àfiTltQV  , WpXT» 

riTo  féXv  à/1’  fafatf  cy  7«jr  jô  CtHv/xivoiv.  iKnçot 
ft  ’XflLW'wduntfy Ïti (jiÙ Tà MMjor  ’îviKct  , 

Vtùi  KAl  TpoTtlil  T Ut  ff , 

u!  ptâwofnStro  roï< crrcTtîryfjLctfm  t £<  av  i%ot 

fAiy*K*Vs(tïV  VVifOV  Xft)  Tf&f 

lit  , K*}  7X  ivfuç  &l-'iXV*KK\*0  7l  «T9- 

f ïîrtàai  tnra  uù  Tà  oî  J'iÇetSIct  S'ittrrpa.y^iivéti. 
Acathia*  , I ib.  !V.  Cap.  V.  ( «4/#  120.  Edit.  Vulcmm.) 
J’ai  fuivi  la  Verfion  de  Mr.  CoustM  , qui  exprime  al- 
fti  bien  le  fens,.qa  jiqu'en  abrège. 


())  Std  hcc  plmrilui  vifum  efl  : nmmeréntur  en  in i fen- 
tentié  , nm  ponderanrur  : mec  élind  impmblico  cenfîlio  peitjf 
fltri  , in  tjno  ni  hit  et  t*m  in  Ajuste  , tjnmm  éfuétitéi  ipfé. 
Ném  qummjîr  impnr  prâien/i*,  p*r  émmimm  jmt  eft.  Pli  N. 
Lib.  II.  Epift.  XIII.  nuin.  j.  Sl*fld  m*jtr  psn  Cuu’a  efê- 
éit,  pré  eo  hébteur  « tu  fi  cmnet  e^erint.  DlGEST.  Lib.L. 
Tit.  I.  Ad  tmumcipûltm  & dé  incelii,  Leg.  XIX.  L’Au- 
teur ciroit  encore  Lib.  11.  Tit.  XlV.de  Leg.VTI. 

I.  ulc.  Ôc  Leg  VIII.  6c  AaisTor.  Polit-  Lib-  IV.  Cap. 
VIII.  Voyez  auili  Grotius  , Liv.  11.  Chap.  V.  #.  17. 
fc  la  CtnrinuAtion  des  Penftét  divtrfei  Je  Mr.  Bâtie  , 
page  14.  Gronovius  , dans  une  Note  fur  l’endroit  de 
GaoTius,  que  je  viens  de  citer  , met  fes  rellnâions  à 
la  maxime  dont  il  s'agit.  Il  faut  j.  Que  la  délibération 
ait  éré  faire  par  de  véritables  fuffrages  s c’eft-à-  dire  > 
qu’il  n'y  ait  point  eu  de  complot , fc  qu’avant  que  de 
venir  a l’Aiieinblce  , la  plupart  ne  fe  foicot  pas  donné 
le  mot  pour  faire  prévaloir  un  certain  fentiment.  2. 
Que  le  plus  grand  nombre  de  l’Aifcmblee  ne  foient 
pas  des  gens  Julpects  * qui  félon  les  Loix  ôc  les  coà- 
tûmes  remues  » ne  doivent  point  opinet  dans  l’affaire 
dont  il  k'agit . pour  ne  pas  erre  Juges  en  leur  propre 
Cvife.  1.  Que  la  délibération  n'ait  tien  de  contraire 
aux  Loix  Divine*  , ni  au  Bon-Sens.  4.  Qu'elle  ne  dé- 
truifc  point  les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  ôc  qu'el- 
le ne  tende  pas  à changer  lans  neceflité  la  forme  da 
Gouvememeot.  j.  Enfin  qu'cllç  oc  donne  point  d'at- 
teinte 


Digitized  by  Google 


ttitn  Etat,  Liv.  VU.  Chap.IT.  i.î  r 

Te  plus  honnête  ,&  le  plus  avantageux  à l'Etat , eft  rejette.  Comme  les  affaires  humaines 
font  fouvent  fort  diverfî  fiées  Si  fort  embrouillées  , fit  que  dans  ces  fortes  d' Affemblées 
établies  pour  en  décider,  il  n’cft  pas  poffible  de  trouver  quelque  voye  qui  (oit  fans  aucun 
inconvénient,  il  faut  prendre  le  parti  où  il  y en  a le  moins.  Si  qui  eft  d'ordinaire 
le  plus  avantageux  (b).  C’eft  donc  en  vain  qu'on  objeéte , qu’il  répugne  à la  Nature,  fb!  vov«  g.ti» 
que  l'avis  des  moins  fages  prévaille  fur  celui  des  plus  fages , pareeque  ceux-ci  fe  trou-  o*  ïv 
vent  en  plus  petit  nombre , & que  les  premiers  même  puilfent  obliger  les  (4)  autres  à et". 
faire  , contre  leur  propre  fonciment , quelque  choie  de  mal  concerté.  J'avoue  qu’en  ,6ii' 
matière  de  Veritez  fpcculatives,  il  faut  pefor  les  voix , Si  non  pas  les  compter , fie  que 
fouvent  même  l’approbation  de  la  multitude  (y)  efl  regarde  avec  raifon  comme  une 
marque  d'erreur.  Mais  on  ne  fauroit  appliquer  cette  maxime  à la  décilion  des  affaires 
qui  font  entre  les  mains  d'une  Affomblce,  dont  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  Ln 
. effet  qui  décidera  laquelle  des  deux  opinions  eft  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Pru- 
dence ? Ce  ne  feront  pas  les  Parties  mêmes  : car  aucun  11e  voudra  recevoir  l'autre  pour 
Juge  en  fa  propre  Caufc.  Et  y a-t-il  quelqu’un  qui  ne  fe  croye  pas  plus  éclairé  fie  plus 
habile  que  les  autres  ; Ne  voit-on  pas  meme  bien  des  gens,  qui  rejettent  un  fendaient, 
quelque  bien  fondé  qu'il  (bit , par  cette  feule  raifon  qu’ils  n’en  font  pas  les  auteurs  » 

Ô n’y  a gnéres  moyen  non-plus  de  s’eti  remettre  au  jugement  d'un  tiers  : car  on  peut 
■ aifément  contcftcr  fur  l'habileté  ou  fur  l'intégrité  de  l'Arbitre,  fie  alors  voilà  une  nou- 
velle dif  pute  , pour  la  décilion  de  laquelle  il  faudroit  uu  autre  Arbitre  « fie  ainfi  de 
fuite.  D’aillcars  J les  affaires  font  fouvent  de  telle  nature , qu'elles  ne  peuvent  pas 
commodément  être  portées  hors  de  l’Affcrabléc,  fie  mifes en  arbitrage.  Enfin,  il  uefo- 
• roic  pas  toujours  à propos  que  le  Préfident  de  l'Ailèmblée , par  exemple , eût  le  droit  de 
prononcer  en  faveur' de  l’un  des  fentimensqui  partagent  les  voix  ; car  de  cette  maniéré 
il  pourrait  donner  la  préférence  au  fondaient  qui  a le  moins  de  voix , fie  les  rejetrer 
même  tous  deux  , comme  n'étant  bons  ni  l’un  ni  l'autre  , ainfi  que  font  les  Princes 
abfolus dans  leur  Confoil  : deforte  que  par-là  ce  Préfident  deviendrait  foui  Souverain. 

11  falloir  donc  chercher  quelque  expédient  qui  ne  fut  fujet  à aucune  difficulté  , fie 

qui  rie  dônnât  point  d'atteinte  à l'égalité  des  Membres  de  l’Alfombléc  ; or  il  n'y  a rien 

de  plus  commode  pour  cet  effet , que  de  compter  les  voix  (c).  Et  lorfqu'on  accorde  à (c)  voyez  pu,. 

quelqu’un  vbix  délibérative  dans  une  Affomblée  , on  préfume  qu’il  a affoz  de  îa",,*-!n!r  c,lf\ 

11  1.  , . . r LXH.rn  finn  [o* 

capacité  pour  juger  des  attaircs  qui  s y agitent  : ce  qui  a lieu  aumoirçs  par  rapport  ii  s agu  pourtant 
aux  Affemblées  où  l’on  ne  reçoit  ptrfonne  qu’avec  quelque  choix.  d'autre  choie.] 

: $.  X Vf.  Il  faut  pourtant  remarquer  , à l’égard  de  cette  pluralité  de  fuffrages  , 

qu’en  certaines  Affemblées , le  fondaient  qui  paffè  en  délibération  doic  l’emporter  f ( ' 

for  l’autre  d’un  certain  nombre  de  voix.  Si  non  pas  feulement  d’une  ou  de  deux. 

C’eft  ainfi  que  par  le  (a)  Droit  Canonique  celui  qui  eft  élu  Pape  , doit  avoir  ( 1 ) * tl,3‘  t°> 


•felnre  «ï*  droits  de*  Particuliers , anx  Privilège*  « 

' *ur  ancienne*  Coutumes  établies  pour  le  bien  du 
Public  , «fe. 

,n  tt)I  in  ru!  et  m'a  , iiuegrà  r*  , diffentire  fat  tffe  ; fer- 
ai ffi  , tfued  plmrtbui  plâcuifftr  , cumÛii  tuendum.  ? L I N. 

‘ I.ib.  VI.  Ep.  XIII-  »»«.  j.  L’Auteur eitoit  ce  partage. 
Vrwea  a nui  Titu  Livit  , Lib.  TXXII.  Cap.  XX.  nom. 
6.  Poly».  Lib.  V.  Cap.  XLIX.  in  fi*.  Le  pairage  de  Po- 
IT9*  f pour  le  dire  en  partant  ) eft  cité  pat  Gacmu» 
(Uv.  II!.  Cftap.  XX.  9.  4.  Nort  1.  ) comme  étant  d'AR- 
ri  F K jbà  je  l*avois  cherche  de  tous  côte»  inutilemeot. 
• (s)  Ciim  de  ife.tr a vira  açithr . non  *fi  mihi  illud 

“ ' Tome  III. 


difeeffi  anum  mtre  rtfpandrnt  .*  Hic  par;  msior  tfe  vid/rut  .* 
iJt 3 etiim  pejer  ejh.  ttm  érae  cttm  rebut  éumaui > agi- 
tur  y ut  me  liera  pluril/ni  planant  : arguiarntum  pt'Vmi 
rut  l'a  eft.  Se  NEC-  de  Vira  Beat  a , Cap.  Tl.  Voyez  aitflS 
PtCTARQjtt  in  Ap9ptnl~xm.  page  iSI.  A.  5c  de  liber, 
educ.  page  6.  A.  Edit.  ir«b.  Flat.i»  Cauytv.  pag.  t tli. 
C.  Edit.  H ’etb.  p.  !$.*.  B.  Edtr.  H.  Sttph.  Q.U  iNTll. 
lrflir.  Qrat.  Lib.  X.Cap.  VII.  page  955.  Edit.  Barman. 
Val.  Maxim.  Lib.  III.  Cap.  VU.  9.  1.  Dto  Cmuioir. 
de  Ilia  n:n  cafte  , fivc  Ormt.  XI.  page  190.  Edit,  tarif. 
Mtrtll.  Citations  de  l'Auteur. 

9.  XVI.  (x)  On  ajoute  au  inêiue  endroit  t 4UC  ce  xé? 

Q. 
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HZ  De  U Conflit ution  ejfent telle 

les  deux  tiers  des  voix  des  Cardinaux  (i).  Mais  lorfqu’il  n'y  a point  de  pareil  régle- 
ment là-delfus  , une  feule  voix  de  plus  fuffic  pour  faire  regarder  un  avis  comme  le 

Plus  fort , & comme  équivalent  au  contentement  unanime  de  tous  les  Membres  de 
Allèmbléc  (5). 

va  «m  où  le  XVII.  M a 1 s , fi  le  nombre  des  voix  eft  égal  de  part  & d'autre  , il  n'y  a rien 

STeg'i'd*  part*  a*ors  de  conclu , & l'affaire  demeure  toujours  dans  fôn  prémier  état,  parccque  rien  ne 
fc  <i  autre.  fait  pancher  la  balance.  C'eftpourquoi  dans  le  Barreau  ( 1 ) , lorfque  les  voix  pour  Sc 


glement  ne  tire  point  à confluence  pour  les  autres 
Eglifes  , où  l'avis  de  la  plus  grande  5c  de  ta  plut  fume 
partie  doit  prévaloir.  Mais  » difoit  plus  bas  notre  Au> 
teur  i c'eli  qu'on  fuppofe  qu’il  y a un  Supérieur  • 
f^ivoir  le  Pape»  qui  peut  décider  quelle  partie  eft/* 
plut  faine  , lorf ju'il  y a quelque  contention.  On  ne 
ffauroit  donc  avoir  égard  à U plut  faine  partit  » à 
moins  qu’elle  ne  lé  trouve  audî  la  plus  grande  , tant 
que  l’on  ne  reconnoit  point  de  Supérieur  à qui  l’on 
puiflfe  appellcr  pour  vuider  le  différend.  Voyez  Gra* 
Tl  A n.  Cap.  XXX  VI.  Diftinff.  LXIII. 

(i)  L’Auteur  ajoûtoit  ici  , que  la  même  choie  avoit 
lieu  dans  l’Eleûion  fie  dans  les  délibérations  des  an* 
ciens  Décuriont  , ou  Confeillers  des  Villes  Municipa- 
les  fie  des  Colonies  Romaines.  Mais  il  fe  trompe  fort 
en  cela  , fie  il  ne  faut  pour  le  prouver  » que  jetter  tant 
Toit  peu  les  yeux  fur  les  Loix  memes  qu’il  cite  : car 
elles  difent  clairement  qu’il  faut  que  les  deux  tiers 
des  Membres  du  Conléil  le  trouvent  dans  l’Aflémblée} 
fie  non  pas  qu’il  doive  y avoir  les  deux  tiers  des  voix 
de  ceux  qui  font  préfens , pour  pouvoir  prononcer  dé* 
Ünitivctncnt  fur  une  affaire.  Suliî  permirtnur  nomme 
« iviratii  vel  curia  txptriri  : nid  ti  , cui  Lex  permirtir  , 
aut  Legt  cefldnre  Ordo  dédit  , cum  DU  Æ PARTES  AGIS- 
SENT , aur  ampliui  quàm  dua.  Plané  ut  dua  parrtt  Dtcu- 
rititnm  adfuerint  , il  quo.jue  , quem  décernent  , nitmerari 
fort  fl.  DlGEST.  Lib.  111.  Tit.  IV.  jÇaod  cnjnfc.  univerfi- 
tût.  nomme  , val  contra  eau»  , agatur  » Leg.  111.  IV.  No- 
mi  marie  num  ferma  vacillait  utn  délit  , fi  omntt  , qui  alla 
Curia  ietinent ur»  ADESsE  non  pojfunt  : ne  pamcormm  Al* 
SENTI  A »five  necejfaria , five fortuit  a , débiliter  . ejned  à 
MAJORE  PARTE  Ordinii  falubriter fuerit  conflit utum.-citm 
dna  partet  Qrdinii  in  urbe  pofira  , teriut  Curia  infiar  txki- 
béant.  Cod.  Lib.  X.  Tit.  XXXI.  De  Decurionilui , ficc. 
Leg.  XLVJ.  Voyez  aufli  Dicest.  Lib.  L.  Tit.  IX.  Lcg. 
II.  III.  fie  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  Di- 
geste , f>4?e  $4.  où  il  explique  comme  j'ai  fait  , les 
Loix  precedentes.  A l’égard  des  Dieuriom , on  peut 
confulrerles  Amiq.  Rem.  de  Mr.  Heikeccius  , fur  les 
Instituée  s > dans  Y Apptndix  du  Liv.  1.  *.  izj.  page 
1*9  »&ftq f.  j.  Edit.  Le  paflâge  de  Prudence  , que 
notre  Auteur  citoit  enfuite  » n’elt  pas  mieux  appliqué  : 
car  il  lignifie  auffi  , que  pour  faire  un  Senseujc  enfuir t 
valable  , il  faloit  anciennement  qu’il  y eût  trois  cens 
Sénateurs  dans  l’Aflémblée  i fié  non  pas  que  trois  cens 
Sénateurs  duficnt  opiner  de  même. 

Sic  cen fui  ta  Parrum  fubflfltre  Cenferipteeum 
Non  aliter  lidtum  prtfco  fub  tempert  , quant  fl 
Terctntnm  ftnflfft  Senti  legerentur  in  unum. 

Servemut  leget  partial  , infirma  minerit 
Vox  cédât  num tri  , parvâque  in  parte  flU/cae. 

Centra  Symmach.  Lib.  I.  verf.  604.  & feqq. 

Car  il  fulfifoit  que  parmi  ces  trois  cens  Sénateurs  » le 
plus  grand  nombre  de  voix  fût  pour  un  certain  fenti- 
ment.  Cela  paroir  entr’aimes  » par  ce  pafiage  de  Tits 
Live  : Pltbt  fie  juffit  i Quod  Senatus  juratus  maxima 
PARS  CENSE  Al  jQJH  ASSIDETIS,  id  votumui  jubtmufque. 


Lib . XXVI.  Cap.  XXXIII.  in  fine  : fur  quoi  voyez  la  Note 
de  J.  Friper.  Gronoyius.  Notic  Auteur,  f.  19.  cite 
lui- même  dans  le  (en s que  >e  viens  de  dire  . les  Leim 
qu’il  applique  mal  ici.  Il  n’y  a donc  que  l’exemple 
luivanr  qui  foit  à propos.  Lorfque  les  Venitieui  chaf» 
fèrem  de  leurs  Etats  les  Jefuirei . ils  ajourèrent  certe 
claufe:  Quel’ Arrêt  ne  pouvoir  être  révoque  que  par  uue 
Aftemblee  compolée  de  cent -quatre-vingts  Sénateurs  » 
dont  les  cinq  parties  de  fix  le  trouvaflent  de  même 
avis.  Andr.  Maurocen.  Hifl.  Vente.  Lib.  XV 11. 

fj)  Voyez  DlGEST.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  rteeprit  % 
qui  arbitrium  reetperunt  , fitc.  Lcg.  XVII-  f.  6.  fie  GRO- 
TIUS , Liv.  II.  Chap.  V.  i.  17.  avec  fes  Sorti,  fie  celiez 
de  Bolcler.  En  vain  objeFte- t-on  , (ajoûtoic  notre  Au- 
teur ) cette decifion  du  Droit  Canoniqj/e  : Quodem  - 
net  rangir  » debet  ab  omntbut  adprebari.  De  Rcg.  Jur. 
Cap.  XXI.  in  VI.  DECRETAL.  *» L’Equité  veut  , que  ce 
»»qui  regarde  tous  les  Membres  , foit  approuvé  de 
»tous<< . Car  il  ne  s'enfuit  point  de  là  , qu'il  foit  in- 
jufte  de  faire  prévaloir  l’avis  du  plus  grand  nombre  , 
loifqu'il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de  terminer  les  af- 
faires. De-plus  • cette  maxime  ne  convient  pas  aux 
Aflémblces  où  l'on  délibéré  des  aifaires  de  l'Etat  ; 
mais  feulemenr aux  Sociétés  particulières  «qui  ne  font 
formées  que  par  des  Convention»  « ou  en  vertu  du 
droit  commun  que  plufieûis  ont  à la  poficllion  d’une 
léule  fie  même  chpfe  : car  en  ce  cas-la  aucun  ne  peut 
fans  le  confentement  des  autres,  difpofer  de  la  chofe 
commune  d'une  maniéré  que  ceux-ci  jugent  capable 
de  tourner  à leur  préjudice.  C’eft  par-là  qu’il  faut  ex- 
pliquer la  Loi  XI.  du  Digeste  , Lib.  VIII.  Tit.  111.  De 
firvirue.  prad.  mflicor.  fie  la  Loi  XXV111.  Lib.  X.  Tit. 
III.  De  commuai  dividundo. 

f.  XVII.  (1)  tarer  parti  numéro  JuAicei  tfl  diflona  ftn- 
reneia  proférant  ur , in  liberalibui  quidem  caufis  ( frtnu- 
di*m  quod  à D Pio  conflitut um  tfl  ) pro  libtrrate  fisturum 
tbtinet  : In  aliii  autem  caufis  pro  rte  : quod  t$-  1 n jttdicüi 
publiai  ob  ri  ne  ri  o porter.  DlGEST.  Lib.  XL1I.  Tit.  |.  Do 
re  judicata  , ficc.  l-eg.  XXXVIII.  prime.  Alttr  Judex  dam- 
nât , alter  ab  fol  vit  : inrer  difparei  fententiai  mitior  viro- 
cat.  Senec.  Lib.  I.  Conrrov.  V.  L’Auteur  citoit  encore 
QpiNTiL.  Decl.  CCLIV.  Antiphon.  Orat.  XIV.  page 
xi).  Aristotel.  Problcm.  Scct.  XXIX.  Cap.  XtlI.  Sc 
la  Diflcrtarion  de  Bo  e c l e r fur  ce  que  l'on  appelle 
CaUului  Minerva  , qui  fe  trouve  dans  le  I.  Vol.  dû  Rc  • 
cueil  de  fes  DHTertations  » page  1 99  , &•  feqq.  Voyez 
aufli  Grotius  , Liv.  II.  Chap.  V.  f is.  avec  (es  Notes 
fie  celles  de  Gronov  1 us  i fie  Cujas  « Obfetv.  XII , 1 6. 
Il  y a dans  le  Droit  Romain,  un  cas  particulier  où 
l'on  s’éloigne  de  la  régie  dont  il  s’agit  : C’eft  lorfqu’cn 
Héritier  Légitimé  ayant  demandé  la  caflation  du  Tef- 
tament  par  lequel  U eft  déshérite  , les  voix  des  Juges 
qui  connoiflcnt  de  la  Plainte  d‘ Ineffidefite  . fe  trouvent 
égales  : car  alors  l'Heritier  inftitué  perd  fa  caufe  , s’il 
paroir  qu’il  y ail  eu  une  injullice  mamfcfte  dans  le 
Jugement  qui  a empêché  que  la  balance  ne  panchit 
de  l’autxe  côte.  Voyez  Digest.  Lib.  V.  Tit.  U.  De 


d'un  Etat.  Liv.  VII.  Ch  AP.  II.  lij 

Contre  /ont  égales  , le  Défendeur  eft  renvoyé  quitte  Sc  abfous.  En  ce  cas-là  nean- 
moins les  peines  que  les  Loix  décernent  contre  les  Calomniateurs , ou  ceux  qui  inten- 
tent procès  mal-à-propos  , (i)  ne  femblcnt  pas  devoir  être  infligées.  Parmi  les  Juifs, 
meme  , un  Criminel  n’étoit  point  tenu  (a)  pour  condamné  , lorfque  le  nombre  des  » vojrn  g»»m 
Juges , qui  abfolvoient  , n’étoit  moindre  que  d'une  voix.  La  raifon  en  étoit  fans  dou-  T‘ 

te , que  les  Juges  devant  prononcer  avec  la  même  intégrité  que  les  Témoins,  la  fen- 
tence  d'un  fcul  Juge  ne  paroifloit  pas  avoir  allez  de  poids  pour  condamner  un  Crimi- 
nel , de  même  que  la  dépofition  d’un  leul  Témoin  (b)  ne  fuffit  pas  pour  le  convaincre  ; (b)  Vo«.cidtf- 
car  les  fuffrages  des  autres  Juges  étant  directement  oppofez  , ils  le  détruifent  les  uns  ^lîu'fo. 
les  autres.  Il  faut  remarquer  encore  que  quand  une  affaire  doit  être  décidée  par  di- 
verfes  Curies  ou  Tribus,  dans  chacune  defquelles  on  prononce  à la  pluralité  des  voix , 

(})  les  fuffrages  qui  ont  du  dellbus  dans  une  Tribu  ne  peuvent  pasaugmenter  le  nom- 
bre de  pareils  fuffrages  qui  l’emportent  dans  une  autre."’ 

$.  XVIII.  Enfin,  lorfqu’il  y a plus  de  deux  avis  dans  une  même  ÀfTemblée  ,on  lut  l’°« 

demande  s’il  faut  compter  les  voix  de  chacun  à part , pour  donner  enfuite  la  préféren-  ou'ftpitci.'"11*'  ' 
ce  à celui  qui  en  a davantage  ; ou  bien  fi  l'on  peut  joindre  enfemble  deux  ouplulieurs 
avis  qui  ont  quelque  chofc  de  different , afin  que  cequ’ils  ont  de  commun  ayant  pré- 
valu fur  un  troifiéme  avis,  on  les  compare  enluite  par  rapport  à ce  qu’ils  renferment 
de  ditférent , enforte  que  celui  des  derniers  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fuffrages  à 
cet  égard  , l'emporte  fur  tous  les  autres  ? A ne  confidércr  ici  que  l'Equité  Naturelle . 
indépendamment  de  toute  Convention  & de  toute  Loi  particulière , il  faut  diffinguer 
les  avis  qui  différent  en  tout  abfolument  .d’avec  ceux  dont  l'un  renferme  une  partie  de 
l’autre  ,ou  qui  ne  different  qu’à  l’égard  du  degré.  Les  derniers  doivent  être  réunis  en 
ce  qu’ils  ont  de  commun:  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  premiers.  Si,  par  exem- 
ple, les  unscondamnent  à vingt  Ecus , & les  autresà  dix,  il  (i)  faut  réduire  l’amende 
à dix  Ecus,  contre  l’opinion  qui  abfout;  puifquedix  étant  compris  dansvingt,  la  plus 
grande  partie  des  Juges  s'accorde  à l’égard  de  la  première  fomme.  Il  y a une  Loi  du 
Digeste  (a) , qui  porte  que  ,fi  de  trois  Arbitres  , l'un  condamne  a quinze  , i autre  (*)  Eltr^f»  ciice 
à dix , <ÿ-  le  troijîéme  à cinq  ; la  Partie  doit  payer  cinq  : pareeque  c’cft  la  femme  en  « paiâgriphc. U' 
laquelle  ils  font  tous  d'accord.  Grotius  (b)  s’éloigne  de  cette  décifion , prétendant  ^ 
que  le  Defendeur  doit  être  condamné  à dix  : car  , dit-il,  c’eft  à quoi  fe  réduit  l’avis  J»>  pag- 
du  plus  grand  nombre  , déduction  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent.  Mais  je  répons , Edit’ 
que  les  trois  Arbitres  s’accordent  tous  dans  la  fomme  de  cinq , & par  conféquent  il 
il  faut  s’en  tenir  là  , puifqu’ils  différent  dans  tout  le  refte  ;car  toutes  les  fois  qu’il  y a 
quelque  diverfiré  dans  les  avis  , on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nombre.  De  là 


inêjfc.  Tijhum.  Leg.  X. 8c  Cujas  » Obfirv.  X.  20.  Sut 
quoi  néanmoins  on  peut  examiner  les  dilficultez,aflcz 
confidetables  , que  propolc  Antoine  Favre  , dans 
Tes  R&t tonalra  , fur  cette  Loi. 

(2)  La  raifon  en  eft , que  par  cela  même  que  les 
voix  ont  etc  partagées,  il  y a lieu  de  préfumer  que  les 
reuves  de  l’AccufatioB  ou  de  l'Altion  internée  ont 
té  aufïl  fortes  que  les  raiforts  de  Défenfe.  Le  Droit 
Civil  ne  regarde  pas  meme  toujours  comme  Calom- 
niateurs , ceux  qui  ont  été  déboutez  de  leur  Acciifa- 
tion  faute  de  preuves  ; quand  il  n*y  a pas  d'ailleurs 
des  raifons  évidentes  qui  prouvent  la  mauvaife  foi  8c 
le  mauvais  deflein  de  l'Acculâteur.  Voyez  DiCMT. 
Lib.  XLVJII.  Tit.  XVI.  Ad  Senetrufionfmlr.  TurpiUUn. 
Leg.  1.5.  |.  Cod.  Lib.  1X<  Tit.  XLV1.  de 


rib.  Leg.  lll.  8c  Cujas  , dans  fes  Pâtâtitln  fur  ce  der- 
nier Titre  i comme  aulS  la  Jurifpr.  Ante  Juftiu.  de  Mr. 
SCHUlTtNG  » page  2ja. 

(i)  Tels  éroient  les  quatre  Tribunaux  des  Cenrum- 
vfn  , qui  chez  les  Remnim  connoi {Voient  de  certaines 
Caufcs.  Voyez  Monlieur  Noodt  , De  Jurifd.  & imper . 
Lib.  I.  Cap.  XII.  fle  Cujas  , Objerv.  Lib.  X-  Cap.  XX. 

5.  XVIII  (1)  Si  diverjit  fummit  crmdcmnent  Judiret  » 
minimtm  fpeRandem  tfft  J U L I A N U S ftriinr.  D 1 G F ST. 
Lib.  XLII.  Tit.  1.  De  re  Jniicat*  , 8cc.  Leg.  XXXVIII. 
5.  I.  Si  e*  tribut  Arbitrit  nnut  tprt tndtcim  , aiini  dtttm  » 
terrim  qui  nef ne  candtmntnr . . . . jt*  Il  a NUS  feribit  , Qttiw 
ijne  debtre  prtfltri  : ijuin  in  banc  fummam  em.tr  1 eenfrnfè» 
riant.  Lib.  IV.  Tit.  Vlll.  De  réceptive.  Leg.  XXVII. 
i.  j.  Voyez auftj le  Droit  Canonique,  Lib.  Ivfu.  XXU* 

Q-i 
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(c)  Voyez  Pli». 
Lib.  VIII.  Epift. 
XIV.  Pclyb.  Ex • 
eetpt.  L*$*r.  12», 

A.  GtU.  Lib  IX. 
Cap.  XV.  Q» *»• 
rit.  DCClâlU. 
CCCLXV.  lit*» 
argum.  Declam. 
XXX.  Rtliider. 
t/f.rbiep.  Lib.  1. 
pag.  as.  Edit. 
Eeurdeler.  Cujnc. 

Obf.  XII.  i6-  & 
Cm!}.  Zit’ltr.  ad 
Crot.  Lib.  II. 
Cap.  V-  S.  i ». 

(d)  Ubififr* •» 

5.  XX. 


-vient  qu'autrcfois , dans  le  Sénat  Romain  , lorfque  l’avis  d'un  Sénateur  (î)  r en  fer- 
moir deux  chofes  , dont  l'une  avoit  pâlie  , & l'autre  non  ; on  lui  ordonnoit  de  divi- 
fer  fon /intiment , ou  d’opiner  à part  fur  chacun  des  chefs.  Mais  fi  au  contraire  une 
partie  des  Juges  condamne  un  Criminel  au  banniffement , Si  l’autre  à la  mort,  pen- 
dant qu’un  troifiéme  avis  l’ablout  : les  voix  qui  vont  à l’exil  ne  pourront  pas  être 
jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort , contre  l’opinion  qui  abfout  ; lion  plus  que 
les  voix  qui  abfolvent,  avec  celles  qui  relèguent , contre  celles  qui  condamnent  à la 
mort  : pareeque  tous  ces  avis  font  entièrement  différais  les  uns  des  autres.  En  effet , 
la  Mort  n’cll  pas  plus  une  partie  du  Banniffement , que  le  Bannillement  une  partie  de 
la  Mort:  Et  quoique  ceux  qui  abfolvent , & ceux  qui  relèguent , conviennent  en  ce 
que  les  uns  & les  autres  épargnent  la  vie  du  Criminel , leur  avis  néanmoins  ne  tend 
pas  là  directement  ; c’eft  feulement  une  conféquence  qui  en  rétulte  (c)  ; car  ceux  qui 
abfolvent , déchargent  le  Criminel  de  toute  punition  ;au  lieu  que  ceux  qui  banni  lient, 
le  condamnent  fans  contredit  à une  peine  très-rclle. 

G r o t i u s dit  encore  (d) , que  dans  une  délibération  de  plusieurs  perlônnes  , qui 
fans  compofcr  entr’elles  un  Corps  proprement  ainli  nommé , font  unies  ensemble  par 
rapport  à une  certaine  chofe  où  elles  n’ont  pas  toutes  part  également  ; il  ne  faut  pas 
feulement  régler  le  rang  des  Membres  de  la  Société,  félon  que  chacun  y a plus  ou 
moins  de  part;  mais  encore  l’avis  de  chacun  doit  avoir  plus  ou  moins  de  poids  filon 
cette  Proportion  Géométrique  (5).  Sur  quoi  il  faut  pourtant  remarquer , qu'une  telle 
Société  étant  fondée  fur  la  communauté  d’une  chofe , & non  pas  fur  quelque  Conven- 
tion , d’où  il  refulte  un  Corps  proprement  ainli  dit , & par  laquelle  chacun  ait  fournis 
fa  volonté  à celle  du  plus  grand  nombre  ; l’avis  des  Confors,  qui  ont  une  plus  grande 
part  à la  chofe  dans  laquelle  ils  font  intérelfez  en  commun,  ne  doit  prévaloir  fur  celui 
des  autres , qu’autant  que  cela  fc  peut  fans  donner  aucune  atteinte  au  droit  particulier 


De  combien  de 
ceilonnei  pout 
le  moins  doit 
être  compofee 
une  Aftcmblee  ? 


que  les  derniers  ont  d'ailleurs. 

$.  XIX.  C e que  nous  avons  dit , fufHt  pour  faire  comprendre  de  quelle  manière 
on  connoît  la  volonté  de  l’Etat , lorfque  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  de 
plus  d’une  perfonne.  Il  efl  clair  au  relie, que  dans  toute  Allèmblée  où  il  s’agit  de  pren- 
dre quelque  délibération  fur  des  affaires  qui  regardent  également  tous  les  Membres, 
JuJ'v'b  *1  faut  pour  le  moins  trois  perfonnes  (1)  ; car  s’il  n’y  en  avoit  que  deux  , quand 

Tit.  xml.  it  Ar.  elles  ne  fi  trouveroient  pas  de  même  fentiment , il  n’y  auroit  rien  qui  put  faire  pancher 
htm,  cap.  1.  ja  balanced’un  ou  d’autre  côté  : ainfien  ce  cas-là  l’affaire  demeureroit  indécife  (aj. 

jal 'xxv'i °Titf  J’avou^  que  les Confuls  , par  exemple,  qui  chez  les  Romains  n’étoient  qu’au  nom- 

vil.  D.  & bte  de  deux , font  appeliez  Collègues  : Mais  ce  mot  de  Collègue  s'applique  fouvent  à ceux 
qui  (b)  exercent  fimplemcnt  le  même  Emploi.  Les  Auteurs  Latins  difent  le  Collège 
(c)  des  Tribuns ; Si  cependant  un  feul  Tribun  pouvoir , par  fon  oppofition , annullcr 
la  délibération  ( t ) unanime  de  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  Ce  donnent  les  uns  aux 


feric.  Tutorum  & 
Curât-  Lcg.  XIV. 
Lib.  XLVI  Tic. 
III.  De  foturien. 
& liber  nt.  Lcg. 

CI.  fc  Lib.  L. 
Tit.  XVI.  De  ver. 
ber.  fortifie.  Lcg. 
CLXX11I. 


D*  Mtlitrit 

de  PÂiiieu 

(l)  fit  ri  in  Stntru  filet  > fsciendm 


Cap.  1.  in  VI.  Décrétai..  Toutes  citations 
ego  in  Philo- 


foph'M  ynoque  extftimo.  Citm  (enfuir  mIîsjuîi  , ]uod  e 
/c)  Cellegium  jTVf*  m,6/  rl,(tul  / JUIEO  ILLUM  D1VIDEKE  SE.NTEK 


bun.runi. 


t ex  perte 
i SEMENTI  AM  t 
& fiqutr.  S E n fc  c . Epift.  XXI.  Notre  Auteur  cite  encore 
Cicr  * . nd  FMmtl.  Lib.  I.  Ep.  II.  Voyez  Grotius  , i *4i 
fuprn  , i 9 avec  les  Notes. 

(l)  Voyez  D 1 c E s T.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Peffit  , 
Lcg.  VIII.  Lib-  XVI.  Tit.  III  Deptfiti , vel  centre,  Lcg. 
XIV-  fc  Lib.  XLU-Tit.  V.ZPr  rtbm  ênlhrirMit  Juiuù 


paJfiJmdii  , Leg.  XVI.  Citations  de  l'Auteur. 

XIX.  NERATIUS  PtlfCUsmi  fncere  exiflimnt  celte» 
jinm  : & bec  mMgii  ftt/uen.lum  tjf.  DtCEST.  Lib.  L.  Tit. 
XVI.  De  verberum  figm/untiene  , Leg.  LXXXV.  Loi  citée 
par  notre  Auteur. 

(z)  I n certains  cas  neanmoins  , où  Pon  jugea  à 
propos  de  prévenir  cet  inconvénient  t la  pluralité  de» 
voix  Pempoitoit  ; comme  quand  les  Tribuns  du  Peu- 
ple , conjointement  avec  le  Prêteur  Je  la  Ville,  furent 
ameniez  par  la  Loi  Atilit nne  à donner  des  Tuteur» 
aux  Pupille»  qui  11  en  «voient  point  d’aillcui»  ; Si  tmim 
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d'un  Etat.  Liv.  VII.  Ch ap.  II.  nj 

autres  le  nom  de  Colléeues , ne  forment  pas  entr'eux  une  Aficmblée , où  les  volontés 
de  cous  les  Membres  le  réunifient  en  une  feule  par  l'elfec  de  quelque  Convention.  Il 
peut  y avoir  au  contraire  des  Societez  , où  chacun  conferve  fa  volonté  particulière , 
entièrement  indépendante  de  la  volonté  des  autres.  Ainfi  il  ne  fert  de  rien  de  dire  , 
que  deux  perfonnes  fufiiient  pour  un  Contrat  d’Afiociation.  Pour  la  Loix  du(j)  Di- 
geste, qui  porte  , que  fi  un  Corps  fie  trouve  réduit  à une  fieule  perfionne  , elle  con- 
fierve  te  droit  de  tous  les  autres , aujfi-bien  que  le  nom  du  Corps  entier  ; il  ne  s'enfuit 
point  de  là  , qu’une  feule' perfonne  puifiè  former  un  Corps  ou  une  sljfemblée  ; mais 
cela  lignifie  feulement , que  quand  tous  les  Membres  d'un  Corps  déjà  établi  viennent 
à manquer  par  quelque  accident  , à la  referve  d’un  feul.;  celui-ci  repréfente  pour  un 
terns  tout  le  Corps , jufques  à ce  qu’on  ait  rempli  la  place  de  ceux  qui  manquent.  Au 
refte,  dans  ces  fortes  d'Alfemblées  on  n’a  point  (4)  d’égard  pour  l'ordinaire  auxab- 
fens  .bien  entendu  qu’ils  ayenc  été  dùement  convoquez  (d)  ; mais  leur  droit  accroît  aux 
préfens.  Ce  qui , à mon  avis  , Ce  doit  néanmoins  rcllreindre  aux  affaires  ordinaires  , 
& qui  ne  lôuffrent  point  de  retardement.  Il  faut  encore  ajouter  cette  exception , que 
les  Loix  n'ayent  pas  fixé  précifémcnt  (e)  un  certain  nombre  de  perfonnes,  dont  l’Af- 
femblée  doive  nécellàirement  être  compoféc.  En  certains  endroits , les  Abfens  peuvent 
charger  (f)  quelqu’un  des  Préfens  de  tenir  leur  place , ou  donner  même  leur  fufFrage 
par  écrit. 

$.  XX.  L’Etat  étant  formé  de  la  maniéré  que  je  viens  de  le  décrire , le  Souverain 
s’appelle  ou  Monarque , ou  Sénat , ou  Peuple  , félon  que  le  Gouvernement  eft  entre 
les  mains  d’une  feule  perfonne,  ou  de  plufieurs:  tous  les  autres  s’appellent  Sujets.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer,  que  l’on  devient  Membre  d’un  Etat  en  deux  maniérés;  (avoir, 
ou  par  une  Convention  exprefiè  ou  par  une  Convention  tacite.  En  effet , les  premiers 
Fondateurs  des  Etats  n’ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finît  avec  ceux  qui 
l’avoient  eux-mêmes  formée  ; mais  ils  ont  eu  auffi  en  vue  le  bien  de  leurs  Enfans  8c 
de  toute  leur  poftérité.  Ils  font  donc  cenfez  avoir  ftipulé  entr’eux  , que  leurs  Enfans 
8c  leurs  Dcfcendans  auraient , en  venant  au  monde  , le  droit  de  jouir  des  avantages 
communs  à tous  les  Membresdc  l’Etat.  Et  comme  on  ne  (aurait  obtenir  ces  avantages 
fans  le  Gouvernement , qui  eft  l’Ame  des  Societez  Civiles  ; tous  ceux  qui  naifiênt  d'un 
Citoyen , font  cenfez  par  cela  feul  Ce  foumettre  à la  Puiflànce  Souveraine,  de  laquelle 
leurs  Parens  dépendent.  D'où  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  maintes  rênes 
de  l'Empire  , n’ont  pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  Enfans  qui 
naifiênt  depuis  dans  leurs  Etats , lors  même  qu'il  ne  refte  plus  aucun  de  ceux  qui  leur 
avoient  déféré  l’Autorité  Souveraine. 

De- plus,  comme  chaque  Etat  a pris  pofieffion  d’une  certaine  partie  de  la  Terre, 
pour  y mettre  en  fureté  ia  perfonne  8c  les  biens  des  Citoyens  , & qu'il  y aurait  beau- 
coup à craindre  pour  eux  à cet  égard , Ci  tous  ceux  qui  ne  reconnoilfent  pas  l’Autorité 
de  leur  Souverain , pouvoient  venir  dans  le  Pays  & y demeurer , comme  bon  leur  (cm- 


mnllut  omnino  TW/or  futrar  , ti  dmlatur  , in  Utbe  tfmidetm 
À Fratore  Urbano  & ma  JO*  F PARTE  Trihunerum  plebii  % 
ficc.  Institut.  Lit».  I.  Tit.  XX-  De  Aniiamo  Ttuere  t 
êcc.  prime.  Il  t en  a un  autre  exemple  au  lu  jet  de  la 
convention  d'un  Temple  ou  d'un  Autel , dans  The 
1-ive  , Lib.  IX.  Cap  ult  »um.  7. 

(j)  Si  umi’.trjSrsi  âd  unum  redit,  maftt  admirtitur  , 
poffit  eum  convenir!  , & twwm’ri  .-  tùm  jui  mrimi  tm 
a nu  An  rtetitrit  , (7  fit!  Miné*  UliivClÜUUS.  Lib.  111.  TlU 


IV.  Qnod  cujmfc.  univ.  nem.  8cc.  Leg.  VII.  #.  I.  Voyc Z 
ci-dcflus  , Uv.  VIII.  Chtp.  XU.  $.  I. 

(4)  Notre  Auteur  dit  , qu'on  peut  appliquer  ici  un 
paiVat'e  de  SlNfcqj;*  , qui  porte  que  toutes  les  fuis 
que  deux  pcrlonnes ont  quelque  communauté  par  rap- 
port à une  troideme  , le  pouvoir  demeure  tout  entier 
à celle  qui  fc  trouve  prelcnte  : tient  duob»<  t/f  ccm- 

m*ni*  , pote  fiat  ejmi  fit  iota  , fui  prafem  eft.  Lib.  VU. 
Exwcipt.  Contiov.  IV. 

0.  J 


(d)  Voyez  le*  De- 
ereral.  de  tteH.  & 
ett&i  peteflate  % 
Lib.  I.  Tit.  VI. 
Cap.  XXXVI. 

(e)  Voyez  les  Loi» 
citées  dans  la  No- 
te  1.  fut  le  f.  16. 

(f)  Voyez  les 
Decret  êlei,  Lib. T. 
Tit.  VI.  Cap.  45. 
i»  VI. 

Ce  que  c'eû  pro- 
prement qu’ua 
Ciiojto. 
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(»)  Bt  Civ»,  Cap. 
V.».  il. 


(b)  P»r»Jriiti  ,-  In - 

*jniltni  i Ttmpor*. 
rit  j» cris. 


DCS  Corft  fubtf 
tUmnrt.  qu'il  y a 
dans  un  Et*r. 
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bleroit  ; c'eft  une  maxime  , qui  pafle  pour  une  Loi  commune  à tous  les  Etats , que 
quiconque  entre  Amplement  dans  les  Terres  d'un  Etat , & à plus  forte  raifon  ceux  qui 
veulent  jouir  des  avantages  que  l'on  y trouve,  font  cenfez  renoncer  i leur  Liberté  Na- 
turelle, du  moins  pour  tout  lctcms  qu'ils  demeurent  dans  le  Pais  ,&  fe  foumettre  au 
Gouvernement  qui  y eft  établi.  Que  s’ils  refofent  de  le  reconnoître  , ils  peuvent  être 
regardez  fur  le  pié  d’Ennemis , du  moins  enforte  qu’on  ait  droit  de  les  chaflèr  du  Pais. 

Il  eft  clair  encore,  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé  , ne  dépendent 
pas  moins  du  Gouvernement  Civil  de  cet  Etat , que  ceux  qui  l'ont  eux-mêmes  établi 
dès  le  commencement. 

Enfin , il  faut  remarquer  que  quelques  Sçavans  ne  font  pas  bien  d’accord  fur  la  dé- 
finition du  Oroyen.  Hobbes  (a)  fomblc  ne  faire  aucune  diftinétion entre  le  mot  de 
Sujet,  & celui  de  Otoyen.  Sur  ce  pié-là , les  Femmes,  les  Enfans , les  Serviteurs,  & les 
Efclaves  mêmes , feroient  du  nombre  des  Citoyens.  La  définition  d' Aristote  (i) 
ne  convient  qu’aux  Démocraties.  Pour  moi , il  me  fomblc  que  l’Etat  Ce  formant  pac 
une  foumillion  des  volontez  de  chaque  Particulier  à celle  d’un  Prince  ou  d’une  Afo 
fomblée  ; le  terme  de  Oroyen  doit  s’entendre  principalement  de  ceux  qui  par  leurs 
Conventions  mutuelles  (i)  ont  fondé  l’Etat , &:  de  leurs  fucccflèurs  de  Pere  en  Fils. 
Or  comme  ce  font  les  Peres  de  famille  qui  ont  établi  toutes  les  Societez  Civiles  , c’eft 
auffi  à eux  que  le  nom  de  Otoyen  convient  proprement.  Pour  les  Femmes  , les  En- 
fans  , les  Serviteurs  , ou  les  Efclaves  , dont  les  Peres  de  famille  repréfontoient  les  vo- 
lontez comme  renfermées  dans  la  leur  , le  titre  de  Otoyen  ne  leur  peut  être  donné 
qu'entant  qu’ils  jouiflent  de  certains  droits , & de  la  proteâion  commune  de  l’Etat , 
comme  étant  Membres  delà  Famille  d'un  Oroyen  proprement  ainfi  nommé.  A l’égard 
(b)  des  Etrangers  qui  ne  demeurent  dans  le  Païs  que  pour  quelque  tems  , &c  non  pas 
il  delfoin  de  s’y  établir  , on  voit  bien  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  ap- 
peliez Otoyens. 

$.  XXL  Au  refte  , dans  la  plupart  des  Etats,  les  Citoyens,  outre  la  relation  gene- 
rale de  Membres  d’une  même  Société  Civile,  ont  cnfomble  diverfes  liaifons  particu- 
lières, que  l’on  peut  réduire  à deux  principales:  l’une,  qui  fc  forme  lorfque  quel- 
ques-uns compofont  certains  Corps  particuliers  , mais  fubordonnez.  a l'Etat  : l'autre  , 
lorfque  les  Souverains  confient  à certaines  perfonnes  jointes  enftmble , quelque  partie 
du  Gouvernement.  Ces  Corps  fubordonnez. , foit  qu’on  les  appelle  Compagnies , Cham- 
bres , Colleges  , Societez.  , Communautez.  , ou  de  quelque  autre  nom , peuvent  être 
divifez  r.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les  Etats,  & ceux  qui  n’ont  été  formez 
qu'après  l’établilTcment  des  Societez  Civiles.  Les  Corps  particuliers  plus  anciens  c;u; 

§.  XX.  ( I ).  rtaMTiff  J\  cnrtSu  T or 

UXKw  iptÇiTiH  fxxKMv  , ïï  rai  [xi TSJ'f/i'  KfleioH 
m koli  xfync»  ” On  ne  fauroit  mieux  définir  le  Ci- 
*>  toyen  , qu'en  difant  que  c'eft  celui  qui  a part  a la 
»i  Judicaturc  k à la  Magiftratute.  Politit.  Lib.  111» 

Cap.  I.  Voyez  le  refte  de  ce  Chapitre  , St  le  Chap. 

VlII.  où  il  reconnoit  lui  - même  , que  les  Citoyens 
font  differens , félon  la  ditrerfité  des  formes  de  Gou- 
vernement. 

(a)  Mr.  Titios  » Ohf.  sdj.  remarque  avec  raifon  , 
que  fur  ce  pié - là  il  eft  très-difficile  , pour  ne  pas  dire 
• mpoflible,  de  diftinguer  les  vrais  Citrprnt  , d'avec  les 
Etrangers  Naturalifez,  dans  un  Etat  qui  a fublîftc  pen- 
dant quelques  Siècles.  Cette  diftiuûion  n'eft  pas  meme 


de  grand  ufage  : il  fuffit  de  fçavoir  qui  font  ceux  qui 
ont  tous  les  droits  des  Citoyens  Naturels  , de  quelque 
manière  qu'ils  les  ayent  acqub  , par  oppolition  aux 
(impies  Habitans  ou  Paflager*  -,  ce  qui  dépend  des 
Loix  fie  des  Conçûmes  particulières  de  chaque  Etat.  U 
y a des  Pais»  comme  la  Gntnir  Brtré^n* , où  les  inva- 
lions  des  Etrangers,  fie  les  fréquentes  Révolutions  ont 
tellement  change  les  chofes,  que  la  race  des  premiers 
Fondateurs  de  l'Etat , fie  celle  des  autres  Nations  qui 
les  ont  remplacez  fùcceftivement,  a fouvent  etc  éteinte. 
Les  Etrangers  font  auili  quelquefois  plus  affeftionncx 
au  bien  de  leur  nouveau  domicile  » que  les  Naturels 
du  Pais  , comme  notre  Auteur  le  remarque  dans  là 
Diftertaûon  Dt  Oklii*tio»*  erga  ptttrtam  , 5.  13. 
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les  Etats , ce  font  les  Familles  , dont  les  Chefs  avoient  un  certain  pouvoir  & de 
certains  droits  fur  ceux  qui  en  étoient  Membres,  comme  nous  l'avons  fait  voir  en 
fôn  lieu;  autorité  qu'ils  ont  conlèrvée  autant  que  la  nature  des  Societez  Civiles,  & 
les  Loix  ou  les  Coutumes  particulières  de  chaque  Etat,  le  permettent.  Les  Corps  fu- 
bor  donnez. , qui  n‘otit  été  formez,  que  depuis  l’ét.iblijfement  des  Societez.  Civiles , peu. 
vent  être  divilcz  en  Publics , Sc  Particuliers.  Les  Publics  font  ceux  qui  ont  etc  éta- 
blis par  autorité  du  Souverain.  Les  Particuliers  ou  fe  forment  Amplement  par  des 
Conventions  entre  les  Citoyens , ou  dépendent  d’une  Autorité  étrangère , qui  ne  fauroit 
avoir  plus  de  force  dans  l’Etat , que  celle  d’un  Ample  Particulier.  Ces  Corps  Particuliers 
font  ou  Légitimes,  ou  Illégitimes.  Les  premiers  font  ceux  que  l’Etat  approuve  , ou 
doit  du  moins  approuver  : les  autres  font  ceux  qu’il  n’approuve , ni  ne  doit  approuver. 

Je  dis , ni  ne  doit  approuver  : car  A dans  un  Etat  où  le  Culte  Public  de  la  Religion 
eft  corrompu , quelques  perfonnes  qui  connoilfent  la  Vérité,  s’allcmblent  en  particu- 
lier pour  faire  leurs  exercices  de  Dévotion  , fans  caufor  aucun  trouble , de  fans  rien 
machiner  contre  l’Etat  ; quoique  les  Souverains  n’approuvent  pas  tout  ce  qui  eft  con- 
traire à leurs  fentimens , on  ne  fauroit  traiter  d'illégitimes  ces  fortes  d'Aflèmblées , puif- 
que  les  Souverains  ( 1 ) eux-mêmes  font  obligez  de  reconnoître  & d’approuver  la  véri- 
table Religion  qui  y eft  enfeignée.  De  même,  A parmi  un  Peuple  barbare  où  l’on 
méprifê  toutes  les  Sciences  , quelques  perfonnes  tenoient  là-defTus  des  Conférences 
particulières  (1),  qui  eft-ce  qui  oferoit  appcllcr  cela  des  Aftêmblées  illégitimes  ? Les 
Corps  fubordonnez.  fè  divifent  encore  1.  En  Réguliers  , & Irréguliers.  Dans  les  pre- 
miers la  volonté  de  tous  les  Membres  eft  unie  par  quelque  Convention.  Dans  les 
autres  il  n’y  a qu’un  Ample  accord  (ans  engagement , & une  union  formée  unique- 
ment par  quelque  Paflîon  commune  à plufteurs  perfonnes  qu’elle  fait  agir  de  concert; 
comme  eft,  par  exemple,  l’cfperancedu  gain,  un  déftr  de  Vengeance,  l'Ambition  , 
la  Colère , & autres  fomblables  mouvemens. 

§.  XXII.  A l'egard  des  Corps  ( 1 ) Légitimes  eu  general , il  faut  remarquer,  Qp'<  droit  ont 
que  tous  les  droits  qu’ils  ont,  & tout  le  pouvoir  qu'ilsexercent  légitimement  fur  les  Mcm-  côrp';”  ^ 
bres  dont  ils  font  compoft-z,  dépendent  de  la  détermination  du  Souverain  jenforte 
qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Au- 
trement il  y auroit,  dans  l'Etat,  un  autre  Etat.  Si  donc  un  Etat  s’eft  formé  de  divers 
Corps  abfolus  & indépendans,  (1)  il  faut  nécefTaircmeni  que  chacun  de  ces  Corps, 
en  fe  réunifiant  pour  compofer  une  feule  ffc  même  Société  Civile,  fe  foit  dépouillé 
d’une  partie  de  (on  pouvoir  & de  les  anciens  droits , autant  que  le  demandoit  la  conf- 
titution  de  l'Etat  où  il  entroit  ; fans  quoi  ils  ne  feraient  point  parvenus  au  but  qu’ils 
le  propofoient.  Pour  ce  qui  eft  des  Corps  qui  prennent  naiffance  dans  un  Etat  déjà 


9.  XXI.  (1)  Ce  n’cft  pas  pour  cette  ration  : car  le 
Souverain  croit  fans  doute  iâ  Religion  meilleure  que 
l'autre  donc  il  t'agit,  9c  tant  qu'il  demeure  dans  cette 
•erfuaüon,  tien  ne  l'oblige  à changer.  Mais  c’cfl  que 
les  Souverains  , de  quelque  Religion  qu'ils  loient  , 
n'ont  aucun  droit  d'empêcher  que  chacun  ne  fetvc 
Pieu  pathblemenr  félon  les  lumières  & les  mouve- 
ment de  fa  Confcicnce.  Voyez  ce  que  l'on  dira  lux  le 
Chap.  IV.  $.11.  i Son  a. 

(2)  Dans  1rs  Etats  meme  civitilca  , fi  ces  fortes  de 
Societez  font  quelquefois  autorifces  par  le  Souverain, 
ce  n'cft  que  pour  avoir  un  honneur  ou  des  droits 
qu'elles  a'auxoicni  pas  lâus  cela  ,9c  non  qj’cllcs  ayeae 


abfolument  befoin  de  fon  autorité. La  plupart  de  cel- 
les qu'on  voit  en  Franc*»  en  AnfUrtrr*  , 9cc.  ont  com- 
mence par  des  Conférences  particulières  , que  quel- 
ques Gens  de  Lettres  s'etoient  avilez  de  tenir  régu- 
lièrement. 

9.  XXII.  (i)  Chez  les  Rcmaim , on  ne  pouvoit  for- 
mer de  Chllt^t  ou  Corps  légitime  , qu'il  n'eut  été  ap- 
prouvé par  quelque  Loi,  ou  par  le  Sénat,  ou  pas 
l'Empereur.  Voyez  le  do&c  Prcüdrnt  Buisson,  SAtff* 
JUrn  Civ.  Antitfuirar.  Lib.  I.  Cap.  XIV.  0C  DIDIER  HE- 
R a c l d , Oiftrv/uiêH.  Cap.  XLUI. 

(x)  Voyez  ce  que  notre  Auteur  dira  ci  dcJTou»,  Liv. 
V1U.  Cbaf.  XII.  *.  6. 
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formé , il  faut  examiner  fur  quel  pié  le  Souverain  a voulu  les  fonder  ou  les  approuver. 
S'il  a donné  ou  confirmé  en  termes  exprez  à quelqu’un  de  ces  Corps  un  droit  abfolu  Si 
indépendant  en  matière  de  certaines  affaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l’Etat  ; 
il  s'eft  manifeftement  dépouillé  d’une  partie  de  la  Souveraineté , & il  a rendu  par-là 
l’Etat  irrégulier,  ou  lui  adonné  deux  Chefs:  ce  qu’une  perfonne  dc'Bon-Sens  ne  fera 
jamais  fans  quelque  grande  néccllité  qui  l’y  oblige.  Mais  lorfquc  le  Souverain  n’a 
prétendu  rien  relâcher  de  fon  Pouvoir  , il  faut  néceflàirement  que  ces  fortes  de  Corps 
fuior donnez,  tempetent  de  telle  maniéré  l’ulâgc  de  leurs  droits,  qu’ils  ne  donnent  au- 
cune atteinte  à la  Souveraineté  ,8c  ils  ne  fauroient  fans  injuftice  les  étendre  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  à quoi  que  ce  foit  qui  tende  à faire  enforte  que  leur  autorité  ne 
foit  plus  fubordonnée.  Pour  reconnoître  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir,  il  faut  en 
juger  par  les  Lettres  Patentes  de  leur  fondation  , ou  de  leur  confirmation  ; ou  par  les 
Loix  communes  & fondamentales  de  l'Etat,  qui  obligent  tous  les  Citoyens  en  general 
Si  chacun  en  particulier , à moins  qu’un  certain  Corps  n’en  (bit  difpcnfé  par  quelque 
Privilège  exprès.  D’où  il  s’enfuit , que  fi  quelqu’un  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une 
feule  perfonne , tout  ce  qu'elle  fait  félon  les  réglemens  de  la  fondation  du  Corps , ou 
conformément  aux  Loix  generales  de  l’Etat , eft  regardé  comme  un  aéke  de  tout  le 
Corps.  Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à palier  ces  bornes , les  autres  n’entrent 
pour  rien  dans  lés  actions,  Si  il  en  doit  rendre  compte  lui  feul  (j).  Que  fi  un  tel 
Corps  eft  gouverné  par  une  Aflcmbléc  compofée  de  plufieurs  perfonnes , Si  que  cette 
AlTemblée  fallè  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  de  fa  fondation , ou  à celles  de 
l’Etat  ; il  n’y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  contentement  exprès,  qui  en  foienc 
refponfables  : pour  les  autres,  qui  ne  le  feront  pas  trouvez  à la  délibération  , ou  qui 
auront  opiné  autrement , on  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine.  En  ce  cas-là  il  eft 
bon  , pour  te  mettre  à couvert,  de  protefter hautement  contre  l’avis  des  autres,  & dé 
faire  inférer  l’a  de  de  fa  proteftation  dans  les  Regiftres  de  la  Compagnie , de-peur  que 
l’Innocent  ne  fe  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les  Coupables.  Il  en  va 
tout  autrement  d’une  Aflêmblée  indépendante  : car , fi  quelqu’un  des  Membres  protefc 
toit  contre  ce  qui  a pafie  à la  pluralité  des  voix , ce  feroit  donner  atteinte  au  Pouvoir 
Souverain  de  l’Alfembléc.  Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps,  il 
faut  voir  au  nom  de  qui  elles  ont  été  contradées;  car  le  Corps  n’eft  point  tenu  de 
payer  ccque  chnacun  des  Membres  a emprunté  en  fbn  nom  propre  & particulier 
(4)  : tout  ce  qu’il  y a,  c'cftque  fi  le  Débiteur  eft  condamné  à payer,  on  peut  faire 
faifir , avec  tes  autres  biens,  ceux  meme  qui  lui  reviennent  en  qualité  de  Membre  de 
ce  Corps.  Pour  les  Dettes  contradées  au  nom  du  Corps  , par  quelqu’un  de  fes  Direc- 
teurs , conformément  aux  Loix  de  la  fondation,  elles  obligent  tout  le  Corps  confidéré 
comme  tel  ; deforte  que  fi  la  Communauté  n’a  point  de  biens  propres , chacun  y eft 
pour  fa  part  : à moins  que  les  Créanciers  ne  foient  des  gens  qui  ne  dépendent  pas  du 
même  Souverain  ; car  en  ce  cas-là  il  leur  eft  permis  de  s’en  prendre  à chaque  Par- 
ticulier , dont  ils  peuvent  te  faifir  comme  s’il  s’étoit  obligé  foltdairement  : de  meme 
que  par  droit  de  Reprcfailles , le  premier  Sujet  d’un  autre  Etat  qui  fe  trouve  dans  le 

Pais, 


(î)  En  quoi  il  y a 4c  U différence  entre  le*  a&ioni 
d’un  tel  Chef  de'  Communauté  fubordonnée , & te 
que  fait  le  Souverain  dont  les  Sujets  en  general  font 
cenfez  par  rapport  aux  Etrangcis  , coopérer  avec  lui, 
à taule  de  la  xcprcfcntaiion  qui  fuit  U foumiilion  de 


leurs  volontez  j comme  le  remarque  ici  Mr.  TlrnTius. 
Voyez  ci-dctTits  , $.  14.  Ccfl  là-deflus  qu’elî  fonde  le 
droit  de  RtprtJâiUti , dont  on  traitera  plus  bas  , Liv. 
V1J1  Cbmp.  VI.  J.  1 j. 

(4)  Voyez  Grotius  , In.  III.  Çbtp.l I.  §.  1.  4. 

(})  Scion 
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Ms,  eft  rais  en  prifon  pour  les  dettes  de  quelqu'un  de  Tes  Concitoyens.  Mais  s’il  y a 

des  Dettes  contractées  contre  les  ftatuts  de  la  fondation  du  Corps,  (y)  elles  tombent 

fur  ceux-là  (culs  qui  ont  confenti  à l'emprunt  ,8c  non  pas  fur  les  autres  qui  ont  été  d'avis 

contraire , hormis  ce  en  quoi  ceux-ci  pourraient  avoir  profité  quelque  chofe  de  l’argent 

prêté.  Lorfquc  les  biens  de  la  Communauté  ne  fuffifcnt  pas  pour  acquitter  une  telle 

dette  , il  fauc  que  chacun  de  ceux  qui  ont  confenti , paye  fa  part  de  ce  furplus.  Que  (î 

quelqu’un  des  Membres  a prêté  en  fon  particulier  au  Corps  conlîderé  comme  tel , il  ne 

peut  s’en  prendre  qu'aux  biens  de  la  Communauté  ; s'ils  ne  luffifent  pas  pour  le  fa- 

tisfaire , tant  pis  pour  lui , c’efl  fa  faute  (a).  Enfin , s’il  furvient  quelque  démêlé  entre  (a)  voyez  thk- 

quelqu’un  des  Membres  8c  tout  le  Corps,  ce  n'eft  pas  le  Corps  qui  en  doic  décider , C*f’ 

mais  l’Etat,  de  qui  il  dépend  : car  y ayant  ici  un  Juge  commun , le  Corps  ne  doit  pas 

être  Juge  en  fa  propre  Caufe. 

§.  XXIII.  L t s Corps  illégitimes  ne  font  pas  feulement  ceux  dont  les  Membres  Des c.tf  nUgUi. 
s’unilfcnt  pour  commettre  ouvertement  quelque  Crime,  comme  les  bandes  de  Larrons,  ou /'  •"**■ 

de  Fsloux , vie  Gueux,  de  Msejuelets,  de  Corfi lires , de  Brigands , &c.On  doit  encore  en- 
tendre par-là  toutes  fortes  de  liaifbns  que  les  Citoyens  font  enfemble  fans  le  confentemcnc 
du  Souverain , & d’une  maniéré  oppofée  au  but  des  Societez  Civiles.  Ces  engagemens 
s'appellent  des  Cabales , des  Conjurations,  des  Faélions , 8cc.  8c  l’on  y entre  pour  di- 
verfes  raifbns.  Souvent  des  efprits  fedirieux  tâchent  de  s’emparer  ainfi  du  Gouverne- 
ment de  l’Etat,  ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques  d’une  maniéré  qui 
s’accommode  à leur  goût  8c  à leur  avantage  particulier.  Quelques-uns  veulent  s’en- 
richir aux  dépens  du  Public  : d’autres  cherchent  par-là  dequoi  fc  promettre  l’impunité 
de  leurs  crimes.  Il  faut  même  regarder  comme  des  Cabales  fufpeétcs  8c  dangereufes , 
non  feulemenc  ces  liaifbns  particulières  dont  on  cache  le  fujet,  mais  encore  celles  qui 
Je  couvrent  d’un  prétexte  plaufible , comme  de  fê  défendre  foi-même , de  réformer 
certains  abus,  de  faire  caflèr  quelques  Minières  qui  malverfent  dans  leur  Emploi.  Car 
on  entreprend  par-là  fur  les  droits  du  Souverain , à qui  il  appartient  de  pourvoir  à tout 
cela,  & il  eft  à craindre , que  quand  de  tels  Factieux  le  fendront  allez  puiflàns,  ( i)  ils 
ne  tournent  leurs  forces  contre  l’Etat  même.  Ainlï  bien  des  choies  , qui  d'ailleurs 
font  très-innocentes  en  elles-mêmes  , deviennent  illicites  lorfqu'cllcs  fc  font  par  voye 
de  Cabale.  Il  eft  permis , par  exemple , de  préfenter  une  Requête  au  Souverain , d’ac- 
eufer  quelqu'un , Sec.  mais  lorfqu’on  y va  accompagné  d’un  grand  nombre  de  gens  fa) 
que  l’on  a ramafTèz  tout  exprès , cela  fent  la  fédidon.  C’ell  ainfi  que , que  par  les  Loix  hm.i s, c,„ , 
de  la  Guerre  , il  eft  quelquefois  défendu  aux  Soldats,  fur  peine  de  la  vie  , de  venir  f 1 ‘ 

demander  leur  paye  en  troupe.  cap.  xxii., 

$.  XXIV.  Ci  vx  à qui  le  Souverain  confie  quelque  partie'  du  Gouvernement  d««  fonction! 
qu’ils  exercent  en  lot»  nom  & par  fon  autorité,  font  auffi  engagez  envers  lui  d’une  qui  ont 

façon  plus  étroite  8c  plus  particulière  que  les  (impies  Citoyens.  On  appelle  ces  gens-là  quelque 


($'  Selon  le  Droit  Romain  , pour  quelque  laifon  5c 
4e  quelque  maniéré  que  les  Dire&curs  d'une  Com.nu- 
munautc  ayent  emprunté  de  l'argent  » fans  un  ordre 
particulier  « le  Corps  n'eft  tenu  de  payer  la  Dette  t 
qu'au unt  qu'il  en  a profite  : Ctvirst  mmrui  défiant  ob!i- 
£*ri  potefi  , fi  si  urilirétem  tjut  pecanié  vtrfé  fiant  : élie- 
tjmin  it fi  fiéli  , qui  tout  réxerunr  , n«n  Civirai  rentbnntur. 
DiotST.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rebut  crédit.  Sic.  Leg. 
XXVII.  Voye*  l.t-deflus  Ao<toike  Favre  » Rétiennl. 
Tome  111.  page  ffo  t 6j.  & feu  lis.  Huülr  , Pnlul. 

Tome  111. 


Jur.  Civil,  in  Dij.  adTit.  De  rtb. crédit,  num.  1 , f^/rqq. 

9.  XXIII. (i)  C'cftainli  qu’Or/fon  difoir  àfes  Soldats» 
qui  avoient  excité  une  Sédition  : ..Je  Içai  bien  que 
m tout  cela  s’eft  fait  pour  l’amour  de  moi  : mais  parmi 
»»la  confufion  5c  les  tenebres  , vous  donniez  ocrafion 
»> d’entreprendre  quelque  chofe  contre  moi.  Vos  qui- 
drm  ifiuc  pr»  me  , fiei  in  difeurfu  éc  tenebrit  , tfr  rerum 
omnium  cenfuftene  , psufieri  occéfco  eriém  édverfmi  me  >*• 

tefi.  Tacit.  Hift.  Lib.  I.  Cap.  LXXX1V  nnm.  i.  L AU* 
teux  ciroic  ce  partais. 

R 
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Miniftres  , ou  O feins  Publics  , ou  bien  Alagiffrats  ; Sc  il  11e  faut  pas  les  confondre 
avec  les  Afinifires  oh  Officiers  particuliers  du  Prince  , qui  le  fdrvent  comme  ils  fe- 
raient un  fimplc  Particulier , dans  les  affaires  qu'il  a , comme  toute  autre  perfonne. 
Pour  ceux  qu'il  employé  à fon  fervice  précifément  entant  que  Souverain  , les  uns  ont 
en  main  une  partie  du  Gouvernement , en  vertu  dequoi  ils  repréfentent  fa  perfonne 
d’une  certaine  maniéré  ; & ce  font  ceux  que  l’on  nomme  proprement  Ahnifircs  Pu- 
blics : les  autres  font  Amplement  chargez  de  l'expédition  & de  l'exécution  des  affaires 
publiques.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  les  Régents  du  Royaume  ( 1 ) pendant  la  Mi- 
norité d’un  Roi , ou  lorfqu'il  vient  à être  fait  prifonnier , ou  à perdre  fon  bon  fens  ; 
les  Gouverneurs  des  Provinces , des  Filles , & des  Diffnüs  : les  Commandant  dé  Armée 
tant  par  mer  yue  par  terre  : les  Intendant  des  Finances  : les  Préjidens  des  Cours  de 
Jufticc  : les  Examinateurs  des  Doclrines  : les  Ambajfadeurs  ou  Envoyez,  auprès  des 
Puiffdnces  Et r an* nés  ; Sc  autres  feroblables  Miniftres.  L’autre  clallè  renferme  les  Con- 
cilier s , qui  ne  font  que  propofer  leurs  avis  au  Souverain  ; les  Secrétaires  ; les  Rcce- 
(l' voyez  nMa  vettrs  des  deniers  publics  tjr  des  revenus  de  l’Etat  ; les  Soldats  ; les  Officiers  fubalternes  ; 
sjhu^sSi».  ceux  9“‘  ptitent  leur  bras  a l’exécution  de  la  JuJlice  ; & autres  Emplois  (èmblables  » 

su r</M. Lib.111.  dont  il  eft  aifé  de  connoîcrc  la  variété  Sc  la  fubordination  dans  chaque  Etat  (a). 

Cap*  V. 


CHAPITRE  III. 


l*es  Convention* 
qui  forment  l'E- 
tat, produilent 
aullî  la  Souve- 
raineté. 


De  l’Origine  tfr  des  Fondations  de  U Souveraineté’. 

§.  I.  X T'Oyons  maintenant  quelle  eft  l’origine  prochaine  9c  immédiate  delà  Sou- 
V veraineté  qui  fit  trouve  dans  tous  les  Etats , & qui  en  eft  comme  l’amc. 

Je  fuppofe  ici  d’abord , que  cette  Autorité  Souveraine  ne  fauroit  s’exercer  avec 
quelque  effet , fi  celui  qui  en  eft  revêtu  n'a  d'un  côté  des  forces  affèz  grandes  pour 
le  mettre  en  état  de  contraindre  fes  Sujets  par  la  vûë  de  quelque  mal , à lui  obéir  ; Sc 
de  l’autre , un  bon  titre  en  vertu  duquel  il  ait  droit  de  leur  preferire  ce  qu’ils  doiveuc 
faire  ou  ne  pas  faire.  L’une  Sc  l’autre  de  ces  chofcs  réfulte  immédiatement  des  Con- 
ventions qui  forment  la  Société  Civile;  car  on  eft  cenle  avoir  en  main  les  forces  de 
plufieurs,  lorfqu’ils  font  tenus  de  ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces  que  de  la 
maniéré  qu’on  le  jugera  à propos  , enforte  qu’ils  ne  peuvent  pas  légitimement  nous 
rélifter , ou  refufer  de  nous  obéir  ; car  c’eft  la  feule  maniéré  de  transférer  à autrui  fes 
propres  forces.  Or  les  Sujets , en  foumettant  leurs  volontez  à celle  du  Souverain  , 
s'engagent  par-là  à ne  pas  lui  réfiller  , (1)  ou  à lui  obéir  toutes  les  fois  qu'il  voudra 
employer  leurs  forces  & leurs  facultez  à l’avancement  du  Bien  public;  & ainfi  ils  le 
rendent  affèz  fort  pour  y contraindre  chacun  d'eux.  Cette  même  Convention  lui 
donne  auffî  un  titre  bien  légitime  Si  bien  authentique  , puifqu’elle  fonde  fon  Auto- 
rité non  fur  la  violence  de  fa  part , mais  fur  une  foamiffion  Sc  un  confentement  vo- 
lontaire des  Sujets.  Voilà  donc  l'origine  prochaine  & immédiate  du  Pouvoir  Sou- 
verain , entant  qu'il  marque  une  Qualité  Morale.  Car  tout  de  même  qu’on  transfère 
fon  bien  à autrui  par  des  Conventions  & des  Contracta , 011  peut  auffî  par  une  foumif- 


♦ .XXIV.  (1)  Voyez  ci -de  (Tous  , CltMp.  VII.  de  CC LU  imptrimm  chjus  iris  ommis  in  enftnfu  •beditmtinm  r/V. 
xre  , $ t.fc  Grotius.  Uv.l.ci>*p.  1)1.  *.  ij , 24.  Tit.  Liviu»  , X>.  IJ.  Cap.  LIX.  Citation  de  notre 
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lion  volontaire,  fe  dépouiller  en  faveur  de  quelqu’un  qui  accepte  la  renonciation  <iu 
droit  que  l'on  avoir  de  difpofer  pleinement  de  (à  liberté  Se  de  Tes  forces  naturelles. 

Ainfi  un  Homme  qui  s'engage  à être  mon  Efclavc  , me  confère  véritablement  fur  lui 
l'Autorité  de  Maître;  & c’eft  par  une  craflê  ignorance  que  quelques-uns  objeûent  ici 
cette  maxime  commune,  Bc  vraye  en  un  autre  lêns,  que  l’on  ne  [aurait  donner  ce  que 
l’on  n’a  pat  (1). 

$.11.  Mais  quoique  la  Souveraineté  réfulte  immédiatement  des  Conventions Hu- 
maincs,  cela  n'empêche  pas , que  pour  la  rendre  plus  lacrée  Sc  plus  inviolable  , il  ne  u veioué  de 
faille  un  principe  plus  relevé , Sc  que  l'Autorité  des  Princes  foit  de  Droit  Divin  aulïi-  Dltu‘ 
bien  que  de  Droit  Humain  ; car  depuis  que  les  Hommes  fe  furent  multipliez  confi- 
dérablement,  la  droite  Raifon  leur  ayant  fait  voir  que  l'établillcment  des  Societez  Ci- 
viles étoit  absolument  nécdlàire  pour  l’ordre,  la  tranquillité,  & la  confervation  du 
Genre  Humain;  Dieu  , entant  qu'Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  doit  aurtî  certainement 
être  régardé  comme  Auteur  des  Societez  Civiles , & par  confisquent  du  Pouvoir  Sou- 
verain, fins  lequel  elles  ne  fauroient  être  conçues.  En  effet , il  faut  rapporter  à Dieu 
non  feulement  les  Etabliffèmens  faits  immédiatement  par  fon  ordre , & fans  l'inter- 
vention d’aucun  a&e  humain  ; mais  encore  ceux  que  les  Hommes  ont  inventez  eux- 
mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon , félon  que  les  circonftances  des  tems  & 
des  lieux  le  demandoient,  pour  s’acquitter  des  Obligations  (a)  que  quelque  Loi  Di-  M Voy«t.  Tl. 
vine  leur  impofoit.  Ainfi  dès-là  que  lins  le  Gouvernement  Civil  on  ne  pouvoir  plus  ' ’ 
pratiquer  commodément  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle , Dieu  , qui  prelcrit  cette 
Loi  aux  Hommes,  leur  a par  cela  feul  ordonné  manifeftement  de  former  des  Societez 
Civiles.  Audi  voyons-nous,  que  dans  l’Ecriture  Sainte  il  approuve  formellement 
l’Autorité  des  Souverains  , Sc  la  fait  regarder  comme  venant  de  lui , ordonnant  fous 
des  peines  très-rigoureulês  de  la  refpeéler  Sc  de  s'y  foûmettre.  Mais  il  n'cft  pas  bien 
fur  que  Dieu  aie  exprelTémenc  commandé  d’établir  telle  ou  telle  Société  Civile 
en  particulier,  avant  ( x ) qu'il  y en  eue  aucune  de  formée.  Car  pour  ce  qui  eft  du 
fixiéme  ( i)  des  Préceptes  donner,  aux  enfant  de  Noé , fuppofe  qu’on  put  le  vérifier,  il 
ne  marque  point  de  tems  ni  de  lieu  précis  , 5c  rien  n'empêche  qu'on  ne  l'explique  en 
ce  finis  : Qu'il  faudra  adminiftrer  la  Juftiee , iorfqu’ily  aura  des  Tribunaux  établit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l’origine  de  la  Souveraineté,  n'cft  pas  fort  diffé- 
rent des  penfees  d’un  (b)  Commentateur  de  Grotius  : Il  faut,  dit-il , fonder  Péta-  ft>)  BiflUr i, 
blijfcmcnt  du  Pouvoir  Souverain , non  feulement  fur  un  aile  humain,  mais  fur  un  Ccm- 
mandement  Divin  , cr  fur  la  Lot  Naturelle , ou  fur  un  aile  humain  par  lequel  on  fe 
propofe  d’obéir  au  Droit  Naturel.  Car  celui  qui  ordonne  l’ étabhjfement  d’une  Société , 
preferit  en  meme  tems  l’ordre  nécejfaire  pour  l’entretenir  : Or  l'ame  d’une  Société,  c’cfl 
eju  il  y aie  quelqu’un  qui  commande  avec  autorité , & l’Etat  eft  la  plus  parfaite  de 
toutes  les  Societez..  Voilà  qui  eft  bien , pourvu  qu’on  ajoute  que  Di  eu  a déclare  ici 
fa  volonté  uniquement  par  les  lumières  de  la  Raifon , qui  ont  fait  comprendre  aux 
Hommes , que  fans  1 établillèment  des  Societez  Civiles,  l’ordre  Sc  la  paix  , qui  font 


(i)  Voyrz  ci-deffiis  , Liv.  VI.  Ckaf»  I.  5.  12.  Sc  ci- 
deflbus  1 S-  4- de  ce  Chapitre. 

S.  II.  (1)  C'cft  ce  que  notre  Auteur  veut  dire  dans 
ces  paroles  : \’nm  eurent  Ai  ferre  Dnttjnjatit  bei:  &»unc 
Çiviretem  etnftuui  , non  liguer.  I.a  fuite  du  diieours  le 
montre  allez.  Ainfi  tombe  la  critique  de  tcu  Mr.  Hf  a* 
TlU*  » qui  allègue  l'exempte  de  U République  ici 


Hébreux  ,que  Dmu  avoit  fondée  \ comme  fi  notre  Au- 
teur l’eût  ignore,  ou  oubjié. 

(1)  C’eft  celui  des  Jugement  ; fur  quoi  on  peut  voir 
S FL  D F.  N , De  Jitr.  Nif.  C”  Cetir.  feenni.  Hebr ■ Lib.  VII. 
Cap.  Conférez  ici  ce  que  dit  Mr.  Le  Clerc 

fur  Deuteron.  1.  17. 
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(d)  Epir.l.  Chap 
IL  verf  ij. 

(c)  Jüm.  XU1,  1. 
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le  but  du  Droit  Naturel , ne  pourraient  pas  (ê  maintenir  dans  le  Monde  ; fartout  de» 

f>uis  que  le  Genre  Humain  fe  fut  conlîdérablcment  multiplié.  Et  c’eft  ce  qui  diftingue 
es  Societez  Civiles  d'avec  les  autres  EtablilTemens  Humains . qui  ont  bien  été  inventez 
par  les  lumières  de  la  droite  Raifon  ; mais  non  pas  enforte  quelle  les  fit  regarder 
comme  abfolumcnt  néceflâires  pour  l'ordre  de  la  Société , & pour  la  conlêrvation  du 
Genre  Humain.  Il  eft  vrai , que  dans  le  cinquième  Commandement  (3)  du  Déca- 
logue, Dieu  ordonne  d'obéir  aux  Puiflanccs  : mais  cela  n’exclut  pas  plus  les  caufes. 
prochaines  & immédiates  du  Pouvoir  Souverain , que  la  défènfe  de  dérober  , conte- 
nue dans  le  huitième  Commandement,  n'exclut  les  Conventions  Humaines  qui  ont 
(4)  introduit  la  Propriété  des  biens.  Lors  aulli  que  l’on  donne  aux  Souverains  le  titre 
de  Lieutenans  de  Dieu  fur  la  Terre  , cela  veut  dire  feulcmenr,  que  par  le  moyen  du 
Pouvoir  qu’ils  ont  en  main,  ils  entretiennent  dans  le  Monde  le  bon  ordre  Se  la  paix, 
beaucoup  mieux  que  n’auroient  hait  les  imprellions  de  la  Loi  Naturelle  toutes  feules 
& le  refpcd  des  Hommes  pour  fon  Auteur.  En  ce  fens-là  les  paroles  fuivantes  du  même 
Commentateur  ne  fouffrent  point  de  difficulté  : si  fin  donc , dit-il , que  l'Etat  fût  vé- 
ritablement un  Etat,  dr  qu'il  produisit  l’effet  auquel  il  eft  deftiné  ; Dieu  a établi ». 
par  la  Loi  Naturelle,  l’ordre  de  commander  & d’ obéir,  dans  lequel  il  doit  j avoir  » 
en  vertu  de  la  volonté  meme  de  Dieu  , & des  lumières  naturelles  de  la  Raifon,  un  Pou- 
voir Souverain  cr  indépendant , qui  ne  releve  que  de  Dieu,  comme  c'efi  celui  qui  ap- 
proche le  plus  de  fa  Majefté , & qui  le  repréfente  ici-bas.  Mais  il  dépend  uniquement 
des  Hommes , de  conférer  ce  Pouvoir  Souverain  a une  feule  perfonne  ou  a plufieurs  ,. 
<y  de  régler , les  uns  d’une  façon , les  autres  de  l'autre  , la  forme  du  Gouvernements 
Pour  ce  qui  regarde  l’opinion  de  Grotius  (c)  touchant  l’origine  de  la  Souveraineté,, 
elle  peut  être  expliquée  en  un  bon  fens  : Les  Hommes , dit-il,  ont  établi  des  Sociétés 
Civiles , non  en  conféqucnce  d’un  ordre  de  Dieu,  ( c'eft-à-dire  , d’un  commandement 
exprès  de  fâ  part , car  en  elfct  on  n’en  trouve  point  de  tel  ) mais  de  leur  propre  mou- 
vement (ce  qui  n’exclut  pourtant  pas  les  lumières  de  la  droite  Raifon  , & la  volonté 
de  Dieu  ) j étant  porter,  par  l’expérience  qu'ils  avoient  faite  de  l’imputjfance  ou  étaient 
des  Familles  féparées  (depuis la  multiplication  du  Genre  Humain)  de  fe  bien  mettre 
a couvert  des  infultes  cr  de  la  violence  d'autrui.  De  là , ajoute- il,  eft  né  le  Pouvoir  Ci- 
vil, que  St.  Pierre  appelle  pour  cette  raifon  un  établiflement  (d)  humain  : quoiqu'il 
foit  ailleurs  qualifié  (e)  un  établirtèmcnt  Divin;  pareeque  Dieu  l’a  approuvé  comme, 
une  chofe  fahitaire  aux  Hommes , qui  en  font  les  Auteurs  propres.  Ces  dernieres  paroles, 
femblcnt  donner  à entendre,  que  Dieu  s’eft  contenté  d'approuver  le  Gouvernement. 
Civil , lorfqu’il  a été  une  fois  établi  dans  le  Monde,  de  la  même  manière  qu'il  a bien 


(%)  L’\ureur  fuivnnt  la  diviflon  des  Lutherie»!  , di- 
foit  ici  lt  quatrième  C*mm  ncUmsnr  , pour  le  cinquiè- 
me j Henorrt.  voi  Perei  & voi  Merei.  De-plu1- , il  accor» 
de  rr  »p  libéralement,  qu’il  s’agifle  U des  Souverains. 
Je  f^ai  bien  que  les  Théologiens  fle  les  Prédicateurs  , 
à force  de  conl’equencrs  , ou  plûrôc  de  machines,  ren- 
ferment tous  les  Supérieur!  fous  le  titre  des  Perei  & des 
Mer  et.  Mais  un  bon  Interprète  ne  cirera  jamais  de  U 
rien  de  femblable  : 5c  fans  examiner  le  principe  géné- 
ral des  explications  trop  étendues  que  Ton  donne  or- 
dinairement aux  Coiomandemcnsdu  Décalogue  , (fur 
quoi  on  peut  voir  ce  qu’a  dit  Mr.  Le  Clerc  , dans  fa. 
Note  fur  le  x.  verfet  du  Chap.  XX.  de  I'Exode  , 5c  ce 
que  die  notre  Autenr,  après  Grotius,  Liv.  VIII. 
Chap  I.  $.  4.)  à la  En  il  ne  faut  que  faire  tant  foit  peu 


de  reflexion  à.  la  raifon  que  le  Légiflateur  ajoute  pour 
porter  les  Jfréêlires  à Pobfervation  du  Précepte  dont 
il  s'agit  : Âfi*  , dit-il  , qu’ils  prclemgenr  vos  jours  fur  Ue. 
Terre  , que  le  Crtàttur  vtrr+  Dieu  vous  aura  Jcns-e.  Cela, 
fait  aüuiion  manifeflement  à l'eflicacc  que  l'on  ami- 
buoic  au\  prières  des  Peres  \ des  Meros  en  faveur  de- 
leurs  Enfans  obéi  flans.  Voyez.  Mr.  Le  ClEtc  fur  ce 
Commandement , 5c  fur  GEn  s.  XXVII,}).  La  choft 
fera  encore  plus  évidente  , E (‘explication  ingénieufe 
de  Mr.  Des  Maizs  aux  ( dans  les  Nouvelle  1 4e  U *<•>«- 
tlique  iet  Lettres , Novembre  1700.  page  500.  & fuiv.  f 
cft  bien  fondée. 

'4)  Ces  Conventions  n’étoient  point  néceftairea. 
pour  introduire  la  Propriété  des  biens  1 comme  nous 
l’avons  fait  voix  cp  Ioa  lieu. 
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Voulu  ( f)  approuver  la  condition  d'Efclave  , qui  efl  fans  contredit  un  ctabliflèmcnt 
humain.  Mais  il  faut  ajouter,  qu'avant  qu’il  y eut  aucune  Société  Civile , (f)  les  Hom- 
mes pouvoient  comprendre,  en  faifant  réflexion  fur  l’Etat  du  Genre  Humain  depuis 
fa  multiplication , que  Dieu  vouloit  qu’ils  formalfent  de  telles  Societcz , fans  lcfquelles 
il  n’y  auroit  pas  eu  moyen  de  vivre  en  paix  fie  en  (ureté  ; deforte  qu’en  fuivant  ainfi 
les  lumières  de  leur  Rai  fon , conforme  au  but  de  la  Loi  Naturelle , ils  accomplilfoicnc 
effectivement  la  volonté  de  Dieu. 

$.  111.  Cela  fuffic , à mon  avis,  pour  regarder  comme  (âcrée  l’origine  du  Gouverne- 
ment Civil , & pour  engager  les  Sujets  a avoir  du  refpeét  fi e de  la  foumiiïion  pour 
leurs  Souverains.  Il  ne  fera  pourtant  pas  inutile  d’examiner  ici  les  f t ) raifons  d’un  Au- 
teur (a)  Moderne,  qui  prétend  qu’il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus.  Il  pofe  d’a- 
bord pour  principe , qu'il  y a de  la  différence  entre  la  caufe  de  l'Etat , fit  la  caufe  du 
Gouvernement  Civil  ou  de  la  Souveraineté.  Il  avoue  que  les  Etats  font  formez  par  des 
Conventions  -,  mais  il  foùtient  néanmoins,  que  c’eft  Dieu  qui  confère  immédiatement 
aux  Princes  le  Pouvoir  Souverain,  fans  que  les  Hommes  y contribuent  en  aucune  ma- 
niéré. Selon  lui  les  Peuples  libres , qui  fe  choifîflcnt  eux-mêmes  un  Roi  ,nc  le  revêtent 

£as  pour  cela  de  l'Autorité  Souveraine  : ils  ne  font  que  déligner  celui  à qui  le  Ciel  doit 
t conférer,  de  meme  que  dans  plufieurs  Villes  Municipales,  quoique  l’éle&ion  des 
Magiflrats  appartiennent  au  Conleil , ceux  qui  font  nommez  reçoivent  leur  Pouvoir 
uniquement  du  Souverain. 


($)  Ceci  (ûppofe  le  Syftéme  de  notre  Auteur  fondé 
fur  de  pures  lpeculations  » 6c  non  fur  des  faits  ou  fur 
le  génie  de»  Hommes  en  général , 5c  fur  ceux  des  pre- 
miers Siècles  en  particulier.  Voyez  ce  que  fai  die  ci- 
deflùs  , Chip.  I.  de  ce  Livre  , f.  7.  NV#  1.  Ainfi  on 
peut  fort  bien  s’en  tenir  à la  penfée  de  GROrtus.  Il  y 
a là-deflùs  un  beau  paiïage  de  Cicéron  * qui  porte 
qu’il  n’y  a rien  de  pliu  agreaole  à la  üivi  ni  te  Suprêmes 
que  les  Sociétés  Civiles  légitimement  formées:  Nibit 

mft  illi  principe  Dt)  , tfni  tmntm  hune  mrnndum  rt’it  ,tjueJ 
ai  itm  in  terril  f*r  , ncceprint  ».  qnam  concilia  cttnfjnt 
ittinnm  , jure  ftciéti  1 tjut  Civitért,  éiptlltntnr.  Somn. 
3-ip  Cap  . 111.  Je  remarquerai  encore  , qu’un  des  plus 
xélez  Defeneurs  du  Pouvoir  des  Rois  ».  Guillaume 
Sarclai  » regarde  Dieu  uniquement  comme  ('appro- 
bateur 8c  le  proteôeur  de  leur  Souveraineté  » Dt  Pt- 
Jno&  Kt^tit  [or t/are  , centré  Mtnérchamathei  » Lib.  111. 

Cap.  n. 

i . III.  ■ 1 ) Jamais  on  n’a  débité  de  plus  pauvres  ni- 
ions que  fur  cette  matière.  Si  l’on  en  veut  voir  un 
échantillon  parmi  quantité  d’Auteurs  , que  leurs  pré- 
jugez , leur  intérêt  . 6c  la  Ikuation  des  affaires  dans 
jcs  lieux  où  Us  vivoient , ont  feduit jzroûîeiement  » on 
vi’a  qu’a  lire , par  exemple  » la  DiHertation  de  Boe- 
cle  Réc  émCpicio  Rcfîe,  dans  le  1.  vol.  du  Recueil  de  fes 
J yifferrétiens  Academique  > ; \ THOMAS  CRFFCH  , dans 
Jcs  Notes  Angloifes  fur  fa  Verfîon  en  vers  de  Lucrè- 
ce » publiée  en  i61$.  fous  le  régné  de  Juquei  lf>  page 
jz  Le  dernier  eft  d’autant  plus  ridicule , qu’il 

tire  la  chofe  par  les  cheveux, &:  que  de  do.  pages  qu’il 
•mplove  à faite  quelque  peu  de  Notes  fur  fa  Traduc- 
tion , il  en  perd  cinq  ou  Ux  à cette  digreffion  hors  de 
propos.  A u fli  voir-on  , que  quand  il  publia  depuis  l'o- 
riginal même  avec  des  Notes  plus  étendue*  , en  169$, 
nomme  alors  le  Gouvernement  avoit  changé  » il  n’eut 
garde  de  rien  dire  fur  cette  prétendue  émanation  im- 
médiate de  l’autoxité  Divine.  Mais  un  Théologien  de 


Ddnnemér^ü  de  nos  fours  réfuté  bien  plus  efficace- 
ment l’opinion  contraire,  c’eft  en  faifant  brûler  par  In 
main  du  Bourreau  » à Cepptnhégen  » un  Livre  de  Mr. 
Tiicmasius,  où  ce  Turilconlùlre  foûtenoitque PiEtf 
n'ell  pas  /•  exufe  immtdiétt  dt  té  Stwutrétntii.  Voilà  ce 
ue  peut  le  zèle  aveugle  » ou  plutôt  la  baflé  flatterie 
es  Eccléflaftiqucs.  Au  refte  , celui  dont  je  parle  » eft 
Hector  Godefroi  Masius,  dont  on  connoiua  en- 
core mieux  le  cataâere , par  un  Livre  dont  l'Extrait 
fe  trouve  dans  la  Bi»liotheq.ue  Univers.  Tome  XI. 

?age  47.  & fmrv.  Mr.  Thomasius  de  qui  je  tiens  le 
ait  que  je  viens  de  rapporter,  remarque  au  méinc  en- 
droit ( Jnft.  Jurifpr.  Div.  Lib.  111.  Cap.  VI.  f . 6 1,6* 
feqq.  ) que  l'on  propofa  autrefois  enFr«*c«>  dans  l'Ail 
fcmhlce  générale  des  Etats  du  Royaume  , de  faire  ca- 
noniser cette  proportion  > Itt  Pois  tirent  dt  Difitr 
immtdiéttmtnr  leur  autorité  : mais  la  chofe  n'eut  poitJC 
de  fuite,  parccqne  plufieurs  Aient  voir  que  le  falue 
de  la  Frénct  ne  dépendoit  nullement  d’une  relie  opi- 
nion , & qu’ainfi  il  falloic  lailTec  débattre  la  queftion. 
dans  les  Ecoles.  Gramond,  Liv.  I.  Htft.  GmII.  page  6z„ 
& fto tj.  Edit.  £/«.rvir.  Cet  article  , que  le  Tiers  Etafc 
vouloir  faite  pafler  en  Loi  > ne  tendoit  pas  tant  a éta- 
blir l’origine  de  la  Souveraineié  en  elle-même,  qu’à 
la  mettre  en  fùrrté  d’ou  qu'elle  vienne,  contre  les  ma— 
ximesdétellablesdeceuxquila  font  dépendre  du  Pspt,. 
ui  donnent  à ce  prétendu  Chef  de  l’Fglife  le  pouvoie 
’abfoudre  les  Sujets  du  Serment  de  fidelité  » 6c  qui  an- 
toufciu  ceux-ci  à ailàiliner  leur  Prince  comme  Héréti- 
que. On  peut  voir  toute  cette  affaire  racontée  au  long 
par  feu  Mr.  Le  Vassor  » dans  Ion  Htft.  dt  Louis  XIII. 
lui  l’annee  M.  DC.  XV.  Tome  II.  page  74.  & fniv., 
Confcter.  auflî  ce  que  je  m'appelais  que  Mr.  Tho- 
masius loi -même  a dit  depuis,  dans  la  4.  Edition  de 
fes  Fnndtmtntéjur.  .Va/.  & ci  tnt.  Lib.  111.  Cap.  VL  S w 
A 1 10.  tn  Stt. 

R 5. 


6,7,  S.  Celejf.  III. 
ZI.  1.  Tl*.  VI,  J. 
Ji/«  » U>  P» 


Si  la  Souveraine- 
té vient  immédia- 
tement de  Dieu? 

(a)  J.  Frid.  Hor- 
ni  us  , de  Ci  vit. 
Lib.  IL  Cap*  L 
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Cette  petite  a un  air  de  dévotion  qui  éblouît  bien  des  gens  : mais,  pour  peu  qu’orr 
l’examine  , on  trouvera  qu'elle  rcnvcrlè  toutes  les  Conventions  des  Souverains  avec 
leurs  Sujets , & toutes  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  Et  d'abord  , on  ne  fauroit  voir 
(b)  Mtjtjfti.  lâns  une  jufte  indignation , que  cet  Auteur  ote  entièrement  la  (b)  Majtjlé Souveraine 
aux  Républiques , & qu’il  ne  l’accorde  qu'aux  Rois.  J’avoue  que  dans  ces  derniers 
ficelés  l'ufage  a affrété  aux  Rois  d’une  façon  particulière  le  titre  de  Majejlé  : maison 
ne  laide  pas  pour  cela  de  (1)  s'en  fervir  pour  déligner  le  rang  & l'autorité  des  Souve- 
rains dans  quelque  forte  de  Gouvernement  que  ce  lûit.  La  définition  qu’il  donne  lui- 
même  de  la  Majejlé  Souveraine , quoique  d’ailleurs  un  peu  trop  vague,  convient  à 
un  Sénat , ou  à une  Aflèmblée  du  Peuple,  auffi-bien  qu’à  la  Monarchie.  C'cft,  dit-il , 
un  Pouvoir  Souverain  fur  l'Etat  en  tout  <ÿ-  partout.  J'avoue  que  les  Rois  ont  quel- 
que prééminence  fur  les  Souverains  d’un  Gouvernement  Arillocratique  ou  Démocra- 
tique, en  ce  que  chaque  Membre  d’un  Sénat, ou  d’une  Allèmblée  du  Peuple  , dépend 
du  Corps  entier;  au  lieu  que  les  Rois  ne  reconnoidènt  point  de  Supérieur  ici-bas  : Mai* 
cela  n’empêche  pas  que  l’Autorité  des  Souverains,  par  rapport  à leurs  Sujets,  ne  foie 
la  même  & n’ait  une  égale  force  dans  toute  forme  de  Gouvernement.  Notre  Auteur 
regarde  Du.tr  comme  l'unique  caufe  de  cette  M.tjeflé  tju'il  répand  ( ce  font  fes  termes) 
immédiatement  fur  les  Rois , du  moment  qu'ils  ont  été  élus  par  le  Peuple.  Je  fuis  fort 
trompé , s'il  n’a  conçu  la  Majejlé Souveraine  comme  une  Qualité  Phylique  : abfurdiré, 
dans  laquelle  tombent  auffi  manifeftement  ceux  (})  qui  difent,  que  la  Souveraineté 
elt  une  Créature  de  Dieu  f excellente , qu’il  n’y  en  a point  d'autre  dans  un  mime  ordre 
de  Caufe  , ou  d'un  ordre  fupérieur , qui  par  aucun  principe  né  avec  elle , ait  contribué 
quoi  que  ce  foit  a l’établijfement  de  cette  forte  de  Gouvernement.  Idées  bien  groffieres , 
qui  découvrent  un  grand  fond  d’ignorance  en  ce  qui  regarde  la  nature  des  Chofes 
Morales  ! Les  Rois,  ajoùte-t-on , qui  font  tirer  de  l'obfcurité  d’une  baffe  naidàncc 
pour  monter  fur  le  Trône , brillent  tout-à-coup  d’un  éclat  extraordinaire  qui  ne  peut 
venir  que  du  Ciel.  Mais  ce  n’eft-là qu’unemifcrablc déclamation,  capable  feulement 
de  frapper  des  Ignorans  qui  ne  Içavenr  pas  diftinguer  le  clinquant  d’avec  l’or  , les 
fàuflès  penfées  d’avec  les  vrayes.  Ce  que  l’on  dit  enfuite  que  Dieu  a un  foin  parti- 
culier des  Rois , ne  prouve  rien  non-plus.  La  Providence  Divine  a donné  d’aulli  grandes 
marques  de  fa  protcétion  en  faveur  d'autres  perfonnes  d'un  rang  moins  élevé , fur- 
tout  de  celles  qui  dévoient  être  fort  utiles  au  Genre  Humain  ; & l’on  a vù  au  contraire 
bien  des  Rois  empoifonnez,  ou  morts  de  quelque  autre  maniéré  tragique, par  la  conf- 
piration  de  leurs  propres  Sujets.  Pour  ce  qui  efl  de  quelques  Princes  (4),  qui  par  un 
effet  de  leur  tempérament , ont  produit  des  a étions  héroïques  que  l’on  regarde 
comme  tenant  du  miracle  , on  fera  bien  de  confulter  là-dertus  des  Médecins.  En  vain 
étale-t-on  auffi  les  chârimens  du  Ciel  déployez  fur  les  Rois  infolens,ou  fur  les  Sujets 
rebelles  : en  vain  entallè-t-on  un  grand  nombre  de  partages  de  l'Ecriture  Sainte, qui 


(i)  Ceci  n’a  lieu  qu’en  Latin. 

(jj  Ces  paroles  font  du  Théologien  , J.  A D A M , 
Os  1 A ND  L R , Qbftrv.  in  GROf.Lib.  I.  Cap.  111.  $.7. 
W 471. 

(4)  Je  me  Conviens  ici  de  ces  paroles  deMoNTAGNF» 
Tf*îi , Liv.  ÎI.  Cliap.  XII.  page  169.  Toine  II.  Edir.  de 
l.tndrti.  hIci  âmes  des  Empereurs  5c  des  Savatier* 
font  jetfees  imeme  moule-  Confiderant  l'importan- 
ts ce  des  aâions  des  Princes,  5c  leurs  poids,  nous  nous 
» per fuadon s qu'elles  foyent  produites  par  quelques 


» caufe*  auflt  poifanres  5c  importantes.  Nous  nous 
trompons  : ils  font  mener.  5c  ramène*  en  leurs  mon* 
Mvemens.  par  les  mefmes  reiîors  , que  nous  femmes 
„aux  noftres.  La  mefmc  raifon  qui  nous  fait  tanicr 
».  avec  un  voifin  , dieflfe  entre  les  Princes  une  guerre: 
»>la  meme  raifon  qui  nous  fait  fouetter  un  Laquais, 
» tombant  en  un  Rov  , lui  fait  ruiner  une  Province. 
» Ils  veulent  aufli  legerement  que  nous  » mais  ils  peu- 
»*  vent  plus.  Pareils  appétits  agitenr  un  ciron  , 5c  un 
»»  Eléphant. 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  III.  „ j 3 y 

prouvent  même  contre  l'opinion  de  l’Auteur  dont  il  s'agit , que  Dieu  cft  auteur  du 
Gouvernement  Ariftocratique,  auffi-bicn  que  de  la  Monarchie  ; en  vain  allègue- t-on 
plulieurs  prédirions  de  ce  que  quelques  Rois  dévoient  faire  un  jour , car  on  en  trouve 
auffi  à l'égard  des  Républiques.  Enfin , ce  que  l’Ecriture  nous  apprend  de  ( j)  l'établi  fie- 
ment  des  Rois  parmi  les  Juifs , ne  tire  point  à conféqucnce  pour  l’origine  de  la  Mo- 
narchie en  général;  puilque  long-tems  auparavant  il  y avoit  déjà  plulieurs  Royaumes 
dans  le  monde.  C’eft-là  feulement  un  exemple  particulier  des  diverfes  manières  dont 
l’Autorité  Souveraine  a été  conférée  à telle  ou  telle  perfonne  , félon  la  diverfité  des 
Peuples. 

§.  IV.  Examinons  maintenant  les  raifons  dont  le  même  Auteur  fe  fert  pour  1 
faire  voir,  que  toutes  Us  Cttttfes  Humaines  ne  fauroient  en  aucune  façon  produire  la  J 
Jllajefle  Souveraine  , qui  cft  la  ebofe  du  monde  la  plus  augufte.  L’argument  dont  il  I 
fait  fon  fort , c'cft  que  , ni  chaque  Particulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres  J 
C7  indépendant , ni  la  Multitude  entière  , n’ajant  en  aucune  maniéré  la  Alajcftc  Sou-  « 
ver  aine , ils  ne  fauroient  la  conférer  au  Roi.  Mais  il  peut  arriver  , & on  le  voit  tous  1 
les  jours, qu’une  Qualité  Morale,  telle  qu’eft  l'Autorité  Souveraine,  foit attachée  à 
une  perfonne  , par  le  confentcment  de  quelques  autres , (a)  qui  n’en  étoient  pas  for-  ( 
mellcment  revêtues  elles-mêmes , & qui  ne  laiftent  pas  pour  cela  de  la  produire  réel-  J 
lement  dans  celui  en  qui  elle  commence  d’cxiiler  (1)  ; de  même  que  plulieurs  voix  r 
réunies  d’une  certaine  maniéré  , forment  une  harmonie  qui  n’étoit  pas  dans  chacune. J 
D’ailleurs , la  Souveraineté  réfultant  d’une  Convention  par  laquelle  les  Sujets  s’enga- 
gent à ne  pas  réfifterau  Souverain,  & à le  lailfer  difpofer  de  leurs  forces  & de  leurs 
facultez  , comme  il  le  jugera  à propos  ; il  eft  clair  qu’il  y a dans  chaque  Particulier 
des  femences  , pour  ainli  dire  , du  Pouvoir  Souverain , qui  poullént  & fe  réunifient 
toutes  enfemble  par  les  Conventions  faites  entre  les  Sujets  ôc  le  Souverain.  Préten- 
dre donc  , que  le  Pouvoir  Souverain  ne  puilfe  point  émaner  des  Hommes,  finis  pré- 
texte qu’on  ne  trouve  rien  de  tel  dans  les  Facultez  Naturelles  de  chacun  ; c’cft  raifon- 
ner  fur  des  idées  bien  groffieres  : comme  s’il  s’agirtoit  ici  d’uneQualité  Phyfique,ou 
qu’il  n’y  eût  point  de  Qualitez  Morales.  Je  ne  fçai  fi  les  Rois  fages  , & furtout  ceux 
quifont  auffi  Chrétiens,  feront  bien  aifos  d’entendre  dire  , comme  fait  enfuite  le  mê- 
me Auteur  , que  Dieu,  qui  avoit  lui  feul  te  droit  de  gouverner  l'Homme , en  vertu 
de  la  Création  ,s’en  eft  déchargé  fur  les  Princes  ; en  forte  néanmoins  qu’il  le  con- 
ferve  toujours  , & qu’ainfi  il  ait  (b)  entièrement  revêtu  les  Rois  de  fon  Pouvoir  ,fans  ( 
s’en  dépouiller abfolument  lui-meme , & autres  femblablcs  éloges,  par  lcfqucls  delà-  J 
ches  Flatteurs  cherchent  à rehaufièr  la  Majefté  des  Princes  aux  dépens  de  la  Majefté  » 
Divine.  On  diroit  qu’ils  doutent  s’il  refie  encore  à Di  eu  quelque  Pouvoir  furies 
Hommes  depuis  l’établificment  des  Rois  , & fi  ceux-ci  doivent,  de  même  que  leurs 
Sujets , le  reconnoîtrc  pour  leur  Supérieur  commun.  Mais  l’Autorité  des  Souverains 
eft  certainement  d’une  toute  autre  nature  que  l’empire  dont  Dieu  eft  revêtu  par  lui- 
même  fuc  les  Hommes  en  qualité  de  leur  Créateur  : Ainfi  il  y a également  de  l’abfur- 
dité  & du  blafphême , à dire  que  Dieu  , par  une  faveur  route  particulière , commu- 
nique aux  Princes , qui  font  Hommes  aulu-bien  que  leurs  Sujets , l’empire  qu'il  a lui 

( j)  Voyez  le  Difttmrt  fur  le  Gouvernement , par  ÀI-  courager  Aleikttde  \ paraître  hirdiment  dans  l'Affcm* 
CER non  Sxdney  , Chap.  11.  Seâ.  IX-  blec  du  Peuple  , lui  difoit  : Si  veut  méprit*.  en  parti» 

f.  IV.  (i)Sur  ce  principe  (ajoàtoir  ici  notre  Auteur)  emlitr  ciacun  de  (eux  tjui  eempofem  nnt  Ajftmislét  - que 
on  ne  fçauroit  approuver  le  rationnement  de  Socrate  , ne  les  méprifn.  - vont  auffi  lerfqu’ih  font  tout  tnfemllt  & 
jappouc  pax  Euen  , loifquc  cc  Philofophe  » poux  en-  Vax.  Hift.  Lib.  U.  Cap.  L 


Examen  des  rai- 
fons dont  nn  Au- 
teur Moderne  le 
ferr  pour  prouvée 
que  la  Souverai- 
neté ne  fauroir 
venir  quede  Dieu 
immédiatement» 


(a)  Voyez  Dite/?. 
Lib.  XLI.  Tir  l. 

de  ad  tut  rend'  re- 
rum  Jominic,  LC£- 

XLV1* 


(b)  Per  cumula  tic» 
nem,  non  per  emni» 
modam  aldi.*tic.~ 
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(cl  Voyez  Dtut. 
XVII,  14. 
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feul  en  vertu  de  la  Création.  Pour  prouver  enfuite , que  Dieu  fcal  cft  la  caufe  im- 
médiate de  la  Majejlé  Souveraine , on  diftingue  entre  la  caufe  efficiente  immédiate  . 
Si  la  maniéré  immédiate  d'établir.  Dieu,  dit-on  , cft  l'auteur  immédiat  de  la  Aiajcjlc 
Souveraine , quoique  la  plupart  des  Rois  montent  fur  le  ThrÔne  par  quelque  autre 
vove  médiate.  Ainii  il  faut  mettre  de  la  diftérence  entre  ces  deux  proportions  :Dieu 
ejt  la  caufe  immédiate  de  la  Majejlé  Souveraine  ; Si  Dieu  établit  immédiatement 
le  Prince  ,ou  , Dieu  lui  confère  immédiatement  la  Majcjlé  Souveraine  : car  , quoi- 
qu'on puillè  direque  Dieu  confère  cette  Majcûé  (îj  par  l'entremile  desfutfrages  du 
Peuple  . par  la  voye  de  la  Succelïion,  par  les  Conquêtes;  on  ne  fauroit  proprement 
en  attribuer  la  production  à aucune  Caufe  Seconde  , prochaine  Si  immédiate.  Mais 
on  raifbnnc  ici  toujours  lu r une  faufte  idée  de  la  Souveraineté , que  l’on  conçoit  ma- 
nifeftcment  comme  un  Etre  Phyliquc , qui  ayanc  été  produit  par  le  Créateur  , (ans 
être  attaché  à aucun  fujet , court  enfuite  par  le  monde  , jutqucs  à ce  que  l'élection 
d’un  Peuple  le  fixe  au  Roi  nommé  , & le  remplillè  de  Ion  augufte  fplendeur.  Qu’cft- 
ce  donc  que  cette  Alajcjlé  Souveraine  avant  qu’elle  ait  été  placée  dans  la  perfonne 
d’un  Roi  ? Eft-cc  une  Subftance  , ou  un  Mode  ; ( 3)  Si  c’eft  un  Mode , comment  peut- 
elie  exifter  fansfujets  î En  quel  tems  a-t-elle  été  créée  i Eft-ce  au  commencement  du 
Monde  ,ou  depuis  ■ N’y  a-t-il  danstoutle  Monde  qu’une  feule  Majcjlé  Souveraine  , 
dont  chaque  Roi  poftèdc  une  partie  ; Ou  bien  chaque  Roi  a-t-il  en  particulier  fa  Ma- 
jcjlé toute  entière  ; Lorfqu’un  Roi  meurt , que  devient  fa  Majejlé?  Péric-elle  avec  lui , 
ou  fublifte-t-elle  encore  , comme  une  Ame  feparéc  du  Corps  J Ou  bien  paftc-t-elle 
par  une  cfpece  de  Metempfycofe , dans  le  nouveau  Roi  qui  fuccéde  au  défunt  i On 
feroit  fort  embarrafle  de  répondre  à toutes  ces  questions  : & au  fond  il  cft  ridicule  de 
chercher  la  caufe  immédiate  du  Pouvoir  Souverain , confideréen  général  par  abftrac- 
tion,  puifqu  il  n’exifte  jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfonne  en  particulier.  G’eft  tout 
comme  fi  fçaehant  la  caufe  de  l’exiftence  de  chaque  Homme,  on  s'avifoit  de  chercher 
la  caufe  de  la  Nature  Humaine  confidérée  par abftraction.  D'ailleurs,  l'Auteur  que 
je  réfute,  laiftant  aux  Peuples  la  liberté,  lorfque  perfonne  n'a  acquisaucun  droit  au 
Pouvoir  Souverain  , de  choifir  quel  Roi  il  leur  plaît , & quand  bon  leur  femble , (c) 
ou  d’établir  telle  forme  de  Gouvernement  qu’ils  jugent  à propos  ; je  voudrois  bien 
fçavoir  , que  feroit  devenue  la  Majcjlé  Souveraine  , fi  tous  les  Peuples  eufl'ent  trouve 
bon  de  faire  des  Etats  Ariftocratiqucs  ou  Démocratiques  ? J'avoue  , que  l'Eleétion  , 
confidérée  proprement  Si  précifémcnt  en  elle-même  , n’eft  autre  chofe  qu’une  ma- 
nière de  faire  acquérir  à quelqu'un  la  Souveraineré  ; mais  rien  n’empêche  , que  par 
un  feul  & même  acte  on  11e  déiïgnc  une  certaine  perfonne  , Si  on  ne  lui  confère  en 
même  tems  une  Autorité  qui  n’exiftoit  pas  auparavant  ; car  il  eft  clair  que  le  con- 
cours 


(i)  C’eft  en  ce  fens  ( ajoutoit  notre  Auteur  ) que 
l'Orateur  T il  fi  n i s r i u s die  a deux  Empereurs  : 
Que  les  Gens  de  Guerre  , qui  les  ont  élus  , ne  font 
pas  les  auteurs  propres  de  cette  élection  ; mais  qu’el- 
le  vient  du  Ciel  , de  que  les  hommes  n'ont  etc  que 
les  Miniftxes  de  la  publication  de  l’ordre  des  Dieux  : 
Mà  oïic&i  » « ywvctioi , i if  rp*7/«T<tf  KUfttf 

tivoLi  7cuv7 %npoTortctf'  àvuSîv  ctuin 
KotTUTiv  h , avvQtv  « kvàtfnrtç  tcmixtcci. 
(txto  «Ti  pH7it  dfitltfCf,  H i'è  AlU  /S*A»Ï)  Ttiïf  7UY 
ÀyQfWTM  fiAKOflcUî.  Orat.  XV.  ( VI.  Edit,  Etrd. 


page  71'  C.  ) Mais  de  queldroirles  Armées  Romaines 
elilbtent  - elles  les  Empereurs  ? Voilà  de  beaux  Inter* 
prêtes  de  la  volonté  du  Ciel! 

(l)  Notre  Auteur  renvoyé  ici  à VJüfttirt  du  CoueiU 
dt  Trente  . pat  le  Pere  PAUL.Lib.  11.  page  ai).  Edit, 
Lutin.  Gtriuchtm.  itf  {S.  où  l'on  voit  que  les  Pères  de 
ce  Concile  le  tquruientoient  fort  pour  expliquer  la 
nature  du  turutlirt  que  les  Sacrement  impriment  i le 
tout  faute  d'entendre  ce  que  c’eft  que  les  Chofes  Mo- 
rales : Ajoutons  » Ce  par  unecralTc  ignoiance  des  prin- 
cipes de  la  bonne  Théologie  , ou  de  la  (implicite  de 
l'Evangile,  pour  ne  rien  dire  des  autre»  motifs  qui 
pouvoteot  s'y  joindre. 

S.  V. 
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cours  mutuel  des  volontez  fuffit  pour  produire  un  droit,  (d)  & généralement  toute  (d)v°y«K-M«  , 

•utre  forte  de  Qualité  Morale.  Nous  n’aurons  pas  de  la  peine  à réfoudre  cette  autre  f‘.  &’cc  qoe' 

difficulté:  Si  le  Peuple  , dit-on  , efi  la  Coupe  Seconde  de  la  Aiajefié  Souveraine  , il  no“’ 

doit  avoir  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  la  produire  : or  c'eft  ce  que  l'on  ne  fauroit  prou-  chjp.v.i.  j, 4" 

ver.  Mais  puifque  Dieu  a imprimé  dans  le  cœur  des  Hommes  un  délir  ardent  de  leur 

propre  confervacion  ; qu’il  leur  ordonne  de  maintenir  parmi  eux  le  bon  ordre  & la 

paix  ; & qu'il  leur  a donné  la  Rai  fou  pour  connoître  les  moyens  propres  à cette  fin  , (c)  Cc  quc  j;,,,, 

dont  le  principal  eft  le  gouvernement  Civil  : y a-t-il  le  moindre  lieu  de  douter  , qu'ils  j'.®'  . tuf. 

ne  tiennent  du  Ciel  le  droit  d’établir  l’Autorité  Souveraine  ; Les  axiomes  Philofophi-  mememenr,  fur 

ques  , que  l’on  étale  ici  en  divers  endroits  , font  en  partie  fort  incertains  , en  partie 

tirez  des  Chofes  Phyfiques , & appliquez  mal-à-propos  aux  Choies  Morales,  (c)  Je  qu'une  ’fiûion 

n’ai  pas  loifir  de  les  examiner  en  détail.  Poétique. 

$.  V.  Le  même  Auteur  s’étend  fort  à réfuter  les  fentimens  de  ceux  qui  rapportent  Le» Guerre»  n'ont 
à quelque  autre  caufo  l’origine  de  la  Souveraineté.  Surquoi  il  faut  avouer  , qu’il  dit  Gnumneiùcnt 
bien  des  choies  judicieufes  , quoiqu'il  en  avance  d’autres  qu'on  ne  fauroit  lui  palîèr.  Civil. 

Il  a raifon  de  foutenir  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  doit  pas  fon  origine  aux  Guerres 
excitées  par  l’ ambition , on  par  les  autres  PaJJions  déréglées  des  Tyrans  ; car  cela  fup- 
pofe  des  Societez  Civiles  déjà  établies.  Il  eft  vrai  que  les  violences  qui  fe  commcttoient 
tous  les  jours,  & les  machinations  de  ceux  qui  travailloient  à opprimer  les  autres  , 
ont  pù  donner  occafion  aux  Pcrcs  de  famille  , qui  avoient  vécu  julqu’alors  féparez 
& indépendans , de  fe  joindre  plufieurs  enfomblc  pour  former  des  Etats.  ( 1 ) Il  eft 
clair  encore , que  la  plupart  des  grands  Empires  , pour  ne  pas  dire  tous  , doivent 
leurs  accroiffemens  aux  Conquêtes  ; mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là  , que  les  Guerres 
ayent  produit  originairement  le  Pouvoir  Souverain  ; car  il  faut , pour  le  moins , que  les 
premiers  qui  allèrent  de  concert  attaquer  les  autres , fe  foient,  avant  toutes  chofes  , 
fournis  volontairement  à la  conduite  d’un  Chef.  Et  pour  ceux  qui  étoient  fubjuguez  , 
le  Vainqueur  n’eut  fut  eux  aucune  Autorité  légitime,  que  quand  ilsfc  furent  enfuitc 
engagez,  par  quelque  Convention  , à lui  obéir  fidèlement. 

§.  VI.  I l n’eft  pas  non-plus  impolïible  , que  l’Autorité  des  Peres  de  famille,  fur-  si  lt» Percnie  Pi- 
tou 1 de  ceux  qui  avoient  fous  leur  dépendance  plufieurs  Hameaux  , ait  été  érigée  en  f®* 

Souveraineté  ( 1 ).  A la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  proprement  que  l’Educa- 
tion des  Enfans  , comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s’étend  qu’à  ce  qui  concerne  les 
affaires  domeftiques;  Si  la  multitude  des  Enfans,  ou  des  Efolavcs  , ne  fait  point  par 
elle-même  changer  de  nature  à ces  deux  fortes  de  Pouvoir.  Il  n’y  a pourtant  pas  une 
fi  grande  diftance  entre  l’Autorité  des  Peres  de  famille , & celle  des  Souverains , que 
l’on  ne  puiflè  palier  de  la  première  à l’autre,  fans  que  Dieu  produife  lui-même  une 
Majefie  toute  nouvelle  ; car  , fuppofé  qu’un  Pere  de  famille  , qui  avoit  un  grand 
nombre  d’Enfans  & d 'Efolavcs  , émancipât , pour  ainfi  dire,  les  premiers,  & affran- 
chît les  autres , leur  permettant  de  vivre  déformais  en  leur  particulier,  & de  former 
des  Famiells  feparées  , à condition  qu’elles  fe  foumettroient  à fon  Gouvernement  en 
ce  qui  concerneroir  leur  fureté  commune  ; je  ne  vois  pas  ce  qui  manquoit  à un  tel 
homme  pour  avoir  le  rang  & l’autorité  de  Prince  , pourvu  qu'il  eût  d'ailleurs  en  main 
les  forces  néceflàircs  pour  le  but  des  Societez  Civiles.  Que  fi  , avant  que  de  mourir  , 

4.  V.  (t)  Voyeece  que  j'ai  dit ci-dcffus  .furie Chap.  Nin  a.  & te  Second  Traité  s*  G*nvtrMtmnt  Civ  il  a 
1.  de  ce  Livre,  ».  7.  1.  par  Moniteur  Locke.  Chap.  VIU.  f.  roi , & fnn.  de 

4.  VI.  ( 1 ) Voyen  ci-deffu»  , Liv.  VI.  Chap.  U.  f.  10.  l'Original. 
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De  f origine  & des  fondcmcns 


(a)  Voyez  Qtntf. 
XXVII,  if,  37. 

De  quelle  manié- 
ré un  ValTal  qui 
cft  dégagé  de 
l’Obligation  ou 
il  ctoit  envers  Ton 
Seigneur , peut 
devenir  Soutc- 
uin  ? 


il  défignoit  unSucccrtcur , du  moins  avec  le  conlèntemcnt  de  les  Enfans,  il  falloit  fan* 
contredit  fiiivre  cette  difpofition.  Autrement  après  fa  mort  il  y avoir  une  efpeced'in- 
terrégne,  pendant  lequel  les  Enfans  dévoient  ,d’un  commun  accord  , régler  entr’eux 
la  forme  du  Gouvernement,  Sc  choifir  le  Chef  à la  conduite  <^qui  ils  vouloicnt  le 
foumettre  déformais  : auquel  cas  on  pouvoir  fans  violer  le  Droit  Naturel,  nommer 
pour  Succellèur  le  Cadet  même  des  Enfans  du  défunt  (a). 

§.  VII.  L'Auteur,  que  j’ai  réfuté  il  fouvent  dans  ce  Chapitre  , prétend  auflî, 
que  l’on  ne  peut  pas  regarder  comme  véritable  auteur  de  la  Alajefte  Souveraine , celui 
qui  en  étant  revêtu  lui-même  , confère  la  dignité  Royale  à une  perfonne  qui  dépend 
de  lui , en  fe  dépouillant  déformais  de  tout  le  pouvoir  qu’il  avoir  fur  elle  : comme  li 
un  Roi  décharge  fon  Vaflàl  des  engagemens  où  il  étoit  envers  lui  , Sc  confcnt  qu'il 
poflède  déformais,  ( 1 ) comme  Prince  Souverain , les  Terres  qu'il  avoit  en  Fief  ; ou 
Il  l’on  donne  à un  Sujet  quelque  Province,  fans  s’y  referver  abfolumcnt  aucun  droite 
En  ce  cas-là,  félon  nôtre  Auteur,  la  ceffion  du  Prince  n’eft  qu'une  maniéré  de  faire 
acquérir  la  Souveraineté,  Si  elle  peut  ctre  mile  au  même  rang  que  l'Election.  Mais, 
lî  l’on  y penfo  bien , 011  verra  ici  ailement  d’où  vient  la  Souveraineté  du  ValTal  : car 
quand  le  Roi  renonce  à tous  fes  droits  fur  lui  Si  fur  le  Fief,  il  met  dès-lors  le  Vaflàl 
en  état  de  devenir  Souverain,  & il  lui  procure  aulTî  des  gens  qui  peuvent  devenir  les 
Sujets;  les  Habitans  des  Terres  féodales  n’ayant  pù  ic  foumettre  légitimement  au  Vaf- 
fal,  comme  à leur  Souverain , s’ils  n'étoient  auparavant  décharger  de  l’obéïflànce  qu'ils, 
dévoient  au  Seigneur  principal.  Après  quoi , c’eft  toujours  le  contentement  du  Peuple  ,. 
qui  eft  la  véritable  fourccdc  l’Autorité  Souveraine  que  le  Vaflàl  acquiert  à cette  oc- 
caflon  : Car  ou  le  Seigneur  pouvoir,  de  fa  pure  autorité  , donner  la  Province  à qui  bon 
lui  auroit  femblé,&  il  devoir  avoir  acquis  ce  droit  par  un  confentcmentdu  Peuple,  ou 
entièrement  libre,  ou  donné  enfuite  d’une  Guerre  jufte  : ou  il  n’avoit  pas  un  tel  pou- 
voir ; Sc  en  ce  cas  - là  il  faut  que  le  Peuple  donne  un  confcntcment  exprès,  pour  que 
le  Vaflàl  devienne  fon  Souverain  (a). 


Si  un  Peuple  li- 
bre qui  fe  choifit 
un  Roi  • ou  un 
Roi  qui  réfigne 
Je  Royaume  à un 
autre  , lui  confè- 
rent par*  U véri- 
tablement l'auto- 
rité Souveraine} 


$.  VIII.  Enfin,  le  même  Auteur foûtient  qu’un  Peuple  même, qui  las  du  Gou- 
vernement Démocratique  vient  à fe  choifir  un  Roi , n’eft  pas  néanmoins  l'auteur  du 
Pouvoir  Souverain  que  celui-ci  reçoit:  car,  dit-il,  le  Roi  n’eft  revêtu  de  l'Autorité 
Souveraine  que  quand  le  Peuple  s’eft  dépouillé  de  fon  droit.  Or  du  moment  que  le 
Peuple  s’eft  dépouillé  de  fon  droit,  il  n’a  plus  l’Autorité  Souveraine;  donc  il  ne  faic 
que  choifir  celui  qui  doit  la  recevoir  immédiatement  de  D 1 e u.  Mais , par  un  fcmbla- 
ble  raifonnement,  on  pourroit  foutenir,  que  la  Propriété  des  biens  ne  parte  jamais 
d’une  perfonne  à l’autre;  car  certainement  un  autre  ne  fauroit  devenir  maître  delà, 
moindre  chofe  qui  m’appartient , fi  je  ne  renonce  à mon  droit  de  Propriété.  Or  après, 
cela  je  n’ai  plus  la  Propriété , Sc  par  conféquent , félon  le  principe  de  notre  Auteur  » 
je  ne  (àurois  la  transférer  à autrui.  Ainfi  fur  ce  pié-là  je  ne  fais  que  choifir  une  per- 
fonne qui  doit  recevoir , je  ne  fçai  d’où , un  droit  de  Propriété  formé  tout  de  nouveau,, 


9.  VII.  fi)  Car  il  y a des  Vafleaux  qui  font  eux- 
mêmes  Souverains.  v0yex  Grotius  , /.J*.  I.  Chap.  I1L 
9.  23.  Ainû  le  Seigneur  principal , en  relâchant  fon 
droit  à un  tel  ValTal  , ne  fait  que  dégager  les  Sujets 
de  celui-ci  du  tcfpcil  & des  engagemens  oii  ilsctoient 
en  coalequence  de  l’obligation  Féodale  de  leur  Sei- 
gneur immédiat.  Mai*  afin  que  celte  déchargé  foit  va- 
lide , il  faut  dans  un  Royaume  qui  n’eft  point  Patri- 
monial, le  çonlcuictucoidu  Peuple,  auxii  - bien  que 


quand  U s'agit  de  donner  par  U au  ValTal  , qui  n’eroit- 
pas  Souverain  , le  moyeu  de  le  devenir  j pareeque  c'eft 
une  efpeccd'Aliénatton.  Voyez  Grotius  Liv.  11%. 

VI.  9.  s,  j>. 

(2)  Car  le  Seigneur  a bien  pu  renoncer  à fon  droit», 
mais  non  pas  faire  palier  la  Province  malgré  elle,  fous 
la  Souveraineté  du  V'alfal  à qui  elle  n’etoit  engageo- 
que  d’une  Obligation  Fcodaic.  Voyez  i’codi&u  dt 
Gjiotiu*  > que  je  view  de  elles , 5*  4* 


de  la  Souveraineté.  LiV.  VII.  Chap.  III.  139 

A tombe  des  nues , pour  ainli  dire.  Ces  deux  riifonnemens  font  auflî  ridicules  l'un 
«jue  l'autre. 

A l'égard  de  la  réfignation  volontaire  qu'un  Roi  fait  de  fa  Couronne,  on  prétend 
que  par-] à il  fie  dépouillé  de  l'Autorité  Souveraine  qu'il  avoir  fur  fes  Provinces , er 
qu'il  décharge  fes  Peuples  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté  ; après  quoi 
la  Atajefic  Souveraine  retourne  a fin  premier  auteur , qui  en  revêt  le  Succejfeur  dé- 
figné.  C'eft  - là  manifeftemet»  admettre  une  efpece  de  Metempfycofe  de  la  Souverai- 
neté, & je  crois  que  toute  perfonne  de  Bon-Sens  me  difpenfcra  de  m'étendre  à faire 
voir  l’abfurdité  dune  celle  peaféc.  Il  eft  évident,  que  celui  qui  renonce  à la  Cou-  r- 

ronne  faic  place  à un  Succelleur,  qui  ou  n'avoit  aucun  droit  à la  Couronne,  ou  y 
étoic  appellé  par  l'ordte  de  la  Succcfiion  établi  au  commencement  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Peuple.  Dans  le  premier  cas  , il  faut  que  le  Peuple  lui  conféré  la 
Souveraineté  par  fa  loumilTion  volontaire.  Dans  l'autre , le  Succelleur  peut  d'abord 
fe  mettre  en  poffedion  du  Royaume  qui  lui  écheoit  , fans  avoir  belôin  d'un  nou- 
veau conlèntement  du  Peuple. 

$.  IX.  Il  ne  lëra  pas  hors  de  propos  d’examiner  ici  à qui  eft  - ce  qu’il  appartient  de  a qui  il  /?p«- 
donner  le  titre  de  Roi , & les  marques  de  la  Dignité  Royale  , ou  tel  autre  nom  qui 
marque  un  Pouvoir  Souverain  Se  indépendant , attaché  à une  (cule  perlonne.  Il  eft  ur.  sou.cnm  i 
clair  que  ceux  qui  confèrent  la  choie  même , ou  la  Souveraineté , font  aulü  ceux  qui 
doivent  conférer  le  nom  & les  titres.  Si  donc  un  Peuple,  ou  en  formant  la  Société 
Civ  ile  , ou  lorlqu’il  vient  à changer  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement , dépolê 
l’Autorité  Souveraine  entre  les  mains  d’une  feule  perfonne , il  lui  donne  droit  dès-lors 
de  prendre  le  nom  Se  le  titre  de  Roi , ( 1 ) avec  toutes  les  marques  d'honneur  convenables  à 
un  tel  rang.  Ce  Prince  n’étant  redevable  de  (ôn  Pouvoir  & de  fit  Dignité  à aucun  Etranger, 
le  confencement  des  autres  Rois  ou  des  autres  Etats , n’eft  pas  nccclTairc  pour  le  mettre 
en  droit  d'agir  comme  Roi , Se  pour  le  faire  regarder  fur  ce  pié-là.  Au  contraire , com- 
me les  Etrangers  lui  feroient  du  tort  s’ils  lui  conteftoient  Ion  autorité , ils  l'outra- 
geroient  (1)  aulfi , s'ils  lui  refufoient  le  titre  de  Roi.  Et  il  n’y  a point  ici  d’exception 
à faire , fous  prétexte  que  les  Etats  de  ce  Prince  font  peut-être  fort  petits  : car  le  mot  de 
Royaume  n’emporte  pas  une  certaine  étendue  de  Païs,  ou  de  Forces,  mais  feulement 
une  certaine  forte  de  Gouvernement  Civil  qui  peut  être  établi  dans  des  Terres  plus  ou 
moins  vaftes.  Mais  fi  un  Seigneur,  qui  dépend  lui-mcmc  d'un  Supérieur,  veut  deve- 
nir Roi , il  faut  que  le  Supérieur  le  décharge  lui  ,Se  tous  ceux  de  lès  terres,  des  en-  v«wo^EBmSi 
gagemens  où  ils  étoicnr  envers  lui.  Ainfi  celui  qui  a un  Fief  fervant  ne  fàuroit  s'éri-  cap.  u .?/•.««*• 
ger  en  Roi  fans  le  confencement  de  fon  Seigneur  (3)  : Et  s’il  prend  le  titre  de  Roi 
avec  l’approbation  de  fon  Seigneur , fans  ccITèr  pour  cela  d'être  fon  Vafial , il  ne  lèra  Lib.  xv.  Cap.  et. 
revêtu  Dignité  Royale  que  d’une  manière  qui  en  diminue  un  peu  l’éclat.  C'cft 
ainfi  que  les  Succefteurs  à.' Alexandre  le  Grand  n'oferent  prendre  le  titre  de  Rois , eût.  h . 
avant  que  la  Famille  de  ce  Conquérant  , à laquelle  l’Empire  revenoit  de  droit,  fut  xx.cît^uv'.ie 
entièrement  éteinte  (a)  ; quoique  d'ailleurs  ils  euftent  en  main  un  allez  grand  nom-  lv. 


f . IX.  ( 0 , Tyran  de  Su ilt , voyant  que  plu* 

(leurs  autre»  Princes  , comme  Anti^nu  1 , Demtthuj  , 
SeltuctHy  Ljfimé'iu* , C*]f*nArt , avoiem  pria  le  litre  de 
Roi , le  prit  aulSIaMMflie,  d'autant  plus  qu'il  le  fen- 
roit  aulfi  paillant  qu'eux.  C cd  ce  que  nous  apprend 
Diodore  de  Sicilt  > cité  plus  bas  par  notre  Auteur» 
Lib.  XX. Cap.  LV. 

(a)  Mr.  Titius  (Ol>f$rv.  DLXI-)  prétend  que  non  , 


& qu'il  eft  libre  aux  Etrangers  de  reconnoitre,  ou  de 
ne  pas  reconnoitre  pour  Roi  un  tel  Souverain  : car  , 
dit-il  , félon  l'Ufage  , ce  titre  donne  pour  l'ordinaire 
un  rang  fie  des  prérogative»  qui  peuvent  caufer  quelque 
préjudice  à d’autres  Etats.  Voyez  ci-dcflbus»  X.iv.  VIII. 
Ciap.  IV.  i.li.&fmiv. 

(0  Voyez  le  Jm  Pu  Mi  mm  Romsno  Germsnic.  de  Mr. 
Stiuvius  #Cap.  XI.  J. 4.  delà  a.  Edit.  1720. 
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bre  de  troupes,  pour  ne  pas  craindre  que  les  Peuples , à gui  ils  commandoienr,  leur 
refulâllènt  le  contentement  néceffaire  pour  cet  effet.  Lorlqu'un  Prince  a conquis  un 
Païs , il  peut  te  donner  le  titre  de  Roi  par  le  même  droit  de  la  Guerre  qui  lui  * 
(b;  vojre*  Jujti*.  acquis  la  domination  fur  ce  Païs  (b).  Un  Prince  peut  auffi  ériger  en  Royaume  quel- 
lUb.  xli.  cap.  qu’une  de  tes  Provinces,  en  la  féparant  entièrement  de  tous  les  autres  Etats  , (4)  Sc 
la  gouvernant  de  telle  forte  qu’elle  n’en  dépende  en  aucune  maniéré.  Tout  le  monde 
fçait  au  relie , qu’autrefois  le  Sénat  Romain  donnoit  aux  Princes , pour  marque  d'hon- 
neur , le  titre  de  Roi  & d’ami  du  Peuple  Romain.  11  pouvoir  le  faire  légitimement  à 
l'égard  de  ceux  aufquels  il  avoit  conféré  lui- même  l'autorité  Royale  , ou  fur  les 
Royaumes  defquels  il  avoit  ( j)  acquis  quelque  droit  de  fupériorité.  Mais  c'étoit  une 
ufurpation  bien  infolcnte,  de  prétendre  que  les  Princes  , qui  ne  dépendoient  de  lui 
en  aucune  manière,  duitent  lui  fçavoir  gré  de  ce  qu'il  vouloir  bien  leur  donner  un 
tel  titre  : privilège  que  le  Pape  n'a  pas  fait  difficulté  de  s’attribuer  depuis,  ( 6 ) avec 
autant  d’arrogance  & aufli  peu  de  fondement , par  rapport  aux  Etats  libres  & indé- 
pendans  de  l 'Europe. 


CHAPITRE  IV. 


Des  Parties  de  la  Souveraineté’  en  general , & de  leur 

liai  fa n naturelle. 

En  quel  fenj  on  $•  I.  /""V  Uoique  la  Souveraineté  (oit  en  elle-même  quelque  chote  de  fîmple 
dit  que  u Son-  V.  } ( i ) & d’indivifîble  ; cependant  comme  elle  s'exerce  par  divers  Actes  dif. 

ïutiêiV  * dC*  tinéls , feîôn  les  différais  moyens  qu'il  faut  néceflairement  mettre  en  ufage  pour  la 
contervation  de  l’Etat  ; on  y conçoit  divertes  Parties  qui  ont  quelque  rapport  avec 
ce  que  l’on  appelle  (i)  Parties  Potentielles  : Car  ce  n'cfl  pas  un  Tout  compolé  de 


(4)  Il  ne  peut  le  faite  fans  le  confentereent  du 
Peuple  en  general , & de  la  Province  en  particuliers 
à moins  qu’il  n’ait  la  Couronne  à titre  de  Royaume 
Patrimonial. 

(5)  Tels  ctoient , fur  tout  dans  les  derniers  tems  de 
la  République  , 1a  plupart  de  ces  Rois  , aufquels  les 
Remuint  ne  lailfoient  qu’une  apparence  de  Liberté. 
Voyez  l’Or&ir  Remumui  de  feu  Mr.  le  Baron  de  Span- 
heim  , F.xerdr.  II.  Cap-  X.  & ce  que  j’ai  dit  apres  lui 
Pur  Grotius  , Lr*.  I.  Ch*p.  III.  * . ai.  Ntre  aj. 

(«)  C'eft  ainfi  , difoit  notre  Auteur , que  P uV. 
donna  le  titre  de  Grand  Duc  de  Ttfeane  à Cofme  I.  Voyer 
De  Thou  , Hift.  Lib.  XLIV.  fut  l'Année  i *6*.  Voyez 
dans  VHiJfoi’t  du  Concile  du  Trentk  par  le  Pcre  Paul 
( Ltk.  V.  fé ge  I j 4.  Edit.  Leu.  Gorinch.  ) 1a  maniéré  dont 
Paul  IV.  s'y  prit  pour  ériger  VlrUndt  en  Royaume. 
Le  Roi  Henri  VIH.  s’étoit  de'ja  qualifié  Roi  d7r/«n. 
de  t & la  Reine  Mûrit  prenoit  le  même  titre.  Le  Pape 
pour  ménager  cette  Prince  (Te  dévouée  a fes  intérêts , 
fans  fe  départir  néanmoins  du  prétendu  droit  qu’il  cro- 
yoit  avoir , d'eriger  lui  fenl  de  nouveaux  Royaumes  , 
le  fit  fecrettemeni  à l’égard  de  cette  Ifie-  Voyez  17///. 
de  U Reformât  de  feu  Mr.  BURNET  , H.  Fait.  LfV.  II. 
(ut  l'année  1 5 $ 5 p *gr  1 94.  Tome  U. de  la  Trad.  Franç. 
Edit,  de  Geneve.  Cela  me  fait  foutenir  du  Sénat  Ro- 
main , qui  pour  fe  conferver  une  ombre  de  l'Autorité 
qu’il  picteadoit  avoH  le  Peuple , ratifioii 


d'avance  tout  ce  oui  feroit  refolu  dans  l’Affemblée  du 
Peuple  , ou  I on  devoir  taire  des  Loix  ou  des  Magif- 
trars  -,  comme  le  dit  Tite  Live  , Lib.  I.  Cap.  XVH* 
num.  y. 

Chat.  IV.  f.  I.  (ij  Ce  font  les  termes  de  Grotiu» 
Liv.  I.  Chap.  III.  i.  17.  num.  1.  Mais  cela  lemble  fou. 
de  fur  une  taufie  hypoibelé  , que  notre  Auteur  a lui- 
même  réfutée  dans  le  Chapitre  precedent,  par  laquel- 
le on  conçoit  la  Souveraineté  comme  un  Etre  Fhyùque 
qui  n'a  point  de  parties  , &c  qui  reçoit  feulement  di- 
vers noms  félon  la  divcrtiie  des  objets  , par  rapport 
aufquels  il  agit.  La  vérité  cû  , que  la  Souveraineté  ren- 
ferme un  aflemblage  de  divers  droits  ou  jr divers  Pou- 
voirs diftin&s,  mais  conférer  pour  une  meme  fin, 
c'eft-à-dire,  pour  le  bien  de  la  Société  j deforte  qu*i 
les  conlidercr  en  eux-memes,  rien  n’cinpéche  qu'ilf 
ne  foient  ou  entièrement  fepaxez  l’un  de  l'autre  , ou 
entre  les  mains  de  differentes  perfonnrs.  IifutHcqu'iU 
fe  trouvent  tous  dans  le  Corps  de  l'Etat  , fans  qu’au- 
cun foit  fournis  a la  volonté  d'une  Puifiancc  Etrangè- 
re. Voyez  Mr.  TiTius  , Qlrfèrv.  j6j>.  num.  a.  & dans, 
fon  Specimen  Jurit  publia  , BiC.  Lib.  Vil.  Cap.  VII* 
5.  106  » & jetjtj.  Edit.  a.  comme  autîi  ce  qu'a  du  con- 
tre notre  Auteur  te  fçavant  Obrlcht.  dans  fa  Dificr~ 
ration  de  unirait  Reip.  in  S.  Remtme  Imper  to  , i.  J.C’eib 
la  XIV.  du  Recueil  publié  en  1704. 

(a)  On  entend  par- là  IcaEfpcccs  d’un  nxinc  Gcn- 
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& de  leur  listifon  naturelle.  Liv.  VII.  Chap.  IV.  141 

parties  de  différente  nature,  qui  quoique  jointes  enfemble  , puilTènt  fubfiffer  cha- 
cune fcparément.  Mais  comme  dans  notre  Ame  , quelque-  (impie  & indivifible  qu'elle 
iôit  de  (a  nature , l’on  conçoit  néanmoins  autant  de  Parties  Potentielles , qu'elle 
produit  d’operations  différentes,  fclon  la  diverfité  des  objets,  Sc  des  Organes  du 
Corps,  qui  reçoit  d’elle  la  vie  & le  mouvement  ; de  même  la  Souveraineté  , entant 
qu’elle  preferit  des  Régies  Générales  pour  la  conduite  de  la  Vie  Civile , s’appelle  Pou- 
voir Légiflatif  ; entant  qu’elle  prononce  fur  les  démêlez  des  Citoyens , conformé- 
ment à ces  Régies.  Pouvoir  Judiciaire  ; entant  qu'elle  arme  les  Citoyens  contre  un 
Ennemi  étranger , ou  qu'elle  leur  ordonne  de  mettre  fin  aux  actes  d’hoftilité.  Pou- 
voir défaire  la  Guerre  & la  Paix  ; entant  qu’elle  fe  choifît  des  Miniftres  pour  lui 
aider  à prendre  foin  des  affaires  publiques.  Pouvoir  d'établir  des  MagiJlratsj  Sc  ainfi 
du  refte  ()). 

$.  II.  La  nature  & le  but  des  Societez  Civiles  fait  voir  très  - évidemment  en  quoi  SdiV- 

confiftenc  ces  Parties  de  la  Souveraineté,  Sc  combien  il  y en  a.  1.  L ‘Etat,  comme 
nous  l'avons  expliqué  (a)  ci-deffus , eft  un  Corps  Moral  que  l'on  conçoit  n'avoir  qu'une  (•)  Ctnp.  u. 
volonté,  entant  que  chaque  Citoyen  a fournis  fa  volonté , en  ce  qui  concerne  le  Bien 
Public,  à celle  d'une  feule  perlonne,  ou  d’une  Alfembléc  , entre  les  mains  de  la- 
quelle ils  ont  tous  dépofé  d’un  commun  accord  l'Autorité  Souveraine.  Il  faut  donc  , 
avant  toutes  chofes.que  les  Souverains  donnent  clairement  à connoître  leur  volonté 
par  des  lignes  convenables.  Or  il  feroit  impoffible  parmi  un  li  grand  nombre  de  gens  , 
de  preferire  à chacun , Sc  dans  chaque occafîon  particulière,  de  quelle  manière  il  doit 
fe  conduire  : Ainfi  les  Souverains  font  obligez  d’établir  des  Régies  générales  Sc  per- 
pétuelles, que  l’on  nomme  Loix , par  le  moyen  dcfqucllcs  chacun  eftinftruit  de  ce  qu’il 
doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les  occafîons  de  la  Vie.  Et  comme  il  y a entre 
les  Hommes  une  prodigieufe  diverfité  de  lêntimens  Sc  d’inclinations  , d'où  il  peut 
naître  une  infinité  de  difputes  Sc  de  querelles  ; le  bien  de  la  paix  veut  aufTi , que  les  Sou- 
verains règlent  par  les  mêmes  Loix , ce  que  chaque  Citoyen  doit  regarder  comme  Sien, 
ou  comme  appartenant  à autrui  ; ce  qu'il  faut  tenir  pour  Licite  ( 1 ) , ou  pour  Illicite , 


ie  : car  le  Tour  Potentiel  eft  ce  que  les  Scholaftiqnes 
appellent  autrement  Tour  Logique , ou  {Jniverfel  ,■  fur 
quoi  on  peut  voir  les  Metaphyficiens.  Ainfi  on  conçoit 
la  Souveraineté  comme  un  Genre  . dont  les  Efpcces 
font  le  Pouvoir  Souverain  de  faire  la  Paix  ou  la  Guer- 
re » le  Pouvoir  Souverain  de  punir  % le  Pouvoir  Souve- 
rain d'établir  des  Impôts  f 5cc.  On  oppofe  à cela  les 
Parties  Subje&rves  de  la  Soetveraineré , c'cft-à  dirc  , les 
divers  fujets  , ou  les  differentes  perfonnes  entre  Icf- 
quclles  la  Souveraineté  eft  partagée,  comme  quand 
l'Empire  Romain  éroit  entre  les  mains  des  Triumvirs, 
Augufie»  Man- Antoine  > Sc  Lipide  , dre.  Mais  pour  le 
remarquer  en  partant . Mr.  De  Couru*  , félon  fon 
exactitude  ordinaire , dit  dans  fon/nd#*,  que  par  Par- 
tifi  Potentielles  d’un  Etat  .Grotius  entend  l*t  paniet 
qui  ont  la  Put  (font  0 Souveraine  , de  mime  , ajoute-til  , 
qu’il  efi  arrivé  qu'un  mémo  Empire  R.matn  a ru  deux 
Chefs  eu  punies  potentielles  qui  oui  rogne  l'un  en  Orient  , 
& l'autre  en  Occident  , l'Autorité  Impériale  demeurant 
oepenienr  une  & indivifible.  Au  Contraire  , les  Partie » 
Subjtifives  font  félon  lui  , celles  qui  fout  fourni fis  à la 
Pnijfance  Souveraine  , c éfi  a-dire  , les  Sujets  des  Provin- 
ces qui  compofenr  l’Etat  , lefqutlles  font  a l’egard  de  l‘E - 
ear  eu  de  la  Pui faute  Souveraine  , ce  que  dam  P Ecole  pU- 
fieurs  Efptcts  fout  à l'égard  d'un  ( >enre,  5c C.  11  eft  aifé  de 

voix  par  ce  icul  cchajuiilon , fi  l’on  peut  Sc  fier  aux 


explications  que  ce  Tradu&cur  donne  ôe  des  termes  > 
5c  de  quelques  penfées  de  Grotius  ; pour  ne  rien  dire 
de  la  Verrton  même.  Le  galimatias  qu'il  fait  ici  eft 
d'autant  plus  impardonnable  , qu'il  pouvoit  aifement 
l'éviter  en  fuivant  Gronovius  , dont  il  paxoir  qu'il  a 
vu  les  Notes. 

())  Mr.  Locke  , dans  fon  Traité  Anglois  du  Gou- 
vtrrsemont  Civil » 11.  Part.  Chap.  XII.  réduit  toutes  ces 
arties  de  la  Souveraineté  à trois  j fçavoir  le  Pouvoir 
égifiatif , le  Pouvoir  Exécutif  , Sc  le  Pouvoir  de  Confédé- 
ration. 11  rapporte  au  Pouvoir  J égifiatif , tout  ce  dont 
notre  Auteur  parle  ici  dans  le»  paragraphes  1 , & 3. 
5e  7 , t.  Au  Pouvoir  Exécutif  t la  matière  des  paragra- 
phes 4 , fie  6 Au  Pouvoir  de  Confédération  , k droit  de 
fa  Guerre  5c  de  la  Paix  , Sc  celui  de  faire  des  Traite jj 
fit  des  Alliances , dont  il  eft  parlé  dans  le  f.  j. 

f.  II.  (1)  Quoique  l'Auteur  fe  ferve  ici  des  termes 
d'Honrs  ( de  Cive  , Cap.  VI.  9.  9.  ) il  fousentend 
toujours  que  les  Loix  du  Souverain  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  Loix  Divines  , tant  Naturelles 
que  Révélées;  comme  il  le  prouvera  fortement  con- 
tre Hobbes  lui-même  , dans  le  Chap.  1.  du  Livre  fui- 
vant. Au  rertc,  il  traitera  au  long  dans  ce  dernier  Li- 
vre , des  principales  Parties  de  la  Souveraineté  > 
ne  fait  qu’in4iqu<r  ici. 

s } 
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Des  Parties  de  U Souveraineté , 

pour  Honnête  ou  pour  Deshonnête , dans  l’Etat  dont  on  eft  Membre;  ce  que  chacun 
conjerve  de  fa  Liberté  Naturelle  , & comment  il  doit  ufer  de  fes  droits,  pour  ne  pas 
troubler  le  repos  public;  enfin  (x)  ce  qu’il  peut  exiger  d’autrui  a la  rigueur,  çr  de 
quelle  maniéré  il  doit  s'j  prendre  pour  ce  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  6c  qui  lui  re- 
vient légitimement. 

Pu  Pnv.ir  Vm-  §.  JH.  i.  L e but  principal  de  l’établi  dément  des  Societez  Civiles  , eft  de  lé  mettre 
dnftm.i.  ^ COuvert , par  un  fecours  mutuel , des  dommages  & des  injures  que  les  Hommes  ont 
à craindre , 6c  qu’ils  reçoivent  fouvent  les  uns  des  autres  ; enforte  qu’ils  puidént  vivre 
en  paix  & en  fureté, ou  avoir  du  moins  dequoi  (é  bien  défendre.  A la  vérité  la  cons- 
titution des  chofes  humaines  ne  permet  pas  que  l’on  foit  jamais  entièrement  à l’abri 
de  toute  inlulte  actuelle.  Mais  on  peut  prendre  de  fi  bonnes  mefures , que  chacun 
ait  lieu  vraifemblablcment  de  ne  rien  appréhender  de  la  part  des  autres,  tant  qu’il 
ne  les  attaquera  pas  lui-même  ;&  c'eft  en  vue  d’une  telle  fureté,  que  les  Hommes  le 
fourni  tient  a la  volonté  du  Souverain  : car  fi  en  entrant  dans  une  Société , on  n’étoit 
pas  plus  à couvert  des  eftées  de  la  malice  d'autrui , qu’on  ne  le  feroit  avec  le  Secours 
de  fes  propres  forces  toutes  feules,  il  faudrait  être  fou  pour  renoncer  à l'indépendance 
de  l’Etat  Naturel,  où  chacun  fe  défend  comme  il  le  juge  à propos.  Or  il  ne  Suffit  pas 
pour  procurer  cette  fureté,  que  chacun deccuxqui  deviennent  Membres  d’une  même 
Société  Civile , s’engage  envers  tous  les  autres , ou  de  vive  voix , ou  par  écrit , à ne  point 
tuer,  ni  voler,  ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  foit  à aucun  d’eux  ; car  l’expérience 
ne  prouve  que  trop , que  la  fâinteté  de  la  foi  donnée , & les  lumières  de  la  droite  Raifon, 
n’ont  pas  toutes  feules  alfez  de  force  pour  Surmonter  la  malice  naturelle  de  la  plupart 
des  gens,  Sc  pour  les  retenir  dans  leur  devoir.  11  n’y  auroit  donc  pas  moyen  de  porter 
efficacement  les  Citoyens  à pratiquer , & les  Loix  générales  du  Droit  Naturel , & les 
Loix  particulières  qu’on  leur  impofé  pour  le  bien  de  l'Etat,  fi  le  Souverain  ne  les  in- 
timidoit  en  les  menaçant  de  quelque  Peine,  6c  s’il  n’avoit  en  main  le  pouvoir  de  la 
(a)  on  peut  ap-  leur  infliger  actuellement  (a).  Mais  afin  que  cette  crainte  foit  capable  de  faire  fur 
qùeditc^at'i’f , cux  quelque  imprcllïon , il  faut  fi  bien  régler  le  degré  6c  la  nature  des  Peines,  que 
au  fujet  de»  Ter-  p0n  ait  manifestement  plus  d’intérêt  à obferver  la  Loi  qu’à  la  violer,  Sc  que  la gran- 
it zcaafm.  deur  punition  furpaflé  le  plaifir  ou  le  profic  que  l'on  pourrait  retirer  ou efperer 
pat.  iot.au com-  du  tort  que  l’on  ferait  à autrui  : car  de  deux  Maux  les  Hommes  ne  peuvent  que  (i ) 
choifir  celui  qu’ils  jugent  le  moindre;  & ainfi  le  foin  que  chacun  a de  fa  vie,  (x)  mer 
en  fureté  celle  d’autrui.  J’avoue  que  quelques-uns,  ou  par  un  excès  de  témérité,  ou 
par  l'effet  d’une  violente  Paffion,  aiment  mieux  commettre  des  crimes  que  de  s’en 
abftenir , nonobftant  la  peine  qu'ils  fçavent  y être  attachée  par  les  Loix.  Mais  on  re- 
garde cela  comme  un  de  ces  cas  extraordinaires  que  la  conftitution  des  chofes  hu- 
maines ne  permet  pas  de  prévenir  abfolument.  Or  le  Souverain  eft  armé  du  pouvoir 
de  punir  ceux  qui  lui  défobéïront,  lorfque  tous  les  Citoyens  en  général  & chacun  en 
particulier  foumettent  à la  volonté  de  l'Etat  l'ufage  de  leurs  propres  forces,  par  où  ils 
r s’engagent  à prêter  main-forte  au  Souverain , pour  lui  aider  à réprimer  & à châtier 

le  Coupable,  ou  du  moins  à ne  pas  défendre  ceux  qui  font  condamnez  à quelque 
peine  : car  pour  ce  qui  eft  du  Coupable  même  , c’eft  en  vain  qu’il  promettrait  de 
fubir  la  peine  fans  réfiflance , ( } ) vu  l’averfion  naturelle  que  tous  les  Hommes  ont  pour 

(i)  Le  refte  de  cette  période  eft  tiré  de  l’Abrégé  dti  ( i ) Conférez  ce  que  notre  Auteur  a dit  ci  - deffus, 
Dev.irs  de  1’fhm.  & du  Cir.  Liv.  IL  Chap.  VII.  S . 2.  Lit».  II.  Chef.  ÎV.  5.  i<S.  à la  fin. 

i.  III-  (i)  Voyez  ci  ddVus  »JJv.  I.  Clnp.  IV.  $.  $.éc  (j)  Voyez  ci-deflus,  Ltv.  111.  Chup.  VII.  f.  5.  avec 
C*4p.  VI.  14.  les  Note*  : & ri-delTou* , Liv.VW.  CUplll.  5.4.  Nete l. 
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& de  leur  liai/on  naturelle.  Liv.  VII.  Chap.  IV.  14  j 

tout  ce  qui  tend  à la  deftruétion  de  leur  propre  vie.  Au  refte  Hobbes  (b)  a raifon  (b)  De  Ctve, Ctf. 
de  dire,  que  ce  droit  du  Glaive  eft  le  plus  grand  pouvoir  qu’un  Homme  puiflè  avoir  VI’  *’  *• 
fur  les  autres.  Mais  à l'égard  des  paroles  fuivances  du  même  Auteur  : Celui  qui  punit 
légitimement , félon  qu'il  le  juge  a propos  ,d  droit  de  contraindre  tout  fis  Sujets  à faire 
tout  ce  qu’il  veut  ; il  faut  y ajouter  cette  reftriction , que  le  Souverain  ne  peut  légiti- 
mement vouloir  autre  choie  que  ce  en  quoi  la  droite  Raifon  fait  voir  quelque  rapport 
avec  le  bien  de  l’Etat. 

§.  IV.  }.  Avec  quelque  exaûitude& quelque  clarté  que  lesLoix  ayent  été  dreflees,  Do  rumirtM- 
on  n'elt  pas  toujours  d’accord  fur  la  maniéré  de  les  bien  appliquer  aux  cas  particuliers , 

& il  y a fouvent , dans  les  a étions  dénoncées  comme  faites  contre  les  Loix , bien  des 
circonltances  particulières  qui  demandent  un  examen  attentif.  Airilî  au  Pouvoir  Légifi 
tarif  8c  au  Pouvoir  Coalhf  dont  nous  venons  de  parler  , il  faut  joindre  encore  le 
Pouvoir  Judiciaire  , (i)  qui  confillc  à connoîtrc  des  différends  furvenus  entre  les 
Citoyens,  8c  i les  décider  ,‘à  examiner  les  accufations  intentées  contre  quelqu’un,  8c 
à punir  conformément  aux  Loix  ceux  qui  le  trouvent  coupables  de  les  avoir  violées. 

Hobbes  (a)  prend,  à mon  avis,  dans  un  lens  impropre , le  terme  de  Pouvoir  Judiciaire  (,)  vte'fierè.  f.t, 
puifqu’il  entend  par-là  le  droit  qu’a  le  Souverain  de  juger  lui  feul  en  dernier  relTorr, 
s’il  exerce  comme  il  faut,  chaque  partie  de  la  Souveraineté. 

$.  V.  4.  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  fufhfcnt  pour  mettre  chacun  à couvert  des  Du  Jr,i, 
entrepritês  de  lès  Citoyens  : mais  il  faut  encore  quelque  choie  de  plus  pour  procurer  1‘  u 

à l’Etat  une  entière  (ureté.  Car  en  vain  tous  les  Citoyens  vivroient-ils  entr’eux  en  paix  trader  CnS  J 

& en  bonne  union , s’ils  n’avoient  pas  dequoi  lè  défendre  contre  les  infultes  des  Etran- 

Îjers.  Pour  être  donc  en  repos  de  ce  côté- là , il  faut  qu’ils  réunifient  toutes  leurs  forces  ; d«  nunt  £?* 
ans  quoi  mille  Hommes  nelont  pas  plus  forts  qu’un  feul;&  par  conféqucnt,  qu’il  y dHnai. 
ait  dans  l'Etat  un  Pouvoir  qui  assemble  et  arme  les  Citoyens,  ou  lève  du 
moins  en  leur  place  d'autres  Troupes  en  aulTi  grand  nombre  que  le  demande  la  dé- 
fenlê  commune , à proportion  du  nombre  incertain  & des  forces  de  l’Ennemi  ; & qui 
fadèenfuite  la  Paix  quand  il  jugera  à propos.  De-plus,  lesTRAiTEz&les  Alliances 
étant  nécertàires  & en  tems  de  Paix  & en  tems  de  Guerre , pour  faciliter  le  commerce 
de  fervices,  par  lequel  plufieurs  Etats  procurent  mutuellement  leur  utilité,  &t  s'entr’ai- 
dent  à repoufïèr  ou  à mettre  à la  raifon  un  Ennemi  qui  feroit  fupérieur  à chacyn 
d’eux  en  particulier  ; il  faut  aufli  que  le  Souverain  puillc  contracter  ces  fortes  d’en- 
gagemens  publics  , (:)  8c  obliger  tous  fes  Sujets  à les  tenir  ; comme  d'autre  côté,  il 
doit  tourner  au  profit  de  l’Etat  les  avantages  qui  en  reviennent.  Du  es, Mtr 

4 VI.  y.  Comme  les  affaires  publiques  & en  tems  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre, 
ae  lâuroient  être  ménagées  ni  exécutées  par  une  feule  perfonne,  fans  l’aide  de  Mi- 


f.  IV.  (i)Le  caraftere  de  ce  Pouvoir  contifte  à pro- 
noncer en  dernier  redore  fie  fans  appel , par  oppoii- 
tion  aux  Tribunaux  que  le  Souverain  lui  - même  éta- 
blit > 8c  qui  rirent  de  lui  toute  leur  Autorité.  Voyez 
Grotius  Liv.  II.  IV.  i.  ij .8c  le  Jus  Pulslitum 

jjntvtrftit  de  Mr.  Bohmh  , Part.  Spec.  i ib.  II.  Cap. 
Vil.  5.  i}  , & On  doit  rapporter  ici  le  Droit  tU 
f*ir<  £reut  aux  Coupables  , lorfquc  quelque  raifon  d’U- 
tilite  Publique  le  demande.  Voyez  ci  dclTou*  , C*«p. 
SII>  f.  4-  de  et  Livre  -,  St  liv.  VIII.  Cfctp.  III.  $.  17. 
D’où  vient  que  lorfque  l’Empereur  Au^mfie  s’etnpa- 
xoit  peu-à-peu  de  toutes  les  Parties  de  la  Souveraine- 
té » il  Â£  cniouc  qa’oa  ordonna  » cou'auucs  choie*  , 


8c  qu'il  y aurait  appel  pardevant  lui  de  U Sentence  des 
Juges  , 8c  qu’il  atiioit  le  fuffru^e  do  MiNLKvt  dans 
tous  les  Tribunaux  » comme  nous  l’apprend  Dion 
Cassius  , Lib.  XJ.  page  JXJ.  C.  Edit.  H.  Srefb  Car  ce 
CiL-uiuj  Mintrvd  lignifie  le  pouvoir  de  faire  grâce  à 
ceux  qui  font  convaincus  \ condamnez  juridique», 
ment.  Voyez  la  Harangue  de  J.  Fr  1 or  1 ic  G R o N o- 
vius  , Dt  U Ici  Ropult , page  air  , & fui 1».  de  la 
Edit,  de  ma  Traduction  publiée  en  1711. 

i.  V.  (1)  Voyez  Grotius  , Liv.  II.  Chef.  XIV.  f.  9. 
su»,  i.  fie  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Dofen/o  du  Droit  À » 
U Comf*£nie  iiiÜAniiift  des  bides  Qrseutules.  Çba£.  U J. 
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(•)  Voyez  Exil. 
XVIII,  is,  is. 
Philo,  de  Créât ig- 
né , mit.  Jofîtpb. 
Ârcheot.  Lib.  III. 
Cap.  III. 
fb  J Voyez  Boeder 
fut  Greriut,  Lib. 
1.  Cap.  III.  f.  6. 
f*l'  *'«• 

Du  droit  de  met - 
tre  iei  Impact  & 

dtt  Subjiiei. 


9a  droit  d’exâmi- 
mer  Iti  do  ff  ri  ne  s 

T"  *'**fiig*»B* 
demi  1‘  Et  tu  4 


1 44  Des  Parties  de  la  Souveraineté', 

nistres  , Se  de  Magistrats  subalternes;  il  doit  y avoir  aulïî  dans  l'Etat  uit 
Pouvoir  qui  ctablille  des  gens  capables  d'examiner  les  démêlez  (i  ) des  Citoyens  (a) 
de  découvrir  les  dcflèins  des  Voilins , de  commander  les  Troupes , de  lever  les  revenu* 
del'Etat,  & d'adminiftrer  les  Finances;de  veiller  en  un  mot,  & pourvoir  au  Bien  pu- 
blic les  uns  d'un  côté , les  autres  de  l'autres.  (b)  Le  Souverain  qui  leur  a confié  ces  Em- 
plois , peut  Se  doit  les  contraindre  à s’en  bien  acquitter , & leur  faire  rendre  un  compte 
exact  de  leur  adminiftration. 

§.  VII.  6.  Les  affaires  de  l'Etat  demandent  néceffàirement  des  frais  confidérablfcs  , 
ôcentemsdc  Paix  ,&  entems  de  Guerre  (i).  Il  faut  donc  encore  ici  un  autre  Pouvoir  en 
vertudu  quel  leSouverain  se  riserve  une  partie  des  Biens  des 

C ITO  YE  N S,OU  DES  RE  V E N US  DU  P A I S,0  U OBLIGE  DU  MOINS  LES 

C itoye  n s a contribuer,  autant  qu’il  paroît  néceffaire  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  publiques  , Se  de  leur  bourfe  Se  de  leur  peine  , ou  de  leur  fervice  perfonnel  , 
s'il  en  eft  bcloin.  A cela  le  rapporte  encore  le  Pouvoir  d'employer  d'autres  moyens 
légitimes,  pour  augmenter  les  richeflès  de  l'Etat,  entre  lcfquels  le  principal  confifte  à 
mettre  des  Impôts  fur  les  marchandifes  qui  entrent  (i)  ou  qui  lortentdu  Pays,  & 
à retenir  une  petite  partie  du  prix  des  chofes  qui  fe  confumenr. 

§.  VIII.  7.  E n f i N , quoique  ce  foit  une  chofe  au-deflus  des  forces  humaines  , de 
détruire  la  Liberté  interne  & naturelle  de  la  Volonté  ,Se  de  réduire  à une  harmonie 
confiante  Se  perpétuelle  , par  quelque  moyen  Phyfique  qui  agiffè  immédiatement  fur 
l’Efprit , les  jugemensque  les  Hommes  portent  des  choies  fur  quoi  ils  railônnent  ; on 
peut  & l’on  doit  certainement  empêcher  que  cette  différence  de  penfées  ne  porte  au- 
cun préjudice  à l'Etat  ; car  toutes  les  Aillions  Volontaires  ayant  pour  principe  la  Vo- 
lonté , Se  les  aéles  de  la  Volonté  dépendant  des  idées  que  l’on  fe  fait  du  Bien  ou  du 
Mal , des  Récompenfes  ou  des  Peines  qui  doivent  fuivre  l’exécution  ou  l’omiffion  d’une 
chofe  , defotte  que  chacun  fe  conduit  félon  les  opinions  où  il  eft  ; il  faut  nécelfai- 
rement  mettre  en  ufage  tous  les  moyens  extérieurs  propres  à réunir  , autant  qu’il  eft 
poftîblc  , les  Citoyens  dans  les  mêmes  fentimens,  ou  à prévenir  du  moins  les  troubles 
que  la  diverfité  d’opinions  pourrait  caufer.  Il  faut  donc  faire  enforte,  qu’on  enfèigne 
publiquement  des  Doctrines  conformes  au  but  Se  à l'avantage  des  Societez  Civiles  , 
( 1 ) Se  que  les  Citoyens  foient  bien  inftruits  de  ces  principes  dès  leur  enfance  ; car  la 

plupart 


i.  VI.  (1)  Il  falloir  dire»  d'adminiftrer  la  Jaftice  en 
general  , fie  dans  les  affaire*  civiles  , te  dans  les  cri- 
minelles : ce  que  le  Souverain  ne  fair  gucres  par  lui* 
même-  Ainli  c'cioitunc  difpuie  bien  frivole  , que  cel- 
le qu’un  Empereur  à’  Allemagne , Henri  Vl.  fut  obligé 
de  décider  dans  le  XII.  Siècle  , entre  Lothaire  , fie 
Ai o s , Jurifconfultes  Italiens  ; Ravoir  fi  les  Magiftiats 
qui  ont  une  JurifdicHon  Criminelle,  comme  celle  que 
les  Romtim  appelloient  Imperium  memhi.  l’exercent 
comme  leur  appartenant  en  propre  , ou  comme  éma- 
née du  Souverain  en  qui  il  refide  originairement. 
Voyez  Pan/irollf  » De  CUrii  } egum  imrerprerr.  Lib. 
II.  Cap.  XXV.  page  215.  Edit.  Ltff-  1 ai.  Joseph 
A v e r a n 1 » Inrerpret.  Jmr.  Lib.  I.  Cap.  II.  fie  Mr. 
SCHULTIHG.  Enarrat.  Psirr.  I.  DiotST.  in  Tit.  De  >- 
rtfdifl-  «.  |j. 

f.  VIT.  (1)  C’cft  ce  que  St.  Paul  donne  il  entendre 
Jorlqu’il  dit  : Pave,  doue  le  Teibut  [ aux  Magiftrats  J » 
pmifquiU  font  lei  Miniflret  de  Pt  E V , (^qu’ili  t’appliquent 
f» ni  relâche  a cette  feadion.  Romain»  , XII t , 6.  s»  Us 
u ne  peuvent  pas  (dit  U-dcftus  Mr.  Li Cl tue  ) abaa- 


» donner  le  foin  de  leurs  affaires  , pour  s'appliquer 
» à celles  de  l’Etat , fans  en  être  tecompenfcz  * ni  (bâ- 
ts tenir  la  dignité  de  Miniftres  de  la  Société  » fie  la  de- 
scendre contre  ceux  qui  la  troublent  fie  qui  l'atta- 
quent , fans  dépenfe.  C’cft-U  le  fondement  de  toux 
» les  Impôts  des  Puiflances  légitimes , fie  que  l’on  doit 
»par  conséquent  payer  , pareeque  chacun  eft  obligé 
»>dc  conttibucr  à l'entretien  de  la  Société  dans  la- 
quelle il  vit  tranquillement  > fie  jouit  de  la  protec- 
» tion  des  Loix  « . Au  refte  , on  peut  rapporter  enco- 
re à cette  Partie  de  la  Souveraineté  le  Droit  de  battre 
Mennoye  le  Droit  de  Chejfe  , ou  de  Pêche  , 8c  en  gene- 
tal  le  Pouvoir  de  s'approprier  l'ufage  des  chofrs  qui 
ont  etc  laiflecs  en  commun  » fie  qui  ne  fçauroicnr  être 
commodément  partagées  entre  les  Particuliers  * ficc. 
Voyez  ce  qu’on  a dit  touchant  la  diftinétion  des  J?*- 
gdia  majores  , fie  minora  , fur  GROTIUS  , / iv.  II.  Chap. 
IV.  î.  11.  Note  1.  fit  joignez. y le  Jut  PuLlicum  Univerfale 
dcM.BoiiMER  , paît.  Spec.  it.  l.Cap.  IV.  1.  to .Sert. 

(2)  Voyez  ci  deflus , iv.  III.  Ch*p.  III.  f.  7. 

i.  VUI.  (1)  Ainû  c'cft  à ccttc  Partie  de  la  Souverai- 
neté 
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& de  leur  liai  fin  naturelle.  Liv.  VII.  Ch  A P.  IV.  145 

plupart  des  Hommes  ne  jugent  des  chofes  que  félon  les  idées  communément  reçues  » ■ 
ou  aufquellcs  ils  font  accoutumez.  11  s’en  trouve  bien  peu  qui  ayent  allez  de  péné- 
tration pour  examiner  & découvrir  d’eux-mêmes  la  Vérité.  J'avoue  qu’il  n’y  a pref- 
que  point  de  dogme,  foit  en  matière  de  Religion  , ou  en  matière  de  Sciences  Humai- 
nes , d’où  il  ne  puilîè  naître  des  difTeitlions , des  dilcordes , des  querelles  accompagnées 
de  grolTcs  injures;  te  enfin , des  guerres  même  : non  que  pour  cela  l’opinion  qui 
donne  lieu  à tous  ces  défordres,  (oit  nécedairement  faullè,  ou  que  l’opinion  contraire 
foit  fujette  à de  moindres  inconvéniens , par  rapport  à la  tranquillité  du  Genre  Humain 
& de  la  Société  Civile  ; mais  à caulê  du  naturel  vain  Si  orgueilleux  de  la  plupart  des 
Hommes,  qui  fe  croyant  fort  fages  Si  fort  éclairez , veulent  palier  aulfi  pour  tels  dans 
l’efprit  des  autres.  C’cft  ce  qui  les  met  excelfivement  en  colere  contre  tous  ceux  qui  ne 
fe  trouvent  pas  de  leur  (intiment , comme  il  paroît  pour  peu  que  l’on  confidére  les  dis- 
putes desSçavans  fur  des  bagatelles , pour  lefquellcs  ils  s’échauffent  autant  que  s’il  y 
alloit  de  quelque  intérêt  capital.  Mais  outre  que  le  Souverain  peut  en  établidànt  des 
peines  contre  ceux  qui  (1)  s’émancipent  à injurier  les  autres,  dans  ces  lortes  de  dif- 
putes  inévitables , empêcher  qu’elles  ne  troublent  la  tranquillité  publique  ; il  ne  s'agit 
proprement  ici  que  des  Dogmes,  qui  étant  infinuezou  fous  prétexte  de  Religion,  ou 
de  quelque  autre  manière,  lont  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel  Si  aux 
principes  de  la  bonne  Politique , Si  par  conféquent  capables  de  produire  des  impref- 
(îons  funeftes  au  bonheur  de  l’Etat.  Ainfi  il  n’y  a rien  à craindre  de  ce  côté-là  pour 
la  Vérité  :car  nulle  Opinion  véritable  n’eft  contraire  à la  Paix;  & toutes  celles  qui 
(ont  contraires  à la  Paix , doivent  dès-là  être  regardées  comme  faulfes  : autrement  il 
faudrait  dire,  que  la  Paix  Si  la  Concorde  répugnent  aux  Loix  Naturelles.  Le  Souve- 
rain a donc  droit  d’examiner  et  de  bannir  de  l'État,  du  moins  ces  fortes 
de  doctrines  séditieuses  ; furquoi  voici  des  paroles  d’HoBBES , qui  méritent  qu’on 
y fade  quelque  attention  : (a)  Nous  avons  , dit-il , des  Livres  compofez.  par  des  Ci-  fa)  Dr 
toyens  Romains,  pendant  ijmc  le  Gouvernement  Démocratique  fubffioit  encore,  ose  peu  vîyjfViIffi  i»’ ’ 
de  rems  après  qu'il  eut  été  aboli,  & par  des  Grecs,  lorfque  la  République  ^'Athènes  /v«fWrdu  Lirte 
forijfoit  ; lefquels  Ouvrages  font  pleins  de  maximes  & d’exemples  qui  tendent  à ren-  *xi 

dre  les  Rois  odieux  au  Peuple  ; c r cela  uniquement  pareequ’on  voit  louez,  dans  ces  Li-  xxix.  xlvi. 

• vres  des  crimes  commis  par  des  Traîtres, je  veux  dire , le  meurtre  des  Rois,  que  l’on  y ILVU' 
fait  regarder  comme  une  belle  action  , pourvu  feulement  qu’avant  que  de  les  tuer  on 
icttr  ait  donné  le  nom  de  Tyrans.  Mass  ce  qui  infpire  au  Peuple  des  fentimens  encore 
fins  pernicieux , ce  font  les  Livres , & les  Sermons  des  Prédicateurs , qui  veulent  ériger  ' 
dans  le  Royaume  un  autre  Royaume  indépendant  jfpavoir,  l’Empire  Eccléfaftique  dans 


neté  qu'il  faut  rapporter  le  Pouvoir  d’établir  des  At*~ 
Je  mit  1 fie  des  Efltt  Publia** , de  tout  genre.  Du  relie, 
les  avantages  Sc  les  privilèges  dont  elles  joui  tient  » fe 
rapportent  an  Pouvoir  Legiflatif  , qui  a pour  objet 
tous  les  droits  fie  toutes  les  obligations  , loit  des 
Sujets  en  general , on  de  ceux  d’un  certain  Ordre  en 
particulier- 

(a)  Notre  Auteur  cite  ici  un  partage  de  Platon, 
qui  vouloit  fagement  que  dans  la  République  on 
punit  ri gou reniement , félon  l'exigence  des  cas  » ceux 
qui  s'injurient  ainfi  , au  lieu  de  chercher  à s'inftruire 
mutuellement  , comme  ils  le  devroient.  Il  regarde 
cela.fic  comme  des  emportemens  dignes  d’une  Femme 

iil  auroit  mieux  dit , d’une  Harangere ) fie  comme  une 
es  plus  grandes  fourcci  de  Haines  fie  d’inimitiez. 

Tome  III. 


Mitfint  Kaxiryofil-Tu  pu ti!s.  h ti  à(ifia6f]ûr 
ir  ntl  hiyoïs  a/Aof  , tiPa.ru stm  rai  uar- 
iarttu  Tor  Tt  àuttjCmtrsa  xai  t«<  rafitrat, 
•nétrrat  T»  KanrysfUr.  ir.  ydf  t« 
jutT, vytàai  Ti  àwdixaif  ixstfaqufTnf  , **i  ti 
a’t7Xfur  Srofràttur  Wiptfuv  yvvatxt'mf  iavrtïe 
fnfiat,  rfÛTtr  pir  sa  rlyinr , x»j«  T[dy/jatt( , 
*<y?  fsim  t«  aai  iy9?ai  /Safirrarai  ylytarrat. 
Pc  Leg-  LU.  XI , page  9)4  , 9)5-  EJir.  H.  Sttfh.  Con- 
fetti ce  qui  a été  dit  ci-deflus  , Lin  U.  CUf.  IV.  f. 
i|.  nets  la  £n. 
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La  dépendance 
d'un  même  Sou- 
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14  6 Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

l'Empire  Civil  ; car  cela  produit  de  nouveaux  Caffius  dr  de  nouveaux  Brutus , des  Ra- 
vaillacs  G"  des  Clemens,  qui  fe  portent  à ajfajjiner  leurs  Souverains , croyant  entre- 
prendre une  ail  ion  agréable  11D11U  , mais  ne  faijdnt  au  fond  que  fatisfaire  l' amlutiort 
(b)  voyez  lu  (fi  £ ^ ceux  qui  les  ont  pouffez,  a ce  de’teftable  dejfcin  (b).  De  là  il  s’enfuit , que  c’eft  au  Sou- 
Cai>  verain  à établir  ceux  qui  enfeignent  publiquement  les  Sciences,  dont  les  maximes  ont 
quelque  rapport  au  bien  de  l’Etat , & à prendre  garde  qu'ils  n'avancent  rien  qui  (bit 
capable  de  le  troubler  (3). 

§.  IX.  Voila  qu’elles  font  les  Parties  de  la  Souveraineté.  Il  y a entr’clles  naturelle- 
ment une  liaifon  li  indiflbluble  , que  fi  l'on  fuppole  qu'elles  foient  entre  les  mains  de 
f t ci  différentes  perfonnes,  en  forte  que  chacun  d’elles  puifiè  exercer  fes  fondions  indépe.'i- 
fcioioiTdè'fira'  damment  de  l'autre,  (1)  ce  n'eft  plus  un  Etat  régulier.  Pour  bien  comprendre 
pic, Convections  cette  vérité,  il  faut  remarquer  qu’il  y a deux  liens  principaux,  qui  unifient  les  vo- 
lonrez  de  pluficurs  perfonnes  ou  de  pluficurs  Aficmblées  ; (ça  voir , les  Conventions , & 
le  Gouvernement.  Ceux  qui  ne  font  unis  que  par  de  (impies  Conventions , font  te- 
nus, par  le  Droit  Naturel , d’executcr  volontairement  ce  à quoi  ils  fe  font  engagez  les 
uns  envers  les  autres  ; du  refte , ils  demeurent  égaux , comme  tous  les  Hommes  le 
font  naturellement.  Tant  que  de  part  8c  d’autre  chacun  tient  pon&ucllement  fa  pa- 
role , ils  peuvent  vivre  en  allez  bonne  intelligence.  Mais  lorfque  quelqu’un  viole , de 
mauvaife  foi , (es  engagemens , quoiqu'il  pèche  contre  le  Droit  Naturel , les  autres  Con- 
traâans  qui  avoient  intérêt  qu'il  s'acquittât  de  fa  Proraefiè  , n'ont  d’autre  moyen 
pour  l’y  contraindre , & pour  le  mettre  à la  rai(bn , que  la  force  des  Armes,  ou  la 
Guerre;  en  quoi  celui  qui  fait  l’injure  , (è  trouve  fouvent  muni  d'aufii  bons  fecours 
que  celui  qui  la  reçoit.  Ainfi  la  concorde  ne  dure  entre  ceux  qui  (ont  confédcrez 
par  de  (impies  Conventions  d’égal  à égal,  qu'aufiï  long-tcms  que  chacun  exccute  de 
lui-même  ce  qu'il  a promis  ; 8c  il  ne  faut  qu’un  feul  qui  manque  de  parole , pour 
rompre  l’Alliance  8c  donner  lieu  à la  Guerre.  D’où  il  paroît , que  les  Conventions 
routes  feules  ne  (ont  pas  un  lien  afièz  fort,  du  moins  pour  tenir  long  tems  plufieurs 
perfonnes  unies  en  un  Corps  Moral  ; d’autant  plus  que  ce  ne  (ont  pas  toujours  ceux 

3ui  (ê  trouvent  inférieurs  en  nombre  8c  en  forces,  qui  violent  le  Traité,  au  préju- 
icc  du  plus  grand  nombre  & des  plus  forts.  Et  quand  même  on  auroit  ajouté  cette 
claufè  à la  Convention  principale,  qu’aufiï -tôt  que  quelqu’un  violeroit  fes  engage- 
mens , tous  les  autres  fe  ligueroient  contre  lui  ; cependant , outre  qu’une  telle  claufè 


* fl)  Platon  , comme  le  remarqitoit  notre  Auteaf , 
veut  que  dans  fil  République  aucun  Poète  n’ir.ycnte 
rien  de  contraire  à ce  qui  pafle  pour  jufte  5c  légitime, 
pour  bon  6c  honnére  dans  l'Etat  » Oc  qu'on  ne  montre  à 
perfonne  nn  Pocme  que  l'on  a compofe,  avant  qu’ilait 
été  examine  5c  approuvé  par  des  Juges  établis  pour  cet 
effet.  Tir  TwnxàV  Tctf*  r<r  Tiff  Fofxi- 

/X*.  Kdà  Sikxiz  y ff  xctxàr  , n àyctÔÀr  , fÀitS'lv 
•VOitlV  7*  fXtf  <t£fir«J  TÎi>V 

iJ'tvTuv  fxithv)  xpaTtpv  S'UKVVTetf  y irpîp 

«VTOJf  TOI!  Tlf)  T etVTCt 
XfJTtfJC  Ketl  T0Î<  fLC6-v*vÇl  Keti 

DtLf^ib.  Lib.  VII.  page  foi.  C.  Edit.  H.  Srtpk.  ( page 
I SI.  C.  Edit.  PVdvi  ) Un  certain  SephotU,  fils  d ’ Am- 
phtdUe  , proposa  fle  fit  palier  à Atkémtt , une  Loi  , par 
laquelle  il  ctoit  défendu  aux  Philosophes, fur  peine  de 
Ja  vie  , de  tenir  Ecole  publique  fans  l'ordre  du  Sénat 
& du  Peuple.  Dioo.  Laeri,  b Jhffkmft.  J.  jt, 


Voyez  auflî  la  Préface  de  Casaubon  » à 1a  tête  de  fes 
Differ rat ttns  contre  Rsronims  ; fi  fa  Lettre  k Front**  /» 
Dut  , qui  efl  la  DCXXTV.  Edit.  Grév.  ou  la  DCCXXX. 
Eût.  Almelnttn.  Autres  citations  de  notre  Auteur. 
Mais  nous  devons  ajoûter  , qu’il  peut  y avoir  » 5e  qu'il 
y a fouvent  en  effet  de  grands  abus  , au  fujet  de  l'e- 
xercice de  ce  droit  i foit  parccque  l'on  prend  mal  a- 
propo<  pour  nuifibte  à l'Etat  , ce  qui  ne  donne  aucu- 
ncatteinteau  Bien  PubliCtOU  même  ce  qui  feroitavao- 
tageux  à la  Société , foit  pareeque  fous  ce  prétexté  , les 
Princes  , ou  d'eux-mémes  , ou  à l'inftigation  de  quel- 
ques malhonnêtes-gens  , s’érigent  en  Inquisiteurs  à 
l'cgard  des  opinions  les  plus  indifférentes  5c  les  plus 
innocentes , pour  ne  pas  dire  les  plus  «:aycs,  furtout 
en  matière  de  Religion. 

>.  IX.  fi)  Voyex  ce  que  j'ai  dit  fur  l'Abrégé  des 
Dtvoin  de  i Homme  & du  Citoyen  , Liv.  II.  Ohap.  VII. 
f.  9-  Non  i.  de  la  4.  Edition-  On  peut  conférer  , fu» 
ce  mer  e endroit  ,1a  Note  de  Mr.  TaCVEta  Profcflco* 
à Htlmjltdt  » dans  ioa  Edition  de  1717. 
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ér  de  leur  lifùjon  nnturelle.  Liv.  VII.  Chat.  IV.  147 
ferait  inutile,  lorfque  plufieurs  en  même  tems  viendroient  à enfreindre  le  Traite, 
il  faudroit  toujours  que  les  Confcdércz  formallènt  entr’eux  du  moins  une  efpece  de 
Gouvernement  Dém  acratique  : autrement  il  feroit  befoin  d’une  autre  Convention, 
pour  régler  de  quelle  maniéré  on  réprimerait  ceux  qui  refuferoient  de  prêter  leur 
bras  contre  les  infraéfeurs  de  l'Alliance  , & d’une  autre  Convention  encore  pour 
fbùtenir  celle-ci  , 8c  ainli  de  fuite  jufques  à l’infini.  Mais  le  Gouvernement  Civil 
forme  une  liaifbn  incomparablement  plus  forte  ; car  ceux  qui  dépendent  d'une  même 
Souveraineté,  ne  demeurent  pas  égaux  à celui  entre  les  mains  de  qui  cllc-fe  trouve; 

8c  le  Souverain  ayant  cté  revêtu  du  Pouvoir  de  commander,  &:  de  punir  ceux  qui 
lui  défobéïront,  cela  met  chacun  des  Citoyens  dans  une  beaucoup  plus  grande  né- 
ccffité  de  fe  conformer  à fes  ordres,  que  s’ils  n’étoient  unis  que  par  une  fimple  Con- 
vention, qui  laifsâr  entr’eux  une  parfaite  égalité,  & un  plein  droit  à chacun  de  fe 
conduire  à fa  fantaifie , & de  difpofer  de  les  biens  comme  il  le  jugeroit  à propos. 

§.  X.  Une  autre  chofe  qu’il  faut  remarquer  ici  , c’eû  , que  fi  l’on  veut  foùtenir  Enqufi  fent'une 
que  dans  un  lêul  & même  Etat  les  Parties  Potentielles , comme  on  parle  , de  la  ^ôpretncm àvoîr 
Souveraineté,  fe  trouvent  originairement  & féparément  entre  les  mains  de  plufieurs  '"ai»  quelque 
perfonnes , ou  de  plufieurs  AlTemblées  diftinékes , on  doit  reconnoîtrc  auffi  , par  une  S°U' 

conféqucnce  néceflaire,  que  chacun  de  ceux  qu’on  fuppofe  avoir  été  revêtus  de  quel- 
qu’une de  ces  parties  détachées , a en  même  tems  le  Pouvoir  de  contraindre  les  Citoyens 
à le  conformer  aux  ordres  qui  éminent  de  la  Partie  de  la  Souveraineté,  ( 1 ) qui  lui  eft 
. échue  ; de  maintenir  ce  droit  par  la  force  contre  ceux  qui  voudraient  le  lui  ravir , ou 
l'empêcher  d'en  faire  ufage , encore  même  que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  (bit  tombé 
en  partage  à un  autre  ; de  décider  enfin  de  plein  droit  & en  dernier  refibrt , com- 
ment & en  quel  tems  il  doit  exercer  cette  Partie  de  la  Souveraineté;  car,  quand  on 
a limplement  le  droit  de  déclarer  aux  autres  ce  que  l'on  fouhaite  qu’ils  fanent , fans 
être  en  meme  tems  revêtu  du  Pouvoir  de  les  contraindre  à le  conformer  aux  ordres 
qu’on  leur  a donnez,  ce  n’eft  rien  moins  qu’Autorité  Souveraine.  On  ne  jouît  que 
par  précaire  de  ce  dont  on  ne  peut  défendre  la  polîiffion  contre  ceux  qui  voudraient 
la  troubler;  & c'eft  être  fimple  Miniftre  , ou  Exécuteur  des  volontez  d’un  autre,  que 
de  ne  pouvoir  faire  ufage  de  fon  droit  qu’autant  qu’il  le  juge  à propos. 

§.  XI.  Cela  pofé,  il  s’enfuit  manifeftement , qu’il  y a une  fi  grande  liaiiôn  entre  remonftmion 
toutes  les  Parties  de  la  Souveraineté  , qu'aucune  ne  fauroit  être  léparée  des  autres  , dfffôiuWedctô«- 
fans  qu’il  réfulte  de  là  un  Corps  d’Etat  irrégulier  , dans  lequel  l’union  des  Membres  te»  ici  pmit!  Je 
ii'cft  formée  que  par  une  Convention  dont  l'effet  eft  peu  affiiré.  Suppofons  , par  u 
exemple,  que  l'un  ait  originairement  & indépendamment  le  Pouvoir  Lcgijlatif, pen- 
dant que  l'autre  a fur  le  même  pié  le  Pouvoir  Coaftif:  en  ce  cas-  là  il  faut  néceflaire- 
ment , ou  que  le  premier  Pouvoir  (bit  inutile  & fans  efficace , ou  que  l’autre  ne  (oit 
que  le  Miniftre  de  celui-ci.  En  effet , à quoi  (ert-il  d'établir  des  Loix  que  l’on  ne 
fauroit  faire  exécuter  ? Et  n'eft-ce  pas  être  fimple  Exécuteur,  que  d'avoir  en  main  des 
forces  dont  on  ne  peut  faire  ufage  qu'autant  qu'un  autre  le  veut  ? Que  fi  l’on  donne 
à celui  qui  a le  Pouvoir  Coaûif,  le  droit  de  comioître  & de  juger  de  la  maniéré  dont 
il  doit  employer  fes  forces,  dès- lors  le  Pouvoir  Légiflatifde  l'autre  s’évanouît.  Il  faut 
donc  nécelfairement , que  ces  deux  Pouvoirs  dépendent  d’une  feule  & même  volonté. 

O11  ne  fauroit  non- plus  en  féparer  le  Pouvoir  de  faire  la  Paix  cfr  la  Guerre  , ni  celui 
al'etablir  des  Impôts : car  en  vertu  dequoi  contraindroit-on  les  Citoyens  à prendre  les 

5.  X.  (1)  Voyez  Grotius  , Liv.  I.  Cb*p.  IV.  f.  IJ. compare  avec  Ch*p.  III.  9. 17.  NV#  j. 
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148  Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

armes  pour  la  défenfe  de  l'Etat  ,ou  à contribuer  du  leur  pour  fournir  aux  dépenfêsné- 
cellàires  & en  tems  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre,  fi  l'on  ne  pouvoir  légitimement 
punir  ceux  qui  refufent  les  fecours  8c  les  fubfides  qu’on  exige  d'eux  ? Il  feroit  auflî  ab- 
furde,  de  donner  le  Pouvoir  Je  faire  des  Traitez,  dr  des  Alliances , qui  regardent 
la  Paix  ou  la  Guerre,  à un  autre  qu’à  celui  qui  a la  diredtion  des  affaires  de  la  Paix 
& de  la  Guerre;'  car  en  ce  cas  - là,  ou  le  premier  ne  fera  qu’un  fimple  Miniftre  de 
l’autre , ou  celui-ci  dépendra  de  la  volonté  du  premier  dansï’ufagedes  moyens  nécef- 
faircs  pour  faire  valoir  Ton  droit.  De-plus,  comme  quand  on  charge  quelqu’un  de  la 
conduite  d'une  affaire,  fans  l’autoriferen  même  tems  à prendre  toutes  les  mcfurcs  qu'il 
jugera  ncceffaires  , & à difpofer  des  pcrfônnes  fans  le  fêrvice  dcfquclles  il  ne  fâuroit 
rien  exécuter,  ou  à leur  foire  rendre  compte  de  leur  adminiflration , on  le  met  par- 
là  véritablement  au  même  rang  que  ceux-ci  : il  s'enfuit , que  le  Pouvoir  d'établir 
des  Aiagiflrat s fubalternes  eft  inféparable  des  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  En- 
fin le  même  Souverain  doit  aufïi  avoir  le  droit  d'examiner  les  Doctrines  ejui  font 
tnfeignées  publiquement , furtout  celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  but  des  So- 
cietez  Civiles , 8c  qui  font  capables  de  foire  fur  la  Confcience  des  Citoyens  des  im- 
preffions  propres  à les  rendre  ou  fournis  ou  rebelles  au  Gouvernement.  Car  fi  en 
même  tems  que  l’un  ordonne  quelque  chofè  fur  peine  de  Mort  naturelle,  l’autre  per- 
' fuade  aux  Citoyens,  qu'en  foifant  cela  ils  encourront  la  Damnation  éternelle,  enforte 
que  chacun  d’eux  agilfe,  de  fbn  côté,  par  un  droit  propre  8c  indépendant  ( 1 ) ; il 
arrivera  de  là  , non  feulement  que  des  Citoyens  innoccns  pourront  être  légitime- 
ment punis  puifqu’ils  ne  fauroient  obéir  en  même  tems  à des  ordres  contraires  ; mais 
encore,  que  l'Etat  deviendra  un  Corps  monflrueux,  ou  à deux  Chefs.  Carperfbnnc 
ne  fâuroit  fêrvir  en  même  tems  deux  Maîcres,  & celui  dont  on  croit  devoir  fuivre  „ 
les  commandemens  pour  éviter  la  Damnation  éternelle  , n’eft  pas  moins  Maître 
que  celui  à qui  l'on  obéît  par  la  crainte  de  la  Mort  temporelle.  D’ailleurs , fi  l’on  ôte 
au  Souverain  le  droit  de  régler  ce  qui  doit  être  enfeigné  publiquement  , les  Ci- 

(»)Voj reiHMn,  toyens,  gagnez  par  la  fuperflition  , (a)  feroit  entraînez  à la  révolte  par  les  fouflès 
c,pVI  idées  de  leur  cerveau.  De  dire  maintenant , jufqu'où  s’étend  le  Pouvoir  des  Souverains 

xxix.  & j.  FrM.  enmaticrede  Religion,  parmi  les  Peuples  Chrétiens , c’eft  dequoi  je  laiffc le  foin  (a) 

Htm.  de  Ci  vif  are, 

Lib.  III.  Cap*  un. 

*•  f.  XI.  (1)  Voyez  la  Diflertation  de  notre  Auteur  i 

intitulée,  De  t orner dis  ver  4 Paieries  cum  ReUgitne  Chrif- 
eiana  , f.  11.  Ac  le  fameux  Livre  Anglois , des  Dreirt 
de  l’Etiife  Chrétienne,  Acc.  Il  a paru  etVi7Zi.  un  Trai- 
té hiitorique  fort  curieux  , du  célébré  Mr.  Thoma- 
$ 1 11s  , intitule  Hifloris  eoneentienit  inter  Sseerdtrinm  & 

Imperium  , où  l'on  trouve  Ac  les  idees  de  tous  les  Siè- 
cles du  Chriftianifmc  fur  cetre  matière  , Ac  un  Catalo- 
gue fort  cuconftanctédes  Livres  écrits  Ij-dcflùs  en  di- 
vers Païs  Ac  divrrles  Langues  > autant  qu'ils  font  venus 
i la  connoiflance  de  l’Auteur. 

(a)  Il  feroit  bon  pourtant  de  dire  un  mot  fur  cette 
queftion  importante.  Si  l’on  apporte  ici  un  efprit  li- 
bre des  préjugez,  elle  peut  être  décidée  en  peu  de 
mots , du  moins  autant  qu'il  eft  neeelfaire  pour  avoir 
des  principes  generaux  , d'où  Ton  puifle  aifément  ti- 
rer des  confequences  dans  les  cas  particuliers , Ac  dam 
les  autres  queftions  qui  dépendent  de  celle-là.  La  let- 
tre fuels  Ttlérsnte , publiée  en  Latin  ïTer^em , en  16*9. 
fc  depuis  en  François  en  1710.  fournit  ü-dctfùs  de- 
quoi fe  fatisfaire  , Ac  la  matière  y eft  tr.itéc  avec  beau- 
coup de  netteté»  de  force,  Ac  dcbricrcte,  1»  L'Auteur 


»>veut  que  l’on  diftingue  avec  foin  la  Republique 
»»  d’avec  l’Eglife.  La  République  eft  *■*  Satiété  ets- 
jsLlit  pour  U eenj'ervsrion  , & peur  i'sujtmeni srion  dts 
a Liens  qu’ils  appellent  civil» , c’cft-à  dire  , la  Vie  , la 
»» Liberté,  le  Repos  , les  PofTefttons  > Acc.jl  foûtient  , 
»»quc  le  Magiitrat  n’eft  chargé  que  du  foin  de  ces 
»cnofcs  cxteiieures  , Ac  que  fon  pouvoir  ne  regarde 
» nullement  le  falur  des  Ames.  C'cft  ce  qu'il  prouve 
» par  ces  trois  rations.  1.  Le  foin  du  falut  des  autres 
»n’a  pas  etc  confié  au  Magiftrai  plus  qu’aux  autres 
>» Citoyens  , ni  par  le  Ciel,  ni  pat  les  Hommes.  Dis  17 
»nr  dit  nulle  part  , qu’il  entendoit  que  les  Peuples 
»»  fuflent  de  la  Religion  de  leurs  Princes  -,  Ac  perfonne 
»ne  peut  raifonnablement  » ni  fincérement  , s'enga- 
ger à croire  ce  que  fon  Tcince  voudra,  a.  Le  Magi/1 
titrât  n’a  rien  déplus  que  les  autres  Hommes,  hormis 
»»U  Force , qui  ne  peut  être  d’aucun  ufage  dans  cette 
»»  rencontre  i parccquc  la  Force  ne  petlùaUc  pas  , Ac 
t»  que  fans  ta  perfualion  intérieure  il  n’y  a point  de 
s»  Religion,  j.  Suppofé  que  la  Force  pût  perfuader , 
*> il  fetoit  impollîbte  d’être  fauve,  (i  ce  n’eft  en  vivant 
»fous  un  Prince  Orthodoxe  » ç’cû  à-duc  » qu'il  n'y 
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Cr  de  leur  liai  fin  naturelle.  Li  V.  VII.  Chap.  IV.  J4^ 

à d'autres.  On  peut  voir  furtouc  le  Traite  que  (b)  Grotius  a compote  Ü-Jellus  ( j )•  (b)  d.  impni. 

$.  XII.  4 Pour  comprendre  plus  diftinctemcnc  la  liaifon  naturelle  de  toutes  les  l’ar- 
tics  de  la  Souveraineté,  examinons  un  peu  lesdiverfes  manières  donc  on  pourrait  les  * EcUirciflemnic 
concevoir  divilees.  Suppofbns , par  exemple , que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  <j-  la  dc  co"  mi,i  ■ 
Paix  foit  entre  les  mains  du  Prince  ; le  Pouvoir  Légijlatif,  Sc  le  Pouvoir  Judiciaire,  F exemP  e * 
entre  les  mains  d’un  Sénat  ; & le  Pouvoir  d'établir  des  Impôts,  entre  les  mains  de 
l’ Afftmblée  du  Peuple.  Si  le  Roi  vient  à ordonner  aux  Citoyens  de  fc  mettre  fous  les 
armes  , & qu'ils  refufent  d'obéir , ou  il  a alors  le  Pouvoir  de  les  y contraindre  lui- 
même  par  des  peines,  ou  bien  il  doit  les  faire  jugerpar  le  Sénat.  Dans  le  premier  cas 
je  ne  vois  point  en  vertu  dequoi  celui  qui  n’a  pas  le  droic  de  faire  exécuter  les  Loix, 

( t ) pourrait  punir  des  Citoyens  qui  ne  font  pas  encore  enrôliez.  Si  l'on  dit  que  c’cft- 


>#  auroit  qu’un  tres-petir  nombre  de  perfonnes  qui 
»>  pu  lie  a t erre  fauvées , pour  avoir  eu  le  bonheur  d’être 
»*  nées  fous  un  Prince  Orthodoxe  , fie  de  demeurer 

s*  dans  fes  Etats L’Auacur  fo&tienr  donc  , que 

»»  le  Magiftrac  doit  laitier  à tout  le  monde  la  liberté 
»»de  faire  profctiîon  des  fentimens  qu’il  croit  les 
»»  plus  raifonnables , fie  empêcher  qu'on  ne  fafle  vio* 
99  lencc  à per  Ion  ne  pour  cela.  Il  fait  voir  au  long  les 
». » inconveniens  qu'il  y auroit  à fc  foumettre  aux  ca- 
uÇrices  des  Piinces  , lefquels  n'agiflént  que  par  la 
»«  luggeîlion  des  Ecdeliaftiques  qui  approchent  le 
»t  plus  de  leur  perfonne.  S’il  taloit  fuivie  la  Religion 
>»  du  Prince  . il  faudroic  changer  toutes  les  fois  qu'il 
sj  change»  de  forte  que  lï  des  Princes  de  divers  fenti- 
»»  mens  fe  fucccdoient  les  uns  aux  autres  , comme  il 
99  eft  arrivé  en  Angleterre  » il  faudroic  que  les  Habi- 
99  tans  d’un  Pais  fa tient  en  peu  d’années  de  diverfes 
99  Religions  pour  être  fitnvez.  Mais  comme  dans  tou- 
9»  tes  les  Eglifcs  il  y a deux  chofés  , le  Cuit t extérieur , 
99  fie  les  D^gmet , l'Auteur  marque  les  Devoirs  du  Ma- 
99  giftrac  à l'egard  de  l’une  fie  de  l’autre.  Pour  ce  qui 
»>elt  des  Cérémonies  , il  parott  par  la  définition  de 
99  P F-gtifi  i qui  eft  félon  lui . une  Société  libre  de  geni 
99  qui  fit  joignent  ensemble  de  leur  bon  gré  » four  fervir 
»DiCU  publiquement  , comme  ih  crojent  qu'il  faut 
» f aire  pour  être  fauvé  »•  il  paroit , dis-je  ,par  cette  defi- 
» nition  , que  le  Prince  n’a  aucun  droit  d'y  rien  êta* 
99  blir  par  autorité.  On  ne  peut  pas  dire  qu’étant  des 
«i  chofes  indifferentes , le  Prince  a droit  de  les  régler» 
99  comme  il  le  trouve  à propos  » pareeque  ces  chofes 
99  étant  appliquées  à l'ufagc  de  l’Eglile  » elles  n’ont 
99  plus  de  rapport  à ce  qui  regarde  la  Société  Civile. 
» Outre  cela  , fi  elles  font  indifférentes  d’elles  - mc- 
99  mes  , elles  ne  deviennent  pas  agréables  à D i eu, 
99  par  l’approbation  du  Prince  » à qui  Dieu  n’a  pas 
99  promis  d’agréer  le  culte  que  les  Puiflances  établi- 
99 roient.  A l’égard  des  Dogmes  » t.  les  Princes  n’en 
««doivent  fupporter  aucuns  qui  foient  contraires  à 
99  la  Société  Civile,  a.  Ils  ne  doivent  pas  tolérer  par- 
>«  ticulieremenr  ceux  qui  fous  prétexte  de  Religion  » 
99  voudroient  dépouiller  de  leurs  biens  civils»  ou  les 
» Parriculieri  , ou  les  Magiftrats  mêmes.  j.  Ils  ne 
««doivent  pas  fouffrir  les  Eglifes  qui  ne  reçoivent 
»»  perfonne  parmi  leurs  Membres  . qu'en  fc  foumet- 
s«  tant  \ une  Autorité  étrangère  , à laquelle  ils  font 
«»  prêts  d’obéir  aveuglément  malgré  qu'en  ayent  leurs 
99  Princes  naturels.  4.  Enfin  les  Arheei  ne  doivent  pas 
99  demander  qu'on  les  tolère  j pareeque  n’apnt  point 
99  de  Religion  , ils  ne  font  confcience  de  tien  , que 
>»  de  ce  que  les  Loix  Civiles  puniflent  « . Voili  un 
extrait  que  j’ai  emprunté  de  bU-  L*  Clx&c  « Mibjif 


tbeque  Univerf.  Tome  XV.  page  40}.  fie  fuiv.  Deux  rai- 
fons  m’ont  oblige  a propoler  ici  en  peu  de  mots  les 
principes  de  ce  petit  Ouvrage.  L’une  » c’cft  qu’ils  fui* 
vent  neccftai reine nt  d'une  vérité  que  inon  Auteur  a 
lui  même  prouvée  foliJement  dans  fon  Traité  de  ha- 
bita Relu  ion  il  Chriftran s ad  Vrtam  Civitem  » }e  veux  di- 
re que  la  Religion  eft  anterieure  aux  Sociétés  Civiles» 
fie  qu'elle  n'cft  entrée  pour  rien  dans  leur  établiffc- 
ment.  Voyez  les  b.  1 , 2»  j . 4,  $,  6.  L’autre  raifon  » 
c'cft  que  l'autotice  de  celui  qui  a co.npoic  la  Lettre 
fur  la  Tolérance  > eft  d’un  ttès-grand  poids  : car  l'illul- 
tre  Mr.  Locke  l'a  reconnue  pour  tienne  dans  fonTef- 
tament , fie  elle  fe  trouve  en  Angtois  dans  le  Recueil 
de  fes  Oeuvres  , en  j.  voll.  in  fol.  imprimé  en  1714. 
On  l'a  amii  traduite  en  François  , dans  les  Oeuvrer  di - 
verfei  publiées  en  1710.  fie  rimprimecs  en  1711.  On 
peut  voir  encore  la  belle  Diffetution  de  Mr.  Noodt, 
de  Religione  ab  Imperia  , Jure  Genrium  , libéra  »•  que  j’ai 
publiée  en  François  pour  la  troilicme  fois  » en  1711. 
fe  qui  a autli  paru  en  Anglois.  L'on  trouvera  indiquez 
dans  mes  Netei  » les  principaux  Ouvrages  qui  ont  été 
faits  fur  cette  matière.  Enfin  , j'ai  eu  mot-inémc  oc- 
cation  de  la  traiter  avec  allez  d'étendue  dans  mon 
Traité  de  ta  Merale  dei  Fera  , Chap  XII.  i.  9 ,&  fuiv » 
(s)  Je  n’ai  pas  le  loifir  ( ajoùtoii  notre  Auteur  ) 
d’examiner  ce  que  dit  Philos  Juif  (de  Pramiit  &Px- 
nit , page çtp.  A.  Edit.  Parif.  ) où  apres  avoir  montré 
que  Moife  étoit  tour  enlemble  Roi , Légiflateur  , Pro- 
phète 9c  Souverain  Sacrificateur  » il  ajoûte  ,.qur  ces 
quatre  caractères  ont  une  fi  grande  liaifon  ensemble  , 

qu'rit  dcivent  être  réunit  en  une  feule  perj'bnnt,  enfin  t que 
celui  qui  manque  d’un  feul  » n’eft  Prince  qu  à demi , n’ ayant 
qu’une  adminifirat icn  imparfaite  dei  affaires  publiques, 
Tetvret  fxtîf  ovTct  U'ieLf , a>\»K»Xiiv  7»f 

aftuoric té  J'i 7fxih  kfMf 7*,  K*i  vt fï  to r àtnbp 
b TlvU  TUV  Ttll  *pat  Ôçifîfar  ,«?€- 
MÎf  iif  nytfxotUf , yuMràrpptptivot  tuitùp 
fxaltdv  «’TiaiAfieev.  L'Auteur  pouvoir  dite  fimple» 
ment  que  cette  penfïe  , qui  n'a  d’autre  fondement 
que  l’autorité  de  Philon  » ne  mérite  pas  d'être  réfutée. 

f.  XII.  (1)  Mais  ü peut  avoir  le  Pouvoir  Exécutif , 
encore  qu’il  n’ait  pas  le  Pouvoir 'Légiflat if . Ce  for.t 
deux  chofes  differentes  j ainfi  il  n’y  auroit  ici  du  con- 
flit qu’en  fuppofant  que  le  Sénat  eût  défendu  aux  Ci- 
tovens  , par  une  Loi  » d'aller  ï la  Guerre:  Suppofition 
qui  ne  peutgueres  être  admife,  généralement  parlant. 
Au  contraire  » par  cela  même  que  le  Roi  a le  pouvoir 
de  faire  la  Guerre  fie  la  Faix,il  eft  ccnfé  avoir  été  auto- 
ufc  à coQixxiadic  les  Citoyens , Ion  qu’il  en  a befoia 
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, a'  Voyez  T.  Lrv, 
Lib.  II.  C.  XXIII 
XXXII.  LVIII. 
lin.  III.  Cap.  X. 
XX'.  XXIV.  Lib. 
IV.  Cap.  I.  V. 
LVIII.  Lib.  V. 
Cap.  II.  X.ficc. 
Di*d.  Sic.  Lib. 
XIV.  C.  LXX11I. 

Lib.  I.  C. 
IX.  S^Curt.  Lib. 
VII.  Cap.  II. 


fb)  Voyez  Rodin. 
d*  Pepn'j.  Lib.  II. 
Cap.  I.  pag.  2I7. 
Elit.  Fr*nccf.  fie 

ce  que  dit  a Ion 
lu  jet . non  fans 
quelque  fonde- 
ment , Arrtfttm  , 

Lib.  I.  Cap.  VI. 
Sert.  I.  f $«. 

luit  A.  Polit  ic  . 


• Des  Parties  de  la  Souveraineté, 

li  le  fcul  cas  dans  lequel  il  eft  permis  au  Roi  de  punir  ceux  qui  lui  défôbéïflênt , on 
lui  donne  par-là  le  Pouvoir  de  maltraiter  à (1)  fa  fantailie  tous  les  Citoyens  : car  loiT- 
quils  n’auront  pas  voulu  prendre  les  armes,  il  leur  fera  fouffiir  telle  fupplice  qu'il 
lui  plaira,  (a)  & s’il  les  mené  à quelque  expédition , la  diieipline  militaire  lui  donnera 
fur  eux  droit  de  vie  & de  mort  : or  on  fçait  combien  il  eft  facile  à un  Général  de  perdre 
un  Soldat  pour  qui  il  a conçu  de  l'animofit/é.  Que  fi  le  Roi  cil  obligé  de  remettre  entre 
les  mains  du  Sénat  ceux  qui  refulênt  de  marcher  à la  Guerre , il  faut  ou  que  le  Sénat 
prononce  8c  décerne  la  peine  purement  8c  fîmpleracnt  félon  la  volonté  du  Roi  , ce 
qui  eft  contre  la  fuppofition  ; ou  qu'il  connoiile  de  l'acculation  intentée  contre  de  tels 
Citoyens  : ce  qui  feroit  fort  inutile,  tant  qu'il  ne  pourroit  pas  en  même  tems  examiner 
s'il  eft  avantageux  ou  non  à l’Etat,  de  s'engager  dans  la  Guerre  que  le  Roi  veut  en- 
treprendre : or  du  moment  que  le  Sénat  eft  autorife  à entrer  dans  cette  difculTîon  , 
le  droit  du  Roi  fe  réduit  à rien.  Les  mêmes  incoiyréniens  fc  trouvent  dans  cette  fup- 
pofîtion, en  comparant  le  droit  du  Roi  avec  celui  du  Peuple: Car,  comme  le  dit  un 
célébré  Hiftoricn  Latin  (j)  on  ne  fturoit , m maintenir  tes  Peuples  en  repos  fans  le  fe- 
cossrs  des  Armes , ni  entretenir  les  Armées  fans  Argent , ni  avoir  de  l’Argent  que  par 
le  moyen  des  Impôts  & d:s  Subftdes.  Si  donc  le  Prince  n’a  pas  le  Pouvoir  de  contraind  rc 
les  Citoyens  de  fa  pure  autorité  à payer  les  forames  dont  il  a befoin  pour  une  Expédi- 
tion Milicaire,  tout  fon  .droit  de  faire  la  Guerre  fe  réduit  à une  (impie  permillion  de 
reprélènter  aux  Citoyens , (+)  qu’il  eft  avantageux  à l'Etat  de  lever  des  Troupes  en  telle 
ou  telle  circonftance.  Que  fi  le  Peuple  n'cft  pas  en  droit  d'examiner  fi  la  Guerre  aux 
frais  de  laquelle  il  doit  contribuer,  fera  ou  non , avantagent  ; que  lui  refle-t-il  autre 
choie  fi  ce  n'eft  l’emploi  pénible  de  régler  les  Taxes,  Sc  de  lever  les  Sublides  ; ce  qui 
eft  contre  la  fuppolition.  En  un  mot , de  quelque,  autre  manière  qu’on  veuille  divifer 
les  Parties  de  la  Souveraineté,  les  memes  difficultez  reviendront  toujours  (b);  & nous 
devons  conclure  avec  un  Ancien  (y) , que  l'Etat  n ayant  qu'un  Corps , il  ne  faut  qu'un 
Efprit  pour  le  gouverner  ; c’eft-à-dire , une  feule  Perfbnne,  ou  une  feule  Allemblée. 
On  peut  éclaircir  cela  par  l’exemple  de  l'Ame  Humaine , avec  laquelle  la  Souveraineté 
a quelque  rapport  (6).  Car  fuppofé  que  l’Entendement  & la  Volonté  euftènt  leur  fiége 
en  deux  fujets  différens,  de  telle  forte  que  l'un  n'eùt  que  l'Entendement,  & l'autre 
que  la  Volonté;  aucun  de  ces  Sujets  ne  pourroit  être  appelle  Homme , ni  produire 
des  A&ions  Humaines , puifque  le  premier  demeuroit  toujours  immobile,  (7)  pendant 


pour  cet  effet.  Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Poawir 
JuJiiijirf.  Le  Sénat  aura  futfifamment  de  l'un  fit  de  l'au- 
tre , dans  tout  ce  qui  ne  fe  rapportera  pas  aux  affaires 
de  l.i  Guerre  , fit  de  la  Paix  qui  la  termine. 

(а)  Pas  plus  que  s'il  avoit  le  Pouvoir  LegiÛatif 
fie  toutes  les  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  L'abus 
eft  d'autant  moins  autorife  ici*  que  le  Pouvoir  eft  plus 
reftreint. 

(l)  Nam  ftejut  tjuits  tenrium  (înt  armis  ; ntqu*  arma 
fi*t  jfipea.im  j netjita  ftiptnii*  fine  trilmtit  hnbtri  sjurm ».*. 

Tacit.  Hift.  Lib.  IV.  Cap.  LXXIV. 

(4)  Cela  prouve  feulement,  que  le  Pouvoir  du  Prin- 
ce fera  borné  dans  l'exercice  de  cette  Partie  de  la  Sou- 
veraineté : limitation  que  notre  Auteur  lui -même  ad- 
met , fans  préjudice  de  l’effence  d'une  Souveraineté 
entière.  Cb*f>.  VI.  de  ce  Liv.  $.  9,  & f*iv. 

(j)  V»***  tjfc  ReipuUicd  ccrtm/  , nrjue  uwn 11  daim*  rv» 

gtndum.  AlintusCallus  *pud  Tacit.  Ann*!.  Lib.  I.  Cap. 
X!(.  num.  4. 

(б)  La  comparai  fon  cloche  beaucoup,  pu  les  rat- 


font  alléguées  dans  les  Notes  precedentes. 

(7)  A quoi  fc  rapporte  ( ajoute  ici  notre  Auteur  ) 
cette  Epigramme  Grecque  , lùr  deux  Hommes  , l'un 
Aveugle  , l'autre  Eftropié  } dont  le  premier  porte  le 
dernier  qui  lui  dit  par  ou  il  doit  marcher,  ic  ainfi  ils 
s cntrefecourent  : au  lieu  que  fi  la  difeorde  fe  met  cn- 
u'eux , ni  l’un  ni  l'autre  ne  pourra  fe  bien  conduire. 

nn/èf  ô /U$r , yuioif , 0 à'  ccf  ofifutanv’  àuçi- 

7 fpei  «Ti 

ErVcctrrvf  70  t hynt  \vfiit  ifavintr, 
ytr»  Ma  oyjiov  tx«/zjr<fiov  jSxfOf 

Tctît  Ktivn  pwct U arparlv  j?0G&rrf  J. 
riarr7*  fi  Ta ôr  iJtfu^n  Totfiî  'Tay7o\fic@- 
àra^xit , 

A/Amam;  juifïrxi  t ûvtàlrif  ù(  «x*«r. 

Antholoc.  Lib  I.  Cap.  IV.  Epig.l.  Edit.  Cmm«. 
lia.  1S04. 
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dr  Je  leur  liaifon  naturelle.  Li  v.  VII.  Chap.  IV.  j j i 

que  l’autre  étant  aveugle  tâcheroit  inutilement  de  fe  bien  conduire.  Si  donc  on  veut 
abfolument  feparer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  il  réfultera  de  là  un  Corps  lrrégu- 
gulier  , dont  les  Membres  entre  lefquels  elles  fe  trouveront  partagées , ne  feront  point 
unis  par  le  lien  d’un  Gouvernement  commun , mais  uniquement  par  leurs  Conven- 
tions. Ainfi  la  concorde  pourra  bien  s’y  maintenir  en  quelque  maniéré  , tant  qu'ils 
concourront  de  concert  à l’avancement  du  Bien  Public,  & que  chacun  fe  trouvera 
dilpofc  à faire  de  lui-même  tout  ce  qui  cft  néceUairc  pour  cette  fin.  Mais  auiTi-tôt 
qu’il  s'élèvera  entr’eux  quelque  ditlènfion,  il  faudra  nécefiai rement , ou  avoir  recours 
à des  Arbitres , ou  en  venir  à la  Guerre. 

$.  XIII.  Quoique  tout  ce  que  j'ai  dit  foit  très-évident , il  y a néanmoins  bien  des 
gens  qui  Ibùtiennent  que  l'on  doit  féparer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  & qui  pré-  q'?  «ùicnfre?.- 
tendent  par-là  former  je  ne  fçai  quels  mélanges  de  Gouvernemens , lefquels  étant  bien  «rquciques-un» 
alTortis , peuvent , à leur  avis , rendre  un  Etat  très-heureux.  On  allègue  pour  cette  elfet,  ' cc’  uue*‘ 
mais  en  vain,  ( i)  l’autorité  d’AiusTOTE,  qui  parle  de  toute  autre  choie.  Il  n’y  a non- 
plus  aucune  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté  lors,  (a)  par  exemple,  que  le  Sénat 
a le  droit  de  juger  & de  condamner  pendant  que  le  Prince , ou  le  Peuple , a celui 
d’ablôudre  & de  faire  grâce.  Car  fi  le  Prince  peut,  de  plein  droit  & de  (a  pure  auto- 
rité , abfoudrc  tous  ceux  que  le  Sénat  à condamnez , celui-ci  n'eft  que  comme  un  (im- 
pie Juge  fubalterne,  dont  les  Arrêts  n’ont  de  force  qu'autant  que  le  Prince  leur  en 
communique.  D’où  il  paroît,  que  dans  un  Etat  où  il  y a un  Confeil  qui  juge  en 
dernier  refibrt  des  Caufes  Criminelles , fi  le  Prince  a néanmoins  le  droit  de  faire  grâce, 
ce  Confeil  rient  véritablement  du  Roi  le  pouvoir  qu’il  a de  connoître  des  affaires  cri- 
minelles, & de  prononcer  conformément  aux  Loi x ; ce  qui  fe  fait , afin  que  la  Juftice 
(bit  adminiftrée  cnlbrte  qu’on  ne  donne  rien  ni  à la  faveur  ni  à la  haine , 8c  pour  ne 
pas  expofer  le  Roi  à la  haine  de  lès  Sujets  : mais  le  droit  de  Vie  & de  Mort  cil  toujours 
originairement  entre  fes  mains.  Quelques-uns  fe  forgent  une  efpece  de  divifion  dans 
le  Pouvoir  Judiciaire,  (})  en  fuppofant  que  le  Roi  ait  droit  de  Vie  & de  Mort  fur 
les  Etrangers  (culs  , & le  Peuple  fur  les  Citoyens.  Mais  fi  le  Peuple  en  cela  ne  fait  la 
fondion  que  de  Juge  fubalterne  , le  Pouvoir  du  Roi  n'en  foudre  aucune  diminution. 

Que  fi  ce  droit  eft  originairement  & indépendamment  entre  les  mains  du  Peuple , le 
Prince  ne  lèra  Roi  que  de  nom  ,&  n’exercera  que  par  commifiîon  la  Charge  de  Juge 
des  Etrangers.  L’exemple  le  plus  à propos  qu’ait  crû  pouvoir  imaginer  ici  un  Auteur  , 

(4)  qui  d'ailleurs  rejette  avec  raifon  quelques  cfpcces  de  mélange  propofees  par  d'au- 


♦.  xm.  (1)  MW,,  lib.  IV.  Cap.  VIII.  IX.  Ainlî, 
( ajoûtoit  notre  Auteur  ) il  j a lieu  d’ètre  furpris , que 
Quelques  Interprètes  .dcenrr'autres  Michel  Piccart» 
fourrent  dans  ce  mélange  des  choies  auxquelles  le 
Vhilofophe  n'a  peut  être  jamais  penfé.  (Voyezcc  qu'on 
dira  la-dcffous , Cbep.  V.  de  ce  Livre  S.  12.  ) Le  même 
Commentateur  prétend»  que  le  meilleur  de  le  plus  de- 
Érable  mélange  qu’on  puiiTe  imaginer  cil , Que  le  Roi 
ait  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  i de  battre  Monnjye, 
de  ménager  de  conclure  des  Traitez  Publics  , ou  des 
Alliances  i d’exiger  des  Impôts  de  des  Subüdes  \ de 
distribuer  des  Récoenpenfes  : Qpc  le  Sentir  ait  tous  les 
droits  qui  demandent  de  la  Prudence,  comme  de  fai- 
se  des  Loix.de  les  corriger. d’en  procurer  l'execution, 
de  d'exercer  les  Jugement  Publics;  Que  le  Peuple  enfin 
gouverne  les  affaires  qu’il  a appris  chez  lui  à maniez 
( tjutrum  rerionem  demi  dedicit  ) qu’il  fafle  rendre  comp- 
te de  l’admiivift  talion  des  deniers  publics  j qu’il  ex  ce 


des  Magiftrats;  qu'il  ait  foin  des  Bàtimcns,  des  Grands 
Chemins,  des  Aqueducs  , de  la  proviüon  des  Grains, 
Pc  autres  iemblables  fccours  de  l’i.tat.  Comm.  in  Ptlit. 
AaisTOT.  ubi  fupr.  pegt  571.  Edie.  l.ipf.  161 5. 11  parle 
un  peu  plus  haut  • d’un  mélange  , qui  félon  loi  peut 
fe  faire . en  ce  que  le  Prince  Souverain  batte  de  b grof- 
fe  Monnoye  , en  mettant  Ion  nom  feu!  i les  Grands 
de  l’Etat,  en  y ajoutant  le  nom  du  Prince  j de  le  Peu- 
ple. feulement  de  la  petite  Monnoye.  Tenfcc  trop  ri- 
dicule ( dit  notre  Auteur  ) pour  mériter  même  d’etro 
rapportée. 

(2)  Cet  exemple  eft  du  même  Commentateur  , qui 
vient  d'étre  cité  , pege  $?a. 

(i)  Ceci  eft  encore  de  Michel  Pi  ccait, 

•é»  fupri 

(4}  HiNNir.es  Arnisaus,  en  fon  vivant,  Profef. 
feur  a Heimftei , Reletl.  Pelitk.  Lib.  11.  Cap.  VI.  Scft. 
1.  i . 57.  page  lad.  Cet  Auteur  publia  pluücuLa  Tui- 
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Examen  du  fenti- 
mcnt  de  Grorius. 

(a)  LivI.Chap. 
111*  f.  9 & 17. 


j e-i  Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

très , c'eft  de  donner  au  Rot  le  droit  de  faire  la  Guerre  & la  Paix,  d’exiger  des  Impôt! 
& des  Subfides,  de  battre  Monnoye,  & de  diftribucr  les  Récompenlcs  au  Sénat , le 
droit  de  juger  en  dernier  refTort , le  droit  de  Vie  & de  Mort,  Sc  celui  de  réformer 
les  mœurs  par  desLoix:  au  Peuple  enfin  l'adminillration  des  Finances  , & la  création 
des  Magiftrats.  Mais  les  choies  que  nous  avons  dites  ci-defius,  fuiHlént  pour  faire 
voir  ce  que  l'on  doit  penfer  de  cet  exemple. 

§.  XIV.  Grotius  (a)  admet  aufli  quelque  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté. 
Il  remarque  d'abord  Sc  avec  raifon , que  ce  partage  11e  peut  point  le  faire  par  une  fim- 
ple  Convention  qui  porte  en  general,  que  fi  le  Roi  gouverne  bien,  le  Peuple  lui  obéira; 
mais  que  s’il  abulè  de  fon  Autorité,  le  Peuple  fera  en  droit  de  le  réprimer,  (r)  En 
effet , la  ditférencc  de  ce  qu'il  y a de  moralement  bon  ou  mauvais  dans  une  Action , 
furtout  en  matière  de  choies  Civiles , ou  de  l'application  des  moyens  propres  à pro- 
curer le  Bien  Public,  en  qui  il  le  trouve  fouvent  beaucoup  d’obfcurité  ; n’eft  pas  pro- 
pre par  elle-même  à marquer  diftinétement  le  partage  de  la  Souveraineté.  Au  contraire, 
il  en  réfulreroit  infailliblement  de  grands  défordres , pendant  que  le  Roi  d'un  côté  & 
le  Peuple  de  l'autre,  voudroient  chacun  en  vertu  de  fon  Pouvoir,  s'approprier  la 
coimoilfauce  d’une  même  affaire , l’un  prétendant  l'avoir  bien  gouvernée  , & L'autre 
fodrenant  que  non.  11  faut  donc,  félon  la  différence  des  lieux  , des  perfonnes  & des 
affaires  , régler  fi  bien  les  limites  refpeétives  du  Pouvoir  du  Roi  Sc  de  celui  du 
Peuple  , que  l’on  voye  aifément  l’étendue  de  la  Jurifdittion  de  chacune  de  ces  Puif- 
fances  collatérales.  Grotius  a raifon  encore  de  dire,  qu'il  ne  le  fait  point  de  partage 
des  droits  de  la  Souveraineté , par  cela  feul  que  le  Roi  s’engage  envers  le  Peuple  à 
fuivre  certaines  régies , en  matière  même  de  choies  qui  regardent  le  Gouvernement: 
Mais  dans  tout  le  relfe  il  raifonne  fur  les  faux  principes  du  commun  des  Sçavans.  Quel- 
quefois, dit-il  , on  fait  un  partage  exprès  de  la  Souveraineté  : comme  quand  du  teros 
de  l'Empereur  Probus,  (1)  le  Sénat  confirmait  les  Loix  du  Prince;  connoifloitdes  Ap- 
pellations; créoit  les  Proconfuls;  nommoit  les  Lieutcnans  des  Confuls.  Mais  tout  le 
monde  ne  fçait-il  pas  que  les  Empereurs  , qui  vouloienr  partir  pour  bons  Princes , 
confervoient  quelque  ombre  de  l'ancienne  République  Romaine , & laiflbient  au  Sé- 
nat la  direâion  des  affaires  de  peu  de  conféquence  , pendant  qu'ils  gardoient  pour 
eux  avec  beaucoup  de  foin  le  Pouvoir  Souverain  , & toutes  les  forces  de  l’Empire,  qui 
dépendoient  furtout  de  la  faveur  des  Soldats  ! Une  autre  maniéré  de  partager  la  Sou- 
veraineté, c'cft,  félon  Grotius  , lorfqu'un  Peuple , encore  libre , preferit  au  Roi  qu'il 
veut  fi  choijir  certaines  ebofis  en  forme  d’Ordonnance  perpétuelle.  Mais  je  ne  vois  pas 
ce  que  c’eft  que  cette  Ordonnance  perpétuelle , qui  fubfiftc  dans  un  tems  où  l'on  n'a 
plus  le  pouvoir  de  commander;  car  toute  Ordonnance  fuppofe  un  Pouvoir Coaéfif, 
en  vertu  duquel  on  a droit  de  punir  ceux  qui  la  violeront.  Or , ou  le  Peuple  conferve 
ce  Pouvoir , lorfqu'il  établit  le  Roi ,(  5 ) ou  il  ne  le  retient  plus.  S'il  le  conferve , le 
Roi  11’cft  tel  que  de  nom , & le  Peuple  dans  le  fond  demeure  Souverain.  S'il  ne  le 

conferve 


tez  de  Politique  , plein*  d’érudition  , & affez  bon* 
d'ailleurs  pour  le  tems  oit  il  vivoit.  il  dit  la  meme 
ch  O Te  dans  fa  Doïïrin*  Patirka  , Edit.  Lipf.  I ik*\.  Cap. 
VIII.  page  13  $.  Cet  Exemple  d’ailleurs  ne  diîFcrc  pas 
beaucoup  de  celui  de  Michel  Piccart»  qui  vient 
d’etre  rapport?  dans  la  Nttt  i. 

*.  XIV.  (1)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  le  Chapitre  de 
Crotivs  , dont  il  s’agit , t . 5.  Naw  3 . 


(a)  Conférez  le  même  Chapitre  dcGitoTxi'S»*.  17. 
Note  4. 

(l)  Il  le  conferve  t autant  que  cela  eftnéceflaire  pour 
faire  exécuter  l'Ordonnance  , 6c  il  ne  s'enfuit  point 
de  U y que  le  Roi  ne  Toit  tel  que  de  nom.  Il  demeure 
Souverain»  dans  tout  le  rrfte  qui  ne  fc  rapporte  point 
à l'Ordonnance  * fle  il  ne  tient  qu’à  lui  d’eviter  la  con- 
tiauuc , en  obleivant  ce  à quoi  il  s’eû  engagé. 

(4)  EU* 
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& de  leur  liai  fin  naturelle.  LlV.  VII.  Chap.  IV.  r y} 

cojiferve  plus  , l’Ordonnance  (4)  eft  vaine  & de  nul  effet.  Il  falloir  donc  dire,  que 
le  Peuple  étant  encore  libre,  peut  ftipuler  du  Roi,  qu’il  fera  tenu  de  fuivre  certaines 
Régies  de  Gouvernement  ; en  quoi  il  n'y  a point  de  partage  de  la  Souveraineté  , 
comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs.  Enfin  dit,  Grotius  , on  infère  quelquefois  une 
daufe  qui  donne  a entendre  que  le  Roi  peut  être  contr.unt , ou  meme  puni.  Mais  en  ce 
cas-là  le  Peuple  conferve  abfolumcnt  la  Souveraineté , & fous  le  beau  nom  de  Roi 
on  établit  feulement  un  Magiftrat  principal,  à qui  l'on  peut  faire  rendre  compte  de 
fn  conduite  en  toutes  chofes.  Car  il  n'y  a qu’un  Supérieur , confidéré  comme  tel  » ( J J 
qui  inflige  des  peines.  Et  la  Contrainte  eft  ou  Morale  , qui  s'exerce  en  vertu  de  quel- 
que Autorité  ; ou  Phyfque , que  l'on  met  en  ufâge  par  voyc  de  Guerre.  Or  on  n’a  point 
d'Autoritc  fur  un  Egal  entant  que  tel.  Lors  donc  que  Grotius  conclud , que  le  Peuple 
eft  du  moins  égal  au  Roi , pareequ’il  peut  le  contraindre  en  certains  cas  ; 11  faut  qu’il 
rcconnoiflè  aufti  néceflàiremenr , (6)  qu'aucun  des  deux  11'a  autorité  fur  l’autre.  La 
Contrainte  par  la  voyc  des  Armes  n’a  lieu  non-plus  qu’entre  égaux  ; Üc  cela  paroîtpar 
l’exemple  même,  que  Grotius  allègue, d'un  Créancier  qui  a droit  naturellement  de 
contraindre  (on  Débiteur  à le  fatisfaire.  Ce  n’eft  pas  certainement  en  vertu  d'aucune 
Autorité,  que  le  Créancier  a un  tel  droit  : autrement  il  s'enfuivroit , que  du  momenc 
qu’on  doit  quelque  chofc  à un  Homme,  on  commence  à être  fous  fa  puiftance.  Mais 
le  Créancier  peut  fans  contredit  contraindre  fôn  Débiteur  à payer , ou  par  la  voyc  de  la 
Juftice , qui  n'a  point  de  lieu  entre  le  Roi  & le  Peuple;  ou , s'ils  vivent  dans  la  Liberté 
Naturelle , par  la  force  des  Armes.  Si  donc  on  prétend  que  le  Peuple  peut  contraindre 
le  Roi  de  cette  derniere  façon,  il  faut  dire  aufti , qu’ils  demeurent  l’un  & l’autre  dans 
l’état  de  la  Liberté  Naturelle  ; & par  conféquent , qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  Société 
Civile.  Enfin  j'accorde  à GROTtusqu'en  matière  de  Gouvernement  Civil  il  n’y  a rien 
qui  fôit  fins  quelque  inconvénient  ; & qu'ainfi  les  inconvénicns  qui  peuvent  réfultcr 
du  partage  des  droits  de  la  Souveraineté,  ne  fuffifênt  pas  pour  le  faire  regarder  comme 
impolTiblc  ; puifqu'on  doit  juger  de  la  nature  & de  l'effet  d'un  droit,  non  par  les 
idées  que  telle  ou  telle  perfonne  peut  le  faire  de  ce  qui  eft  le  plus  expédient , mais 
par  la  volonté  de  celui  qui  a conféré  ce  Droit.  Je  veux  feulement  qu'011  m'accorde 
à mon  tour , que  fi  quelque  Peuple  trouve  bon  d'établir  un  tel  partage , il  forme  par- 
là  un  Corps  d’Etat  fort  irrégulier,  & fujet  à de  fîteheufes  maladies  (7). 


(4)  Elle  n’eft  pas  vaine  » même  dans  cette  Aippofi* 
tion.  Mais  l'Ordonnance  étant  une  Loi  Fondamenta- 
le  > le  R.oi>cn  la  violaat  fait  rentrer  le  Peuple  dans  l’état 
naturel  d’indépendance  > comme  dans  toute  Souverai- 
neté limiter,  que  notre  Auteur  reconnoit. 

($)  FaulTe  fuppolition  que  nous  réfuterons  en  fon 
lieu»  Liv.  VUl.  Chap.  111. 


(«)  La  confequence  n’eft  pas  jufte  , félon  ce  que  jt 
viens  de  dire  , N»tt  j. 

(7)  Mais  , comme  le  remarque  Mr.  Hcrtivi»  nô- 
tre Auteur  diftingue  lui -même,  dans  le  Chapitre  fui- 
vant  >5.  14.  entre  les  mâliditi  d’un  Etat,  & les  irr i- 

fuUrittt,  du  Gouvernement»  quelque  fujettes  que  cel* 
cs-ci  loi  eut  à des  incoDvcoiens 


Tome  IIL 
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CHAPITRE  V. 

Des  diverjès  FORMES  DE  Gouvernement. 


Xet  circonflanrts 
accidentelles  ne 
changent  point  la 
forme  du  Gou- 
vernement. 


§.  I.  Ox  m e le  Corps  de  l’Etat  eft  le  fujet  commun  ( i ) de  la  Souveraineté,  elle 
a auiTi  un  fujet  propre  où  elle  rélide  originairement  & immédiatement,  Sc 

3uieft  ou  une  feule  perfonne , ou  une  Artemblée  compofée  tantôt  d'un  petit  nombre 
c gens  , tantôt  de  tous  les  Citoyens  en  general.  De  là  naillènt  les  différentes  formes 
de  Gouvernement , dont  il  nous  faut  maintenant  traiter  un  peu  en  détail. 

Je  remarquerai  d'abord  , que  dans  l 'admimflration  actuelle  du  Gouvernement  on 
s'éloigne  Ibuvcnt  de  la  maniéré  propre  Si  naturelle  qui  convient  à la  conflitution  de 
l'Etat  ; comme , par  exemple  , lorfque  dans  une  Démocratie  le  Peuple  charge  de  cer- 
taines affaires  quelque  peu  de  perfonnes,  (i)  ou  même  une  feule;  mais  cela  n’em- 
pêche pas,  à mon  avis,  que  la  forme  du  Gouvernement  ne  demeure  toujours  la  même 
dans  le  (ens  que  nous  venons  de  dire;  car  il  y a grande  différence  entre  exercer  un 
Pouvoir  propre.  Si  agir  par  un  Pouvoir  étranger  & précaire , dont  on  peut  être  dé- 
pouillé toutes. les  fois  qu'il,  plaira  à celui  de  qui  on  le  tient.  Ainfi  rien  n'eft  plus  fri- 
vole que  d’objeéter  , comme  a fait  quelqu'un , que  cejl  au  fond  une  véritable  Oligar- 
chie , lorfqu  un  Roi  fuit  aveuglement  les  fuggeftions  de  quelque  peu  de  perfonnes  qui 
abufent  de  fa  facilité;  çjrune  Monarchie , lorfque  le  Peuple  fi  laijfe  mener  par  un  Dé- 
magogue , ou  lorfque  dans  un  Confiil  Souverain  il  j a quelque  Sénateur  qui  par  fa 
fageffe  , par  fin  éloquence  , ou  par  fa  puijfance  & fin  crédit,  gouverne  les  autres  , 
Cr  donne  le  branle  a toutes  les  délibérations.  Si  l’on  parle  ainfi  , ce  n'cfl  que  dans  un 
fèns  fort  impropre  qui  ne  fait  rien  au  fujet.  On  ne  peut  pas  plus  raifbnnablement  pré- 
tendre que  la  forme  du  Gouvernement  foit  changée  en  ces  cas-là , que  quand  l’ad- 
minillration  des  affaires  publiques  pâlie  entre  les  mains  d'autres  perfonnes  que  celles 
qui  l’avoient  eue  pendant  un  tems , ou  lorfqu'on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des 
Miniftres publics  : & autant  vaudroit-il  dire  qu’il  y a un  Interrègne,  lorfqu'un  Mi- 
niftre  vient  à être  charte  de  la  Cour  par  le  SuccefTcur  du  Prince  fous  lequel  il  avoit 
eu  le  manîinent  des  affaires.  Pour  la  capacité  & les  inclinations  de  celui  ou  de  ceux 
qui  ont  en  main  l'Autorité  Civile  , ou  indépendamment  Sc  par  eux-mêmes,  ou  par 
commirtlon  d’un  Supérieur  de  qui  ils  la  tiennent , cela  caufc  bien  quelque  change- 
ment dans  l'adminiftration  des  affaires,  & dans  l'exercice- du  Pouvoir  dont  on  ufe  bien 
ou  mal , félon  qu’on  a de  bonnes  ou  de  mauvaifçs  qualitez  ; mais  non  pas  dans  la 
forme  même  du  Gouvernement.  Et  comme,  pour  devenir  malade  ou  contrefait  on 
ne  celle  pas  d’être  le  même  Homme  que  quand  on  fe  portoit  bien  , ou  qu'on  avoit 
tous  fes  membres  dans  leur  fituation  naturelle  ; de  même  les  viccs.des  Souverains , ou 
des  Sujets  , Si  l'établilfement  de  quelques  mauvaifes  Loix , ne  produifent  pas  une  nou- 
velle forme  de  Gouvernement. 


il  v « des  an rwr-  §.  II.  U N £ autre  chofc  qu'il  faut  remarquer  ici  d'entrée,  c'eft  que  la  plupart  des 

c.'t^i'em’  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Politique , uniquement  occupez  à expliquer  la  forme  des 

fiii.  ir  flujîtun 

£tdii  dijiincti,  C lut- V.  (.  I.  (i)  Voyez  G R o r i o s , Lin.  T.  les  F.Um.  h Civil,  de  feu  Mr.  Hl M ils  , Pin. 


111.  5.  7-  I.  Scft.  X.  (.  li- 

(»)  Un  rur.ee , par  exemple  , ou  un  Confcil.  Voyez 
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Gouvernement  Réguliers  , ou  ne  difcnt  rien  du  tout  des  Irréguliers , ou  en  traitent  fort 
iuperficiellemcnt.  De  là  vient , que  quand  ils  ont  à parler  de  quelque  Corps  Politi- 
que, dont  le  Gouvernement  ne  fa  uroit  êtrerapportéà  l'une  de  ces  trois  Formes  , que 
l’on  appelle  simples  , ils  ne  trouvent  point  d'autre  nom  pour  le  défigner  , que  celui 
de  Gouvernement  mixte.  Mais  outre  que  l'on  le  figure  mal- à-propos  un  tel  mélange 
dans  certains  Etats  qu’on  allégué  pour  exemple , vouloir  tout  réduire  aux  Gouverne- 
mens  Réguliers , c’cll  reflèmbler  à une  perlonne  qui  ayant  appris  les  Régies  de  l'Ar- 
chiteéàure,  fuppolêroit  bonnement  que  tous  les  Hommes  les  ont  fuivies  en  bâtiflint 
leurs  Mailons. 

Il  y a aullï  des  Corps  Politiques  que  lés  Ignorans  prennent  pour  un  feul  Etat , 
quoiqu'ils  (oient  véritablement  compolez  de  plufieuts  Etats  Parfaits:  & c'cft  ce  qu'il 
faut  encore  bien  diftinguer  dans  l'explication  des  diverlès  formes  de  Gouvernement. 

$.  III.  Un  Etat  Régulier , c'eft  à mon  avis  (1)  Celui  dont  tous  tes  Citoyens  en  gé- 
néral , cr  chacun  en  particulier , font  gouvernez,  comme  par  une  feule  ame  ; c eft-d- dire, 
dans  lequel  te  Pouvoir  Souverain,  fans  cire  divife  ni  imparfait  , s’exerce  par  une  feule 
volonté  dans  toutes  tes  parties  & dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat.  Il  n’y  a que  trois 
diverlès  formes  de  Gouverement  Régulier  , (1)  félon  les  trois  différentes  confti- 
tutionsdu  fujet  propre  de  la  Souveraineté.  Car  ou  la  Souveraineté  réfide  dans  l’Af- 
fcmblée  generale  de  ( 3 ) tous  les  Citoyens  , enforte  que  chacun  y a droit  de  fuffrage , 
8c  c’eft  ce  que  l’on  appelle  Démocratie  ; ou  elle  eft  entre  les  mains  d’une  Allcmblée 
compofée  de  quelques  Citoyens  choifis  , & alors  c’eft  une  airiflocratie  ; ou  enfin  , 
elle  eft  attachée  à une  feule  perfonne,  8c  c’eft  ce  que  l'on  nomme  Monarchie.  Dans 
la  première  forte  de  Gouvernement,  le  Souverain  s'appelle  le  Peuple  ; dans  l’autre  , 
Principaux  de  l’Etat  ; & dans  la  derniere,  le  Monarque  ou  le  Roi. 

$.  IV.  J'ai  mis  au  premier  rang  la  Démocratie,  & c’eft  par  elle  auffî  que  je 
vais  commencer , non  que  je  la  croyc  la  plus  illuftre  forme  de  Gouvernement , ou  la 
( 1 ) plus  commode , mais  parcequ'elle  eft  certainement  la  plus  ancienne  parmi  la  plù- 

S III.  (1)  Cette  régularité  eft  une  régularité  en  idée 
La  véritable  Réglé  de  pratique  doit  être  ici  celle  qui 
eft  la  pim  conforme  au  but  des  Sociétés  Civiles  » en 
fuppofant  les  Hommes  tels  qu'ils  font  faits  ordinaire* 
ment,  & le  train  commun  des  affaires  du  inonde  > fé- 
lon l'expérience  de  tous  les  Lieux  & de  tous  les  Siècles. 

Ot , bien  loin  que  fur  ce  pié-là  les  Etats  où  tout  de- 
pci.4  le  plus  d'une  feule  volonté,  foi  en  t les  plus  heu- 
rcu-: , on  peut  arturer  que  ce  font  ceux  dont  les  Sujets 
ont  liéu  le  plus  fouvent  de  regretter  la  perte  de  leur 
in  dépendance  naturelle.  Dire»  comme  on  fait, que  cela 
vient  de  la  faute  de  ceux  qui  ont  en  main  un  Gouver- 
nement Regu  lier, 0c  non  pas  de  la  conftitution  même  du 
Gouvernement,  r'eft  avouer  la  dette,  fans  lever  la  diffi- 
cnlTé  fondée  fur  des  faits  conftans  5c  incontefttables. 

J (x)  Cette  divifion  fe  trouve  dans  les  paroles  fuivan* 
tes  de  ri  s da  re  , que  notre  Auteur  citoit. 

Er  ip'XVTec  fi  rofi.lt  tu$vy*.a7- 

n<fi  7vç etvtifi,  yjè-xfa <tv  S 
ActCfU  Cf  AT  os*  TO MV  01 

Tnf««rn,  — • 

Pyi b.  Od.  H.  ver f.  157  , & Edit.  Ox»n. 

J'ajoute  ces  deux  partages  : l'un  d'hoc*  ate,  « 
fanathtm.  page  2)9  , 260.  Edit,  H-  Steph.  fi 

V 1 


fit/cî  , t at  uiv  ifîttf  rSr  toajt livr  , Tpiic  f 11*1 

/uWf,  OKty*.fX\dLf  , fnfiiKpt'lïeV  , fMiVetpxisLV 
l'autre  de  SENEQrje  Epift.  XIV.  Inrerdum  Popütt’S  efi  , 
quem  timtrt  dtheamus  f interdum  » fi  ea  Civiratit  di/ci • 
plina  eft  nr  plurima  per  StNATUM  rranfiganeur  , praitafi 
in  tavirii  interdum  Si  NT.  Ut  I,  quitus  pas  e/fa  s Pepuli  , & 

in  Populum  data  eft.  Un  Hiftorien  Latin  , grand  Politi- 
que , dit  aurti  que  tous  les  Pcuptes  font  gouvernez  de 
quelqu'une  de  ces  trois  manières.  \'am  cunffai  Watia- 
nti  & Urtrei  fOPULUS  , ans  Panions  , ans  SiKGUlt 
rerunr.  TaciT.  Annal.  Lib.  IV.  Cap.  XJCXI11  , 1.  EJir. 

Et  QüINTILltN  : Partes  incertê t e/fit  , nr  qui  Lut 
conjfet  Refpallica  .‘fermât  testas  , nr  sjuar  fine  fpeeiet 
Renarn  public  arum  quas  très  aettpimm  , que  PoiULt  , qua 
PaUCORUM  1 tpua  UN  IUS  pareftate  regtrewnr.  Inft.  Oiat. 
Lib.  V.  Cap.  X.page  41  $.  Edit.  Barman, 

(l)  C’eft*à*dire  , de  tous  ceux  qui  font  Peres  de  fa- 
mille. Voyez  cy-deflus  t Chap.  II.  de  ce  Livre,  i.  20  5c 
Grotius,  Jjv.  I.  Chap.  111.  $.  s.  num  s. 

f.  IV . ( 1 ) Notre  Auteur  ciroir  ici  un  partage  de  Pm- 
tov  Juif , ( de  apijki»  munit  , vers  la  fin  ) comme  ti  la 
Démocratie  y étoit  reconnue  pour  la  plus  mauvaife 
forme  de  Gouvernement.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  de 
pabusqui  feghrte,  lotfqucla  vite  populace  eft  maitrel- 
fc  des  affaireT(9/A9«t',Ét7i<e  ) Ac  d’ailleurs  le  même 
Auteui  , dans  untre  Traité  ( d«  ertatiant  principes , 


Ce  que  c’eftqn’un 
Etat  Régulier  , 5c 
combien  il  peur 
avoir  de  ditkren» 
tes  formes  de 
Gouvernement» 


La  De'maerarie  eft 
la  plus  ancienne 
forme  de  Gouver- 
nement. 
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part  des  Nations  fi)  ; antiquité  qui  d’ailleurs  eft  manifeftement  conforme  à la  railbn, 
y ayant  tout  lieu  de  fuppofer,  que  ceux  qui  renonçoient  à l'Etat  de  la  Liberté  & de 
l'Egalitc  Naturelle  pour  fe  joindre  en  un  feul  Corps , voulurent  d'abord  gouverner 
en  commun  les  affaires  de  la  Société.  En  effet,  lemoyen  de  s’imaginer  qu’un  Pere  de 
famille,  qui  apres  avoir  apperçu  les  incommoditcz  d’une  vie  folitaire  , entroit  volon- 
tairement dans  une  Société  Civile  avec  d’autres  (ëmblablcs  à lui , oubliât  fi  fort  en 
un  moment  fon ancien  état  d'indépendance,  où  il  fe  conduifoit  à fafantaifledanstouc 
ce  qui  regardoit  fa  propre  confervation,  que  de  fè  foumettre  d'abord  à la  volonté 
d'une  feule  perfonne  en  matière  des  affaires  publiques , d’où  dépendoient  fa  fureté  par- 
ticulière ? Il  y a beaucoup  d’apparence,  au  contraire,  que  l’on  fuivit  alors  cette  maxi- 
me comme  la  plus  équitable,  que  et  à quoi  tous  les  Membres  de  U Société  ont  in- 
térêt , doit  être  admwiflre  par  tous  en  commun  ; jufques  à ce  que  la  plupart  fe  fou- 
rnirent avec  le  tems  à une  autre  forme  de  Gouvernement,  ou  de  leur  pure  volonté, 
ou  y étant  forcez  , foit  par  les  armes  viélorieufes  d’un  Etranger  , foit  par  l’ambi- 
tion de  quelques  Citoyens  qui  s’étoient  rendus  puilfans.  Ajoutez  à cela  , que  les  pre- 
miers Etats  forent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoient  d’une  même  ( 3 ) race  : 
nouveau  motif  qui  devoir  leur  foire  maintenir  l’égalité.  J'avoue  que  l’Hifloire  An- 
cienne nous  parle  beaucoup  des  Rois  de  diverfës  Nations;  mais  on  voit  que  la  plupart 
étoient  établis  plutôt  pour  donner  des  confeils , que  pour  commander  avec  autorité. 
Ainfî  lorfque  Justin  (4)  dit,  yuan  commencement  les  Peuples  tir  les  Nations 


à la  fin)  dit  formellement  , que  la  Démocratie  eft  la 
meilleure  fie  U plus  légitime  terme  de  Gouvernement. 
E y a;»sivîi  ti/toy^Tot  tu  kou  icMruad  aciç» 

Snyoep^riet, 

(2)  Voyez  c#  que  j'ai  dit  ci  - dcflùs  , Chap.  I.  f.  7 
Note  1.  d'où  le  contraire  paroic. 

( 0 C>ft  ce  que  dit  Platon  au  fujet  de  la  Républi- 
que à' Alite nti  fa  Patrie.  O « ayalx 

ilVeti  , K’OLTtl  KCLI  «j> £*l,  CtiTISC  à i n/x'îf  X3- 

Kn Tayïrtf,  n ij  ira  yivtTit.  ai  yit  y'aç 

CCeKctl  i*  ‘TaVToJ'aLTM  KATiJXi'J&VjJ.tl’Xl 

avSpartur  trVî  xeti  arvuxt.a w ù)Ct  etijîâv  àrds- 
fÀX \0I  KXI  CCI  'TlHUÎcLl  I Tjptvviht  T*  Kxi  OKI • 

y*. ,yj  u oiKtriv  i v , ik/ïi  yw  <?***(  > ci  /à  » <f it- 
•jriTXf  «êAnAvc  rouî*ot>Ti('  n/xilf  /J  , mai  ci  Sul- 
Tipll  , fXHTjùt  XürVTIC  «/fA?9l  ÇlTTfC,  HK 

ètS'iïy.fŸ  /»A©/  M dWxa7*J  à*\t\Ke*v  iîvflU* 
«AA  » trryit'ta.  njx&<  h xetT*  surir  tjiviyiuv 
àv<tyKa^2i^xr:Ï¥  xxicc  viyot , **i  /tzn/iri  x-Kp 
vrûi imv  «AAnAaie  , iàrpiTÎïf  ofirn»*, 

ht  t\fenexti*9,  page  SI  ÿ.  fl.  Edir.  Wesh  ( C>.  I J S.  ijç.  JJ. 
Strtk.  ) -.Chez  nous  , quiconauc  paff-  pour  avoir  Je 
»• la  capacité  2c  do  mérite,  peut  prétendre  aux  Char* 
M{ts  3c  a toute  forte  de  Magirtrarure.  Ce  qui  a fais 
«•  établir  un  tel  i .ouvernemenf,  c’eft  que  tous  1rs  Ci- 
s»  toyens  de  la  République  font  de  même  extraction  : 
>1  au  lieu  que  Icsautrcs  Etats  ayant  étéfoixlrz  par  «les 
>> per. s de  toutes  lottes  U de  tout  Pa«r , de  dùfcrentc 
»nailiâr:ce  6c  de  diverfes  conditions  , leurs  Peina. 
•icraticSi  aulTi-bien  que  leurs  Monarchies  fie  leurs 
>j  Autocraties  , fc  tellement  de  cette  inégalité  ; de* 


» forte  que  parmi  eux  , les  uns  fe  regardent  comme 
» Eklarcs  , les  autres  comme  M aines.  Mais  noua 
»5c  les  nôtres  , étant  tous  freres  & ner.  d’une  même 
»Meie  , nous  ne  croyons  pas  qu’aucun  de  nons  foit 
» Maître  ou  Efclave  de  l'autre  : l'egaluc  naturelle 
» qu’il  y a entre  nous  parla  communauté  d'une  même 
»»  origine  , fait  que  nous  cherchons  une egalttecivlîe  , 
••conforme  a la  Loi,  fie  que  nous  ne  nous  foumettons 
» qu'à  ceux  d'entre  nous  qui  patient  pour  avoir  de  ta 
»>  Venu  Sc  de  la  prudence  «<  L’Auteur  citoir  airlfi 
Isocratc  » Pantgjr.  page  dz.  C.  D-  W*  Sttfb.  6c 

l. 1  a S MUS,  Progymn.  Ltc.  commvn.  «irrl  Tyranm 

(4)  Principie  renom  Gmriu m Naiicnmmynt  tmperrntm 
ptmn  Regn  ttmt.  Lib.  1-  Cap.  1.  On  trouvera  plulieur» 
autres  paflages  femblables  dans  les  Elément*  feu  J.  ci- 
vili»  de  Mr.  Hertivs  , T.  Part.  Seû.  X.  j. '11  n’y  a 
point  de  fait  plus  généralement  attelle  parles  Ancscn* 
Auteurs  , fie  des  raifons  de  convenance  ne  fçauroient 
le  détruire.  Notre  Auteur  dans  tour  ce  qu’il  dir  ici  ; 
fuppofe  , que  des  le  commencement  les  (îouverne- 
mens  Civils  ont  été  tels  qu’ils  (ont  aujourd'hui, fie  for- 
mez fur  les  idées  d’un  Politique  Spéculatif  : ce  qui 
pugne  fie  à i’Hiftoste  , fie  au  génie  de  ces  premiers  lie, 
clés,  t/idee  de  la  Monârcbu  ( comme  le  dit  tres  bren 
Mr.  L o c x R » 11.  Part.  Dm  Geuvtmtnrnr  Civil , Chap. 
VIH.  f.  107.  de  l’Original  ) et  tu  U pim  Ample  , er  et  lit 
tjui  ft  prtfènrtii  U ptui  «4  tHnilemeut  m il  figeai  , fjui  «'«> 
roiene  vi  infinies  par  l'exftrienct  du  iifférntei  f*rmn  de- 
G»* Vf  menteur  qm'tl  peur  y a vttf  , ni  téàmin  encore  pur 
ï’ambitiin  tf*  itnfoitnct  in  Cktf  da  l'Etat  , a e bar  cher  le m 

m. -j  tnt  dt  brider  fia  Pateviir  , em  de  le  contrebalancer,  fie  C* 
lh  av tient  plat  kefrin  de  defenfe  centre  lu  Ennemie  dm 
d'hors  , tftte  de  ktaneemp  de  Ltrx  chez.  «v.  Ainû  il  de- 

meure  certain,  que  le  plus  ancien.  Gouvernement 
foit  qu’il  air  été  établi  en  quelque  maniéré  par  la  for- 
ce , ou  par  un  contentement  entièrement  libre  , cft  *« 
doit  avoir  «te  celui  qui  a le  pins  de  rapport  avec  no* 
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étoient  gouvernées  par  dis  Rots  -,  il  s’agit-li  des  (5)  Royaumes  du  tems  des  Héros , 
comme  les  appelle  Aristote,  lesquels  n'étoient  nullement  incompatibles  avec  la 
Démocratie.  Thucydide  parlant  des  plus  anciens  Royaumes,  dit  (6)  y h ils 
ttoient  héréditaires , cr  limitée,  a certains  honneurs  que  l'un  déf croit  aux  Rois  en  ré- 
compenfe  des  foins  qu'ils  prenoient  pour  les  affaires  publiques.  Mais  peu-à-peu  la  vior 
lence  Se  les  guerres  reduinrem  à un  petit  nombre  de  grands  Empires,  ce  nombre  pro- 
digieux de  petits  Etats  Populaires  que  l'on  voyoit  dans  le  monde.  Aiustote  néan- 
moins eft  pour  l'antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  par-deüus  les  autres , & 
voici  comment  il  prétend  la  prouver  : Hu  commencement , dit-il , les  ( 7 ) Filles  [de 
la  Grèce  ] avaient  des  Rois  , comme  en  ont  aujourd’hui  les  Nations  barbares  ; parce- 
que  Us  fondateurs  de  ces  Etats  étaient  des  gens  déjà  fujets  au  Gouvernement  Monar- 
chique , chaque  famille  étant  fous  (S)  la  puiffance  d'un  Roi , c’cft-à-  dire , du  plut 
ancien  de  la  Famille.  Mais  la  conféquence  n’eft  pas  jufte.  Au  contraire,  cela  même 
que  les  anciens  Peres  de  famille  étoient  accoutumez  à commander  , donne  lieq  de 
croire , avec  beaucoup  de  vraifemblancc  , qu’ils  furent  plus  portez  à établir  un  Gou- 
vernement Démocratique,  où  chacun  auroit  voix  délibérative  fur  les  affaires  publi- 
ques. D'autres  dilênt,  que  le  Pouvoir  Paternel , qui  eft,  la  plus  ancienne  Autorité  , 
ayant  été  d’abord  exercé  avec  douceur,  s’étendit  enfuite  ap  droit  de  Vie  & de  Mort , 
à meiure  que  les  Familles  , ôc  en  même  tems  les  Vices  , le  multiplioicut  dapf , le 
monde;  qu’alors  l'Aîné  de  la  Famille  héritoit , par  droit  de  naillance  , de  l’Autor 
rité  paternelle,  & par  conféquenc  du  droit  de  gouverner  la  Famille,  & d’y  faire  les 
fondions  de  Sacrificateur  : & qu'ainfî  , peu- à -peu  les  Chefs  de  famille  s’érigèrent 
en  petits  Rois  5 d’où  vient  qu’il  y en  avoit  un  li  grand  nombre  dans  le  pais  ( a ) de  («)  voye*  > u 
Canaan.  Mais  le  droit  de  la  Primogéniture  ne  donnoit  point  par  lui-même  à l'Aîné  f '"fj*11'  k 
une  Autorité  Souveraine  fur  les  Frcres,  fans  leur  confentemeut,  Si  ne  leurimpofoit  ’ '' 
pas  la  néceflité  de  joindre  toujours  leurs  Familles  avec  la  fîenuc.,  Ces  anciens  Roi- 
telets , fous  le  nom  de  Rots , n 'étoient  au  fond  que  les  Chefs  d’une  Allcmblée  Dé- 
mocratique , ou  les  principaux  Magillratsdu  Peuple  quoique  le  plus  fouvent  on 
conférât  cette  dignité  au  plus  coniîdérabie  de  la  Race  , lorfque  plulîcurs  Familles 
unies  par  les  liens  de  la  parenté, fe  joignoient  enfcmble  pour  former  une  Société 
Civile;  on  n’avoit  pas  toujours  égard  au  droit  de  la  Primogéniture , ou  Majorât. 

§.  V.  Un  (a)  Auteur  moderne  traitant  des  AriftocratLt-s  & des  Démocraties , qu’il 
comprend  fous  le  nom  d'Etat  libre , dit , qu’il  y a une  forte  cl’ Etat , ou,  en  pour-  mvitaisèt  ilf 

•voyant  au  falut  commun  par  des  Conventions,  l’on  évité  U cm.  fit  lion  d'une  Multitude  P'm<îc'î,l'5’<!ue 
s 1 • jj..  dana  let  Momu- 

chies. 


Gouvernement  Monarchiques.  Mais  il  faut  éviter  ki 
un  autre  extrémité , dans  laquelle  tombent  ceux  qui 
'étant  fournis  à un  Pouvoir  fort  abfohi , contre  lequel 
il  n'eft  pas  fârdcriendtrc  qui  te«dcl<?noin*duajon. 
de  à en  conreflcr  les  droits  -,  prétendent  que  les  pre- 
miers Roî%  ainh  nommez, ont  gouverné  avec  une  auto- 
rité dtfpariqmr.  C’eft  ce  qu’on  voudroit  perfu-ider  dans 
les  Mr  voir  19  Di  Litt ta aïuril  de  V Aeademie  Rayas 
te  dei  fmferiptiom  & Jet  Billet  Lettres,  Vol.  VI  page 
*»o.  Edir.de  U Haye.  Mais  le  contraire  paroit  par  ce 
que  j’xi  dit  et  •de  (Tu  s * Ci*ap.  !.  de  ce  Livre  7.  Heee  1. 

($)  Vovee  le  Traité  de  Politique  de  ce  Fhiiofophé, 

lié.  HT.  ésp.  jerv. 

(6)  rifoTips»  <T4  SrarM  pntïe yifariT.- 
Tf«cti  {Uoil.ùa.1.  Ub.  t.  Caj.  XIII.  jag.  ».  tin. 


VomGxniu!,  lj»  I.  Chap.  III.  I.  i«.  (a ) J.  Frii.  Htm. 

(7)  Aii  ui  ii  ufùrw  iCaàiMviori  ai  ri-  ^ ul“ 

Mil , mti  tôt  lit  la  ifjuT  <x  Bcmir.rjt.unuy 
y*t  nrürûir.  erâsa.yàf  dn.ie.  frmiAli/mti  bri 
7»  -rpirCî/Tér».  ïjlitic.  I.ik  J.  Cty.  II. 

(1)  C.-t  Jrrnirres  paroles  ( ajo&toit  notre  AmMr  ) 
peuvent  dire  itluftréej  pat  ce  moi  de  lycurgmt  Qui- 

ttu'mn  Imi  remontrent  an j-nr , tpr'il  devait  ttelltr  m Lacé- 
démone lr  (JtHvernemenr  âne  le  phi  1 pe- 

rie  y enr  A-ntirr  d'enrorilé  nue  le  pluigraud  t Mats  toi- 
mc.'.ie  , lui  repartit*  il , va  l'établir  preuve  renient  chez 
foi  i t<  nous  donne  l'exemple.  P lu  ta  a c 1».  «a  eJ4» 

Vif  , page  A. 
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difperfée , & l'on  entretient  un  effet,  ton  ordre,  fans  que  pourtant perfinne y foit  Su- 
jet cÿ-  perde  fa  literie',  comme  fous  un  Gouvernement  AÎonarchique.  Voilà  prefque 
autant  de  fautes  que  de  mots.  Car  il  faut  que  l'ordre  qui  régne  dans  une  Répu- 

Éue , ne  farté  que  bannir  la  confufion  d'une  Multitude  qui  n’eft  unie  par  aucun 
de  Société,  11  eft  faux  encore,  que  le  Gouvernement  Républicain  foit  fondé  fur 
de  (impies  Conventions,  fans  aucun  Pouvoir  Souverain.  On  ne  faurôit  dire  non-plus 
raifonnablement , que  chaque  Particulier  d'une  République  foit  moins  fujet  à l'Af- 
femblée  du  Peuple,  ou  au  Confeil  Souverain  des  Sénateurs,  que  les  Citoyens  d’une 
Monarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi  : ni  que  toutes  les  parties  de  la  Souveraineté 
s’exercent  moins  dans  une  République  que  dans  une  Monarchie  ; ni  que  le  Peuple 
ait  moins  droit  de  Vie  & de  Mort  fur  chaque  Otoyen  , que  le  Roi  fur  (es  Sujets.  De- 
plus,  bien-loin  que  quelques  Peres  de  famille , en  fe  joignant  enfemble  pour  former 
une  Société  Civile  j ayent  pris  modèle  fur  les  Royaumes  voiftns  : les  premiers  Etats 
qu'on  ait  vu  dans  le  monde  ont  été  des  Etats  Populaires  ; ( i ) Si  ce  n’eft  qu’avec  le 
tems  que  le  Gouvernement  Monarchique  s’eft  introduit , lorfque  quelques-uns  ayant 
remarqué  les  inconvéniens  du  Gouvernement  Populaire , trouvèrent  à propos  , les 
uns  plutôt , les  autres  plus  tard , de  fe  foumettre  à l’Autorité  d’une  feule  perfonne  , 
ou  lorfque  d’autres  furent  fubjuguez  par  des  Conquérans.  Les  paroles  fuivanres  ne 
renferment  pas  plus  de  fôlidité  : Comme  l’ rire , dit-on  , tâche  d’imiter  la  Nature  , 
mais  ne  ta  furpaffé  ^r  ne  l'égale  meme  jamais  : les  formes  du  Gouvernement  Répu- 
blicain , qui  font  l'ouvrage  des  Hommes  , ticmicnt  quelque  chofe  à la  vérité  de  la  na- 
ture des  Monarchies , par  rapport  a la  vertu  qu’ont  ces  Gouvernement  de  procurer  l'ét- 
tilité  commune  ; mais  pour  ce  qui  eft  de  l’autorité  Souveraine  , qui  conftitue  la  Jtfô- 
narchie  , (j-  qui  eft  l'ouvrage  d'un  Di  tu  Tont-puijfartt , les  Hommes  ne  fturoient  la  pro- 
duire. Ce  que  l’on  dit  là  fur  l’origine  de  la  Souveraineté , a été  fuflifamtnent  réfuté 
ri- de  (Tus.  & je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  convenir  à une  Perfonne 
Morale,  ou  à une  Aftcmblée,  aufti-bien  qu’à  un  feul  Homme.  11  n’y  a nulle  con- 
tradiction à dire,  que  tous  les  Membres  d’un  Confeil  Souverain  font  égaux,  confî- 
derez  chacun  en  particulier , Si  chacun  eft  néanmoins  fournis  à l’Autorité  Souverains 
de  tout  le  Corps.  Il  ne  faut  pas  non-plus  beauconp  d'efprit  , pour  comprendre  la 
différence  qu’il  y a entre  tous  les  Citoyens  en  general  , & chacun  en  particulier, 
entre  l’AlTèmblée  du  Peuple , & chaque  Citoyen  dans  (à  Famille.  Ainfi  rien  n’eft  plus 
vain  que  ce  raifonnement  : Ou  /’  Autorité  Souveraine  réftde  dans  les  Citoyens  enfemble, 
ou  dans  quelques-uns  feulement.  Si  elle  réftde  dans  tous , il  ny  a point  de  Sujets  :car  une 
feule  cr  meme  perfonne  ne  fauroit  commander  & obéir  en  meme  tems.  Que Jî  P on  dit , qui 
chaque  Particulier  eft  Sujet,  tout  le  Corps  entier  ne  fera  pas  Souverain , puifque  cha- 
cun ne  peut  conférer  an  Corps' que  ce  qu’il  a , c’eft-â-dire  ,fa  qualité  de  Sujet.  Mais 
rien  n’empêche  qu’on  n’attribue  à un  Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  ni  à chacun 
■pris  en  particulier , ni  à un  féal  d’entr’eux  ; le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Morale, 
diftinétc  des  Particuliers , & qui  a fa  volonté , (es  actions  Se  fes  droits  propres.  Par- 
la tombent  aullî  les  difticultez  qu’on  fait  fur  ce  que  dans  les  Aflcmblées  du  Peuple 
les  chofes  fc  décident  à la  pluralité  des  voix  : Car  c‘eft-là  une  Propriété  eftènticlle 
d’un  Corps  Moral,  que  le  contentement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  eft 
compote,  paftè  pour  la  volonté  de  tous  (ans  exception;  n’y  ayant  point  d’autre  expé- 

ri  " ï:  : r ' % * | \ 

«.  V.  /:)  Cette  fuppoiîtion  dont  nous  avons  fait  voir  l’opinion  ridicule  de  l’Auteur  critiqué-  Voyez  ci  del- 
ta faulieré  n'cû  nullement  ncccüairc  pour  réfuter  fus  , N»te  2.  & 4. 
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dient  pour  unir  les  volontcz  de  plulîeurs  en  une  feule  volonté  moralement  telle , lorlquils 
ne  Ce  trouvent  pas  tous  de  même  fentiment.  Ainlî , dans  les  Démocraties  & dans  les  Arif* 
tocratics , le  fujet  où  rcjïde  la  Souveraineté , n’eft  point  vague  ni  difficile  à connoitrc  » 
quoique  ceux , dont  les  fuifrages  l’emportent  aujourd’hui , puirTent  être  demain  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  du  defious.  Tout  cela  ne  détruit  nullement  l'unité  de  la  volon- 
té Morale  qui  convient  à un  Corps  compofc  de  plulîeurs  perfonnes  physiquement 
diitindes , mais  jointes  enfemble  par  quelque  engagement  qui  n'en  fait  qu’un  fcul 
Tout  (1).  S’il  arrive  , par  exemple  , que  dans  le  Confeil  Souverain  les  voix  fe  trou- 
vent également  partagées,  le  Confeil  eft  cenfé  ne  rien  décider  fur  l'affaire  dont  il  s’a- 

Î;it  ; Si  par  conléquent  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-dclfus.  J ‘avoue  que  cela  expo- 
è fouvent  l’Etat  à quelques  inconveniens  : mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  Con- 
feil ne  (oit  point  revêtu  de  l'Autorité  Souveraine.  Il  eft  faux  encore  , qu'on  ne  puijfe 
Attribuer  une  véritable  Souveraineté  a un  Peuple  , pareequ'il  n’eft  point  aftreint  a per- 
Jîfter  dans  les  délibérations  qu'il  a une  fois  prifes , or  que  le  Corps  entier  ne  s'oblige  à 
rien  ; deforte , dit-on  , que  rien  n’impofe  ici  la  nécejfué  d'obéir.  Mais  comme  un  Roi 
n'en  eft  pas  moins  Souverain  , ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  fes  Arrêts  , pour 
avoir  la  liberté  de  les  révoquer  quand  bon  lui  femble,  après  auoi  les  Sujets  ne  font  plus 
tenus  de  s’y  conformer:  de  même  , quoique  le  Peuple  puifte  changer  de  volonté,  & 
abolir  fes  Ordonnancesjtantqu’elleslubfiftent, chacun  eft  dans  une  Obligation  aullï 
indifpcnlable  d’y  obéir  , que  fi  c'étoit  l’Arrêt  du  Monarque  le  plus  abfolu.  En  effet  , 
ceux  qui  violent  les  Loix  dans  une  République  ne  font-ils  pas  punis  (b)  aufli-bien 
que  ceux  qui  défobéïllènt  à leur  Roi  ? Si  la  Souveraineté,  continue-t-on  , eft  entre  les 
mains  de  quelques  perfonnes  feulement , il  faut  nécejfairement  que  chacun  en  ait  une 
partie  , er  que  la  Souveraineté  entière  réfulte  de  toutes  ces  parties  prifes  enfemble.  Or 
chaque  partie  doit  être  un  Pouvoir  Souverain  : donc  il  y aura  dans  un  fcul  Etat  pla- 
ceurs Pouvoirs  Souverains  ; ce  qui  eft  abfnrde.  Mais  quand  il  s’agit  d’un  Corps  Moral , 
rien  n’empêche  que  les  volontez  particulières  , de  l'union  delquelles  réfulte  la  volonté 
générale  du  Corps  , foient  deftituées  de  quelque  vertu  & de  quelque  qualité  dont 
celle-ci  eft  revêtue.  Ainfi  de  ce  que  le  Pouvoir  d'une  Allèmblée  eft  un  Pouvoir  Sou- 
verain , il  ne  s’enfuit  pas  que  chaque  Membre , conlîdéré  à part,  ait  auffi  un  Pouvoir 
Souverain  : de  même  que , de  ce  que  le  fuffrage  de  chacun  ne  fuffit  pas  par  lui- même 
pour  établir  une  Loi,  il  ne  s’enfuit  point  que  plulîeurs  voix  jointes  enfemble  n’ayent 
pas  la  force  de  produire  cet  effet.  Enfin , dit-on  , dans  un  Confeil  il  n'y  a aucun  des 
Sénateurs  , qui  ne  puijfe  être  puni  par  ordre  de  fes  Collègues  , s'il  vient  a commettre 
quelque  Crime  d'Etat  : donc  Ji  tous  les  Sénateurs  s’en  trouvaient  coupables  a la  fois , il 
faudrait  que  les  Citoyens  les  puntjfent  ; alors  que  deviendrait  la  Souveraineté  ? Mais 
pour  répondre  à cette  difficulté  , il  ne  faut  que  bien  expliquer  ce  que  l’on  entend  par 
Crime  d'Etat.  Ce  crime  conlifte  proprement  à faire,  contre  les  ordres  ou  les  Loix  du 
Souverain  , quelque  chofe  de  contraire  au  bien  Public.  Or  tous  les  Sénateurs  à la 
fois  ne  (âuroient  rien  commettre  de  lèmblable  , à moins  qu’ils  ne  violent  les  Loix 
Fondamentales  de  l’Etat , à l’obfervation  delquelles  ls  fe  font  engagez  lorfqu’on  leur 
a déféré  l’Autorité  Souveraine  , ou  qu’ils  ne  traitent  les  Citoyens  en  ennemis  : aufi- 

2uels  cas  les  Rois  n'ont  pas  à cet  égard  plus  de  privilège  qu’eux.  Les  autres  cho- 
is que  le  même  Auteur  débite  au  defavantage  des  Républiques , font  manifeftement 
faufiès  : comme  quand  il  dit  que  le  Pouvoir  des  Rois  eft  entièrement  différent  de  celui 
(:)  Voyez  u-deflus,  Cb*p.  11.  de  ce  Livre  , xs-  & ;Wv. 


(b)  Voyez  77/t- 
Livt , Ljb.  U. 
Cap.  111. 
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qui  s'exerce  dans  les  Républiques , quoique  l'an  et  l'attire  produife  des  effets  femblables  ; 
les  Monarques  , outre  la  Dignité  & l’éclat  de  leur  Grandeur  perfonnellc , dont  aucun 
Magiftrat  n'cft  revêtu  avec  tant  de  fplendeur  dans  une  République,  ayant  encore  U 
Majejlé  Souveraine  , qui  ne  fe  trouve  point  dans  les  Républiques.  Pour  moi  , il  me  pa- 
roit  certain  que  Dieu  n'eft  pas  plus  l’auteur  des  Monarchies  que  des  Républiques , 
6i  que  les  unes  6c  les  autres  font  également  produites  par  des  Conventions  , d'où  re- 
luirent toujours , Sc  partout  , les  droits  de  la  Souveraineté  , laquelle  dans  tous  les’ 
divers  Gouvernemens  cil  le  fondement  prochain  & immédiat  de  l'obéiiTânce  à la- 
quelle font  tenus  les  Citoyens.  Ainii  ceux  qui  vivent  fous  un  Gouvernement  Républi- 
cain , ne  font  pas  dans  de  moins  étroites  Obligations  , ni  moins  Sujets , que  ceux  qui 
■vivent  dans  un  Royaume  ; & là  on  punit  les  Criminels  avec  autant  de  droit,  qu'ici; 
car  qui  croira  fur  la  fimple  déciiïon  de  nôtre  Auteur,  qu'il  n'y  ait  que  les  Etats  Mo- 
narchiques ou  l'on  pumjfe  les  Criminels  par  le  droit  du  Glaive  ; er  que  dans  les  Répu- 
bliques qui  n'ont  pas  ce  droit,  (èlon  lui , on  inflige  des  peines  à ceux  qui  violent  les  Loix 
de  l’Etat , comme  à des  Ennemis , ou  par  droit  de  Guerre  ? ■ - 

$.  VI.  Voyons  maintenant  quelle  eil  la  conilitution  du  Gouvernement  Démo- 
cratique , ôc  ce  qu’il  a de  particulier  qui  le  diftingue  des  autres.  Du  moment  qu'une* 
Multitude  de  gens  libres  s’alfemble  à dellêin  de  former  un  Etat , c’eft  une  efpece  de 
Démocratie,  entant  qu'il  eft  dès-lors  permis  à chacun  d’eux  de  propolèr  fon  avis  dans 
les  délibérations  fut  les  affaires  communes  ; mais  perfonne  n’eft  encore  tenu  de  fou- 
mettre  fon  jugement  particulier  au  fèntiment  du  plus  grand  nombre , julques  à ce  que  » 
par  une  autre  Convention  , on  ait  établi  une  forme  de  Gouvernement  Démocratique. 
Faute  de  diftinguer  ces  deux  différentes  Conventions,  H o b b e s (a)  raifonne  ici  d'une 
maniéré  un  peu  embrouillée.  Nous  avons  fait  voir  (b)  ci-deffus  , qu’on  n'cft  pas  ab- 
folument  tenu  d’acquiefcer  au  fontimentdu  plus  grand  nombre  , ( t ) avant  que  de  s'ê- 
tre fournis  à une  forme  de  Gouvernement  Démocratique.  Il  eft  donc  faux , que  par 
cela  feu!  que  plujîeurs  perfonnes  fefont  ajfemblées  pour  former  un  Etat,  elles  foientcen- 
fées  t'ètre  engagées  a en  pajftr  par  ce  qui  ferait  réfolu  a la  pluralité  des  voix.  Voici 
comment  on  peut  développer  plus  diftinâcmcnt  ce  que  dit  enfuite  le  même  Auteur. 
Lorfque  ceux  qui  (è  joignent  enfemblc , s’engagent  à unir  leurs  forces  pour  leur  frété 
mutuelle,  ou  ils  règlent  d'abord  la  forme  du  Gouvernement , ou  ils  ne  le  font  pas. 
S'il  n'y  a point  de  délibération  prifc  ni  fur  la  forme  du  Gouvernement,  ni  pour  fixer 
le  lieu  & le  tems  auquel  on  fe  radèmblera  de  nouveau  ; cette  première  Alfemblée  eft 
inutile , Sc  chacun  demeure , comme  auparavant , dans  l'indépendance  de  l'Etat  Natu- 
rel : car  il  ne  fauroit  y avoir  de  Corps  ou  de  Société , tant  que  l’on  n’eft  pas  convenu 
d'une  maniéré  confiante  & perpétuelle  de  gouverner  les  affaires  communes.  Que  li 
en  fe  (cparant , fans  avoir  rien  conclu  , on  a marqué  un  certain  tems  6c  un  certain  lieu , 
pour  examiner  une  autre  fois  plus  amplement  la  choie  , & prendre  enfin  quelque 
délibération  ; ce  n’cft-là  pourtant  encore  qu'une  première  ébauche  de  l'Etat,  à laquelle 
on  ne  peut  pas  donner  le  nom  de  Démocratie , puifque  la  même  choie  a lieu  dans  le 
commencement  & les  négoriations  de  toutes  fortes  de  Societcz  & de  Conventions.  La 

Démocratie 


S.  VI.  (0  Mr.  Hertivs  prétend  que  notre  Auteuc 
fe  contredit  ici , comme  û dan*  l’endroit  indiqué  en 
marge  * il  avoit  établi  que  chacun  cfl  tenu  de  fe  fou* 
mettre  à la  pluralité  de*  voi*  , avant  même  qu’on  ait 
établi  d’un  commun  accord  un  Gouvernement  Dé- 
mocratique. Mais  il  diltinguc  U diticicns  cai  » félon 


IcfqueU  on  eft  tantôt  obligé  d’en  paflerpar  ce  qui  au- 
ra été  rclb’u  il  la  pluralité  des  voix»  fit  tantôt  on  ne 
l’eft  point.  Ici  il  ne  dit  rien  Je  contraire:  il  veut  feu- 
lement » qu'on  ne  foir  pas  toujours  & nccclVaixcmcnt  > 
dans  une  telle  obligation. 

f.  VII. 
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Démocratie  ne  fe  forme  donc  proprement  que  quand  chacun  a remis  pour  toujours 
à une  Allcmblée  compofce  de  cous  , le  droit  de  régler  toutes  les  affaires  qui  regardent 
le  falut  & l'avantage  commun. 

$.  V 1 1.  I l y a trois  cliofes  principales , qui  font  néceflaires  pour  conftituer  une 
Démocratie.  Premièrement , il  faut  qu'il  y ait  un  certain  lieu  & de  certains  tems  réglez , ordiniiicfntru' 
pour  délibérer  en  commun  des  atfaires  publiques.  Car,  outre  que  chacun  a les  affaires  lci  Dtmocuiiej. 
particulières  qui  ne  lui  permettent  pas  de  relier  toujours  dans  1*  Allcmblée  ; li  l'on 
n'étoitdemeuréd'accordd’un  certain  tems  6c  d'un  certain  lieu , les  Membres  de  l'AlIèm- 
bléc  pourroient , ou  s'allcmbler  en  divers  tems  ÜC  en  divers  lieux , d'où  il  naitroit 
des  faâions  & des  conventicules  ; ( i ) ou  ne  s’allcmbler  point  du  tout , & alors  ce 
ne  feroit  plus  un  Peuple  ; mais  une  Multitude  défunte , à laquelle  on  ne  pourroic 
point  attribuer  de  droits  & d'adlions  propres , comme  à une  feule  Petfonne  Morale. 

Secondement , il  faut  que  les  furfrages  du  plus  grand  nombre  foient  réputea  la  vo- 
lonté de  tous  ; étant  très-rare  qu'un  grand  nombre  de  gens  fc  trouvent  de  même 
avis.  Enfin,  comme  il  y a de  deux  fortes  d’affaires,  les  unes  ordinaires  & peucon- 
fidérablcs,  les  autres  extraordinaires 5c de  la  dernière  importance;  & que  le  Peuple 
entier  ne  peut  pas  commodément  fc  trouver  toujours  à l'Allcmblée  , ou  s'allèmblcr 
fi  fréquemment  qu'il  ait  le  tems  de  pourvoir  à tout  par  lui  - même  : il  ell  necclfaire 
d'établir  dés  .Vlagilfrats , qui  foient  comme  autant  de  Commilfaires  chargez  par  le 
Peuple  d'expédier  en  fou  nom  les  atfaires  ordinaires  ; de  pefer  mûrement  celles 
qui  font  un  peu  conlidérables;  ôc,  s’il  furvient  quelque  chofe  de  grande  conféqucnce  , 
de  convoquer  incelfamment  l’Allcmblée  du  Peuple  , pour  le  faire  délibérer  là- 
dellùs;  enfin  d’executer  les  Ordonnances  du  Peuple,  à quoi  une  grande  multitude 
n’cll  guéres  propre. 

VIII.  L'Aristocratie  fe  forme,  lorfquc  la  Multitude  , qui  s’unifiant  par  e» quoi  confine 
la  première  Convention  avoit  déjà  donné  l'ébauche  d'un  Etat , quand  une  délibération, 
par  laquelle  elle  confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain , compofé  d'un  petit 
nombre  de  Sénateurs.  On  clioifît  ces  Sénateurs  en  les  délîgnant  ou  par  leurs  noms 
propres  , ou  par  leur  ( t ) extradtion , ou  par  quelque  autre  marque  dillin&ive  qui  les 
fait  clairement  connoîrte  ; après  quoi , s'ils  acceptent  cette  Charge  éminente , ils  fonr 
dès-lors  revêtus  tous  cnfcmble  de  l'Autorité  Souveraine  fur  les  autres  Citoyens  qui  fc 
font  fournis  à leur  volonté.  Hobbes  (a)  dit,  que  l' yirifiocratie  tire  fin  origire  de 
la  Démocratie  ; ce  qui  cft  faux  , s’il  entend  par-là , que  toutes  les  Ariftocraties  ont 
fuccedé  à des  Démocraties  parfaites  : car  il  paroît  par  l’expérience  , & il  n’y  a poinc 
de  railon  capable  d’en  faire  douter , que  de  la  première  Convention  on  a pu , (ans  com- 
mencer par  la  Démocratie,  (î)  paffer  immédiatement  à l’établilfement  d’une  Arifto- 

f.  VII.  (i)  Notre  Auteur  rapporte  ici  ce  que  dit 
Thuctdidl  *que  Ftritlit , qui  avoit  le  Commande- 
ment de  l’Anncc  des  Athe muni  , venant  qu'ils  enten- 
doient  mal  la  manière  dont  il  falloir  le  gouverner 
dans  une  circonstance  dangereufe  , ne  fit  point  a fie  m. 
hier  le  peuple , ni  aucun  Confeil , de. peur  que  U paf- 
fion  ne  le*  portât  â prendre  des  refolutions  infcnfccs: 
il  fc  contenu  de  garder  U Ville  » Sc  d'empcclicr  autant 
qu’il  put  les  émotions  : n*f<*AiK  fi  , Of  'Jov  fj.it  dtù- 

T«f  TToh  7i  'TC tf  i?  jytM'TéUtitlctf)  Xeti  à 7*  apiïeL 

fporirletc  , '»mv*v  fl  opfàtyryvîèfKtif  Têfi  t* 

/uü  iTTi'litcU  i t*KAV?4«P  Tl  tT  il  U ctVTUt  , i «Ti 
^ 74  fj*  ûfyf  li/jâtàop  i »i  yvvfj* , 

7vmc  ///, 


t'unhQîfTeif  iÇfltMctfTIiV.  Tlîr  Tl  TO hit  kjVKtCf» 
r* , uiifi*  fjàhiçct  otot  nfùtalo  (tytt. 

Lib.  II.  Cap.  XXII.  inir.  EJu.  Oxem.  5c  Amfiet.  La  ké- 
pablique  d’ Ai  h eue  i ci)  au  refie  , comme  chacun 
un  des  plus  anciens  5c  des  plus  illufires  exemples  de 
Démocratie.  *•  • 

f.  VIII.  ( i ' Comme  à où  tous  les  Pénicieni* 

dés  qu'ils  ont  atteint  l’âge  de  vingt  ans , font  admis 
dans  le  Grand  Confeil,  après  avoir  fait  preuve  de  leur 
NoblelTe.  Contarln’  De  Fefmit,  Vente.  Lib.  I page 
105  . & fiw-  Eût*  ütsvtr.  i6al-  VojTCX  les  Elément» 
rend.  Crw7.dc  feu  Mr.lli  anus,  Part.  LSc&.JL  f.  «*. 

(a)  Que  fi  Ton  demande  , quelle  efi  1a  plus  ancien, 
te  de  ces  deux  format  d<)  Gouvernement  , apres  la 
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cratie,  ou  d'une  Monarchie.  Le  même  Auteur  ajoute,  que  le  Peuple,  confdcrc comme 
une  feule  perforine , ne  fubf fiant  plus , du  moment  qu'il  a mis  la  Souveraineté  entre  les 
maint  des  Principaux  , il  n’y  a point  de  Convention  entre  le  Sénat  cr  les  Citoyens  : 
principe  que  nous  avons  déjà  réfuté  (b)  ailleurs.  La  confequencc  qu'il  tire  enfuite  du 
Gouvernement  Démocratique,  dans  lequel  le  Peuple,  félon  lui,  ne  contradlc  aucun 
engagement  , n’cft  pas  mieux  fondée.  Car  quand  on  accorderoit  (e)  cela  , à caule 
de  la  difficulté  qu'on  trouveroit  à fonder  un  engagement  fur  la  diftinétion  entre  le 
Corps  compofé  de  tous  les  Citoyens,  & chacun  des  Citoyens  qui  le  compofent;  il 
ne  s'enfuivroit  pas  qu'il  en  dût  être  de  même  du  Gouvernement  Ariftocra  tique  : non- 
plus  que  de  ce  que  chacun  peut  gouverner  lui  même  lès  propres  affaires  comme  il  le 
juge  à propos,  fans  être  là-delfus  dans  aucune  Obligation  envers  perfonne , l’on  ne 
làuroit  conclure  que  quand  il  confie  le  foin  à quelqu’un  , cet  autre  ne  foit  pas  tenu 
envers  lui  de  les  bien  conduire.  Mais  Hobbes  (d)  a raifon  de  dire  que  l'Arifto- 
cratie  a deux  chofes  de  communes  avec  la  Démocratie  : L'une  , que  fi  l'on  ne  fixe 
certains  tems  <ÿ*  certains  lieux  pour  l’Afiemblée  du  Sénat , ce  n'eft  plus  un  Sénat , om 
une  feule  Perfonne , mais  une  Multitude  fins  liai  fin  fans  Autorité  Souveraine.  En 

effet,  le  moyen  de  connoître  la  volonté  du  Confcil.û  les  Sénateurs  ne  s'allèmblent  pour 
délibérer  descholës  qui  concernent  le  Bien  Public  : car  de  les  faire  opiner  par  écrit , en 
leur  envoyant  à chacun  une  lifte  des  affaires  qui  font  fur  le  tapis , cela  eft  fujet  à bien 
des  inconvéniens.  L'autre  chofe , neceffatre  dans  les  Ariftocraries  , auffi-bien  que  dans 
les  Démocraties , c'efi  que  les  tems  des  Ajfemblécs  ne  foient  pas  fort  éloignez,  les  uns 
des  autres  ; ou  que  pendant  cet  intervalle , on  remette  l’exercice  du  Pouvoir  Souverain 
entre  tes  mains  d’un  ou  de  plufîeurs  Migiftrats  , du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  ordinaires. 

$.  IX.  E N F 1 n , la  Monarchie  s’établit , lorfque  l'on  conféré  l’Autorité  Sou- 
veraine à une  feule  perfonne,  ce  qui  fe  fait  par  une  Convention  entre  le  Roi  & les 
Sujets,  comme  je  l’ai  prouvé  (a)  contre  Hobbes.  Un  ( i ) Ecrivain  anonyme  a 
avancé  ici  un  dogme  bien  pernicieux , qui  mérite  d’être  réfuté.  Selon  lui , toute  Au- 
torité Souveraine  étant  établie  par  les  Hommes  en  vûë  de  le  mettre  plus  aifémeht  à 
couvert  des  maux  que  l’on  avoit  à craindre  & de  ceux  du  dedans,  & ceux  du  dé» 
hors;  on  ne  fauroft  raifonnablement  préfumer,  que  jamais  aucune  AlTètnblcc  Dé- 
mocratique ait  voulu  donner  la  Couronne  à un  fcul  Homme,  & à fès  Defcendans  à 
perpétuité.  Car,  dit  - il , cet  avantage  que  l’on  fe  propofoit , étant  uniquement  fon- 
dé fur  le  mérite  prêtent  du  Monarque  élu:  & tout  le  monde  fçaehant  combien  l'Et 
prit  des  Hommes  eft  changeant , & leur  vie  fragile  , & qu'il  peut  arriver  en  peu  de 
tems,  ou  que  la  vieilleffè  mette  le  Roi  hors  d'état  de  gouverner  ; ou  qu'il  meure 
fans  Enfans;  ou  qu’il  en  laide  en  bas  âge  ; ou  que , s’il  en  a qui  foient  déjà  hommes 
faits,  ils  n'aycnt  ni  des  quaütez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  du  Gouverne- 
ment , que  tout  autre , ni  des  difpofi rions  favorables  à procurer  de  tout  leur  poffible 

Monarchie  \ i!  paroit  a fiez  naturel  que  ceux  à qui  le 
Gouvernement  d’un  fcul  ne  plut  pas.  pcn'aflent  d’a- 
bord à la  Démentit , qui  établit  l'égalité  de  tous  ks 
Membre»  le  l'Etat:  ap  c»  quoi  les  incoovcnicn»  des 
A Semble»  tumultucule*  d’une  fi  grande  multitude, 
ou  l’adiefie  5c  le  crédit  de  quelques  Citoyens  dtrtin* 
guez  .frayèrent  le  chemin  a imaginer  1* Artjfo  rAtit. 

Notre  Auteur  fuit  un  fyflemc  tout  oppofe. 

5.  IX.  (1)  Strifter  Bil&isn j tMpjm u in  Bilnuct  ?*,'/•  4 


r/a  , dit  notre  Autour.  Je  ne  connois  point  ce  Livre  » 
fe  de  la  manière  dont  roue  Auteur  s’expiimc  ici 
& au  dernier  paragraphe , il  fcmble  être  écrit  en  Fla- 
mand- Je  ne  l’ai  d’ail  leu;  s trouvé  cité,  autant  que  \e 
puis  m'en  fouyenir,  par  aucun  Ecrivain  qui  ait  traité 
ces  matières,  quoique  quelques-uns  avent  pris  a tâche 
d iniiquei  tous  ceux  qui  ont  donne  atteinte  en  quel- 
que ij^on  au  Pouvoir  des  dois. 
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le  Bien  Public  : il  n'y  a aucune  apparence  que  le  Peuple  ait  jamais  eu  intention  tic 
renoncer  au  droit  de  dépolcr  un  Prince  méchant,  ou  incapable  de  régner,  & d’en 
choilir  un  meilleur.  Mais,  ajoute-t-il , ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rênes 
du  Gouvernement , affermillcnr  lî  bien  leur  domination  pour  eux  & pour  leurs  En» 
fans,  en  mettant  dans  leurs  intérêts  une  grande  partie  du  peuple,  & furtout  les  Sol- 
dats, qu'ils  fe  trouvent  en  état  de  maintenir  leur  Autorité,  malgré  même  leurs  Su- 
jets. Je  repos  premièrement  , que  fi  un  Peuple  conféré  le  Gouvernement  de  l’Etat 
à une  peribnne , à condition  qu’auili  - tôt  qu’il  trouvera  quelle  ne  contribue  pas 
davantage,  par  Ion  administration  , à l'avancement  du  Bien  Public  , que  n'auroit  fait 
le  Gouvernement  Démocratique  , elle  puitîe  être  dépouillée  de  là  Dignité;  ce  n'eft 
pas  un  Monarque  que  l’on  établit  alors,  mais  un  limplc  M&giftrar,  dont  l’Autorité, 
quelque  éminente  qu’elle  (bit , dépend  de  la  volonté  inconftante  d’une  Multitude 
aveugle,  & qui  par  confe'quent  ne  reçoit  point  de  véritable  Souveraineté.  De-plus, 
chacun  (ç ait  combien  U eft  préjudiciable  à l'Etat  de  changer  (buvent  de  Maître  , & 
qu'on  ne  peut,  (ans  caufcr  quelque  révolution  périllculc,  détrôner  un  Souverain  , 
qui  a eu  le  moyen  d'augmenter  l'es  richellcs  & lis  forces  particulières,  pendant  qu'il 
gouvernoit  celles  du  Public  : pour  ne  pas  dire  que  Ibuycnt  celui  qu'on  fubftiruë  ne 
vaut  guéres  plus  que  fon  Prédécclleur.  Ainli  il  y a grand  fu  jet  de  préfumer , que  le 
Peuple  a voulu  une  fois  pour  toutes,  tranfiger,  pour  ainli  dire,  avec  la  Fortune,  en 
dtabl illant , par  une  délibération  irrévocable , un  Souverain  perpétuel  ; ( i ) afin  de  pré- 
venir par-là  les  maux  qu’entraîne  après  loi  une  conllitution  de  Gouvernement  chan- 
ce! lan  te  5c  fujette  à de  ftéquens  changemcns  : ces  maux  étant  beaucoup  plus  certains 
que  ceux  que  l’on  a à appréhender  de  la  part  d’un  Roi  qui  dégénéré  de  la  première 
vertu,  ou  de  celle  de  lès  Ancêtres;  d’autant  plus  qu'on  peut , pat  de  bonnes  Loix 
Fondamentales , ôter  aux  Princes  les  moyens  de  lâcher  la  bride  à leurs  pallions.  En- 
fin , comme  il  entre  beaucoup  de  hazard  dans  toutes  les  affaires  humaines , (b)  & qu’il  P*!  Vovr»G«t«w 

, • ■ r • r 1 ■ ’ ■ , ' *„  L>v. 1-  Chap.  IU» 

n y a rien  qui  loir  (ans  aucun  inconvénient  ; il  n eft  pas  permis  de  révoquer  un  aéte , t.  «. 
par  cette  l'eule  railon , que  l’événemeut  ne  répond  pas  exactement  à nos  cfpérances. 

~ La  différence  qu’il  y a entre  la  Monarchie , & les'deux  autres  formes  de  Gouver- 
nement, (c)  8c  qui  rend  la  première  beaucoup  plus  commode  que  les  dernières , c’eft  1e' 
que  , dans  les  Démocraties  6c  dans  les  Ariftocraties  il  faut  qu’il  y ait  certains  lieux  C'P’  * 
réglez , pour  pouvoir  délibérer  & faire  des  Ordonnances  ; c’eft-àdire , pour  exercer 
annuellement  l'Autorité  Souveraine  : au  lieu  que  dans  une  Monarchie , du  moins  lors- 
qu'elle eft  ablbluc,  le  Souverain  peut  délibérer  & donner  fes  ordres  en  tout  tems  & 
en  tout  lieu;  deforre  que,  comme  le  dilbit  un  Ancien,  (;)  Rome  eft  partout  où  fi 
trouve  l’Empereur.  Er»  effet,  le  Peuple  & les  Sénateurs  n'étant  qu’un  Corps  Moral , 
ne  peuvent  agir  fans  s'alfemblcr.  Au  lieu  que  la  Monarque  eft  une  feule  Peribnne 
Ph  y fi  que  ou  individuelle  ; 3c  par  conféquent  il  a toujours  un  pouvoir  prochain  d’e- 
xercer les  actes  de  la  Souveraineté.  Hobbes  remarque  aulü  judicieulèment,  que  (d)  (J)  IM.S.  u. 
quand  l'sljfcmblée  du  Peuple  eu  un  Sénat,  a prit  quelque  délibération  contraire  aux 
Loix  Naturelles  , l'Etat  meme , ou  la  Perfonne  ( Morale)  qtft  eft  revêtue  du  Pouvoir 
Souverain  , ne  pc'ebe  peint  ; mais  feulement  les  Citoyens  dont  l’avis  l’a  emporté  en  cette 
eccafton.  Car  le  péché  provient  dt  la  volonté  naturelle  & exprejfe  de  chaque  Partictt- 
iter  , dr  non  pas  de  la  volonté  Politique , ( ou  Morale)  qui  eft  un  ouvrage  de  l’jdrt  : 

(O  Voyez  ci  dcffoiss , Ct«p.  Vil.  ,ie  ce  Livre,  S.  it.  nui  apuJ  Hskuduk.  Lib.  t.  Cap.  XIV.  page 

(3)  Exîi  7f  nPÙliil  a Sx*  «s î h(?ttrihiu<  f.  **•  l-ti'-Oxn.  ( Cap.  VI.  mrm.  14.  ZSu.  Butler.  ) 
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Autrement  ceux-là  même  qui  ont  (c)  déftpprouvé  la  deliberation  , (4)  en  feraient  cote* 
pablcs.  Mais , dans  une  Aionarchie , lorfque  le  Roi  ordonne  quelque  chofe  de  contraint 
aux  Loix  Naturelles  , il  pêche  toujours  ; pareequ’en  lui  la  volonté  Civile  or  la  volonté 
Phyfque  ne  font  qu'une  feule  & même  volonté. 

§.  X.  Voila  quelles  font  les  formes  régulières  du  Gouvernemenr.  La  plupart  de* 
Auteurs  ajoutent  à cela  quelques  autres  formes  defetlueufes , ou  corrompues.  Surquoi 
il  eft  certain  que  plulîeurs  Etats,  autli-bicn  que  chaque  Perfonnecn  pÀticulier, font 
fujets  à un  très-grand  nombre  de  défauts  & de  maladies  ; enforte  que  ceux  qui  en  ont 
le  moins  palfenr  en  quelque  maniéré  pour  parfaits.  Ces  maladies  viennent , ou  de  la 
malice  humaine,  ou  de  la  mauvaifê  conftitution  de  l’Etat  ; à caufe  dequoi  on  diftin- 
gue  enrre  les  défauts  des  perfonnes,  & les  defauts  du  Gouvernement . Je  vais  en  donner 
quelques  exemples. 

Dans  les  Monarchies , ce  font  des  défauts  de  la  perfonne , lorfque  celui  que  la  naiC 
fance  ou  le  mauvais  choix  des  Citoyens  ont  élevé  fur  le  Trône,  fe  trouve  deftitué 
des  qualitez  néceflaires  pour  bien  régner  ; lorfqu’il  n'a  que  peu  ou  point  à cœur  le 
Bien  Pubtic,  & qu'il  livre  en  proye  les  Sujets  à l’ambition  ou  à l’avarice  de  quelques 
mauvais  Minières  ; lorfqu’il  fe  rend  odieux  par  fa  cruauté,  ou  par  des  emportemen* 
furieux  de  colere,  ne  fe  fôuvenant  pas  qu’il  eft  Homme,  & qu'il  commande  à des 
Hommes;  lorfqu’il  ne  fait  pas  (crupule  d’expofer  l'Etat  fans  néccllité;  lorlquil  dillîpc 
en  débauches,  en  luxe,(i)  ou  en  libéralité*  mal-entendues,  les  revenus  & les  fublides 
qu’on  lui  accorde  pour  les  befoins  de  l’Etat;  lorfqu'il  cntalTè  des  richelTes  (ûperflucs 
en  foulant  les  Citoyens,  & les  pillant  par  des  extorlions  ; lorfqu’il  eft  outrageux  & irv 
jufte  , ou  adonné  à d’autees  vices  fernblables  (a)  qui  le  rendent  digne  du  titre  de 
mauvais  Prince. 

Dans  les  Alnftocraties , ce  (ont  défaut  des  perfonnes  , lorfque  la  brigue  & les  autres 
voyes  obliques  donnent  entrée  dans  le  Confeil  à des  Scélérats,  ou  à des  gens  incar 
pables  du  Gouvernement , à l'exclulion  de  ceux  qui  ont  le  mérite  & les  qualitez  re- 
quifes  ; lorfqu’il  (ê  forme  des  (-aérions  & des  cabales  entre  les  Grands  qui  gouvernent  : 
lorfqu'ifs  traitent  le  Peuple  en  Efclaves  , & qu'ils  s’enrichillcnt  en  pillant  les  Finances 
de  l'Etat. 

Dans  les  Démocraties , ce  font  défauts  des  perfonnes,  lorfque  des  Brouillons , foc» 
& ignorans,  veulent  foûtenir  leur  (intiment  à cor  & à cri , (1)  & caufent  du  tumulte 
dans  les  Aftemblées  ; lorfque  l’envie  opprime  des  Citoyens  d'un  mérite  diftingué , (ans 
qu’ils  y ayent  donné  lieu  , & quoique  i 'Etat  n’ait  rien  à craindre  de  leur  part  ; lorfque 
par  le'géreté  on  fait  des  Loix,  & on  les  abolit  de  gayeté  de  cœur , ou  que  l’on  révoque 
fans  néccllité  des  délibérations  qu’on  avoir  pii  les;  lorfque  l’adminiftration  des  affaires, 
publiques  eft  confiée  à des  gens  de  néant  & de  nulle  capacité.. 

Il  y a un  défaut  général  des  perfonnes , qui  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  diffé- 
rentes formes  de  Gouvernemenr  ; c’eft  d’un  côté,  lorfque  ceux  qui  ont  entre  les  mains 


(4)  Voyex  ci  deflùs  ; Cirmp.  II.  de  ce  Livre  , f.  14.  Je 
ci-dc  flous  , Liv.  VtJI.  Chmp.  !TI  $ il  , 29. 

S-  X.  (1)  Un  ancien  Fanégvrifte  , comme  le  remar- 
quoit  ici  notre  Auteur  , dit  que  la  dcrnicre  rcflotuce 

Su’ont  le»  Méchans  Princes  pour  juflilier  leur  extor- 
ons , c’e4  que  s'ils  ôtent  à l'un  , ils  le  font  pour 
donner  à l’autre»  deforte  qu’ils  font  tonner  haut  la 
grandeur  de  leurs  prrfen»  , pour  rendre  leurs  rapines 
AOàQa  odieufes  : Eft  impr^rntu «1  Eritàpum»  peftrcmm  dm* 


frrjîa,  muftrrt  dtnmndt  grmtil  , & rnxidimm  tmpir.mrvm 
mm£mitudmt  munerum  Jtprecmri  , &C.  XII.  PanrgyriC. 
Vet.  Latin.  Pacat.  Cap  XXVIl.  num.  1.  Edit.CriUt. 

(2)  Sebm Plurmrtfut  l’Ambition  du  Peuple  eft  une  ma- 
ladie au  (Il  dangctculc  & aulli  furieufeque  la  Tyranm«». 
Karl  7k  'johntÿiu«L7Q-  d»i//oxori<tK> 

ÎTifdeL  1 ’âÿ-n/ztf  , TupxnitfiSh  *x  ♦ActtIîié, 

In  Vûa  Diouii  ,pagc  fj%.  £.  L’Auiciu  ciioii  cc  [aflafcf». 
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l’Autorité,  en  abufent,ou  s’acquittent  négligemment  de  leur  devoir  ; de  l'autre,  lorf- 
que  les  Citoyens  à qui  il  ne  relie  en  partage  que  là  gloire  d’obéïr,  prennent  le  frein 
aux  dents  (b)  , Si  le  mutinent  contre  leurs  Supérieurs  légidmes. 

Mais  les  défauts  du  Gouvernement  confident,  à parler  généralement  en  ce  que  les 
Loix  ou  les  Coutumes  de  l’Etat  ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  Peuple  qui  doit 
s’y  foumcttre,ou  aux  qualitez  de  à la  fituation  du  Pays;  ou  eu  ce  qu’elles  donnent 
occafion  aux  Citoyens  de  caulër  des  troubles  au-dedans  , ou  de  s’attirer  au-dehors 
la  jude  haine  des  Voifins;  ou  en  ce  qu’elles  les  mettent  hors  d'état  d'exercer  les  fonc- 
tions nccdluires  pour  la  fureté  publique,  comme  fi  elles  les  réduifent  ou  à vivre  dans 
la  mol  telle,  ou  à ne  pouvoir  fublillcr  fans  la  Guerre  ; ou  fi  la  ($)  conditutiondes  Loix 
Fondamentales  rend  l’expédition  des  affaires  publiques  fort  lente  ou  fort  difficile;  en 
un  mot , en  ce  qu'elles  renferment  quelque  chofedc  contraire  aux  maximes  capitales 
de  la  bonne  Politique,  furtout  fi  celaed  coloré  du  prétexte  dp  la  Religion,  comme 
quand  l’autorité  des  Prêtres  s’étend  jufqu’à  difpolcr  de  la  vie  des  Rois  (4). 

$.  XI.  Mais  quoiqu'il  y ait  une  grande  différence  entre  un  Etat  fain,  & un  Etat 
malade  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  multiplier  les  différentes  fortes  de  Gouvernement , 
ni  oppofer  à chacune  des  formes  régulières  une  ou  deux  formes  défeélucufes , comme 
autant  d elpeces  proprement  ainfi  nommées  : car  tous  ces  défauts  ne  changent  ni  la 
nature  du  Pouvoir  Souverain  confidéré  en  lui-même,  ni  le  fujet  propre  de  la  Souve- 
raineté. Jufques-là  Hobbes  a raifon  de  fôùtenir  (a),  cjue  /'Anarchie,  ou  la  confttjïon 
que  les  ont  sens  si  meurs,  qui  ont  traité  la  Politique , oppofent  d la  Démocratie;  l'O- 
ligarchie ou  la  puijfance  de  quelque  peu  de  perfunues  , qu'ils  oppofent  a /’Arillocratie;  <ÿ- 
la  T yrannic , qu'ils  oppofent  a la  Monarchie  ; ne  confit  lient  pas  trois  autres  fortes  d’Etat; 
Si  (b)  que  le  défaut  du  Gouvernement  n'en  change  pas  la  forme.  Mais  les  paroles  qui 
fuivent  (c)  ne  fe  trouvent  pas  généralement  vrayes  : L'Anarchie  , dit-il , l'Origarchie , 
CT  la  Tyrannie , ne  font  que  trois  noms  différons , invente z.  par  ceux  qui  n'étoient  pas 
Jatisfaits  du  Gouvernement , ou  des  perfinnes  entre  tes  mains  de  qui  il  étoit.  Car  les 
Ilommes  attachent  ordinairement  aux  termes  non  feulement  l'idée  des  chefs  memes 
.qu’ils  fgn fient , mats  encore  celtes  de  leurs  propres  Paÿions , comme  de  l’ Amour, de  la 
Haine , de  la  Colere,  Sic.  Ajoutons,  ci"  du  cas  qu’ils  en  font.  Car  ici , comme  dans 
toutes  les  autres  chofès  ,ce  qui  plaît  à l’un  efl  fort  odieux  à l’autre;  & cela,  non  feu- 
lement pareeque  l'on  trouve  plus  fon  intérêt  (d,'  à vivre  fous  une  certaine  forme  de 
Gouvernement , que  fous  une  autre  ; mais  encore  à caufe  d'une  inclination  particu- 
lière qui  nous  y porte.  Les  gens  fiers  Si  orgueilleux  , qui  ne  fàuroient  foutirir  l’éga- 
lité d’un  Etat  Populaire,  voyant  que  là  chacun  a droit  de  filtrage  dans  les  Aflcm- 
blées  où  l’on  traite  des  affaires  de  la  République,  Si  que  la  Populace  y fait  le  plus 
grand  nombre,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  Etats;  appellent  cela  une  Ochlocratie , 
comme  qui  diroit  un  Gouvernement  où  la  Canaille  cil  maitrcllé,  & où  lcsperfbnnes 


(6)  voymm,,, 
J.i  .isifiMm , Cap. 
XXIX.  veu  U üa> 


Ces  défauts  n« 
produisent  pour» 
tant  pas  une  nou- 
velle forme  de 
Gouvernement. 


(a)  De  f/vr,  Cap. 
VIL  i.  a.  ^ 


(b)  1 tvUtlén  f 
Lib.  II.  Cap. XIX, 

(c)  Dt  Cfoc,  uii 


(d' Vovex  7 tj fîm 
Orat.  XXîV.'.ir 
PtfmUri  fs  tu. 
Cap.  HI.  & Jfc 
crut,  de  far/,  pa£. 
X»«.  K.Ldu.  Ou 
Sttfho 


( t)  Cet  exemple  eft  tiré  de  l'Abrégé  de*  Devoir*  Je 
P Item.  & du  Ci*.  Liv.  11.  Chap-  Vlll.  f.  10.  où  l'on 
peut  voir  les  Notes  de  la  4.  Edition. 

(4)  Il  r en  a un  exemple  fort  ancien  , que  notre 
Auteur  indique  ici  ; c’eft  celui  des  Rots  de  Mrr»« , 
Ifle  du  NU  en  Frhiepie.  Les  Prêtres  de  cette  Iûe  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeoient  a propos  , envoyoient  dire 
au  Roi  qu'il  devoit  mourir  , & ils  en  mettaient  un 
autre  a la  place  Jufques  à ce  qu’enfin  il  s’en  trouva 
«n , nomme  T.r^ométte  , qui  ne  s'acommodant  pas  de  cet 
*‘t  pàuouimc  il  faut  > pour  l’abolir.  11  monta 


un  jour  avec  bonne  efeorre  mi  Temple  de  ces  Prêtres  , 
fîtue  fur  endroit  efearpé  , fie  les  fit  tous  égorger.  Dio- 
noa.  Sieur.  Lib.  11.  Cap.  VI.  Stjuion  , Ceegrofk. 
Lib.  XVll.  pige  1171.  feàtr.  Amfi.  ( t:j.  Edir.  Pstrij".  ) 
Quand  un  Prince  Chrétien  > tout  abfolu  ipi'il  cft  , re- 
connoit  aujeurd’ui  une  Fuifiance  Etrangère  fie  Ect  lé- 
liaftique  , qui  s’attribue  le  droit  de  depofer  1rs  Souve- 
rains , fit  d'abfoudrc  les  Sujets  du  Seruienr  de  fidelité  i. 
fc  peut- il  ctoire  beaucoup  plus  en  lîuete  que  L'é* 
loicat  les  Princes  d'Eihufit  f 
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(e)  itjynfâût. 

,(f)Voyezlap!ain- 
te  d'Ajtx , dans 
S^Ctltber,  L.  V. 


(g)  Tij-afr©-. 


Il  faut  dire  la 
même  choir  de 
diverfes  circons- 
tances acciden- 
telles des  Ariilo- 
ctaties  & des 
Pcmociaries. 


(a)  Poli  rie.  Lib. 
IV.  Cap.  11J.  & 

fii * 
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de  mérite,  tels  qu'ils  fc  croyent  eux-mêmes , n’ont  aucun  avantage  par-dclîhs  les  au- 
tres. Un  Homme  qui  efl  fâché  de  n'êcrc  pasdu  Conleil  Souverain,  où  il  fe  croit  aultî 
digne  d'entrer  qu'aucun  des  Sénateurs  qui  en  font  Membres,  l’appellent  par  envie  & 
par  mépris  une  Oligarchie  (e);  c'cft-A-dirc , un  Convcnticule  d'un  petit  nombre  de 
païennes  qui  exercent  inlblemmcnt  une  Autorité  Souveraine  fur  des  gens  qui  ont 
(f)  autant  ou  plus  de  mérite  qu’eux.  Ainli  les  Peuples  qui  ont  le  coeur  haut,  & en 
même  tems  l'cfprit  fouple,  donnent  le  nom  d ‘Efelstves  aux  Sujets  d'une  Monarchie  , 
qui  font  accoutumez  à un  Gouvernement  plus  ferme  & plus  ablolu  ; comme  !î  lors 
qu’un  Pcre,  par  exemple,  traire  rudement  un  Fils  revêche  ,&  avec  douceur  un  autre 
Enfant  de  bon  naturel, il  exerçoit  par-là  deux  différentes  fortes  d’Autofitc  Paternelle. 
Il  faut  dire  la  même  choie  du  terme  de  (g)  Tyran,  qui  portoit  un  caraétçre  odieux  & 
indélébile,  dans  l'ufage  des  Grecs  accoutumez  A faire  confiner  la  (ôuverainc  félicité 
des  Etats  dans  la  Liberté  du  Gouvernement  Populaire  (i);  julques-là  que  la  plupart 
donnoient  le  nom  de  (1)  Tyrannie  A tout  Gouvernement  Monarchique  en  général, 
fans  conlîdércr  s'il  étoit  légitime  ou  non , & li  le  Prince  gouvernoit  bien  ou  mal. 
Avouons  néanmoins  , & tout  le  monde  en  doit  convenir,  que  l'on  peut  fort  bien 
quelquefois  employer  A jufte  titre  ces  termes  odieux  donc  je  viens  de  parler  , pour 
diltihguer  le  Gouvernement  des  mauvais  Princes  Se  des  Sénateurs  qui  abulênt  de  leur 
Autorité,  d’avec  celui  des  bons  Princes  & des  Mugiflrats  intègres;  ou  les  Aflemblécs 
tumultueulcs  d’une  Populace  (3)  légère  & turbulente,  d’avec  celles  d'un  Peuple  fage 
& retenu  (4). 

5.  XII.  Il  y a plus  de  difficulté  A expliquer  la  conftitution  des  Etats . qui  ne  lâu- 
roient  être  rapportez  ni  aux  formes  (aines  & régulières  , ni  à une  (impie  corruption 
du  Gouvernement.  La  plupart  des  Sçivans  croyent,  que  le  plus  coure  tfl  de  tes  ap- 
pcllcr  des  Gouvernemens  Mixtes,  c’eft-à-dire  , compofez  d'un  certain  mélange 
des  formes  /impies.  Comme  plufieurs  s’appuvent  ici  de  l'autorité  d’A  R istote  , il 
ne  fera  pas  inutile  d’examiner  quelles  ont  été  les  idées  de  ce  Philolôphe.  Je  remar- 
que donc  que  ce  qu’il  dit  (a)  des  diverfes  fortes  d’Ariftocratie  & de  Démocratie , 
n'a  aucun  rapport  avec  les  Gouvcrncmcns  Mixtes  , dont  parlent  nos  A«curs  Moder- 


f.  XI.  (i)Lucien  , comme  le  remarquoit  no- 
tre Auteur  , exprime  a in  fi  ces  fenrimens  des  Grec.  .- 
Tl  A ÏAoit , si  cf'n'/xst  «k  i|rT«^orTK  oToïic  rif 
• 7s je  Tfày/xiriv  i périt  ici»  , tir»  J'jkiuQ-  , 
«JT  JlfjJ!®-  , «ÔtI  «TA«f  Tl  IHS 
ofiux  u&vrt  , y. xl  TÎr  suf&nar.  fbtla.U.1  psg. 
73$.  Tome  I.  Edir.  Amfiel. 

(l)  TfrîV  ùst  TOMTÙcLl  tritpi  nrxrn  irSpé- 
erstc,  Tt/jit  vrif , /.*!  o/ayafx'ia. , xai  J'nuorfiXT»*. 
ÆsCHl«i.  page  z 75.  A.  r.dit.  Etfi l.  157*-  0*tt.  centré 
Cte/ipitent.  Qmnes  tuttm  & htbtnrur  & Jicunrur  Tjrtnni, 
«jai  pottfitie  fume  perpétua  in  et  civitnre  , tf**  hlertttt 
*ft  efi.  Cors.  Nt  j*os  » in  Milritd.  Cap.  VIII.  nuti.  3. 
Voyez  aulTl  MEMSOK»  Cap.  V.  Je  Ht  rte!  et  Tjrtnr.it  , 
ipud  Fhotium  , Cors.  224.  Citations  de  l'Auteur. 

(1)  On  auroit  raiion  { dit  noire  Auteur  un  peu  plus 
haut  ) de  tuile:  d' Oc  f offerte  it , une  République  or.  il 
Je  feroit  quelque  Ordonnance  d.;  Peuple  eo.i  me  celle 
det  anciens  Ephiftts . qui  en  chaiftnt  le  ri.ilcfhj-hç 
fjermidtre  , déclareront  que  perfunne  chez  eut  uc 
devoir  fe  difiinguct  des  autres  par  fon  mérite  : 


de  ml is  unus  excellât.  ClCER.  Tu/c.  Qutfi.  Lib.  V.  Cap. 
36.  Voree  avili  Diogenl  Lmrce  , s*  Ht  redit.  Lib. 
XX.  f.  i-  S t r i o s , Lil».  XIV.  page  s>  $0.  Edir  irf* 
(642.  Edir.  Pt  rif.  ) 

(4J  Ce  que  noua  venons  de  dire,  ajeûtoit  notre 
Auteur  , n’cft  pas  fort  aidèrent  des  principes  d AP,  is. 
tote  , qui  affcûant  par  excellence  le  nom  de  Gouver- 
nement ( IfcMrsi*  ) aoxF.taw  Populaires  bien  régler, 
regarde  la  Tyrtunie  , VOU^trebie  , & la  Demecnuit  , 
comme  autant  d’abus  de»  trois  formes  légitime*  de 
Gouvernement.  «Ti  iw  oy  > 

lUpctvvU  > Qxrthttxf'  oKtyetf^iet  fl  jif/ro- 
XpetrUf.  fnfJMKf'tlU  fl  , ‘T0Entta.<.  l'olitic. 
l.ib.  III.  Ctp.  VII.  Voyez  le  Pl.ilofoyhe  Saieustl  , de 
Dür  & Mhh i$  , Cap.  XI-  & Tktmif.  Otat.  XVI.  page 
3 j 6.  Edtt.  Ftrti-j.  Or  oferoit  on  Ibutenir  » qu'auili  tôt 
qu'un  Gouvernement  le  corrompt  par  les  abus  qui  s'v 
gliflent  » il  reful-e  de  la  une  nouvelle  forme  de  Gou- 
vernement ? Vovcr  au  i.-Re  « touchant  quelques  - uns 
des  termes  d * Arijhrt , que  l'on  a rapporte/  . la  .Vvtt 
4.  de  Moniieur  Pirifeutti  » lu:  Elu*  , Vtr • Ht  fi.  Lib 
XI.  Cap.  XX. 
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nés  ; car  il  traite  feulement  des  différentes  qualitez  , Se  de  divers  Ordres  de  ceux  que 
l’on  doit  admettre  aux  Alfemblées  du  Peuple,  ou  au  Confeil  Souverain  des  Princi- 
paux de  l’Etat,  ce  qui  ne  change  en  aucune  maniéré  la  forme  du  Gouvernement, 
ni  ne  fépare  ics  Parties  de  la  Souveraineté , ni  ne  divife  l’Etat  en  deux  ou  plufieurs 
Corps  ; mais  dlverlifie  feulement  les  Ariftocrarics  & les  Démocraties  par  quelques 
circonftances  accidentelles.  O11  définit  la  Démocratie  , un  Etat  où  le  Gouvernement 
eft  entre  les  mains  de  l'Allèmblée  generale  de  tous  les  Citoyens.  Or  les  Enfans , les 
Femmes,  & les  Serviteurs  ou  les  Efclaves  ont  fans  doute  intérêt,  aufïi- bien  que  les 
Pères  de  Famille  , à la  confervation  & au  bien  de  l'Etat.  Dira-t-on  cependant  que 
dans  les  endroits  où  les  Femmes  , les  Fils  de  Famille  , & les  Domeftiques  font 
exclus  des  Allèmblées  publiques,  il  y ait  pour  cela  une  nouvelle  efpece  de  Gouver- 
nement ! Il  futfit,  à mon  avis  , pour  conftituer  une  Démocratie  , que  ceux  qui  ont 
fondé  l’Etat,  & les  héritiers  de  leurs  droits,  de  génération  en  génération  , ayent  voix 
délibérative  dans  l'Allèmblée  du  Peuple.  Or  il  eft  clair  que  les  Etats  ont  été  formez 

{>ar des  Peres  de  famille  , qui  ayant  autorité  fur  leurs  Femmes,  leurs  Enfans,  Sc 
eurs  Domeftiques , ne  prétendoient  pas  fans  doutç  fè  dépouiller  entièrement  de  ce 
pouvoir.  Se  par confèquent  n’avoient  garde  de  leur  donner  place  dans  les  Aftèmblécs 
publiques;  ce  qui  les  auroit  mis  de  niveau  avec  eux.  Lors  même  que  le  Gouverne- 
ment Démocratique  étoit  une  fois  établi , il  étoit  libre  fans  contredit  aux  Citoyens 
de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  dans  ( t ) l’Etat  des  Etrangers  ; de  donner  plein  droic 
de  Bourgoilîe  à ceux  qu'ils  recevoient,  ou  de  ne  le  leur  accorder  qu’avec  certaines 
rcftriéfions  ; de  les  admettre  également  avec  eux  au  Gouvernement  de  la  République , 
ou  de  les  en  exclure.  Ainfi  rien  n'empêche  que  dans  un  Etat  Populaire  , plufieurs 
foient  privez  du  droit  de  fuffrage  , fans  préjudice  de  la  forme  du  Gouvernement  : 
quoiqu’à  force  d’exclure  des  Allèmblées  publiques  & des  Charges  tous  ceux  qui  en- 
trent depuis  dans  l’Etat,  le  Gouvernement  Démocratique  puillè  avec  le  tems  devenir 
une  efpece  d’Ariftocratie , lorfque  le  nombre  des  Habitans  s’eft  extrêmement  multiplié. 
Mais  que , pour  être  fait  Membre  du  Confèil  Souverain , il  ne  faille  avoir  que  du  mérite, 
(1)  ou  que  les  Sénateurs  doivent  outre  cela  être  Nobles  , ou  Riches  : que  toute  per- 
sonne de  condition  libre  ait  droit  de  fuffrage,  dans  un  Etat  Populaire,  ou  qu’il  faille 
de-plus  avoir  une  certaine  quantité  de  bien  (j)  pour  entrer  dans  les  Aftèmblécs  pu- 
bliques , ou  qu’on  en  foit  exclus  à caufè  de  certaines  Profellions  qu’on  exerce  , & de 
certains  genres  de  Vie  : tout  cela  ne  forme  pas  diverfes  fortes , proprement  ainfi  dites 
d’Ariftocratie  & de  Démocratie  ; moins  encore  la  diverfîte  des  Loix  au  fujet  de  la 
diftribution  des  Charges  , félon  que  tout  le  monde  y peut  prétendre  , ou  que  l'on  a 
égard  aux  biens  de  ceux  qu’011  choifït.  Ce  n’eft  pas  non- plus  une  nouvelle  forme  de 
Gouvernement , lorfque  les  Riches,  pat  exemple,  peuvent  impunément  s’abfcnter  des 
Alfemblées  du  Peuple  , mais  non  les  Pauvres , ou  au  contraire  les  Pauvres , mais  non 
pas  les  Riches.  Tout  cela  eft  de  la  derniere  évidence.  A l’égard  du  Gouvernement 


f.TîI  (i)VoycTci-delTus.  Lru-  ïlï.  Ch*p  III.  f.  9 » 10. 
(O  Vote*  ri-deflus  » *•  «•  1.  Dan»  Il  Républi- 

«fnc  «le  C«rrb*£e  , on  avoit  e^ard  aux  Ricbellc*  aulli- 
bien  qu'au  mérité  } par  la  raifon  que  ceux  qui  ne  font 
pai  à leur  iife  » ne  purent  guère*  avoir  le  loilir  & la 
capacité' de  vaqueraux affaire* publiques  : OÙ  yxp 
»a 7 àpiçivJ'üŸ,  x/hà  ohvt xt  [oi 

K*f^/ô»isi] , tir  ifi  ïâeu  7«f  af/jrr&u  Mtc *- 


%v  yirp  rîr  «Ti  f'rlx  S{  rK*\i?ur. 

AmsTOT.roliik.Ub.il  Cap.  IX.  211.  bli*. 
Ht  mf.  Vovex  d'aurres  exemple*  dan*  le*  Elément xPruÀ. 
Civil . de  Mr.  HfctTiUS  , f*ït.  I.  S eft.  X.  f.  i j. 

(l)  C’cft  atnfi  que  dans  [’OmmeUnd  » qui  fait  par- 
tie de  la  Trovincc  de  Jriningne , tous  ceux  qui  poflcw 
dent  trente  arpens  Je  Tettc  , 3c  qui  payent  un  certain 
fublîde  fa;  cene  quantité  > ou  voix  délibérative  dan* 
l’AUcmblce  des  £uu. 


) 
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<*’/  W*  >'“?«  • Mixte , qu’A  ristote  (b)  trouve  dans  la  République  de  Lace'démone , 8c  dans  celle 

L T,!  de  Crête  , nous  en  parlerons  ailleurs  (4).  La  République  (c)  à’  Athènes  étoit  aufTi  au 

su.  kl'»*,  fond  un  Etat  Populaire.  Pour  le  jugement  de  Polybe  au  fujet  de  la  République 
AmfA-iu  Romaine , nous  l'avons  examiné  dans  un  autre  Ouvrage  ( f ). 

Des  Gouvemmtnt  $.  XIII.  Qtr  t lq.Ues  Auteurs  Modernes  forgent  plufieurs  efpeces  de  C cuver ne- 
paricru  ic,<a'u.  mens  Mixtés  , dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart , lé  bornant  à deux  qui  leur 
•eurs Modernes,  paroirtent  les  plus  raifonnables.  Le  premier  cft  lorfque  les  Parties  de  la  Souveraineté 
font  entre  les  mains  de  diverlcs  perfonnes , ou  de  divers  Corps  d’un  même  Etat , en- 
forte  que  chacun  exerce  indépendamment , & télon  qu’il  le  juge  à propos , la  Partie 
qui  lui  efl  échue  ; étant  du  relie  lui-même  comme  Sujet  , en  ce  qui  dépend  de  la 
.ti+hw.  .u  Jurifdtélion  des  autres.  C’ell  ainfi  , à-peu-près  que  Scipion  (a)  partagea  le  Royaume 
de  Numidie  , après  la  mort  de  Mafinifa:  ordonnant  que  les  trois  Fils  légitimes  de  ce 
Prince  auraient  chacun  le  titre  de  Roi  ; mais  que  Aficipja  , l’aîné,  ferait  maître  de  Cirte 
la  Capitale  ; que  Gulujfa , le  lécond  , aurait  le  Pouvoir  louverain  de  la  Guerre  & de 
là  Paix  ,8c  que  AtAnaflabal , le  plus  jeune , prélîderoit  à l’adminillration de  la  Jaflii 
te.  L’a ütre  lorté  de  Gouvernement  Mixte , dont  011  parle , c’cft  lorfque  plulieurs  ont 
'en  main  la  Souveraineté  par  indivis;  enforte-que  fi  un  feul  n’eft  pas  de  même  ferrtS- 
nient  que  les  autres , ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  valable , ni  exer- 
cer aucune  Partie  de  la  Souveraineté.  Cela  lé  fait  en  deux  maniérés  : car , ou  tous  font 
abfohiment  égaux , ou  quelqu’un  d’entr’euxa  certaines  prérogatives  8c  certains  droits  , 
dont  il  peut  faire  ufage  fans  la  participation  & le  confentement  des  autres.  On  cite 
, " aurti  plulieurs  Auteurs  anciens , qui  parlent  fouvent  de  Gouvernemens  Mixtes.  Mais , 

• - comme  nous  l’avons  déjà  remarque,  laplûpartdcs  cholés  qu’ils  düéntià-delfus,  ne 
regardent  point  la  divilion  des  Parties  de  la  Souveraineté  entre  plufieurs  perfonnes 
ou  plufieurs  Allémblées  diltinélcs  , mais  un  jullc  tempérament  des  qualitez  requifes 
pour  entrer  dans  le  Confeil  Souverain , ou  une  combinaifon  bien  concertée  des  Cou- 
tumes de  divers  Etats.  D’ailleurs  , on  peut,  à mon  avis,  fort  bien  expliquer  quelques 
exemples  de  ces  Gouvernemens  Mixtes,  en  dillinguanr  la  maniéré  de  gouverner  ,d'àl 
Vcc  la  forme  même  du  Gouvernement.  Sur  ce  pié-là  , un  Gouvernement  tiendra  queD 
que  choie  d’un  autre , lorfque  la  maniéré,  dont  le  Souverain  gouverne  , femble  emprunt 
fée  de  la  forme  du  dernier  : comme  fi,  dans  un  Etat  Démocratique  , il  y a un  Chef  , 
ou  un  Sénat , qui  foit  chargé  du  foin  de  la  plus  grande  partie  des  affaires  ; ou  fi  dans 
un  Etat  Arillocratique , il  y a un  principal  Magillrat , revêtu  d’une  Autorité  toute 
particulière,  ou  une  Alfemblée  du  Peuple  , que  l’on  convoque  quelquefois  pour  le 
faire  opiner  fur  plufieurs  fortes  d’affaires  ; ou  II , dans  un  Etat  Monarchique , les  affaii 
res  importantes  doivent  être  proposes  dans  un  Sénat,  ou  dans  une  Afiémblée  du  Peu- 
ple. Que  fi  cettediftinelion  ne  fuflit  pas  pour  expliquer  quelques  partages  des  Anciens , 
que  l’on  allègue  , voici  d'autres  remarques  qui  feront  comprendre  ce  que  l'on  doit 
penfer  là-deflus.  L’eflènce  d’un  Eut  parfait  & régulier  confille , comme  je  l’ai  fait  voit 
’ ‘ ci-dertosi 

(4)  J*  ne  fçjchr  par  eue  noue  Auteur  l’ait  fait  nul-  on  n’a  point  appris  qu’il  ait  deptiuexeemé  fon  p«o- 
le  part.  Il  vouloir  en  parler  apparemment  dam  un  jet.  Voyez  au  telle  , fur  le  Gouretnemept  de  l’ancien. 
Traité  qu’il  meditoit , ( comme  il  le  dit  lui  - meme  ne  République  de  La  ce  ! émane  & de  celle  de  Cmt,  le» 
dans,  la  Préfacé  de  la  fécondé  Edition  | lequel  il  de-  lltmenr.  PruSenr,  Civ.  de  Monfitui  Hi  mitii,  Part.  L 
voit  intituler  De  PeliticdCiréeanied , 9c  ou  il  auroirexa-  SeA.  VI.  f.  ij. 

miné  1 et  principes  de  rolitniue  des  anciens  Auteurs  (5)  C’cft  dans  fa  Difleitation  Dr  ferms  Rtip*U. 
tSrea t uirtocu  de  PiatonSc  u’Aristot*' . Il  témoigne  Rc* dns  , f.  !o.  Confiiez  iciCtOTius»  Liv-  I.  Chap. 
U que  d'autres  occupations  plus  importantes  l’ont  111.  j$. 

empêché  de  meure  cncotc  la  main  a cet  Ouvrage  » 9c 
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-ei-defi'us  , dans  une  certaine  union , par  laquelle  tout  ce  qui  eft  néceffairc  pour  le  gou. 

▼enter  Toit  conduit , pour  ainü  dire,  par  une  même  amc.  Cela  étant  , on  voit  manu 
feftemcnt , que  la  première  force  de  Gouvernement  Mixte  , dont  on  parle  ici , forme 
un  Corps  uni  par  une  limple  Convention  , Se  par  conféquent  un  Etat  fort  irrégulier  , 
allez foible  , & très-fujet  à desmaladies  &:  des  Guerres  intcdincs.  A l’égard  de  l’autre 
forte  , je  disque  lî  ceux  qui  polTcdenr  ainli  la  Souveraineté  par  indivis,  compofent 
un  Sénat  perpétuel , qui  comme  un  feul  Corps,  gourverne  tout  l'Etat;  ccd  une  véri- 
table Ariffocratie,  mais  continuée  de  telle  façon,  que  les  affaires  y font  très-diffici- 
les à terminer , puifque  l'oppolition  de  quelque  peu  de  perfounes , ou  même  d’une 
feule , fufüt  pourrendre  inutiles  les  délibérations  les  plus  munîmes  de  tous  les  autres. 

Que  ti  chacun  étant  d'ailleurs  égal  aux  autres  , poflede  en  propre  une  (b)  partie  des  (t>)  tom, 
terres  de  l’Etat , mais  enforte  qu'aucun  ne  puidc  exercer  les  adesde  la  Souveraineté  , ""'t'""* 
fans  leconlcntcment  unanime  de  cous  les  autres  , ce  fera  proprement  un  Corps  com- 
poféde  plulîeurs  Etats;  mais  qui  po.ur  être  trop  gêné  par  cette  fujettion  (üperAue,  ne 
fera  guércs  capable  d'agir,  & d’expédier  les  affaires  communes.  Enfin  , fi  un  de  ceux 
qui  polfcdent  la  Souveraineté  par  indivis , a quelque  autorité  Si  un  rang  confidérable 
par-delfus  les  autres  , avec  le  droit  d’exercer  lui  feul  quelques  petites  parties  de  la 
Souveraineté;  c’ed  un  Etat  irrégulier,  qui  tient  le  milieu  entre  une  Monarchie  trop 
chargée  de  Grands  Seigneurs,  & un  Corps  compoféde  plulîeurs  Etats.  (1)  L’irrégu- 
larité deviendra  plus  grande , s’il  y en  a plus  d’un  qui  foit  élevé  au-dcllus  des  auties 
en  prééminence  & en  autorité. 

§,  XIV.  Pour  moi,  fi  malgré  tout  ce  que  j’ai  dit,  on  veut  encore  retenir  le  nom  Ce  que  e t* 
de  Gouvernement  Mixte , j’y  confcns  de  tout  mon  coeur.  Mais  on  me  permettra  bien  £'" ,,M" 
auffi  de  préférer  celui  qui  me  paroît  le  plus  clair,  le  plus  commode, & le  (lus  pro- 
pre à expliquer  certains  Phénomènes,  pour  ainli  dire,  que  l’on  remarque  dans  quel- 
ques Etats.  J’appelle  donc  Etats  Irréguliers  , ceux  où  l'en  ne  voit  ni  eue  une  des 
très  formes  régulières , ni  une  /impie  maladie , ou  une  /impie  corruption  du  Gouverne- 
ment ,/atis  que  d'ailleurs  ils  puijfent  proprement  être  rapportez,  à un  Corps  compofc  de 
phi/îeurs  Etats.  Ils  different  des  Etats  Réguliers  , en  ce  que  toutes  les  affaires  ne  font 
pas  gouvernées  par  une  feule  volonté,  & que  tous  les  Citoyens  en  général,  &:  chacun 
en  particulier , ne  dépendent  pas  d’un  empire  commun.  Ils  different  des  Corps  compoftz. 
de  plufeurs  Etats , en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis  eft  un  Etat  diftinû  & parfait. 

Enfin  ils  different  des  Etats  malades,  (1)  en  ce  que  ces  maladies  ont  toujours  quel-, 
que  choie  de  honteux  Si  de  blâmable , puiiquelies  proviennent  du  mauvais  ufage  d’unet 
bonne  forme  de  Gouvernement , ou  de  l'ctabliffèment  de  quelques  mauvaifès  Loix  ou 
de  quelques  mauvaifès  Coutumes  : au  lieu  que  l’irrégularité  changent  non  fculemenc 


i.  XIII.  ( 1)  Voyc»  les  rcflenion»  que  fait  Mr.  Buy- 
U , fur  lu  difficulté  de  trouver  mh  jufle  milieu  Juns  un  Cou» 
Verne mem:  Mixte  , TOinC  I.  de  U Rtptmfe  eux  ÿueJH^Ul 
d‘ un  rr  vtncte!  , page  61 1 , & futv. 

f.  XIV  (1)  Le  célébré  Mr.  Thomasiü*  ( Juriffr. 
Divin.  Lib-  in.  Cap.  VI.  f.  40  ,&  feqq.  ) n’approuve 
rn  > ceire  diAînftioniSc  il  croit  que  noue  Auteur  ne  l’a 
lma^in^e  que  pour  eluder  l’obi  Aion  odieulc  qu’on 
lui  faifoit  lur  l’application  à VEmfire  d’ALLï  magné. 
Mais , ajoute. r il  » ce  n'eA  pat  un  crime  de  rcconnoi> 
tre  les  matadies  qui  naiflent  de  la  conftirution  du 
Gouvernement  fous  lequel  on  vit.  Efîettivemcnt  no- 
ue Auteur  dans  le  Livre  donc  nous  pat  lésons  tout*  à- 

.Tome  J II. 


l'heure  , Air  le  paragraphe  fui  va  ru  V*r/  9.  dit  que  Em- 
pire d* ALLEMAGNE  , de  Rejuume  résulter  qu'il  était  , tfl 
infeujibUmine  tombe'  dans  une  forme  de  Gouvernement  f 
mml  reglee  , qu'il  u’efl  plut  ni  un  Rsjuume  , me  me  limite, 
quoiqu'il  eu  u h quelque  uppureuce  extérieure  , ui  mm  wri- 
teble  Cerft  de  dvtn  Et  en  confédéré*.  ; muit  quelque  ehe- 
fe  qui  titur  le  milieu  & qui  flotte  entre  deux  : te  qui  four • 
nit  une  mut  iere  percer  utile  ù de-muluitet  fuuefiet  & 1 det 
ctnvulftont  inteflinet  i /‘Empereur  ,d’un  cote  , thenbemr  à 
r Amener  lei  tho/ei  eux  termes  île  lu  Mener  J-t  : & de  l'en- 
tre , lei  Eiats  feifent  tout  leur  peffible  four  /e  tueitre  demi 
iSmdépendunce. 

Y 
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la  forme  intérieure  du  Gouvernement,  mais  encore  eft  approuvée  par  un  confcnte- 
mcnc  public  Si  authentique.  Ainfi  la  maladie  arrive  contre  i’intention  de  ceux  qui  ont 
fondé  l’Etat,  fie  elle  y eft  toujours  regardée  comme  un  vice  : au  lieu  qne  l'irrégularité 
fè  forme  ou  s’entretient  par  la  volonté  ou  par  l’approbation  des  Membres  de  l'Etat. 
La  première  rertèmble  à un  Bâtiment,  dont  le  plan  a été  fait  félon  les  régies  de  l'Ar- 
chitedure  ; mais  dans  la  conftruélion  duquel  on  a employé  de  mauvais  matériaux  » 
ou  dont  le  toit  le  découvre  , les  murailles  menacent  ruine , les  poutres  plient , les  fon- 
demens  croulent  ; le  touc  par  la  négligence  de  celui  qui  y loge.  L'autre  eft  comme  un 
Edifice  , dont  l'Architecture  s’éloigne  de  propos  délibéré  des  Régies  ordinaires  de 
l’Art,  ou  dans  lequel  apparcevam  quelques  défauts  qui  s'y  font  glilfez  malgré  lui  » 
il  imagine  quelque  expédient  extraordinaire,  pour  ajufter  fie  allortii,  comme  il  peut», 
les  endroits  irréguliers  avec  lereftedu  Bâtiment. 

Il  y a des  irrégularitez  du  Gouvernement , qui  fe  font  formées  dés  le  commence- 
ment de  l’Etat  ; & d’autres  qui  ont  été  introduites  avec  le  tems,  fie  d’une  maniéré  im- 
perceptible, En  effet , il  peut  arriver  que  les  Fondateurs  d’un  Etat , ou  ceux  qui  font 
quelque  changement  confidérable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi , ne  lui  donnent 
pas  une  forme  régulière , foie  par  ignorance , ou  parccque  la  lîtuation  prélente  des 
affaires  ne  leur  permet  pas  de  penfer  â régler  toutes  chofes  avec  la  derniere  exa&i- 
(aï  Voyez  riMn  lude  (a).  Quelquefois  ceux  qui  ont  été  les  principaux  inftrumens  pour  élever  un  Prince 
yîrj'y  chJ?"  fur  le  Trône , fc  font  donner  en  reconnoilfancc  d’un  tel  fcrvice , de  li  grandes  Seigneu- 
ries fie  de  fi  grands  privilèges , qu’ils  ne  peuvent  plus  déformais  être  regardez  comme 
de  véritables  Sujets.  Souvent  aullî , par  la  négligence  du  Souverain , ou  par  quelque 
autre  caufe,  l’Etat  fe  trouve  attaqué  d’une  maladie  fi  invétérée , qu’on  ne  pourroic 
entreprendre  de  l’en  guérir  entièrement , fans  le  détruire  ; 6c  alors  le  fcul  parti  qui 
refte  , c’eft  de  changer  pour  ainfidire,  le  mal  en  bien,  par  une  approbation  publique,, 
fie  d’appellcr  délormais  un  droit  ou  un  privilège  , ce  qui  jufques-là  avoir  été  flétri 
du  nom  d’ufurpation,de  faéHon,  ou  de  révolte. 

Exemples  de  ce*  $.  XV.  O N ne  fauroit  fixer  un  certain  nombre  de  formes  (ij  irrégulières  de  Gou- 
ungulaiuM.  vcmement , ni  les  réduire  à certaines  efpeces,  à caufe  de  la  grande  diverfité  des  irré- 
gulari.tez  que  l’on  remarque  actuellement  dans  ces  fortes  d’Etats  , ou  de  celles  que 
l’on  peut , outre  cela  concevoir  comme  poffibles.  Pour  faire  donc  comprendre  diftinc- 
teraent  la  nature  des  Gouvememens  Irréguliers  , le  plus  court  eft  d’en  donner  quel- 
ques exemples  confidérables.  C’cft  ce  que  j’ai  tâché  de  faire,  en  examinant  la  confl 
titutiou  de  (i)  la  République  Romaine.  Un  Auteur  Moderne,  qui  fe  nomme  (j). 


f.  XV.  (i)  Voyez  la  Diflcrtarion  de  noire  Auteur, 
de  Republie*  Jrre^uimri  , qui  eft  parmi  fet  DefferrAtienet 
A-*demicé  f le  fifre  i , 5c  dans  laquelle  il  traite  un  peu 
plus  a tond  cetic  matirre. 

(z)  (ans  une  Difl~rtation  , intitulée  , de  Ferme  Rtl - 
pupitre  Rimeue  , pa- mi  celles  que  je  viens  de  citer. 
Voyez  la  Btbfarkeÿie  4me.  & mule  me  de  SU.  Le  CLERC» 
Ton»  V | . page  1 9 1 » & fui*. 

( ) ) La  vota  publique  donna  d’abord  cet  Ouvrage  ï 
notre  Auteur  Quoiqu  il  ne  l’ait  jamais  .'.voué  Je  Ton 
vivant  que  je  fçache  . il  le  détendit’  lui  même  vigou- 
Ituk.r.ent.  comte  plu  firurs  Au  cun  qui  l'ivoirnt  atta- 
que dans  fa  Dillcriatioiiifr  Rcfublttu  Irre^uleri  ; 3c  ceux 
qui  connoifl’cnt  un  peu  Ion  flile  fie  fon  raraâcrc  , ne 
pouvoient  guère*  douter  que  ce  ne  fut  une  produc. 
lion  de  fa  plume  : produûion  au  refte,  qui  ne  lui  faî- 
foir  point  de  dczlioancui  » au  contraire  uns  parler  «lu 


fond  de  l’Ouvrage  meme  qui  eut  une  grande  approbn^ 
tion  dans  le  monde  , la  Préfacé  eft  toute  pleine  d*e£ 
prit  8c  de  lêl.  Mais  depuis  la  rnort  de  notre  Auteur  % 
le  Monzambako  a rte  imprimé  en  1706^  Brrliu  fou», 
fon  nom.  Il  avoit,  en  mourant»  donné  ordre  ^ frs Hé- 
ritiers de  le  publier  fur  un  Exemplaire  chargé  de  dt» 
vers  clungetnen»,  fie  de  plufirtm  corrections  fie  addi- 
lions.  Il  y a aufti  retranché  certaine»  choie»  » ce  qtH  ,, 
joint  à la  fuppreftion  de  la  Préfacé  » fera  fans  doute 
ne  le»  Curieux  feront  toujours  bien  aifes  d’avoir  l'E- 
itlon  publiée  fous  le  nia 'que  , auilî  - bien  que  celle 
qui  parois  maintenant  avec  le  nom  Se  l'approbation  d* 
l’Auteur.  Mr.  Tirtos  leur  a fourni  de  quoi  fc  fatis- 
faire  aifemenr  là-driins  , en  s’avifanr  d'une  choie  s tien 
finguliere  : c'eft  qj'il  a fait  imprimer  ( en  1708.  a 
) le  Livre  dont  il  s'agit,  difpofe  de  telle  ma- 
niéré qu'on  a taux  cnfcuibk  les  deux  Edition»  , cac 
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Severin  de  Monzambano  , a entrepris  la  même  cho!è  au  fujec  de  V Empire  d'Al- 
lemagne. Je  me  contente  ici  de  foire  quelques  remarques  fur  l’irtégalaritc  que  quel-' 
ques-uns  trouvent  dans  l 'ancien  Empire  Remain.  Cet  Empire  (êmble  avoir  été  divil’é 
quelquefois  en  deux  ou  trois  parties,  comme  quand  on  a vû  deux  Empereurs  , l’un 
pour  l 'Orient , l’autre  pour  l 'Occident,  ou  même  trois  , dont  chacun  avoit  fon  dépar- 
tement. Quelquefois  aulli  il  (êmble  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs,  ou  deux  ou  trois 
Empereurs, qui  .comme  Collègues , gouvernoient  les  affaires  en  commun  par  indivis. 
A l’égard  du  premier  cas,  je  dis  que  quand  deux  Empereurs, indépendans  l’un  de 
l’autre,  régnoient  à part,  l’un  en  Orient , l’autre  en  Occident , c’étoient  véritablement 
deux  Monarchies  dillinâes,  aulquelles  on  donnoit  en  commun  le  nom  A’ Empire  Ro- 
main , parcequ’elles  étoient  forties  du  partage  de  ce  grand  Empire  : outre  qu’il  pa- 
roifloit  y avoir  enrr’elles  quelque  clpece  d’union , à caufc  qtie  les  Loix  & les  Cou- 
tumes en  croient  fort  femblables;  que  les  Princes  6c  les  Peuples  de  l'une  avoient  des 
liaifons  étroites  avec  ceux  de  l’autre  par  la  parenté , par  une  origine  commune , Sc 
par  la  conftdcration  , & que  la  Couronne  de  chacun  de  ces  Empires  écoit , pour  ainfi 
dire  , fubftituée  à ceux  qui  gouvernoient  l’autre.  Mais  il  n’eft  pas  fi  facile  de  trouver 
un  nom  qui  exprime  bien  la  forme  du  Gouvernement  de  l’Empire  Romain,  lorfqu’il 
y a avoit  deux  ou  trois  Empereurs  qui  gouvernoient  enfemble  par  indivis.  Deux 
perfonnes  certainement  ne  fauroient  conllitucr  une  Ariftocratie.  Car  chacun  ayant  un 
Pouvoir  égal , comme  on  le  fuppofe  , ils  ne  peuvent  être  liez  que  par  une  (impie 
Convention , & toutes  les  fois  qu’ils  ne  fe  trouveront  pas  de  même  avis , il  n’y  a pas 
moyen  de  terminer  les  affaires,  foute  d’un  tiers  qui  farté  pancher  la  balance.  J’avoue 
que  le  meme  inconvénient  fc  trouve  dans  un  Confcil  compofé  d’un  nombre  pair  de 
Sénateurs  : mais  outre  que  cette  égalité  de  voix  eft  beaucoup  plus  rare  dans  un  : A fi 
lêmblée  un  peu  nombreufe  , il  peut  aifcraent  arriver , qne  quelqu’un  de  ceux  qui  font 
de  l’un  ou  de  l’autre  fêntimcnt , Ce  range  de  l’autre  côté  : autrement  on  doit  s’en 
tenir  à l’opinion  qui  laide  les  chofes  dans  leur  ancien  état.  Ce  n’étoir  pas  non-plus 
proprement  une  Ariftocratie , lorfqu’il  y avoir  trois  Empereurs  à la  fois , puilqu’ils 
n’étoient  pas  Collègues  de  telles  maniéré  qu’ils  formaflènt  une  Adèmbléc,  où  les 
affaires  de  l’Empire  Ce  décidalfent  à la  pluralité  des  voix , & où  les  deux  qui  étoient 
de  même  fentiment,  pudênt  avec  autorité  contraindre  le  troifiéme  à s’y  conformer. 
Or  dans  toute  Adèmblée  , où  la  moindre  partie  n’eft  pas  tenue  d’acquiefcer  au  fen- 
timent  du  plus  grand  nombre,  les  Membres  ne  font  pas  tant  unis  par  le  lien  du  Gou- 
vernement Civil , que  par  une  fimple  Convention.  Il  fout  donc  dire , à mon  avis  , 
que  la  Souveraineté  réfidoit  véritablement  & originairement  en  (4)  ta  perfonne  de 
celui  qui  s’étoit  aftbcié  un  autre  à l’Empire  ; quoique  par  rapport  aux  marques  ex- 
térieures de  la  Dignité  Impériale , celui-ci  (èmblât  être  devenu  entièrement  égal  au 
premier.  Et  il  n’y  avoit  guéres  à craindre , que  le  nouvel  Empereur  fût  aflèz  ingrat 


les  endroits  que  Mr.  îurff  ndort  avoit  ou  retran- 
chez ou  changez,  lit  retrouvent  ici  en  leur  place , ren- 
fermez entre  deux  crochets  , & diftinguez  par  un  au- 
tre carackcrc  aullî-bien  que  1rs  additions.  De- plus  l'E- 
diteur en  a fait  une  cfpece  de  Vsritmm  ; car  il  a mis 
au  bas  des  paçes  les  Notes  de  pluheura  Commenta- 
teurs fur  l'ancien  Monx.Am\nn».  Mc.  Thomasius  , qui 
avoit  déjà  publie  autrefois  ce  Livre  avec  /es  Notes  , 
en  a donne  l'année  1714*  une  nouvelle  Edition  % re- 
vue Ce  augmentée  ; on  fans  rien  changer  i l’ancien 
Texte  f il  marque  dans  fe»  Notes  tous  les  changement 


& toutes  les  additions  de  l'Edition  pofthume.  VoiU 
dequoi  contenter  chacun  félon  lbn  goût. 

(41  Julius  Capitolinus  , comme  le  remarquoit 
ici  notre  Auteur  , dit  que  Luchu  Vtrut  quoiqu'atTocié 
à l'Empire  , vécut  fournis  eu  quelque  manière  à Msrc 
jfnrenin.  Y'ixijft  Àtinàt  n on  im  fit a (titré  frincifstn , ftd 
fuk  Marco  , ht  fimili  sc  farii  Msjt/sni  tmperto.  Cap.  I. 
Voyez  les  Notes  de  feu  Mr.le  Baron  de  Spanmeim  fur 
les  Césars  de  l'Empeicur  Julien  ( page  11  xy&fitiy. 
Edit.  4‘AmJt.  171». 
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(«)  Plntâreh.  in 
Vit*  Remmli , pag. 
30.  A.  Tome  L 
Edit.  Weehel. 

(b)  Voyez  Erythu 

l'urt  An.  Wfl.  /»- 

fnbric.  Lib.  11. 

(c)  Proeop.  Lib.  T. 
tUft.Goth.Cap.l. 
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.pour  agir  contre  La  volonté  de  Ton  bienfaiteur;  d'autant  plus  (j)  que  c’étoit  d'or- 
dinaire un  Fils , un  Gendre , ou  un  Frère  , que  l'on  clraifîfloit  pour  l’élever  à ce  hauc 
rang  ; delorte  que  les  liens  du  fang  ou  de  l’affinité  étoient  un  bon  garant  que  l'Af— 
focié  n'abuferoit  pas  de  Ton  Autorité  , au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoit.  Ainfï 
par  cette  airociation  , l’Empereur  régnant  ne  partageoit  pas  proprement  la  Souverai-  ’> 
neté  avec  un  autre;  il  nommoit  feulement  un  SucccfTeur  & une  efpece  de  Vice-Roi 
general,  pour  gouverner  conjointement  avec  lui , comme  revêtu  des  marques  de  la 
Dignité  Impériale  ; expédient  auquel  on  étoit  obligé  d'avoir  recours  , à caufe  de  la 
légércté  des  Soldats,  que  l’on  voyoit  s’être  mis  fur  le  pied  de  proclamer  Empereurs, 
leurs  Generaux  qui  avoicnr  fçu  les  gagner  par  des  largellès.  Que  fi  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  ne  fatisfait  pas  encore  , ou  qu'on  ne  puillè  pas  l'appliquer  à chaque 
éxemple  particulier,  comme  quand  (a)  Romulus  & Tatius  régiraient  en  même  tems 
à Rome  ; Perthante  (6)  8c  Gundebert  (b)  Lombard  en  Italie  ; Tbeuderie  Si  Odoecre 
( c ) à Ravcnne  : il  faut  néccflàirement  en  venir  à reconnoître , que  ce  font-là  des  Etats, 

, Irréguliers , dont  la  Souveraineté  efl  par  indivis  entre  les  mains  de  plulieurs  Princes 
qui  ne  font  unis  enfêmble  que  par  une  (impie  Convention  , ou  par  une  efpece  de  fac- 
tion; (7)  deforte  que,  fi  la  méfintelligence  ou  la  haine  fe  glifîcnt  parmi  eux,  il  ne; 
j peut  que  naître  de  là  des  défiances  & des  embûches  mutuelles,  & enfin  des  Guerres 
Civiles.  On  peut  audi  appliquer  en  general  à ces  fortes  d'Etats,  ce  que  Sblim  , Em- 
pereur des  Turcs , (8)  difoic  de  l’Empire  d’Allemagne , qu'ilcomparoità  une  Tortue» 
j,..  . • • ...  . ' 


) Voici  ce  que  dit  un  ancien  Orateur  an  fujetde  r»- 
le  n tins  en , qoi s’eioit alloue à I Empire l'onfrere  Valent? 
à «Té  TlAUet  uïw  , 71 AUX  fi  VU/xAC. 

*hK$f  RAI  TATRf»  7&  /AM  tv  Tuf  ÇVTiUf  y 7&<fi 
tirrlf  iroinTctc  \vtt  pu)v  ife*pn7&To  , rvpt.'Tctv- 

TA  f\  fVt/  efl  iUTtrtilAV  7»  K.0ll’t»rtWdV7&% 
91  Valentinien  , F»ctc  & Pete  tout  à la  toi» , fc  pre- 
» mir r par  la  nature  , l’autre  par  un  effet  de  fa  pure 
» volonté  rayant  reçu  l’Empire  entier  , l’a  commun i- 
»>quéauflî  roue  entier  : mais  quoiqu’il  ait  donné  à 
»>lopFrere  une  égale  Autoriré,  il  la  confervc  néan- 
ts moi nt  toute,  à caufe  de  la  condescendance  3c  de  la 
» foumillion  de  celui  à qui  il  en  a fait  part.  Themi»- 
t i o s » Oiat.  VI.  Frottes  Amantes , page  76.  B.  EÀit. 
Tarif.  Hardein.  C’eft  ainli  qu’f nie  régna  trois  ans  , con- 
jointement avec  J atinus  ion  Beaupere.  Tnbufque  ma* 
annis  >iifl»LatinO  regnavit  focia  posefl  tte.SoLlS.  Cap. U. 
page  10.  C.  EdrV.  Salmaf.  7 >ajt&,  Toutes. ci utiona  de 
l’Auteur. 

(«)  Gundthtrr  . où  comme  l’appelle  Paul  Warne- 
r r i d e 1 Lib.  V.  Cap.  |$.  Cuniberr  , éroit  Fils  de  Pet- 
tharite.  Voyez  encore  S 1 g o N i u s , Dt  Regno  halls  , 
Lib.  II.  page  7 6.  Edir.  Bafil.  157?. 

(7)  En  effet , un  Souverain  ne  It^orolt  gueres  le  re- 
fondre a fouffrir  d’egal,  3c  ceux  qui  partagent  enfem- 
ble  ta  Royauté , ne  fe  voyent  prclque  jamais  de  boit 
oeil.  Il  n’y  a ici  parenté  qui  tienne.  Un  ancien  Pocte 
le  prouve  par  l’exemple  de  Romulus  & Remus , Frères 
fumeux»  dont  le  premier  le  défit  de  l’autre  , pour  ré- 
gner feul  dans  un  petit  coin  de  terre,  où  il  avoit  ou- 
vert un  Afyle  à toute  forte  dt  Scélérats. 

— Dum  rtrrs  fret  mm  , scrrssemque  levabst 

, & longi  volvnnt  Tir  sus  labores , 

Noxque  ditm  (nia  rorilem  par  fsîna  fequetur. 

Ns Us  fides  rtgui  fociîs  , tmnifque  ronflas 
Impatiens  (tnfcrtii  tnr.  Me*  gtsitibni  nlHt 


Crédita  , ntt  langé  fttorum  exempts  pttsniur  4 
Frstena  primi  msJsersnr  fsngsinr  mûri. 

Net  pretium  tSHti  retint  pantnfjue  fnrorit 
Tune  erse  : etigusm  damisat  emmifit  sfytnm. 

Lucaru  Pharfal.  Lib.  1.  verf.  %9-  & fr<f f . 

Voyez  Euripide  , dans  fon  dniromstjne  , ver f.  477*. 
Cr /etjtf.  Stat.  TbebstA  Lib.  I.verf.  tjo.  fc  HuouitN  r 
Lro.  IV-  Cap.  L & fetfl.  Le  Panégvriftc  de  Trsjsn  va 
même  laïques  ï dire  qu’un  Prince  le  refout  plus  aife- 
ment  à quitter  P Empire  qu’à  te  partager.  N su*  ejusn— 
rslmm  referr  , deponsi  , s»  psrtisri.  imperium  t mjî 
dîjjifilini  hoc  efl.  Pun.  Cap.  VIII.  num.  4.  Toutes  cita* 
tionsde  l’Auteur.  Ajoûtons  ces  vers  de  Racine  , dan», 
les  Frerei  Ennemis  , \d.  1.  Scen.  V. 

Lfinterir  de  TEtsr  efl  de  n’svair  qu'un  Roi , 

£ni  d'un  ordre  etnflsnr  gtnvernsse  fis  Provinces  y. 
Aaourume  « fes  t.cix  & le  Peuple  & lu  Ptineet. 

Ce  regus  interromps  de  deux  Rois  different  , 

En  lui  donneur  deux  Rail  lui  damne  deux  Tyrsnt, 

Vans  lai  verriez  toujours  l'un  s Vautre  tout  rsirs  ». 
Détruire  Aveuglement  ce  qu'aurait  fait  mm  Frtre  . 
L‘uu  fur  Vmura  toujours  former  quelque  oriente»  ». 
Et  changer  tous  Us  ont  la  face  de  l'Eear. 

Ce  terme  limité  que  l’on  veut  lespr  pre frire  , 

Atcroir  Ujr  violence , en  bornant  leur  Emf  irt . 

Tout  deux  feront  gémir  les  Peuples  tmsr~é  te%r  y. 
Pareils  a eue  rom  ns  qui  ne  durent  qu'un  jour  r « 
Plus  leur  cames  efl  borne  , plus  ils  fout  de  ravage*. 

Et  d'horribles  dégâts  fignolent  leur  patfage. 

(I)  Je  ne  fipi  d’où  noire  Aureal  » viré  ceci.  Mai* 
on  rapporte  un  autre  comparaifon  « auiïî  jufte  , que  &§. 
Ibrahim  , Ambaffadeur  de  Soliman  auprès  de  l’Empc» 
reut  Maximilien  II.  c'eft  cel’c  qu’on  trouve  dans  un« 
des-  PaUti  de  La  Fontaine  , Liv.  1.  Fab  XII.  intitulé* 

le  Dragon  à plufieun  tiret , £"  le  Dragon  à p/ufieurs  queuae» 

Le  plus  anciex  Auteur,  que  je  feache  qui  ait  parlé 
CC  CQJHC  ) cft  fituin  1 CAXilAKlUS,  Àitéstar,  HiJbRu 
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qui  ne  fe  remue  tout  d'une  pièce  qu’avec  beaucoup  de  peine , & donc  les  parties  ne  de- 
meurent pas  long-tems  dans  une  bonne  harmonie  (9). 

■j.  XVI.  V r non  s maintenant  aux  (1)  Etats  Composez  , par  où  j’entens  un  affem-  Un  iTcft  pj» 
blagt  de  plufieurs  Etats  étroitement  unis  par  quelque  lien  particulier , enjorte  qu'ils 
fimblent  ne  faire  qu’un  feul  Corps,  quoique  chacun  conferve  la  Souveraineté  pleine  & «>. 
entière,  indépendamment  des  autres. 

Il  paraît  par  cette  définition  qu'on  ne  doit  pas  comme  fait  (a)  Hobbes  , mettre  («)  W«U, 
au  rang  des  Etats  compffii.,  ceux  qui  renferment  Amplement  plufieurs  Corps  fubor-  Caî'ïxu’ 
donnez  ; ni  ceux  qui  Ce  font  aggrandis  en  engloutidant  d’autres  Etats , qu’ils  ont  in- 
corporez avec  leur  ancien  Domaine  ; ce  qui  le  fait  principalement  en  deux  maniérés. 

(1)  L'une,  lotfqj'un  Vainqueur  tranfporte  dans  Tes  propres  terres  les  peuples  conquis  , 
où  il  les  fait  vivre  fous  les  mêmes  Loix  que  fes  anciens  Sujets  ^ l'autre , lorfquc  taillant 
les  Vaincus  dans  leur  Pays , tl  abolit  leur  Gouvernement , enfortc  qu'ils  (ont  délbr- 
mais  purement  & Amplement  Sujets  du  Vainqueur.  Dans  l'un  & dans  l'autre  cas , le. 

Peuple  conquis  cefTe  d'être  un  Etat  ; mais  dans  le  premier  les  nouveaux  Sujets  font 
égaux  aux  anciens,  au  lieu  que  dans  l'autre  les  Vaincus  (ont  réduits  à une  condition 
plus  déiavantageufè , & érigez  en  Provinces.  Néanmoins  on  laide  (j)  fou  vent  aux 
Peuples  conquis  une  parne  de  leurs  Loix  & de  leurs  Privilèges , quelque  différens  qu'ils 
ibieut  des  Loix  & des  Coutumes  de  l'Etat  vainqueur  (b).  Car  l'unité  d’un  Etat  ne  de-  00  VoT<I  fMt» 
mande  pas  nécedaircmcnc , que  toutes  les  terres  de  (on  obéïdànce  foient  gouvernez  xxvi.  C***> 
par  les  mêmes  Loix  PoAtives,  ou  que  tous  les  Sujets  foient  d'une  condition  également 
avantageufè  : il  fuffit  qu’ils  dépendent  tous  d'un  Souverain  commun.  Et  c’elt  fouvenr 
uncadrelTcde  Politique,  que  de  ne  rien  changer  aux  anciennes  Coutumes  des  Vaincus, 
ou  de  s’y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  refte  , pour  ce  qui  regarde  les  Province» 
conquifes  .Hobbes  prétend  que  quand  la  Judée  (4)  avoit  des  Gouverneurs  Ro- 
mains, ce  n’étoit  ni  une  Démocratie  , ni  une  Ariftocratic , puijque  les  affaires  publi- 
ques n’étoient  pas  entre  les  mains  d’une  Affemblét  de  Juifs.  Quoi  donc  i ajoute-t-il , la 
Souveraineté  rcjîdant  ainfi , non  dans  une  feule  Perfonnt , mais  dans  une  Affemblét  de 
Romains , étoit-ce  pourtant  une  Monarchie  ! Pourquoi  non  ? A la  vérité  le  Gouverne- 
ment du  Peuple  Romain , par  rapport  aux  Citoyens  Romains , était  Arijlocratique  ou 
Démocratique  ; mats  cela  n'empecbe  pat  qu'il  ne  fut  Monarchique  par  rapport  aux 
Juifs  : car  la  Souveraineté  d’un  Etat  fur  et  autres  Etats,  ejl  aujfs-bien  une  Monarchie  , 


vie.  Ccniur.  II.  Cap.  XXIII.  qui  ne  cite  aucun  garant , 
èc  dit  feulement  Femme  dixijfe  , Uc.  Mail  le  lameux 
BcsatQ^qui  etoit  prvfeot  , ôc  qui  tevcnoit  de  çenflsn- 
tmtplt  avec  Ikrshim  , parte  feulement  de  la  furprife 
où  fut  cet  Ambarfadetir,  à la  véé  dn  magnifique  cor- 
tège de  Usxûmilie»  i Epift.  111  Lt^se.  Tueeèc.  page  172. 
Edit-  Elzsvir.  1660. 

(9)  Au  refte  , ( ajo&tolr  notre  Atneur  ) il  ne  faut 

Îas  mettre  tu  rang  de s Ettut  irrégulier! f le  Royaume 
e Tmamm  , foui  prétexté  qu'il  y a deux  Roi»  » dont 
Tui»  eft  appelle  B «•  » U l’autre  Cheus  : car  le  dernier 
a véritablement  l'Autorité  Souveraine  , au  lieu  que 
l’aurre  n#A qu’up  vain  titre  de  Roi;  fi  cc  n’eft  qu’il 
fonfcre  le  titre  de  Do&e.ui  qu'il  reçoit  le  fermeot 
de  ti délité  que  le*  Sujet*  prêtent  tous  le»  an*.  ALfc- 
xaso.  de  Halis.  Itiner  Pare.  IL  Cap.  VL  11  faut  di- 
re la  même  chofe  de  ce  que  rapporte  un  autre  Voya- 
geur ( F*  ancisc  Caxron  ) que  le  Dturt , qui  étoit 
le  légitime  heritier  de  l’Empire  du  en  ayant 

étc  inpafteneat  dépolie 4ê  * lUiuipatciu  ne  lui  Uiild 


que  récta*  & les  marques  et tetieures  de  La  Dignicé 

Royale. 

9.  XVI.  (»)  Je  n'ai  point  trouvé  de  terme  plus  com- 
mode pour  exprimer  ce  que  noire  Auteur  appelle  Sjf- 
ttmjs  Ci  vie  me  mm.  J'ai  fuivi  en  cela  Mr.  Tmv  s t tf. 
d'aurres  , qui  diftinguenr  encre  Civiesi  fimplex  , & Ci» 
mit  tu  Compefits.  Au  refte  notre  Auteur  a traite  plus  ù 
fond  cette  maticce  dans  une  Dillcruuon  d*  Sjfiemsti- 
Oui  Civtt*rum  , que  l'on  feu  bien  de  confulter.  Elle 
eft  parmi  les  Diffiresrient  Aesdémiques.VoytzzwSïx  G to- 
nus , Liv.  X.  Chap.  (U.  9.  7.  num  j. 

( 1)  Voyez  ci-dellour  , Liv.  Vlll.  Cbsp.  XII.  9.  s 

(l)  Voyez  Gionoi,  Liv.  111.  Chap.  XV.  9. 9 , 
& fuiv. 

(4)  J*ti  traduit  les  paroles  mêmes  <f  Horsrs , telle*, 
que  je  les  trouve  dans  le  Chap.  XIX.  de  foo  Levis- 
tbsm  , que  notre  Auteur  cite  i mais  enfortc  qu’il  donne 
fans  neccftité  une  paraphrafe  du  Faflage  , quoiqu'il 
le  rapporte  en  caxaitcxc  Italique. 
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(c>  Ibid,  Cap. 
XXII. 


Des  F.tan  Csmp9‘ 
ftx.  qui  reluirent 
de  ce  que  plu- 
sieurs Etats  dé- 
pendent d'un  roc* 
me  Koi« 


fa)  (înriiu,liv.T. 
Cliap.  111.  $.  12. 
«Mat.  2.  le  prouve 
conuc  Houo.na  w. 
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que  celle  d'une  feule  perfonne  fur  une  multitude  de  gens.  Ainli  Hobbes  fembJc  re** 
garder  comme  des  Monarchies,  les  Provinces  qui  dépendent  d’un  Etat  Autocrati- 
que ou  Démocratique.  Mais  quoique  les  Provinces  , comme  il  le  fait  voir  ( c)  ail- 
leurs au  long,  foient  ordinairement  gouvernées  pat  une  feule  Perfonne  plutôt  que 
par  une  Allemblée;  il  eft  inutile,  à mon  avis  , de  mettre  en  queilion  quelle  et  la 
forme  du  Gouvernement  des  Provinces  : Car  toute  Province  n'ayant  plus  en  elle-même 
de  Souveraineté  propre  , celle  d'être  un  Etat , 6c  devient  une  (impie  dépendance  d'un 
autre  Etat.  Et  (oit  qu’elle  obéïfîè  à un  Gouverneur,  ou  à une  Allemblée  , cela  ne 
fait  rien  à la  forme  même  du  Gouvernement  ; puifque  l’un  & l'autre  n’a  qu'un  Pou- 
voir fubordonné.  Ainli  la  Souveraineté,  qui  s’exerce  fur  les  Provinces  ou  (es  dépen- 
dances des  Etats,  paraît  toujours  uniforme , & ne  fauroit  être  appellée  qu’impropre- 
ment  ydrijlocratie  ou  Monarchie  ; ces  différentes  formes  de  Gouvernement  ne  con- 
venant qu'aux  Etats  proprement  ainfi  dits,  6c  qui  ont  une  Souveraineté  propre. 

§.  XVII.  On  remarque  deux  fortes  d'Etats  Compofez.,  proprement  ainli  dits,  fé- 
lon la  différente  maniéré  dont  fc  fait  leur  union  : l’une , eft  lorfque  deux  ou  plulieurs 
( 1 ) Etats  diftinch  n'ont  qu'un  feul  & même  Roi  : l’autre , lorfque  deux  ou  plulieurs 
Etats  Confédcrez  ne  forment  enlèmble  qu'un  lèul  Corps.  , 

A l’égard  de  la  première  forte , il  faut  remarquer  qu'il  n'en  eft  pas  des  Corps 
Moraux,  comme  des  Corps  Naturels , qui  paffent  pour  dcsmonftres  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  une  feule  tête  en  commun  à plulieurs  : car  une  lèule  Perfonne  peut  fort  bien 
erre  le  Chef  de  plulieurs  Societez  ou  Alfemblées,  fans  qu’elles  ceffent  pour  cela  d’être 
véritablement  diftinéles.  Or  il  y a diverfes  caufes  capables  de  produite  un  Etat  Cotn- 
pofe.  Les  plus  ordinaires  font  , les  Mariages  des  Princes  & le  droit  de  Succeffion. 
En  effet  , il  y a des  Etats  où  la  Couronne  tombe  en  quenouille  , non  feulement 
lorfque  tous  les  Mâles  de  la  Famille  Royale  viennent  à manquer  , mais  encore  lorf- 
qu’il  ne  relie  point  de  Mâle  à un  degré  plus  proche  , ou  du  moius  au  même  degrc. 
Si  donc  une  Princelfe  héritière  d’un  Royaume , époul'c  un  Roi  étranger  ( 1 ) les  deux 
Royaumes  fe  réuniront  par-lâ  , du  moins  dans  les  Enfans  nez  de  ce  Mariage  : car  il 
n’eft  pa»  néceffairc , dans  ces  lottes  de  Mariages,  que  la  Reine  fê  foumette,  elle  & 
fon  Royaume,  à l'empire  de  fon  Mari.  (5)  De  même,  lî  dans  un  Royaume  indivifï- 
ble  , dont  la  Succeffion  eft  ou  fmplemenr  héréditaire  ( 4 ) ou  linéale  ; un  des  Héri- 
tiers éloignez  venant  i acquérir  un  autre  Royaume  , de  quelque  maniéré  que  ce  foit, 
l'ordre  de  la  Succeffion  l'appelle  enfuite  lui  même  au  premier  Royaume,  où  il  avoir 
droit  auparavant  ; ces  deux  Etats  alors  fe  réuniront  enfcmble.  La  même  choie  arri- 
ve, lorlqu'un  Peuple  Ce  choilît  pour  Roi  un  Prince,  qui  étoit  déjà  maître,  ou  héri- 
tier d'un  autre  Royaume.  Il  fc  peut  faire  aulli , que  deux  ou  plulieurs  Peuples  coiv 
viennent  enfcmble  de  Ce  choifir  un  même  Roi,  fans  ccfTcr  pour  cela  de  demeurer  au- 
tant de  Royaumes  diftinéh,  & fans  établir  une  Adcmblée  generale  où  ils  délibèrent 
de  toutes  leurs  affaires  en  commun.  Enfin  , il  fe  forme  un  Etat  Compofë , loifqu’un 
Roi,  qui  a été  établi  pat  un  libre  confeniemcut  de  fas  Sujets,  fubjugue  (aj  un  autre 


I.  XVII.  (1)  Comme  ctoient , par  exemple  , V Ait- 
gltttrrt , !’ Ef#/T#  , 3c  V 'rléHÀty  dans  le  terni  cjuc  notre 
Auteur  ecrivoir  ceci , ou  il  ne  pouvoitpas  prévoir  l’u- 
nion que  nous  avons  vu  enfin  iè  faire  de  avec 

Y Angleterre.  Voyca  fa  Diflcitation  de  Syjlemnt.  Civit. 
5.  9 , 10. 

(2)  C'eft  ainli  que  les  Etat»  de  la  Maifon  de  Btne- 


gfgne  furent  unis  arec  le  Royaume  d ‘Efutemt  t fou» 
Philippe  le  Bel , par  le  mariage  d«  Maximilien  (on  Perc, 
avec  Mirer  de  Pemrgigme. 

(j)  Voyez  des  exemples  de  tout  ceci , dam  les  FJr- 
men/M  Pmd.  Civil.  de  Monficur  Huiiui,  Part.  I. 
Seft.  XII.  5.  5. 

(4)  Voycr  ci-delTouj  . Cliap.  Y1I.  f.  12»  s 3. 
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Peuple,  en  Ton  nom  propre  Se  particulier,  à fesrifques,  périls  Si  fortunes.  Si  à lès 
dépens,  fans  que  fes  anciens  Sujets  y entre  pour  rien. 

Comme  l'union  de  ces  fortes  d 'Etats  Compofez.  cft  uniquement  fondée  fur  la  per- 
fônne  même  du  Prince  commun , ou  tout-au-plus  fur  la  Famille  Royale  ; il  cft  clair, 
qu'aulTi  tôt  que  cette  Famille  vient  à être  entièrement  éteinte , le  Corps  cft  détruit  en 
même  rems  ; deforte  que  chaque  Peuple  rentre  dans  le  droit  de  le  choilîr  déformais 
un  Roi  en  particulier  , ou  d’introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu’il  ju- 
gera à propos , lansconfultcr  perfonne  : car  je  luppofo  que  ces  Royaumes  n'étoient  unis 
purement  ,S:  limplement  que  par  la  dépendance  d’un  Monarque  commun.  De  même, 
fi  un  Prince,  qui  poflcJott  déjà  un  Royaume  par  droit  héréditaire,  eft  devenu  maître 
d’un  autre  par  une  libre  éleétion  du  Peuple  ; l'union  de  ces  deux  Etats  finit  après  fa 
mort,  Sc  le  Peuple  du  Royaume  éleétif  n'eft  point  tenu  de  choilîr  le  Fils  du  Roi  dé- 
funt. Mais  lideux  ou  plulicurs  Royaumes  font  unis  en  un  foui  Corps  par  une  Confédé- 
ration faite  entr'eux  ; il  eft  clair , que  quand  l'un  de  ces  Etats  vient  à violer  du  moins 
les  articles  principaux  du  Traité,  les  autres,  qui  fè  trouvent  lézez,  peuvent  dès-lors 
rompre  l'Alliance.  Surquoi  néanmoins  il  faut  bien  diftinguer  entre  l'Obligation  de 
chacun  des  Peuples  Confcdérez  envers  le  Roi  commun , Si  celle  où  ils  font  les  uns 
envers  les  autres.  Un  Roi  qui  a été  une  fois  élu , Si  à qui  l’on  a prêté  ferment  de 
fidelité , ne  peut  point  être  dépofé  pour  toutes  fortes  d’aéfions  mauvaifos  , ou  con- 
traires même  à fcs  engagemens , tant  qu'il  n'agit  pas  en  ennemi  déclaré  du  Peuple  : 
à moins  que  la  Convention  , par  laquelle  on  lui  a déféré  l'Autorité  Souveraine  , 
ne  renferme  cxpreiTémCnt  une  claafe  (5 ) commijfoire , qui  fallè  dépendre  l'obéïlTance, 
qu’il  peut  exiger  de  fes  Sujets,  de  fon  exaûitude  à obferver  tous  les  articles  du  Con- 
trat en  general , Sc  chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde  l'Obligation 
réciproque  des  Peuples  unis  fous  un  même  Prince  , celui , au  préjudice  duquel  les 
Loix  de  ta  Confédération  ont  été  violées,  peut  s’en  dégager,  quand  même  la  lézion 
ne  ferait  pas  fort  conlîdérable  ; pourvu  que  les  autres  Peuples  ayent  concouru  à la 
caufcr,  ou  qu'elle  ait  été  produite  & tournée  à leur  profit.  Deforts  que,  leur  Roi 
commun  venant  à mourir  , le  Peuple  lézé  peut  dès -lors  fo  féparer  des  autres,  Sc 
agir  enfuitc  contre  les  auteurs  ou  les  complices  de  l’injure , pour  en  obtenir  répara- 
tion , Si  pour  recouvrer  ce  qu’on  lui  a pris.  Que  fi  plulicurs  Etats  font  joints 
enfembie  en  conféqucnce  de  quelque  Mariage,  qui  rend  un  Prince  héritier  des  uns 
Si  des  autres,  & que  l'ordre  de  la  Succefüon  (bit  réglé  différemment  chez  fes  divers 
Peuples;  l'union  fêdiffout , lorfqu'il  arrive  un  cas  où  la  même  perlonne  ne  fauroit , 
félon  les  Loix  Fondamentales  de  chaque  Royaume  , fuccéder  à tous  en  même  rems. 
Suppofons,  par  exemple,  deux  Royaumes,  dans  l'un  defqucls  la  Succcjfton  line'ah 
sgnatitjMc  foit  établie.  Si  dans  l’autre  la  Succeffion  cognatique  : Si  leur  Roi  commun 
vient  à tnparir  fans  laifïèr  d’autre  Héritier  qu'une  Fille  , elle  fuccedera  au  dernier 
Etat , mais  non  pas  au  premier  qui  doit  palier  au  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du 
Défunt  : Si  ainfi  les  deux  Couronnes  ceftent  alors  d’être  unies.  Mais  ù l’uuion  de 


(})  Ltr  Cesmmijferi*.  Voyez  GROTIUS  f LÎV-  I.  Chip. 
111.  i . lé.  ««a*.  4-  On  entend  par* U en  general  » une 
condition  ajoutée  a on  Concrtd. laquelle  venant  a man- 
quer le  rend  oui , ou  fait  perdre  la  chofe  d^nt  il  s'agit. 
>iou*  en  avons  vù  des  exemples  ci  dellus^  au  fufet  du 
Contre  ft  de  Vente  , Liv.  V.  Chap.  V.  §.  4.  & des 
ou  Hyrorhctjnn  , Chap.  X.  f.  14.  Ainlt  en  cec  endroit 
la  eUnfi  tovuuijein  cfi  une  condition  iinpofee  au  Hoi, 


en  verra  de  laquelle  » »’H  viole  ce  à quoi  elle  l'enga- 
ge » ii  eft  déchu  cnticicàncnt  de  la  Couronne.  Voyez 
le  Chapitre  luivant  , S.  10.  De  même  > en  matière  de 
Fiefs , lorfque  le  VtffeU  ne  rend  pas  l'hommage  ou  ne 
ne  paye  pas  les  redevances  qu'il  doit  x fon  S+i&ntur  % 
ou  qu’il  It  rend  coupable  de  félonie  i le  Fief  alors  rom* 
lie  en  Commife  , comme  on  parle  , c’crtadire , ell  con- 
bique  au  ptojü  du  Statut , fit  xeuui  au  Fief  dtminAju* 
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plusieurs  Etats , qui  avoit  été  formée  à l'occafion  de  quelque  Mariage  de  leurs  Prin- 
ces , eft  enfuite  confirmée  &c  rendue  perpétuelle  par  une  Confédération  de  ces  divers 
Peuples,  ou  par  une  Ordonnance  de  leur  Roi  commun,  approuvée  de  tous  en  ge- 
neral Si  de  chacun  en  particulier,  la  diverfité  qu’il  y avoit  auparavant  dans  l’ordre 
de  la  Succellion,  fera  cenfée  abolie  par  cela  feul.  Deibrte  qu’il  faudra  fuivre  défor- 
mais celui  qui  eft  cxpreflcment  réglé  dans  le  Traité  de  Confédération  , ou  dans 
l’Ordonnance  du  Prince  , ou  celui  que  l’on  fçait  être  le  plus  conforme  à la  volonté 
de  l’auteur  de  Puilion , ou  celui  qui  eft  le  plus  naturel  Si  le  plus  avantageux  aux 
Peuples  unis.  Mais  lorfqu’un  Royaume  devient  une  Province  d’un  autre  , ics  deux 
Etats  alors  n’en  font  plus  qu’un  ;&  ainfi  il  n’y  a plus  de  Confédération. 

Dcj  Eau  Ctmfi.  ç.  XVIII.  L’a  ut  r e forte  d'Etats  Compofcx.,  c’eft-à-dire , ceux  qui  fe  forment 
une  Par  1*  Confédération  ( l ) perpétuelle  de  plufîeurs  Etats,  tirent  ordinairement  leur  ori- 
Ctmfederéthm  p*f*  ginc  de  ce  que  chacun  de  ces  Etats  voulant  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  (êgouver- 
finuju.  ner  par  fes  propres  Loix,  ne  fe  fentoit  pas  alfez  de  force  pour  repouflêr  lui  feul  leurs 

Ennemis  communs.  Les  Etats  ainfi  unis  , s’engagent  les  uns  envers  les  autres  à n’exer- 
cer que  d’un  commun  accord  quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Car  la  principale 
différence  qu’il  y a entre  cette  Confédération  perpétuelle  , qui  réunit  pluûeurs  Peu- 
ples en  un  feul  Corps , Si  les  Alliances  que  les  Etats  font  tous  les  jours  enfomble  ; 
c’eft  que  dans  les  dernieres , chacun  des  Alliez  fe  détermine  par  fon  propre  juge- 
ment à certaines  chofes  auxquelles  ils  Ce  font  engagez  réciproquement,  (ans  prétendre 
du  refte  faire  dépendre  du  confentement  des  autres  l’exercice  de  la  partie  du  Pouvoir 
Souverain , à laquelle  ces  engagemens  ont  du  rapport , ni  rien  tclâcher  du  droit  plein 
Si  abfolu  qu’il  a de  gouverner  fon  Etat.  D’ailleurs , les  fimplcs  Alliances  riont  ordi- 
nairement pour  but  que  quelque  utilité  particulière  de  chaque  Allié , Si  ne  font  que 
pour  un  certain  tems.  Au  lieu  que  la  Confédération  dont  il  s'agit , confifte  en  ce 
que  pluficurs  Peuples , fans  ceflèr  d'être  autant  d’Etats  diftinéfs , s'unifient  pour  tou- 
jours en  vûë  de  leur  confervation  Si  de  leur  défenfe  mutuelle  , s'engageant  pour  cet 
effet  à n’exercer  que  d’un  commun  confentement  certaines  parties  de  la  Souveraineté. 
En  effet , il  y a bien  de  la  différence  entre  ce  Traité  : Je  m'engage  à vous  donner  du 
fecours  dans  une  telle  Guerre  , & a délibérer  avec  vous  fur  la  maniéré  dont  nous 
nous  y prendront , pour  agir  contre  l'Ennemi  ; Si  cet  autre  : y iucun  de  nous  ne  fera 
ni  Guerre  , ni  Paix , fans  le  commun  confentement  de  tous.  J’ai  dit  au  refte  , que 
dans  ces  Confédérations  d'Etats  Compofcx.  on  ne  s’affujettiffoit  à exercer  en  com- 
mun que  certaines  parties  de  la  Souveraineté  ; car  il  ne  peut  guéres  arriver  , que 
les  intérêts  de  divers  Etats  fo  trouvent  fi  fort  mêlez  enfcmble , qu’il  foit  avantageux  à 
tous  les  Confédérez  en  général  Si  à chacun  en  particulier , de  n’exercer  aucune  partie 
de  la  Souveraineté  que  d’un  commun  confentement.  Et  fi  cela  fë  trouvoit  ainfi  , il 
vaudroit  mieux  pour  eux  de  fe  réunir  en  un  feul  Etat,  que  d’être  liez  par  une  fimple 
Confédération.  Il  faut  donc  que  chacun  des  Etats  Conféd'érez  fe  refërve  un  plein- 
pouvoir  de  faire , comme  il  le  jugera  à propos , tout  ce  qui  fe  rapporte  aux  parties 
de  la  Souveraineté , qui  font  de  telle  nature , que  les  autres  Etats  unis  n’ont  que  peu 


f.  XV1IT.  (r)  Comme  par  exemple  , les  Pmincei- 
d*<  les  Cantons  Suifis  , &c.  Vojret  à ré- 

tard  des  premières  , l ' ApiUgtnqne  de  Grotius  , Cap.  I. 
fc  la  Dtclaratia  Oriinum  H ttandia  & Wrjtfri/ia  » &C. 
de  concertant  Jnftrumtn-i  ftelnfionis  Principis  Auriaci , &C. 

imprimée  i Lnàe  en  1654.  6c  traduire  depuis  en  fia». 


OU. 

çois  * parmi  les  Refolntient  impars  antes  des  Etats  de 
Hollande  & de  West-Frise  , pendant  te  Mi*  fit* e de 
Mr.  Jfan  Dt  Wit,  6tc.  qui  ont  paiu  i Amfrraam  en 
17a  j.  Pour  cc  qui  eft  des  Castrent  Suijet  , on  peur  con- 
fultcr  l ‘Ltat  prrftut  dt  Stsiffit  » par  Mx.  S T a n i a n . 
Chap.  V. 

* (*)  L'Auteur 
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eu  point  d’intérêt du  moins  directement , de  quelque  mauierc  qu'il  eu  fade  ufage; 
comme,  par  exemple,  les  Traitez  de  Commerce , l’établiflcment des  Impôts  nécedai- 
rcs  pour  lès  belôins  particuliers,  la  création  des  Magillrats,  les  Loix,  le  droit  (a)  de 
Xie  de  de  Mort  fur  les  Citoyens , le  pouvoir  en  matière  de  Religion , de  autres  choies 
fêmblablcs;  à l’egard  delquellcs  pourtant  il  faut  que  chacun  prenne  garde  de  ne  rien 
faire  qui  loit  capable  de  troubler  l’union.  La  même  choie  doit  avoir  lieu , à l'égard 
des  affaires  ordinaires , ou  qui  ne  donnent  pas  le  tems  de  conluiter  les  autres  Con- 
féderez.  (j)  Mais  pour  celles  qui  regardent  le  bien  Si  le  Salut  commun  de  tout  le 
jÇorps,  on  ne  làuroit  iè  difpenlerde  les  faire  décider  dans  une  Aflèmblée  générale. 
Telle  éft  lurtout  la  Guerre  , ( 4 j tant  Défcnfive  qu’Offenfive  ; Si  la  Paix , qui  y 
met  fin.  S'il  furvient  aulli  quelque  différend  entre  certains  Membres  de  l’Etat  Compofc , 
les  autres,  qui  font  dcfintéreflcz , doivent  d’abord  intervenir  comme  Médiateurs,  Si 
empêcher  qu’on  11  en  vienne  à prendre  les  armes.  De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’en- 
/ùlt,  que  chacun  des  Confédercz  a une  entière  liberté  d'exercer , comme  il  le  juge  à 
propos,  toutes  les  parties  de  la  Souveraineté,  donc  il  n'elt  point  fait  mention  dans 
Jq, Traité  de  Confédération,  comme  devant  être  exercées  en  commun;  delône  que 
lg&  aqcres  ne  fauroicm  l’en  empêcher  légitimement. 

§.  X I X.  Comme  dans,  les  Etats  Compofc  z.  on  ne  lïturoit  commodément  s’en- 
treçommuniquer  les  affaires  mentionnées  dans  le  Traité  de  Confédération, en  envoyant 
partout  des  Lettres  Circulaires,  il  eff  ablolument  néccllâire que  l'on  marque  un  cer- 
tepts.&,  un  certain  liett  pour  s’aflcmblcr  ordinairement  , & que  l'on  nomme  un 
«q  pluf  jeurs  des  Membres  à qui  l’on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  l'Alfcmb’.ce 
Jqriqu’ü  arrivera  quelque  choie  d'extraordinaire  qui  11e  fouflrira  point  de  retarde- 
ançnt  ; mais  le  plus  court  cil  qu’il  y ait  en  un  certain  lieu  une  Affemblée  tou  jours 
fur  pic  , (1  ) compolcc  des  Députez  de  chaque  Etat  Confédéré  , laquelle  expédie  les 
_affji  es  ordinaires  ou  de  peu  d’importance,  conformément  aux  Réglemens  faits  par 
.tout  le  Corps  ; à laquelle  les  Minières  communs  auprès  des  Puillàuces  Etrangères  s'a- 
drcfTenc  dircélcmcnt  pour  faire  le  rapport  de  leurs  Négociations  ; S:  qui  traite  aulfi 
.avec  les  Ambalfadeurs  des  Etrangers  au  nom  de  tous  les  Confédercz:  Bien  entendu, 
quelle  n’ordonne  ni  ne  falTê  rien  au-delà  de  fes  ordres  ou  de  fon  pouvoir  , & que 
dès  qu'il  arrive  quelque  aifaire  de  grande  confcqucnce  , elle  la  propofe  à tous  les 


.(:)  L'Auteur  faifoit  la-defliis  , in  ku  de  ce  Para*  . 
graphe  une  remarque  fur  une  obj^ion  tirée  de  U* 
loi  vil.  f.  I.  DtOEST.  US.  XUX.  Tît  XV.  De  cttpti- 
pû  , c r de  p9j?limimio  , 3cc.  Mais  comme  il  la  répété  ail- 
leurs prrfcpir  dan*  les  même*  fermas , ( Liv.  VIH. 
Chap.  IX-  $.  4. } je  U renvoyé  là  , pour  nVn  pas  faire 
* deux  fais)  d'autant  plus  qu'elle  trouvera  fa  place  plus 
naturel lem'nt  dans  cet  aurre  endroit. 

1 . . 

Tl)  C’ef!  ainfi  que  Philippe  1 P.oi  2e  Micedoine  , 
dilbic  i qu’il  prenoit  tant  4 'interet  aux  injures  que 
fes  Allier  le  faifoient  les  uns  aux  autres  , qu’il  tà- 
choit  d*y  remedier,  le  par  des  reptclcntations  à ceux 
qui  croient  pre.'cns , 3c  en  écrivant  aux  autres  : mais 
que  pour  ce  qui  regardoit  les  affaire*  communes 
de  la  Société  , c’étoit  à tout  le  Corps  à deîiberer 
H * deflks,  5c  à y apporter  les  icincdes  nfeeflaire*  : 

O yccp  «fr/AiTTor  T<r  (jl\v  kx i ilia, v lùv  avuucc- 
%r$t  tif  eurrïif  al'iKrtuuix  K^ntUV  tplTIf  clutcç  , 

A rryn  W yp  XMfialnv  Irtfîh  rurSTf* 

Tm:  III. 


rnnaîvi £eu.  tx  $1  Tf)<  xoinîv  arvKWi*. 
- Tbuy.a.yi xv  imn*  tp)  f/Mi.  liiv  KUtvi  i<vu~ 
Tpcçne  x*i  SnfOïjttrt  xu'/xvuy  vto  navra':* 
PotYic.  Hift.  Lib.  IV.  Cap.  XXIV.  Notre  Auteur  ciroit 
ici  ce  paflage.  Il  ne  s'agit  pourtant  pa*  là  d’une  Con- 
fédération  pcrpéruelle  de  pluticucs  Etats. 

(4)  Cela  n’crapèchc  pouriaui  pis  , que  chaque  Etat 
Confédéré  11e  putfle  pourvoir  à fa  fûreré  particulière! 

P>ur  reprimer  par  les  Aimes  fes  Sujets  rebelles.  Voyeq 
Apt'cgên^ue  de  Grotius  , Cap.  X.  XI. 
i.  XIX.  (1)  Comme  celle  de  leurs  Hautes  P*i/l 
fkacet  % à La  Haye.  Je  doute  qu’on  en  trouve  d’autre 
exemple.  Celui,  que  Moniteur  H EX  Tl  us  allègue  dit 
des  Frianfieni  5c  des  Hieroporamieni  ( ou 
plutôt  Hier  apyt  nient  ) n’ert  point  à propos.  Mr.  le  ba- 
ron de  Spanhfim  , Orb.  Raman.  Fxercit.  II.  Cap.  XVll 
fait  mention  de  pluficurs  autres  A Semblées  de  Teuple* 
Confédérés  , mais  qui  n’éroient  ni  toûjours  fur  pié, 
ni  fixée*  toujours  à un  certain  lieu. 

Z 


De  fa  manière 
dont  le*  Fran 
Cenfeleret.  ména- 
gent 3c  eapedirnt 
les  atfaircs  com- 
munes. 
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Confinerez  , & fuivc  pon&uellcment  ce  qu'ils  auront  réfolu  la-dcffus.  Au  refte  , l’é- 
tendue du  pouvoir  de  cette  Aflèmblée  dépend  des  articles  mêmes  de  la  Confédéra- 
tion , ou  des  ordres  &C  de  la  commillton  de  chaque  Député  ; mais  quelque  grand 

3u’il  foit  , c'eft  toujours  certainement  un  pouvoir  emprunté  , & quoique  les  Or- 
onnances  publiées  par  ces  Députez  , le  fallcnt  uniquement  fous  leur  nom  , elles  ti- 
' rent  au  fond  toute  leur  force  de  l'autorité  des  Conféderez  qui  ont  établi  cette  Allém- 

bléc.  De  forte  que  les  premiers  ne  font  que  de  iimples  Minières  des  derniers  ,&  qu’ils 
ne  peuvent  pas  plus  leur  rien  preferire  avec  autorité  , qu'un  AmbafTadcur  au  Maître 
de  la  part  de  qui  il  eft  envoyé. 

« i«  Eut!  Con.  §.  XX.  O n demande  encore  fi  la  décifion  des  affaires  communes  dépend  du  con- 
l«'défc  foumtu  lentement  unanime  de  tout  le  Corps  de  Conféderez  , ou  bien  s'il  faut  en  palier  bon- 
ne i ravi»  du  gre  malgré  qu'on  en  ait , par  la  délibération  du  plus  grand  nombre  ! Rien  n'empê- 
çhi»  gtand  nom-  je  pavoue  > qUe  la  derniere  pratique  ne  puilîe  être  fuivic  dans  un  Etat  Compofe 
Irrégulier,  qui  tient  un  peu  de  la  nature  d'un  Etat  Simple  ; mais  elle  ne  fauroit  cer- 
tainement avoir  lieu  dans  un  Corps  régulier  d’Etats  Conféderez.  En  effet , la  liberté 
d’un  Etat  n’étant  autte  choie  que  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  re(Tort  des  affaires 
qui  concernent  fa  propre  confervation , on  ne  fauroit  concevoir  qu’un  Etat  foit  libre» 
lorfqu’un  autre  peut  le  contraindre  avec  autorité  à faire  certaines  chofcs.  En  vain 
objeâeroit-on  , que  dans  le  Traité  de  Confédération  on  eft  convenu  de  n’excrcec 
- que  d’un  commun  confentement  certaines  parties  de  la  Souveraineté  ; car  autre  chofe 
eft  de  dire  : Je  ne  ferai  point  ufage  de  mon  droit  fans  vôtre  approbation  ; Oc  de  dire  : 
Je  confens  cjue  vous  avez,  le  pouvoir  de  me  forcer  a faire  ufage  de  mon  droit.  Il  n'y  a 
que  le  premier , qui  foit  ftipulépar  le  Traité  de  Confédération.  Pour  mieux  compren- 
dre la  choie  , il  faut  bien  remarquer  que  l’engagement  où  font  plufieurs  perfonnes 
de  n’avoir  qu’une  même  volonté,  vient  ou  d'une  fimple  Convention  , ou  de  ce  que 
l’un  a fournis  fa  volonté  à celle  de  l'autre.  Le  concours  indifpenfable  de  plufieurs 
volontcz  , qui  eft  fondé  fur  une  fimple  Convention  , ne  diminue  en  rien  la  liberté 
dont  nous  parlons  ; car  ou  l'on  a réglé  d’abord  d’un  commun  confentement  la  ma- 
niéré dont  on  doit  adminiftrer  conjointement  certaines  affaires  ; ou  bien  , s’il  le 
préfente  dans  la  fuite  quelque  chofe  à décider  , chacun  prétend  n’être  tenu  de  fe  ren- 
dre qu'à  de  bonnes  railons.  Mais  lorfqu'on  a fournis  fa  volonté  à la  volonté  d'un  au- 
tre, & que  par-là  il  a acquis  quelque  autorité  fur  nous;  il  peut  nous  obliger  à descho- 
(0  Vov«  Ci  d«r-  fês  même  qui  ne  nous  plaifênt  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  le  (a)  droit 
,";,Ch*p  u'  qui  réfulte  de  la  pluralité  des  voix  ; car  outre  que  cela  n’a  lieu  que  dans  les  AfTem- 
blées  déjà  établies  , c'eft  en  vertu  d’une  Convention  , & non  pas  par  un  droic  natu- 
rel , que  l’on  eft  tenu  d’acquicfcer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre  , quoique  la 
Raifon  coufeillc  cet  expédient , comme  le  plus  commode  pour  prendre  quelque  déli- 
bération dans  une  Allemblée  un  peu  nombreufe  , & où  l'on  a tous  les  jours  à pro- 
noncer fur  diverfes  affaires  : outre  que  ceux  dont  l’avis  prévaut  , ont  à cet  égard 

Quelque  autorité  fur  les  autres.  D'ailleurs,  mis  à part  la  dépendance  qu'emporte  ce 
roit  de  la  pluralité  des  voix , il  ne  paroît  pas  fort  nécefîâire  dans  les  Aftcmblécs  des 
Etats  Conféderez , pareeque  ces  Peuples  font  ordinairement  en  petit  nombre,  & très- 
étroitement  unis  par  leur  intérêt  commun  ; cnfortc  que  l'on  a lieu  de  préfumer 
qu'aucun  ne  voudra  perlîfter  opiniâtrement  dans  un  fentiment  préjudiciable  au  Bien 
Public.  Si  pourtant  il  s'en  trouvoit  quelqu'un  qui  refufât  malicieufement  , & avec 
une  obftination  infeniee  , de  fe  rendre  à une  délibération  falutairedes  autres, & qui 
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par-là  voulue  trahir  la  caufc  commune  ; on  pourrait,  à mon  avis,  ulêr  à Ion  égard 
de  tous  les  moyens  permis  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle  contre  les  infracteurs  des 
Traitez  Sc  des  Alliances  ; ou  il  on  le  jugeoic  pius  à propos  , bannir  entièrement  de  la 
Société  ce  Membre  incommode,  qui  11e  veut  point  entendre  de  raifon.  Hors  un  tel 
cas  il  y aurait  même  louvent  une  grande  injufîicc  à fuivre  ici  la  régie  de  la  pluralité 
des  voix  , lors,  par  exemple  , que  les  Etats  Confédercz  font  plus  puiflàns  les  uns  que 
les  autres,  & qu’ainlî  les  uns  contribuent  plus  que  les  autres  à la  défcnle  commune  ; 
car  quoique  ceux  qui  contribuent  à 1 proportion  de  leurs  forces , femblent  fournir 
autant  que  les  autres  plus  puilfans  , qui  ne  donnent  non-plus  qu’à  proportion  des 
leurs , il  peut  arriver  louvent , que  le  plus  foiblc  cxpolc  plus  volontiers  ion  contin- 

Î;ent , que  le  plus  fort  le  fien.  Ainli , fuppofé  qu’un  des  Etats  Conféderez  contribue 
ui  feul  plus  que  tous  les  autres  enfcmble , feroiwl  jufte  que  ceux-ci  pullént  l’obliger , 
bongré  malgré  qu’il  en  eut,  à entreprendre  une  affaire  dont  les  plus  grands  frais 
tomberaient  fur  lui  (b)  ?Que  fi  le  fuffrage  de  chacun  doit  valoir  à proportion  de  ce 
qu'il  contribue  au  bien  de  la  Société,  par-là  on  donne  véritablement  àcet  Etat  fifort 
fupérieur  en  forces , quelque  autorité  fur  les  autres  (c).  De  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  il  s’enfuit  .que  li  dans  une  Allèmblée  d'Etats  Conféderez  les  affaires iè  décident 
abfolument  à la  pluralité  des  voix  , ce  n'ell  plus  un  Etat  Compofé  Régulier , mais  un 
Corps  irrégulier,  ou  même  un  (èul  Etat  Simple. 

§.  XXL  Les  Etats  Compofez.  font  dilTôus  , lorfque  quelques-uns  des  Conféderez  fe 
féparent  pour  gouverner  leurs  affaires  à part  ; ce  qui  (a)  arrive  ordinairement  , parce 
qu'ils  croyent  que  cette  union  leur  eft  plus  à charge  qu’avantageufe.  Les  Guerres 
inteftines  entre  les  Conféderez  rompent  auffi  leur  union,  à moins  qu’avec  la  Paix  on 
11e  renouvelle  en  même  tems  la  Confédération.  A J égard  des  Guerres  avec  les  Etran- 
gers , lorfque  les  Etats  Conféderez  ont  eu  du  malheur  , c'cft  quelquefois  un  trait 
de  Politique  du  Vainqueur , que  de  les  défunir , & de  leur  impofer  la  néceflîté  de  fe 
conduire  déformais  chacun  en  fon  particulier  (b)  par  fes  feules  Loix;  comme  les  Ro- 
manis en  ufêrent  à l’égard  des  Peuples  de  V-Achaae  (1).  Surquoi  il  faut  remarquer  , 
que  quand  l'Ennemi  commun  s’eft  emparé  de  quelqu’un  des  Etats  Conféderez  .cela  ne 
lui  donne  aucun  droit  fur  les  autres,  &:  il  ne  peut  pas  pour  cela  prétendre  en  faire 
fa  conquête , ni  même  être  reçu  dans  leur  Corps  en  vertu  de  la  place  qu'y  occupoit 
l’Etat  vaincu  ; mais  il  faut  pour  cet  effet  une  nouvelle  Convention  , comme  on  voit 
que  le  (c)  Roi  Philippe  de  Macédoine  fut  admis  dans  l'Aflèmbléc  des  ylmphyUions , 
à la  place  des  Phocéens , en  confequcnce  d’une  délibération  de  tout  le  Corps.  Car 
quoique  l’union  de  pluficurs  Etats  femble  faite  par  une  Confédération  (1)  réelle,  & 
d’un  Peuple  dont  la  forme  du  Gouvernement  eft  changée  , ne  laiflc  pas  pour  cela  de 
demeurer  le  même  ; Cependant  comme  la  Confédération  avoir  été  faite  entre  les  Peu- 
ples , conlidérez  précitément  comme  autant  d'Etats  diftincts  , du  moment  que  quel- 
qu'un eft  fubjugué  (})  ou  devient  une  fimple  dépendance  d'un  autre  Etat , la  Con- 


(b)  Voyez  1 ' ,/m- 

de  G'r#- 

riut  % Cap.  I-  fuit 
fin.  pag.  : 1 . Liit. 
Purif.  1621. 

(c)  Vovez  Died, 
Si  cul.  LiS.  XV. 
Cap.  XXVIil. 

Comment  finit 
l'union  des  Erute 
CMhfiftX.  f 

(a)  Voyez  T.  Li** 
Lib.  XXXV 111. 
Cap.  > 1 » l a. 


(M  Vorez  Xrmê  « 
pbou  Lib.  IV. 

Hel  ternie-  Cap. 
Vlll.  f.  14.  & 
fetf.  Lib.  V . Cap. 
I 5.  2 S.  f. 
Edit.  Oxon.  ou  il 
eft  parle  de  la 

faix  d'AntMii- 
dut. 

(c)  Diei.  Sieui. 
Lib.  XVI.  Cap. 
LXI. 


f.  XXI.  (1)  Les  Rymâin<  n’a  voient  pas  encore  fubja- 
gué  les  Peuple*  à‘  Achute  , mais  fous  le  beau  nom  d’ Al- 
liez ils  les  tenoient  dans  une  dépendance  qui  ne  leur 
Uiftoic  qu'une  eipecc  de  Liberté  précaire.  Voici  com- 
ment JosriN  «conte  ce  que  notre  Auteur  indique  ici  : 
L*g*rit[  a Ftmunis  millîs  ad  infpicicndas  res  fociorum 
& ad  injuriain  demenJain  j occulté  munâutu  durs  /Suie» 
ut  eerfrui  Achxomm  diffolvertnt  t (Intuitif fut  urbes  frê‘ 
frii  jur ii  fucerenr  , <jue  fuctliui  ui  ebfetjmiu  cegerenrur  ; 
& (i  tjuu  urbet  eemumucet  ejfent , frunierenrur  , ÔCC.  j»- 


tur  detrerum  Senurûs  récit  un  r , . . Expcdirc  omnibus  , 
ut  fingutx  civitates  Tua  )ura  & Tuas  lrges  liabrant.  til. 
XXXIV.  Cup.l.  Voyez  Pausani as  : Acbuic.  leu  Lri.VlI. 
C*p.  XIV.  Edir.  Lipf 

(z)  Voyez  eudeftem  , Liv.  VIII.  Chap.  IX.  f . 6. 

(O  A moins  qu’apres  avoir  été  contraint  à ( e ren- 
dre au  Vainqueur  par  la  force  des  Armes  , il  ne  vienne 
enfuite  à éric  délivré  de  ccttc  fu}ettion.  Voyez  ci  def* 
fous»  LJ*.  VIII.  Cfcap.  VI.  f.  z j. 

Z i 


y GoogI 


1 


(d)  Voyez  Grttimt 
Liv  I.  Chap.  III. 

i.  11.  HMI-  1 X . 

Qoclte  eft  la 
meilleure  forme 
de  Gouverne- 
u^enc  ? 


& 


> Voyez  le  paf- 
gc  de  , 

qui  fera  cite  Ch. 
VUI.  f.  j.  Sort  J. 
fb)  Voyez  Une- 
dot.  Lin.  III.  Cap. 
*o  & feqq.  où 
les  Principaux 
Seigneurs  ddibe- 
lentcnfcmble  fur 
la  forme  de  Gou- 
vernement qu'ils 
doivent  établir 
apres  le  meurtre 
des  Mages  : Eu- 
ripid.  in  Supplie. 
verf.  40  j.  '&  faq, 
lfarnt.  pag.  29. 
& faq.  E lit.  H. 

Sceph.  in  Nies  J*  .• 
Badin,  de  Krr . 
Lib.  VI.  Cap.  IV. 
Ami  fat , Reltli. 
Po.it.  Lib.  II. 

Cap  VII.  seft.tl. 
te  pluiieun,  au- 
tiei. 
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fédération  ne  fubfifte  plus  pour  lui.  Quand  même  on  avoir exprcllément  ftipulc  dan» 
le  Traité,  que  le  changement  de  la  forme  du  Gouvernement  dans  un  des  Etats  Con- 
féderez  ne  l'excluroit  pas  du  Corps , ce  changement  feroit  toujours  fuppofé  fe  faire 
par  une  voye  légitime  ; c’eft-à-dirc , par  le  confentement  volontaire  du  Peuple.  De- 
lôrte  que  ni  un  Usurpateur  de  la  Nation  même  , ni  un  Conquérant  étranger  ne  lau- 
roient  prétendre  avoir  place  de  droit  dans  l’AIlcmblée  générale  des  Etats  Conféderez. 
Un  Etat  Compofe  devient  auffi  un  Etat  Simple  , li  tous  les  Peuples  Conféderez  le 
loumettcnt  à l’Autorité  Souveraine  d'une  feule  Perfonne , ou  d’une  feule  AfTemblée 
ou  (i  l’un  de  ces  Peuples,  par  la  fupériorité  que  lui  donnent  lès  forces,  réduit  les  au- 
tres en  forme  de  Province  ; ce  qui  arrive  ordinairement  lorfque  les  plus  foibles  défé- 
rent au  plus  fort  quelque  prééminence  confiante , & qu’ils  entrent  dans  une  Confé- 
dération inégale  (d)  ; enfin  fi  un  des  Conféderez  le  rend  maître  des  autres  parla  fa- 
veur ou  des  Soldats, ou  des  Peuples,  ou  par  des  cabales. 

§.  XXII.  Il  ne  refie  plus  qu’à  dire  un  mot  fur  une  autre queftion  que  l'on  fait  ici,. 
quelle  cjl  la  meilleure  forme  de  Gouvernement  > c’eft-à-dire , celle  qui  eft  la  plus  pro- 
pre à procurer  , d'une  maniéré  également  lurc  & aiféc , le  falut  8c  l'avantage  de  l'E- 
tat , ou  celle  qui  eft  fujette  à de  moindres  inconvéniens , & à un  moindre  abus  du  Pou- 
voir Souverain.  Sur  quoi  il  eft  clair,  qu'on  ne  fauroit  jamais  faire  de  fi  bonnes  Loix 
Fondamentales  , que  le  Gouvernement  le  plus  capable  par  lui-même  de  mettre  les 
Citoyens  en  fureté , 8c  de  les  rendre  heureux , ne  tourne  quelquefois  à leur  préjudice ,. 
par  un  effet  de  la  négligence  ou  de  la  parelfe  des  Souverains.  La  radon  en  eft  , que 
l’on  ne  peut  conférer  le  Pouvoir  Souverain  qu’à  des  Hommes  , Se  qu ’//  y aura  des. 

(a)  Etces  tant  qu'il  j aura  des  Hommes.  Or  les  Souverains  ne  font  pas  moins  Hom- 
mes que  leurs  Sujets  ; d’où  il  arrive  que  l'on  éprouve  quelquefois  de  leur  part  les. 
maux  dont  on  croyoit  être  entièrement  à couvert  à l'abri  de  leur  proteélion  ; 8e 
que  les  Sujets  ( t ) payent  les  folies  de  leurs  Rots.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  fçavoir 
quelle  forme  de  Gouvernement  eft  fujette  à de  moindres  inconvéniens.  La  piùparc 

(b)  prononcent  en  faveur  delà  Monarchie.  D'autres  au  contraire  le  déchaînent  fu- 
rieulemcnt  (c)  contre  les  Rois.  Il  feroit  hors  de  mon  fujet  d’examiner  en  détail  tou- 
tes les  railons  des  derniers.  Je  me  contente  de  remarquer  en  général  , qu'elles  rou- 
lent fur  une  fuppofition  de  certaines  chofes  qui  n’arrivent  pas  infailliblement  enroue 
tems  & en  tout  lieu , 8c  que  l'exemple  de  quelques  Princes  vicieux  n'entraîne  pas  tous 
les  autres  par  une  imprcllion  invincible.  Un  bon  Citoyen  doit  donc , à mon  avis , être 
dans  les  fentiraens  de  cet  Ancien  , qui  difoit  : ( i)  Qu'il  fe  fuuvcmit  des  tems  où  il. 


(c)  Ertcr'autres 
l'Autour  Holjjii- 
dois  de  lAtiiUnx 
P»,  trie  a : que  l'on 
peut  refuter  en 
partie  par  ce  que 
tilt  Cive, 

Cap  X.  JC  Le - 
xt es  b.  Cap.  XIX. 


$.  XXII.  (l)  Quidquid  diürent  Rrçes  , plsffunrur 

Aebivi. 

Horat.  Lib.  I.  Epift.  II.  verf.  14. 

(2)  Se  mtminiffe  remporum  , quitus  net  ut  fit  f tjmem 
es  vit  a r tj  forment  Perret  Av  i que  infituerint  : ulieriars 
ms  reri  , préfentié  fe  qui  f bornas  Imperet  or  et  veto  expert  re, 
queltfumque  tolerare.  tyjrceilui  Eprius  epud  TAtIT. 
Hift.  Lib.  IV.  Cap.  VUI.  Voyez  Maximi  de  Tjr.  Dif- 
fère. VI.  page  66.  Edit.  Dévif  où  il  foutient  que  com- 
me V Arifistrétie  vaut  mieux  que  2a  Dtmutétie , la  Mo- 
nerchie  eft  préférable  à l une  a l'autre.  Montagne  , 
Tenu.  IV.  Liv.  III.  Chap.  IX  page  :44  , 17:-.  Cfir. 
de  lé  Héje  , dit  que  cet  £roudei  & longue  i élrercétiom  , de 
in  meilleure  fume  de  Société  , & des  reiglei  {lui  commo- 
des ù nous  étudier  , font  élrerctriont  ptopres  feulement  n 
f exercice  de  nurt  efprir  , fia.  Lt  il  conclut  qut  non  far 


opinion  , mtù  en  vérité  l’exctUtnre  dr  meilleure  police  tfi 
À chécune  fiction  , celle  fem  Uquellt  elle  t’efi  meinteuue. 
On  trouve  la  même  penfee  dan*  les  Cém&erei  de  la 
BftUYlRE,  Chap.  du  Souvernin  , onde  lé  Fe*u  Ht  que  , 
au  commencement.  Mont  agkf  dit  pourtant  ailleurs , 
que  lé  dominée icn  pepuléite  lui  femtle  té  plut  *éruttll*% 
& e qui r aile.  Liv  I Chap.  III.  page  16  Au  refte  , per» 
Tonne  n'a  peut-être  mieux  traite  cette  queftion  de  la 
prcference  des  diverfes  formes  de  Gouvernement . que 
Mr.  Sidnf  v » dans  Ion  Diftonn  fur  le  Gcu-.tmiment.  Od 
peu:  voir  tout  ce  c|«i'st  dit  depuis  la  Scftion  XVI.  du 
11.  Chap.  jufjuos  a la  En  de  ce  Chapitre  j où  fi  l’on 
veut  en  avoir  u 'abord  une  idée  generale  , on  n’a  qu’i 
lire  les  Nouvlllls  de  laRfpubiiqpe  dlsLfttre  s% 
Avril  » 1730.  p.  444.  fie  fuiv.  Voyez  aullî  le  Pa  rrha  - 
sian  a , Toute  11-  page  16 1.  8c  luiv.  fie  VE  fai  fur  Ui 
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était  né  ,çr  de  la  forme  de  Gouvernement  que  fes  Pcres  avoient  établies  ; Qu'il  admi- 
rait le  pajfé s'accommodait  au  préfent  ; ne  fouhaitoit  que  de  bons  Princes  , mais  les 
fouffrat  tels  qu'il  plaifoit  aux  Dieux  de  les  envojer  (}). 


CHAPITRE  VI. 

Des  Caractères  propres . & des  Modifications  de  la 

SOUVERAINETE’. 


$,  I.  \ FOyoks  maintenant  quels  font  les  Caractères  propres  du  Pouvoir  Premier  cmatre 
V qui  gouverne  l'Etat.  . 

Le  prcmur  caractère , & celui  d’où  découlent  tous  les  autres  , c'cft  que  ce  Pouvoir  ceft  qu’il  cas.*- 
eft  Souverain  : titre  qui , à mon  avis,  lui  a été  donné  principalement , parceque  c’eft 
la  plus  grande  Autorité  qu'un  Homme  mortel  puillè  avoir  fur  lès  ("emblablcs.  En 
effet , y a-t-il  rien  de  plus  augufle  & de  plus  relevé  , que  de  commander  à des  gens 
à qui  l’on  pretcric,  comme  ou  le  juge  à propos  , de  quelle  manière  ils  doivent  faire 
ufage  de  leurs  forces  & de  leurs  biens  pour  le  falut  & l’avantage  commun  , 8c  fur 
lefquels  on  a droit  de  Vie  & de  Mort } Ajoutez  à cela , que  comme  dans  l'Etat  de 
Nature  où  l’on  ne  reconnoît  d'aucre  Supérieur  que  Dieu  , la  plus  grande  liberté  de 


mSconrmrrmens  ffnUirtt  , qui  eft  la  première  pièce 
ëcs  Oem+ees  Pvjfhumti  dm  Cbtvélitr  Temple  , publiées 
en  1704. 

(i  ) Il  ne  fera  pas  hors  de  propos  (ajoûtoit  ici  l'Au- 
teur dans  les  dernieres  Editions)  de  faire  voir  en  peu 
de  mots  , pourquoi  les  anciens  Grecs  haiiToient  (i  fort 
ceux  qui  vouloient  introduire  le  Gouvernement  Mo- 
narchique dans  un  Etat  Démocratique  ou  Ariftocrati- 
que  ; Ce  pourquoi  les  T/inces  qui  s'étoient  rendus 
maures  de  quelqu'un  de  ces  Etats  » tàchoient  de  s'y 
maintenir  par  toutes  les  mauvaifes  voyesdonton  trou- 
ve la  defetiption  dans  àxistoteôc  dans  d'autres 
Ecrivains  » à eau  le  deqooi  on  attacha  au  mot  de  Tyrmm 
l'idée  la  plus  odieuie  du  monde  » fie  la  plus  infepara- 
ble  dans  î‘cfprit  de  ces  Peuples.  Je  dis  donc  que  les 
Ztats  dont  la  Grèce  étoir  pleine,  ne  s'etendoienc  prcl- 
que  qu'a  quelques  lieues  autour  d’une  feule  Ville.  Or 
an  Etat  fi  petit  demande  un  Gouvernement  Démocra- 
tique, ou  une  Ariftocratie  modérée  i la  Monarchie  ne 
lui  convient  point  du  tout , à moine  que  ce  ne  (oit  un 
Gouvernement  comme  celui  qu'A  KisTûT!  appelle 
- Jttjénme  dm  rtms  dut  Héros  ; c'clt-à-dire,  une  Monarchie 
où  le  Prince  confeille  plutôt  qu'il  ne  commandei  Ac  le 
fait  obéir  par  la  haute  idée  qu’il  donne  de  Ton  mérite, 
flûtôt  que  par  force  ou  par  crainte.  D’ailleurs,  le  na- 
turel fuperbe  fie  inquiet  des  Grecs  leur  faifoit  aimer 
padîonément  l'indépendance  d'un  Etat  Démocratique» 
où  chacun  peut  avoir  parr  au  Gouvernement.  Ainfi  , 
lorfque  quelqu’un  vouloir  s'ériger  en  Roi  d’une  Ré- 
publique Greque  , <*1  dépit  des  Cicoyens  ennemis 
mortels  de  la  Monarchie  , il  falloir  que  pour  mainte- 
nir fon  autorité  1 il  tint  la  Ville  en  bride  par  une  bon- 
ne Fortereflc  , fie  qu’il  eût  toujours  auprès  de  lui  une 
forte  Garde  compofec  de  Soldats  Etrangers  : car  il  ne 
pouvoit  ni  fe  fier  aux  Citoyens  . ni  changer  les  Garni- 
rons de  divers  lieux  , comme  font  tes  Princes  des 
geaad*  Royaumes  , pour  réprimer  une  riovmcc  pat 


l'autre.  Comme  le  foui  moyen  de  s'alTùrer  de  la  fide- 
lité de  ces  Troupes  Etrangères  , étoit  de  leur  donner 
une  grotte  paye»  pour  avoir  dequoi  fournir  à cette dé- 
penfe , il  exigeoit  des  impôts  exorbitaqs  qui  appau- 
vrifloient  les  Citoyens.  Eu  lutte  il  les  defarmoit  , fie  il 
tâchoit  de  leur  amollir  le  courage  : il  fe  défaifoit  des 
plus  accréditez  fie  des  plus  tmillam  : il  einpéchoit  qu’il, 
ne  fe  formât  aucune  alTemnlce  : il  entrerenoit  partout 
des  efpions.  Ces  petits  Tyrans  étoient  donc  egalement 
injuflesôc  infcnlex  de  prétendre  a une  Autorité  qu’ils 
ne  pouvoient  conferver  fans  avoir  recours  à de  mau- 
vaife-.  voyes  , lcfquelles  d’ailleurs  ne  fuffifoirnt  pas 
pour  leur  aüurer  une  longue  domination  , fie  de  vou- 
loir régner  fur  des  gens  dont  il  leur  étoit  impottîble 
de  le  taire  aimer.  Il  n’eft  pas  moins  abfurde  d’établir 
un  Gouvernement  Monarchique  dans  un- Etat  borné 
aux  environs  d’une  leule  Ville  , que  d’introduire  la 
Démocratie  dans  un  Etat  dont  les  Terres  occupent 
une  valie  étendue  de  Pais.  Mais  les  Princes  qui  (ont 
grands  Terriens  n’ayant  pas  befoin  d'imiter  les  Roi- 
telets de  l'ancienne  Grèce , pour  conferver  leur  Cou- 
ronne , puifqu’ils  peuvent  le  lèrvir  des  forces  d’une 
Province  pour  mettre  l’autre  à la  raifon  ; ceux  qui  leur 
conseillent  d'ufer  dévoyés  tant  (oit  peu  tyranniques» 
font  aulli  blâmables  que  ceux  qui  veulent  rendre* 
odieux  tous  les  Monarques  fans  exception  , comme 
s'il  n’y  en  avoit  aucun  oui  ne  reiïèmblàt  à ceux  que 
la  C'ees  regardoient  avec  horreur.  D'où  il  paroit , que 
les  Rois  vivent  beaucoup  plus  en  fureté  dans  un  grand 
Royaume  que  dans  un  petit  Etat,  où  les  Sujets  mu- 
tins fie  rebelles  peuvent  aifement  s'attrouper»  fie  le 
faire  un  parti  conhderable  avant  prefque  que  le  Sou- 
verain en  fiait  informe.  On  peut  comparer  avec  ces  re- 
flexions de  notre  Auteur  , celles  que  fait  Mr.  Gxavi- 
Na  , dans  fes  Origines  Juris  Civitis  , fltC.  JJkc  111.  page 
lÿt./iq.  Edit.  Lipf.  1717. 

Z-  i. 
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j 8 1 Des  caraüeres  propres , & des  modifications 

chacun  confîfte  en  ce  qu’il  difpofe  à Ton  gré  de  Tes  propres  aétions  , de  (es  forces  , Se 
de  Tes  facilitez  ; de  même  dans  une  Société  civile  il  n'y  a point  de  plus  grande 
liberté,  que  celle  de  pouvoir  décider  fouverainement  par  fes  propres  lumières  ( t ) , 
& fans  confulter  perfonne , de  tout  ce  qui  regarde  le  lalut  & l’avantage  de  la  Société. 
Mais  les  Puiflances  font  aulTi  appellées  Souveraines , pareequ’il  n’y  a point  de  Supé- 
rieur ici-bas  de  qui  elles  dépendent.  D’où  il  s’enfuit,  que  toat  ce  qu'elles  ont  Tait, 
ordonné  ou  établi , ne  (aurait  être  annullé  par  aucun  autre  Homme  , entant  que 
y" Supérieur;  mais  par  elles  feules  (a)  ; car  en  changeant  elles-mêmes  de  fentiment, 

s.  7.  1.  elles  ne  font  qu  ufer  de  leur  Liberté. 

Sccomd  ctrafterci  §.  H.  P a r la  même  railbn , ( 1 ) le  Souverain  nefl  tenu  de  rendre  compte  à perfonne 

c ’ 'f.t-  ‘c‘-b*s  fa  conduite  , ni  fujet  a aucune  peine  de  la  part  des  Hommes  ; car  l’un 

' Sc  l’autre  fuppofe  un  Supérieur  , & il  implique  contradiction  de  dire,  que  dans  un 

(a)  on  «prime  même  ordre  de  chofe , il  y en  ait  quelqu'un  au-dclfus  de  celle  qui  tient  le  plus  haut 
foriheureufaméni  ran§-  Ma‘s  >1  faut  remarquer,  qu’il  y a deux  maniérés  de  rendre  compte  a un  autre 
par  un  leul  moi  de  (a  conduite:  l’une , comme  à un  Supérieur , qui  eft  en  droit  d’annuller  ce  que  l'on 
ànrrt»Qvr&-.  a (ait,  s'il  ne  le  trouve  pas  à fon  gré  , Sc  de  nous  infliger  dc-plus  quelque  peine  : 
u°r?cbTp’m.  Vautre , comme  à un  égal  dont  on  (ouhaire  Amplement  d’avoir  l'approbation  , pour 

t.  1.  rhw . h.  in  lui  donner  lieu  de  croire  que  l'on  agit  fagement  Sc  avec  intégrité.  (1)  Les  Souverains 

ne  font  comptables  à perfonne  de  la  première  façon  : mais  ceux  qui  font  (ènfibles  à 
l'honneur , tâchent  fouvent  de  rendre  raifon  de  leur  conduite  à tout  le  monde  de 
l’autre  maniéré  ; ce  qui  n'emporte  aucune  dépendance.  C'eft  ainfl  que  quoique  cha- 
cun foit  maître  de  fon  bien , & qu'il  puilTe  le  dépenfer  comme  il  lui  plaîc , on  eft  bien 
aife  quelquefois  de  donner  connoiflànce  aux  autres  de  fes  propres  affaires,  de-peur  de 
palfcr  pour  débauché  ou  pour  mauvais  ménager.  A l’égard  des  peines , comment  eft- 
ce  que  les  Souverains  y feraient  fujets  , n'y  ayant  ni  Tribunal  devant  qui  ils  puiflent 
être  tirez , ni  Juge  pour  prononcer , & faire  exécuter  la  fentence  ? Car  les  Tribunaux 
que  l'on  voit  dans  chaque  Etat  ne  font  que  pour  les  Sujets  , Sc  tiennent  toute  leur 
autorité  du  Souverain.  J’avoue  , qu'en  certains  endroits  les  Princes  fouffrent  qu’on 
plaide  contre  eux-mêmes  devant  leurs  propres  Cours  de  Juftice  , (})  pour  caufe  de 
dettes  Sc  d'autres  (êmblables  affaires  : mais  ils  ne  reconnoiflènt  pas  pour  cela  un  Tri- 
bunal Humain  de  qui  ils  relèvent,  & qui  puiifent  les  contraindre  ; ils  veulent  par- 
là  feulement  connoître  avec  foin  des  prétentions  du  Demandeur , après  quoi , s'ils  les 
trouvent  bien  fondées,  ils  s’acquittent  volontairement  de  ce  qu’ils  lui  doivent.  Au 
refte , il  ne  s'agit  ici  que  des  peines  proprement  ainfi  dites , & infligées  par  les  Hom- 

(b)  Ditd.  Sim/,  mes  : car  on  ne  fauroit  guéres  mettre  en  ce  rang  ce  que  faifoient  (b)  les  Egyptiens  , 
Lib.  1.  c.  lxxu.  qU[  refufbient  les  honneurs  de  la  fépulture  aux  mauvais  Princes.  Mais  comme  les  Sou- 


CHAP.  VI.  f.  I.  (1)  Proprio  , & nliunde  non  dépen- 
dante jniicîn.  Ce  font  les  termes  de  l’Auteur.  Mats  cela 
étant , les  Princes  dont  le  Pouvoir  eft  limité  ne  fe- 
ront pas  Souverains,  puisqu'ils  ne  peuvent  rien  faire 
valablement  en  raaiiere  de  certaines  chofes,  fans  con- 
sulter l’Aflerabléc  du  Peuple  , ou  de  ceux  qui  le  re- 
présentent : cependant  notre  Auteur  (bûtient  forte- 
ment le  contraire  , f.  10.  de  ce  Chapitre.  il  falloir 
doncs’exprimer  d’une  maniéré  qui  comprit  également 
la  Seuveréinetê  AlfiUt  , ÔC  la  Sonvernintte  Limitée. 

f.  II.  (l)  Nam  impuni  quolibet  fatert  » U tfi  Regem 
effe.  C.  Memmius,  apud  Saiiust.  Bell.  Jugurt.  Cap.jtf . 
,» Faire  impunément  tout  ce  que  l'on  veut,  c'eft  être 


» Roi  « . Plthe  le  Jeune  dit , que  ce  qu’il  y a de  plus 
doux  dan*  la  Souveraineté  , c'ert  de  ne  pouvoir  être 
contraint  à quoi  que  ce  foit  : Ertptumque  Principe 
C Nervx  ] itlud  in  principnru  beartflrmum  , qu od  nibit  to- 
girur.  Panegyr.  Cep.  VI.  num.  i.  L’Auteur  citoit  ici  ces 
partages.  Voyez  Gtoiiüt,  Liv.  I Chap.  IV.  f . 
num.  a.  avec  mes  Notes.  Au  refte , tout  ce  que  dit 
notre  Auteur  doil  être  entendu  avec  cette  reftiiûion, 
tent  que  le  Souverain  n'tfi  pet  déchu  de  fin  droit.  Voyez 
ce  que  l’on  dira  dans  le  Chap.  VIII. 

(1)  Voyez  le  Traite  de  notre  Auteur  , fur  l'Ertt  de 
l ‘Empire  d’Allemagne  , Cap.  VI.  *.  7. 

(j)  Voyez  ci  deflbus  , IrV  VIII.  Chap.  X.  i.  €. 
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Je  la  Souver/sinet/.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  183 

verains  (4)  font  eux-mêmes  fous  l’Empire  de  Dieu  , fi  ceux  qui  violent  les  Loix  Na- 
turelles n’ont  point  â craindre  les  punitions  humaines , ils  n'échappent  pas  à la  Ven- 
geance Divine  , qui  les  châtie  en  aiverfes  maniérés. 

§.  III.  De-plus  , par  cela  même  que  les  Puiflances  font  Souveraines  , elles  font  Troifiimr  nue- 
libres  de  toute  Loi  Humaine  , ou  plutôt  au-defiiis  de  ces  lônes  de  Loix.  Je  dis,  de 
toute  Los  Humaine  : car  il  feroit  ridicule  de  mettre  feulement  en  queftion , fi  elles  UinOmumu. 
font  foumifes  aux  Loix  Divines  , tant  (1)  Naturelles  que  Révélées.  Mais  les  Loix  Hu- 
maines n'étant  autre  choie  que  des  Ordonnances  (1)  du  Souverain , par  lefquelles  il 
preferit  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  obfervcr  pour  le  bien  de  l’Etat  ; Ordonnances 

2ui  (3)  dépendent  de  la  volonté  du  Légillateur  & dans  leur  origine  , & dans  leur 
urée  ; il  eft  clair  qu'elles  n'obligent  point  direâement  les  Princes.  En  effet,  il  n’y 
a perfonne  ici-bas  au-defifus  du  Souverain  pour  lui  impolêr  quelque  Obligation,  &C 
l’on  ne  fauroit  le  prelcrire  à foi-même  aucune  (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée  , 


(4)  Iftgmm  timendtrum  , in  profites  greges  » 

Regel  in  if  fil  imperium  eft  Jovii. 

Horat.  Lib.  111.  Od.  1.  verf.  s , 6. 

Omne  fub  regno  gruviort  rtgnum  eft. 

Sencc.  Thyeft.  verf.  «ia. 

§.  III.  ( I ) AAX  oi  toaAoî  Kcuûf  f forïrTi<  owr- 

TcU  Xf»T 9f  if  T«  df/ilf  àyrfl&K  aveu  , T$  [A 

af  yjà*1  • • • • tU  « r u t«  *f ^orîof  ; o Fqusc  , 
c *T«r rarv  Q*7i*jv{  drnrir  71  ko.)  àrWotTtvr, 
( ùf  fnrl  ïlirf&fO-  ) i*  if  j&Cajw  «J»  yt- 


ypctuficivoif  , *1 4 t ui  f'ûb.otf,  àtà*  Itf 

ieturç  KoyQ-  y «il  ffwoiKUf  xa)  rxpxçvAttrleer  , 
kxi  /xiftTtxoTS  rüv  iâr  ipnuov  nyiuovixf. 

91  La  plûpart  s'imaginent  mal-à-propos  , que  le  prin- 
sscipal  avantage  de  la  Souveraineté  confiée  a ne  re- 

1»  connoitre  aucun  Empire  au-deftus  de  foi Mais  * 

»j  direz- vous , de  qui  eft-ce  que  peut  dépendre  le  Prin- 
9»  ce  ? Je  répons,  qu'il  eft  fournis  à cette  Loi  vivante , 
91  qu'un  Poète  appelle  le  Roi  des  Mortels  & des  lmmor - 
91  teh  , laquelle  n eft  pas  écrite  dans  des  Livres  on  fur 
9i  des  planches  i mais  gravée  dans  Ion  propre  cueur  » 
9i  pui (qu'elle  n'eft  autre  chofe  que  la  Rai  Ton  qui  ha* 
si  Dite  toujours  au-dedans  de  lui , qui  l'oblerve  incef* 
91  faminent , 6c  qui  nelailTe  jamais  fon  Ame  dans  l in- 
91  dépendance  « . Plutarch.  ni  pnn  Iptm  induffum  t 
page  7S0.  L’Auteur  citoit  ce  paûagc.  On  peut  voit  U- 
deflus  une  Diirettation  de  Mr.  Budpfu»,  intitulée» 

Rrincipem  LegsbuJ  Hnmnnii  , fed  nom  üi  vinit  , feint  um  , 
Ce  imprimée  à Hall , en  1(95* 

(a)  L’Auteur  tombe  ici  dans  le  même  défaut  d’e- 
xaàitude  , que  j’ai  remarqué  fur  f.I.  Note  x.  Car  ceci 
ne  quadre  pas  non  • plus  aux  Souverains  dont  le  pou- 
voir eft  limité  » puilque  quoiqu’ils  ratifient  les  actes 

Îiuc  l'Aftèmblce  du  Peuple  , ou  de  ceux  qui  le  repre- 
enient , a pafle  au  fujet  des  affaires  dont  on  n'a  point 
voulu  leur  laitier  l’entiere  difpofition  , fcqu'ainft  ces 
aftes  tirent  d’eux  immédiatement  leur  force  & leur 
autorité»  il  ne  dépend  pourtant  pas  d'eux  de  les  révo- 
quer , ou  d’y  faire  aucun  changement , fan-,  l'approba- 
tion du  Peuple.  Il  faut  bien  fe  fouvenir  encore  que  ce 

3 ne  notre  Auteur  dit  » ne  regarde  que  le»  avions 
u Souverain,  Ce  non  pas  les  effets  que  les  Loix  qu’il 
abroge  peuvent  avoir  déjà  produits  par  rapport  aux 
Sujets.  Voyez  ci  dédits , Liv.  I.  Chap.  VI.  f.  6. 

(j}  Ces  mots  jufqucs  à , U tUir , font  de  l' Abré- 


gé des  Devoirs  de  l'Uom.  & dm  Cir.  Liv . II.  Chap.  IX. 
i.  ).  d’où  je  les  ai  empruntez. 

(4)  Gronrvint  , dan»  Tes  Notes  fur  Grotius  , Liv. 
II.  Chnp.Vf.  f.  xa.  mon.  x.  chicane  ici  en  vrai  Gram- 
mairien* dans  le  même  tems  qu'il  reproche  à ce  grand 
Homme  unemiferable  fubtilité  de  Sophifte  ( SopbijUcn 
cavillatio).  Le  Peuple  , dit-il , en  / as fini  une  foi  , ne  s‘o* 
blige-t-il  pus  lui  meme  n t‘ob fer-ver  f N’étaUie-il  pus  l»  Loi 
*u  defm  de  lui  f D'oi i vient  donc  que  Tl  TE  LlVJB  ( Lib. 
II.  Cap.  I.  ) remarque  qu'upris  que  les  Rois  eurent  été 
ebejfes.  de  Rome  , l’Empire  des  Loix,  plus  poiffant  que 
celui  des  Hommes,  commença  des  ce  moment ?£éc6,t- 

en*  peur  l'obliger  lui  mime  pur  une  Promejfe  , ou  pur  un 
Serment  ,•  pourquoi  ne  pourroir-on  pus  l'obliger  pur  lei  Loix 
que  t'en  etublit  foi-mime  f Lu  Lot  efi  félon  tes  JurifionfuU 
tes , une  Convention  generale  des  Citoyens  , ( tommu- 
mis  Reipublicu  fponfio  , DlGEST.  Lib-  I.  Tit.  III.  Leg.  i » 
X-)&u ne  efpete  de  Serment  pur  lequel  ils  l'engugene  ù eer . 
ruines  thofes  : de  lùvienr  que  JUSTIN  Uppelte  les  Loix  d’une 
ancienne  Confratrie  de  Pjibogoriciems  , fodahtii  juris  fa» 
cramenta-  ( Lib.  XX.  Cup.  IV.  num.  14.  ) Mais  I.  Gro- 
tius a voulu  & a dû  certainement  parler  dans  l’exac- 
titude Philosophique  , &c  non  pas  comme  fait  Gro» 
novius  , taifonnex  fur  une  expteüion figurée, quoique 
fort  commune  dans  les  Auteurs  Anciens  6c  Modernes  » 
•uni-bien  que  dans  le  langagage  ordinaire.  A parler 
proprement , on  ne  peut  pas  dire  que  la  Loi  foie  au. 
delius , ni  de  celui  qui  la  fait , ni  «Je  ceux  même  4 qui 
elle  eft  prekrite  1 moins  encore  que  patelle  • meme 
elle  leur  impofe  aucune  Obligation.  L’Obligation 
émane  de  l’Autorité  d’un  Supérieur  -,6c  tout  Supérieur 
eft  une  perfonoe  , Ac  non  pas  une  chofe.  Si  l'on  eft  te- 
nu d’obeir  a ta  Loi  entant  qne  Loi  , ce  n’eft  pas  pré- 
eifement  parcequ’elle  paroit  ou  eft  même  vcrirable- 
ment  jufte,  ou  avantageufe  au  Public,  ( aui rement  on 
pourruit  fedifpenfer  d 'oblétver  celles  qui  ne  regardent 
que  des  chofes  indifférentes  ) mais  parccqu'cllc  eft 
ptefente  par  un  Supérieur  qui  a droit  d'exiger  notre 
obcillànce  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  Loix 
de  Dieu  ou  de  U Nature.  Lors  donc  qu’un  Tcuple  Li- 
bre établit  des  Loix  pour  fe  gouverner  lui  - meme» 
chaque  Citoyen  oromet  à la  veriré  de  les  obferver , 
tant  qu’elles  fuhüfterrnt;  pareequ’a  fon  égard  ce  font 
autant  d’Ordonnanccs  d'un  Supérieur  ou  de  tout  le 
Corpi  des  Citoyens  , à la  volonté  duquel  il  eft  fou- 
rnis : mais  le  Peuple  entier  ne  s'engage  « rien  , paif- 
qu'il  ne  Içauroic  être  Supérieur  de  lui- même.  J'avoue 
que  fi  ces  Loix  font  conformes  au  bien  de  1a  Société  » 
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(a)  Voyez  HMet 
À*  Ch/tt  Cap.  VI. 
f.  14- 


Ftamen  de  la 
diftinltion  coin* 
mune  entre  <W 

ver  as  net  e Redl,  , 

& Souveraineté 

FerfeuneUe. 
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c’eft-à-dire  , à laquelle  on  foie  tenu  d'obéïr  (a)  comme  venant  d'un  Supérieur.  Du 
refte  , il  eft  certain  que  le  Souverain  eft  quelquefois  obligé  d'obferver  lui  - même 
fes  propres  Loix  , Sc  cela  pareeque  l'Equité  Naturelle  lk  l'Honnêteté  publique  l'e- 
xigent; afin  d'engager  (es  Sujets  par  fon  (f)  exemple  à pratiquer  plus  exaéfemont  ce 
qu'il  leur  prelcrit  pour  le  bien  publique , & de-peur  qu’il  ne  lémblc  lé  rélérver  à 
lui  fcul  le  plailir  de  fe  plonger  dans  les  Vices  qu’il  leur  défend. 

§.  IV.  On  diftingue  ici  ordinairement  entre  Souveraineté  Réelle  ,Sc  SouveraTitcté 
Perfonnelle,  dont  la  dernière,  par  exemple  , eft  attachée  au  Roi  ; l'autre  rélide  dans 
le  Peuple , par  oppofition  au  Roi  ; 8c  toutes  deux  fubliftent  en  même  tems.  Mais  cette 
diftinéiion  eft , à mon  avis  , également  ablurdc  & dangereufe , fur-tout  étant  ainfi 
appliquée  aux  Monarchies  ; & entant  qu'elle  rend  la  Souveraineté  du  Peuple  égale 
ou  même  fupérieurc  à celle  du  Roi  : outre  que  les  droits  (i)  réels  partent  d'ailleurs 
pour  être  ordinairement  plus  conlidérables  que  les  droits  perfonnels.  Au  fond  , il 
implique  contradiction  de  fuppolér  deux  Souverains  à la  fois  dans  un  feul  & même 
Etat  , & l’Etat  ne  fun  oit  avoir  deux  Chefs , fuis  être  expofé  à des  maladies  mor- 
telles. Pour  établir  cette  double  Souveraineté , on  dit , que  quand  un  Roi  ou  une  Fa- 
mille à qui  la  Couronne  étoit  affeélcc  , viennent  à manquer,  le  peuple  a une  pleine 
liberté  ou  de  lé  choilîr  un  autre  Roi , ou  de  changer  la  forme  de  Ion  Gouvernement. 
Mais  cela  ne  prouve  pas  plus  la  prétendue  Souveraineté  Réelle  du  peuple,  que  lî  , 
fous  prétexte  qu’un  Elclave  devient  libre,  après  la  mort  de  lôn  Maître  décédé  lans 
Héritiers , on  s’aviloit  de  loutenir  , que  du  vivant  du  Défunt  l'Elclave  avoit  une 
Autorité  Réelle  fur  fa  perfonne  & fur  fes  biens , par  oppolition  à l’Autorité  perlonnelle 

de 


il  nf  doit  pas  les  abolir  legerement  tant  qne  les  cho- 
ies demeurent  dans  la  meme  lîiuation.  Mais  ce  n’tft 
pas  pareeque  ce  font  des  Loi*  qu’il  s’eft  impofccs 
fie  qu’il  a établies  au-defTus  de  lui  , c’cft  uniquement 
en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  , que  le  Créateur  & le 
Légiflarcur  Souverain  impofe  ï chaque  Société  , aulli- 
bien  qu’à  chaque  perfonne , fie  qui  veut  qu'on  farte 
contaminent  tout  ce  que  demande  le  foin  de  notre 
propre  confervation.  II.  La  conféquencc  que  Grone • 
Wur  tire  des  Obligations  ou  l'on  entre  par  les  Pro- 
«neflè»  ou  les  Conventions , 5c  par  le  Serment , eft  ma- 
ni  fortement  fauffr.  Lorfque  je  fais  une  Fromefle  à 
quelqu'un,  celui  iqui  je  promets  acquiert  dcs-lors  un 
Croît  par  rapport  à moi  i 5<  ainfi  je  fuis  lié  par  ma  pa- 
role , julqu’a  ce  que  je  i’aye  accomplie,  ou  qu’il  m’en 
ait  tenu  quitte.  Mais  y a-t-il  quelqu'un  qui  acquière 
par  les  Loi*  qu’un  Tetiple  établit  pour  fc  gouverner , un 
droit  en  vertu  duquel  it  puifl'e  exiger  de  lui  qu’il  ne 
les  abroge  point  ? Il  faut  dire  la  même  chofe  du  fer- 
ment : car  , dans  tout  Serment  valide , la  Divinité  que 
l’on  prend  à témoin  , acquiert,  fi  j’ofe  ainfi  parler  , le 
droit  d’exiger  l’accomplilTement  de  ce  que  Ton  a 
juré;  loit  que  le  Serment  fe  rednife  a une  efpece  de 
V.ru  , ou  qu’il  ne  tienne  lien  que  d’aeceflbire  , com- 
me dans  les  engagemens  oit  I on  entre  envers  autrui. 
Voyez  ce  que  |'ai  dit  fur  Liv.  IV.  Chap.  II.  <-  17-  Hôte 
*.  ni.  Les  Loi* , à proprement  parler  , ne  fçauroient 
jamais  être  regardées  comme  dj’s  Conventions.  Voyez 
ce  quenotte  Auteur  a dit  , Liv.  I.  Chap.  VI.  $.  2.  IV. 
Enfin  Grotius  , auili-bien  que  notre  Auteur,  n’en- 
tend parler  ici  qne  des  Loi*  Civiles  purement  pofiti- 
ves,  5c  non  pas  des  Loi*  Naturelles  : car  a l'egard  des 
dernieres  . rien  n’cft  plus  vrai  que  ce  que  dit  Puni 
U Jeune  : N*n  *fi  primept  fuftr  . cfts , fied  Lefet  fupra 


principes*.  Panegyî.  Trajan.  Cap.  LXV.  nurn.  1. 

5)  C’cft  ce  qu’un  ancien  Poète  reprcîcntc  fon  bien 
dans  ces  fameux  vers  : 

Jet  commune  jubés  fi  qmid , ceufrfve  tenendum  f 
Pnmui  juffa  fiebi.  Tune  obfervate/ior  aqui 
fit  ropului , net  ferre  nef  as  , cum  viderir  ipum 
AsuJorem  parure  fibi.  Compensent  Otbii 
Refis  ad  txemplum:  nec  fie  tnfieflere  fieu  fut 
Humants  adifla  valent  su  vira  repentis. 

CLAUOIAM.de  J V.  Confiai.  Honor.  V.  296.6’ 
L’Empercut  Tssus  fait  paroitre  U • deflus  de  beau  s 
fcntiinens  dans  la  Berensc e de  Racine»  Aû.  IV, 
Sccoc  V. 

S’ils  fie  raifieser  > Madame  , tir  me  t endent  leurs  L»ix  v 
A qsoes  m’rxpefrt.-vosts  .*  Par  quelle  cosnplaifanee 
Faudra  r-il  quelque  jetsr  payer  leur  patiente  f 
Sut  «’ o/irent  ils  posut  alors  me  demander  * 
PJtunrttmdraf-je  des  Losx  que  Se  ne  puis  farder  ? 
Notre  Auteur  citoit  I.  Samuel  , XIV  , jp , 40.  5c  fuiv. 
Tit.  Livtrs,  Lib.  XXVI.  Cap.  XXXVI.  au  commence- 
ment de  la  Harangue  de  f avenus:  Plix.  Panegvr.Cap. 
XLV.  Iium.  6.  & Lib.  IV.  Epift.  XXII.  »»  fin.  JusTls. 
Lib.  III.  Cap.  Il.num.  t.  Atmek.  Lib.  X.  Cap.  X- 
Rosax.  Pt x sic.  Cap  I. 

f.  IV.  (t)  On  appelle  Droits  purement  perfensotls , 
ceux  qui  font  Jiinplcment  attachez  à la  perlonne  qui 
en  eft  revêtue  fie  Drain  Retls  , ceux  qui  conviennent* 
à la  vérité,  à une  certaine  perfonne  (car  cela  eft  com- 
mun a tome  forte  de  Droits  ) mais  qui  font  aurtî  en 
quelque  maniéré  attachez  a une  certaine  chofe  qu’ils 
luivent  toujours  i enforte  que  quiconque  acquiert  la 
chofe  , a des- lors  le  droit , par  cela  fcul  qü‘il  1a  pofte- 
de  légitimement.  Voyez  G a o r 1 U S , Liv- 1.  Chap.  I. 
f.  4.  ssssm.  1 

f.  V. 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  i S y 

de  Ton  Maître.  Il  ne  fert  de  rien  non-plus  d’alléguer  ici  la  diftinûion  que  font  plu- 
sieurs Ecrivains  , après  (a)  Grotius  , entre  le  Sujet  commun,  & le  Sujet  propre  de 
ld  Souveraineté  ; dont  le  premier  réfide  dans"  le  Corps  de  l’Etat , & l'autre  dans  la 
perfonne  du  Prince  ou  de  l’Alfembleé,  (bit  des  Principaux  ou  du  Peuple,  entre  les 
mains  de  qui  eft  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela  veut  dire  feulement , que  fi  l’on  de- 
mande en  general , quel  eft  le  fujet  confus  & indéterminé  où  fe  trouve  la  Souverai- 
neté , il  faut  répondre  que  c’eft  dans  le  Corps  de  chaque  Etat  particulier  : mais  fi 
l’on  demande  enfuite , quelle  eft  la  perfonne  en  qui  réfide  précifément  le  Pouvoir 
Souverain  , il  faut  répondre  que  c’eft  ou  le  Roi , ou  le  Sénat , ou  l'AlIèmblée  du 
Peuple.  Or  inférer  de  là,  qu’il  y a deux  Souverainetez  diftin&es;  l’une  réelle, qui  eft 
celle  de  l’Etat  ; l’autre  perfonnetle , qui  eft  celle  du  Roi  : c’eft  raifonner  aulli  pitoya- 
blement que  celui  qui  s’imagineroit , que  chacun  a deux  fortes  différentes  de  Vue  ; 
l’une  qui  réfide  dans  Y Homme  entier  , comme  dans  un  fujet  commun  ; l’autre  qui  eft 
dans  Y Oeil , comme  dans  fon  fon  fujet  propre. 

$.  V.  Il  y a eu  des  gens  qui  ont  ofé  foùtenir,  que  nul  Roi  ne  peut  ni  ne  doit 
le  regarder  comme  au-dclfus  de  tout  le  Peuple  pris cnfemblc;  & Aristote  (i)  fem- 
ble  fivorifer  extrêmement  cette  penfée.  Mais  ( i ) Grotius  a entrepris  de  la  réfuter; 
& pour  cet  effet , il  remarque  d’abord  , qu’il  eft  permis  à chaque  Particulier  (a)  de 


V.  (t)  Dans  fon  Traité  de  Politique  , ( Lib.  Itl. 
Cap.  XVI.  Eeiie.  Parif.  \ oh  il  allégué  les  niions  de 
ceux  qui  croyent  qu’une  Monarchie  abloluc  eft  con- 
sulte a la  Nature.  Car  ce  Fhilofophe  appelle  Monarchie 
plein*  & abfolme  , un  Gouvernement  ou  le  Roi  réglé  , 
comme  il  le  juge  à propos  , toutes  les  affaires  publi- 
ues  , avec  la  même  autorité  qu’un  Perc  commande 
ans  t'a  Famille  , je  qu’une  Republique  fe  gouverne 
elle-même.  Auxu  J\  içi  [ U.AuCxTtKitA  ] mH'  w 

ae vu  rciiTotr  k ttioc  7W  i*ui»  o $etn- 

s * r * 

Mut. ...  oTatr  * t avTuv  fif  «tr,  ur-r tp 

ÏKctçor  f , x*i  tôaji  Ïmçh  , 7 ûv  kuvûv  , ti- 
vetyptivu  ka7x  tw  o'imvouikw.  œTTfp  ycep  fl  wjeo- 

fOUlKÜ  (UTtKÜATlC  01  Kl  A < tÇlV  , «T  >>  (tcL'TlhÛcL 

moKtà»<  , m\  tQritf  tri* , 8 tMiwO-  otKovof4.îtt. 
Cnp  XVT.  au  commencement  j 5c  Cap.  XIV.  à la  fin. 
Dans  le  Chap.  XVII.  Aristote  décide  la  queftion  fé- 
lon fes  idées  , 5c  il  dit  que  comme  le  naturel  de  cha- 
que Peuple  demande  une  certaine  forme  de  Gouverne- 
ment plûtôr  qu’une  autre,  it  dans  une  Nation  propre  4 
1a  Monarchie  il  fe  trouve  quelque  perlonne.ou  quelque 
Famille  , quifurpalTe  en  vertu  tous  les  autres  Citoyens, 
•lors  il  eft  également  jufte  8c  utile  .que  cette  Perfonne 
ou  cette  Famille,  régnent  avec  un  Pouvoir  abfolu. 
Bcutimutqv  fxivovy  rb  7«vT#r  ivi  taw  9&}b  ’riçvut 
pifUf  yirQ-  vTtpiyop  mt  aptrnf  rpU  Iryîuovi et# 
ttoNttuuiv....  tireur  ot/r  n yiiot  Ikw,  h ma  tS ir  ax- 

noùviva  riva  avpiC n fHtçifotreL  yîviàeu  M7*  àrf«- 

THrrêTVTePjCec  irrt^yiiv  rnv  iKtiwrnc  7 à\- 
Ne»v  voenttf'  rWê  S'ikaiov  xè  yîvi<  TtVttl  TÏTO  /3(t- 

ClKlKtiV  , Mi  KVpiOV  TCl/leir  y Ml  flet fl\UL  7&V  ivet 
rtlot...  fct  KÛr{]eti  (Jtivov  7l  •xuStàeu  7 û>  xoiîfiÿ. 
Ml  xv^tof  iivett  un  xxlàc  jUt f*  7vxor  à>\  ar\cù<  . 
Ainli  ce  Piiilofophe  ne  prétend  pas  que  nul  Roi  ne 
puifte  jamais  être  au-delTus  du  Tcuple  , comme  notre 

Tome  lll. 


Auteur  le  lui  attribue.  Il  eft  vrai  que  les  qualité* 
qu ’AriJPpte  demande  dans  un  Monarque  ahfolu  , font 
tres-rarc  , 5c  cela  donne  lieu  à Mr.  Si  ose  y ( Chap. 
III.  Sc&.  XXII I.  ) de  foûrcnir  que  ce  Fhilofophe  fup- 
pofe  un  homme  qui  ne  le  trouve  point , pour  faire 
entendre  par-là  , que  l’on  ne  doit  jamais  donner  un 
Pouvoir  abfolu  à qui  que  ce  fort.  Mais  peut-être  qu*/l- 
riJPore  n’a  pas  eu  dans  l’cfprit  l’idée  d’une  Vertu  par- 
faite , 8c  que  fuppofant  le»  Hommes  tels  qu’ils  font 
pour  l’ordinaire  , il  a voulu  feulement  exlure  les  vices 
énormes  qui  forment  un  tyran.  Au  refte  notre  Auteur 
citoit  ici  un  autre  paftage  d*  Arijfere,  oix  il  ne  s'agit  nul- 
lement de  la  fuperioritédu  Peupleau*deftus du  Roimais 
feulement  des  forces  que  le  Roi  a en  main  pour  faire 
obfcrvcr  les  Loix  8c  pour  réprimer  les  Sujets  rebelles. 
A«ï  yàf  alnir  fj.tr  f/jut  ir^iV  «irai  Xi  to- 
ruinnr  t nr  tfyvr  , Se  « ixér»  /j  i»  x«)  Me  **! 
muTMlW»  , jftirlu  y t»  fl  TXjî^irf  , nrl». 
il  fsnr  ejm’H  nie  pi  ru  4*  force  que  n'en  n chèque  Citoyen  , 
ou  ftul  «m  iw  plmfimn  urne r et  , mnii  moins  que  n’en  n 
toute  la  Multitude  ftift  enfimlle.  Cap.  XV.  à la  fin. 

fa)  C’eft  au  Liv- 1.  Chap.  III.  i.  s».  Gronovius  cri- 
tique ici  encore  ce  Grand  Homme  i mais  fa  cenfure 
n eft  pas  mieux  fondée  que  celle  dont  nousavons  par- 
le dans  la  Note  4.  fur  le  f.  j.  Il  fe  tue  de  prouver  que 
lorfqu’un  Souverain  a dégénéré  en  Tyran  , 8c  qu’il 
gouverne  d'une  maniéré  qui  tend  manifeftement  à la 
ruine  de  l’Etat  , ou  lodqu'il  viole  les  Loix  Fonda- 
mentales auxquelles  il  avoir  promis  de  fe  conformer  , 
le  Peuple  peut  lui  refifter , 8c  fe  délivrer  de  ce  joug 
inique.  Mais  c’eft  ce  qne  Grotius  reconnoit  formel- 
lement Chap.  IV.  |.  7.  num.  r.a.î  , 4 , j , 8c  * r 1 1 
t)  . U-  Tout  ce  qu’il  prétend  établir  dans  l’endroic 
dont  il  s'agir  , c’eft  que  la  Souveraineté' m'appartient  pat 
au  Peuple  tcûjoun  <fr  Çant  ex*o9tion  , enfortt  qu'il  aie 
droit  Je  reprimer  & punir  les  Roit  remet  let  fait  qn’iit 
ahuiint  Je  leur  Pouvoir.  Ainfi  (îronoviut  pouvoir  s’épar- 
gner la  peine  de  réfuter  ce  que  Ion  Auteur  ne  foûrient 
pas.  Vovex  au  refte,  ce  que  j’ai  dit  furi’cndxoit  même 
critiqué»  Note  I. 

A a 


(a)  Liv.  I.  Chap* 
III.  f.  7. 


Les  Rois  peuvent 
étrc~au-dcfiiij  de 
Tout  le  Peuple, 
(a)  Voyez  Exoi, 
XXI,  4.  Levée. 
XXV,  |f.  fo’ir, 

de  Bell.  G ail.  Lib. 
VI.  Cap.  XIII 
num.  a.  Di&tfi. 
Lib.  XL.  T«t  XII. 

De  libérait  ex* fa , 

Leg  XXXVU. 

Cod.  Lib.  VIL 
Tit.  XVI.  Leg.  X. 

Dis  efl.  ubi  fuprk  t 

Leg. VIL  8c  Leg. 
XXXIII.  Lib  XL. 
Tit.  XIII.  Sinibut 

ai  libe>ta:*n  pro- 
clamxro  mm  li  et  , 

Leg.  IV.  5c  Lib. 
XXVIII.  Tit.  III, 
De  injnfte  de  c. 
tefamento  , Leg. 
VL  f.  *.  Novell. 
Leon.  LIX.  5e/- 
den.  de  Jur.  Nxe. 
tSrCent.  fecundum 
Heur.  Lib*  VL 

Cap.  va. 
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vendre  fa  liberté,  & de  fe  rendre  Elclave  de  qui  il  veut  : pourquoi  donc  un  Peuple- 
indépendant  ne  pourroit-il  pas  transférer  entieremenr  à une  ou  plufieurs  pêrfonnes  le 
droit  de  le  gouverner,  fans  s'en  referver  aucune  partie  ? On  n'a  pourtant  pas  raifon  de 
comparer  à des  ( } ) Elclaves , les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu  ; lefquels , s’il  cft 
bon  Prince  , peuvent  vivre  fous  fa  domination  (4)  auiïi  heureux  que  dans  une  Ré- 
publique. On  fait  voir  enfuite,  qu’il  peut  y avoir  eu  plufieurs  raifons  & plufieurs  cir-- 
conftances  occafionnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à fc  dépouiller  entièrement  de  la 
Souveraineté , & à le  remettre  entre  les  mains  de  quelque  Prince  ou  d'un  autre  Etat. 
Cicéron  en  marque  plufieurs  dans  les  paroles  fuivantes  : (y)  On  fe  fioûmer,  dit-il  ,, 
4 l'empire  de  quelqu'un , ou  par  pure  inclination  ; au  en  reconnoijfance  des  infignes  bien- 
faits qu'on  a repus  de  lui  ; oh  en  conf dération  de  fin  grand  mérite  ; ou  en  vue  de  l'  utilité 
qu’on  fij 
fiance  , 
promet] 

Romaine , pareequ’ on  a été  gagné  à force  d'argent.  Voici  les  cas  queGROTius  allègue. 
Quelquefois,  dit-il,  un  Peuple  fe  voyant  fur  le  point  de  périr,  ou  par  l’épée  viéto- 
rieufe  d’un  (b)  Ennemi , ou  (c)  par  une  extrême  difette , ne  trouve  point  d'autre  ref- 
fource  que  de  fe  mettre  abfolument  Si  fans  referve  fous  la  domination  d’un  autre. 
Il  peut  arriver  aufli  qu’un  Pere  de  Famille,  qui  poiTede  une  grande  étendue  de  Terres, 
n’y  veuille  recevoir  perfonne  qu’à  condition  que  ceux  qui  s’y  établiront,  dépendront 
’ abfolument  de  lui;  ou  qu’ayant  un  grand  nombre  d’Efclaves,  illesaffranchiircàcette 
condition.  Ajoutez  à cela,  qu’il  y a des  Peuples  dont  le  naturel  demande  un  Gou- 
vernement Monarchique  & abfoiu  : ce  qui  n'eft  pourtant  pas  toujours  une  marque  de 
lâcheté,  ou  de  baflèfic  d’ame  , comme  (e  l’imaginent  (d)  la  plupart  des  Républicains,, 
qui  traitent  de  vils  Efolaves  les  anciens  Cappadouens , pour  avoir  préféré  la  (e)  Mo- 
narchie à la  Liberté  que  les  Romains  leur  offroient.  Le  Gouvernement  Populaire  eft 
fans  contredit  très-pernicieux  dans  les  Pays  où  il  y a quantité  d’efprits  bouillans  , 
ambitieux  , fiers  & mutins  : car  ees  gens-là  aiment  mieux  obcïr  à un  fcul  (6)  , & 
(e)  voyez Sirtk.  être  élevez  par  fon  autorité  au  defius  des  autres  Sujets,  que  de  vivre  dans  l'égalité 
Edit  Xpaii(?*  d’une  République.  Aujourd’hui  encore  , comme  de  tout  tems  les  Peuples  d 'Orient - 
jujiir%  fotyt  tellement  accoutumez  au  Gouvernement  Monarchique,  (7)  qu’ils  ne  fauroient 
ç,-’  ,j.  en  fouffrir  d'autre.  Il  n’y  a que  des  elprits  modérez , paifibles  , & fans  ambition  , qui 


(b)  Voyez . pat 
exemple  , Tiff 
Lève*  Lib.  VIL 
Cap.  XXXI. 

(c)  Voyez  f Itnef 
Chap.  XLVII.19. 


(d)  Les  anciens 
Grecs  à caufe  de 
cela  traitoient 
d’Efclaves  les 
autres  Nations. 
Voyez  Eurip.  M 
H*ttn . vert. al). 


(3)  Fallitur  , eortgie  fSH/f»'"*  f*b  Principe  crédit 
Serr  irinm  : numiH.im  Libers mi  gr trier  txfimr  , 

fub  Rege  pie  — 

Claudia  N.  in  Srcuud.  Cenfml.  Stilicen.  v.  1 1 j . & 
• /fyf.  Citation  de  notre  Auteur. 

(4  C'eft  ce  que  difoit  Apollonius  Je  Tjene  .dans 
pMiiosTRATr,  Lib  V.  Cap  XII.  page  24s.  B. 
EJir.  More  il  (Cap.  XXXV.  page  ai  I.  Edit.  Ol<mr\  17C9.) 
SiT'T fj>  fil  7lîr 

fn/xoKf&iieiv  u t*  tyàf  «t/fàc  , ipîç* , 
tpaîviàai.  ht  oc  n i*U  à > T<rr7  « 
if  TÎ  ft/^uoifSF  tx  rorrx  Tf oopûrce  , tri. 
«Comme  dans  nne  R.éptrh'iqse  Démocratique,  un 
»feul  Homme  qui  furpatïc  1rs  amies  par  fon  mente» 
«fait  changer  de  face  au  Gouvernement , enforte  que 
«l'Etat  fcmblc  conduit  pnr  une  lêulc  tête:  de  même, 
« fous  un  Roi  qui  rapporte  tour  au  bien  public  , on 
udiroit  que  c'eft  un  Gouvernement  Populaire  «. 


L'Auteur  citoit  ce  patfage.  Voyez  F.  o b b e s , Je  Ci v*  . 
Cap  X *.  I. 

(j)  Aiqne  en  Am  fmljiciunr  fe  hominei  imperio  ait  crins  , 
& (en fier  i , de  ce* fis  plurikut.  Dit;  un  sur  rmm  eut  kne- 
vetenrim  , eut  kenefiu  rum  mmenirudine  , mur  diruirmtit 
ptefiansii  . ut  fpe,  fiki  ii  utile  fwurum  , mu r mer*  , ne 
vi pmrereeermutur  , *pr  fpe  Uegirieni* , premifii  f.iue  cm prit 
mur  pefiremê  , ut  féfe  in  nofirm  Rtpukl.  vijemus  , mercedé 
conduit  ».  De  Otfic.  Lib.  II.  Cap.  VL 

(6)  — Et  dominari 

I Jt  poffinr  , fin-ire  volunr.  — - ■ ■ 

Auson.  Edyll.  XV.  verf.  17,  3». 

(7  Les  chinois  ne  pouvoient  comprendre  ne  que 
c'étoir  que  les  Etat*  de  Holtmnde  ; parce  qu'il  s n'ont 
d'autre  idée  du  (iouvernement  , que  la  Monarchie  : 
Nf  uhop  , in  ferme.  Et  le  Roi  du  Ptgu,  quand  on  lui 
difoit  qu'à  V**»»/?  le  Sénat  eft  Souverain , le  mit  à faire 
des  Eclats  de  rire  , comme  fi  on  lui  parloir  d une  cho- 
fe  tort  abfurde  : Casî>ar  Balbi  Itiner.  Cornes  rapretn 
tez  par  notre  Auteur. 
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de  la  Souveraineté,  Liv.  VII.  Ch  Ai>.  VI.  i b 7 

•s'accommodent  de  l’Etat  Populaire.  Enfin,  les  troubles  & les  Guerres  civiles  d'une  Ré- 
publique îéduifcnt  fou  vent  les  choies  à un  tel  point , que  l’Etat  ne  peut  éviter  de  périr , fi 
les  Citoyens  ne  le  foumettent  (8)  déformais  à la  domination  abfolue  d'un  feul  Homme. 

$.  VI.  Examinons  maintenant  les  raifons  de  ceux  qui  prennent  à tâche  delcver  Rcponftaui  m 
4e  Peuple  au-deilus  des  Rois,  en  vertu  de  cette  prétendue  Souveraineté  Réelle  qu'ils  ““  “u‘lc‘ 
lui  attribuent.  Tous  les  Rois,  dit-on  d'abord  , font  établis  par  le  Peuple  : ( 1 j ur  le coiuuuc. 
naturellement  celui  qui  établit  eft  au-dcllus  de  celui  qui  eft  établi,  (a)  Je  répons,  (a)  voyez  o..»» 
•qu’à  la  vérité  toute  Autorité  légitime  des  Rois  eft  fondée  lur  le  conlcntcment  du  J?',’ 

Peuple  : mais , comme  ce  contentement  fe  donne  en  diverlès  maniérés , l'ulâge  or- 
dinaire ne  permet  pas  de  dire,  qu'un  Roi  fbit  établi  par  le  Peuple  , à moins  que  le 
Peuple  ne  l'ait  élu  de  fon  pur  mouvement  & avec  une  entière  liberté.  Pour  ceux  que 
le  malheur  de  la  Guerre,  ou  quelque  autre  railon  preflànte,  réduit  à la  necellité  de 
Je  fôumcttre  aux  Loix  d'un  prince  à qui  ils  n'auroient  plus  voulu  obéir  (ans  cela  , on 
■les  regarde  comme  fa  conduite , &c  on  ne  dit  pas  qu'ils  Payent  établi  fur  eux.  De- 
plus,  le  principe  fur  lequel  raifonne  ici , eft  véritable,  (ij  lors  feulement  que  ceiui 
qui  établit,  fe  referve  le  droit  de  lailTcr  ou  d’ôter  , comme  bon  lui  femblera  , à ce- 
lui qui  eft  établi  , le  Pouvoir  qu’il  lui  conféré  ; & non  pas  quand  il  s’agit  d’un 
Pouvoir  qu'il  étoit  libre  d’abord  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer  , mais  qu'il 
n’eft  plus  permis  de  révoquer , du  moment  qu'on  l'a  conféré.  D’autres  répondent 
ainli  : Lors,  dilcnt-ils  , que  l’on  établit  quelqu'un,  on  lui  donne  autorité  ou  fur  un 
tiers , ou  fur  foi-même.  Dans  le  premier  cas  , celui  qui  établit  eft  fans  contredit 
au-deftus  de  celui  qui  eft  établi.  Car,  comme  on  (uppofe  que  le  tiers  eft  Si  demeure 
toujours  fous  la  puilfance  de  la  perfonne  qui  établit  l'autre  fur  lui , il  faut  necedaire- 
ment  que  celui  qui  eft  établi , dépende  toujours  de  celui  qui  l’a  établi  : perfonne  ne 
pouvant  avoir  à la  fois  deux  Maîtres  , dont  l'un  ne  foit  pas  lubordonné  à l’autre.  Si 
tin  Peuple  libre,  par  exemple  , donne  à quelqu’un  le  commandement  de  les  Armées, 
il  ne  laide  pas  pour  cela  de  conlêrvcr  toujours  fon  empire  Si  ftir  le  General,  &"fur 
les  Gens  de  guerre  qui  doivent  obéir  aux  ordres  de  celui-ci.  Mais  lorlqu'on  établit 
quelqu'un  fur  foi-même,  c’eft-à-dire,  qu'on  lui  donne  autorité  fur  foi , il  eft  impolïi- 
ble  que  l'on  demeure  après  cela  au-dedus  de  lui  : car  ce  lèroit  commander  Si  obéir 
en  même  tems  à la  même  perfonne. 

Autre  argument  (b).  Tout  Gouvernement,  dit-on  , (3)  eft  établi  en  faveur  de  (M  vomCr»« 
ceux  qui  font  gouvernez,  Si  non  pas  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent,-  c’eft-à-dire , ?««- 

que  le  Roi  eft  pour  le  Peuple,  & non  pas  le  Peuple  pour  le  Roi  : donc  le  Peuple  eft  <<"/»«.  ne  oblig. 
au-dedus  du  Roi.  Mais  le  principe  d'où  l'on  tire  cette  conféquence,  n’eft  pas  non-  f4r‘Jy. 

plus  généralement  vrai.  Le  pouvoir  , par  exemple  , d'un  Maître  lur  (ôn  Efclave  , fin-  *•  *• 


(l)  C'eft  ce  que  dit  LucAisde  b Re'puhiitjue  Rimai- 
ne  t comme  notre  Auteur  le  rcmarquoit  ici  : 

Cum  domino  fax  i/a  venir.  . .» 

Pharfal.  Lib.  1.  verf.  6 70. 

f.  VI.  (1)  L'Auteur  en  veut  ici  lurtout  an  Fameux 
Livre  intitule  • Vindteia  eoatraTyrannos,  ficc.  dont  l’Au- 
teur qui  prit  le  nom  de  SririiANus  Junius  Brütus 
Cetra  , eft  encore  aujourd'hui  fort  incertain  i ce  qui  a 
•donne  lieu  a une  Diflerration  entière  de  feu  Mr.  Bsr- 
li:  , qui  (è  trouve  à b fin  de  fon  DUE.  Hif-  & Critiq. 
Voyez  la  queftion  III.  de  ce  Livre  > page  *7  , 

Edit.  Franeof.  1622. 

(a)  C'eft  la  reponfe  qu’ont  faite  , avant  GAOTxu*  , 
que  notre  Auteur  copie  > Guillaume  Baaclai,  Cm* 


tra  Menarchomachot , Lib.  IV.  Cap.  X.  page  271.  Edir. 
tarif.  1600.  & lurtout  HL  K K INC.  Ah  ms*  us,  De  Auc- 
eoritare  Principes  in  Populum  /imper  invselalili  , Cap.  I, 
f.  II.  page  20.  Edir.  France/.  161t. 

(j)  Autre  otqeâion  de  l'Auteur  des  Vindhia  centra 
Tyannoty  uti  fup.  pag.  m.  **.  Sarclai  jr  répond  , uln 
fup.  page  1U  & AMINÆUI,!.  i|.  Remarquons  en 
pa1fanT,que  le  principe  en  lu ‘«même  eft  reconnu  dans 
i C Traite  de»  Droit»  de  la  ReineTris-Chrêtienne  fur  dners 
Etats  de  la  Monarchie  d’F.fpagne  , publié  en  1667.  par 
•rdie  de  Louis  XIV.  Dieu  ( dit  on  ) n’a  pm » donne  Ut 
Couronnes  aux  Roi»  pour  l’ami<ur  d’eux-mêmes , mais  pour 
le  gouvernement  & la  cendtoitt  des  Peuples  tjui  ne  peu  veuf 
pas/e  pajftr  d’un  Cltef.  page  m.  ijp. 
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j 8 8 Des  caractères  propres  , & des  modification j 

n’eft  nullement  établi  en  faveur  de  l’Efclave  j (4)  quoique , fi  le  Maître  veut  retirer 
Quelque  profit  de  ion  autorité  , il  doive  prendre  loin  de  l'Efclave.  D’ailleurs , il  ne 
s’agit  pas  ici  de  fçavoir , fi , fuppofé  que  le  Peuple  ou  le  Roi  doive  périr  infaillible- 
ment l’un  ou  lautre , il  faut  fàcrifier  tout  le  Peuple  pour  fauver  le  Roi  ; mais  feule- 
ment, fi  , de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a été  établi  pour  l’avantage  de  toute  la 
Société , il  s'enfuit , que  ceux  qui  ont  fournis  leur  volonté  à la  volonté  de  leur  Prince, 
ayent  droit  de  juger  de  la  maniéré  dont  on  doit  s'y  prendre  pour  parvenir  à cette  fin; 
ou  bien  fi  cela  regarde  le  Roi  (cul  , à la  conduite  Se  à la  confidence  de  qui  on  a 
remis  le  foin  des  affaires  de  l'Etat  î 

Quelques-uns  tirent  ici  un  argument  pour  la  fupériorité  du  Peuple  , (y)  de  ce  que 
l’Hiftoire  Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ont  été  punis  pour  les  fautes  de 

(c)  Voyez  Grtiiui  leurs  Rois  ; (c)  8c  voici  comment  ils  raifonnent.  il  feroit  injufte,  difênt-ils,  d’im- 
mhj»f  r«,mun.u.  pUter  ^ quelqu’un  les  allions  d’autrui , à moins  qu'il  n’y  ait  contribué  quelque  choie. 

Or  on  ne  fauroit  concevoir  d'autre  raifôn , pourquoi  le  Peuple  a quelque  part  aux  cri- 
mes de  fon  Roi , furtout  lorfqu'il  les  defapprouve  , fi  ce  n'cft  pareequ’il  a négligé 
de  réprimer  ou  de  punir  le  Roi.  Donc  le  Peuple  peut  punir  le  Roi , & par  confisquent 
il  faut  qu'il  foit  au-deffus  du  Roi.  Mais  , pour  moi,  je  fuis  affiné,  que  les  Sujet» 
ne  font  en  aucune  maniéré  coupables  des  péchez  de  leur  Prince,  (6)  tant  qu'ils  nV 
ont  point  concouru  pofitivement.  Car  par  cela  même  qu’ils  font  fes  Inferieurs  , ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  l’empêcher  de  commettre  des  crimes , moins  encore  l'en 
punir  ; deux  chofes  qui  fuppofent  une  autorité  de  Supérieur.  Avant  que  le  Roi  fuc 
établi  fiir  eux  , ils  n’etoient  point  refponfablcs  de  fa  conduite  , pareequ  étant  alors 
tous  égaux  à lui , ils  n’avoient  aucun  droit  de  diriger  lès  a étions.  Comment  donc 
pourroit-on  dire  fans  abfurdité,  que,  depuis  qu'ils  fc  font  fournis  à fa  domination, 
(7)  ils  ayent  acquis  le  droit  de  le  réprimer  & de  le  punir  ? Ils  ne  (ont  pas  non-plus 
coupables  de  fes  crimes  , fous  prétexte  qu’en  l'établifiànt  leur  Souverain,  ils  lui  ont 
donné  un  Pouvoir  abfolu  ; car  ils  n’ont  fait  par-là  que  lui  laillèr  le  droit  d’impunité 
qu'il  avoit  déjà  dans  l'etat  de  la  Liberté  Naturelle  , & fans  lequel  il  ne  fauroit  exercer 
le  Pouvoir  Souverain  dont  il  a été  revêtu.  Pour  ce  qui  regarde  les  exemples  qu’on 

(d) 77.£M.chi;.  allégué  , tirez  de  l'Ecriture  (d)  Sainte,  Grotius  y a fufififamment  (c)  répondu, 
xxiv.  &aitieucs.  D’autres  difent  , que  comme  une  perfonne  qui  s'eft  volontairement  dépouillée - 
mim^i^vo ya  & Liberté , retient  toujours  le  droit  de  fortir  de  l'Efclavage  : il  en  eft  de  même  d'un 
un  p,(T,gc  dé  Peuple  qui  s'eft  fournis  à un  Gouvernement  Monarchique.  Mais  il  falloit  ajouter  : 

nu  Bien  entendu  que  le  Maître  ou  le  Roi , j confient ent , (ÿ-  renoncent  à leurs  droits  ,• 
Cip.  1.  qui  fc  autrement  il  n’y  a point  d’homme  de  bon-fi-ns,  qui  puiflè  admettre  une  telle  propo- 

"P.!duChip,”«  fifion-  Il  eft  faux  encore,  qu’un  Peuple  , qui  par  fuccefTion  de  tems  a dépouillé 
Samuel  que  l’on  font  naturel  fërvile,  enfôrte  qu’il  trouve  déformais  la  domination  abfoluctrop  dure 
rieotdc  citer.  ^ digérer , puifTe  par  cette  raifôn  feule  fecouer  légitimement  le  joug  de  fon  Prince, 

( 8 ) 8c  établir  un  Gouvernement  Démocratique  : Car  en  ce  cas  - là  il  fuflit  que  le 


(4)  Conférez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  Giotiui  dans 
i endroit  cité  » Sert  s $• 

(j)  Voyez  encore  ici  les  VintieU  comrrs  Tyrannos, 
Junii  Bruti  , page 

(6)  Euripide  l'a  reconnu  dans  un  paflage  que  notre 
Auteur  cite  ici. 

— Etw  tci  Ktflr  «J lift  ToAif  * 


K ccxJif  KhvHTet  S'ta  xu&friÎTHV  kukqv. 

Supplie,  ver/?  179  , SSo. 

(7)  Le  cas  peut  avoir  lieu  , comine  Mr.  Le  Cttp.c 
l'a  fait  voir  fur  U.  Samuel  , XXI  , i.  Cela  n'empêche 
pas  que  l’aigument  .dont  il  s'agit,  ne  foit  faux  , parce- 

2 u 'alors  le  Prince  doit  être  retardé  comme  déchu  du 
roit  qui  défendoit  de  lui  rélilter. 

(I)  Vo/ti  ci  defliu  ,£iv.  V.  C*»f.  U.  f.  10. 
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Roi  change  de  méthode , & qu'il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  prudence  , fé- 
lon que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  efprics  des  Sujets. 

En  vain  prétend  - on  auffi  , qu’il  eft  permis  de  réprimer  un  Prince  qui  abufe  de 
fon  Pouvoir , par  la  même  railôn  quel'on  punit,  ou  que  l’on  prive  de  l'adminifl ration 
de  Tes  biens,  un  Proprietaire  qui  en  abufe.  Car  cela  Ce  fait,  pareeque  le  Souverain 
a un  droit  éminent  fur  les  biens  de  Tes  Sujets,  ( 9 ) Sc  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  l'Etat 
qu’aucun  Citoyen  ne  confume  fon  bien  follement.  Mais  o (croit-on  foùtenir,  que  les 
Sujets  ont  un  droit  éminent  fur  les  droits  de  leur  Prince  1 c’eft-à-dire , qu’ils  font  Sou- 
verains de  leur  Souverain  ? 

Pour  ce  qui  eft  des  fentences  de  plufieurs  Princes,  que  l’on  allègue  ici,  (10)  & 
dont  quelques-unes  ont  un  grand  air  de  vaine  oftentation  Sc  de  fàulTé  modeftie  ; je 
répons , qu’l  la  vérité  le  Prince  doit  rapporter  toutes  fes  actions  au  falut  du  Peuple  : 
mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  que  les  Sujets  puiftènt  le  punir,  toutes  les  fois  qu’ils 
jugent  qu'il  s'eft  fervi  de  moyens  peu  propres  pour  obtenir  cette  fin. 

U eft  ridicule  de  dire,  comme  on  fait  encore  ici , que  le  Peuple  n'ayant  pas  le  droit 
de  Ce  détruire  lui-même , ni  de  (é  maltraiter  cruellement , il  n'a  point  pù  transférer 
un  tel  droit  à fon  Prince  ; car  y a-t-il  quelqu'un  afléz  infenfé  pour  prétendre  que  le 
Roi  ait  droit  de  détruire  fon  Peuple  î Je  ferai  voir  tout-à-l’heure , que  le  Pouvoir 
abfolu  des  Souverains  n’eft  pas  une  chofe  aufti  affreufe  & auffi  à craindre  qu’on  Ce 
l’imagine.  Nous  examinerons  aufli  en  fon  lieu  (f) , ce  que  peut  faire  le  Peuple  lorf-  (f)  Chap.  vnt. 
que  le  Roi  travaille  manifèftement  à le  perdre. 

On  n’eft  pas  mieux  fondé  à alléguer  l’exemple  des  Confuls  , Se  des  aurres  fortes  de 
Magiftrats , qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple,  quoique  le  Peuple  les  eut 
établis  fur  lui  (11). 

Pour  ce  qui  eft  des  anciens  Juifs  , dont  l’Hiftoire  Sainte  nous  dit , qu’ils  Ce- 
couoient  le  joug  des  Nations  voifïnes,  lorfque  Dieu  jugeoit  qu'ils  étoient  fuffifam- 
ment  châtiez  ; voici,  à mon  avis,  ce  qu’il  faut  répondre.  Ou  les  Juifs  étoient  en- 
core en  état  de  Guerre  avec  le  Peuple  qui  les  avoir  fubjuguez , (ans  avoir  prêté  ferment 
de  fidelité  au  Roi  du  Païs  ; Sc  en  ce  cas  - là  ils  pouvoient  traiter  leurs  Oppreflèurs 
en  Ennemis:  (11)  Ou  bien  ils  avoient  reçu  de  D 1 1 u un  ordre  exprès  de  Ce  (ouftraire 
à la  domination  de  leurs  Vainqueurs;  deforteque,  (î  ce  commandement  extraordi- 
naire les  engageoit  à quelque  choie  de  contraire  aux  Régies  communes  du  Droit  Na- 
turel , cela  ne  tire  point  à conlêquence  pour  les  autres  Sujets , & n’autorife  perfonne 
à imiter  un  tel  exemple. 

$.  VII.  Mais,  quoique  les  Souverains  (oient  toujours  au-deffus  du  Peuple,  & in-  En  quoi  confis* 
dépendans  de  tout  Supérieur  ici-bas;  il  y a néanmoins  quelque  différence,  furtour  à 
l’égard  des  Rois , dans  la  maniéré  dont  ils  exercent  leur  Pouvoir  : car  en  certains 
Etats  le  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à propos  ; en  d’autres  il  eft  aftreint  à 
fuivre  certaines  Régies  : d’où  nait  la  diftin&ion  de  Pouvoir,  absolu,  & Pou- 
voir limité.  Ce  terme  à' abfolu  eft  fort  odieux  aux  Républicains  , Sc  il  faut 
avouer  qu'étant  mal  entendu  , il  peut  faire  de  fàcheufes  impreflîons  fur  l'efprit  des 
mauvais  Princes,  furtout  avec  le  fecours  des  Flatteurs  qui  nourriflcnt  l’ambition  & 


9)  Voy e*  cidcflous  , liv.  VIII.  Chdf.  V.  $.  ). 

10)  Conférez  ici  Grotius,  liv.  1.  Cbsp.  IV.  #.  6. 

mttm.  4. 

(u)  Mais  on  voit  bien  que  ces  Confuls»  & ccs  au* 


très  Magiftrats  n’etoient  que  des  Miniftres  du  Peuple  » 
& n'avoicnt  reçu  aucune  forte  de  Souveraineté. 

(u)  Voyez  Grotius,  Liv.  î*  cb*f.  IV.  f.  ip» 

/mm.  4. 
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i <)o  Des  cnraÛeres  propres , & des  modifications 

les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  des  difeours  comme  ceux-ci  : Cous  êtes  ab/ol*  , 
. S i R E i ( l ) donc  tout  vous  cft  permis  , çr  vous  n'avez,  qu'a  vouloir.  Ruinez,  vos 

Sujets,  aufji-bien  que  vos  Vbfins , par  des  Guerres  non  nécejjaires  , pour  vous  acqué- 
rir le  nom  de  grand  Conquérant  : faites  des  injuftices,  des  injures  Cr  des  outragts  a 
qui  il  vous  plaira  : cpui/iz.  vos  Sujets  par  des  exaltions  exorbitantes , par  des  extor- 
Jions  cr  par  des  rapines , pour  avoir  dequot  fatisfaire  vitre  ambition , cr  vôtre  luxe  : 
tout  cela  ejl  beau  C bon,  par  cela  fcul  qu’il  votes  platr.  Il  y a même  des  Ecrivains  , 
qui  pour  établir  le  Pouvoir  abfolu  des  Rois,  allèguent  des  railons , Si  s’expriment  en 
des  termes,  d’où  il  cft  aile  de  conclure  qu’ils  font  uniquement  eonlifter  ce  Pouvoir 
dans  une  entière  impunité  de  rous  crimes,  & dans  une  licence  (ans  bornes.  Mais  le 
mot  d ‘abfolu,  dans  fa  lignification  propre,  n’emporte  rien  de  pareil.  Comme  , dans 
l'Etat  de  Nature , la  Liberté  (ôuveraine  Si  abfolue  de  chacun  conlîfte  en  ce  qu'il 
régie , comme  il  l'entend  & fans  conôilter  perfonne,  tout  ce  qui  regarde  fes  biens, 
fes  affaires , Si  fes  a étions  propres  , (ans  préjudice  néanmoins  des  Loix  Naturelles 
aufquclles  il  cft  indifpcnfablement  terni  de  le  conformer  : de  même , lorfque  plu- 
sieurs le  font  joints  enfcmble  pour  former  un  Etat  Civil  parfait,  il  faut  néceftàircment 
que  ce  Corps,  comme  un  fujet  commun,  conferve  une  femblablc  liberté  par  rapport 
aux  chofes  qui  concernent  le  Bien  Public  ; liberté  qui  eft  accompagnée  d'un  Pouvoir 
Souverain , ou  d’un  droit  de  preferire  aux  Citoyens  ces  fortes  de  choies.  Si  de  con- 
traindre ceux  qui  refuferont  d’obéir.  Defôrte  que , dans  tout  Etat  proprement  ainfi 
nommé,  il  y a coûjours  un  Pouvoir  abfolu  , quoiqu'il  ne  s'exerce  pas  toujours  ac- 
tuellement : car  il  implique  contradiction  de  dire , que  l’on  eft  indépendant , Si  que 
néanmoins  on  n’a  pas  le  droit  de  gouverner  les  propres  affaires  comme  on  le  juge  à 
propos.  Ce  Pouvoir  abfolu  ne  renferme  pourtant  par  lui  - même  rien  d'injufte  ni 
d'infupportable  ; car  le  but  des  Societez  Civiles  n’ell  pas  de  (ê  mettre  en  état  de  fou- 
ler aux  pieds  impunément  toutes  les  Loix  Naturelles , Si  de  ne  confulter  que  fes  pa(l 
fions  ou  fon  caprice:  au  contraire,  elles  ont  été  établies  en  vùë  de  fe  procurer  plus 
commodément  une  fureté  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  pluficurs , Si  par  con- 
fisquent afin  de  pouvoir  paifiblcment  vaquer  à la  pratique  des  maximes  du  Droit 
Naturel. 

Ce  toufoîr  ab-  §.  VII  L M ai  s à confidércr  la  Souveraineté  dans  le  fujet  propre  où  elle  refide 

dcu'm&nc' nu-*  précifcmcnr , elle  n'eft  pas  toujours  accompagnée  d’un  Pouvoir  abfolu,  & il  y a des 
niere  Jam  loutei  Pais  où  elle  eft  aftrcinte  à certaines  Loix.  Cette  différence  d'adminiftration  ne  pa- 


les  diiT-Tcmcs 
Iciioes  de  Gou 
v.âuemcat 


toît  guéres  à la  vérité  dans  les  Etats  Populaires  ; car  quoique  toute  Démocratie 
doive  néccftàirement  avoir  certains  Règlement  établis  ou  par  i'Ufage , ou  par  des  Loix 
écrites , qui  marquent  le  cems  Si  le  lieu  des  Alfemblées , comme  aulli  ceux  qui  doi- 
vent les  convoquer  , ou  propofer  les  affaires  publiques;  ou  faire  executer  les  Ordon- 
nances du  Peuple,  fans  quoi  l’on  ne  fauroit  concevoir,  de  Société  Civile  ; cependant , 
comme  l’AJlêmblée  Souveraine  eft  compofee  de  tous  les  Citoyens , & qu'ainfi  perfonne 
hors  de  là  n'a  acquis  aucun  droit  par  les  délibérations  qui  y ont  été  prifès , rien  n'em- 
/..jj.  P*4 S'  S‘7  & pêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne  les  ( a ) change  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 


(4)  Voyez  Pim- 
tut  ch.  i » St/»n. 

II.  A.  B.  fie 
AnJr.  Miurïcr*. 
H.ft.  Venet.  Lib. 


*.  VII.  (1 J Notre  Auteur  cite  ici  un  paflage  de  Ptu- 
T a * ou  r , ou  l'on  voit  U baffe  & impie  Batterie  du 
Philofophe  A**x*r<jue  \ l'égard  d ‘Alexandre  le  Grand. 
Mais  j’ai  déjà  rapporté  cela  tout  du  long  , Li-v.  IL 
ch»f>.  III.  f.  4.  Scie  1.  Sophoc t £ , comme  le  remar- 
que encore  noue  Auteur  ,fait  duc  4 Aa* '£*»*>  qu’eju 


er’autres  douceurs  de  la  Royauté , celle-ci  n'eft  pas  de* 
moindre-. , qu'un  Roy  peur  dire  3c  faire  ce  qu'il  veut  : 
A*A  « w) ' au  tu.cn  ït 

Kà-srtr  oisi  Spâi  styi„  i */. 
Jm'H-  V «f.  JH.  s17.pg.a14.  Eitr.H.  St, fi. 
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de  lu  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  r 9 1 

géra  à propos;  à moins  qu'il  n'ait  juré  (b)  de  les  obferver  perpétuellement  ; & même 
en  ce  cas -là  le  Serment  n’oblige  que  ceux  qui  l’ont  eux-mêmes  prête,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  (c)  ailleurs.  En  certains  Etats  Populaires , pour  tâcher  de  rendre  une 
Ordonnance  perpétuelle , ( 1 ) on  a quelquefois  établi  une  peine  contre  ceux  qui  en 
propoferoient  la  révocation  : peine  néanmoins  qui  peut  être  abolie  aulli  - bien  que 
l'Ordonnance. 

Mais  dans  les  Ariftocraties  & dans  les  Monarchies,  où  ceux  qui  commandent  font 
diftincb  de  ceux  qui  obéïflent,  enlôrte  que  les  derniers  peuvent  acquérir  quelque  droit 
par  les  PromeHês  & les. Conventions  des  autres,  on  voit  manifeftement  la  différence 
du  Pouvoir  ubfolu  Si  du  Pouvoir  limité.  Les  Rois  & les  Magiflrats  Souverains  font 
donc  ablolus , loriqu’ils  gouvernent  l'Etat  comme  ils  le  jugent  à propos , & félon  que 
la  fituation  préfente  des  affaires  le  demande , fans  a voir  à confulter  perfonne , ni  à fuivre 
certaines  Régies  fixes  & perpétuelles.  Ainfî,  bien-loin  que  le  terme  Alabfttu  renfer- 
me quelque  chofe  d'odieux  ou  d’infupportable  aux  perfonnes  libres  , les  Princes  qui 
veulent  s'acquitter  de  leur  Devoir  en  confidence  (z)font  engagez  par-là  à une  vigilance 
& à unccirconfpeéfion  beaucoup  plus  grande,  que  ceux  qui  ont  leur  tâche,  pourainfi 
dire , marquée , & qui  ne  peuvent  point  s’écarter  de  certaines  Loix. 

§.  IX.  C e p e n d a n t , comme  une  feule  perfonne  peut  le  tromper  aifément  dans 
l’examen  de  ce  qui  concerne  le  Bien  Public  , Sc  que  d'ailleurs  tous  les  Princes  n'ont  pas 
allez  de  vfcrru  ou  de  courage  pour  modérer  leurs  Pallions  ( 1 ),  quand  ils  fe  voyent  tout 


(b)  Comme  Stltm 
ht  jurer  le»  Athé- 
nient.  Voyez  Ht- 
rtder.  tu  Clie,  Lib* 
1.  Cap.  29-  & la 
chicane  de  JW/. 
Ctftr  fur  un  pa- 
xcil  fujet,  rap- 
porté par  A»pi*n  9 
Bell.  Civil.  Lib. 
H.  P»g-4SI-  Edit. 
Srtph.  74  j.  Edit. 
Amfitl. 

(c)  Liv. IV.  Chap. 

IL  >.17. 


Pourquoi  on  a li- 
mité en  divcrlcs 
maniérés  le  Pou- 
voir Souverain  î 


f.  VIII.  (1)  Comme  fit  Chsrtndéi , Légiflitetir  de* 
7 iurietti , qui  ordonna  que  quiconque  propofcroit  de 
corriger  une  Loi  , devroit  aller  la  corde  au  col  à PAf- 
fembléc  du  peuple  » enforteque  fi  la  propofition  croit 
rejettée  , il  feroit  étranglé  fur  le  champ-  D t o t>  o r. 
Siciu,  Lib.  XII.  Cap.  1 7.  Voyez  d'antres  exemples 
dans  Xenophon  , Dt  txptd.  Cyr.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  t* 
S.  E/ir.  o*t»  pLUTARQy e,  in  Solon  page  il.  B Tome 
I.  Edit.  Wech.  Po  LT  ANUS  » Stdtef.  Lib.  II.  Cap.  1). 
Tout  ceci  efi  de  l'Auteur. 

(2)  Voici  la-deflus  un  beau  paffaged'un  ancien  Ora- 
teur que  notre  Auteur  citoit  ; O <Tè  ayatQlf  àpyuv 
....  ifivlc  fxiv  y c f/i  7)  'Tflrrr et  oïtâcti 

pttftTeti  fi  t ur  nfovav , ftà  tI /xnftfxixt 
iv  ctTOfnaeu  optySi'n'  fauziirifC  fi  tôt/  à&vv 
écip , art  TrttJtf  irctfiyetf  txp  JSîMcittvrwr.  nftiatt 
fi  toit  791'MC , Srt  f K(ùf  xdPfï.  ày&rx  fi  rit  r$- 
, on  v/iJtaf . k* i taut*  v*9Ktt(xC*vu. 

Tiff  fxiv  yàp.çpvtriwf  ftï  irMiorof , » t$  T«fi 
T07«T«P  ^ttKlVOfXiVp  y TIN  «Ti  aKflCiÇiÇAf  cT#- 
Jutiorum  y n tw  /ci /(on  7 £r  vo/xwv  \ rhn  fi 
«WffO TVVIK  i>Xf  «Ttciffltc  , « P Tjfvrct  fJ-CJ  J 
tivi  fi  àtJ'etletf  tw  •mat’let  awtovTi  ; 

Dio  CHtYSOSTOU.  Orm*.  LXII.  Dt  regno  &~Tyrsu». 
page  }Sf.  A B Edit.  Mïrtll  »Un  bon  Prince  ne  deli- 
» re  5c  ne  convoite  rien  , parcequ'il  ctoit  que  tout  cft 
» a lui.  Il  s'ahfiient  des  platfir*  parcequ'il  ne  tient 
.n  qu'à  lui  de  goûter  tous  ceux  qu’il  veut.  Il  cft  plu* 
*»  jufte  5c  plus  équitable  que  les  autres , pareeque  c’eft 
*»  lui  qui  a en  maiu  l'adminifiration  de  la  jufiice.  U 
>»fc  plaie  aux  travaux, parcequ'il  s’y  engage  de  fà  pure 
m volonté.  Il  aime  les  Lo^x  » parcequ'il  ne  les  craint 
» point.  £t  tous  ces  fcwiuicos  font  trcsxaiûwuublc*  \ 


»>cxr  qui  eft-ce  qui  a plus  befoin  de  prudence  5c  de 
»circon  pe&ion  , que  celui  qui  efi  charge  d’ajfrires 
» de  ii  grande  conkquence?  Qui  efi  ce  qui  ^ plu»  be- 
» foin  d obferver  exa&etnent  les  régies  de  la'  Jufiice  , 
it  que  celui  qui  efi  audeflus  des  Loixl  Qui  efi.ee  qui 
»»a  plus  de  befoin  d’étre  modéré  dans  les  délits  , 5c 
n retenu  dans  toute  fa  conduite,  que  celui  X qui  tout 
i>  efi  DermU  J Q.ui  cfi-cc  qui  a plus  befoin  de  courage 
n 5c  de  valeur,  que  celui  de  qui  dépend  le  falut  de 
» tout  l’Etat  ? 

#.  IX.  i,  i)  C'eft  ce  que  l'Empereur  M*rC-A*renin  te* 
connoît  , au  rapport  d'H  EtODif  n . cité  par  notre 
Auteur, Lib.  I.ty.lV.  Edir.Bttcl.  (Cap.  Vlll.fi.  0*9n.) 
XtfMTày  é'i  ts  , mi  ?foP  «t iS tirai 

f TtSujuteUf  t ùrnp-Twrtif  'tf-Metf.  Platon  avoir 
dej a dit  j ïng  tem»  auparavant,  que  quand  mcnie  un 
Prince  (ému  parfaitement  tnfiruit  des  nnximes  de  la 
bonne  Politique  ; cependant  s’il  n'efi  obligé  de  rendre 
compte  a perfonne  de  fa  conduites  il  ne  pourra  paa 
pendant  toute  fa  vie  avoir  uniquement  rn  vûe  le  Bien 
Public  , 5c  le  préférer  toujours  à fon  avantage  particu- 
lier : le  penchant  de  la  Nature  Humaine  qui  porte  à 
rechercher  te  Plailîr  ,5c  à fu  ir  aveuglément  la  douleur» 
le  pouffera  inceflament  à fonler  aux  pieds  la  Jufiice  5c 
l’Uiilité  Publique  pour  fatisfaire  fes  défi rs  déréglé r.  t 
fie  à s'attirer  enfin  par-là  fur  lui  - même  fie  fur  l'Etat», 
une  infinité  de  maux,  liory  ttai  7è  yvuvcu  rU 

ÔT I TOUT*  OVTût  'TiQUKi  > A«C«  iK*Vùi< 

fcil*  fi  tïto  aruTivdurof  ti  kol)  airjonfâjup 
*fÇ»i  t-5a«ûk  > 8A  «V  rrojt  Jvvctno  \uuiiveti 

1HTU  TW  f'oy/AtTty  KtÙ  SiïClWVcU  l\  uif  Ktiviv 
ny*{/.*yoY  Tfîpwv  iv  tî»  tsaii  , 7i  fi  ïftov  , ito- 
ftfvor  tw.  X9ivw.  a>X*  itÎ  'Twvt%i*v  n<t)  ifto— 
Vf&y'lsLY  h àw7*  pwlt  &VTQV  Àfii  ,, 


i j)  i Des  caractères  propres  , & des  modifications 

permis  : plufieurs  Peuples  ont  jugé  à propos  de  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs 
Souverains,  & de  leur  prelcrirc  la  maniéré  dont  ils  doivent  gouverner  ; furtout  de- 
puis qu'on  a remarqué , que  le  génie  de  chaque  Nation , & la  conftirution  de  chaque 
Etat , demandent  certaines  Loix  & certaine  maniéré  de  Gouvernement.  En  limitant 
ainfi  la  Souveraineté  on  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes  qui  font  élevez  fur  le  trône  pat 
un  libre  confentement  du  Peuple  ; car  s’ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à n'avoir  qu’une 
Autorité  bornée  , il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  refuler  la  Couronne.  La  Promede  folennelle 
qu'ils  font  en  l'acceptant , ne  leur  permet  pas  non- plus  de  travailler  enfuite  à renverfet 
les  Loix  Fondamentales  du  Royaume , & à fe  rendre  abfolus  ou  par  une  force  ouverte , 
ou  par  de  fourdes  pratiques.  Comme  il  n’y  a perforine  qui  an  plus  £ intérêt  que  les 
Souverains  a ne  pas  fe  parjurer  , il  n'y  a perfonne  aujft  yui  doive  être  plus  religieux 
obfcrvateur  de  fon  Serment  ; ainfi  que  le  dit  (i)  Pli  N E fi  Jeune  à Trajan. 

Quelques-uns  objectent  ici , que  les  Rois  étant  établis  de  Dieu  lui-même,  qui  leur 
a ordonné  de  fe  bien  acquitter  de  leur  Charge , ce  qu’ils  ne  fauroient  faire  (ans  ufer  des 
droits  de  la  Souveraineté  , D i Eueftcenfirpar  cela  même  leur  avoir  donné  une  certaine 
étendue  de  Pouvoir  , dont  ils  ne  doivent  pas  foutfrir  qu’on  diminue  ou  qu’on  limite 
la  moindre  partie  : deforte  que  le  Peuple  n’eft  pas  plus  en  droit  de  les  y faire  renoncer 

par 


çsvyura  fil r uKryue  t» r rJiror,  J'iûe.tja.  «fi 
ôS'mnr  T«  =fs  éncettorl s*»  t*  x*î  àiniro- 

t&  iTITfoStS’  à'ifu  7 B T fit  OUÇOTITai’  KHI  OKt- 

t©-  x s,  aÀrtf,  ràrlur  Katar  i/i- 

orrJioii  rrpîf  tî  TÎx©-  airnt  ri  Kal  -rif.ir  3m ir. 
Dr  Zafihu,  Lib.  tx.  page  «71.  B.  C.  EJit.  Simm.  (p. 
P)6.  D*  Edit.  Franc of.  ) Au  refte,  je  renvove  le  Le&eur 
au  Diftaurt  4e  Air.  Scdniy  , fur  lt  Gouvernement , Chap. 
IL  Scck.  XXX.  où  cet  habile  Politique  fait  voir  plu* 
fieurs  rai  font , Sc  par  un  grand  nombre  d'exemples, 
qu'il  eft  bien  difficile  qu'un  Gouvernement  Monar- 
chique fuit  réglé  comme  il  faut  , torique  l'Autorité 
du  Monarque  n'eft  limitée  par  aucune;  Loix.  Je  me 
contente  de  rapporter  les  paroles  luis  ante  s , tirées  d'un 
autre  endroit  du  même  Auteur.  ••  Si  on  limite  i'Àu- 
»torite  de  ceux  qui  gouvernent  » non  feulement  le 
••Pcuptc  eft  } couvert  parce  moyen  des  malheurs 
»• qu i font  des  fuites  inévitables  des  vices,  Sc  de  la 
>»  folie  des  Princes  j mais  cela  eft  même  très  - avanta- 
geux à ces  Princes,  puifqu’crant  moins  expofes  à la 
••tentation,  ils  évitent  la  terrible  vengeance  qu'e:  ïr- 
»cenr  fouvent  les  Peuples  fur  les  Princes  qui  ayant 
••une  Autorité  abfoluc  , en  abufent  avec  excès.  On 
••pourroit  juftement  comparer  un  Monarque  abfolu  à 
»»un  Vaiffcau  foible  , expofé  à une  tempête  violente 
••avec  une  grande  Voile  , fie  fans  Gouvernail.  Nous 
»>  avons  dans  le  Livre  A’Eifber  un  exemple  qui  necon- 
»•  firme  que  trop  la  jufteffe  de  cette  comparaifon-  Un 
».  infime  fcelerat  ayam  fait  de  faux  rapport;  de  la 
••Nation  des  luifs  à un  Roi  imprudent,  ce  Monar- 
•»que  prévenu  , ordonna  par  un  Edit  qu'on  extermi- 
nait ce  Peuple  innocent , fie  peu  .le  tems  après  étant 
» informé  de  la  vérité  > il  permit  à ce  même  Peuple 
••par  un  autre  Edit,  de  mettre  i mort  qui  bon  leur 
»>  femhleroir  • ce  qui  coûta  la  vie  i foixanre  fie  dix 
♦>  mille  perfonnes , que  ce  Peuple  fit  fervir  de  victimes 
*>à  fa  vengeance.  Il  ne  faut  que  lire  les  Livres  d‘  Ef- 
*•  tirât , de  Wehemie , Sc  de  Daniel , pour  voir  que  la 
••même  iircfolutioD  ccgnoit  dans  tous  les  defleins 


••de  X*lmcb9deH»/ir  , de  Cjrmi  , de  D*rius  , fit  d'/fr/s- 
» xerret  ...  Si  une  fantailie  furieufe  s'empare  de  PeC 
>•  prit  d’une  P . . . . y vre  , il  faut  fans  rerardcmcnc 
>,  que  Per ft petit  fuit  réduite  en  cendres,  fie  1a  main 
„A‘  Alexandre  crt  toujours  prête  a faire  la  votonté  de 
••cette  infâme  Couttilâne.  Si  une  Danfcufe  plaît  } 
t,  Ht  rade  , il  faut  que  la  plus  vcncrable  de  toutes  les 
>•  têtes  humaines  lui  foie  apportée  dans  un  plat , pour 
••être  offerte  en  factifice  à fa  Merc  , qui  indignée  de 
»»cc  que  ]t*n-Baprifte  avoil  ofe  condamner  fes  debau- 
••ches , voulut  aflouvir  fa  rage  pat  ce*  cruel  fpeâacle. 
>•  La  Nature  Humaine  eft  fi  fragile, que  toutes  les  fois 
••que  les  commandemens  d'une  feule  peifonneonreu 
>•  force  de  Loi , les  maux  Sc  les  extravagances  que  cela 
»•  a produits  ont  été  en  lî  grand  nombre  , Sc  û mani- 
>»  feftes , que  routes  les  Nations  qui  n’ont  pas  été  tout- 
»»  à-fait  ftupides»  ferviles  , fie  brutales  , ont  toujours 
••eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur , S<  fe  font  appli- 
n qures  principalement  à trouver  des  remedes  cffica- 
»ces  pour  prévenir  ces  malheurs,  en  divifant  fie  met- 
>•  tant  dans  un  lî  jufte  équilibré  les  dtffcrens  Emplois, 
»,  du  Gouvernement,  qu'un  homme  ou  un  petit  nomi 
•♦bre  d’hommes  ne  puffent  pas  fe  trouver  en  état  d'o- 
pprimer 6c  deuuire  ceux  qu'ils  doivent  conlerver  fie 
••dcfen.lre.  Cette  fage  précaution  n'a  pis  etc  moins 
••agréable  aux  bons  Princes  , que  néceflàirc  aux  plus 
»»  faibles  Sc  aux  plus  vicieux. Chjf.llI.Seft  XLlllpagc 
»•  1 9$  , Sc  futv.  de  U Traduction  Françoift  que  je  cire 
••  toujours.)  A/e'/r  avoir  d’auffi  grands  talcns  que  jamais 
>•  homme  du  monde  en  ait  euicependant  d ne  put  por- 
••ter  feul  le  poids  du  Gouvernement  : c’eft  pourquoi 
•»  Dieu  choiftr  foixante  Sc  dix  perfonnes  pour  le  fëu- 
»»  lager....  La  puiflance  . comme  le  dit  fort  bien  7W- 
ttpomtuu  Roi  de  LüceJtmome  , étoit  tres-aflurçe  , lors 
»» qu'elle  étoit  moins  enviée  fie  moins  haïe»-  . Tom. 
II.  page  n$  ,zji.  Voyez  auffi  Mr.  Titius  , Obf.  in 
Fufend.  DCI. 

(a)  Ni»  i'nnrw  ali&cfui  , rtr  mini  rdifinfiiet  , ou*  l jura- 
verit  , cuftodieutUm  , qnam  enfin  maxime  in  ter  eft  mon  p#- 
Jtrare.  Panegyr.  Cap.  LXV.  Voyez  le  Diftcun  de  Mr. 
Stover  , Chap.  III.  S eft  XIV. 

<»)  — 
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de  U Sauver  Aine  te'.  Lrv.  VII.  Chap.VI.  iqj 

par  un  aéàe  valide , qu’une  Femme , de  ftipuler  de  fon  Mari , qu'il  ferme  les  yeux  à 
(})  des  galanteries , à condition  qu’il  aura  de  ion  côté  la  liberté  de  faire  ce  que  bon  lui 
femblera.  Mais , quoique  le  Pouvoir  des  Souverains , comme  nous  l’avons  prouvé  (a)  (*)  chip,  nt 
fuffifamment  ci-defliis,  émane  de  Dieu  en  un  certain  fens  ;tous  les  Peuples , du  moins  ce  Lmc’ 
ceux  dont  Dieu  n’a  pas  été  immédiatement  le  Souverain  Politique  ,ont  eu  la  liberté 
d’établir  parmi  eux  telle  forme  de  Gouvernement  qu'ils  jugeoient  à propos.  Et  un  Théo- 
logien (b)  a très-bien  dit , que  Dieu  approuve  toutes  celles  qui  font  conformes  a la  (b)  HU.  u,Uiuh- 
Nature  ç>~  a la  Raifort.  Il  n’y  a , je  penfc,  aucun  ordre  du  Ciel,  en  vertu  duquel  un  îom’piliioi  Mi- 
Peuple  libre,  qui  veut  déformais  être  gouverné  par  un  Roi , foit  tenu  de  choifir  Louis  ni. 
plutôt  que  Guillaume.  Dieu  n'a  preferit  non-plus  nulle  part  un  certain  dégré  de 
pouvoir,  que  l’on  doive  donner  généralement  à tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  l'on 
dépofe  l'Autorité  Royale. 

On  objeéle  encore  ici,  mais  avec  auflï  peu  de  fondement , ce  que  Samuel  (c)  dit  (0  l- Som.a 
de  la  part  de  D i e u aux  Ifraelites  , lorfqu’ils  demandoient  un  Roi.  Grotius  (dj  VI,I>  " {‘|U1T- 
tenant  un  milieu  entre  ceux  qui  veulent  que  le  Prophète  faflè  un  détail  des  droits  vé-  [y]  *'  ch,,‘ 

ritables  du  Roi , & ceux  qui  foûtiennent , qu’il  reprélênte  feulement  aux  Ifraelites  les 
malheurs  aulquels  ils  feraient  expofez  par  l’abus  que  le  Roi  feroit  de  fon  pouvoir  ; 
prétend , qu’il  s’agit  là  d’aélions  qui , quoiqu’injuftes  en  elles-mêmes  & contraires 
aux  Devoirs  du  Prince,  ne  lailfent  pas  d’avoir  quelque  effet  de  droit,  c’eft-à-dire,  d’im- 
pofer  aux  Sujets  l’Obligation  de  ne  point  rélifter  à leur  Souverain  : d’où  vient  que  Sa- 
muel ajoute  , que  les  Ifraelites  opprimez  par  ces  injuftices , imploreraient  en  vain  le 
fccours  du  Ciel , & que  Dieu  alors  ne  les  exaucerait  point.  Dcforte  que  , félon 
Grotius  , le  droit  du  Rot  fe  prend  ici  dans  le  même  fens  que  les  Jurifconfultes 
Romains  difenr  , que  (4)  le  Préteur  rend  la  JuJlice  , lors  même  qu'il  prononce  une  fin- 
tence  injufie.  Mais  voici , à mon  avis , l’explication  la  plus  naturelle , que  l’on  peut 
donner  au  difeours  du  Prophète.  Le  Gouvernement  des  Juifs  avoir  été  jufqu’alors 
Démocratique  ; enforte  néanmoins  que  fouventil  tenoit  quelque  choie  de  la  Monar- 
chie qu’A  u 1 s T o t e appelle  Régne  du  tems  des  Héros.  Les  Juges , qui  étoicnr  la  plu- 
part infpircz  deDiEU,  délivraient  le  Peuple  du  joug  de  lèsEnnemis,&  rendoient  la 
Juftice  pendant  la  Paix  (e)  : du  refte  ils  gouvernoient  par  leurs  confeils  , plutôt  que  (0  vojetGn.mt 
par  une  Autorité  Souveraine  ; & comme  leur  train  n’étoit  pas  plus  magnifique  que 
celui  d’un  (impie  Citoyen  , ils  n’avoient  pas  befôin  , pour  le  (oûtenir , d’exiger  des  im- 
pôts du  Peuple.  Mais  le  Peuple  s’étant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouvernement , 
voulut  avoir  un  Roi , comme  les  autres  Nations  ; c’cft-à-dire , un  Prince  qui  fut  en- 
vironné d’un  éclat  & d’une  pompe  magnifique  ; qui  eût  toûjours  fur  pié  des  Troupes 
réglées;  (f)  qui  du  moins  exerçât  fréquemment  les  Citoyens  à manier  lesarmes,  pour  (0  vo«z  r.s«- 
être  en  état  de  repouffèr  un  Ennemi  qui  viendrait  à l’improvifte  les  attaquer.  Samuel  ’lt’.'su 
alors  voulut  engager  les  Ifraelites  à bien  réfléchir  fur  ce  qu’ils  demandoient,  pendant 
qu’il  en  étoit  encore  tems  , & pour  cet  effet  il  leur  met  devant  les  yeux  les  droits  atta- 
chez à la  Royauté  , & les  inconvéniens  de  la  Monarchie  ; comme  s’il  leur  difoit  : 

(y)  Vous  voulez,  un  Roi , qui  ait  un  train  fuperbe  : hé  bien  , il  lui  faudra  une  nom- 


(•1- 


Doffut  fptfltrt  Ucnuar  , 


Détint  nd  eslieem  vigiUnti  fierrtrt  nufi. 
Juvekal.  Satyr.  I,  j6  , 57.  Citation  de  l’Auteur. 

(4)  PrAtor  qutrjue  Jus  reddere  dieitur  » ni  Am  citm  ini- 
que dectrnir  : relut  l'eue  fcilicet  fafta  , non  ad  id  » queditA 
Prêter  fteir  , ftd  4 d illnd  qujd  Prdtortm  fACtrt  eenvenir. 

Tome  III . 


Digest.  Lib.  I.  Tir.  I.  De  JuflitiA  & Jure  , Leg  XI. 
C'eft  ce  que  Pedo  Albinovanus  appelle  Jus  injuf* 
tum.  Eleg.  I.  rerf.  S4*  Edit.  Corail, 
s ($)  Quelque  ingénieufeque  foit  cette  paraphrafede 
notre  Auteur  » il  7 a beaucoup  d’apparcncc  que  Sa- 
muel ne  rcprcfcmc  pas  ce  que  les  Roi*  ont  droit  de 
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breufe  Garde  , fi  une  grande  fuite  ; fi  pour  cet  effet , il  prendra  vos  Fils  pour  les 
mettre  devant  fes  chariots , pour  en  faire  fes  Cavaliers , & pour  les  faire  courir  de- 
vant fon  char,  t'eus  voulez,  un  Roi , qui  ait  toujours  des  Troupes  fur  pie  : il  lui  faudra 
des  Officiers  , qui  commandent  les  uns  mille  hommes , les  autres  cinquante  ; ainfi  il 
tmploira  à cela  vos  Fils  , qui  auraient  pu  vous  fervir  à amaffer  du  bien.  Le  foin  des 
affaires  publiques  dont  il  fera  charge' , ne  lui  permettra  p.is  de  cultiver  lui-meme  fes 
terres  : deforte  qu'il  fera  obligé  de  faire  labouter  & moiffonner  (es  champs  par  vos 
Fils,  qu’il  emploiera  auffi  à fabriquer  les  armes  & à faire  les  Chariots  de  guerre  de 
fes  troupes.  Comme  il  aura  une  grande  Cour , fi  qbe  la  dignité  des  Princeffes , fis  Fem- 
mes ou  fis  Filles , ne  leur  permettra  pas  défaire  elles-memes  leur  cuifmc  , cr  de  prendre 
foin  du  ménage,  il  prendra  vos  Filles  pour  en  faire  fes  Parfumeufès  , fes  Cuinnieres, 
fes  Boulangères.  Il  aura  befoin  d’un  grand  nombre  de  Miniftres  qui , fous  lui  , vaquent 
aux  affaires  publiques , fi  en  tems  de  Paix  , (fi  en  rems  de  Guerre  : ainfi  , pour 
avoir  dequoi  leur  donner  un  falaire  honnête , il  prendra  vos  Champs  , vos  Vignes , 
vos  meilleurs  Oliviers  , & il  les  donnera  à fes  ferviteurs  ; il  exigera  auffi  de  vous  , 
pour  cet  effet , la  dime  de  ce  que  vous  aurez  femé  ou  vendangé.  Il  prendra  même 
vos  Domcftiques , vôtre  Jeunefle  choifîe  , & vos  Anes  , lorfqu’il  en  aura  bcfôin  pour 
faire  (on  ouvrage.  En  un  mot , fi  vous  voulez,  avoir  un  Roi , il  faudra  que  vous  l'entre- 
teniez. d'une  maniéré  convenable  à fa  dignité , fi  que  vous  lui  affigniez.  pour  cela  cer- 
tains revenus.  Mais  ,fi  dans  la  fuite  vous  venez,  a trouver  ces  charges  trop  pefantes , 
vous  aurez,  beau  fiuhaiter  d'en  être  délivrez.,  vous  ne  pourrez,  point  le  détrôner ; parce 
qu’en  le  choififfant  pour  vôtre  Souverain  ,vous  lui  aurez,  donné  un  droit  dont  il  ne  vous 
fera  plus  permis  de  le  dépouiller  fans  fon  confenttment.  Il  eft  clair  maintenant,  que  ce 
pafîâge  ne  favorife  nullement  la  conduite  des  mauvais  Princes  , & qu'il  ne  renferme 
pas  non-plus  une  Loi  générale  , par  laquelle  Dieu  régie  la  mefure  du  Pouvoir  que 
l'on  doit  accorder  aux  Rois , enforte  que  les  Conventions  Humaines  ne  puifTènt  y rien 
ajouter  ni  diminuer  ; mais  qu’il  marque  feulement  les  charges  & les  contributions 
aufquelles  les  Sujets  font  inévitablement  aflreints  dans  une  Monarchie  , (bit  Limitée , 
ou  Abfolue.  Concluonsdonc , qu'il  dépend  entièrement  des  Peuples  Libres , de  donner 
aux  Rois  qu'ils  établifTènt  fur  eux , une  Autorité  ou  Abfolue , ou  Limitée  par  certaines 
Loix  ; pourvu  que  ces  Loix  ne  renferment  rien  de  contraire  ni  à la  volonté  du  Souverain 
Légiflateur,  ni  au  bue  même  du  Gouvernement  ; car,  quoique  ceux  qui  les  premiers 
ont  formé  des  Societez  Civiles , fullènt  indépendans  de  tout  empire  humain , ils  étoient 
fans  contredit  fournis  à la  Loi  Naturelle,  & par  conféquent  dans  une  Obligation  in- 


faire  ; mai*, qu'il  met  devant  les  veux  des  Juifi  le* 
malheurs  aufquels  ils  feroient  expofez  fdtts  la  Royau- 
té , pour  tâcher  de  leur  en  faire  perdre  l'envie.  Voyez 
le  Commentaire  de  Mr.  Le  CirRC  fur  ce  Chapitre* 
& le  Difcaur s de  Mr  Sidney  fur  leG#«wnr#«t,nf,Chap. 
III.  Scû.  III.  »V.  V.  Vil.  On  fe  fonde  principalement 
f«r  les  premières  paroles  du  dîfcours  de  Samuel  , que 
Ton  traduit  ainfi  : Ca  fer*  ici  U Droit  du  Roi  , «c. 
Mais  le  terme  de  l'Original^  mifihpath,  lignifie 
fouvent . comme  le  remarque  Mr.  Le  Clerc  * la  ma- 
niéré d'agir  . la  conduite  ordinaire  * foie  bonne  ou 
«nauvaife  , jufte  ou  injufie.  Il  .'iiffira  d’en  alléguer  un 
fetil  exemple,  lire  de  ce  même  Livre  de  Samuel.  Lot 
Enfilai  d’Héli , dit  l’Hiftoricn  Sacré  , étaient  du  ficela- 
tau  fui  ne  cennoiffioient  p*i  l' Eternel.  £t  c' et  oit  ifi  la  reu* 


tume  ( Mifchpath  ) det  Satrifieareurt  ouvert  le  Peuple  .• 
lerfqut  quelqu'un  avoir  offerr  fou  facrifice  , un  garfon  dm 
Sacrificateur  venait  fendant  <]ko  la  chair  tut  fieu  , avec  u ma 
grande  fourchette  , & tout  te  qu’il  emfortoir  le  Sacrifica- 
teur le  frenoit  peur  lui  , \C  Chap.  II.  VCrfi  IX  , & futv. 
Or  les  Sacrificateurs  n'avoient  aucun  droit  de  faire 
cela}  il  leur  revenoit  feulement  1a  poitrine  5c  l'épaule, 
droite  des  victimes  dont  il  s'agit  : Ltvit.  VU , jo.  er 
fuiv  Mr.  Le  Clerc  fait  voir  suffi  par  route  la  fuite  du 
difeours  de  Samuel , que  l’interpietation  des  parti  fa  ns 
du  Pouvoir  Abiblu  eft  entièrement  contrarie  aux  Ré- 
glés de  la  Critique  , aufli-bicn  qu’aux  maximes  de  U 
Raifon.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Note»  fixe 
Grotius  , Liv.  1.  Chap.  IV.  j."* 
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difpenfable  d'établir  des  Régies  de  Gouvernement,  conformes  aux  maximes  du  Droit 
Naturel , & à la  fin  légitime  des  Societcz  Civiles. 

§.  X.  Toutes  les  Promcflès  des  Rois  ( & il  en  eft  de  même  de  celles  des  Sénateurs  rfo-'  • 
dans  un  Confeil  Souverain  ) n'emportent  pas  une  limitation  de  leur  Autorité.  Pour  limitent  Yau.-o^ 
difcerncr  donc  celles  qui  ont  cette  force , il  faut  (ça voir , que  le  Roi  lors  de  (on  avé-  “tc  Souttizia*. 
nement  à la  Couronne,  s'engage  à bien  gouverner,  ou  par  une  Promeffe  générale  , 
qui  peut  être  ou  exprejfe  , ou  tacite  : ou  par  une  Promejfe  particulière , qu’il  con- 
firme d’ordinaire  en  prêtant  Serment.  La  Promcjfe  générale  le  fait  tacitement , par  cela 
iêul  que  le  Roi  monte  fur  le  Trône;  comme  citez  les  anciens  Juifs  (a)  , où  les  Rois  (*)  c""’" 

ne  promettoient  rien  cxprefiêmcnt  au  Peuple,  lorfqu’ils  étoient  couronnez.  Mais  le  ,7. 
plus  (ou vent  elle  eft  formelle , & accompagnée  non  feulement  de  certaines  folemnirez , 
mais  encore  du  Serment.  Quelquefois  même  elle  renferme  une  defeription  des  Devoirs 
du  Roi  ou  en  gros,  ou  avec  une  énumération  exa&c  des  principales  parties  : le  Roi 
promettant , par  exemple , de  veiller  avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  ublic  ; de  pro- 
téger les  Bons  &C  réprimer  les  Médians;  d’exercer  la  Juftice  avec  intégrité  ; de  n’op- 
primer perlonne;  & autres  choies  femblables.  Mais  tout  cela  ne  diminue  rien  du  Pou- 
voir ablôlu , &C  n’empêche  pas  que  le  choix  des  moyens  propres  à procurer  le  falut  & 
l'avantage  de  l’Etat,  ne  foit  laide  à fon  jugement^:  en  (a  difpofition,  auffibieu  que 
la  maniéré  de  les  mettre  en  ufage. 

Pour  la  Promejfe  particulière  , c’eft-à-dire , celle  qui  renferme  un  engagement  ^r- 
ticulicr  de  gouverner  félon  certaines  Régies  preferites,  que  l'on  appelle  Loix  Fondamen- 
tales de  l’Etat;  elle  fe  fait  en  deux  maniérés  : Car  ou  elle  lie  feulement  la  confcience 
du  Prince  , ou  bien  elle  tient  lieu  de  condition  nécejfaire , dont  le  défaut  dégage  les 
Sujets  de  l'obéijfance.  Le  Roi  s’engage  de  la  première  façon , lorfqu’il  promet , par 
exemple , de  ne  point  donner  d'Emplois  à une  certaine  (orte  de  gens  ; de  n’accorder 
à perfonne  dcSjPrivilégcs  qui  tournent  à la  charge  des  autres  ; de  ne  point  établir  de 
nouvelles  Loix; de  ne  faire  aucune  nouvelle  impofition  ; de  ne  point  prendre  à la 
folde  des  Troupes  Etrangères,  &c.  (ans  que  néanmoins  on  écablilïe  en  même  tems 
une  Adcmbléequc  le  Roi  foit  indifpenfablement  tenu  de  confultcr  , qui  puifle  connoître 
avec  une  autorité  pleine  & indépendante,  des  cas  extraordinaires  où  le  Bien  Public, 
qui  eft  la  Souveraine  Loi  & celle  qui  fait  toujours  une  exception  tacite  à toutes  les 
autres , (èmblc  demander  qu'on  s'éloigne  des  Régies  communes.  En  effet , quoique  le 
Pouvoir  du  Roi  (oit  limité  par  une  telle  Promette,  & que  s'il  patte  fans  nécefhté  les 
bornes  qu’on  lui  a preferites  , il  viole  certainement  fa  parole  Royale  ; les  Sujets  ne 
font  pas  pour  cela  feul  en  droit  de  lui  refufer  leur  obéi’llance , ou  d’antiuller  les  Actes 
qu’il  a faits  au-delà  de  fon  Pouvoir.  Car , fi  lorfqu’on  fe  plaint  de  cela  il  répond , que 
le  falut  public,  ou  du  moins  un  grand  avantage  de  l’Etat, demandoit  qu’il  en  usât  ainlî, 

( 1 ) comme  en  effet  on  doit  ordinairement  préfumer  que  les'  Rois  agillcnt  dans  cette 


f . X.  (1  ) Cette  préfomption  a bien  lieu  dans  les  cho- 
fes  qui  font  entièrement  a ladr'poiition  du  Roi  :mais 
des  que  le  Puuvroit  du  Roi  eft  reftreint  par  un  enga- 
gement formel  6c  déterminé  , ou  la  Promefle  11c  figni- 
tie  rien  > ou  il  faut  neced'airement  recunnoitre,  que 
que  tout  ce  qu'il  fait  à cet  égard  fan*  un  confente- 
nient  manifcltc  du  Peuple  » eft  nul  5c  de  nulle  force. 
Autrement  fous  pretexte  de  quelque  nec  édité  , ou  de 
ouelque  utilité  , il  pourroit  toujours  élude»  ailcment 
fa  parole  , 6c  s’emparer  de  ce  à quoi  il  a fût  fciublant 


de  renoncer.  Qti'ily  ait  ou  qu'il  n’y  ait  point  d'Aflern- 
blee  du  Peuple  » établie  tout  exprès  pour  connoitie 
des  cas  extraordinaires  qui  pourroient  demander  quel' 
que  exception  , cela  ne  change  rien  ici.  Le  Peuple  eft 
toujours  fur  pie  pour  être  conlulté  , ou  par  lui-mc.ne, 
ou  par  ceux  qu'il  voudra  établir  fe<  Rcprefentans.  Le 
plus  ou  moins  de  facilite  qu'il  peut  y avoir  à cet  egard 
ne  diminué  rien  de  rengagement  du  Roi.  Au  contrai- 
re » par  cela  même  qu'on  n’a  rien  règle  la-dclliis  , on 
a fuppofe  qu’il  n’amvcroit  jamais  , ou  du  moins. que 
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*ûë  ; les  Sujets  n’ont  plus  rien  à répliquer  , puifqu’il  ne  leur  appartient  pas  de  juger 
fi  la  nécelTité  a été  futtifantc  ou  non  , pour  autorifcr  le  Roi  à palier  pardelïus  les  Ré- 
gies preferites.  D’où  il  paroît  qu’un  Peuple,  qui  ne  veut  donner  à ion  Prince  qu’une 
Autorité  limitée,  doit  avoir  la  précaution  d’établir  un  Confcil , fans  le  contentement 
duquel  le  Roi  ne  puilfe rien  faire  en  matière  dcschofcs  donc  on  ne  veut  pas  le  laifier 
abfolument  le  maître  ; ou  bien  exiger  du  Roi  qu’il  convoquera  une  Altembléc  géné- 
rale , ou  de  tout  le  Peuple,  ou  de  tous  les  Grands  de  la  Nation  , lorfqu’il  s'agira  de 
pourvoir  à de  telles  choies  : car  ce  dernier  expédient  eft  meilleur  que  l’autre,  parce- 
que  les  intérêts  particuliers  d'un  petit  nombre  de  gens  dont  le  Confeil  eft  compote , 
peuvent  aifément  le  trouver  oppotez  au  Bien  Public , Si  par  conféquent  leur  faire 
rejetter  les  propofitions  falutaires  du  Roi.  Lorlque  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Roi 
en  lui  conférant  l’Autorité  Souveraine,  avec  déclaration  exprelfe  qu’ils  ne  préten- 
doient  pas  être  tenus  de  lui  obéir  dans  tout  ce  qu’il  ordonneroit  fans  le  confentement 
de  l’Alîcmblée  du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent  ; c'cft-là  l'autre  forte  6t 
Promejfe  particulière , qui  impofe  au  Roi  une  Obligation  beaucoup  plus  étroite , & en 
vertu  de  laquelle  tout  ce  qu'il  fait  contre  les  Statuts  & les  Loix  Fondamentales  , eft 
entièrement  nul  par  lui-même , & n'oblige  en  aucune  façon  les  Sujets.  Cette  limitation 
du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rend  (i)  pourtant  pas  défectueux  ; car  le  Roi , à qui  on 
le  confère  fur  ce  pié-là , peut  exercer  tous  les  Actes  de  la  Souveraineté , aulh-bien 
que  dans  une  Monarchie  abfolue.  Toute  la  différence  qu’il  y a,  c’eftqu’ici  le  Prince 
prononce  lui  feul  félon  fon  propre  jugement , ou  dumoins  en  dernier  reflort  : au  lieu 
que  dans  les  Monarchies  Limitées , il  y a une  Aflêmblée  qui  connoît  de  certaines 
affaires  conjointement,  pour  ainfi  dire  , avec  le  Roi,  & dont  le  confentement  eft 
une  condition  néceflaire,  fans  laquelle  le  Roi  ne  fàuroit  légitimement  rien  ordonner 
là-deflùs  ; quoique  d’ailleurs  ce  qui  eft  preferit  aux  Sujets  en  conféquence  des  déli- 
bérations de  cette  AlTemblée,  tire  originairement  là  force  & (ôn  autorité  du  Roi  feul, 
& non  pas  de  l’Aflèmblée.  Il  n'y  a pas  non-plus  deux  volontez  diftinétes  dans  un  Etat 
dont  le  Gouvernement  eft  ainfi  limité;  car  l'Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du 


très-rarement  qu’on  fût  dans  quelque  néceftité  de  dé- 
libérer , fi  l’on  permettxoit  de  pafler  pardeflùs  la  ré- 
gie ordinaire. 

(a)  Les  ?rinces  qui  ont  été  le  plus  jaloux  de  leur 
indépendance,  ont  quelquefois  reconnu  qu'ils  ne  pou- 
voient  rien  contre  les  Loix.  En  voici  un  exemple  bien 
remarquable , que  Mr.  Sidwey  rapporte  Tome  IL  page 
2 J f • c’cft  que  dans  le  Traité  Jet  Droit  I Je  ta  Reine  Je 
France  , imprimé  en  1667.  par  ordre  de  Louis  XIV. 
pour  juftifier  les  prétentions  de  ce  Monarque  fur  une 
partit  des  Pais  Bas  Catholiques , on  trouve  pofitivement 
que  la  Rots  eut  eette  heureufi  im/mi;T*»ce  Je  ne  pouvoir 
rien  foire  centre  tel  Ltix  Je  leurs  Paos.  Voici  l'endroit  que 
l'Auteur  Anglois  a|  eu  fans  doure  en  vûë.  ,,Cen’eft 
» ni  imperfcâion  ni  foibjefle  dans  une  Autorité  Su- 
,,  prémc.qne  de  fe  foumettre  à la  foi  de  fes  promettes, 
3»  ou  à la  fuftice  de  fes  Loix.  La  néceflité  de  bien  fai* 
»,  re  , & l'impuiffance  de  faillir  , font  les  plus  haut* 
» devrez  de  toute  la  perfeftion.  Dieu  même  félon  la 
» pente  de  Philon  Juif,  ne  peut  aller  plus  avant» 
„ & c’eft  dans  cette  divine  itnpuittancc , que  les  Sou. 
uverains  qui  font  fes  Images  fur  la  Terre  , le  doivent 
n particulièrement  imiter  clans  leurs  Etats.  Paie  299. 
y)  Edit,  fuite  fuivanr  ta  Copie  Je  T Imprimerie  Royale.  En 
33  un  autre  endroit  » on  dit  que  1a  Co&tume  étant  une 
m Loi  qui  cû  tequife  par  le  Sujet , 8c  accordée  par  le 


» Prince,  il  eft  confiant  qne  l’un  8c  l’autre  ont  volon- 
tairement renoncé  à l'autorité  de  la  pouvoir  chan- 
»> ger , parcequ’ellc  eft  faite  en  forme  de  Stipulation» 
33  revêtue  d’une  cfpece  de  Contrait,  qui  étant  une  fois 
33  parfait  * doit  avoir  fon  être  immuable  > 8c  le  Roi 
•jaufii-bien  que  chacun  des  Sujets  , eft  préfuiné  avoir 
33  ftipulé  ce  qui  eft  requis  par  les  Statuts.  Paie  161.  Si 
ce  qu’on  allure  U , au  fujet  des  Coutumes  , 8c  en 
particulier  de  celles  qui  regardent  la  Succeffion  aux 
oiens  des  Souverains , eft  véritable  il  faudra  dire  la 
même  chofe,  à plus  forte  rai  Ton  , des  engagent  ens  où 
font  tous  les  Souverains  , comme  tels , 8c  plus  encore 
de  ceux  que  leur  impofent  les  Loix  Fondamentales 
de  chaque  Etat  , quelques  bornes  qu’elles  mettent  à 
la  Souveraineté.  » Qu'on  ne  dife  donc  point  ( c'cft  le 
même  Auteur  qui  parle  au  nom  de  Louis  XtV.J 
33  que  le  Souverain  ne  foit  pas  fujet  aux  Loix  de  fon 
33  Etat , puifque  la  propofition  contraire  eft  une  vérité 
>,  du  Droit  des  Gens  , que  la  Flatterie  a quelquefois 
33  attaquée  ; mais  que  les  bons  Princes  ont  toujours 
» défendue  comme  une  Divinité  tutelaire  de  icues 
» Etats.  Combien  cft-il  plus  légitime  de  dire  avec  le 
» Sage  Platon  , que  la  parfaite  félicité  d'un  Royau. 
Mine,  eft  qu’un Prirce  foit  obéi  de  fes  Sujets  , que  l« 
33  Frince  obétfle  à la  Loi,  8c  ouc  la  Loi  foit  droite  8c 
» toujouri  dirigée  au  fiica  Public } Paie  310, 
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Roi.  Tout  ce  qu’il  y a c’eft  que,  quand  une  certaine  condition -ftipulée  vient  a man- 
quer , le  Roi  ne  peut  pas  vouloir , ou  veut  en  vain  certaines  chofes.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  Souverain  , & l’Aflèmblée , du  confentement  de  laquelle  il  a befoin  , n’eft 
pas  pour  cela  au-delfus  de  lui.  Car,  de  ce  qu’un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à là 
fantailie , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ne  foit  point  Souverain  ; de  ce  qu'on  n'eft  pas  obligé 
d’obéir  à quelqu'un  en  toutes  choies , il  ne  s’enfuit  pas  que  l'on  lôit  fon  Supérieur  , 
ni  feulement  fon  Egal  ; de  ce  qu'on  ne  peut  pas  commander  à quelqu'un  à tous  égards , 
il  ne  s’enfuit  pas  qu'il  puidè  a fon  tour  nous  ordonner  pofitivement  certaines  choies. 
Dire,  ( j)  qu’on  eft  obligé  de  fe  conformer  à la  volonté  de  quelqu'un , pareequ'on  s'y 
eft  engagé;  6c  dire,  qu’on  cil  tenu  de  fuivre  la  volonté,  pareequ’il  a droit  de  nous 
Elire  la  loi  ; ce  lônt  deux  propolïtions  bien  différentes.  Le  Pouvoir  Souverain  & le 
Pouvoir  Abfolu , ne  font  pas  non-plus  une  feule  & même  choie.  Le  premier  conlîffe 
en  ce  que  l'on  n’a  point  de  Supérieur  ni  d'Egalc  dans  un  même  ordre  d'Etrcs.  L’autre 
emporte  une  pleine  liberté  d'uler  de  lès  droits , fans  confulter  que  lôn  propre  jugement. 

Mais  que  dirons- nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamentales,  dans  lelquellcs  on 
infère  expreffément  une  (4)  CUufe  Commijfoire , par  laquelle  le  Roi  eft  déclaré  déchu 
de  la  Couronne  s'il  pèche  contre  ces  Loix  ? Je  dis  expreffément  ; car  s'il  eft  dit  lèu- 
lement , qu'en  ce  cas-là  les  Sujets  ne  font  pas  tenus  d'obéir , cela  n’a  pas  force  de 
Claufe  Commijfoire  , qui  dépouille  le  Roi  de  tous  fes  droits,  du  moment  qu'il  viole  là 
promeffe.  Mais  en  voici  un  exemple  remarquable,  dans  le  ferment  de  fidélité  que  les 
Peuples  d ‘Arragon  prêtoient  autrefois  à leurs  Rois,  (y)  Nous , qui  valons  autant  que 
toi , te  faifons  notre  Roi , a condition  que  tu  garderas  & obferveras  nos  Privilèges  & 
nos  Libertés. , (Jr  non  pas  autrement.  Ici  il  eft  certain,  qu’aucun  Monarque  abiolu  ne 
reçoit  la  Couronne  fous  claulè  commifloire.  Mais  rien  n’empêche , à mon  avis , que 
dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Prince  n’ait,  malgré  cette  condition  , une  Autorité 
véritablement  Royale.  Car , fuppofé  même  qu'un  Pouvoir , qui  n’eft  conféré  que 
pour  un  tems , (6)  ne  puillè  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain , celui  dont  la 
durée  dépend  d’une  condition  de  laquelle  le  Roi  eft  toujours  le  maître,  ne  lau- 
roit  proprement  être  appellé  un  Pouvoir  à tems.  Le  Peuple  ne  devient  pas  néanmoins 
Juge  du  Roi,  lorfqu'il  examine  fi  le  Roi  a tenu  ou  non  fes  engagemens;  car, outre 
que  les  Loix  Fondamentales  auiquelles  on  attache  la  Claulè  Commifloire,  roulent 
ordinairement  fur  des  chofes  fenfibles , & qui  ne  font  nullement  fujettes  à conteftation  , 
cette  décifion  n’emporte  pas  un  Jugement  proprement  ainfi  dit,  par  lequel  on  pro- 
nonce fur  les  a étions  d’un  Sujet  ; mais  c'eft  une  fimple  déclaration , par  laquelle  on 


(j)  Voyez  Cmni  ,Liy.  I.  Chap.  III.  J.  iS.num.  1. 

(4)  Voyez  ci-dcfluj , Chap.  précédent , f.  XVII. 
Mote  j. 

($)  Net  (J**  velemet  tÂttto  et  ma  vet  , et  héXjtmet  nutf- 
tre  Rey  , ten  es/  net  tnerdeyt  nuejhet  fneret y liberté- 
eUt  i y fine  , ne.  Relat.  d’AKT.  PEREz  , Secrétaire  d'E- 
tat de  Philippe  11.  fur  la  foi  duquel  Algernon  Sidmey 
«apporte  ces  mots  en  Original, Tome  l.  pnge  xa6.  Notre 
Auteur  indiquoit  ladellus  Faanc.Hotom.  Frtttce- 
Cnil.  Cap.  XII.  Ilrapportoit  encore  un  exemple  fort 
ridicule  des  anciens  Sentent  > Peuple  d’Artbie  , fur  la 
foi  de  Diodore  de  Sicile  » Lib.  111.  Cap.  47.  Sc  d’A- 
catharcide  , De  Meri  rubro.  On  trouvera  cela  dans 
G R o t 1 us»  Liv.  I.  Châp.  iri.  f.  16.  Nore  i - Un  autre 
exemple  qu’il  allègue  eft  plus  à propos  5c  plus  raifon- 
aable.  L’Empereur  Sept  i teint  Seve're  s’obligea  par  Ser- 
jrciu  à ne  faire  mourir  aucun  Sénateur  RoauiA  > 0c 


confentit  de-plus  qu’on  pafsit  un  A&e  Publie,  portant 
que  ceux  dont  l’Empereur  fc  feroit  fervi  pour  un  tel 
meurtre  , âc  l'Empereur  lui-même  , auflî  bien  que  les 
Enfans  des  uns  5c  de  l’autre  , feroient  dès-lors  regar- 
dez comme  Ennemis  de  l’Etat.  Mais  il  viola  bien-tdt 
cette  Ordonnance  , en  faifant  mourir  plusieurs  Séna- 
teurs > fie  entr’auttes  Juliut  Selen  , qui  l’avoit  écrite  par 
fon  ordre.  X 1 P H 1 1 r N.  »'■  Sever.  page  194.  Edit.  R»b. 
Sreph.  Notre  Auteur  rappottoit  encore  ici  ce  que  noua 
apprend  Strabon  des  anciens  Peuples  des  Jndet,  chez 
qui  lorfqu’une  Femme  avoit  tué  le  Roi  letrouvaul 
yvre  , on  la  marioit  pour  recompcnfc  au  Succefteur  à 
la  Couronne.  Ub.  XV.  page  ioj6.  £dr>.  Amft.  ( 710. 
Edit.  Petrif.  Céfeub.)  On  trouvera , fi  l’on  veut,  d’autre* 
exemples  mieux  cnoifts  , dans  les  Elem  Pend.  Civ . df 
Mr.  Hertius,  Part.  Il.Seâ.  XIV.  f.  j. 

($)  Voyez  ci-dcüous , 1 j.  de  ce  Chapitre. 
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(to  Voyez  lie*  1 1er 
inÇtrer.  Llh.l. 
Cap-  III.  f.  1 6. 

(c)  uti jupri. 


Comment  on  li- 
mite diverfcs 
parties  de  labOU- 
vcxainetc ? 


(a)  Voyez  Tecir. 
Annal.' Lib  XUI. 
Cap.  IV.  XLII. 


fbl  Voyez  ce  que 
Hâloir  l'Empereur 

Antiranie  Comntite, 
dans  Ni  ter.  Ac»- 
miHAt.  Lib.  I.  de 
Imper.  Andrcn . 

Cap.  VI. 


i ç)  8 Des  caraéteres  propres , & des  modifie  ut  ions 

protefte  de  la  violation  d’un  droit  manifefte , ce  qui  peut  convenir  à un  Inférieur , 
par  rapport  à fon  Supérieur,  (b)  Grotius  , en  traitant  des  Protnelfes  des  Rois,  qui 
limitent  leur  Pouvoir,  s'exprime  d’une  maniéré  un  peu  obfcure.  (c)  En  ce  cas-la  , dit- 
il,  l'Obligation  dans  laquelle  ils  entrent,  ou  regarde  Jîmplement  l’exercice  des  aclet 
de  la  Souveraineté , ou  tombent  diretiement  fur  le  Pouvoir  meme.  A l’égard  de  la  pre- 
mière forte  de  limitation , tout  ce  que  le  Prince  fait  contre  la  parole  donnée  eft  feule- 
ment tnjujle , par  la  raifon  que  toute  véritable  Promejfe  donne  un  droit  à celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  eft  faite.  Mais  dans  l’autre  forte  de  limitation,  l’atte  eft  injuft’e  <$■  nul 
en  meme  tems , par  le  défaut  de  Pouvoir.  C’eft-à-dire , (7)  que  le  Roi  promet  quelque- 
fois de  n'ufer  que  d’une  certaine  maniéré  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté  ; au 
lieu  que  d'autres  fois  il  renonce  entièrement  à quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Sur- 
quoi  il  y a deux  remarques  à faire.  L’une  , que  les  a êtes  faits  contre  la  première 
forte  d'engagement,  peuvent  aulfi  quelquefois  être  abfolument  nuis.  Par  exemple.  Ci 
le  Roi , après  avoir  promis  de  ne  point  mettre  de  nouvelles  impositions  fans  le  con- 
tentement des  Etats  du  Royaume,  le  fait  de  fa  pure  autorité; on  n’eft  point  tenu,  à 
mon  avisvde  lui  payer  alors  ce  qu'il  exige.  L’autre  , que  la  fécondé  forte  d'engage- 
ment fépare  les  parties  de  la  Souveraineté , ou  la  rend  défeétueufe. 

§.  XI.  Pour  mieux  pénétrer  la  conftitution  des  Gouvcrnemcns  Limitez  , il  faut 
(ça voir  , que  les  affaires  de  l'Etat  fc  réduifent  en  general  à deux  fortes  : les  unes  qui 
font  telles  , qu’on  peut  les  régler  par  avance,  à caufe  qu’elles  font  toujours  de  même 
nature  en  quel  tems  qu'elles  arrivent  : les  autres , dont  on  ne  peut  décider  que  quand 
elles  furvicnnent  ; pareequ’il  eft  impoftïble  de  prévoir  les  circonftanccs  qui  les  accom- 
pagnent, & qui  les  rendent  ou  avantageufes , ou  nuifibles  à l’Etat.  A l’égard  des  pre- 
mières, le  Peuple  d’une  Monarchie  limitée  fait  des  Loix  perpétuelles,  que  le  Roi  eft 
obligé  de  fuivre  ; & pour  les  autres , il  ftipule  de  lui , qu’il  confultcra  l’Alfemblée  du 
Peuple,  ou  des  Grands  du  Pays.  Un  peuple,  par  exemple,  qui  eft  convaincu  de  la  vé- 
rité de  fa  Religion , Sc  qui  croit  que  la  forme  du  Gouvernement  Ecclélîaftique  & 
des  Rites  reçus,  eft  celle  qui  convient  le  mieux  à fon  génie,  peut  en  fe  donnant  un 
Roi , lui  faire  promettre  de  n'y  rien  changer  de  fa  pure  autorité.  On  fçait  combien 
la  Juftice  eft  fu jette  à être  mal  adminiftrée,  lorfquc  l'exercice  en  eft  abandonné  entiè- 
rement au  Souverain  (a) , & qu'il  n’a  d'autres  Régies  à fuivre  que  les  idées  de  l’Equité  , 
qui  fouvent  font  formées  en  lui  par  la  Paflîon , ou  par  l’Ignorance , plutôt  que  par  la 
Raifon.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  Peuple  peut  exiger  du  Roi , ou  qu’il  fafle 
lui-même  de  bonnes  Loix  , ou  qu’il  obferve  celles  qui  font  déjà  établies , &:  qu’il  faille 
la  connoillance  des  Procez  tant  Civils  que  Criminels , à certaines  Cpurs , qui  juge- 
ront félon  ces  Loix  ; enforte  qu'on  ne  porte  devant  lui  les  Caufes  que  par  voye  d’ap- 
pel  , ou  lorfqu’elles  font  de  très-grande  conféqucnce.  Il  eft  même  louvent  de  l’intérêt 
du  Roi , que  le  jugement  d’une  affaire , qui  pourroit  lui  attirer  de  la  haine  ( 1 ) , foie 
renvoyé  à d'autres;  & par-là  il  trouve  d’ailleurs  un  prétexte  plaufible  (b)  de  fè  mettre 
à couvert  des  follicitations  puillàntes  ou  importunes  en  faveur  des  Criminels.  On  voit 
tous  les  jours,  que  l'Ambition  ou  le  Luxe  diilipcnt  en  peu  de  tems  les  biens  que  d’au- 


(7)  Ce  n'eft  point  U le  fens  de  Grotius.  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'endroit  cité»  Note  3.  & 4. 

5.  XI  (1)  Ccft  pour  cette  raifon  ren- 

voya aux  Generaux  fle  Capitaines  de  i'Armec  des  Grett 
qu'il  commandoit»  ladêcilion  de  la  difputc  entre  Ajmx 
fie  Uljjf*  au  fujet  des  armes  d’Achille,  comme  leicmar- 


quoit  ici  notre  Auteur  : 

A ft  J a rte  Ali  Jet  e-rtus  invi.ii.tm  fut  rem  mit  .• 
Arfoticefyue  Dûtes  mtdtit  eanjîdere  cafirtt 
Juÿit  : & Arburinm  lin,  trêftcir  im  cm met. 

Ovi d.  Mctatn.  Lib.  Xll.  v. 
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très  avoient  acquis  à la  fueur  de  leur  vifage.  Pour  empêcher  donc  que  les  richelTcs 
des  Sujets  ne  fervent  d'aliment  aux  vices  de  leur  Souverain , le  Peuple  en  certains  en- 
droits,  a fagement  affigné  au  Roi  certains  revenus  fixes  , proportionez  aux  dépenfes 
que  demandent  les  beloins  ordinaires  de  l’Etat  ; voulant  du  relie  , que  quand  Cela 
ne  fuffira  pas  , le  Roi  propofe  aux  Etats  du  Royaume  une  augmentation  de  Subiides , 
afin  qu'ils  jugent  fi  elle  elï  nécelfaire  dans  les  circonllanccs  où  il  la  demande.  Comme 
il  y a des  Princes , qui  pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conquérans , s’engagent  dans 
des  Guerres  non  néceflàircs,  (c)  & expolënt  par-là  l’Etat, aulfi-bicn  qu’eux  mêmes,  (c)  Voytz  Fr**c. 
à de  très-fâcheux  revers;  c’eft  une  très-bonne  précaution , que  de  ftipuler  des  Rois, 
en  leur  conférant  l’Autorité  Souveraine , qu’ils  n’entreprendront  du  moins  aucune  Cap.  xcv. 
Guerre  OfFenfive  lâns  le  confentcment  des  Etats.  On  a pû  faire  de  fcmblables  limi- 
tations à l’égard  de  toutes  les  autres  chofes  qui  Ce  rapportent  au  Gouvernement  de 
l’Etat  ; de-peur  que  fi  le  Roi  en  étoit  abfolument  le  maître , il  ne  prît  des  mefurcs 
contraires  au  Bien  Public. 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  paroit  en  quel  lëns  on  doit  expliquer  ce  que  difenc 
les  anciens  Auteurs  Grecs  , qui  ont  traité  des  matières  de  Politique,  & ceux  qui  fui- 
vent  encore  aujourd’hui  leurs  idées  : Que  ce  font  les  Loix , 8c  non  pas  les  Hommes , 
à qui  il  faut  confier  le  Gouvernement  de  l’Etat;  car  cette  maxime  ne  fauroit  êtrerai- 
fonnablement  admilè  qu’en  ce  fens , qu’il  vaut  mieux  aftreindrc  les  Souverains  à gou- 
verner fuivant  certaines  Loix  preferites  , que  de  leur  laitier  une  entière  liberté  de  le 
conduire  comme  ils  le  jugeront  à propos,  (h)  Du  relie,  les  Loix  toutes  feules  ne  font 
(3)  pas  plus  capables  de  gouverner  l’Etat , qu’une  BoutTolc  de  conduire  le  VailTcau  , 
fans  le  (ècours  d’un  Pilote. 

§.  XII.  L r Roi  d’une  Monarchie  Limitée  ell  ordinairement  obligé  , comme  nous  qikUA  le  po«- 
l’avons  déjà  dit,  de  confulter  l’Affemblée  générale  de  toute  la  Nation  , ou  du  moins 
le  Corps  des  Députez  de  divers  Ordres  , qui  repréfentent  le  Peuple  , lorfqu’il  s’agit  une  Monarchie 
d’affaires  que  l’on  n’a  pas  voulu  laitier  abfolument  en  fa  difpofition.  Mais  ces  AtTein-  Linu"c  * 
blées  n’ont  pas  partout  le  même  pouvoir.  En  certains  endroits,  comme  par  exemple  , 
dans  la  (a)  Chine  , le  Roi , d’ailleurs  abfolu , établit  un  Confcil  ou  un  Sénat , fans  l’ap-  (a)  Nnb-f.  n.fir. 
probation  duquel  il  déclare  lui-même  que  lès  Ordonnances  ne  lèront  point  valables,  crert?" 

Les  Membres  d’un  tel  Sénat  ne  font  fans  contredit  que  de  (impies  Contèillets , établis  Liv.  1.  chap.  ni’, 
pour  examiner  les  Ordonnances  du  Roi , 3c  pour  rejetter  celles  qu’ils  trouveront  dé-  *'  **• 
fàvantageufcs  à l’Etat, non  par  une  autorité  propre;  mais  par  un  pouvoir  emprunté  ^r'r(Vo/”,r,,“' 
du  Roi  même  , qui  a voulu  par-là  fe  lier  les  mains , de-peur  que , par  imprudence  ; ,y,^».  pag'.  T74. 
(b)  ou  à la  lôllicitation  des  Flatteurs,  il  ne  prît,  fans  y penler.de  faulfes  mefurcs,  &c  ^ 
afin  de  pouvoir  quelquefois  éluder  par  ce  moyen  ( 1 ) des  follicitations  importunes,  en  vt„ , & j A.n'. 

lonut , fie  CetL 
Lib.  I.  Tit.  XIX. 

$.  XII.  (1)  C'eft  ce  qu'il  paroit  par  ces  paroles  d'un  Ee  prteib  Imper*- 
Refcript  des  Empereurs  Gkatiln  » Valentinien  fie  •fftrend.  fifC. 

THEODOSE.  Std  quoviam  plerumepte  ira  in  nonnullit  e*u-  Ltg.  I. 
fti  t nvereeur.de  nd*  petenrium  inbidtitne  conj}  rinpmur , ut 
etiam  nom  toncedend*  r ninamm  .■  nec  rtfrtpr a nuiciem  nof- 
tro  adverfm  formai*  Ut d Legit  leci  ahauid  ititntjuamur. 

Cor*.  Lib.  X.  Tit-  XII.  De  petirionit  bsnorum  fMatit  , 

Leg.  I.  Voyez  ci  -deflus  , Liv.  I.Chap.  VI.  f.  6.  Bodin. 
de  Repub.  Lib.  III.  Cap.  IV.  p.  4JÎ.  Edit.  France/.  Gr  A- 
mond,  Hift.  Galt.  Lib.  V'.  page  277.  & frejtf.  Edir.  El- 
*.evir.  16 J3.  Jo.  Lame D . Hift.  de  Rtb.  l dit.  Lib.  III. 
page  ij»,  j jj.  Edit.  Pur  if  1671.  Toutes  citation»  de 
l'Autçui, 


(2)  L’Auteur  rapportait  ici  plnfieurs  exemples  de 
Rois  dont  le  Pouvoir  cft  limité  : comme  de  ceux  d ’£- 
Upte  , Diod.  Sic.  Lib.  I.  Cap.  LXXl.  de  celui  de  la 
Ttprobdne,  Tus.  Hift.  Nat.  Lib.  VII.  Cap-  XXlLIn/b. 
Sol  1 n»  Cap.  jj.  du  Roi  des  HebuAtt , Son n,  Cap.  22.  de 
ceux  des  Indu  , Philostrat.  de  Vie.  Apoll.  Tyan.  Lib. 
lit.  Cap.  XXXIII.  in  fne  , Edir.  Oltdr.  du  Roi  des 
Mejljnecient , A f OLL.  Ruon.  Argonaut.  Lib.  II.  vers 
sojo.  Mais  la  ptûpart  de  ces  exemples  font  ridicules, 
▼oyez  plutôt  Grotius  1 Liv. I. Ch.  111.  f.16.  num.  j. 

(g)  Ce  n’eft  pas  non-plus  ce  qu'ont  voulu  dire  les 
Ecrivains  dont  notre  Auteur  parle.  Voyez  ci  deflus, 
liv.  I.  Chef.  VI.  j.  14.  Y CI»  U fia. 
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(c)  Voyez  I.  Rois 
XII  ,7»*  Martin . 
Hifr.  Si aic.  Lib.  V. 
Cap.  XXXVII. 
pas;,  lia.  9c  Lib. 
VI.  Cap.  I.  pag. 

I04  ■&  j'if]. 


(d)  VovczGrotini 
Ltv.  I.  Chap.  1<L 
5.  10.  nu m.  3. 


(e)  I.*viarhant 
Cap.  XXII. 


1 0®  Des  caractères  propres  , dr  des  modifications 

faifant  femblant  d'accorder  une  chofe  qu'il  fçait  bien  que  fon  Conlêil  révoquer*. 
Mais  torique  le  Roi  veut  abfolumenc  une  chofe  ,6c  qu'il  ne  trouve  pas  fufHfantes  le* 
railbns  qu'a  le  Conlêil  de  la  délapprouvcr  ; le  Confeil  ne  peut  plus  après  cela  s'y  op- 
pofer  ; car  on  ne  préfume  pas  que  le  Roi , en  écabliflànt  une  telle  AiTcmblée  , ait 
voulu  le  dépouiller  lui-même , par  un  a die  irrévocable , de  fon  Pouvoir  ablolu  , 5c  faire 
dépendre  d'une  condition  l'obeïffance  pure  5c  lîmple  qu'il  avoit  droit  d'exiger  de 
fes  Sujets.  Ainfi  ce  Confcil  e(l  cenlc  n'avoir  qu’une  Autorité  empruntée  du  Roi  même , 
qui  peut  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  femble  , quoiqu'il  ne  doive  en  venir  là 
que  pour  de  très-fortes  raifons.  Il  peut  arriver  néanmoins  , qu'uu  tel  Confeil  ayant 
été  volontairement  établi  par  un  Prince , les  Succcllèurs  fuient  tenus  de  ne  point  l’abo- 
lir ,5c  de  ne  pas/aire  certaines  chofcs  (ans  fon  approbation , ( 1 ) pareequ'on  le  leur  a fait 
promettre  avec  ferment , lorfqu'ils  font  montez  for  le  Thrône.  Mais  hors  ce  cas-là 
le  Roi  11’en  efl  pas  moins  abfolu , fortout  s’il  a le  pouvoir  d’abolir  ce  Confeil  quand 
il  voudra; car, comme  nous  l’avons  déjadit,le  Pouvoir  Abfolu  ne  confote  pasà  foire 
tout  à fa  fontaiIîc,ou  par  caprice , ou  par  un  mouvement  aveugle  ; mais  à ne  foivre 
que  fes  propres  lumières  dans  l'adminiftration  des  affaires  publiques  : ce  qui  n’cft  nul- 
lement incompatible  avec  la  nécellîté  d’écouter  les  bonnes  raifons  (c)  que  les  Sujets 
peuvent  alléguer , 5c  de  (ê  rendre  à de  juftes  repréfentations.  Ainfi  , qaoique  le  Con- 
feil d’Etat  n'impofe  au  Roi  aucune  Obligation  par  lui-même,  ôc  par  une  autorité  pro- 
pre à laquelle  le  Roi  foit  fournis  ; il  donne  lieu  pourtant  à une  Obligation  , entant 
qu’il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  manière  dont  il  doit  s’acquitter  de  fon  Devoir 
dans  l'affaire  préfente: de  meme  qu'un  Malade  efl  tenu  de  foivre  l'ordonnance  de 
fon  Médecin , en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  , qui  veut  que  chacun  prenne  foin  de  fa 
fanté  5c  de  fa  vie , quoique  d’ailleurs  le  Médecin  par  lui-même  n'ait  aucun  droit  de 
rien  preforire  au  Malade.  Il  fout  dire  la  même  chofc  des  AfTèmblées  générales  des 

(d)  Etats  du  Royaume  : car  elles  ne  font  autre  choie  que  le  Grand  Conlcil  du  Roi , 
établi  pour  l'informer  des  plaintes  du  Peuple  , que  les  Membres  du  Conlêil  Privé  lui 
cachent  fouvent  ; 6c  le  Roi  a toujours  ici  la  liberté  de  prononcer  fouverainement , Sc 
d'avoir  tel  égard  qu'il  jugeraà  proposaux  repréfentations  de  ces  Aflèmblécs.  Hobbes 

(e)  remarque  aufiî  avec  raifon  , qu'à  moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Souverain , 5c  que 
l'Etat  n’ait  deux  Chefs , ces  fortes  d’AlTemblées  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  affaires 
qui  y font  propofées  par  le  Roi;  les  Députez  du  Peuple,  qui  les  compolênt , n'ayant 
pù  recevoir  des  inflruélions  que  pour  les  chofes  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires  , 
par  lefquelles  le  Roi  les  a convoquez.  L’Alîêmblée  doit  aulTi  être  diffoute  dès  que  le 
Roi  a déclaré  qu’il  n'y  a plus  d'affaire  à examiner  pour  l’heure.  Cela  n’empêche  pour- 
tant pas , à mon  avis , que  l'Afièmblée  ne  puiffe  foire  des  repréfentations  relpeélueulês, 
5c  de  très-humbles  rémontrances  au  Roi , en  forme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  abfolu,  5c  fon  Autorité  n’ell  vérita- 
blement limitée,  que  quand  les  Sujets  ont  flipulé  de  lui  , en  le  couronnant , que  s'il 
foifoir  quelque  chofe  de  fon  chef  5c  fans  le  confcntement  des  Etats  du  Royaume,  en 
matière  de  certaines  affaires , (es  Ordonnances  feroient  nullcs  6c  de  nulle  force.  En 
ce  cas-là  néanmoins  il  doit  être  au  pouvoir  duRoi  de  convoquer  l’Afièmblée , 5c  de 

la 


(2)  Ici  fe  rapportetoit l'exemple  des  Parlemens d'An- 
gleterre y !c  lurtout  de  la  Chamt/re  des  Communes  , S'il 
y avoit  des  raifons  démonfhativej  en  faveur  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  conftitution  pccfcntc  cil  aulfi 


ancienne  que  la  Monarchie.  Voyez  la  Diflirrtation  de 
feu  Mr.  &apin  * fur  le»  Wirtena-^emoi  Tome  I.  de  fon 
WJioirt  Angleterre  » page  4(9  » O"  fuiv* 

(j)  Cela 
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Tu  difloudre  , ($)  après  y avoir  propofc  les  affaires  qu'il  juge  à propos  : autrement 
ce  ne  fêroit  qu'un  Roi  en  peinture,  ou  du  moins  le  Chef  d’un  Etat  fort  Irrégulier. 
Que  fi  les  Députez  , qui  compofent  l'Alfemblée , peuvent  eux-mémes  propoler  cer- 
taines chofês  qui  regardent  le  Bien  Public  ; les  délibérations , que  l'AlTemblée  prend 
Jd-delfus  , tirent  toujours  toute  leur  autorité  de  la  ratification  du  Roi.  Au  refte  , la 
différence  qu'il  y a entre  ces  fortes  d’Aftèmblées , Si  le  Confcil  d’Etat  proprement 
ainfî  nommé , c’eft  que  , quoique  les  Députez  du  Peuple  , Si  les  Confeillers  Privez 
du  Roi , n'ayent  ni  les  uns  ni  les  autres  que  le  droit  de  repréfentaiion  , le  Roi  peut 
bien  rejetter  les  raifôns  des  derniers  , mais  non  pas  celles  des  premiers.  Lorfque  les 
Etats  aflêmblez  refufent  ainfî  leur  confentement  à quelque  proposition  du  Roi , il  ne 
doit  pas  néanmoins  s'en  formalifer,  comme  d'une  offenfè;  car  il  a promis  folenncl- 
icment  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  le  bien  de  Ion  Royaume,  6c  il  y a tout  lieu 
de  préfumer , que  plufîeurs  perfonnes  choifîes  voyent  mieux  qu’une  feule , ce  qui  eft  con- 
venable à cette  fin.  Si  donc  l’Aflèmbléc  des  Etats  ne  Ce  trouve  pas  de  même  avis  que 
lui , il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  fbn  imprudence  ,ou  à fês  partions  déréglées,  ou  au 
malheur  de  l'Etat.  En  vain  quelques-uns  apprehendent-ils  ,que  le  fa  lut  du  Royaume 
oc  foitde  cette  maniéré  entre  les  mains  de  l’Aflcmblée  , Si  qu'ainfi  l'Etat  ne  coûte 


(j)  Cela  mérite  pourtant  quelque  explication.  Ecou- 
tons la-dcflus  Mr.  Sidnfy.  »,  Le  pouvoir  d’afléin- 
Ij  Mer  &c  de  diiToudre  les  Parlemens  , n'appartient  pis 
abiolutncnt  aux  Rois.  Ils  peuvent  convoquer  un 
»,  Parlement  > s'il  en  cil  befoin»  dans  un  tems  auquel 
s»  la  Loi  ne  les  oblige  pas  de  le  faire.  Ils  font  , pour 
»,  ainfî  dire  > en  fcntinelle  ; ils  doivent  obfcrvcr  avec 
aj  beaucoup  de  vigilance  les  mouvcinens  de  l'Ennc- 
» mi  , & avertir  de  fês  approches  : mais  li  la  Senti- 
»,  nelle  s’endort,  qu’elle  néglige  Ton  devoir  , ou  qu’cl- 
9> le  tâche  malicieu Tentent  de  trahir  la  Ville,  ceux 
»,  qui  font  inréreftez  dans  fa  confervation  , peuvent 
«>  8c  font  en  droit  de  fe  fenrir  de  tout  autre  moyen 
pour  découvrir  le  danger  qui  les  menace  , 8c  pour 
9j  s’en  garentir  . ...  Il  eft  certain  que  c'étoit  aux  Con- 
»,  fuis,  ou  aux  autres  principaux  Magiftrars  de  Rome, 
9>  d’aflembler  8c  de  congédier  le  Sénat.  Mais  lorf- 
»>qu7/a*»iW  étoit  aux  portes  de  la  ville  , ou  que  les 
», Romeint  fe  trouvoient  dans  quelque  autre  danger 
»,pre(Tant  qui  ne  les  menaçoitpas  moins  que  d’une 
9»  entière  deftruftion  ; Il  ces  Magiftrats  avoient  été 
9,  yvres  , infenlèz  , ou  qu'ils  euftent  été  gagnez  par 
3,  l’Ennemi,  il  n’y  a point  de  perfonne  raisonnable 
3,  qui  puifle  s’imaginer , qu’on  eût  dû  alors  s'arrêter 
9»  a des  formalité/.  Dans  ces  occafions  chaque  parti- 
»,  cniier  eft  Magiftrat  j 8c  celui  qui  s’apperçoit  le  pie- 
99  mier  du  danger  , 8c  qui  fçait  le  moyen  de  le  préve- 
s,  nir  , eft  en  droit  de  convoquer  l’Aiiemblée  du  Se- 
»jnatou  du  Peuple.  Le  Peuple  feroit  toujours  dif- 
9t  pofe  à fuivre  cet  homme  , 8c  le  fuivroit  infaillible  - 
si  ment  , tout  de  même  que  les  Romains  fuivirent 
»J  Brut  ui  5c  Vuleriut  contre  Ter  qui  n ,ou  Harutiui  8c  Vu- 
lilerhti  contre  les  Dècemvin  ; 8c  quiconque  agirait 
e,  autrement  , feroit  ians  contredit  aulU  tou  que  les 
»,  Cou  rri  fa  ns  des  deux  derniers  Rois  d'E/pifw.  Le 
»,  premier  de  cet  Rois,  Philippe III.  étant indifpofé  un 
»,  jour  qu’il  faifoit  fort  froid  , on  apporta  dans  la 
»,  chambre  un  brader  de  charbon,  qu'on  mit  fi  proche 
»,  de  lui  «.  qu’il  en  fut  cruellement  brûlé.  Un  des 
»,  Grands  qui  ctoit  prefent , dit  à celui  qui  étoit  pro- 
»,che  de  lui  , le  Roi  fe  brûle  : celui  • U lui  répondit 
$9  que  cela  étoit  vrai , nuis  que  le  rage  qui  avoit  la 
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„ charge  d’aporter  , 8c  d'ôter  ce  brader , n’y  étoit  pas» 
,,  8c  avant  qu'on  le  pût  trouver , les  jambes  8c  le  vi- 
*>  fage  de  fa  Majefté  furent  tellement  brûlez  , que  cela 
»,  luicaufa  une  éréfipclle  dont  il  mourut.  Peu  s’en 
,,  fallut  que  Philippe  IV.  n'eût  le  même  fort.  Ce  Prin- 
„cc  étant  à la  c halle  , fut  fitrpris  d’une  violente  tem- 
» pète  , rnêlee  de  pluye  8c  de  grêle , 8c  aucun  de  cec 
,,  Courtiiàns  n'ofant  prendre  la  liberté  de  lui  prêter 
„ fbn  manteau  , ce  Monarque  fut  fi  mouillé  avant 
,,  qu’on  pût  trouver  l’Olficicr  qui  portoic  le  fien  , qu’il 
9,  le  vit  attaqué  d’nn  Rliûtne  qui  lui  caufa  une  fievre 
,,  très-dangereufe.Si  les  Rois  prennent  plaifiraux  fui- 
,,  tes  de  cette  régularité , ils  peuvent  la  faire  obfer- 
99  ver  dans  leur  Famille  : mais  les  Nations  dont  le  prin- 
»,  cipal  foin  doit  être  de  fc  mettre  en  fureté , agi  raient 
„ en  ftupides  8c  en  bêtes,  fi  elles  aimoient  mieux  fe 
,,  (aider  ruiner  , que  de  s’écarter  de  ces  formait- 
»,  tez  . .. . C'eft  en  vain  anlfi  que  les  Parlemens  s’af- 
»,  femblent , s'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  continuer 
„ leurs  Séances  jufques  à ce  qu'ils  ayent  achevez  les 
»,  affaires  pour  Icfqucllcs  ils  fe  font  aflemblcz  , 8c  il 
»,  feroit  ridicule  de  leur  donner  pouvoir  de  s’alTcm- 
»,bler , s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  demeurer  af- 
»,  femblcz,  jufques  à l'entierc  expédition  des  adaircs. 
„Car  * comme  dit  Grotius  , J^w/  dut  fin em  , due  me- 
tidiu  uipuem  MtcejfsrU.  La  feule  raifon  pour  laquelle 
„lcs  Parlemens  s’aflcmblent , c’eft  pout  travailler  à 
„ l'avancement  du  bien  public  j 8c  c’eft  en  vertu  de  Ix 
»,  Loi  qu'ils  s’aflcmblent  pour  cette  fin.  On  ne  doit 
»»donc  pas  les  diiToudre  avsnt  qu’ils  ayent  fait  ce 
99  pourquoi  ils  font  afiemblez.  Diftouri  fur  le  Gouverne- 
99  men,  , Chap.  III.  Scd  XXXVIII.  Voyez  le  refte  de 
ce  Chapitre.  L’Hiftoire  des  Rois  d ‘Angleterre  , Sc  fur- 
tout  de  ceux  qui  dans  le  dernier  Sic'cle  , travailloicnt 
inceflament  à s’emparer  du  Pouvoir  dcfpotique,mon« 
lie  bien  la  nécelfite  de  ce  que  dit  ici  l'Illuftic  Dcfen- 
feur  des  Libériez  de  la  Nation  ; car  c'eft  furtout  en  ré- 
futant des  Parlement. ou  en  dillolvant  ceux  qui  étoient 
aflemblcz,  que  ces  Princes  tâchoient  de  parvenir  à 
leurs  fins  » quoiqu’au  bout  du  compte  ils  ayeat  par-U 
gâté  plus  qu’avance  leurs  affaires. 

Ce 
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grand  rifque  de  périr  ; car  il  eft  bien  difficile  que  le  Roi  Toit  fi  peu  habile,  que  (+) 
de  ne  pouvoir  faire  clairement  comprendre  aux  Etats  les  befbins  du  Royaume,  ou 
les  Etats  li  infenfez  & fi  opiniâtres  , que  de  vouloir  trahir  leurs  propres  intérêts  , 
dont  on  les  a convaincus.  Cependant  , comme  on  ne  doit  pas  préfumer  , que  ceux 
qui  ont  limité  l'Autorité  Royale  , ayent  voulu  par-là  détruire  l’Etat , ou  mettre  les 
chofes  fur  un  pié  qui  tendît  à empêcher  qu’on  ne  pût  entreprendre  ce  qui  ferait  né- 
ceflàirc  pour  le  but  naturel  des  Societez  Civiles  ; il  faut  toujours  interpréter  les  Con- 
ventions Fondamentales , en  fuppofant  qu’elles  ne  fè  trouvent  en  aucune  façon  con- 
traires au  Bien  Public;  car,  quand  cela  arrive  , il  eft  bon  à la  vérité, fi  le  tems  n’cfl 
pas  trop  court , de  propofer  le  cas  à l'Allèmblée  du  Peuple , ou  des  Etats  du  Royaume  -, 
mais  fi  la  chofè  ne  fouffre  point  de  retardement  , le  Roi  peut  alors  fe  difpcnfèr  » 
en  gardant  d'ailleurs  tous  les  ménagemens  que  la  Prudence  lui  fuggére,de  tenir  à la. 
lettre  des  Conventions  dont  l’effet  ferait  fonefte  à l’Etat.  Les  Loix  les  plus  inviolables 
( f ) voyez  rexcm-  font  même  quelquefois  obligées  de  céder  (f)  au  falut  du  Peuple , qui  eft  la  Souveraine 
L°i-  La  fituation des  affaires,  ou  la  qualité  des  Criminels,  ne  permet  pas  toujours» 
Li*.  i.  chap.  vi.  par  exemple  , de  faire  leur  (y)  procès  à ceux-ci  dans  les  formes , de  quoi  on  ne  pour- 
rait quelquefois  venir  à bout  fans  les  avoir  auparavant  défaits  en  bataille  rangée. 
H o b b e s (g)  foûtient , qu’en  ce  cas-là  le  fupplice  eft  un  aéte  d'hoftilité , & non  pas 
une  peine , quoiqu’il  fôit  infligé  véritablement  par  autorité  publique.  Mais  cette  maxi- 
me n’eft  vraye  que  quand  celui  qui  louffre  le  fupplice, ne  l’a  mérité  par  aucun  Crime  t 
car  , s’il  eft  manifeftement  coupable , ce  fera  fans  contredit  une  véritable  peine  , quoi- 
que les  circonftances  du  temps  ayent  empêché  de  garder  les  formalitez  ordinaires 
de  la  Juftice. 

aiponfc  mi  ni-  §. XIII.  Hobbes  femble  auffi  ne  reconnoître  aucune  différence  entre  le  Pouvoir 
pour  pn^vetqie  Souverain  , & le  Pouvoir  Abfolu,  Si  prétendre  au  contraire,  que  tout  Souverain  eft 
tout  souverain  eft  abfolu , par  cela  féal  qu'il  eft  Souverain,  (a)  J’appelle  , dit-il,  Pouvoir  Absolu  , le 
fOo.r  a plUJ grur,d  Pouvoir  que  les  Hommes  pnijfcnt  donner  fur  eux  à un  autre  Homme.  Car 
vi.  t! i"'" Clp  quiconque  a fournis  fa  volonté  a la  volonté  de  l’Etat , (ou  du  Prince)  enforte  qu’il  lui 
a donné  pouvoir  de  faire  impunément  tout  ce  qu’il  veut , d’établir  des  Loix  , de  juger 
les  proccz,  d’infliger  des  peines,  de  fè  fervir,  comme  bon  lui  femble, des  forces  Sc 
des  richellès  de  tous,  & cela  avec  un  plein  droit;  celui-là  fans  contredit  lui  a conféré 
la  plus  grande  Autorité  que  l'on  puijfe  accorder  à quelqu’un.  Ce  que  cet  Auteur  dit 
1b)  Far  exemple , jci , ( b)  & en  plufieurs  autres  endroits  , un  peu  trop  crûment , que  le  Souverain  * 
Cap.  vi.  1. 1.  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut , doic  être  limité , en  l’expliquant  par  rapport  à l’in- 
tention de  ceux  qui  ont  formé  des  Societez  Civiles.  Il  exprime  lui -même  ailleurs 
(e)  cap  v.  i.  «.  cette  reftriction , comme  quand  il  dit  (c) , que  le  Souverain  peut  fe  fervir  des  forces 
*it.  »•“/*•  çj  des  biens  de  chaque  Particulier  , pour  la  paix  cr  la  défenfe  commune  ; Si  que 
le  droit  alfolu  du  Souverain  demande  une  obéijfance  aujft  étendue  quelle  le  doit 
être  nccejfairement  pour  le  Gouvernement  de  l’Etat.  Ainfi  chacun  eft  cenfé  n'avoir 
donné  au  Souverain  , qu’autant  de  Pouvoir  qu’une  perfonne  de  bon-fens  peut  juger 
necelfairc  pour  cette  fin  ; quoique  ce  foie  au  Souverain , & non  pas  aux  Sujets , à 
prononcer , dans-  les  cas  particuliers , fur  ce  qui  doit  paffer  pour  tel.  A l’égard  des 


(4)  L’Hiftoire  d'Angleterre  confirme  bien  claire- 
ment ce  que  notre  Auteur  dit  ici.  Car,  tant  que  les 
Unis  re  paioülcn:  avoir  aucun  deiTein  d'empietter  fui 
les  Libériez  5c  les  Privilèges  de  la  Nation,  il»  obtien- 
nent aïkiucm  le  contcniciocaidcs  deux  Chambre*  » de 


ils  trouvent  le  moyen  d’avoir  dans  leurs  intérêts  le 
plus  grand  nombre  des  Députez  dont  elles  font  com- 
pofées. 

(s)  Voyez  ei  ileffu» , ii*.  I.  Ciay.  VI.  f.  17A  U fin. 
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chofes  qui  (ont  contraires  au  falut  & à l’avantage  de  l'Etat  , ou  à la  Loi  Naturelle; 
le  Souverain  , bien-loin  d’avoir  aucun  droit  d’y  contraindre  Tes  Sujets,  ne  doit  pas 
meme  les  vouloir,  &:  dès  qu’il  Ce  porte  à quelque  chofe  de  fcmblable,  il  palTê  cer- 
tainement les  bornes  de  fon  Pouvoir.  Voici  maintenant  de  quelle  maniéré  H o b b e s 
(d  ) prétend  prouver  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  fauroit  être  limité.  L’yifi emblée  , (H)  JW.  cap.  vr. 
dit-il,  qui  apreferit  des  Loix  au  Roi  lors  de  fon  avènement  à la  Couronne,  <r voit  *' l1' 
fans  contredit  un  Pouvoir  abfolu  ( non  pas  actuellement , mais  virtuellement  ).  Si 
elle  fubfifie  tou  jours  , ou  qu'elle  s’ajfemble  de  tents  en  rems  à certains  jours  0"  en  cer- 
tain lieu,  ce  Pouvoir  efi  perpétuel  ; 5c  ainfi  le  Roi  ne  fera  qu’un  lïmplc  Magiftrat. 

( J'accorde  cela , li  l’on  fuppole  que  ce  Corps  puillc  s’allèmbler  de  fa  pure  autorité , 
décider  fouverainement  de  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  & faire  rendre  compte  au  Roi 
de  fa  conduite.  ) Que  fi  l'sijfemblec  efi  entièrement  diffoute , alors  ou  la  Société  Ci- 
vile efi  détruite  en  même  tems  , ($•  ainfi  tous  ceux  qui  la  compofoient , retournent  dans 
l'état  de  Guerre  ; ou  bien  on  laifife  a une  ou  plufieurs  perfonnes  le  Pouvoir  de  punir 
eeux  qui  violeront  les  Loix  qu’on  a établies  ; ce  qui  ne  fituroit  fie  faire  fans  donner  à ces 
perfotmes-la  un  Pouvoir  abfolu.  Cela  eft  faux,  audi-bien  que  la  raifôn  dont  l’Au- 
teur Ce  fert  pour  le  prouver  : Lors , dit-il , que  l’on  a en  main  de  plein  droit  des  for- 
ces fufffitntcs , pour  punir  tour  les  Citoyens  qui  ne  voudront  pas  obéir  , on  efi  revetu 
du  plus  grand  Pouvoir  que  les  Citoyens  puijfient  conférer  d quelqu'un.  Mais  pour  Ce 
convaincre  de  la  foiblcdê  de  ce  raifonnement , il  fuffit  de  confidérer  , que  les  Ci- 
toyens, en  foumettant  leurs  volontez  & leurs  forces  à la  volonté  du  Souverain,  ne 
font  pas  pour  cela  devenus  des  troncs  immobiles  ; qu'ils  ne  lui  ont  mis  en  main  le 
Pouvoir,  qu'à  condition  qu’il  s’en  ferviroit  pour  le  Bien  Public,  qui  eft  la  fin  des  So- 
cietez  Civiles;  & que  c’eft  à eux  à juger,  s'il  a rempli  la  condition , faute  dequoi  ils 
peuvent  reprendre  ce  qu'ils  ont  donné.  Il  eft  encore  vifiblement  faux,  que  (e)  l'on  (») Ur»,c.p.VT. 
n’ait  pas  moins  à craindre  l’abus  du  Pouvoir  Souverain,  lorfqu'il  eft  Limité,  que  G *’ 
on  le  laiflbit  Ablblu.  Quoique  le  Prince  ait  aflèz  de  forces  pour  protéger  5c  défen- 
dre tous fes  Sujets , (ce  que  tout  Sujet,  qui  a tant  foit  peu  de  bon-fens,  ne  contcftera 
pas  & ne  refufera  pas  à fon  Roi)  il  ne  s'enfuit  point  de  là  , qu'il  foit  toujours  allez 
puiflânt  pour  les  opprimer.  Si  un  General,  par  exemple,  ordonne  à les  Soldats  de 
donner  vigoureufëmcnt  fur  l'Ennemi,  ils  y courent,  ils  y volent  : mais  qu’il  leur  or- 
donne de  fe  tuer  les  uns  les  autres  , ils  Ce  moqueront  de  lui.  Enfin  , j'avoue  que 
les  Princes  fages , encore  même  qu’ils  foient  abfolus  , s’accommodent , avec  tous  les 
ménagemens  poffibles , au  naturel  de  leurs  Sujets,  & défiftent  meme  Couvent  de  prêt 
fer  quelque  chofe  d'avantageux  en  lui-même,  lorfqu'ils  voyent  qu’ils  ne  fauroient  mettre 
à la  raifon  les  Efptits  opiniâtres  fans  préjudice  de  l’Etat.  Mais  il  n'y  a pas  moins  de 
prudence  dans  la  conduite  de  ces  Gtoyens , qui  étant  perfuadez  qu’une  certaine  choie 
feroit  préjudiciable  à leur  Etat , ont  ftipulé  par  des  Loix  Fondamentales  , que  le 
Roi  ne  pourroit  point  les  y contraindre. 

§ . XIV.  Une  autre  différence  accidentelle  que  l’on  remarque  dans  la  Souveraineté , Il  7 a différente» 
futtout  par  rapport  au  Gouvernement  Monarchique , c'eft  que  ceux  qui  en  font  revêtus, 
la  poffedent  ou  avec  un  plein  droit  ou  d’une  maniéré  plus  ou  moins  limitée.  Car  il  y »«»• 
a des  Rois  qui  font  mqitres  de  leur  Royaume  comme  d’un  patrimoine  : (1)  d'autres 
qui  n'ont  la  Couronne  qu’à  titre  d’Vfufruit , 5c  cela  pour  eux  feulement  pendant 


< XIV.  (1)  Voyez  ici  CzoTivi , Lir.  L Chap.  III.  f.  il.  ivec  met  Note), 
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Cap.  VII.  i.  16. 

Cb)Ca;.lX.f.n. 


Si  l’on  peut  avoir 
une  Souveraine 
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toute  leur  vie,  ou  avec  pouvoir  de  la  tranfmettrc  à leurs  Defeendans  fous  (1)  certaineT 
conditions  : d'autres  entïn , à qui  l’on  n’a  conféré  l’Autorité  Souveraine  que  pour  ua 
certain  tems,  au  bout  duquel  ils  redeviennent  (impies  Particuliers.  Hobbes  appelle 
Monarques  (a)  a tems,  & (impies  (b)  Miniftrcs  de  l’Etat , plutôt  que  véritables  Rois, 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  difpofcr  du  Royaume , comme  de  leur  patrimoine , &S 
nommer  tel  Succcllcur  que  bon  leur  (cmble.  Mais  l’ufage  reçu  ne  permet  pas  de 
traiter  de  Monarques  à tems , les  Princes  qui  ne  font  dépouillez  de  la  Couronne  qu’a- 
vec la  vie  : & ce  titre  ne  convient  proprement  qu’à  ceux  dont  le  Pouvoir  finit  de 
lui-même  au  bout  d'un  certain  tems  limité. 

$•  XV.  Les  Sçavans  ne  conviennent  pasentr’eux , s'il  y a de  véritables  Rois,  qui  ne 

«c  qui  ne  fou  pas  le  (oient  que  pour  un  tems  :•  Grotius  ( a)  croit  que  les  Violateurs  Romains , dont 
perpétuelle  1 l'Autorité  (inillbit  au  bout  de  fix  mois , en  (ont  un  exemple  incontellablc.  Car,  dit-il, 
l’ejfence  des  Cbofes  Adorâtes  fe  ccnnoit  par  leurs  operations,  or  par  conféqucnt  les  Droits. 
ou  les  Pouvoirs , qui  produifent  les  memes  effets  , doivent  aujji  avoir  le  meme  nom.  Or 
le  Dictateur , pendant  tout  le  tems  qu’il  c'toic  en  Charge , exerpoit  tous  les  actes  de  la 
Souveraineté  avec  autant  d’ Autorité  que  le  Roi  le  plus  ah  foin  ; fans  que  ce  qu’il  avcit 
fait , put  cire  annullé  par  aucune  autre  Puiffance.  Et  la  durée  d’une  chofe  n’en  change 
pas  (1)  la  nature.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’efl  que  comme  la  maniéré  de  poffeder  une  Di- 
gnité la  rend  plus  ou  moins  honorable  , l’honneur  attaché  a la  Souveraineté , ou  la  Ma- 
jefté , paroi t avec  plus  d’éclat  en  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  revêtu  pour  toujours , 
qu'en  la  perfonne  de  celui  qui  ne  l’a  que  pour  un  tems , au  bout  duquel  il  doit  rede- 
venir égal  aux  autres  : car  à caufe  de  cela  on  a moins  de  refpedt  pour  le  dernier.. 
(i>1  Par  exemple , Mais , avant  5c  depuis  Grotius  , plulîcurs  ( b ) fçavans  Hommes  ont  fait  voir  que 
Xib'.'i.’ clp.'vm.  Ies  Dictateurs  Romains  n'étoient  que  des  Magiftrats  extraordinaires,  5c  l'on  ne  peut 
pas  admettre  purement  5c  fimplcment  la  maxime  fur  laquelle  il  fonde  fon  opinion , je 
veux  dire,  que  les  Pouvoirs  qui  femblcnt  produire  les  memes  effets , foient  toujours  de. 
même  nature.  Car  il  faut  examiner  encore , (i  l’on  a un  Pouvoir  propre  5c  indépen- 
dant, ou  fi  on  l'exerce  (culcmcnt  par  commilîion.  G rôti  u s n’eft.  donc  pas  mieux 
fondé  de  mettre  au  rang  des  Monarques  à tems  , ceux  qui  pendant  U Alinorité  de 
V Héritier  de  la  Couronne , ou  lorfque  le  Roi  eft  tombé  en  déni  once , ou  a été  fait  prifonnier 
par  l’Ennemi , font  établis  Régens  du  Royaume , enfortc  qu’ils  ne  dépendent  point  du 
Peuple  (f  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  dépouillez,  de  leur  xJutortte  avant  le  tems  fixé  par. 
les  Loix.  Tout  cela  n'cmpêche  point  qu’ilsn'exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d'au- 
trui, 5c  non  pas  en  leur  propre  nom  i deforte  (c)  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  portera  juite 
titre  le  nom  de  Rois,  qu’un  Tuteur  ne  peut  ctre  appelle  proprietaire  des  biens  de  (ôiv 
Pupille.  D’ailleurs,  pour  peu  qu’on  (cache  l'Hilïoire  Romaine  , on.léra  obligé  de 
reconnoîtrc,  que  toutes  les  (1)  parties  de  la  Souveraineté  n’étoient  pas  tellement  entre 
‘ les  mains  du  Dictateur,  qu’il  pût  ,.pendant  les  fix  mois  de  (bu  régne,  les  exercer  toutes. 


( e)  Voyez  Tît. 
Liv.  Lib.  Cap. 

1 x x v 1 1 1. 
lib.  VIII.  Cap. 
XXXIII.  Lib. 
XXII.  Cap.  XXV. 

& Vit.  Max  tin. 

liv.  II.  dp.  VII. 
5.  S.  in  Jim. 


(2)  11  ne  faut  pa«  en  excepter  la  claufc* , pat  laquel- 
le on  ftipulc  que  le  Prince  fera  de  telle  Religion. 
Voyez  Mr.  HkrtiüS  dans  fa  Diflertarion  de  Smperiori - 
rzt'e  Territerimli , qui  fait  parrie  du  II.  Tome  de  fr* 
CtmmtHtarienet  & Opufiula  , b CC.  i.  I).  page  ZI7,  & 
fêtjej.  U la  Ftfonfe  mut guefliens  d‘un  Prsviruiâl,  jui  Mt. 
MA  fLT-  Tome  t.  paçc  5J  j • & fuir.  Chap.  LX. 

$.  XV.  (| ) Ce!*  eft  vrai  , ( répond  Mr  BüodeüS, 
dans  une  belle  Piflertation  ♦ inriiulcc  JurifprucUmim 
H‘fteru*  Sptumtn , paxUÜ  les  StUü*  J.  ftêtkr.  ) htm  § »? 


tendu  t*ne  I « mâture  d’une  etrefi  n mit  f>ât  une  ifmi/n  JS. 
etroite  »vrc  U duree  » eue  le  duiu£tmtnr  de  eelle-ei  emtper - 
te  mèufâiremtnt  le  tîjttn^emenr  de  l'mmtte-  S.  47.  Mai» 
on  litppofr  là  ce  qui  eft  en  queftion.  Voyez  ce  que  j'âi 
dit  fur  rctidioir.au  Grotius  Kit  $. 

(i)  Cela  n’eft  vrai  que  des  tenu  poftérieun  : Sc  on 
enrend  parler  ici  de  la  Di&aturc  , telle  qu'elle  ctoia 
originairement,  & qu’elle  demeura  pendant  plulîcurs 
Siècles  lorfqu’oncût  beioin  de  l’établir.  Voyez  ce  que 

l’ai  dû  lui  U ata?  cadigit  de  Ç&ttuus , l)/(f  7*. 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  îoj 

comme  il  lui  plailôit.  Et  rien  n'empêche  qu’il  n’y  ait  un  (impie  Magiftrac , de  la  fen- 
tence  duquel  on  ne  puillè  point  appcller  ( 3) , du  moins  en  matière  de  certaines  choies. 
Les  autres  exemples  qu’on  allègue  d’un  Pouvoir  véritablement  Souverain , mais  qui 
11’cft  que  pour  un  tems , ne  parodient  (4)  pas  concluans  à quelques-uns , qui  regardent 
ces  Monarchies  a tems  comme  une  choie  impolïiblc.  Il  on  entend  par-là  use  véritable 
Souveraineté,  Si  non  pas  un  Pouvoir  exercé  au  nom  d'autrui. 

Au  relie  il  Faut  remarquer  ici , à l’égard  des  Dictateurs  Si  de  tous  les  autres  Ma- 
giftrats  qui  ne  (ont  établis  que  pour  un  certain  tems,  que  leur  Pouvoir  finit  du  mo- 
ment que  le  terme  eft  expiré , Si  qu’ils  entrent  dès-lors,  fans  autre  nouvel  aéte , dans 
la  condition  de  lïmples  Particuliers  ; enforte  que  tout  ce  qu'ils  font  ou  qu’ils  or- 
donnent après  cela , doit  être  regardé  comme  fait  làns  autorité  publique , Si  que  tout  le 
monde  peut  légitimement  tcfuler  de  leur  obéir  ( ; ) , quand  même  ils  conlerveroicnt 
(d)  aduciicmcnt  les  marques  extérieures  de  leur  Dignité  pafiee.  Ainfi,  pour  les  dé- 
pouiller de  leur  Pouvoir , il  n’eft  pas  beloin  d’une  nouvelle  Ordonnance  du  Peuple  : 
mais  s’ils  refufent  de  s’en  délia  air , on  peut , fans  autre  forme  de  procès , en  venir  d'a- 
bord au  voyes  de  la  Force  pour  le  leur  arracher.  En  effet , il  n’eu  ell  pas  des  droits 
limitez  à un  certain  terme , comme  de  ceux  dont  la  durée  dépend  de  certaines  qualitez  de 
de  quelques  actions  qui  psuvent  être  commilcs.  Perfonne  ne  fauroit  douter  , (i  le 
tems  preferit  eft  écoulé  ou  non  ; Si  ainfi  les  droits,  qui  y étoient  attachez,  s’étei- 
gnent d’eux-mêmes,  (ans  qu’il  foit  befoin  d'autre  examen,  dès  que  le  terme  eft  ar- 
rivé. Mais  quand  il  s’agit  de  Ravoir  fi  une  action  a été  faite  légitimement  ou  non, 
(6)  il  peut  y avoir  des  raifons  pour  Si  contre  : ainfi,  pour  en  décider,  il  faut  en  ve- 
nir à uirexamen  juridique,  (c). 

§.  XVI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Royaumes  Patrimoniaux  , il  faut  remarquer  d’a- 
bord que  le  terme  de  Patrimoine  ne  fignific  pas  tant  les  biens  qu’on  a hérité  de  (brr 
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(j)  Tels  étoient  autrefois,  parmi  les  F mains , les 
ft  tftti  Am  Prétoire  ; furquoi  voici  cc  que  dit  un  Ref- 
cript  de  Constantin  : A Prafeeli.  ******  Fraeori 0 pro- 
Vacare  ninfinimui.  Coi>.  1.0* . VI.  Tir.  LXll.  De  appellar. 
& confiait.  Leg.  XIX.  Voyez  ailfli  Tir.  XLIf.  De  Senten- 
*>it  Praful.  Fratçr.  & DlGfitT.  Lib*  IV.  Tir.  IV.  D * mi- 
no >ilt.  Leg.  XVII.  XVIII.  Les  Evêques  qui  n'om  jamais 
manque  de  profiter  de  l'indulgence  des  Princes  , pour 
f-:  s taire  leur  propre  ambition  , obtinrent  ce  privilè- 
ge par  un  Rcfcri^l  des  Empereurs  Arcadius  , Hono- 
juus  , Ce  T ri  r.  o n os  e , a l'egard  des  caiife*  dont  ils 
prenoient  connoifiaiue.  Epi/iopnlt  juàuium  rarum  fit  in 
emniiut , ami  fr  attdiri  à Sacerdoribur  ele^erint  : tamqur 
i!  Je  ram  jmdt  cariant  aJhiùesi  lam  tffr  rrvtrrntiim  jubemui , 
tua  vrjrtu  de  ferre  ueetffo  eft  porejfattimi  , 4 quitus  no m 
et  pro\  oeare.  Cor»  Lib.  I.  TU.  IV.  de  Epifiopali  **• 
Aient  i* , tcc.  Leg.  VI  U.  Tout  ceci  eft  de  noue  Auteur. 
Il  ciroit  encore  Genese  , XLI  j 40  » 44* 

(4}  Quand  Aujufi»  voulue  qu'on  ne  lui  donnât  l'Em. 
pire  que  pour  dix  ans  > après  quoi  il  le  prorogea  pour 
autres  dis  ans , ce  n’cioit  qu'un  jeu  manifefte.  Voyez 
Proie  , Lib-  LIII.  page  $So.  Edit.  H.  Srtph.  Nalan j*- 
n*t  joienoit  a-ceia  une  perfidie  dctcftable  lorlqu’il  di- 
/bit  à D*ri*t  Ton  Roi  : / o foui  rtmoda  rfi  de  renouveller 
ta  t,uern  fui  de  nouveaux  & d*  plu*  heureux  aujpictl  if'tfi- 
n.- titre  , que  pour  un  rem*  vaui  rentre  tut.  lei  rêtttt  du  Gem- 
-vtnement  eueiehn  maint  d'un  autre  , qui  porte  feulement 
par  ferme  ie  nom  dr  Roi  , jufqn'a  ce  qu’il  aie  thdfii  let  En- 
g tmn  bots  do  ï&ù C.  Jltn  le  Viffliiu*  vnu  rendra  ce  fia- 


cri  dépôt  , & vut  remonterez,  fitr  le  Tfrrô ne.  Q.  C&’RTr 
Lib.  V.  Cape  IX.  ( J’ai  liiivi  Vaugclas.  ) On  pourrait 
( ajourait  notre  Auteur  ) alléguer  avec  plus  d’appa- 
rence pour  exemple  d'un  Royaume  mis  entre  tes  main» 
de  quelqu'un  à ta  charge  de  le  rendre  au  bout  d urf 
ccruin  ccma  ( fiduciarium  Æegriw»)  r ce  que  l'on  trou- 
ve dans  DroooRE  dr  Sicile  , Lib.  IV.  Cap.  XXIII.  air 
fujet  des  conventions  que  fit  Hercule  avec  te»  Habitans 
à'Erjx  ,5c  ( Cap.  XXIII.  ) avec  Tjndare  , Roi  de  Spar- 
te : ou  ce  que  NiCEriionE  Grfgosas  , Lib.  IV.  pria* 
eip.  page  16.  Edit.  J tnru.  i6i«.  rapporte  de  Mitbel  Pa- 
ItOi^ue  , à qui  Tbeed.ro  Lêfiarit  , en  mourant , remit 
l’Empire  , lui  faifanr  jurer  de  le  rendre  à Ton  Fil»  Jus- 
qu'il lcroit  en  âge  j ferment  que  Michel  vioiâ  , faifanr 
même  crever  Us  yeux  au  légitime  Heritier  de  l Empi- 
re. Pour  l’accord  firen:  autrefois  les  deux  Frcret 
Eeiocle  Fc  P-lynicr , de  rogner  lout-iMour  chacun  ur.e 
année  ; on  pourrait  dire  peut-être  qu'ils  prétendoirne 
jou  ir  de  la  Couronne  par  indivû>mais  cnfortc  que  cha- 
cun eut  radminiftration  du  Gouvernement  pendant 
une  année.  Voyez  Eurip.  in  tbanifi.  verf.  71  , & feqq- 
Thtbaid.  Lib.  I.  verf.  i]S.6*  frqq.  Toutes  ces  remarque» 
t<  ces  citations  font  de  l'Auteur.  Voyez. fur  Grotius,. 
Liv.  I.  Ckap.  III.  f.  11.  Ko  te  8. 

(j)  Voyez  le  Difiourt  de  Me.  Sidnm  fur  le  Gmer- 
ucmmr  , Chap.  II.  Se^.  XXIV.  page  C\  , 66.  du  II» 
Tome  de  la  Traduct.  Fran^oilc. 

(6)  Voyez  ci-drlfus  » CJiap.  IV.  de  cc  Livre  ,.f.  14# 
au  coinuiciiccincnr. 

Ce  j 


(d^  Defalt  » op- 
pôle  4 à o jure. 


^e)  Voyez  Tir. 
Liv.  Lib.lH.Cap. 
XXX  Vlll.  (jr  ftqr- 

Pes  R janmet  Pd- 
tnmsntanx. 
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io6  Des  caractères  propres , cr  des  modifications 

Pcre  & de  (à  Mere,  (i)  que  ceux  qu'on  polfede  avec  un  plein  droit  de  Propriété,  de 
quelque  maniéré  qu’on  les  ait  acquis.  Dc-plus , comme  la  Propriété  a précifément  Si 
originairement  pour  objet  les  Choies  , ce  iont  elles  feules  auflî  qui  compofcrent  d'a- 
bord les  Biens  Patrimoniaux  : d’où  vient  qu’cncore  aujourd'hui  on  les  regarde  comme 
ce  en  quoi  conlîde  principalement  le  Patrimoine  de  chacun;  pareequ'en  effet  elles  ne 
font  revêtues  d'aucun  droit  qui  empêche  que  celui  à qui  telles  appartiennent  ne  s'en 
ferve , Si  ne  les  confume  même  , à fa  fantailîe.  Mais  avec  le  tems  on  en  vint  peu-à- 
peu  à mettre  les  Efclaves  au  nombre  des  Biens  Patrimoniaux;  les  Maîtres  s’érant  ap- 
propriez leur  per(ônne;enfortc  que  l’on  regardoit  le  bien  ou  le  mal  qui  arrivoit  à un 
Efclave  comme  tournant  à l'avantage  ou  au  préjudice  de  fon  Maître,  plutôt  qu’au  lien. 
Voilà  doneen  quoi  conlîltoicalors  le  Patrimoine  des  Peres  de  famille  ; car,  quoiqu’ils  euf- 
fent  eux  fouis  la  dire&ion  de  leurs  Femmes  & de  leurs  Enfans , comme  ce  pouvoir  le 
rapportoit  à l’avantage  même  des  Femmes  Si  des  Enfans  aufll-bien  qu’à  leur  propre 
intérêt,  ils  ne  les  regardoient  pas  comme  failânt  partie  de  leur  Patrimoine  , & ne  le 
croyoient  pas  ( i ) plus  riches  pour  cela  : de  même  que  l'on  ne  met  pas  proprement  au 
rang  des  biens  d’une  perfonne  libre  fon  fçavoir  ou  fon  adrelTè,  ($)  quelque  profit  qu’elle 
(«)  voyez  OvrV.  en  retire  ; & quoique  cela  tienne  (a)  lieu  de  Patrimoine  à plulicurs.  Mais  dans  la  fuite, 
Ueuiu.ui,  in.  pambition  des  Souverains  ayant  fait  paffer  pour  un  des  biens  les  plus  confidérables , le 
droit  de  commander  à des  Hommes , Si  plulicurs  Princes  abufant  des  richeflès  de  leurs 
Sujets  pour  fatisfaire  leurs  Partions  déréglées  ; on  commença  à regarder  comme  des 
Royaumes  Patrimoniaux , ceux  qui  avoient  été  donnez  aux  Princes  avec  plein-pouvoir 
de  les  aliéner,  comme  bon  leur  fembleroit  ; ce  pouvoir  d’aliener  (4)  parodiant  le  carac- 
tère le  plus  ertèntiel  d’une  véritable  Propriété.  Pour  les  autres  Rols,  à qui  on  n'avoit 
pas  accordé  le  droit  de  difpofer  ainli  de  leur  Royaume , ils  furent  cenfoz  n'en  jouir  que 
comme  de  lîmples  Ufufruitierj.  Cette  différence  fcmble  être  venue  principalement 
des  diverfes  maniérés  dont  on  acquéroit  la  Royauté  ; car , quoique  l'Autorité  de  tout 
Roi  légitime  foit  fondée  fur  le  confontemcnt  des  Sujets,  ce  confentement  fc  donne  en 
plulicurs  maniérés  fort  différentes.  Quelquefois  les  Sujets  doivent  avoir  de  l'obligation 
a leur  Roi  de  ce  qu’il  a bien  voulu  être  leur  Souverain  : quelquefois , au  contraire , 
le  Roi  ell  redevable  à fes  Sujets  de  ce  qu'ils  l’ont  élevé  fur  le  Trône.  Ceux,  par 
exemple  , qui  ont  été  vaincus  dans  une  Guerre  à laquelle  ils  avoient  donné  lieu 
par  leur  faute  , peuvent  être  juftement  privez  non  feulement  de  tous  leurs  biens  & 
de  leur  liberté,  mais  encore  de  leur  vie  : deforte  qu’à  quelque  condition  que  ce  foit 
que  le  Vainqueur  leur  laide  ces  chofes  dont  il  étoit  le  maître,  ils  doivent  les  recevoir 
comme  une  grâce  ; Si  lors  même  qu’il  leur  accorde , avec  la  liberté , la  Propriété  de 
leurs  biens,  il  ell  cenfé  le  referver  la  Souveraineté  fur  leurs  perfonnes,  pour  lui  Si 
pour  les  liens,  d'une  manière  pleine  .entière  Si  irrévocable,  (jj  _On  préfume  la  même 


XVI.  (1)  On  peut  voirU-dcffusune  gavante  Note 
de  J.  FREDERIC  Gronoviu*.  fur  le»  Ceurreverfn  de 
Seküqjte»  Contr.  IX.  page  I$o.  EMr.Var.  Am  fiel.  1671. 

(1)  Notre  Auteur  indique  ici  une  Règle  de  Droit 
Civil  » qui  porte  nu'on  n'en  eft  pas  plus  riche  pour 
avoir  acquis  un  Affranchi , quoiqu'on  ait  par  rapport 
à lui  un  droit  de  Patronage  : Locuplerior  non  t fi  fallut , 
éfui  Libtnum  udqui/îvir.  Dic.Esr  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De 
div.  JbjU-  J Leg.  CXXVI.  ♦ . i.  Sur  quoi  il  renvoyé 
avec  ration  au  docte  Commentaire  de  Jaques  Gode- 
roi  , 5e  il  indique  une  autre  Loi  du  Digeste  , Lib. 
IX.  Tit.  11.  Ai  Lei . Aftil.  Leg.  XXXIII. 

(?)  C ci}  ce  que  dit  PllUON  Juif,  de  U Peinture , 5c 


des  autres  Arts,  dans  ce  partage  que  notre  Auteur  cite: 
K*i  *k  ivrotiTaLTî  , oti  K<ti  Çuyp*5c ic  £»).psr- 

çix  , Kctl  trvYÔKUi  7iyva  tu  7i%vhn  KiyiTeti 

KKnpQ-  , u;  yiiiiïi  , àw»*  et*  o’ad/c- 

xrsK  ctyùrirux.  S'is-Tri^irett  yap  rir  ?o/ht<we 
ifir  , ccrti  1 7*{  V7&f.  De  plantât. 

Noach.  paie  zz+.  C.  £j»V.  tarif. 

(4)  Vovet  lg  Cliap.  fuivant,  5.  n , êc  Liv.  \HtII. 
C!tap.  V.  %.  y.  5c  fuiv. 

(0  Toutes  ers  rai  Tons  ne  prouvant  point  qu'il  y ait 
des  Rojaumtt  Futriumtiaux , qui  foient  tcls  pat  cu^ 


Digitized  by  Googli 


tle  U Souveraine/.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  107 

ehofc  dans  un  doute  , à l'égard  d'un  Prince  qui  prend  (bus  fa  protection  un  Peuple 
qui  s’y  eft  mis  pour  éviter  une  dcftrudlion  prochaine  dont  il  étoit  menacé,  (b)  Le  (b)  voyer  Cmtui 
principal  effet  de  cette  maniéré  de  poffeder  un  Royaume  en  pur  patrimoine,  conlîftc  Liv  l-  çhap.  iu. 
non  feulement  en  ce  que  le  Roi  rend  lacondition  de  les  Sujets,  telle  que  bon  lui  lemble } ù,  objeLoo» 
mais  encore  en  ce  qu'il  peut  transférer  à qui  il  veut  le  droit  qu'il  a fur  eux,  & par 
conlcquent  régler  à la  fantailie  l’ordre  (6)  de  la  SuccelTion. 

$.  XVII.  I l n'en  eft  pas  de  même  des  Rois  qui  ont  été  établis  par  un  libre  con-  Dei Kijonm.,;,». 
lentement  du  Peuple  : car  en  ce  cas-là  chaque  Sujet  eft  ccnle  s’être  rclcrvé  tous  fes 
droits  particuliers,  autant  que  le  permet  la  conftitution  de  l'Etat.  Ainli , quoique  les 
Sujets  doivent  toujours  renoncer  néceffairement  à quelque  partie  de  leur  Liberté  Na- 
turelle , la  condition  de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonté , plutôt 
que  de  celle  du  Roi.  De-plus  , comme  dans  le  choix  que  les  Hommes  font  d’une 
perfonne  pour  les  gouverner  , ils  fe  déterminent  ordinairement  par  quelque  raifbn  par- 
ticulière , qui  n'a  pas  lieu  à l’égard  de  tout  autre  ; & que  d'ailleurs  , de  cela  feul 
qu'on  fe  foumet  volontairement  à quelqu’un  , il  ne  s’enfuit  point  qu’on  veuille  fc  lou- 
mettre  à tout  autre  : il  dépend  du  Peuple , qui  s'eft  ainli  donné  un  Roi , de  faire  paflèc 
après  là  mort  la  Couronne  à qui  bon  lui  lemble.  Que  s'il  ne  juge  pas  à propos  de 
faire  une  nouvelle  cle&ion  après  la  mort  de  chaque  Roi , il  peut  régler  par  avance 
l'ordre  de  la  SuccelTion  , cnlorte  que  le  Roi  régnant  n'ait  aucun  droit  d'y  rien  changer 
fans  leconfentement  du  Peuple.  C'eft  furtout  à caulê  de  cela  que  quelques-uns  difent, 
que  les  Rois  dont  il  s’agit , ne  pollcdent  le  Royaume  qu'à  titre  d'Ufufruit  ; puifqu'ils 
ne  fàuroicnt  ( 1 ) de  leur  pure  autorité , ni  rien  innover  dans  la  conftitution  & le,  Loix 
Fondamentales  de  l’Etat , ni  difpofcr  de  la  SuccelTion.  U ne  faut  pas  , à mon  avis  , 
étendre  plus  loin  le  parallèle  entre  un  Roi  établi  par  la  volonté  du  Peuple , & un  fim- 
ple  Ufufruitier.  Ainli  je  ne  faurois  approuver  les  paroles  fuivantes  d’H  o b b es  : (a)  1»)  Dr  ch*>  Csf. 
Si  le  Peuple , dit-il , après  avoir  élu  un  Alonarque  à te  ms  , ( c’eft-à-  dire , félon  lui  , VU’  * 
qui  ait  la  Souveraineté  pendant  toute  fa  vie , fans  pouvoir  difpofcr  de  la  Succcftîon  ) 
marque  , en  fe  féparant  , un  certain  jour  (£■  un  certain  teins  auquel  il  doive  feraf. 
fcmbler  apres  la  mort  du  Roi  ; en  ce  cas-la  , auffi  - tôt  que  le  Roi  vient  à mourir  la 
Souveraineté  retourne  au  Peuple  ,fans  aucun  nouvel  acle  des  Citoyens  , dr  en  vertu 
du  droit  qu'il  y avoir  déjà  auparavant  ; car  pendant  tout  le  régné  du  Monarque , la 
Souverainteté , en  cela  femblable  à la  -Propriété  des  biens , réfdoit  véritablement  dans 
le  Peuple  ; le  Monarque  a tems  n’en  ayant  que  l'ufagt  ou  l’exercice  , comme  f.mplt 
Ufufruitier.  Mais  cette  opinion , à moins  que  d’être  extrêmement  adoucie , me  paroîc 
d'une  très-dangereufe  confcquence  pour  tous  les  Rois  qui  ont  été  établis  par  un  libre 
confentement  du  Peuple,  & qui  font  tenus  de  fe  conformera  certaines  Loix  Fonda- 
mentales : d’autant  plus  que,  fi  Hobbes  eft  bien  fondé  à traiter  de  Alonarques  à 


«ciiKs  ; mais  H faut  pour  les  rendre  telt , un  confcn- 
leinent  ou  exprès  » ou  tacite  du  Peuple  qui  eft  fournis 
Jür  ce  pic-la  a un  Souverain.  Voyez  IuiGÀoiivs,Z.*v. 
1.  Chap.  III.  $.  11.  Nut  4. 

(«)  C'eft  ainli  que  parmi  les  /*»/>»  le  Roi  choififloit 
pour  Ton  kiccefieur  lequel  de  fes  Fils  il  vouloir.  Voyez 
I Roh  I.  >5.  II.  Chrem-  XI,  20,  22.  8c  là-delfus  les  No- 
tes de  Mr.  Le  Clerc-  Notre  Auteur  dans  le  dernier 
paragraphe  du  Chap.  liiivant  > parmi  les  exemples  que 
l’ai  renvoyez  à la  marge»  lctr.  b.  prétend  mal-â  pro- 
pos oue  ceux  qui  en  ont  ufc  ainli  paflbient  les  oor- 
*<s  de  leux  pouvoir.  Mais  tel  éioit  i/uligc  des  Rois 


d'Onrnt  > fur  le  pié  dcfquels  les  Ifrailitn  avoient  de- 
mande la  Monarchie. 

f.  XVII.  ( 1)  De  même  qu’un  Ufufruitier  ne  peur  ei» 
changer  , quand  ce  ferait  pour  l'amelioration  & le 
profit,  dans  la  chofe  qni  tient  à ulufruit  ; ni  aliène! 
fon  droit , comme  il  paroit  de  plolicurs  Loix  , outre 
les  lui  vantes  que  notre  Auteur  indique  ici , Digest. 
Lib.  VII.  Tic.  I.  De  Ufufn/fu , Leg.  XIII.  i-  ult.  Leg. 
XY.  9.  i.CoD.Lib.  111.  Tit.  XXXIII.  Leg.  IX.  Voyr« 
le  Traité  de  Mr.  Noodt  de  Ufufr.  Lib.  1.  Cap.  XI  ,* 
fitf.  Lib.  II.  Cap.  X.  8c  Grotius»  Lhv.  I.  Chap.  11L  F» 
13.  Chap.  IV.  i.  10. 
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tems  ceux  qui  doivent  régner  toute  leur  vie  , mais  fans  avoir  droit  de  nommer  leur 
Succellèur  , on  pourra  avec  autant  de  raifon  donner  le  même  titre  à ceux  qui  ont 
rcç,u  la  Couronne  pour  eux  & pour  leur  Famille  lèulemenr.  D'ailleurs  .Hobbes  ne 
marquant  pas  jufques  où  l’on  peut  comparer  un  tel  Monarque  avec  un  Ufufruirier, 
il  fera  aifé  de  tirer  de  là  des  conlequences  dont  il  aura  bien  de  la  peine  à Ce  démêler  ; 
car  , comme  la  Propriété  par  elle-même  eft  un  droit  plus  conftdérable  que  l'Ufufruit 
qui  n’eft  donné  que  pour  un  temps  , on  conclura  de  là,  que  le  Peuple  eft  au-deffus 
du  Roi , & que  fi  le  Roi  ne  gouverne  pas  à la  fantaifie  du  Peuple , celui  - ci  pourra 
lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite.  Par  la  même  railon  , il  faut  rejetter  ce  que 
<t>)  tniâth.  Cap.  dit  le  même  Auteur  (b) , que  dans  une  Monarchie  Elcdive  , (a)  les  Rois  n’ont  pas 
la  Souveraineté  ; & que  le  Peuples  qui  a le  pouvoir  d'établir  un  Succellèur  après  la 
mort  du  Roi , efl  Souverain  du  vivant  meme  du  Roi  ; perfonne  ne  pouvant  donner 
à un  autre  ce  qu’il  n’a  pas  lui  - même.  Mais  de  quelque  maniéré  que  l’on  difpofe  des 
chofcs  4®ns  un  Royaume  pendant  l’interrégne , cela  ne  change  rien  à la  nature  de  la 
Souveraineté  du  Roi  régnant.  Lors  même  que  tout  eft  réglé  d'avance  , cela  n’empê- 
che pas  que  les  Citoyens  ne  puiflcnt  être  tenus  de  Ce  foumettre  avec  une  entière  obéillànce 
aux  ordres  du  Roi  régnant , fans  prétendre  avoir  aucune  part  au  Gouvernement  do 
l’Etat , & (ans  penfèr,  du  vivant  de  leur  Roi  , à lui  nommer  un  Succellcur  , ou  à 
changer  la  forme  du  Gouvernement.  Et  de  ce  qu'un  Roi  établi  par  élection  ne  peut 
pas  défigner  pour  fon  Succellèur  qui  il  lui  plaît , il  ne  s'enfuit  pas  qu’il  n’ait  que  l’Ufu- 
fruit  ou  l’adminiftration  d'un  Pouvoir  qui  appartient  à autrui  ; car  pour  recouvrer  le 
droit  qu’on  avoit  de  pourvoir  à fa  propre  fiureté  , &:  de  régler  fes  allions  comme  or» 
le  juge  à propos , après  avoir  confié  ce  pouvoir  à un  autre  pour  un  temps  ; il  n’eft  pas 
nécelfaire  que  l'on  ait  confervé  la  Propriété,  pour  ainfi  dire , de  ce  droit  dont  l’autre 
n'eut  que  l'ulage:  mais  il  fuffitque  la  ceflïondu  Pouvoir , fùt-il  le  plus  abfolu  du  mon- 
de , s’éteigne  avec  celui  à qui  on  l'avoit  conféré;  on  rentre  dès-lors  , par  cela  (èul , dans 
Ci  Liberté  Naturelle.  Qui  oferoit  foùtcnir,  qu'un  Pcre,  par  exemple  , ou  un  Maître, 
n’ont  que  l’Ufufruit  du  Pouvoir  Paternel , & du  Pouvoir  Defpotique;  fous  prétexteque 
les  Enfans  ne  (ont  plus  fous  puilfance  , après  la  mort  de  leur  Pcre , & l'Efclave , quand 
fon  Maître  décédé  fans  Héritiers  ? 


CHAPITRE  VII. 

✓ 

Des  différentes  Manier.es  d’acq.uerir  la  Souveraineté’. 


îf?u"f."7r  §.  I.  U a n o on  demande  de  quelle  manie’re  quelqu'un  a acquis 
rf.’wr.r  u Sou-  V II  a Souveraineté,  cela  fuppofe  régulièrement  , que  celui  qui  l'a 
acquifeeft  différent  de  ceux  fur  qui  il  l'a  acquife.  Ainfi  cette  queftion  ne  regarde  guc- 
res  les  Etats  Démocratiques  , où  ceux  qui  commandent  & ceux  qui  obéilfent  font 
phyfiquement  les  mêmes  perfonnes , & ne  différent  que  par  une  Relation  Morale; 
car  quoiqu'il  arrive  quelquefois  , dans  une  Sédition  , que  des  Sujets , après  avoir 
chalfé  leur  Roi,  ou  les  Sénateurs  par  qui  ils  étoient  gouvernez,  établirent  parmi  eux 
un  Gouvernement  Démocratique  ; cependant , comme  en  ce  cas-là  il  n’y  a point  de 

différence 


(z)  Conférez  ici  GaoTIVS  au  même  Chapitre  qui  vient  d'être  cité  , f.  II.  num.  4. 
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différence  entre  ceux  qui  commandent , & ceux  qui  obéïffent , on  ne  iâuroit  dire  en 
aucun  Cens  raifonnable , que  le  Peuple  Ce  foit  rendu  Souverain  de  lui-même  par  la  voye 
delà  Force,  puifque  cela  fuppofc  des  Sujets  qui  refufoient  de fc  foumettre  volontai- 
rement. Ainfi  , dans  les  Etats  Populaires , la  manière  d'acquérir  la  Souveraineté  eft  tou- 
jours uniforme  ; quoique  ces  fortes  de  Républiques  , auffi-bien  que  tous  les  autres 
Etats , s'aggrandiflènt  quelquefois  par  des  Conquêtes. 

§.  II.  Mais  dans  les  Arifioeraties  on  remarque  ici  quelque  différence,  non  feu-  Mais  elle  eft  dif- 
Iement  en  ce  que  les  Grands,  qui  compolènt  le  Confeil  Souverain , reçoivent  quel- 
quefois  leur  Autorité  d'un  libre  confentement  du  Peuple  , & quelquefois  auffi  s’en 
emparent  eux-mêmes  de  vive  force;  mais  encore  en  ce  que,  pour  remplir  les  places  M"' 
qui  viennent  à vaquer  par  la  mort  de  quelqu'un  des  Sénateurs , on  procède  en  quel- 
ques endroits  par  voye  d’éle&ion , au  lieu  qu'en  d’autres  la  naillàncc  feule  donne 
entrée  dans  le  Conleil  ( r ). 

Pour  les  Monarchies , la  différence  eft  encore  beaucoup  plus  fenlible  ; c’eftpour- 
quoi  nous  traiterons  principalement  par  rapport  aux  Rois , des  diverlês  manières  d’ac- 
quérir la  Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légitime  des  Rois  fuppole  donc  à la  vérité  un 
Confentement  du  Peuple  fur  qui  ils  régnent  : mais  ce  Confentement  eft  ou  forcé , ou 
entièrement  libre  ; 8c  ceux  qui  montent  fur  le  Trône  en  vertu  du  dernier,  font  établis 
ou  par  éleÜion  , ou  par  (i)  droit  de  SucceJ/ion. 


$.  III.  Lorsque  l’on  acquiert  la  Souveraineté  par  les  voyes  de  Force,  cela  s'ap-  comment  on 
pelle  s’en  emparer.  Mais  il  faut  bien  fe  fouvenir  de  ce  que  nous  avons  dit  11  i ailleurs  ‘'cmPan  téçiti- 

1 .m  i-r  ii  j-w  • i.  , . , _ * i l * mentent  de  la 

qu  il  y a bien  de  la  différence  entre  cette  manière  d acquérir  du  Pouvoir  fur  les  Souveraineté  en 
Hommes,  8c  la  prilc  de  poflèffion  par  laquelle  on  s’approprie  une  choie  qui  n’a  point  con,'<l  ‘enced'u. 
de  maître.  Toute  Conquête  légitimé  (i)  luppole  donc,  que  le  Vainqueur  ait  eu  un 
jufte  fujet  de  fubjuguer  les  Vaincus,  & que  ceux-ci  le  foient  enfuite  fournis  à lui  par 
one  Convention  : autrement  ils  font  encore  réciproquement  en  état  de  Guerre,  8c  par 
conféqucnt  il  n’eft  pas  leur  Souverain  (}).  En  vain  un  Auteur  Moderne  (a)  prétend- 
il  que  te  confentement  des  Paincus  n'ejl  nullement  necejfaire , dr  que  le  Painqueur 
acquiert  fur  eux  un  Pouvoir  légitime , aujfi-tôt  qu'il  les  a réduits  fous  fa  puijfance , 
pourvu  que , par  leur  mauvaife  conduite  envers  lui,  ils  eujfent  mérité  d’être  fubjuguer.. 

Pour  moi , je  ne  comprends  pas  comment  deux  Ennemis  peuvent  le  réconcilier  fans 
aucune  Convention  , ou  comment  on  peut  être  dans  quelque  Obligation  d’obéïr  à 
celui  à qui  on  n’a  rien  promis.  Tout  ce  qu’il  y a j c’eft  qu’un  Conquérant , devenu 
tel  par  une  Guerre  jufte , n’a  pas  befoin  d'employer  la  brigue  ou  les  prières  pour  obliger 
les  Vaincus  à lui  promettre  une  fidclle  obéiftànce  ; mais  qu’il  peut  le  lèrvir  des  forces 
qu’il  a en  main  , pour  arracher  leur  confentement,  en  les  menaçant  des  plus  grands 


fa)  J.FriA.  tior. 
ni m do  Ci+ir.  Lib. 
II.  Cap.  IX-  5-  2. 


Chap.  VII.  f.  II.  (i)  Voyez  ci  diffus , Ch*p.  V.  de 
ce  VIT.  Liv  f.  *•  Note  i. 

(a)  Cetre  maniéré  d’acquérir  la  Souveraineté  par 
droit  de  Sucteffion  , a auflî  lieu  dans  les  Royaumes  ori- 
ginairement établis  par  un  confentement  forcé  du 
Peuple,  comme  il  paroit  par  ce  que  notre  Auteur  lui- 
même  dit  plus  bas  ,$.it. 

$.  III.  (i)  J'ai  indiqué  ici  en  deux  mots  le  contenu 
de  dix  huit  ou  vingt  lignes  de  l'Original,  qui  ne  font 
qu'une  repétion  de  ce  que  l’Auicur  avoir  déjà  dit  , 
Liv.  IV.  Chap.  VI.  f.  dern.  prefque  dans  les  memes 
termes.  11  y a ici  de  plus  ce  partage  de  X F.  kophon  : 
Où  liv  y*  ovt«k  n.utTffov  »r#r,  c a hpiU  î»«î> 

Tome  I IL 


eù/roït,  »Ricn  ne  nous  appartient  H bien  que  nous- 
» memes».  Cjrop.  Lib.  IV.  page  $*.  Edir.  H.  Strtb. 
Cap.  III.  f.  III.  Edit.  Oxon. 

(a)  Voyez  ce  que  l'on  dira  ci  deffus  , fur  Liv  VlIX- 
Chap.  VI.  $.  ai. 

(j)  C'eft  mcme(  ajoûte  ici  l'Auteut  dans  les  der- 
nières Editions  ) une  maxime  fott  louable  que  celles 
des  anciens  Tnc/u  ou  Rois  du  Per  su  , qui  croyoient 
qu'un  Conquérant  doit  étendre  peu  - à - peu  , & fans 
violence  , les  bornes  de  fon  Empire  , en  tâchant  de 
gagner  par  la  douceur  les  Peuples  uir  qui  ilveutregncP 
G a r g i t . de  ka  Véga»  Hift.  des  Y nos.  / «v.  IL 
Cbêf.  XIX. 

Dd 


Digitized  by  Google 


1 1 o Des  differentes  manières  d'acquérir 

maux,  s’ils  réfutent  de  le  donner.  Car,  quoiqu'il  n’y  ait  perfonne  qui  n’aime  mieux 
vaincre  qu’ctre  vaincu,  tout  homme  raifonnable  , qui  fe  voie  réduit  à l'impoflibilité 
de  réfifter  plus  long-tems,  ne  balancera  pas  à choifir  le  moindre  de  deux  maux  , ôc 
il  ne  trouvera  pas  défavantageux  le  parti  de  te  foumettre  à l’empire  du  Vainqueur 
(4) , pour  te  conferver  la  vie. 

§.  IV.  Mais  que  dirons-nous  des  Conquêtes  injufies  ? Il  n’y  a point  de  doute  , 
que  dans  un  Etat  Démocratique,  le  Peuple  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  le 
compotent,  ne  puffent , pour  le  garantir  de  quelque  grand  malheur  dont  on  les  me- 
nace , foit  juftemenr  ou  injuflement,  renonceràleur  Liberté , & te  foumettre  à la  do- 
mination ou  d’un  teul , ou  d’un  petit  nombre  de  perfonnes.  Tout  le  monde  avoue 
aulTi,  que  les  Sujets  d’un  Monarque,  lorfqu'ils  te  voyent  fur  le  point  de  périr  , fan* 
avoir  aucun  fecours  à attendre  de  leur  Souverain , peuvent  fe  foumettre  à un  autre 
Prince.  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  (&  c'eft  en  quoi  il  paroît  plus  de  difficulté) 
comment  un  Ufurpateur  peut  acquérir , par  la  foumiifion  forcée  de  ceux  dont  il  s'eft 
rendu  maître  , un  Pouvoir  légirime , & que  la  Confcience  lui  permette  d’exercer  ; 
puifqu'il  eft  certain , que  toute  Convention  extorquée  par  une  crainte  injufte  eft  d’elle- 
mêm  entièrement  nulle,  & que  celui  qui  a caufédu  dommage  par  quelque  injure, 
eft  indifpenfablement  tenu  de  le  réparer.  Il  eft  ridicule  de  dire , comme  font  (a)  quel- 
ques-uns , que  PZifurpateur  aj/ant  reçu  de  Dieu,  & non  pas  du  Peuple , la  Souverai- 
neté dont  il  a été  revêtu  en  conféquence  du  confentement  forcé  du  Peuple  ; s'il  falloit 
qu’il  s'en  dejfaisit , il  devrait  la  rendre  à Dieu  , cr  non  pas  au  Peuple.  Car,  puifque 
ces  Auteurs-li  laiflent  au  Peuple  le  pouvoir  de  choifîr  & de  délîgner  le  fujet  auquel 
Dieu  doit  communiquer  la  Majefté  Souveraine , pourvu  que  le  Peuple  ait  une  fois 
recouvré  ce  pouvoir  ; il  lui  fera , je  pente , afTcz  indifférent  après  cela , que  l’Ufurpateur 
retienne  fa  prétendue  Majefté,  ou  qu'il  la  rende  à Dieu  dequi'il  l’a  reçue.  Il  faut 
donc,  à mon  avis , diftinguer  ici  d’abord , fi  l’Ufurpateur  a changé  le  Gouvernement 
Démocratique  en  Monarchique,  ou  bien  s’il  a chalîè  le  légitime  Monarque.  Dans  le 
dernier  cas  il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à celui  qu’il  en  a dépouillé  , tant 
que  celui-ci  ou  tes  Héritiers  font  encore  au  monde , ou  du  moins  jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  manifeftement  renoncé  à toutes  leurs  prétentions;  & c’eft  ce  que  l’on  préfume  » 
■ lorfqu’il  s’eft  paffé  un  fort  long  efpace  de  tems  (b)  fans  qu’ils  ayent  témoigné  foire  le 
' moindre  effort  pour  recouvrer  le  Royaume.  Mais  cela  n’empêche  pas  que,  pendant 
même  que  l’Ufurpateur  n’a  encore  acquis  aucun  titre  capable  de  mettre  fà  confcience 
» en  repos,  les  Sujets  ne  foient  indifpenfablement  tenus  de  lui  rendre  l’obéïflànce  qu’ils 
rj  lui  ont  promife  : (c)  bien  entendu  qu’ils  ne  lui  ayent  prêté  ferment  de  fidelité  qu’a- 


(4)  Ce  n'eft  pas  feulement  par  cet  a&e  de  clémen- 
ce que  le  Vainqueur  exerce  envers  les  Vaincus  » qu'il 
acquiert  fur  eux  un  Empire  légitime.  Notre  Auteur 
dans  l'Abrégé  de  cet  Ouvrage  , ajoute  une  autre  rat- 
ion i c'eft  que  les  Vaincus  s'etant  engagez  à la  Guerre 
avec  lui  , après  l'avoir  offenfé  , 5c  lui  avoir  xefufe  la 
jufte  fatisfa&ion  qu'ils  lui  dévoient,  ils  fe  font  expo- 
fez  par-là  au  fort  des  armes  , 5e  ont  tacitement  con- 
fenti  par  avance  à toutes  les  conditions  que  le  Vain, 
queur  voudroit  leur  impofer-  Devoirs  d*  i'Hom.  & du 
Cir.  Liv-  II.  Chap.  X.  5.  1.  Mais  il  faut  ici  diftinguer 
entre  ce  que  permet  la  rigueur  du  droit , 5c  ce  que  de- 
mandent les  régies  de  VHumuitirt  & de  Y Equité  % dont 
Grotius  traite  , Liv.  III.  Cfeap.  XV.  Par-U  tombent 
toutes  les  objcOions  que  Mr.  Carmichali  fait  coo' 


tre  notre  Auteur  i furtout  celle  qu'il  tire  de  ce  que 
celui-là  même  Qui  a tort  t témoigné  ordinairement 
croire  fa  caufejufte  , 5c  peut  en  être  perfuade.  Car  , à 
l'egard  de  l'effet  extérieur,  riojufticc  de  la  Guerre» 
de  la  part  du  Vainqueur , n'empêche  pas  ordinaire- 
ment que  le  Vaincu  ne  foit  obligé  de  tenir  la  Conven- 
tion , quoique  forcée,par  laquelle  il  s’eft  fournis  i fon 
Empire.  C’eft  ce  quedemande  la  tranquillité  du  Gen- 
re Humain  , 5c  le  defaut  de  Juge  commun  entre  des 
Princes  ou  Peuples  indépendant  j (âuf  l'obligation  ou 
chacun  eft  en  conlcience  , de  voir  fi  (es  Loix  de  la 
vraye  Juftice  lui  permettent  de  profiter  de  fon  avan- 
tage- Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius  Liv.  III.  CW. 
VII.  |.  6.  Son  1.  5c  Chuf.  XIX.  $.11.  Sott  K 
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près  avoir  fait,  en  ( t ) faveur  du  Roi  dépoffèdé,  tour  ce  qu'il  pouvoir  raifonnablement 

exiger  d'eux.  A l'égard  du  premier  cas,  le  parti  qui  paroît  le  plus  raifonnable  eft  de 

dire , qu'un  Peuple  pouvant  être  aullï  heureux  fous  un  Gouvernement  Monarchique 

que  fous  un  Gouvernement  Démocratique , il  fc  confole  aifémenr  de  la  perte  de  fa 

Liberté , fi  le  nouveau  Roi  le  traite  avec  douceur,  & gouverne  comme  il  faut.  Il  fuffic 

donc  qu’il  ait  régné  paifiblement  pendant  quelque  peu  de  tems , pour  donner  lieu 

de  préfumer  que  le  Peuple  s'accommode  de  fa  domination,  8c  pour  effacer  ce  qu'il 

y avoir  de  vicieux  dans  la  maniéré  dont  elle  avoir  été  acquife.  On  ne  doit  pas  même 

avoir  égard  ici  aux  murmures  d'un  petit  nombre  de  Citoyens,  puifqu’il  n’y  a point 

de  forme  de  Gouvernement , fans  en  excepter  celles  que  les  Citoyens  eux-mêmes  ont 

établie  avec  une  entière  liberté  , qui  foie  toujours  au  gré  de  tous  les  Particuliers  , 8c 

qui  ne  trouve  des  mécontens.  Mais  fi  un  Prince , qui  s’eft  rendu  maître  par  force  d'une 

République,  maltraite  les  Citoyens , je  ne  faurois  me  perfuader  qu'ils  foient  en  ce  cas- 

là  obligez  en  confciencc  de  lui  obéir  ; car , je  ne  fçai  fi  perfonne  en  croira  ceux  qui 

nous  difent  gravement , & fans  en  alléguer  aucune  raifon , (d)  qu’il  n’importe  de  quelle  (d)  mm., . * 

manière  ont  ait  acquis  la  Souveraineté , dr  qu’elle  demande  toujours  & partout  une  civit-  Lib- 11 

obéijfance  égale , qui  y réponde.  Il  eft  certain  au  contraire , que  fi  un  Prince , après  C'P'  * 4' 

s'être  emparé  du  Gouvernement  par  fraude  ou  par  violence,  l'exerce  avec  une  cruelle 

tyrannie , & ne  fe  foûticnc  que  par  une  oppreffion  manifefte  des  (e)  Citoyens  ; le  («■)  voyez  j.p., 

terme  le  plus  long  qui  eft  requis  d’ailleurs  pour  preferire  , ne  donne  à un  tel  Ufur-  L,h  111  Cj?  V. 

patcur  aucun  titre  légitime  ; la  longue  poffèffîon  n’emportant  autre  chofe  par  rap-  ”“ra'  *' 

port  à lui , qu’une  longue  continuation  d’injufticcs. 

§.  V.  Os  peut  demander  ici , comment  & en  quel  tems  un  Peuple , qui  s’eft  fouf-  Comment  un 
trait  à l’obéïffance  de  fon  Roi , entre  à jufte  titre  dans  la  liberté  du  Gouvernement  df&brifltaee** 
Démocratique  ? Pour  répondre  à ccttc  queftion  il  faut  diftinguer  les  cas.  qa’iide»oit»fon 

I.  Si  les  Habitans  d'une  Ville  ou  d'un  pays,  ayant  fécoué,  pour  quelque  raifon  Souvcl,ini 
que  ce  foit , le  joug  de  leur  Souverain  , s’érigent  en  République , & traitent  enfuitc 
fur  ce  pied-là  (i)  avec  leur  ancien  Maître  j ils  deviennent  dès-lors  libres  de  plein 
droit,  & ils  n’ont  que  faire  d’attendre  aucun  terme  da  Prefcription. 

z.  Si  un  Prince  a été  juftement  dépouillé  de  la  Couronne,  (î)  fes Sujets  recouvrent 
dès-lors  leur  Liberté,  fans  avoir  befoin  d'une  longue  poffèffîon  , ni  d’être  reconnus 
indépendans  par  leur  ancien  Maître;  à moins  que  cet  aveu  ne  foit  néceffàire  pour 
ôter  tout  prétexte  aux  injuftes  querelles  qu'il  pourroit  leur  faire  à l'avenir  (a).  (a)  voyez  *«- 

j.  Si  des  Sujets  fe  font  in  juftement  foulevez  contre  leur  Prince,  la  Liberté,  dont 
ils  fe  font  ainfi  mis  en  poffèffîon , n'eft  fondée  fur  aucun  titre  légitime , tant  que  leur  "<■  pan  *75 ■ <* 
ancien  Maître  a les  armes  à la  main  Pour  tâcher  de  les  mettre  à la  raifon,  ou  que 4<i“' 161 7' 
du  moins  il  a protefté  hautement  de  (on  droit.  Dcforte  qu’ils  doivent  toujours  être 
regardez  comme  des  Sujets  rebelles , jufques  à ce  que  par  un  long  filence , le  Roi  dé- 
trôné donne  lieu  de  préfumer  qu’il  a renoncé  à toutes  fès  prétendons. 

4.  Si  les  Habitans  d'une  Ville,  ou  d'un  Pays,  (è  voyant  preffèz  par  l'Ennemi , im- 


S.  IV.  (i)  L'Auteur,  qui  fc  fert  quelquefois  de  fa- 
çons de  parler  tirées  dePLAUTB,T£REKCE,  flcc. 
ait  ici  , éJ  ver  fut  Rrfem  txpulfnm , pour  rr/«,  envers  , 
en  faveur  du  Roi  depofledé.  Je  ne  remarquerais  pas 
une  minutie  comme  celle-là  , lî  je  ne  vojrois  que  Mr. 
TllOMASlUS,  Imft.  Juriftr.  Divin.  Lib.  III.  Cap.  VI. 
f . toi.  croit  qu'il  y a faute  , 8c  que  l'Auteur  a dit  » 
par  inadvertcnce  , le  contraire  de  ce  qu'il  penfoit. 


i.  V.  (i)  Voyez  Grotius  , Liv.  II.  Ck*f,  IV.  f.  4. 

num.  4. 

(2)  Ici  fc  préfente  naturellement  l’exemple  illuftre 
8c  inconteflable  des  Proxineet-Vnies  des  Pnji  B*i  ; fur- 
quoi  on  peut  voir  les  Anngltt  de  Grotius,  in  »nn 
I$ll.  70  & Edit,  in  f»l.  ou  VFfiJfêire  des 

prtvincts  Unies , par  Mr.  Le  Clerc,  Tome  I.  page 
91.  & fuiv, 
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plorcnt  en  vain  la  protection  de  leur  Roi , qui  ne  lé  trouve  pas  en  état  de  les  focou- 
rir , enforte  qu’ils  foient  réduits  à le  défendre  eux-mêmes  , comme  ils  peuvent , par 
leurs  propres  forces  & par  leur  propre  conduite  ; le  droit  qu'avoit  fur  eux  leur  ancien 
Maître  finit,  à mon  avis,  (})  lorfqu’il  a été  long-tems  fans  fe  mêler  en  aucune  ma- 
niéré de  ce  quife  palfoitchcz  eux;  car  cela  fait  voir  manifèftement,  qu'il  ne  fe  loucic 
plus  de  ce  Pays-là  , S : qu'il  l'abandonne.  Il  peut  bien  arriver,  qu’un  Roi  ou  un  Etat 
Sb^n*cap*vL  Populaire  foient  (b)  contraints  de  lailTer  pour  quelque  tems  fans  fecours  une  Ville 
*c  Lib  xxin.  ou  un  Pays  de  leur  dépendance  : mais  il  faut  qu'ils  reprennent  l'exercice  de  leur  do- 
op.  xxi.  mination  , fi-tôt  que  le  péril  eft  pâlie;  autrement  le  Peuple  n’eft  plus  tenu  de  regar- 
ine  Auteur^  xüb".  t^cr  comme  Ion  Souverain  , celui  qui  fans  que  rien  l’en  empêche  , néglige  pendant 
xxxv.cap.  xvi.  long-tems  d’exercer  à lôn  égard  aucune  des  fonctions  de  la  Souveraineté  (c). 
il  7 a ciîffeicntcs  $.  VI.  Noos  avons  dit  que  les  Souverains  qui  tiennent  leur  Autorité  d'un  confon- 
Mu un* souverain  tement  volontaire  du  Peuple , montent  fur  le  Trône,  ou  par  voye  A' Election , ou  par 
par  voye  <l‘Et,c.  droit  de  SucceJJion.  U Election  le  fait , lorfqu'un  Peuple  défigne  une  certaine  perfonne  , 
qu’il  juge  capable  de  gouverner  l’Etat.  Après  quoi  , fi-tôt  que  la  délibération  du  Peu- 
ple , ou  de  ceux  qui  le  reprélèntent , a été  lignifiée  à cette  pcrfonne-là , & qu'elle  a 
accepté  l’offre  , le  Peuple  lui  confère  actuellement  le  Pouvoir  Souverain  , en  lui  pro- 
mettant une  fidclle  obéïrtance. 

On  diftinguc  ordinairement  deux  fortes  à' Election , l'une  entièrement  libres , l'autre 
• génec  a certains  égards.  La  première  elt,  lorlquel'on  peut  choifir  fans  exception  qui- 

conque eft  pourvu  des  qualitcz  naturelles  qui  font  néceflàires  pour  gouverner  l'Etat, 
ou  ceux  même  qu'on  elpere  qui  les  acquerront  en  peu  de  tems.  L'autre  , c’eft  lors- 
qu'on eft  aftrcint  à choilir  une  perlbnne  qui  foit  d'une  certaine  Nation  ou  d’une  cer- 
taine Famille , ou  qui  ait  certaines  qualitez  ( i ) particulières.  Mais  fi  l'on  confidére 
le  droit  d'Election  comme  originairement  attaché  à un  Peuple  , toute  ElcCfion  par 
elle-même  eft  entièrement  libre.  Car  quoiqu'il  ait  pris  une  délibération , par  laquelle 
certaines  fortes  de  gens  font  exclus  de  la  Souveraineté , rien  n'empêche  qu’il  n’aboliflè 
enfuite  cette  Ordonnance  lorlqu’il  le  jugera  à propos.  Il  eft  vrai  que  le  Peuple  con- 
fère quelquefois  le  droit  d’Eleûion  à un  petit  nombre  de  gens  de  la  Nation  , aux- 
quels il  preferit  ordinairement  certaines  Loix  à l'égard  des  qualitez  que  doit  avoir 
celui  qu'ils  choifiront  ; & en  ce  cas-là  l’Elcftion  ne  dépend  pas  entièrement  de  la 
volonté  de  ceux  qui  la  font.  En  certains  Lieux,  il  fe  fait  un  mélange  d’Ele&ion  & 
de  (z)  droit  de  SuccelTïon,  la  Couronne  y partant  pour  l’ordinaire  aux  Héritiers  du 
Prince  décédé;  mais  enforte  que  le  confentemcnt  du  Peuple,  ou  des  Grands  du 


(0  Voyez  ci-deQbm  , J ’.tv.  VI!T.  Chtp.  xt.  i.  t. 
f.  VI.  (i)  Voyez  ci-defl’ous  , /.iv.  VIII.  Cbap.  IV.  f. 
ii.Ntrr  4.  Ainlt  il  faut,  par  exemple,  que  celui 
qu*on  élit,  foit  d'une  certaine  Religion.  Parmi  les 
anciens  Parfit , aucun  ne  pouvoit  être  P*oi,  s’il  n’avoit 
etc  inftruit  par  les  Afa^n , comme  nous  l’apprend  Ci- 
céron , De  Divin.  Lib.  I.  Cap.  XLI.  Voyez  li-delius 
la  Note  de  Mr.  D a v t e s » fie  ici  celle  de  feu  Mr. 
H F R t 1 u s. 

(a)  Voyez  des  exemples  de  ce  mélange  « dans  les 
Elément.  Pmd.  Civil,  de  Mr.  HrRTius,  Parc.  I.  Scft. 
X.  %■  9.  dedans  VlnrreduéHo  ad  Jus  Pallie.  Uaiverfal.  de 
Mr.  Bohwer  , Part.  Spécial.  Lib.  I.  Cap.  III.  f.  jj. 
Mr.  l’Abbc  de  Vfrtot  le  rrouve  dans  la  première  fie 
la  fécondé  Race  des  Rois  de  France.  Les  Franpeii , dit» 
U»  ne  a’etoient  point  aflujeuis  a préférer  les  Enfant» 


aui  Frétés,  fie  les  Frère*  aux  Coufini  fie  an*  Parent 
les  plus  proches  : mais  la  Nation  s'etoit  rctérvée  le 
droit  de  choifir,  dans  la  Famille  Régnante  , le  Prince 
qui  lui  paroiÛoit  le  plus  propre  à gouverner  * fat** 
égarJ  1 la  ligne  fie  au  degré  dans  lequel  il  fe  trouvoit. 
On  trouve  la  Diflertarion  de  cet  ingénieux  Hirtoritien, 
dans  les  Mimoirtt  Je  Littérature, de I* Ac a D l M 1 1 Rota  1 R 
ijes  Inscriptions  fie  dm  Buim  Lfttres  Tome  VI. 
(ou  Vol.  VIII.  Edit,  de  Heliamdt  page  465.  fuiv.  ) 
Mab  on  peut  voir  dans  les  mêmes  Mémoires  (Ton^e 
IX.  Vol.  XII.  page  440.  & fuiv.  )un  autre  Académicien, 
qui  montre  avec  beaucoup  de  force  , que  dans  la  pr«_ 
mitre  Rate,  le  Royaume  de  Fr/tuee  étoit  purement  Su*~ 
Ciffif  héréditaire.  Mr.  De  Fokcemacnf  , Auteur  de 
ceire  DiOcrtation  , entre  dans  uu  grand  & exadt  detail 
de  preuves. 
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la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Ch  AP.  VII.  113 

Royaume  , intervient  dans  l'élévation  du  Succefleur  , non  pas , à mon  avis  , comme 
une  (impie  inauguration  , ou  un  (impie  hommage;  mais  comme  une  (a)  approbation 
néceflàire , par  laquelle  ils  déclarent , qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le  Fils,  qui  le  rende 
indigne  de  fucceaer  à Ton  Pcre  : car  le  Peuple  peut  avoir  conféré  la  Souveraineté  à 
un  Prince  & à fes  Defccndans , à condition,  par  exemple,  que  ceux-ci  ne  Ce  trou- 
. vent  pas  incapables  de  régner. 

$.  VII.  L'Election  au  relie  fc  fait  ou  par  un  Peuple  naljfant , ou  par  un  Peuple 
déjà,  forme.  Dans  le  premier  cas  , après  la  première  Convention  qui  intervient  dans 
la  formation  desSocietez  civiles,  & la  délibération  prifè  enfuite  fur  la  forme  du  Gou- 
vernement, on  procédé  à l’EIeélion , ou  tous  en  Corps,  ou  par  l'entremife  def  Députez 
établis  pour  cet  effet;  enforte  qu'aulïi-tôt  que  la  Convention  entre  le  Peuple  Sc  le 
Roi  élu  cil  conclue  & arrêtée  , il  réfulte  de  là  une  Monarchie  parfaite.  Mais  dans 
une  Monarchie  déjà  formée,  il  peut  arriver  que  le  Roi  meure,  (ans  qu’on  ait  encore 
nommé  fbn  Succedèur;  & alors  il  fe  fait  un  (1)  Interrègne. 

Pour  fçavoir  quelle  idée  on  doit  fe  former  de  la  conflitution  d’un  Etat  pendant 
l’ Interrègne  , il  ne  faut  que  conlidérer  les  liens  d’où  dépend  l’union  d'un  Etat  parfait. 
Comme  la  dernierc  Convention , ou  celle  qui  fe  fait  entre  le  Roi  Sc  les  Citoyens  , c(l 
ce  qui  achève  de  former  l’Etat , & qui  produit  aélucllement  la  Souveraineté  ; il  eft 
clair  , que  quand  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté  vient  à manquer,  le  Royaume 
n'edplus  qu'un  Corps  imparfait,  uni  feulement  par  la  Convention  primordiale  des 
Etats  , qui  conlîfte  en  ce  que  chaque  Particulier  eft  cen(2  s’être  engagé  envers  tous  les 
autres  à former  une  feule  & même  Société  Civile.  Cet  engagement  acquiert  néan- 
moins beaucoup  de  force  par  la  vue  d'une  commune  (1)  Patrie,  Sc  de  la  liaifon  qui 
en  réfulte , laquelle  tient  un  peu  de  la  parenté , comme  auffi  par  l’intérêt  des  Citoyens 
qui  ont  la  plupart  leurs  biens  Sc  leurs  établidemcns  attachez  au  Pays  (}) , d'ou  ils 
ne  fauroient  les  tranfporter  ailleurs  qu’avec  beaucoup  de  peine  , Sc  qui  outre  la  dou- 
ceur du  climat  auquel  ils  font  accoutumez  dès  leur  enfance  , (4)  trouvent  là  toutes 
les  perfonnes  qui  leur  font  les  plus  chères,  & avec  lefquelles  ils  font  étroitement  unis 
par  le  fang  ou  par  l’alliance,  (y)  C'eftpourquoi  il  y a une  plus  forte  liaifon  entre  les 


».  VII.  (1)  Vovct  la  Difltrtition  de  notre  Auteur 
i,  Imnrrigmii , qui  eft  parmi  fes  Diflertationi  Acadé- 
miques. 

(2)  On  peur  eonfulier  anfli  la  Diflertaiion  de  notre 
Auteur  , dt  Olligarient  ».(.  Pàiritm  . qui  fe  tioutre 
dan,  le  même  Ouvrage  que  je  viens  de  cirer. 

( j)  Kdi  yxf  oi  9VOII  ,ult  trahitnt  ùrl , >r«- 
(jn  i i ùt  tir*  >ï  rratfàt  notait 

itir  , ir  i at  tu  iTimiJ ’«*  tjprir  , oi/tta 
XifAoi  titir  , ÏTi  at  tt cLfivrtt  tltnt  us/.utf 
iceitor  àyafiit  , dors  ta  ixvtür  jS'lar  nif ÎQ- 
ïhQtuir.  Six  ri  fasl  ni?  trahit , ahhà  tir  teint 
•mtf  iS'et  alm7<  tryù&ai.  .,  Ccu,  qui  étant  Ci- 
»,  toyeni  de  naiüance  , font  dans  des  fentimens  , que 
» tout  Pays,  où  ils  peuvent  trouver dequoi  vivre  com- 
»»  inodement , eft  leur  Partie;  donnent  lieu  manifcfic- 
» ment  de  penfcriqu’ils  prétcreroüt  leur  intérêt  par- 
ff  ticulicr  au  bien  de  l’Etat  ; pareeque  ce  n'eft  pas  l’E- 
•j  tat  qu'ils  regardent  comme  leur  Patrie  , mais  les 
9»  biens  qu'ils  y poUcdcnt  a».LysiAS,  tour*  PkiUm. 
Oui.  XXX  Cap.  Il-  page  471,  V Auteur  tuoil  ce  pal- 


fage  , & an  autre  d'ANTtPHos  » Orat.  XV.  page  iz(. 
Edir.  Wtch.  C’eft  pour  cela  , ajoutoir-il , que  les  an- 
ciens Romtim  ne  prenoient  pour  Soldats  que  ceux  qui 
avoient  dequoi , afin  que  les  biens  de  chacun  fufient 
un  gage  de  fa  fidelité,  inv  iirittv  ix«V* 

riQivcti  > comme  le  dit  Piutas  c \jo’e  , 

dans  la  Vie  de  Murtni  , page  410.  A- 

(4)  Titf.  LtVF  fait  cette  réfiéxion  ; que  Bruttu  au- 
roit  rendu  un  mauvais  fervice  i la  République  Ro- 
maine » fi  par  un  défir  trop  précipite  de  la  Liberté  il 
eût  chatte  quelqu'un  des  premiers  Rois , avant  que  Pa« 
mont  de  la  patrie  eût  uni  cette  multitude  de  gens  ra- 
maflez  de  toutes  parts  , priu/îfmim  pi^njra  :cnjn'um  «< 

liberomm  , esrieaf<jU4  ipfimi  fait  , < ut  l»ngo  rempere  tifvfl 
titur,  0n imneftum  ctnjccidjjir.  Lib.  II.  Cap.  I.  Citation 
de  l'Auteur. 

( i)  Les  raifons , que  notre  Auteur  vient  d’alléguer» 
monrrent  que  l’on  doit  regarder  comme  uue  chofe 
moralement  impcfiîbie , qu’un  Peuple  tanr  fuit  ptu 
confidérable . qui  s’efi  accru  fit  maintenu  pendant  un 
allez  long-tems  fous  un  Gouvernement  Civil,  penfe 
à dittoudre  le  lien  de  la  Société  , pour  redevenir  une 
fimplc  Multitude  fans  union  civile.  Ainfi  quand mcm« 

Dd  } 
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Citoyens  d'un  Etat  pendant  l'interrégne,  qu'entre  les  Soldats , fiirtout  ceux  des  Trou- 
pes  Étrangères,  après  la  mort  de  leur  General  ; la  plupart  des  derniers  n'ayant  point 
de  Patrie , ou  du  moins  étant  de  différens  Païs.  Ainfi  lés  gens  un  peu  accommodez  , 
pour  conserver  Sc  mettre  en  fureté  tout  ce  qu'ils  ont , entretiennent  la  paix  avec  leurs 
Concitoyens  pendant  l’interrégne,  & s’emprcllcnt  à faire  rétablir  le  Gouvernement. 
Au  relie , quoiqu’un  Royaume  pendant  l’Interrègne  puiflè  être  appcllé , félon  l'ex- 
predton  de  Tite  Li  ve  , (6)  un  Etat  fans  Gouvernement , Sc  une  Armée  fans  General  : 
cependant , comme  tant  que  le  Gouvernement  n’a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains 
(1)  Voyez  ci  icf-  d’une  Perlônne  , ou  d'une  Adèmblée  (a), l'Etat  nailïant  tient  quelque  choie  d'une  Dé- 
chap.  v.  fpocratie  ; & qUC  d’ailleurs , il  cil  naturel  que  celui  à qui  une  Multitude  avoir  confié 
le  foin  de  la  gouverner,  venant  à mourir  lans  qu’il  y ait  aucun  Succeflcur  délïgné, 
elle  pourvoye  elle-même  à fa  propre  confervation  Sc  à fes  befoins  ; les  Interrègnes 

froduifent  une  cfpece  de  Démocratie  établie  feulement  pour  un  tems , enforte  que 
on  doit  pendant  ce  tems-là  adminiftrer  en  commun  les  affaires  publiques  , Sc  élire 
un  nouveau  Roi  d’un  commun  confentement  ; à moins  que  l'on  ne  trouve  à propos 
de  changer  la  forme  du  Gouvernement.  Du  relie  , le  Peuple , pendant  l'interrégne  , 
ne  conllitue  pas  proprement  une  Démocratie  parfaite  , puilqu'il  n'a  point  encore 
réfolu  de  lailTêr  la  Souveraineté  entre  les  mains  de  l’Allèmblée  generale  de  tous  les 
Citoyens , Sc  que  les  Loix  Sc  les  Coutumes  publiques  font  encore  accommodées  au 
Gouvernement  Monarchique.  Il  peut  arriver  néanmoius,  lorfque  le  Royaume  ell 
compofé  de  plufieurs  parties  confidérables  , par  exemple  , de  diverlès  Nations,  de 
différentes  Provinces , Sc  d’un  nombre  de  grandes  Villes,  qu’il  rcfulte  de  là  , pendant 
0>)  Sjfirm*  civj-  plnterrégne , une  efpecc  d'Etat  (b)  Compofé. 

dViuT, . ch'p.  v!  De  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  paroît  en  quel  fens  il  faut  entendre  ce  que 
5.  ns.  fc  fui».  Grotius  (c)  dit,  avec  plufieurs  autres,  que  quand  la  Famille  Royale  vient  à man- 
ie) Li».  t.  ch»p.  quer , ta  Souveraineté  retourne  à chaque  Peuple.  C'efl-à-dire,  qu’encore  que  pen- 
111.  s.  7.  num.  4.  jan(  l’interrègne , le  Peuple  n’ait  pas  proprement  la  Souveraineté , puifqu’on  n’a  point 
encore  pris  de  délibération  , par  laquelle  le  Gouvernement  ait  été  mis  pour  toujours 
entre  les  mains  de  l'Alfemblée  generale  de  tous  les  Citoyens  ; le  Peuple  peut  néanmoins  , 
en  attendant , exercer  ou  par  lui-meme , ou  par  fes  Députez , tous  les  acles  de  la  Sou- 
veraineté qu'il  juge  necelfaires  pour  fa  propre  confervation.  Car  c’ell  le  tromper  que 


on  ne  fuppoferoit  pai  U première  de*  trois  Conven- 
tions , que  notre  Auteur  diftingue,  l'inconvénient  cil 
peu  à craindre  depuis  long-tems.  AulÜ-tôt  qu’il  y a in- 
terrègne , fi  l’on  n'a  pas  pri*  d’avance  de*  mefures 
pour  entretenir  l'Ordre  en  amendant  qu’on  rctablifle 
un  Gouvernement  fixe,  on  y pourvoit  d'abord,  comme 
on  peut  j & ainfi  on  confirme  l'engagement  de  demeu- 
rer uni*  en  Corps  de  Société  Civile.  Mais  fi  alor*  il 
arrivoit  (comme  la  chofe  étoit  poîfible  au  commence- 
ment que  le*  Erats  étoieot  encore  fort  petit*  ) s’il 
arrivoit*  dis-je  , que  le  plus  grand  nombre  des  Pcres 
de  Familles  , voulu  fient  rompre  l’union»  & rentrer 
dan»  rindcpenda-.ee  de  l'Etat  de  Nature  j je  ne  vois 
pas  en  venu  dequoi  les  autres  poutrolcut  prétendre 
qu’on  leur  fit  tort.  La  pluralité  des  voix  * en  ce  cas- 
la  , auroit  autan:  de  force  pour  rompre  l’engagement 
de  vivre  en  un  Corps  de  Société  Civile  , que  pour  dé- 
cider  de  la  forme  de  Gouvernement  à établir,  lorfque 
le  plus  grand  nombre  des  Peres  de  Famille  font  de  cet 
avis.  Pendant  que  le  Gouvernement , quel  qu’il  foit  » 
fublîilc  , fon  Autciitc  maintient  la  force  de  la  pre- 


mière Convention,  à l’égard  de  tous  en  general  ftc  de 
chacun  en  particulier,  par  une  fuite  neccllairc  de  la 
Souveraineté;  mais  du  moment  qu’il  n’y  a plus  ni 
Gouvernement  fixe  , ni  Gouvernement  ctao.'i  par  pro- 
vilîon  , il  ne  refte  plus  d’autre  moyen  de  décider  de 
ce  qu’il  convient  de  faire  pour  le  Bien  Public  en  vûé 
duquel  toute  Société  Civile  fc  contra&c  , que  la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre.  De  ce  que  la  première 
Convention  deuundoit  un  confcutemcnr  general  , il 
ne  s’enfuit  point  qu’il  doive  être  tel  pour  le  dilloudre. 
Autrement  il  s’enfuivroit  qu’aucun  de  ceux  qui  y 
font  entre?  ne  pourrait  enfuite  renoncer  à la  Société} 
ce  qui  eft  fanx  , puif^uc  comme  notre  Auteur  le  re- 
connoît  avec  rai  Ion  , chacun  s’eft  riferve  la  liberté  de 
fortir  de  l’E tac  même  formé  , lorfque  cela  l'accom- 
moJc.  Vo yr/.  ci-drllus  f Chnp.  II.  de  ce  Livre  . f . 7. 
Liv.  VIII.  Ch*?.  XI.  S • a. 

(6)  Timtr  ieindt  Parres  in,  e(Jtf  i ne  ci  vit  Arem  fim  » 
Jmferio  , exer  -”u mffne  Duce  » mulrerum  tire*  rèvitnrum 
irritétis  animti  vis  extern es  esderirttnr.  Lib.  I. 

Cap.  XVII. 
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de  dire , comme  font  quelques-uns , qu’après  l'extindtion  entière  de  la  Famille  Régnan- 
te , le  pouvoir  d'exercer  la  Souveraineté  ne  retourne  pas  au  Peuple , mais  feulement 
le  pouvoir  de  fe  choifîr  un  autre  Prince  ; comme  s'il  falloir  néceflairement  que  le 
Peuple  créât  un  nouveau  Roi , & comme  s’il  ne  lui  étoit  pas  libre  de  changer  défor- 
mais le  Gouvernement  en  Ariftocratique,  ou  Démocratique. 

§.  VIII.  Mai  s c'eft  une  crès-fage  précaution  que  celle  des  Etats  où  pour  prévenir 
les  troubles  & les  inconvéniens  ordinaires  de  l'interrégne,  on  défîgne  par  avance  ceux 
qui  doivent  prendre  en  mains  les  rênes  du  Gouvernement  ( i ) durant  l'interrégne.  De 
quelque  maniéré  qu’on  appelle  ces  Regens  (a)  du  Royaume , ce  ne  font  que  des  Magif 
trats  à tems , Sc  , pour  ainfi  dire  , par  provifîon , qui  exercent  au  nom  & en  l’auto- 
rité de  tout  le  Peuple,  les  aéles  de  la  Souveraineté,  du  moins  autant  qu’il  cft  necet 
faire  pour  entretenir  la  paix  dans  la  Société  : du  refie,  ils  font  fujets  à rendre  compte 
au  Peuple , de  leur  adminiflration , à quoi  le  nouveau  Roi  même  les  oblige  quelque- 
fois au  nom  du  Peuple.  Dès  que  ce  Roi  eft  créé , ou  que  l'on  a établi  une  autre 
forme  de  Gouvernement , leur  Pouvoir  finit  de  lui-même.  Que  s'il  y a , dans  un 
Royaume , un  Confeil  d'Etat  perpétuel , mais  qui , pendant  la  vie  du  Roi , n’a  voit 
aucune  part  à la  Souveraineté,  elle  ne  lui  revient  pas  de  droit  après  la  mort  du  Roi. 
On  ne  fauroit  mieux  faire  à la  vérité,  que  de  donner  la  Régence  du  Royaume  à ce 
Confeil , qui  du  vivant  même  du  Roi  avoit  eu  fous  lui  l’adminiflration  d'une  partie 
des  affaires  publiques.  Mais  tout  le  Pouvoir  qu’il  exerce  pendant  l'interrégne,  efl  cenfé 
lui  avoir  été  conféré  par  le  Corps  du  Peuple  : car  celui  qu'il  tenoit  du  Roi  en  forme  de 
Magiflrature  fubalterne,  finit,  du  moment  que  le  Roi  vient  à mourir  fans  laiflèr  (b)  aucun 
Succeflèur  ; Si  s’il  continue  les  fondions , c’eft  déformais  par  la  conccflîon  du  Peuple , 
Si  non  pas  par  une  fuite  de  la  faveur  du  Roi  défunt  (c).  Ainfi  il  ne  fauroit  légiti- 
mement garder  la  Régence  plus  long-tems  que  le  Peuple  ne  le  veut  ; moins  encore 
s'ériger  en  Souverain  perpétuel,  ou  établir  de  fa  pure  autorité  un  Gouvernement 
Ariftocratique  : car  c'eft  à tout  le  Corps  du  (d)  Peuple  à régler  la  forme  du  Gouver- 
nement, comme  il  le  juge  à propos  ; à moins  qu'il  ne  fc  foit  (x)  engagez  avec  fer- 
ment à laiflèr  fubfifter  l’ancienne. 

$.  IX.  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  eft  bon  d'examiner  les  paroles  fuivantes 
d’H  obbes:  (a),  Suppofons , dit-il , qu'un  Peuple  ait  conféré  la  Souveraineté  h une 
perfonne  pour  toute  fa  vie  feulement , tir  qu’après  cela  les  Citoyens  fe  foient  fèparei. 
fans  rien  régler  du  tout  au  fujet  du  lieu  ois  ils  doivent  fe  rajfembler  après  la  mort  de 
celui  qui  vient  d’être  élu  : En  ce  cas-là , il  eft  clair  que  le  Peuple  n’eft  plus  une  feule 
Perfonne  Morale  , mais  une  multitude  de  gens  qui  n’ont  point  de  liaifon  enfemble , Cf 
dont  chacun  a une  pleine  liberté  de  s’ajfembler  avec  qui  il  veut , en  divers  tems  ti- 
en divers  lieux Ainfi  un  Monarque  établi  de  cette  manière , eft  obligé  , 

en  vertu  d’une  régie  de  la  Loi  Naturelle  qui  défend  de  rendre  le  mal  pour  le  bien , à 
prendre  des  précautions , afin  que  l’Etat  ne  vienne  pas  à être  détruit  après  fa  mort  ; 
tir  c’eft  ce  qu’il  peut  faire,  ou  marquant  un  certain  tems  tir  nn  certain  Heu,  dans 
lequel  les  Citoyens  pourront  s’ajfembler , s’ils  veulent , ou  en  nommant  fon  Succeffeur , 
félon  qu’il  le  juge  a propos  pour  le  Bien  Public.  Mais  il  cft  faux,  qu’un  Peuple,  qui 
après  l'élection  d’un  Roi , n’a  point  réglé  le  tems  Se  1e  lieu  d’une  autre  Aflcrabléc , 


De  ceux  qui  font 
déclare*  Rtg  tnt 
du  R.jiume  pen- 
dant i Inttrrtgnn. 

(a)  Les  Latins 
les  nommoicnc 

Inttrrtgn. 


(b)  Voyez  Ctm- 

a»  uiMf 
Lnjtisn.  Lib.  III. 
Pag.  ix«. 

(c)  Voyez  Butin* 
dt  Rtf.  Lib.  111. 
Cap.  II.  pag  417. 
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f.  VIII.  (1)  Comme  en  PeUgte , l'Archevêque  de  (a)  Conférez  ce  qui  a été  dit  ci-dcttis.  Lit.  IV* 
Cntfmt , avec  les  Députez  de  U 0 r-nd#  & de  U Pttitn  Cbap.  11.  f.  17 . Nmi  i. 
fthgnt. 
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De  rinterrcgne 
qui  fur  vient  par 
la  mort  d’un  Roi , 
qui  lai  lie  la  Reine 
enceinte, 
fa)  Les  Perfet 
coutonnerent le 
Roi  Stfir  , lorf- 

3u’il  étoit  encore 
ans  le  fein  de  fa 
Mere:  Ai*th. Lib. 
IV.  Cap.  X. 

(b)  Voyez  De  Sera 
ers  t Inventaire 
de  l’HiU.deFraii* 
ce,  dans  le  Règne 
de  Philippe  de  Va- 
toit,  au  commefl. 
cernent. 

De  la  SucrtflitH 
dans  les  Roynumt t 
P»;  rimeninux. 


2 1 6 Des  differentes  maniérés  d'acquérir 

devienne , aptes  la  mort  du  Roi  , une  multitude  de  gens  fans  liaifon.  J'avoue  que 
ceux  qui  s'étant  aflemblez  pour  former  une  Société  Civile , fe  feparent  fans  prendre 
aucune  délibération  fur  la  maniéré  dont  ils  doivent  tenir  déformais  leurs  Séances , ni 
fur  la  forme  du  Gouvernement,  demeurent  chacun  dans  le  même  état  où  ils  étoient 
auparavant.  Mais  pour  ceux  qui  fe  font  fournis  à la  domination  d'un  Roi , & qui 
par-là  ont  formé  un  Etat  parfait,  dans  lequel  ils  fe  font  établis  ; on  ne  fauroit  pré- 
fumer qu’ils  ayent  été  11  peu  foigneux  de  leur  confervation  & de  leurs  intérêts,  que 
de  vouloir  que  cet  Etat  fut  détruit  prefque  dans  fa  naidànce , c'eft-à-dire  , après  la 
mort  du  Roi , & que  tous  les  Citoyens  rentradent , au  bout  d'un  fi  petit  efpace  de  tems, 
dans  l'indépendance  8c  dans  l'Anarchie  de  l'Etat  de  Nature.  Lors  donc  que  le  Roi 
élu  n’a  point  reçu  , avec  la  Couronne,  le  droit  de  la  laillèr  à fes  Héritiers  , ou  de 
nommer  tel  Succcfièur  que  bon  lui  fcmbleroit;  les  Cicoyens  conviennent,  du  moins 
tacitement , de  fe  ralfembler  incontinent  après  la  mort  du  Roi , & cela  ou  dans  le 
lieu  qu’ils  avoient  accoutumé  de  choifir  pour  leurs  Afièmblées , ou  dans  celui  qui 
étoit  le  domicile  ordinaire  du  Roi  défunt.  Il  eft  même  bien  difficile  qu’il  ne  fe  trouve  , 
parmi  le  Peuple , des  Citoyens  diftinguez , qui  ont  allez  de  crédit  pour  tenir  les  au- 
tres dans  leur  devoir  pendant,  l’interrégne , 8c  pour  les  obliger  à pourvoir  incelfam- 
ment  aux  bcfojtis  de  l'Etat.  De  là  il  paraît  encore  quel  jugement  on  doit  faire  de 
cette  autre  penfée  du  même  Auteur:  (b)  Lors , dit-il , qu'un  Aionarque  fe  démet  de  la 
Souveraineté,  & y renonce  pour  lui  çr  pour  fes  Héritiers , les  Sujets  rentrent  dans  la 
Liberté  abfolue  de  l'Etat  de  Nature.  Cela  peut  être  admis , fi  on  entend  feulement , 
que  les  Citoyens  recouvrent  un  plein  droit  de  régler  déformais, comme  ils  le  jugeront 
à propos,  la  forme  du  Gouvernement;  mais  non  pas  en  ce  fens,  (î)  qu'ils  devien- 
nent dès-lors  une  Multitude  fans  liaifon. 

§.  X.  Dan  s -les  Royaumes  Héréditaires , lorfque  le  Roi  en  mourant  a lai  dé  la 
Reine  enceinte,  ou  que  du  moins  il  l'a  crue  telle , cela  paraît  une  efpece  d'interrègne. 
A la  vérité  la  plupart  des  Nations  s’accordent  à reconnoîtrc,  que  l'on  peut  (i)  trans- 
férer quelque  droit  (a)  aux  Enfans  mêmes  qui  font  encore  dans  le  fein  de  leur  Mere  , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  capables  d'en  faire  aélucllemcnt  ufage.  Or , tant  qu'il  y a 
un  fu jet  propre  de  la  Souveraineté , on  ne  fauroit  concevoir  d'interrègne , proprement 
ainfi  nommé  ; comme  pendant  qu'un  Roi  eft  Mineur  (î),  ou  lorfqu’il  eft  tombé 
entre  ()  ) les  mains  des  Ennemis.  Mais  cependant , avant  que  la  Reine  ait  accouché  , 
on  n’eft  pas  alluré  fi  l’Enfant  naîtra  mort  ou  en  vie,  8c  fi  ce  fera  un  Garçon  ou  une 
Fille;  ce  qu’il  eft  abfolumcnt  ncccllâire  de  fçavoir  dans  les  Etats  où  le  Royaume  ne 
tombe  pas  en  quenouille  ( b ).  Ainfi  julques  à ce  que  l’événement  ait  éclairci  tout 
cela,  le  Peuple  n’acquiert  pas  les  droits  qu'il  aurait  dans  un  Interrègne  bien  évident; 
deforte  qu'en  attendant,  le  Royaume  doit  être  gouverné  de  la  même  maniéré  qu'il  le 
feroit  durant  la  Minorité  du  Roi. 

§.  XI.  L'autre  maniéré  dont  les  Rois  font  établis,  c'eft  le  droit  de  SuccejJion , 


f.  IX.  (i)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  cl-deflus , S.  7. 
PJoee  5. 

9-  X.  (1)  Voyez  ci-Jefïus  » JJv.  IV.  Ch*p.  IV.  S.  15. 
(a)  Conférez  Grotius,  Lift,  I.  Ch*p.  111.$.  24.  Lr v.  * 
III.  Cbmp.  XX.  9.  j. 

(j)  Il  eft  pourtant  arrivé  quelquefois  , ajoûtoit  ici 
notre  Auteur,  que  les  Parensd’un  Roi  prifonniei  l'ont 
tenu  pour  civilement  mort  : au  lieu  qu’ils  auroienc 
dû  le  contenter  de  prendre  en  Ton  nom  l’adminidra- 


tion  des  affaires  publiques,  julques  à ce  qu’il  fui  lorti 
de  captivité , ou  véritablement  mort  dans  fa  prifon. 
Voyez  Jüsi.  in  Lib.  XXXVI.  Cap.  !.  & Tre*ell. 
Pou  10  in  Gedlun.  Cnp.  I.  8c  Dion  Casuus  , L*b. 
XXXVI.  page  29  , 30.  Edit.  H.  Sttphnn.  Notre  Auteur 
citoit  encore  un  paAage  de  IlUTAKOpa  , in  Demttr  . 
page  914.  déjà  rapporte  par  Grotius,  L»v.  1.  chnp. 
III.  9.  dern. 
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par  lequel  ceux  qui  ont  une  fois  acquis  la  Couronne , la  tranfmettent  à leur  poftériré. 

L'ordre  de  cette  Succeilion  cil  réglé  ou  par  la  volonté  du  Roi , (1]  ou  par  celle  du 
Peuple. 

Dans  les  Royaumes  Patrimoniaux  chaque  Roi  eft  en  droit  de  régler  la  Succcflîon 
comme  il  le  juge  à propos;  & lorlqu'il  a expretlcment  déclaré  fa  volonté  là-detlus, 
on  doit  la  fuivre  tout  de  même  que  s'il  s’agill'oit  du  Teftament  d’un  (impie  Particulier. 

Un  Prince  qui  eft  Roi  fur  ce  pié-là , peut  donc  partager  également  le  Royaume  à (es 
Enfans , fans  en  excepter  les  Filles  ; & au  défaut  d’Enfans  Légitimes , appeller  à la 
Succeflion  (1)  un  Fils  Naturel , ou  un  Fils  Adoptif,  (a)  ou  toute  autre  perfonne  qui  (»)  j-fli,, 
11'eft  pas  même  de  fes  Parens.  Que  s’il  n’a  point  nommé  de  Succelfeur , il  faut  fui- 
vre  alors  l’ordre  naturel  de  la  SuccelTion  ; car  on  préfume  qu’il  n’a  pas  été  allez  k*"  l'Em- 
inhumain,  pour  prétendre  que  l’Etat,  apres  fa  mort , tombât  dans  l'Anarchie,  qui  fo»  * 

feroit  perniciculë  à fes  Sujets  : d’autant  plus  , que  s’il  avoir  eu  ce  dclTein  , il  lui  étoit  • «*« ■ J 
aifé  de  le  faire  connoître  ; & en  ce  cas-là  , les  Citoyens  auraient  pù  par  avance  pren-  Ènfan/. 'ü°'  '** 
dre  de  bonnes  mefures  pour  prévenir  un  fi  fâcheux  inconvénient.  D’ailleurs  , on 
a lieu  de  croire  , que  les  Rois  ,au(fi-bicn  que  les  autres  Hommes , ne  prétendent  pas 
que  les  biens  qu’ils  ont  acquis  , pétillent  après  leur  mort , ou  foient  abandonnez  au 
premier  occupant  ; mais  qu’ils  veulent  au  contraire  les  laitier  aux  perfonnes  qui  leur 
étoient  les  plus  chères.  Ainlî , dans  les  Royaumes  Patrimoniaux  , l’ordre  de  la  Suc- 
ccllion  , lorfque  le  Roi  défunt  n’a  point  fait  de  Teftament,  doit  être  réglé  de  la  mê- 
me maniéré  que  dans  les  Succédions  des  (impies  Particuliers , autant  que  la  conftitu- 
tion  Si  le  fâlut  du  Royaume  le  permettent  ; car  quoiqu’un  Pere  puilîè  aimer  quel- 
qu’un de  fes  Enfans  plus  que  tous  les  autres  , s’il  eft  raifonnable  , il  (aura  (i  bien  modé- 
rer cette  préférence , qu’elle  ne  tourne  pas  au  préjudice  de  la  Famille  , dont  la  confer- 
vation  dépend  pour  l’ordinaire  d’une  jufte  diftribution  des  biens  qu’il  laide  ;&c’eft 
ce  que  l’on  doit  préfumer , lorfqu’il  n’a  pas  déclaré  expreffiment  le  contraire.  Cela 
po!c  . il  s’enfuit , 1 . Que  le  Roi  d’un  Etat  Patrimonial  veut  que  la  forme  du  Gou- 
vernement demeure  Monarchique  après  fa  mort , comme  elle  l’étoit  fous  lui , puif. 
qu’il  n’a  rien  fait,  ni  dit,  par  où  il  témoignât  la  défapprouver.  1.  De-plus  , comme 
chacun  fôuhaite  naturellement  du  bien  aux  autres  à proportion  de  l’honneur  & delà 

Îdoire  qu’ils  lui  procurent , (j)  & que  les  Enfans  font  ceux  dont  l’élévation  & la  puiP 
ance  contribue  le  plus  à immortalifer  la  mémoire  d’un  Pere  : il  eft  ccnte  vouloir  du 
bien  à (es  Enfans  plutôt  qu’à  toute  autre  perfonne  ; car  à moins  qu’il  ne  s’en  foit 
expliqué  formellement , on  ne  préfume  pas  qu’il  ait  été  allez  fou  pour  vouloir  fruftrer 
fes  Enfans  d’une  fi  belle  SuccelTion  , & la  laitier  au  premier  occupant  , ou  en  faire 
une  pomme  de  difeorde.  Hobbes  (b)  ajoute  pourtant  cette  exception  : S’il  nj  a point  (b)  d.  ciw,  c.f. 
d’indice  manifefte  d'où  P on  Ait  lien  d’tnférer , que  le  Roi  , qui  eft  mort  fans  faire  Tefta-  U-  *■  *J. 
ment , n'a  pat  prétendu  que  la  Couronne  pafsât  à fes  Enfans  ; comme  ,par  exemple , une 


f.  XI.  ( 1 ) Voyex  GaoTioi , Liv.  It.  Ch- f.  VII.  f. 
12.  & ftùv.  de  les  Seltff m Jnr.  Ntt.  & (ienr.de  Mr. 
Buddeus  dans  1a  Diflcrtation,  de  Succeffione  Primoge» 
ntterum  , #.  22.  & fftf.  de  dans  celle  le  Tfjttmevrii  Sum~ 
merum  Impertntimm  , & fpecituim  CAROLI  II-  Hifftn. 
Reg.  Cap.  I.  f.  2i.  <$*  fttftj.  comjne  autlî  le  Difceun  fur 
le  Gouvernement , par  Mr.  S t O N E T > Chap.  111.  Sec*. 
XVIII. 

(1)  Comme , par  exemple , Alphtnfe  Roy  d’Arrtgou, 
ayant  conquis  le  Royaume  de  Ntplei  & Sicile  , le  don- 
aa  à Ferdinand , Ton  Fils  naturel  ; Succclfion , que  l'on 

Tome  IU. 


con  tefta  pourtant  ï celui-ci  » par  la  ralfon  q u'Alfenfe 
avoit  fait  la  conquête  avec  les  armes  , de  aux  deprns 
du  Royaume  d'Arrngtn  : Guicciardin.  Lit-  V.  page 
24 o.  de  l’Original  > Edit,  de  Geneve  , 164t.  Notre  Au- 
teur alléguoit  cet  exemple. 

(l)  C*eft  une  idée  d'HoniES  De  Cive , Cap.  IX.  4. 
15.  dont  norVe  Auteur  a copie  les  paroles.  Mais  l’af- 
fcâion  naturelle  des  Fcres  pour  les  Enfans  u’eft  paa 
principalement  ou  généralement  fondée  lü-dcflus , de 
il  n'eft  pas  néceflaire  de  la  fuppofer  , pour  établir  ici 
une  fotte  prcfomption  de  la  volonté  du  Défunt. 
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( c ) Voyez  Ber- 
nier  , Hift.  de  la 
dernière  Révolu- 
tion des  Etats  du 
Gruni  Af -£#/• 

1.  Part,  de  Tes 
Mémoire». 

(d)  Voyez  Xe- 
ntph.  Cjrop.  Lib. 
VIII.  Cap.  VII. 

5.  |.  Edit.  Oxon. 
dans  le  dernier 
Difcours  de  Cj- 
ru 1 ï Tes  Enfant. 

fc)  Voyez  Boeder 
lut  Grotiut,  Lib. 
H.  C#p.  VII.  $.1  j. 
pag.  190, 191. 


(()  Voyez  Groriu» 
Liv.  lI.Chap.VlI, 
11.  num.  a. 

(pt)  De  Cive,  Cap. 
IX*  5.  19. 


1 1 8 Des  différentes  maniérés  d’acquérir 

Coutume  établie  depuis  long-tems  , <ÿ-  qui  a été  obfervée  dans  plufieurs  Succejfions  : celui 
qui  ne  défigne  point  fin  Succejfeur  étant  confié  confentir  que  l'on  fiutve  la  Coutume. 
Mais  cette  Coutume , (oit  qu'elle  tire  fon  origine  du  premier  Auteur  de  1a  Famille 
Régnante , ou  de  quelqu’un  de  Tes  Defcendans  , eft  devenue  une  Loi  Fondamentale 
de  l’Etat.  Or  ce  n’eft  pas  dequoi  il  s’agit  ici  : car  nous  cherchons  quel  doit  être  l’ordre 
de  la  SuccelTion  , lorfque  le  Roi  ne  l’a  point  réglé  , & qu’il  n’y  a point  d’ailleurs  de 
Loi  ni  de  Coutume  qui  le  détermine.  3 . On  préfumt  encore , qu’un  Roi  veut  non 
feulement  que  fon  Royaume  conferve  une  forme  régulière,  c’eft- à -dire  , que  les 
parties  de  la  Souveraineté  ne  foient  pas  divifées  entre  plufieurs  Freres  , ou  plu- 
sieurs autres  pareils  en  même  degré , & qu’ils  ne  gouvernent  pas  non-plus  par  indivis 
avec  un  même  pouvoir  ; mais  encore  que  l’on  ne  démembre  pas  le  Royaume , enforte 
qu'au  lieu  d'un  il  s’en  forme  plufieursdiftinâs  : l’une  & l'autre  de  ces  choies  étant  fort 
contraire  au  bien  de  l’Etat  & à l'avantage  de  la  Famille  Régnante.  4.  Les  Enfans 
Males  , quoique  plus  jeunes, doivent  être  préférez  aux  Filles;  parce  qu’ordinairement 
les  (4)  Femmes  ne  font  pas  aulli  capables  que  les  Hommes  , de  bien  conduire  un 
Etat , & que  leur  Gouvernement  eft  prefque  toujours  fujet  à des  inconvéniens  fâ- 
cheux , furtout  lorfqu’elles  montent  for  le  Trône  paternel  à l'exclulîon  de  leurs 
Freres.  y.  Entre  plufieurs  Enfans  de  même  fexe  , le  plus  âgé  doit  fucceder  , non  feu- 
lement à caufe  qu'il  eft  cenfé  furpaffer  les  autres  en  prudence  , comme  en  années  ; 
mais  encore  pareeque  tous  les  Freres  font  égauxà  l'égard  de  laliaifon  du  fang  qu’ils 
ont  avec  leur  Pere  ; deforte  que  s'il  falloir  donner  la  Couronne  au  plus  digne  de  la 
porter  , cela  produirait  entr'eux  des  intmiticz  & des  difeordes  foneftes  , comme  (c) 
on  l'a  vù  depuis  peu  dans  l’Empire  du  Grand  Mogol.  Pour  prévenir  donc  ces  défor- 
dres,  le  meilleur  eft  de  fuivre  l’ordre  de  la  (d)  nai (lance , fur  lequel  au lïi  prefque  tou- 
tes les  Nations  fe  règlent  ici  conftamment , comme  étant  établi  par  la  Nature  elle- 
même.  Mais  il  faut  que  l'Aîné,  qui  hérite  par  le  bonheur  de  cette  efpece  de  fort , 
donne  à fes  Freres  dequoi  s’entretenir  honnêtement  félon  leur  condition  ; car  il  n’eft 
ni  nécelfaire , ni  poffible , de  les  dédommager  en  leur  donnant  la  valeur  de  ce  à quoi 
pourrait  fe  monter  leur  portion  , fi  le  Royaume  étoit  partagé  entre  tous,  (e)  Suppo- 
fons  , par  exemple , quatre  Freres  : d’où  eft-ce  que  l'Aîné  pourrait  tirer  aiTèz  d’argent 
pour  payer  la  valeur  des  trois  quarts  de  fon  Royaume  ? <5.  Si  le  Roi  eft  mort  fans 
Enfans , les  Freres  ou  les  Sœurs  doivent  fucceder  , & à leur  défaut  le  plus  proche  pa- 
rent , fauf  néanmoins  toujours  la  prérogative  de  l'âge  & du  fexe.  La  Couronne  peut 
même  parvenir  aux  plus  proches  Heritiers  du  dernier  Roi , quoiqu’ils  ne  foient  pas 
de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie  , non  feulement  fi  le  Roi  défont  l'a  ainfi 
ordonné  expreftément;  mais  encore  fi  cet  ordre  de  SuccelTion  eft  établi  dans  le  Royaume 
à l'égard  des  Particuliers:  car  on  doit  prefomer,  que  le  Roi  a voulu  qu'il  eût  lieu  en 
ce  qui  regarde  fon  propre  patrimoine  (f)  , tant  qu’il  11e  paraît  point  d’autre  difpofition 
formelle  faite  par  lui  fur  ce  fujet.  Hobbes  ajoute  ici  une  autre  Régie  , qui  n'eft  pas 
auffi  inconteftable  : (g)  De  la  meme  maniéré , dit-il , que  l’on  hérite  de  la  Souveraineté  , 
on  hérite  aujfi  du  droit  de  fucceder  à la  Couronne  ; car  fi  un  Aîné  meurt  avant  fon. 
Pere , si  eft  cenfé  avoir  tranfmis  fin  droit  aux  Enfans  qu'il  laijfe , à moins  que  le  Perc 
n'en  ait  d.fpofé  autrement.  Ainfi  les  Petits-fils  ou  Petites-filles  doivent  fucceder  , (y)  pro- 

(4)  Voyez  la  Diflertaiion  4c  Mt.  Boddevs  que  j’ai  Baylf  , page  i !»  , & f.iv. 
déjà  citée  d*  Sucaffin.  Primojtuit.  ♦.  i j.  5c  le  V.  Tome  ( ; ) Si**m  if  forum  Avukcul  I.  Notre  Auteur  re- 
4c  la  Rtfonjt  ***  &u*JK»us  d'ui»  PrrvincUi  , pu  Mt.  marquent  ici  , qu'il  falloit  dixe  , Putrui.  Maü  HoJiks 
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la  Souveraineté.  Liv.  VIL  Chap.  VII.  i r <> 

férablenstnt  a leurs  Oncles.  J’avoue  que  ce  droit  de  (6)  Repréfentation  eft  extrême- 
ment favorable  , & qu'on  a raiion  d’y  avoir  beaucoup  d’égard  , afin  que  les  Enfan5 
ne  loient  pas  fruftrez  de  la  Succellion , pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  de  bonne 
heure  leur  Pere  , de  qui  ils  l'attendoient.  Cependant  , comme  tant  que  le  Pere  eft  en 
vie  , le  Fils  n’a  pas  un  plein  droit  fur  fes  biens , mais  feulement  l’efpérance  d’en  héri- 
ter un  jour  ; & qu’il  ne  paroit  pas  abfolumcnt  nécefiaire  qu’une  fimple  efpérance  , 
avant  qu’elle  ait  acquis  force  de  droit  , parte  aux  Enfans  du  Défunt  : le  Droit  Natu- 
rel tout  (éul  ne  donne  pas  inconteftablement  la  préférence  aux  Petits-fils  (h)  pardertus  ftO  Vo*‘zhBf*‘ 
leur  Oncle  , à moins  que  cette  prétention  ne  loit  (obtenue  par  les  Loix  du  Royaume  , cip*v.  pag.  m*. 
ou  par  la  Coutume.  _ *•  f"H- 

§.  XII.  Mais  dans  les  Royaumes  qui  ont  été  établis  pat  un  con(ënrement  libre  Delà  Succellion. 
du  Peuple,  l’ordre  de  la  Succellion  dépend  aufli  originairement  de  la  volonté  du  Peu- 
pie.  Si  donc  le  Peuple,  en  fe  choili  liant  un  Roi,  lui  a non  feulement  conféré  la  Sou- 
veraineté,  mais  encore  donné  exprelTcmcnt le  pouvoir  de  nommer  fon  Succeflèur;  ( ce 
qui  n’arrive  guéres  ) en  ce  cas-là  , celui  qui  aura  été  déligné  par  le  Roi  défunt  fuo-  Hîniitùu. 
cédera  inconteftablement.  Mais  fi  le  Peuple  a rendu  lui- même  la  Succellion  Hérédi- 
taire , comme  cela  le  fait  ordinairement  ; ou  il  a voulu  que  l’on  fuivît  l’ordre  des 
Succédions  entre  Particuliers,  autant  que  les  régies  en  peuvent  être  appliquées  à la 
Succellion  au  Royaume , fans  préjudice  de  l'Etat;  ou  bien  il  l’a  modifié  d’une  façon 
particulière.  La  première  forte  de  Succellion  s’appelle  purement  Héréditaire  , &C 
l’autre  Linéale. 

A l’égard  de  la  Succejfson  purement  Héréditaire  , voici  en  quoi  le  bien  de  l’Etat 
demande  qu’elle  fuive  une  route  un  peu  différente  des  Succédions  entre  Particuliers , 

(a)  i . Le  Royaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs  Freres , ou  autres  Héri-  (a)  G,t~ 
tiers  au  même  degré  : ( t ) autrement  on  affoibliroit  l’Etat , & les  Sujets  ayant  difte-  vïi.  s,  14. 
rens  Maîtres  ne  feroient  plus  fi  unis.  1.  Il  fautque  la  Succellion  demeure  dans  la  porté-  & Ab- 
rité du  premier  Roi,  fans  palier  jamais  à fes  Parens  en  Ligne  Collatérale,  moins  en- 
core à ceux  qui  n’ont  avec  lui  que  des  liaifons  d’ Affinité  (b)  ; car  le  Peuple  n’a  pré-  (t>?  VoTfl  eaftUr 
tendu  donner  la  Couronne  qu’à  ce  Roi  & à fa  poftérité  : ainfi  dès  qu’il  ne  refte  plus  j- ^r!i”J!”s. 
aucun  des  Defcendans  du  Roi , le  droit  de  difpofèr  du  Royaume  retourne  au  Peu- 
ple. 3.  On  ne  doit  admettre  à la  Succedîon , que  ceux  qui  font  nez  d’un  Mariage  con- 
forme aux  Loix  du  Pays.  Par-là  les  Enfans  Naturels  ou  Bâtards,  font  exclus,  quand 
même  le  Pere  les  auroit  aimez  aufti  tendrement  que  (es  Enfans  Légitimes.  Car  on  re- 
garde avec  mépris,  du  moins  parmi  les  Nations  un  peu  polies,  ceux  qui  font  nez 
d’une  Mcre  à qui  leur  Pere  n’a  pas  fait  l’honneur  de  l’époufer  dans  les  formes , & avec 
qui  il  a eu  un  commerce  de  galanterie,  plutôt  qu’une  véritable  (ocieté  pour  la  pro- 
pagation de  l’efpecc.  Outre  que  ces  fortes  de  Femmes  n’ayant  point  donné  la  foi  de 
Mariage  à celui  à qui  elles  accordent  leurs  faveurs,  & ne  demeurant  pas  continuelle- 
ment avec  lui,  on  ne  fauroit  être  bien  afl'uré  qui  eft  le  Pere  des  (z)  Enfans  quelles 


• voulu  renfermer  fous  le  mot  d*  Ætmnenti , les  Ondes 
paternels  fie  Maternels.  C’eft  un  Angtifcime  ; car  en 
Anglois  Undo  6c  Aune , de  même  qu'en  François  On- 
de 6c  Tante  , fc  difent  des  uns  6c  des  autres  ; n'y 
ayant  dans  ces  deux  Langues  aucun  mot  particulier 
pour  dirtinguer  le  Frere  ou  la  Soeur  du  Pere  , d'avec  le 
Frere  ou  la  Sœur  de  1a  Mere  de  quelqu'un. 

(6)  Voyez  ci  delTus  , Liv.  IV.  Chap.  XI.  $.  t*. 

f.  XII.  (i)  C’cû  1a  réflexion  qu'un  Hiftorien  Latin 


attribue  aux  Soldats  de  DenyttTynn  de  Suile , lefquels 
après  fa  mort  eleverent  fur  le  Trône  Dtnyt  fon  Fils 
Aîné.  Exfiinffo  in  Sicilia  Dionvlio  Tjranna  in  latum  eja* 
Milita  nâru  ex  filiis  tjns  , rumine  Dionvfium» 

fuffecire  , & ratura  jus  feenti  , & tjuad  firmtut  fu/urum 
elfe  refnum  , fi  penet  unum  remanfiffet  » ouâm  fi  partions - 
bus  inter pturesfili os  divideretur  , arbitrabantur.  JUSTIN*. 

Lib.  XXI.  Cap.  1.  Citations  de  l’Auteur. 

(i)  C’étoit  poux  cette  raifon  que  les  Macidvnitas  t» 

E c z 
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^c)  Voye*  Màf 
ein.Htfi.Si»  Lib. 
VI.  Cap.  I.  p.201 
êc  ce  que  du 
JtviéU.  Pontmn, 
Hfi*  Neuf.  Lib. 
II.  au  fujet  de 
ftrÀi»*nd. 


Des  différentes  maniérés  d'acquérir 

mettent  au  monde,  (c)  Or  il  eft  très-important  pour  le  bien  des  Royaumes , 6c  que 
l’on  ait  du  refpeift  pour  la  perfonne  du  Roi , & que  l’on  puilïc  connoître , avec  toute 
la  certitude  poftible , le  légitime  Héritier  de  la  Couronne , pour  prévenir  les  contefta- 
tions.  De-là  vient  qu’en  certains  Pays  les  Reines  accouchent,  pour  ainfi  dire , (})  en 
public,  de-peur  qu'on  ne  les  foupçonne  d'avoir  fuppofe  quelque  Enfant.  Les  Enfans 
Adoptifs  doivent  aullî  être  exclus  de  la  Suceilion  à la  Couronne , non  feulement  à 
caufe  que  l'on  a plus  de  refpeét  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang  Royal, 
& plus  grand  fujet  d'efpérer  qu’ils  hériteront  des  Vertus  de  leurs  Ancêtres  ; mais  en- 
core pateeque  c'eft  à la  poftérité  naturelle  de  fcs  Rois  que  le  Peuple  a conféré  la 
SuccefTion,  afin  que  cette  Race  venant  à manquer , le  droit  de  difpofer  déformais 
de  la  forme  du  Gouvernement  retournât  à lui  1(4)  droit  qui  pourroit  être  perpétuelle- 
ment éludé,  fi  l'Adoption  étoit  un  titre  légitime  pour  prétendre  à la  SucceÆon  (4). 
Entre  ceux.qui  font  au  même  degré,  foit  réellement,  ou  par  Réprcfcntation  , il  faut 
IA)  Voyez  ttifirr  que  les  (d)  Mâles  paflcnt  devant  les  Femmes , quand  même  elles  feraient  plus  âgées. 
fifrV'tTi 7***  f ‘ Entre  Pudeurs  Mâles , ou  plufieurs  Femmes , qui  font  au  même  degré , (5)  l'âge 
’ ’ doit  décider  de  la  préférence.  6.  Enfin  , il  y a une  différence  confidérable  entre  les 
Succédions  de  Particulier  à Particulier,  & celles  des  Princes  dont  le  Royaume  a été 
originairement  fondé  par  le  Peuple  ; c'eft  que,  bien  que  chaque  Roi  ne  monte  fur  le 
Trône  qu’après  la  mort  de  fon  PrédecefTeur  , qui  lui  transfère  immédiatement  la 
Couronne  ; ce  n'eft  pas  en  vertu  d’un  droit  propre  du  Défunt , ni  comme  un  effet  de 
fa  bonne  volonté  qu'elle  parte  au  SuccefTcur  , mais  feulement  à fon  occafion  ; car 
dans  ces  fortes  de  Royaumes  , la  SuccefTion  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  dernier 
PofTelfeur , mais  de  la  volonté  du  Peuple , qui  l'a  établie  dans  la  Race  du  premier 
Roi.  Ainfi  il  n’eft  pas  nécelfaire  que  le  Succelfeur  , quoique  le  plus  proche  du  fang 
Royal , acquitte  les  charges  du  Etefunt  , qui  font  attachées  à fes  biens  particuliers  : 
mais  il  peut , fi  bon  lui  femble.en  acceptant  la  Succellion  à la  Couronne , (6)  renon- 


trefois  vouloient  préférer  Demétrim  ï Perfée , quoique 
celui-ci  fût  l’aine  , comme  il  paroit  par  les  parole»  lui- 
santes de  T l T E Li  ve,  que  l'Auteur  droit.  Sam  et  fi 
minore  a/are  > quàm  Perfeus  effet  [ Dcmctrius  hume 
mem  jmfim  matrefnmilimi  , ilium  peltice  errmm  efe  ] ilium 
ut  ex  vmlguee  cerpere  gémir  um  , mullam  terri  fut  rit  mot*  m 
kabtre  : hume  imfigntm  Philippi  fimilitudinempra  fi  ferre. 

Tir.  Liv.  Lié.  XXXIX.  Cap.  LUI. 

(l)  C’eO  ainfique  Confiance.  Reine  de  Nmp  es  & Si - 
tile  , fit  depuis  Impératrice  , accoucha  fous  une  Ten- 
te dreflee  au  milieu  de  la  Grande  Place  de  Paterme  * 
parccque  comme  elle  avoir  plus  de  cinquante  ans , elle 
craignit  qu'on  ne  crût  fa  groflèfte  feinte;  comme  nous 
i’apprend  Panduiphe  Colienutiui,  cité  par  notre 
Auteur,  Wfi  Stnfel.  Lib.  IV.  Edit.  Latin.  Baftl.  117a. 
L’Enfant  qui  naquit  fi  publiquement , fut  Frederit  II. 
Empereur  d ’ Mltmagmt , Fils  de  Hemri  VI. 

(4)  Dans  tous  les  cas  douteux  » il  faur  ici  interpré- 
ter la  volonté  du  Peuple  , enfotte  que  ce  droit  de  dif- 
pofer  de  laSucceflîon  retourne  à lui  le  plutôt  qu’il  eft 
poftible.  Il  ne  s'en  cftdclaifi  que  pour  éviter  les  incon- 
vénient dont  notre  Auteur  parle  plus  bas  : mais  il 
en  nait  de  très  • grands  de  ce  que  la  naiflancc  feule 
donne  droit  à la  Couronne  . fit  quand  cela  dure  long- 
tems , le  remede  alors  cft  pire  que  le  mal.  Dans  les 
Monarchies  mêmes,  où  le  droit  de  fuccedioneA  tem- 
péré par  une  efpece  d’ Election,  lorfquele  Peuple  veut 
taire  ufage  de  fon  fulfrage  négatif,  l'expérience  fait 
yoir  que  ceux  qui  font  exclus  , trouvent  aile*  de  fai- 


tifans  pour  cabaler  8c  pour  caufer  bien  des  de  lord  ras 
intefhns. 

( î)  Per  fée , dans  TiTE  Live  , accufe  Déme'rrimi  fo a 
Cadet  qui  lui  difputoit  la  Couronne,  de  violer  pat  11 
l'ordre  de  la  Nature  , la  coutume  des  Macédonien!  , éc 
le  Droit  des  Gens.  Cufit  regnum  , & qui  de  m firlermti 
empir  , qui  trnnftndere  fefiinme  ORDINEM  ATATlS  Na- 
tura  , Moxis  Macedonum  , Juins  Gentivm.  Lib» 
XL.  Cap.  XI.  autre  citation  de  l'Auteur. 

(6)  C'eft  le  fêntiment  de  Grotius  , Liv.  II.  Chap. 
VII.  L 19.  Gronovius,  dans  fa  note  fur  cet  endroit , 
critique  fon  incomparable  Auteur , mais  fans  aucune 
apparence  de  raifon.  Grotius  parle  feulement  de  ce 
qu’un  Prince  a emprunté  , ou  doit  »de  quelque  autre 
maniéré  que  ce  foit»  non  entant  que  Chqf  de  l'Etat» 
mais  comme  fimple  Particulier  ; enforte  que  fes  bieui 

Sropres  qu’il  portede  indépendamment  du  Domaine 
e la  Couronne,  font  comme  hypotheque/,  pour  l’ac.- 
quit  de  ces  dettes  & de  fqs  charges.  Au  lieu  que  tou- 
tes les  raifons  de  Gronovius  prouvent  feulement  » 
qu’un  SuccefTcur  doit  acquitter  les  dettes  U les  char* 
g*s  contractées  par  le  Roi  défunt  entant  que  Chef  8c 
Conduéteut  du  Peuple  , fie  pour  les  be foins  de  l’Etat  ; 
comme  il  feroitaifede  le  faire  voir,  fi  la  chofe  n'étoit 
claire  à quiconque  examinera  cette  Note  avec  un  peu 
d’attention.  Or  c’eft  ce  que  Grotius  ne  nie  pas  s au 
contraire  il  l'établit  lui-même  aller  au  long  dans  le 
Chap.  XIV.  de  ce  même  Livre  11»  12.  Voyea  ce 
que  notre  Autciu  dira  aptes  lui,  Liv.  VUUClxap.É.  % 
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U Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VII.  m 

Écr  à l’Hérédité  des  biens  particuliers  ; le  Royaume  étant  une  Hérédité  tout-à-faic  dit  l 

tinéte , & d'un  ordre  fupérieur.  En  effet , on  préfume  que  l’intention  du  Peuple  a été 
de  déférer  la  SucceflioH  à la  Couronne  de  la  maniéré  laplusavantageufeauSuccelTèur  ; 

Sc  il  n'importe  pas  au  Peuple  de  quelle  manière  on  difpofe  des  biens  particuliers  du 
Roi  défunt.  Au  contraire , fi  le  SuccefTeur  étoit  tenu  de  payer  les  dettes  de  fon  Pré- 
décedcur  , le  Peuple  en  foufïriroit  ; puifque  fi  les  biens  particuliers  du  Roi  défunt  ne 
fûfbfoienc  pas  pour  acquitter  ces  dettes,  il  faudrait  prendrece  qui  manquerait  fur  le 
Trélor  public.  Ce  n’eft  pas  pour  cela  que  le  Peuple  a établi  l’ordre  de  la  Succeflion 
Héréditaire  ; mais  d’un  côté  , pour  éviter  les  inconvéniens  des  fréquentes  Elections , 

& afin  qu'il  n’y  eût  point  d'incertitude  & de  difputes  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuc- 
céder  ; de  l’autre , pour  rendre  la  perfonne  de  chaque  SuccefTeur  refpcéfable  à fes  Su- 
jets par  l'éclat  de  fa  naiffànce , qui  jointe  à une  Education  Royale,  (7)  lui  infpireroit 
des  (entimens  de  Vertu  dignes  de  fon  rang , & pour  avoir  lieu  de  fé  promettre , que  le 
Prince  régnant  prendrait  plus  de  foin  du  Royaume , & le  défendrait  avec  plus  d'ar- 
deur , dans  l'elpérance  de  le  laiflèr  aux  perfonnes  qui  naturellement  lui  font  les 
plus  cheres. 

§.  XIII.  Mais  comme  dans  l'ordre  de  Succeflion  qui  appelle 

Couronne  le  plus  proche  du  dernier  Roi , il  peut  aifément  arriver  _ # _ 

pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  plufieurs  perfonnes  un  peu  éloignées  de  branche. 

la  tige  commune,  d'autant  plus  que  dans  les  degrez  éloignez  le  droit  de  Reprefen- 

t tttton  ( 1 ) s'évanouit  : pour  prévenir  les  contellations  qui  pourraient  naître  de  là , 

plufieurs  Peuples  ont  établi  la  Succejfion  que  l’on  appelle  (a)  Line  ale ,'  & qui  confifle  (a)  Voyez  Grumi 

en  ce  que  tous  ceux  qui  defeendent  du  premier  Roi  de  la  Famille  Régnante , font  vu* 

cenfez  former  autant  de  Lignes  perpendiculaires  , donc  chacune  a droit  au  Royaume , 

félon  qu’elle  eft  plus  proche;  Sc  entre  ceux  de  cette  Ligne  qui  font  au  même  degré  , 

celui  à qui  le  fexc  premièrement , Sc  enfuite  l’âge  donne  la  préférence  ; enforte  que 

la  Couronne  ne  palfc  point  d’une  Ligne  à l’autre,  tant  qu’il  relie  quelqu’un  de  la 

précédente.  Ainfi  dans  cet  ordre  de  Succeflion  il  n’eft  pas  nécelTaire  ac  compter  à ( 1) 

quel  degré  on  eft  proche  du  Roi  défunt,  ni  d'avoir  égard  au  droit  deRcprcfcntanon  ; 

mais  chacun  félon  fa  proximité  acquiert , en  vertu  de  la  Loi , un  plein  droit  de  fuc- 

ceder  en  fon  rang  , & il  tranfmet  ce  droit  à tous  fês  Defcendans  avec  le  même  ordre 

de  Succeflion , encore  qu'il  n'ait  jamais  régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours 

à la  Succeflion  premièrement  les  Enfans  du  dernier  Roi  ; mais  enforte  que  l’on  a 

égard  aux  morts  , dont  il  relie  quelque  Enfant , à quelque  degré  qu'il  foit,  Sc  que,  fi 

1a  Ligne  d'un  Enfant  mort  (è  trouve  avoir  le  pas  devant  celles  des  vivans  , elle  les 

exclut  toutes  ; fauf  d'ailleurs  la  prérogative  premièrement  du  fexe  , & puis  de  l'âge  , 

entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans  la  même  Ligne  : car  il  n'y  a , je  penfe , aucun 


fimplcment  à la  *•  De  l«  Stu»f- 

(ion  U ng  ait . OH 

quon  ne  voye  ’ 


(7)  Notre  Aüteur  remarque  ici , comme  une  chofc 
extraordinaire  , ce  que  Procopf.  rapporte  des  anciens 
frrfn , qu'un  Prince  borgne  » ou  qui  ayoit  quelque  au- 
tre défaut  corporel  , étoit  par-là  exclus  de  la  Couron- 
ne : D*  Bill.  Ptrfic.  Lib.  1.  Cap.  XX.  EtFcÉHvcmenc  ces 
defauts  n'emportent  point  par  eux-mêmes  une  inca- 
pacité de  regner , fie  peuvent  fe  trouver  daus  les  Prin- 
ces les  plus  habiles  & les  plus  vertueux. 

f.  XIII.  (i)  Parceque  la  perfonne  du  droit  de  la- 
quelle ceux  qui  fe  trouvent  dans  ces  dégrez  éloignez 
pxetendoient  avoir  hcrité>comme  la  reprefentant,  a déjà 
«te  caduc  pax  ceux  qui  ctoient  «lois  Us  plus  proches* 


(a)  Car  ici  il  peut  fouvent  arriver  * que  celui  qui  cfr 
au  plus  proche  degré  foit  exclus.  Par  exemple  , ut» 
Roi  a laide  trois  Fils  » Loi ut  , Cbatkt , Htm  ri.  Le  Fila 
de  Loutiy  qui  lui  a fuccedé .meurt  fans  Enfans.  Il  rede 
de  Cbarltt  i qui  étoit  le  fécond»  un  Petit-Fils.  Henri  * 
le  troiûéme  , vit  encore.  Celui-ci  eft  Oncle  du  Roi  dé- 
funt : le  Petit-Fils  deCbarUs  n'eft  que  fon  Coufin  iflix 
de  Germain.  Et  cependant  ce  Fetit-Fiis  doit  avoir  la 
Couronne  » comme  lui  ayant  été  tranfroife  par  fon 
Grand- Pere  , dont  la  Ligne  a exclu  Htnri  & les  D«£- 
ccndans  * iufqucs  à ce  qu'elle  vienne  à s eteiadxc* 

E e j 
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(b)  Voyez  Guic- 
riatJin.  Hlft.  Lib. 
XII.  pagSz.Tom. 
II.  Edit.  Irai . de 
Geneve  264 $.  OÙ 
il  parle  de  la  mort 
de  Louis  XII. 


De  la  Succtffion 
en  Ligue  ctlUt*' 
rut*. 

(a)  Voyez  Grotius 
Liv.  IL  Chap.VII. 
$.  la. 

(b)  Tir.  Lrv.  Lib. 
XXIXCap.XXIX. 
&c  aujourd’hui 
dans  le  Royaume 
de  Star»  ,•  ( Jtiioc . 
Schour.)  0c  dans 
celui  de  Fer.  5c 
de  Mare:.  Thuan. 
lib.  LXV.  ai 
énn.  IJ7* . 0C  Cou • 
ne  fia*.  de  union* 
Lujstén.  Lib.  I. 
Voyez  aulli  Gér- 
gil.  JL*  lu  Vtgé  , 
Hift.  des  ïncas  , 
Liv.  IV.  Chap.  X. 


ni  Des  différentes  maniérés  d’ acquérir 

exemple  d’une  telle  Succertion , où  l’âge  (cul  ait  donné  la  préférence  aux  Femme* 
au  préjudice  des  Mâles.  Que  fi  le  dernier  Poflèflèur  delà  Couronne  meurt  fans  Eu- 
fans  , on  ne  remonte  pas  jufqu'au  premier  auteur  de  la  Race  Royale  ; mais  on  prend 
la  Ligne  la  plus  proche  de  celle  du  défunt  , & ainlî  de  fuite,  en  oblêrvant  toujours 
dans  le  même  degré  la  prérogative  du  fexe  & de  l’âge. 

Il  y a deux  principales  fortes  de  SucceJJion  Lint.dc  , fçavoir  la  Gognatique  ( f ) & l'A- 
gnatique.  La  première , qui  s’appelle  aurti  Cajlillanc , parcequ’ellc  étoit  en  ufage  dans  le 
Royaume  de  Cafiilte , a ceci  de  particulier , qu’entre  ceux  qui  (ont  au  même  degré  dans 
la  même  ligne  , on  préfère  les  Mâles  aux  Femmes , quoique  plus  âgées  ; mais  enforte 
néanmoins  que  lorfqu'il  ne  refte  que  des  Femmes  , on  ne  parte  pas  pour  cette  feule 
raifon  à une  autre  Ligne  où  il  y ait  des  Mâles.  Ainfi  les  Femmes  ne  font  point  exclues 
de  la  Succertion  : elles  vont  (èulement  après  les  Mâles  dans  la  même  Ligne  ; enforte 
néanmoins  que  l'on  revient  à elles , lorfque  les  Mâles  plus  proches , ou  qui  étoient 
au  même  degré  , viennent  à manquer  avec  tous  leurs  Defcendans.  D’où  il  s'enfuit . 
que  la  Fille  du  Fils  du  dernier  Roi  ert  préférée  au  Fils  de  la  Fille  du  même  Prince;  6C 
la  Fille  d’un  de  fes  Frétés  , au  Fils  d'une  de  (es  Soeurs. 

Dans  la  SucceJJion  Agnatique  au  contraire  , les  Femmes  & tous  ceux  qui  fortent 
d’elles  font  exclus  à perpétuité  de  la  Succertion.  Ce  qui  (e  fait  pour  empêcher  que  la 
Couronne  11e  tombe  entre  les  mains  des  Etrangers  par  les  Mariages  des  Femmes , ou 
que  des  Etrangers  venant  à entrer  dans  la  Famille  Royale  par  de  tels  Mariages , les 
Defcendans  de  l’ancienne  Race  Royale  ne  parviennent  trop  tard  à la  Couronne,  (b) 
Cette  forte  de  Succertion  s'appelle  SucceJJion  Françoife , parcequ'clle  eft  en  ufage  dans 
le  Royaume  de  France.  O11  peut  la  modifier , enforte  que  quand  tous  les  Mâles  ÔC 
nez  de  Mâles  viennent  à manquer , les  Femmes  qui  reftent  parviennent  à la  Couronne. 

Au  refte , l’ordre  de  la  SucceJJion  Line'ale  étant  fort  clair , s’il  y a plufieurs  Préten- 
dans  à la  Couronne.il  faut  d'abord  examiner  quelle  forte  de  Succertion  eft  (4)  établie 
dans  le  Royaume. 

$.  XIV.  O N peut  aurtï  établir  un  (a)  autre  ordre  de  Succertion , par  lequel  chacun 
foit  appellé  à la  Couronne  , (èlon  qu’il  eft  plus  proche  du  premier  Roi  de  la  Famille 
Régnante  : enlorte  que  tous  les  Fils  (ùccedent , félon  leur  âge  ; puis  tous  les  Petits- 
fils  , en  obfervant  le  rang  de  l'âge  de  leurs  Peres  & de  leur  âge  propre  ; enfuite  tous 
les  Arriérc-petits-filsj&ainfideluitc.Cela  (è  pratiquoit  ainfi  autrefois  dans  le  Royaume 
de  (b)  Numidic , & on  trouve  encore  aujourd'hui  quelque  chofe  de  fcmblablc  en  plu- 
fieurs Etats,  aurti-bien  que  des  exemples  de  diverles  ( 1 ) autres  maniérés  de  fucceder. 


(l)  Ces  noms  viennent  des  mots  Cofuéti  & Agé»* 
ti  , qui  dans  le  Droit  Romain  , lignifient  le  premier 
les  parens  du  côté  des  Femmes  i l'antre  , ceux  qui 
font  du  côté  des  Miles  : car  il  n’y  a que  les  derniers 
qui  héritent  de  la  Couronne  , dans  l’ordre  de  la  Sue 
etjfion  Agnatique  ; au  lieu  que  les  uns  fc  les  autres  peu- 
vent parvenir  au  Trône , dans  l’otdre  de  la  Suectjfien 

CegUétitJUé. 

(4)  C’ert  li-delTus  ( ajoûte  ici  notre  Auteur  ) que 
rouloit  la  difpute  touchant  la  Succedion  au  Royaume 
de  Portugal  ( en  157t.  ) Rainure  , Trince  de  Parme  , 
prétendant  qu’elle  lui  revenoit , comme  étant  LituaUf 
0c  les  autres  Concurrens  foùtcnant  qu’elle  étoit  pure- 
ment Uereiirairt.  VovczCoNNESTAG.  de  union*  Lufir an. 
Lib.  III.  ôc  DF.  Thou  , Hift.  Lib.  LXV.  i la  fin.  On 
peut  coulait cr  aulli  une  DiHcrtationdc  feu  Mr. Henri 


CoCCEJüs,  intitulée  * JujUtia  Belli  & Péris  m Stét • 
Regni  PertugaUui  funiata  , ÔCC.  Artic.  111.  Quart.  IV. 

f.  XIV.  (1)  Par  exemple  , comme  le  rcmsrquoit 
nôtre  Auteur  chez  plufieurs  Peuples  des  Imdts,  U prin- 
cipalement dans  toute  la  Côte  de  Malabar  % le  Fils  ne 
fuccede  pas  au  Pcrc , mais  le  Neveu  Maternel  ; parce- 
qu'on  s'imagine  que  celui-ci  étant  Fils  d’une  Sœur  du 
Roi , eft  plus  certainement  de  la  Famille  Royale  que 
Je  propre  Fils  du  Roi.  Voyez  Piet.  della  Valle  , 
Parc.  III.  \n.  VI.  H 1 e R o N.  Osor.  paftïin  } 0c  Pmi. 
BaLD.  De/cripr.  Mat  a b.  & Co  romand.  Cap  XVII.  page 
ioz.  [comme  aullî'  le  Voyage  deGAUTi  er  Schouten, 
Tome  I.  de  la  Trad.  Françoifc.  ] Dans  l'iûe  d ’Hifpa- 
nirié  » les  Neveux  Maternels,  pour  toute  forte  de  Suc- 
cédions , ne  fuccedent  qu’aux  defaut  d’Enfans  : Fr. 
Lop&i  DE  Coma ra  , Wff.  lui.  Qcrid . Cap.  XXV  HJ.  Au 
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la  Souveraineté,  Liv.  VII.  Chap.VII.  iij 

Ç.  XV.  Au  reste,  on  demande  ici  à qui  appartient  la  décilion  des  difputes 
qui  peuvent  furvenir  entre  deux  ou  plulieurs  Prétendans  à la  Couronne , furtout  dans 
( i ) un  Royaume  qui  n'eft  pas  Patrimonial  ! Car  en  venir  d’abord  aux  armes  , lorfquc 
le  droit  des  Prétendans  n’eft  pas  bien  clair  ni  d’une  ni  d’autre  pan, ce  feroit  pécher  contre 
la  Loi  Naturelle.  Ici  il  eft  certain,  que  la  nature  de  ces conceftacions  ne  permet  pas 
qu’elles  foient  décidées  avec  autorité  ou  par  voye  de  Sentence  juridique  , mais  (a) 
feulement  de  la  même  maniéré  (1)  qu’on  juge  de  celles  qui  s’élèvent  entre  ceux  qui 
vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  ; c’eft-à-dirc , n’étant  ni  Sujets  l’un  de 
l’autre  , ni  dépendansd’un  Maître  commun.  Il  Te  peut  bien  faire,  que  les Concurrens , 
pendant  qu’ils  difputent  entr’eux  la  Couronne , fôient  d’ailleurs  fournis  à l’empire  de 
quelqu’un  : mais  la  caufc  en  elle-même  eft  toujours  de  telle  nature , qu’elle  ne  fàuroic 
être  jugée  par  quelqu'un  qui  prononce  définitivement , comme  Supérieur.  11  n’y  a per- 
fonne  hors  du  Royaume  au  fujet  duquel  on  difpute , qui  puiftë  fe  porter  pour  Juge 
d’un  tel  différend.  Le  Roi  même, fl  la  conteftation  commence  durant  fa  vie,  n’en  eft 
pas  Juge  compétent  ; puifque , comme  on  le  fuppofe  ,dans  les  Royaumes  qui  ne  font 
pas  Patrimoniaux,  le  Peuple  n'a  point  abandonné  à la  volonté  du  Roi  le  droit  de  régler 
l’ordre  de  la  Succeflion  ; quoiqu'on  trouve  des  exemples  de  Princes  ,qui  (b)  comptant 
fur  la  déférence  qu’on  avoir  pour  eux , ont  pafTé  en  cela  les  bornes  du  pouvoir  des  Rois 
établis  fur  ce  pié-là.  Il  n’appartient  pas  non-plus  au  Peuple  , de  prononcer  avec  auto- 
rité fur  de  tels  différends.  Mais  ce  n’eft  pas , comme  le  prétend  (c)Grotiüs,  parce 
que  le  Peuple  j'eft  dépouille  lui-même , en  faveur  du  Roi  & de  la  Famille  Royale , de 
toute  JuriJdiElion , enforte  qu'il  n’en  conferve  abfolument  aucune  partie , tant  que  cette 
Famille fubjîfie  : car  l'affaire  de  la  difpute  au  fujet  de  la  SuccefTion  ne  fe  rapporte  pas 
aux  choies  qui  dépendent  de  cette  forte  de  JurifHiétion  que  le  Peuple  a transférée  au 


rapport  du  même  Auteur  > les  Neveux  Maternels  font 
auili  préférez  aux  Enfans , dans  le  Pérou  > mais  on  en 
excepte  la  Famille  des  Rois  Tmeai  , Liv.  V.  chap.  *7. 
de  1a  vieille  Ver f.  Franfoife  , EAii.  le  Paris  , 1517. 
Le  même  ordre  de  Succeilion  a lieu  dans  le  Canada  à 
l'égard  des  Emplois  3c  des  Dignitcz  , auili  - bien  qu'à 
l’égard  des  Succédions.  Franc.  Creux ius  , Hifi.  Ca- 
nal. Lib.  I.  Parmi  les  Cba/ramotiret , Peuple  d'Arabie, 
le  Fils  ne  fuccede  pas  au  Pere  t mais  le  premier  En- 
fant de  qualité  qui  vient  au  moade  depuis  que  le  Roi 
régnant  eft  monté  fur  le  Trône.  Car  auili  - tôt  que  le 
nouveau  Roiaft  couronné, on  dreflè  une  lifte  de  tou- 
tes les  Femmes  de  qualité  qui  fe  trouvenfealors  en- 
ceintes , & on  met  des  gens  auprès  d'elles  pour  voir 
celle  qui  accouchera  la  première  : apres  quoi  on  fait 
élever  en  Prince  Héritier  de  la  Couronne  , cet  enfant 
anquel  1a  Loi  adjuge  la  Succeflion.  Sir  ad.  Geogr.  Lib. 
XV.  page  MI}.  Ediâ.  Am  fi.  (76t.  Edit.  Parif.  Cafaub.) 

f.  XV.  (1)  Dans  les  Royaumes  Patrimoniaux  le  meil- 
leur eft  de  s’en  rapporter  à des  Arbitres  qui  /oient  de 
la  Famille  meme  Royale.  C’eft  ce  que  dit  notre  Au- 
teur dans  /on  Abrégé  des  Devoirs  de  l’Hom.  & dm  Cit. 
Liv.  11.  Chap.  X.  f . dern.  Si  tous  les  intére/Tez  y con- 
fentent,  à la  bonne  heure:mais  il  ne  faut  pourtant  pas 
exclure  ici  entièrement  le  Peuple  qui  a toujours  le 
pins  grand  intérêt  à la  décilion  de  telles  Difputes.  La 
qoalitede  Royaume  Patrimonial  n'empéchc  pas  qu’on 
ne  puiffc  appliquer  ici  les  rai  Tons  que  j'ai  alléguées 
fnr  Grotius  » /fv.  II.  Cbap.  VII.  f.  27.  Note  4.  pour 
montrer  que  c'eft  au  Peuple  à prononcer  dans  les  dif- 
férends furvenus  an  fnjet  de  la  Succeflion  aux  Royau- 
mes originairement  établis  par  1a  volonté  du  Peuple. 


D'autant  plus  que  quand  un  Roi  qui  pouvoit  difpo- 
fer  à fon  gré  de  la  Succeflion  . ne  l'a  pas  fait  , il  y a 
lieu  de  ptefumer  que  c’eft  pareequ'il  a voulu  qu'on 
ûiivit  la  Coutume.  Or  il  n'y  a perfonne  qui  puilfc 
mieux  juger  d<  cela  que  le  Peuple , 3c  dont  le  juge- 
ment même  foit  moins  fujet  à la  partialité.  Celui  des 
Arbitres  de  la  Famille  Royale  eft  beaucoup  plus  fufpcft» 
pareeque  chacun  ayant  droit  en  fon  rang  à la  Succcf- 
îion,  ils  peuvent  aife'ment  favorifer  celui  des  Préren- 
dans  qui  rapprochera  le  plus  leur  Ligne  de  la  Couron- 
ne. En  un  mot  , il  faut  a mon  avis , r j i Jonner  ici  com* 
me  j’ai  fait  touchant  la  Régence  du  Royaume  , fui 
Grotius  Liv.  I.  Chef.  III.  $.  1 $.  num.  z. 

( a)  Si  donc  le  Roi  ou  le  Peuple  voyent  que  l’un  oa 
l’autre  des  Prétendans  refufe  d’en  venir  aux  voyes  de 
douceur  que  l’on  peut  trouver  dans  la  Liberté  Natu- 
relle,pour  terminer  les  différends,  8c  qu’il  ne  cherche 
maniteftement  qu’à  troubler  l’Etat  par  des  Guerres  Ci- 
viles , pour  fatisfaire  fon  ambition  : ils  peuvent  très- 
bien  alors  te  mettre  à la  raifon  par  les  voyes  de  la  For- 
ce ; quoique  leur  jugement  n’emporte  pas  une  Senten- 
ce juridique.  SîGronovius  avoir  fait  attention  à 
cela  , il  n’auroit  pas  perdu  tant  de  paroles  à critiquer 
l’Auteur  incomparable  quil  commente  dans  fa  Note 
fur  Lib.  II.  Cif ■ VU.  f.  27.  car  je  ne  doute  pas  que 
Grotius  n'ait  fuppofé  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  voir 
maintenant  que  Mr.  Hertius  remarque  à-peu-pres  1a 
même  chofe  » dans  fes  Noret  qui  ont  paru  prefque  en 
même-rems  que  la  première  Edition  des  miennes.  11 
faut  avouer  , du  refte  » que  Grotius  n’a  pas  décidé  U 
queftion  avec  toute  l'exactitude  3c  la  preci/ion  nccef» 
/aires.  Voyez  la  Note  que  je  viens  d’indiquer. 


A quieft-ceqne 
l’on  doit  remet- 
tre 1a  décilion  des 
difputes  qui  fur- 
viennent  entre 
pluOeurs  Préten- 
dant à 1a  Cou- 
ronne 1 

(a)  C’eft  ainG 
qu’il  faut  expli- 
quer ce  que  dit 

Grotius  mbi  fuprà, 

f.a7. 


(b)  Par  exemple 
Darius  fils  l'Hsfta- 
fe,  dans  HercJo-e, 
Lib.  VII.  fuir. 
(Voyez  pourtant 
Jnfiin  , Lib.  11. 
Câp.X.  mmm.  9 » 

10.  ) & Darius  lt 
bâtard , dans  Plu- 
r arque,  im  Arra- 
xarxe,  init.  Voyez 
encore  Jnfiin  , 
Lib.  XVI.  Cap.II. 
Nttiw.  7.  3c  J.  Rais, 
1 . 5 - fie  fuiv. 

(c)  Ubifufn H 


(d)  Voyez  Conntf- 
tngint  , de  union» 
lufir.  Lib.  III.  & 
V. 

(e)  Voyez  pour 
les  autres  cjuef- 
tions  les  plus  or- 
dinaires fur  cette 
matière  » Grotius, 
ttbi  fuprù  , f.  al. 
& ft Armifmt , 
RtitS.  Polit.  Lib. 
II.  Cap.  11.  Seû. 
io.  & 8e  au- 
tres Auteurs  l’cm- 
blables. 
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Roi  ; & lorfqu’une  pareille  difpute  furvient  durant  l’interrégne , le  Peuple  doit  alori, 
fans  contredit , avoir  quelque  Juridiction  pour  un  tems.  La  véritable  raifon  fe  doic 
donc  tirer  de  la  nature  même  de  ces  fortes  de  conteftations  ; car  le  Pouvoir  Judiciaire 
ne  s'exerce  que  fur  des  Sujets  qui  font  indifpenfablemcnt  tenus  de  fo  foumettre  à la 
Sentence,  & qui  peuvent  y être  contraints  avec  autorité  ,1a  qualité  de  Sujet  impofanc 
entr 'autres  chofes  la  iiéceiUté  de  remettre  au  Souverain  la  décifion  des  démêlez  que 
l’on  a avec  fes  Concitoyens.  Or , fi  l’on  examine  bien  toutes  les  dilputes  qui  peuvent 
naître  en  matière  des  Succédions  dont  il  s’agit,  on  ne  trouvera  aucun  cas,  qui  foit  tel  que 
le  Peuple  ait  droit  d'en  décider  avec  autorité , de  même  que  les  Procez  entre  les  Con- 
citoyens le  terminent  par  la  Sentence  de  leur  Juge  commun.  En  effet , fi  après  qu’un 
Prince  eft  monte  fur  le  Trône  du  confcntement  du  Peuple  , un  autre  de  la  Famille 
Royale  vient  lui  contefter  la  Couronne , prétendant  qu’elle  lui  appartient  comme  au 
plus  proche  Héritier  ; le  Demandeur  ne  pourra  pas  alors  prendre  pour  Juge  le  Peuple  , 
qui  ayant  reconnu  le  Podèdcur  pour  fon  légitime  Souverain , eft  engagé  par-là  à main- 
tenir fon  Jugement  ; & celui  qui  eft  en  poflèüion  de  la  Couronne  n’aura  garde  non- 
plus  de  fe  foumettre  au  Jugement  de  ceux  qui  fc  font  fournis  à fa  domination.  A plus 
forte  raifon,  le  Peuple  ne  fora-t-il  pas  Juge  compétent , s’il  refufe  de reconnoître celui 
quifo  porte  pour  Héritier  de  la  Couronne.  Que  fi  pendant  que  le  Trône  eft  vacant 
il  fo  préfonte  deux  Concurrens,  & que  le  Peuple  témoigne  être  prêt  à reconnoître  celui 
qui  prouvera  qu’il  a le  meilleur  droit  ; il  n’cft  pas  befoin , en  ce  cas-là  , d’une  Sentence 
juridique  proprement  ainfi  dite  ; car  oit  il  s’agit  foulemcnt  de  fçavoir  à quel  degré 
les  deux  Prétcndans  font  proches  du  dernier  Roi  ; ou  bien  on  difpute  lequel  des  deux 
degrez  doit  l’emporter  fur  l’autre.  Dans  le  premier  cas,  c’eft  une  queftion  de  fait , fur 
laquelle  celui  des  Prétendans  qui  alléguera  de  meilleures  preuves  au  Peuple,  doit  être 
certainement  préféré.  Et  quoique  le  Jugement  du  Peuple  foit  ici  décifif,  ce  n’eft  pas 
néanmoins  une  Sentence  juridique  ; mais  une  fimple  approbation  , fomblable  à celle 
d’un  Débiteur,  qui  paye  aullî-tot  qu’on  lui  montre  un  billet  de  fon  Créancier  , fans 
quoi  il  ne  vouloir  pas  donner  fon  argent.  Mais  s’il  s'agit  de  fçavoir  quel  degré 
ou  quelle  ligne  doit  avoir  la  préférence , c'eft  alors  une  queftion  de  droit , dont  la  dé- 
cifion appartient  au  (}  ) Peuple,  que  l’on  préfume  fçavoir  mieux  que  perfonnede  quelle 
manière  il  a prétendu  régler  l’ordre  de  la  Sucecftion  : car  celui  qui  l'a  établi  autrefois 
& celui  d'à  préfont  font  cenfoz  le  même  Peuple.  Mais  cette  déclaration  de  la  volonté 
du  Peuple  ne  tient  pas  plus  de  la  nature  d'une  Sentence  juridique  , que  l'explicatiou 
qu’un  Donateur  fait  des  termes  obfcurs  ou  ambigift  dont  il  s’étoit  fervi  dans  l’adte 
de  la  Donation.  Que  fi  quelqu'un  des  Prétendans  à la  Couronne  fe  plaint  que  le  Peu- 
ple témoigne  de  la  partialité  en  faveur  de  l’autre , le  plus  court  eft  de  s’en  rapporter  à 
(d)  des  Arbitres  neutres  & défintérclfoz.  (c). 

CHAPITRE 


(3  ) On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  la 
difpute  entre  Edouard  111.  Roi  d' Angleterre  , 8c  Philip- 
pe <U  Valois  , au  fujet  de  la  Succellion  à 1a  Couronne 
de  France  ; car  l'Affaire  fut  plaidce  devant  les  Etats  du 
Royaume.  La  même  choie  etoit  arrivée  un  peu  aupa- 
tavant , dans  une  pareille  contclhiion  entre  Jeanne  , 


fille  de  Loues  Hnsin  , & Philippe  de  Long  , Frere  de  ce* 
lui- ci.  Voyez  les  Ecrivains  de  VHiftoire  de  France  , 8c 
Polydor.  Vircil.  Ht  fl.  Attgl.  Lib.  XIX.  init.  Voyez 
d’autres  exemples  dans  Dr  nys  tPHaiicam.  Lib.  1.  Cap. 
LXX.  fie  Mariana , Htjh  Hifpan.  Lib.  XX.  Cap.  II.  Ce 
111.  Tout  ceci  cil  de  l'Auteur* 


Craf.  VIII* 
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CHAPITRE  VIII. 


D«  Droits  inviolables  de  la  Souveraineté’. 


I.  T A Souveraineté  ayant  été  établie  pour  la  confêrvation  du  Genre 
I -/  Humain , qui  auroit  été  cxpofé  à un  nombre  infini  de  dangers  & de  mil'c- 
feres , s*fl  fut  toujours  demeuré  dans  l'Etat  de  Narure  ; (1  ) il  eft  de  la  derniere  impor- 
tance que  tout  le  monde  la  regarde  comme  une  CHOSE  SACRÉE  ET  INVIOLABLE  (a). 
U n'y  a point  de  perfonne  raifonnable  qui  doute  que  ce  ne  foit  une  rébellion  crimi- 
nelle , de  réfifter  aux  Souverains , tant  qu'ils  ne  pallcnt  pas  les  bornes  de  leur  Pou- 
voir ; car  la  nature  & le  but  du  Gouvernement  Civil  emporte  néceliâiremcnt  une 
obligation  indifpenfable  de  ne  pas  réfifter  à celui  entre  les  mains  de  qui  on  a dépofe 
l'Autorité  Souveraine  jc'eft-à-dire,  de  lui  obéir  exaûcmcnt,  en  faifant  fans  répugnance 
ce  qu'il  ordonne , & s'abftenant  avec  foin  de  ce  qu’il  défend.  Mais  laqueftion  eft  de 
fçavoir,  fi  lorfqu’un  Souverain  ordonne  des  choies  injuftes,  ou  qu'il  ufc  envers  fes 
Sujets  de  toute  forte  de  mauvais  traitemens , les  Sujets  11e  peuvent  en  aucune  ma- 
nière oppofer  la  force  à la  force , & s'ils  doivent  fouffrir  patiemment  les  injures  les 
plus  énormes  ? 

§.  II.  Ho  b b e s (a)  foûtient  que  l’Etat  ne  fauroit  faire  du  tort  aux  Sujets  , non- 
plus  ( 1 ) qu'un  Maître  à [on  Efclave.  Il  (e  fonde  fur  ce  que  l’Etat  n’a  fait  aucune  Con- 
vention avec  les  Sujets  ; (car,  félon  lui , Y Injure  confifte  uniquement  à violer  les  Con- 
ventions) & fur  ce  que  lés  Sujets  ayant  fournis  leur  volonté  à celle  de  l'Etat,  tout  ce  que 
l'Etat  fait  eft  cenfc  fait  avec  leur  aprobation.  Mais  nous  avons  prouvé  ( b ) ci-deftus , & 
que  toute  Injure  ncconfifte  pas  dans  la  violation  d'une  Convention  ou  d’unePromeflc  ;& 
qu’il  y a un  (c)  Contraél  très-réel  entre  les  Monarques , & leurs  Sujets.  Pour  la  foumiflion 
de  la  volonté  des  Sujets  à celle  de  l’Etat , elle  doit  être  expliquée  & reftreinte  par  le 
but  des  Societez  Civiles  ; c’eft-à-dire  , que  chacun  n’a  fournis  fa  volonté  à celle  de 
l'Etat,  qu’en  matière  des  chofes  qui  regardent  la  confêrvation  & l'avantage  de  tout  le 
Corps,  & que  c'eft  feulement  à l’égard  de  celles-là  que  l’Etat  ne  fait  aucun  tort  aux 
Sujets , lors  même  qu’il  prend  des  mefures  qui  ne  leur  agréent  pas.  Mais  comme  d’ail- 
leurs le  Souverain  peut  actuellement  ordonner  ou  faire  à fes  Sujets  des  chofes  qui  don- 
nent atteinte  aux  droits  qu’ils  ont  acquis,  ou  par  les  Loix  communes  de  l'Humanité , ou 
par  quelque  Convention  particulière  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Etat  ne  commcttroit  en 
cela  aucune  injufticc  envers  eux. 

§.  III.  J'avoue  , & il  faut  bien  le  remarquer  , que  des  Sujets  mutins  & féditieux 
veulent  fouvent  faire  pafTer  pour  des  injuftices  de  leur  Souverain  , des  chofes  au  fond 
très-innocentes.  C'eft  q uc  ces  fortes  de  gens  croyent  être  en  droit  de  condamner  tout  ce 
qui  nefo  trouve  pas  à leur  gré.  Il  eft  même  impofTiblc  de  fatisfaire  tout  le  monde, 
de  quelque  maniéré  que  l’on  fe  conduite;  &c  la  chofe  n'eft  pas  difficile  à concevoir, 
quand  on  confidere  la  diverfité  prodigieufe  des  Efprits,  & les  défit  $ mal  réglez  d'une 


Chap.  VIII.  f.  T.  (i>  Voyez  fur  cette  matière  le* 
deux  DilTcrtations  Latines  de  Mr.  Noodt  , que  j'ai 
publiées  en  François  , fous  ce  titre  , Du  pouvoir  dot 
Souverains  , C de  U ! iberté  4*  confeienee  » &C-  ÔC  dont 

ia  troilieme  Edition  a paru  en  17)1.  A quoi  on  peut 

Tome  1 IL 


joindre  ce  que  j'ai  dit  fur  Gaoiiut , Liv.  I.  CUop.  1Y, 
f.  a.  Non  1. 

f.  II.  (1)  Faufle  fuppoûtion.  Voyez  ci-deuus  1 
VI.  III.  f.  t.  * 

F f 


On  ne  doit  jamaii 
réfifter  au  Souvc- 
xain  . tant  qu'il 
ne  commande 
rien  que  de  jufte.. 

(a)  Voyez  Dicd. 
Simt.  Lib. I.Cap* 
XC.  fur  ta  véne-  ’ 
ration  que  les  E- 
•jf tient  ont  pour 
leurs  Rois 


Si  l'Etat  petit 
faire  du  tort  aux 
Sujets } 

(a)  Do  Cive  1 C*p. 
VIM.1+.&VUL 
f-  7. 

(b)  Voyez  Lie.  T. 
Chap.  VII.  f.  n. 

(c)  Voyez  leCItap. 
II.  de  ce  Livre» 

$.  8.  & Juiv. 


T es  plaintes  qne 

les  Sujets  font  de 
leur  Souverain  » 
font  fouvent 
juÛe». 
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(a)  Voyez  TJebbet, 
J)t  Cive , Cap. 

5.  9- 


En  combien  de 
maniérés  ceux 
qui  gouvernent 
l'Etat  peuvent 
coin  nettre  des 
injuftice»  envers 
les  Citoyens  1 
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infinité- de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  faire  palier  pour  des  injuftices  toutes  les  sxù 
dons  de  leur  Prince  qui  ne  font  pas  faites  à leur  famaifie  , cherchent  par-là  ou  à dé- 
truire l’Etat , ou  à s’emparer  eux-mêmes  de  la  Souveraineté.  En  effet , plufieurs  ne  le 
plaignent  du  Gouvernement , que  parcequ’il  ( i ) n’eft  pas  entre  leurs  mains.  D'au- 
tres prennent  pour  prétexte  le  peu  de  foin  que  le  Prince  apporte  dans  le  choix  de 
les  Minières  : mais  fi  l’on  pénétre  bien  la  véritable  caufe  de  leur  mécontentement , 
on  trouvera  qu’il  vient  de  ce  qu’ils  ne  font  pas  eux  - mêmes  élevez  au  Miniftcrc  » 

[durât  que  d’un  véritable  chagrin  de  voir  l’Etat  en  danger  par  les  mauvais  confeils  fie 
es  malverfations  des  Minières  qui  font  au  timon  des  affaires.  La  vile  Populace  murmu- 
re fouvent  (a)  de  la  grandeur  des  Impôts,  lors  même  qu’on  n’exige  que  ce  qui  paroîc 
abfolument  necclfaire  pour  fournir  aux  befoins  préfensde  l’Etat,  ou  aux  betoins  à ve- 
nir que  l'on  a tout  lieu  de  regarder  comme  inévitables.  Il  n’y  a que  ceux  qui  vou- 
draient s’affurer  l’impunité  de  leurs  crimes , qui  puiffènt  fe  plaindre  que  l’on  execute 
avec  trop  de  («vérité  les  peines  portées  par  les  Loix.  Après  tout , fi  quelqu’un  trouve  in. 
fupportables  toutes  ces  choies , quelque  neccffaires  qu’elles  foient  pour  le  bien  de  l’Etat» 
il  ne  tient  qu'à  lui  de  fe  retirer  ailleurs.  Que  s’il  aime  mieux  relier,  fie  que  tout  n’aille  pas- 
comme  il  voudrait,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  la  conffitution  des  affaires  humai- 
nes , fie  à la  condition  generale  de  tous  les  Mortels , qui  ne  permet  pas  qu'aucun- 
jouïlfe  ici-bas  d’un  bonheur  parfait.  Car  il  ferait  auffi  abfurde  de  prétendre , fous  pré- 
texte de  quelques  inconvéniens,  pouvoir  fêcouerle  joug  d’une  Autorité  légitime,  quede 
le  croire  le  Vol  permis,  pareequ’on  trouve  trop  dure  la  neceilîté  de  gagner  là  vie  en 
travaillant. 

§.  IV.  Mais,  quelque  vrai  que  (oit  ce  que  nous  venons  de  dire , il  n’y  a point 
de  doute,  que  l’Etat  fie  celui  qui  le  gouverne,  ne  puiflent  faire  du  tort  à un  Sujet  ; 
car  le  Souverain  fie  les  Sujets  font  également  fournis , du  moins  aux  Loix  Naturelles , 
ce  qui  fuffit  pour  les  rendre  fulccptibles  d’injuflice  les  uns  de  la  part  des  autres.  Or 
un  Prince  commet  des  injufticcs  envers  fes  Sujets  en  deux  maniérés,  ou  en  violant 
à leur  égard  les  Devoirs  du  Souverain , ou  en  manquant  aux  Devoirs  de  l'Homme  » 
c’ell-à-dire,  ou  en  ne  traitant  pas  les  Citoyens  comme  fes  Sujets,  ou  en  ne  les  trai- 
tant pas  même  comme  des  Hommes. 

Les  Devoirs  du  Prince  entant  que  Souverain,  regardent  ou  tous  les  Sujets  en  gé- 
néral, ou  chacun  en  particulier- A l’égard  des  Sujets  en  general,  il  cfl  obligé  de 
procurer  le  falut  fie  l’avantage  de  tout  l’Etat , ou  en  prenant  les  mefurcs  qu’il  juge  les 
plus  convenables,  ou  en  fuivant  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat , (clon  que  fon  Pou- 
voir cft  ou  Abfolu  ou  Limité.  Ainfi  il  le  rend  coupable  d'injuflice  envers  tous  lès. 
Sujets,  lorfqu’il  abandonne  entièrement  le  foin  de  l'Etat,  fans  établir  même  des  Mi- 
nières qui  vaquent  en  fon  nom  aux  affaires  publiques  ; s’il  ne  travaille,  par  exemple, 
ni  à défendre  l’Etat  contre  les  Ennemis  du  dehors,  ni  à maintenir  au-dedans  la  tran- 
quillité publique  par  l’execution  des  Loix,  fie  que  cependant,  malgré  une  fi  grande 

f . III.  (x)  Tel  étoit  autrefois  Avidités  Ceffint , qui 
prit  les  armes  contre  Afnrc.  Antoine , parce  tjuil ne  fou- 
•voit  ftuffrir  te  nom  el‘ Empereur  : ODERAT  récité  frinci- 
fatum*  nec  ferre  forer at  imferâtorinm  rumen , fcc.  Vül* 

CAT.  G A LL1CAN.  Cdf.  1.  fefcenniut  Ni*er , fc  Cledtne 

jUbiuns , fe  fervixent  depuis  du  même  prétexte.  Spar- 
1 1 an.  & Jvi.  Capitolin.  C’cft  ce  que  remarque  no- 
tre Auteur.  £t  on  voit  bien  par  une  Lettre  de  l’Etn- 
gCXCUI  Cemmide  , que  CAfllOUNUS  xappOUC  a la  lin 


de  la  Vîc  de  CL  Jim  Albinm  .que  celui-ci  pour  fe  frayer 
lui  - meme  le  chemin  b l'Empire  , difoit  que  l’Etat 
ne  devoit  pas  être  gouverné  par  une  feule  perfonne  » 
fc  que  tout  le  Sénat  devoit  avoir  parr  au  Gouverne- 
ment. Mai»  je  ne  trouve  rien  de  tel  au  lu  jet  de  Ptften- 
xins  Niger , dans  Spartien.Du  refte,  à examiner 
les  chofcs  en  clics  - memes  , le  titre  de  Septimiu*  $*■ 
xtte  n 'et oit  guère*  uuciu  fonde  que  celui  de  ^<x<r 

fc  d ’AiiinM» 
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de  la  Souveraineté.  LiV.VTI.  Ch  AP.  VIH.  i ij 

négligence , il  ne  laiflc  pas  de  jouir  de  fa  Dignité  & des  revenus  de  la  Courronne , com- 
me s’il  n'étoit  Prince  que  pour  farisfaire  (es  dciîrs , & pour  vivre  dans  toute  forte  de 
licence.  J’avoue  que  (i  eu  fc  déchargeant  du  foin  de  fon  Royaume , il  veut  auflï 
renoncer  à la  Dignité  Royale,  tk.  aux  revenus  qui  lui  étoient  a (lignez  en  qualité  de 
Souverain),  on  n’aura  alors  aucun  fojetdc  fc  plaindre,  parccqu’il  fera  cenfo  s’être  dé- 
pouillé entièrement  de  la  Souveraineté  ; ce  qui  eft  toujours  permis  à un  Prince  , à 
moins  que  par  là  mauvaifo  conduite  il  n'ait  engagé  l’Etat  [dans  de  fâcheux  embar- 
ras Sc  dans  de  grands  périls , où  il  ne  fournit  le  laitier  fons  le  trahir  & le  perdre.  Mais 
c’eft  fons  contredit  une  injuftice  manifefte,  que  de  jouir  des  revenus  d'un  Emploi, 
pendant  que  l’on  n’exerce  aucune  des  fondions  qui  y font  attachées.  L'injuflice  feroit 
encore  beaucoup  plus  criante,  fi  un  Prince  travailloic  diredement  à perdre  tous  fes 
Sujets,  & témoignoit  envers  eux  des  ( i ) fentimens  d'Enncmi  déclaré , qui  font  incom- 
patibles avec  le  caradere  de  Souverain  ; comme  on  rapporte  d’un  Roi  de  Pégu  en  Afe 
(a)  , lequel  â l'inftigation  des  Magiciens,  à ce  qu'on  difoit,  conçut  une  fi  grande  00  voyeij.a». 
haine  pour  fos  Sujets , qu’il  leur  défendit , fur  peine  de  la  vie , de  cultiver  la  Terre  pen-  U'ur' 

dant  trois  ans  ; dcfortc  que  la  famine  réduifit  ce  mifcrablc  Peuple  à fe  tuer  les  uns 
les  autres  pour  avoir  dequoi  manger.  Mais  il  eft  impolTible  qu’un  Prince  qui  eft  en 
fon  bon  fons,  en  vienne  jamais  â cet  excès  de  fureur  : car  à qui  commandera -t- il 
s’il  traite  fes  Sujets  en  Ennemis  ? & à moins  que  d’être  fou , peut-on  de  gayeté  de  coeur 
détruire  foi-même  fon  propre  bien  ? Il  peut  arriver  pourtant , qu’un  Prince  qui  régne 
en  même  tems  for  plufieurs  Peuples , travaille  (1  ) à en  ruiner  un , pour  rendre  l’autre  plus 
florilfom.  Les  Souverains  commettent  encore  des  injuftices  envers  le  Peuple  , lorfqu’ils 
renverfent,  malgré  lui  & fans  uncnéceflîté  prellantc,  les  Loix  Fondamentales  de  l’E- 
tat, ou  qu’ils  veulent  changer  la  maniéré  dont  ils  ont  été  revêtus  de  la  Souveraineté; 
c’eft-à-dire , régner  fur  un  autre  pié , & avec  plus  de  pouvoir  qu'ils  n’en  ont  reçu  : lors- 
qu'ils diffipent  les  biens  Sc  les  revenus  de  l'Etat  ; lorfqu'ils  (;)  exigent  de  plus  grands 
impôts  que  n'en  demandent  les  befoins  publics,  ou  qu’ils,  épuifont  les  Finances  en 
dépenfos  inutiles,  ou  qu’ils  en  tranfportent  les  deniers  hors  du  Royaume  ; & autres 
chofes  femblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers , le  Prince , entant  que  Souve- 
rain , eft  tenu  envers  chacun  de  le  laiftèr  jouir  paifiblement  des  mêmes  droits  & des 
mêmes  avantages  que  les  autres  de  fon  rang  & de  fa  condition  , de  le  protéger  & 
de  le  défendre,  (4)  & d’adminiftrer  en  fa  faveur  la  Juftice,  autant  que  tout  cela  Ce 
peut  fons  préjudice  du  Bien  Public.  Si  donc  il  ne  s'acquitte  pas  envers  chacun  de  ces 


5.  iv.  fl)  Comme  l'Empereur  CeliguU  , oui  fouhai- 
toic  que  le  Peuple  Romain  n’eut  qu’une  tete  pour  la 
faire  fauter»  ainfi  que  le  rapporte  Suetone  dars  (à 
Vie , Cep.  XXX.  Voyez  Grotius  , Lit.  I.  Chap.  IV.  f . 
si.  & la-dclTus  les  Notes. 

(x)C'eft  ce  que  faifoit  autrefois  Philippe  Roi  de  M*- 
té tnt  i comme  il  paroit  pat  l’Hiftoirc  de  Tite  Live, 
lib.  XL.  Cap-  III.  & Çetf. 

(i)  Notre  Auteur  rapporte  , comme  pouvant  être 
appliquez  ici , deux  Vers  de  l’A  n T fi  o L o c i e » citée 
ainfi  en  général  » fans  marquer  meme  le  Livre.  lit 
font  tirez  d'une  Epigramme  d'Jmtiptuer  , ou  l’on  élè- 
ve Mercure  au  demis  d’Hereule,  en  ce  que  le  premier 
fie  demande  que  de»  Sacrifices  de  Lait  uu  de  Miel  ) 
au  lieu  que  l’autre  veut  qu'on  lui  immole  un  Belier  , 
ain  Agneau  gras  , ou  quelque  autre  Bête  choifie  des 
Troupeaux.  Là  • deflus  le  Poète  s’objc&e  : Mais  il  tfi 
k+n  jnfit  d’ejfrir  « HCJXUlc  de  ttilu  Vtidtmti , pmjque  et 


Dieu  eheffe  let  I.eupi.  Bov  » répond  - il  : Et  qu'importe 
que  et  foie  le  Loup , qui  croque  le  Btttiil  » eu  le  (Jtrdiem  dm 
Treupeeu  t 

AM*  hvKut  ilpyu.  jl  Jt  Ta  vhnov  \ ù 7 J 

OMi/Tcci , un  Auro/e , i A*  7a  ç/ xoc  ; 

Lib.  I.  Cap.  XXXVIII.  Epigram.  III.  t 

(4)  Une  bonne  vieille  répondit  fièrement  à l'Empe- 
reur Hudrien , qui  difoit  qu’il  n’avoit  pas  loifir  de  v 

lui  donner  audience  : Cefjez.  donc  d’être  Empereur.  Xi- 
PXILIN.  page  245.  Edit.  Rob.  Stephen.  Zonar.  Tome 
IL  C'eftce  que  rrmarquoit  notre  Auteur.  La  meme 
chofe  avoit  été  déjà  dite  à Philippe  de  Muct'deine,  com- 
me le  rapporte  Plutarque  , in  Demtr.  Tome  I.  page 
$09.  D.  Edit.  Week.  Voyez  un  autre  conte  approchant 
au  fujet  de  ce  Prince , dans  Stobe’e  , Strm.  XUI.  page 
146.  Edit . Gtncv, 


Digitized  by  Google 


ai?  Des  Droits  inviolables 

Devoirs  indifpcnfables , lorfquc  le  falut  de  l’Etat  le  lui  permet , il  fait  fans  contredît 
vl^nPca’^vi’  t0rt  ^ CeUX  cnvcrs  4U*  d les  viole  (b). 

a "u  fin  ! quoi-VI  Les  Devoirs  du  Prince  entant  qu  Homme , peuvent  être  violez  en  diverfes  manie- 

qu’il  ne  faille  res.  Par  exemple  , s’il  flétrit  l’honneur  de  quelque  Sujet,  fans  que  celui-ci  l’ait  mé- 
J^aioa>de?M.r  ■ ncé  i s’il  refufe  de  donner  une  récompenfe  qu’il  a promife , ou  de  payer  fes  dettes  , ou 
/* *"'•  d’cxccutcr  quelque  autre  forte  de  Contrat , ou  de  réparer  les  dommages  qu’il  a cau- 

Ccz  en  s'abandonnant  à fes  pallions  ; s’il  débauche  les  Filles  ou  les  Femmes  ; s’il  mal- 
traite fes  Sujets  en  leur  perlônnc;  s’il  enleve  ou  détruit  leurs  biens  ; s'il  foie  mourir 
des  Innoccns , ou  fans  autre  forme  de  procès , ou  en  fubornant  des  Calomniateurs  , 
(c)  voyez  Amm.  ou  en  (c)  obligeant  les  Juges  par  des  menaces , ou  par  des  promeflès , à prononcer 
une  bijufte  fentence  de  condamnation  colorée  de  fauflès  raiions  de  Droit  ; & autres 
choies  de  cette  nature. 

Si  l’on  peut  teCT-  §.  V.  La  difficulté  confifte  donc  1 fçavoir  fi  les  Sujets  font  tenus  de  fouffrir  fan* 
«ei  ausouven.n , [a  moindre  réfiftancc  toutes  ces  injuftices;  ou  fi.  en  certains  cas,  ils  peuvent  les  rc- 
maltraite  exceifi-  pouller  par  les  voyes  de  la  Force  ? Voici  là-delius  mon  lentiment.  Comme  la  con- 
mus  fait  desln*  ^ir‘on  de  Vie  Humaine  eft  telle , qu'on  ne  (aurait  jamais  être  à l’abri  de  toute  in- 
jttlüteséaottnes»  commodité,  & qu’il  n’y  a point  d'Homme,  dont  les  mœurs  foient  fi  bien  réglées» 
que  perlonne  n'y  trouve  rien  à redire;  il  y aurait  également  de  l'impertinence  ôc  de 
l'infolence , à prétendre  avoir  droit  de  fc  foulcver  contre  fon  Prince  pour  toute  forte  de- 
vices  & de  méchantes  actions  : d'autant  plus  que  l'on  ne  s'acquitte  pas  foi-  même  II 
exaétement  de  ce  qu'on  lui  doit.  Les  Loix  dhlïmulent  bien  quelquefois  les  fautes  lé- 
gères des  Particuliers  : à combien  plus  forte  raifoneft-il  jufte  de  pardonner  quelques 
petites  injufliccs  à un  Prince,  dont  les  foins  maintiennent  la  tranquillité  dans  l’Etat,. 
& mettent  en  fureté  les  biens  &e  la  vie  des  Citoyens  ? furtout  fi  l’on  fait  réflexion , que 
l’on  ne  (aurait  détrôner  les  plus  méchans  Princes  ( i ) , fans  expofer  les  Citoyens  à un 
nombre  infini  de  maux , & l’Etat  à un  bouleverfement  extrême , comme  l’expérience 
le  fait  allez  voir.  On  doit  donc  fouffrir  patiemment  les  injuftices  légères  d’un  Sou- 
verain , en  confédération  de  l'Emploi  également  pénible  & relevé  dont  il  eft  revêtu. 

y)  envers  fon  Perc  ou  là  Mrrc  » à moins  qu’ils  n'ayent 
,,  perdu  l'ufage  de  la  Raifon.  Que  s'ils  vivent  d'une 
» maniéré  qui  nous  deplair,  il  ne  faut  ni  les  irriter 
91  par  des  remontrances  mutiles  , ni  entretenir  en  eux 
>>  par  de  lâches  flatteries  , ôc  par  une  complaifance 
» criminelle  » les  vices  aufquels  on  ne  voudrait  pas 
»»étre  foi  racine  Pu  jet.  Un  Homme  Saçc  Joit  être  dans 
nies  mêmes  fcntimens  à l'cgard  de  la  Patrie.  Quand 
>i  il  la  voir  mal  gouvernée  , il  peut  s'en  plaindre  s’il 
«a  lieu  «i'efpexcr  que  Pcs  plaintes  feront  de  quelque 
»i fruit,  0c  qu'elles  ne  lui  attireront  pas  la  mort  pour 
ii  toute  rccomptnfc.  Mars  il  ne  doit  jamais  avoir  re- 
» cours  à la  force  pour  changer  le  Gouvernement  r 
» lorfqu'il  cft  importable  de  le  reformer  , Pans  cauPer 
»i  l’extl  de  le  carnage  d’un  grand  nombre  de  Citoyens, 
si  II  vaut  mieux  alors  Pe  tenir  en  repos  , fie  Pc  conten- 
>•  ter  de  faire  des  voeux  en  Pecrei  pour  fon  propre 
9» bien  » ôc  pour  celui  de  l’Etat.  F.fifl.  VII.  page  izir. 
«D.  Exlit . U'etb.  ( page  ))t.  C D.  Tome  111.  Edit.  H. 
Srepb.  Voyez  aufli  le  Dialogue  du  mruic  rhilofophc  , 
Intitulé  Criton  , page  jo , ji.  Edit,  S»rr.  T.  1.  ôc  Cl- 
cr  k on.  F.p'Jt.  m.I  famil.  Lib.  I.  Ep.  IX.  page  jo  , 51. 
Edit  us*jsr.  Crav.  qui  a en  vûc  le  dernier  partage  , 
comme  je  l’ai  remarque  lux  GllQIlV* , Liy.  1.  Chap. 
IY.  #.  1 9-Nott  11, 


9.  V.  (r)  C’cft  ce  que  diPoit  autrefois  l’Empereur 

Claude:  Ac  tamen  ftrtutU  regum  inreuia,neaae  ufut  trtkrdi 

mutation* S.  Tacit.  Ann.  Lib.  XII.  C.Xl.  Voici  encore 
là-dertus  un  beau  partage  de  Platon  , que  notre  Au» 
veux  cirait  en  partie  : Flsurf  f«  S'i  n (Atnifct  oriù f 

iryâutu  'TfOTCi*Si£(tt  * ^ txçxpfoTim 
i yjifxivvi.  i*r  <Tê  117a.  kx$*çù>7x  Çûai  0ior  s 
ïeurjoïf  àpixxovra  , iftoi  <Tl  /uH  , fxvTt 

fi£xt  fJLXinv  Vuti'1tV7(ty  fXTITi  J'ù  K01.XXIV0X7X 
•)*,  tTnptriH  etvTotf  9 vKtifccffUf  u* 

•xofi^ovjx  yX(  avtI(  àjrxÇbu.tïos  hk  àr  i$iKoitut 
£*V,  IXttjfo  S'i  KXt  'VCfi  'XOhtOtf  AV7*  S'tAtOHUt- 
*07  xçn  tfv  T CV  tycçpovet*  A6>f/F fxiv  y il  fxi  K&hCùÇ 
atÙT«  çxivoiro  wKmvtÙxi , *}  uiiï.ot  u>i t«  /aa- 
Tfl ûon  ipiïr  , (juin  à'joQxv't&cti  Kijov'  fiietv  «Tl 

'TctTfifi  TOK/liidf  (A<tT&Qîhnç  uù  'Tfwrtifitv 
[oTctvxvfv  çuyur  xx)  trfxyvi  àvS'ç&Y  /a i)  ïvvx- 
7oy  n yiynàxi  jiiv  orpr ntx  ) novyix t S t àyovrx , 
tÜX'làxi  roc  byxStf  XU7<*  7i  , xxl  tw  xoaci. 
ai  On  ne  doit  jamais , à mon  avis  » ufex  de  violence 
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(â)  Voyez  G rôti mè 
Lit  I.  ( liât».  IV. 
f.  4-  nuin.  I.  êr 


àe  U Souveraineté.  LiV.VIL  Chap.  VIII.  125 > 

pour  nôtre  avantage , 8c  des  autres  obligations  qu'on  peut  lui  avoir , ( 1 )8c  même  en  fa- 
veur de  nos  Concitoyens  8c  de  tout  l’Etat,  (a)  Un  Ancien  General  d'Armée  Ce  lcrvit  uti- 
lement de  cette  railon  pour  ramener  des  Sujets  révoltez  : ( 3 ) Il  vous  faut  fupporter , 
difoit-il,  le  luxe  dr  l'avarice  de  vos  Gouverneurs , comme  on  fait  les  ftenluez, , les  /*«*» 
orages  , dr  les  autres  defordres  de  la  Nature.  Il  j aura  des  vices,  tant  qu'il  j aura  des 
hommes  ; mais  le  mal  ne  dure  pas  toujours,  or  efi  compenfé  par  le  bien  qui  arrive  de 
tems  en  tems.  L'intérêt  même  des  Particuliers  demande  qu’ils  dluyent  quelquefois  fans 
dire  mot  les  injufticcs  des  Grands , pour  ne  pas  s'attirer  des  maux  (b)  plus  fâcheux  (b)  c’eft  ce 
par  des  plaintes  hors  de  faifon.  Enfin , ( 4)  l'Ecriture  Sainte  8c  la  droite  Raifon  , 
concourent  à nous  impofer  une  Obligation  indifpenfablc  de  fupporter  patiemment  les  CaignHUn  -,  in 
caprices  8c  les  durerez  de  nos  Maîtres,  aufli-bien  (c)  que  la  mauvaife  humeur  de  nos  prtm"h 
reres  & Meres.  , Srepb. 

Il  eft  certain  encore,  que  lors  même  qu’un  Prince,  par  pure  animofité,  menace 
quelqu'un  de  les  Sujets  des  injures  les  plus  atroces,  8c  des  traitemens  les  plus  indignes , 
le  Sujet  doit  Ce  mettre  à couvert  par  la  fuite,  ou  fe  retirer  dan  un  autre  Etat , plu- 
tôt (6)  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain,  rude  envers  lui  à la  vérité, 
mais  toujours  Pcre  de  la  Patrie. 

Que  Ci  l'Innocent  ne  trouve  pas  moyen  de  s'enfnïr , doit-il  en  humble  vi&ime  fouf- 
firir  patiemment  tout  ce  que  la  rage  infpire  à fon  Souverain  ? Ici  plufieurs  ne  fàuroient 
concevoir , qu'un  Prince  confervc  fon  cara&erc  de  Souverain  par  rapport  à celui  dont 
il  fe  montre  Ennemi  à un  tel  point,  8c  de  quel  front  il  prétendroit  être  regardé  comme 


(2)  Il  faut  bien  faire  attention  à cela  » car  le  Sou- 
verain n'a  jamais  aucun  droit  de  faire  la  moindre  in- 
juftice.  Si  donc  on  doit  s'abftenir  de  lui  rélifter  , hor- 
mis à la  dernière  extrémité , ce  n'«ft  pas  pour  l'amour 
de  lui  & en  vertu  de  fon  Pouvoir , mai»  4 cauic  de 
l'interét  de  la  Société  qui  feroit  par-là  expofee  i de 
grands  troubles-  Outre  que  » ( comme  le  remarque 
Grokovius  , dans  Tes  Notes  fur  Grotius,  Lib.  I. 
Cap.  111.5-  a-  n»**».  ij.)  fouvem  , après  avoir  chafle 
un  mauvais  Prince,  on  tombe  fous  la  domination  d'un 
autre  encore  plus  méchant  -,  le  beau  nom  de  Liberté 
fervant  quelquefois  de  prétexte  à ceux  qui  veulent  ré- 
duire un  Peuple  fous  leur  efclavage.  C’cft  la  réflexion 
que  Tacite  mec  dans  la  bouche  d’un  Général  d'ar- 
mée : Ceterum  Ltberrat  , tfr  fpeciofd  no mina  , prerexmn- 
tmr,  n te  tjutj  yuans  alienum  fervirinm  & dominât  ionem f- 
bi  conenpivir  , ut  no  n endcm  if  a voeabula  u fur  parer.  Hift. 

Ltb.  IV.  Cap.  LXX11I.  Un  autre  Hiftorien  Latin  nous 
en  donne  un  exemple  en  la  perfonne  de  Sandrocetrut , 
ui  s'empara  du  Royaume  des  Jndet  apres  la  mort 
“Alexandre  le  Grmnd  : Atetlar  Libertmtit  SandrocottUS 
futrar  ; fed  rimlum  Liberrarit  pofl  vifferiam  in  fervittf 
rem  verterar.  ÿJSTIK.  Lib.  XV.  Cap.  IV.  num.  !j. 

(l  ) £l*UUOOt  fit  ri li  totem  , mut  nimioi  imbrtt  cet  f 
ta  nature  mêla  ; r/a  luxum  vel  avaritiam  deminmnrimm 
telerate.  Vitra  ermmt  * dente  hem  inet  : ftd  neyue  bru  etm- 
tinns , & meliorum  inrervenrm  ptnGmtur.  Petilius  Ce- 
r cal  n , apud  Tacit.  Hift.  Lib.  IV.  Cap.  LXXLX.  Voyez 
le  Parrhasiana  , Tom.  II.  page  xôs,  269. 

(4  L'Apôtre  Sr.  Pierre  , après  avoir  dit  : Craig  nez. 
DIEU  , & refptftex.  te  Rei  .-ajoute  : Verni  Efelaves.  fojrx. 
fournit  « vos  Mettre!  , mvte  remet  forte  de  crminte , & nom 
feulement  aux  boni  & aux  doux  , matt  auffi  a ceux  qui 

/•tu  rudei.  I.  Epit.  II  , 17  » »*•  Voyez  fur  Grotius  , 
LIv-  L Chap.  IV.  5.  j.  Note  1$. 

(ij  Ut  fann/nm  favuiam  , fe  Patrie  pat  tende  ne  fe - 


rende  leniendnm  efie.  T 1 T.  L X T.  Lib.  XXVII.  Cap. 
XXXIV.  Notre  Auteur  citoit  encore  Puni  le  jeune 9 
Lib.  III.  Epift.  XIV.  num.  5.  Edit.  CtlUr.  & J IM  t i|n. 
Lib.  XV.  Cap.  111.  num.  io.Fiaton  .dans  le  Dialogue 
intitulé  Criron  , compare  auflï  la  patience  que  l'on 
doit  avoir  , lorlqu’on  reçoit  quelque  injuftice  de  (a 
part  de  la  Patrie  ou  de  la  République  , à la  maniéré 
dont  un  Enfant  doit  fupporter  la  mauvaife  humeur  de 
fes  p«re  fc  Mcre  , fie  un  Efclave  les  mauvais  traitemenr 
de  fon  Maître.  Il  dit  même  que  le  Sujet  doit  fouf- 
frir  avec  d’autant  plus  de  raifon  , que  l'Obligation  ou 
l’on  eft  envers  l'F.tat , l'emporte  fur  ce  que  l’on  doit 
à un  Maitrc  , fie  à ceux  de  qni  l’on  tient  la  nxiflànce. 
H l*iv  àfo.  ou  ifo  vk  içint  nv  7è 

S'iko.iov  s Kttl  Tpls  AiïTomr , ( u 711  iv  'nvy- 
%AW  ) (ici  «Tf f Ttccoyits  y 7 Aura  KA i Ûfr7I- 
rooitiv. ...  Tfic  Si  7»r  Tlar  [iSa  dp*  z<ti  7Ùç 
Nouvr  t tirai  7e  1 ...  S wrvs  li  troçx  , un  ai- 
MlQl  71  071  Ml?7fSf  78  Ka)  HaT^U  Ka)  7 UV  d>  - 
Ylfoyavuv  d'jdvjtèv  iif/idripiv  iri  Uai^s, 
ka)  7ifxr'ortpcf  y iuci  ir  {xûÇon  pxoif a ka)  ha- 
p*  ®i oU  ka)  ka^x  AvSfûr oit  9 Toïf  RÏy  \yx71  ÿ 
ka)  otCiàAi  Sii  ka)  vTtUitr  ka)  Oa.* 

T«vi/r  UATpiSa  yaKi'XAivwAV  , S UATfpa; 

/S idÇi&Ai  Si  iy  o74«t  ei'78  Mmipa  , ovVi 

rietjîptt  ; voï'u  Si  7*7 ar  ni  rnlmèr  UArpiSuj 

Tome  I.  page  jo,  91.  Edir.  Stepb. 

(«)  Le  refte  de  cette  période  n'cft  pas  dans  l’Origi- 
ginal  , Ôc  je  l'ai  tiré  de  ''Abrégé  des  Devoirs  do  l’Hem. 
& dm  Çit.  Liv.  11.  Chap.  IX.  f.  4. 
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i j©  Des  Droits  inviolables 

une  perfonne  facrée  , d'un  Sujet  innocent  qu'il  veut  immoler  à (â  fureur.  Ils  foû- 
tiennent  même  , qu'en  ce  cas-là  le  Prince  dégage  lui-même  ion  Sujet  de  l'Obligation 
où  il  ctoit  envers  lui  ; du  moins  enforte  que  Te  Sujet  peut  avoir  recours  aux  voyes  de 
la  Force  pour  fc  mettre  à couvert  de  l’injure  atroce  dont  il  eft  menacé  de  la  part  de 
celui  qui  devoit  le  protéger  : défenfe  d'autant  plus  innocente  & plus  légitime  , qu’il 
y a de  gens  que  le  Prince  veut  ainfi  perdre. 

Mais  on  ne  trouve  guéres  d’exemples  de  Princes  qui  ayent  attenté  à la  vie  d'un 
Sujet  innocent , fans  fc  mettre  en  peine  de  fauver  les  apparences.  Pour  fi  grande  que 
foida  fureur  qui  les  anime,  ils  la  couvrent  ordinairement  de  quelque  ombre  de  juftice; 
comme , par  exemple,  du  prétexte  d'un  refus  d'obéïr  à des  ordres  injuflcs  : & il  cil  plus 
difficile  de  décider  quel  parti  on  doit  prendre  en  ces  fortes  d'occalions.  Je  fuppofe 
d’abord,  que  comme  on  n'cft  jamais  cenfé  conférer  à autrui  aucun  Pouvoir  fur  foi- 
même  au  préjudice  des  droits  d'un  Maître  Supérieur  de  qui  l’on  dépend  j les  Ci- 
toyens de  même,  en  établillànt  la  Souveraineté,  n'ont  ni  pu,  ni  voulu,  fe  fouftraire  à 
l'empire  de  leur  Créateur,  & qu'ainfi  ils  ne  font  point  tenus  d'obéïr  aux  ordres  de  leur 
Prince  lorfqu’ils  fe  trouvent  manifeftemenc  contraires  à la  volonté  de  Dieu.  Ainfi  ce 
n’eft  pas  à nous  à décider  de  quelle  maniéré  doit  fc  conduire  un  Sujet,  lorfque  fon 
Prince  veut  l’empêcher  par  force  de  faire  (7)  profellion  de  la  Religion  Chrétienne , ou 
le  maltraiter  pour  cette  (êule  raifon  ; puifque  le  Livre  même  où  font  contenues  les 
Loix  du  Chriftianifme  , enfeigne  clairement  quel  foin  chacun  doit  avoir  de  ne  rien 
(c)  Voyez  Mttih.  (c)  faire  contre  (a  propre  Conlcience.  Pour  ce  qui  regarde  les  a étions  contraires  par 
x ’ elles-mêmes  au  Droit  Naturel,  nous  ferons  voir  (d)  plus  bas , qu'on  peut , fans  fe  ren- 

chi'uFt'  ^re  lôi-même  coupable  , les  exécuter  en  qualité  de  firaple  infiniment,  lorfque  l’on 
eft  réduit  à la  neceffitc  ou  de  s'y  réfoudre  , ou  de  périr.  Mais  fi  l'aétion  eft  de  telle 
nature,  que  l'on  ne  puifiè  pas  même  fervir  de  (impie  infirument  à fon  execution  , 
fans  Ce  rendre  complice  du  crime  de  celui  qui  l'ordonne,  ou  que  l'execution  toute 
feule  en  paroilîè  plus  fâcheu(ê  que  la  mort  même,  fans  que  d'ailleurs  le  Souverain 
allègue  ou  feigne  du  moins  quelque  raifôn  apparente  , tirée  ou  du  Bien  Public  , ou 
de  quelque  faute  en  punition  de  laquelle  il  force  ce  Sujet  à executer  une  chofe  qui 
pouvoir  être  faite  par  quelque  autre , ou  qui  eft  entièrement  dcraifonnable  : il  eft  clair 
qu’en  ce  cas-là  le  Prince  ne  penfë  qu’à  perdre  un  Innocent , pour  fatisfaire  unique- 
ment fa  palTion  & fon  animofité.  Ainfi , par  cela  même  qu'il  fe  dépouille  du  carac- 


(7)  Comme  on  ne  fçauroit  prouver  » ni  par  les  prin- 
cipes du  Droit  Naturel  » ni  par  l’Ecriture  Sainte  , que 
les  Souverains  foicnc  revêtus  du  Pouvoir  d'empêcher 
que  chacün  ne  ferve  D i F.  ü paiûblement  félon  les 
mouveincns  de  fa  Confcience  }(  Voyez,  ci  - delTus  » 
Chap.  IV.  f.  11.  Note  a.)  il  s’enfuit  que  les  Peuples 
ont  un  droit  aufli  naturel  &c  aufli  incontcftable  de  dé- 
fendre leur  Religion  par  les  armes  contre  un  Souve- 
rain , qui  veut  les  contraindre  d*v  renoncer  » ou  leur 
en  interdire  l’exercice  , que  de  défendre  leurs  vies  , 
leurs  biens  Je  leurs  (ibertez  contre  les  entreerifes 
d’un  Tyran.  Ce  droi»  «ft  même  plus  favorable  qu'au- 
cun autre  i puifqu’il  tegarde  le  plus  grand  de  tous  les 
intérêts  » 3c  la  plus  forte  de  toutes  les  Obligations  » 
eu  plutôt  celle  qui  eft  le  fondement  3<  la  fource  de 
toutes  les  autres  s je  veux  dire  h nécelÏÏte  indifpenfa. 
ble  où  chacun  eft  de  fuivre  les  lumières  de  fa  Con- 
fcience. C’cft  en  vain  que  Grotius,  ( Liv.  1.  Chap. 
|V.  f.  7.  mtr».  $.  & f*iv.  ) aptes  avoir  approuvé  U con- 


duite des  MAfetbeti  , prétend  néanmoins  que  la  Reli- 
gion Chrétienne  11e  lai  (Te  à fes  Difciples  d'autre  rc£ 
fource  que  la  fuite  ou  la  patience.  Les  partages  qu'il 
allègue  ne  regardent  que  les  Particuliers  qui  font  dans 
l'impuiflance  de  relifter  : mais  ( comme  l’a  remarqué 
Mr.  Bernard  » Nouv.  de  l « Rets,  des  Leee.  Mai , 1700. 
page  j J7.  ) Jésus  - Christ  laijfe  aux  Peuples 

U liberté  de  défendre  leurs  droits  pA r les  voyes  ordinAiret, 
Voyez  au  refte  , la  grande  Note  de  Gronovius  . fut 
Grotius  , Lib.  I.  Cap.  IV.  f.  7 nu m.  g.  & la  Diflerra- 
tion  de  Mr.  Van  dfr  Muilfn  » de  pAuBirute  Summl 
Jmperii  dvilis,  3cc  page  70.  & feqq.  comme  aufli  le 
Difcoun  fur  le  Gouvernement  , par  Mr.  S 1 t)  N t V , 
Tome  II.  page  174,  17$.  de  la  Tradutlion  Françoifc. 
Moniteur  Rcckeksfrg  , depuis  Profefleur  en  Théo- 
logie a Leipfii , publia  une  Diflertation  , de  rr.'rgron# 
Atmtt  deftstft , en  1689.  dans  le  tems  qu'il  occttpoir  une 
autre  Chaire.  Il  applique  U queftion  generale  aux  /’»>• 
ttfém  en  particulier. 
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de  la  Souveraineté,  Liv.  VIT.  Chap.  VIII.  131 

tere  de  Souverain , pour  prendre  celui  d’Ennemi , il  cft  cenfé  tenir  quitte  le  Sujet  des 
engagemens  où  il  étoit  envers  lui.  Le  Sujet  néanmoins  doit  fuir , s'il  peut , & cher*- 
cher  à (ê  mettre  fous  la  protection  de  quelque  autre  Puilfancc  indépendante.  Que  s'il 
n’y  a pas  moyen  pour  lui  de  fe  fauver , il  faut  qu'il  (ê  réfolve  à mourir,  plutôt  que  de 
tuer  (8)  ; non  pas  tant  par  refpeét  pour  la  perlônnc  même  du  Prince,  qu’àcaufede 
tout  l'Etat , qui  en  ces  fortes  d'occafions  eft  ordinairement  expofé  à de  grands  troubles. 

Quand  un  Sujet  a véritablement  commis  quelque  Crime,  & que  le  Souverain  veut 
l'en  punir;  quoiqu'il  ne  foit  pas  obligé  de  s’expoler  de  gayeté  de  cœur  à la  peine,  en 
fe  dénonçant , ou  en  fe  remettant  de  lui-même  entre  les  mains  de  la  Juftice , il  ne  lui 
eft  pourtant  pas  permis  en  ce  cas-là  d'employer  la  violence  pour  fe  défendre.  La  raifon  en 
cft  que  le  Souverain  alors  ne  fait  qu’ufer  de  ion  droit  ; deforte  que  fi  on  y donne  at- 
teinte , (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit , on  fe  rend  certainement  coupable  d’in  juftice. 

Il  faut  remarquer  encore , que  quand  même  on  accorderoit  qu'un  Sujet  peut  quel- 
quefois innocemment  avoir  recours  à la  force  pour  défendre  (à  vie , dans  la  dernière 
extrémité , contre  la  fureur  de  fon  Souverain,  il  ne  s’enfuivroit  pas  de  là,  que  les 
autres  Sujets  du  même  Prince  fûftcnt  en  droit  pour  cela  feul  de  lui  refufer  déformais 
leur  obéïllance,  ou  d'arracher  par  force  d’entre  (es  mains  l’Innocent  qu'il  veut  oppri- 
mer. Car , outre  qu’il  ne  leur  appartient  pas  d’examiner  les  aâions  que  leur  Souverain 
fait  en  vertu  du  Pouvoir  judiciaire  dont  il  cft  revêtu , & qu’on  voit  (ou vent  de 
véritables  Criminels  protefter  à faux  de  leur  innnocenee,  pour  rendre  otlieux  à leurs 
Concitoyens  le  Prince  qui  ne  fait  qu’exercer  bonne  juftice  ; les  injufticcs  mêmes  que 
le  Prince  commet  envers  quelqu'un  de  fes  Sujets  , ne  difpenfent  pas  les  autres  de  lui 
rendre  ce  qu’ils  lui  doivent  ; chaque  Citoyen  n'ayant  ftipulé  que  pour  lui-même  le 
loin  & la  proteélion  du  Souverain  , & ne  s'étant  pas  fournis  à fon  empire  à condition 
qu’il  traiteroit  aulïi  tous  fes  Concitoyens  en  général,  & chacun  en  particulier,  d'une 
manière  conforme  à la  Juftice  & à l'Equitc.  La  crainte  qu'on  peut  avoir,  que  le  Prince 
n’en  ule  enfuite  de  même  à notre  égard,  ne  fuffit  pas  non-plus  pour  nous  dégager 
de  l'obéïftance  : car , outre  qu’on  n’eft  pas  affuré  que  cela  arrive,  il  peut  y avoir  des 
raiforts  particulières  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  (es  Sujets , 8c  qui  n’auront 
pas  lieu  à l’égard  des  autres.  Or  tant  que  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince 
fublîfte,  ils  ne  peuvent , fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  lui  rélifter  à main  armée. 

§.  VI.  Les  maximes  que  nous  venons  de  propofer,  ne  renferment  rien,  au  gré  de  LraSujerane  Cor* 
bien  des  gens,  qui  donne  aucune  a teinte  au  refpcct  inviolable  quel’on  doit  aux  jlSiCTMcônire  * 
Souverains.  Mais  on  ne  (âuroit  approuver  l’opinion  de  ceux  qui  difeut  tout  crûment,  leur  souverain  . 
qu’auili-tôt  qu’un  Roi  a dégénéré  ai  Tyran,  il  peut  être  détrôné,  & puni  même 
par  le  Peuple.  Comme  les  affaires  Politiques  font  la  plupart  du  temps  Ci  obfcures  & Ci 
délicates,  que  le  commun  (1)  Peuple  n’eft  pas  capable  d’examiner  Ci  les  mcfurcs 


(t)  Voyez  ci-deflus  » Liv.  I.  Chap.  V.  f.  j.  Nete  r. 
& mes  Notes  fur  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  I.  i.  y. 
Conférez  au.ii  le  Tenir  t du  Giuvernemene  Civil  par  feu 
Mr-  Locke  . 11.  Part.  Chap.  XVIII.  §.  aoj.  drfuiv.  de 
l'Original. 

$.  VI.  (i'  Qumd  on  parle  d’un  Tyran  qui  peut  légi- 
timement être  dtpofc  par  le  Peuple  » on  n’entend  pas 
par  le  mot  de  Peuple  la  vile  populace  ou  h canaille  du 
Pais  , ni  une  cabale  d’un  petit  nombre  de  Séditieux  i 
puis  la  plus  grande  & la  plus  faine  partie  des  Sujets  > 
de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  De-plus , il  faut  que 
JaTyranaic  ibic  notoixc.tc  de  la  dermerc  évidence, en- 


4orte  que  per  onne  n'en  puiCTe  plus  douter.  Voyez  ce 
qne  dit  U deflus  Mr.  Buddlus  , à l’occalion  de  Tn+* 
ÿ» *in  le  Superbe , dans  fa  Diflcrration  intitulée , Jnrifpr. 
Hiftarif*  Sptcimtn  , $.  }j.  & ferjtj.  parmi  le*  Stlelin  Jur. 
Hue.  & Genr.  Comme  aulïi  Mr.  Le  Cl  rtc  , fur  Juger , 
III.  ao,  V , 24.  Or  uu  Prince  peut  aiféraent  éviter  de 
fe  rendre  fi  généralement  fufpeft  é<  odieux  à les  Su- 
jets : car,  comme  le  dit  Mr.  Locke  ( dans  fon  Second 
Traite  dttGcuvernemenr  Civil  f Chap.  XVIII.  S.  aoy.  de 
l’Original  ) il  efi  impoffiblc  ejtte  U Souverain  , t’il  n'n  ve- 
rit  élit  ment  en  t>ûe  tjue  le  bien  Je  fon  Peuple  , U cenfervn- 
eion  de  Cet  Sujtrt , rfr  le  maintien  de leun  L*'x > »*  ltf*jfr 


Vji  Des  Droi/S  inviolables 

que  l’on  prend  font  juftes  ou  nêceflàires , dequoi  les  PafGons  l'empêchent  auflî  fou- 
vent  de  juger;  & que  d'ailleurs  il  eft  ordinairement  d'une  grande  importance  pour  le 
bien  de  l'Etat , que  tout  le  monde  ne  fçache  pas  les  raifons  pour  lefquelles  le  Souveraiu 
prend  certaines  délibérations  : il  eft  bien  difficile  de  déterminer  au  jufte , quelles 
allions  rendent  un  Prince  digne  d’être  regardé  comme  un  Tyran , contre  qui  tout  fou- 
rai  voy«  tùdtr  levement  Si  toute  rélîftancc  des  Sujets  loir  légitime,  (a)  11  peut  arriver  qu’un  bon 
Ca  °Iv  / f * Prince  foit  flétri  de  ce  titre  odieux  par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la  haine  pour  fa 
‘ 14  perfonne,  ou  qui  ne  trouvent  pas  à leur  gré  le  Gouvernement  préfent;  les  termes  ren- 
fermant d'ordinaire  l'idée  des  Partions  de  ceux  qui  les  employent , auffi-bicn  que  des 

chofes 


”1 


ttnnoîr rt  & fintir  i de  mime  qu'un  Per*  de  famille  ne 
peut  que  fuir*  remarquer  à fit  Enfant , far  fa  conduite, 
qu’il  les  aime  , c T qu’il  prend  foin  d'eux.  Ainfi  le  foule- 
vemenc  général  de  toute  une  Nation,  ne  inerite  pas  le 
nom  <ie  rébellion.  On  peut  voir  ce  que  dit  U - deflus 
Mr.  SlPXEï  , dans  Ton  Difiourt  fur  le  Gouvernement  . 
Chap.  III.  Seft.  XXXVI.  Les  Sujets  ne  font  pas  meme 
obligea  d'attendre  que  le  Prince  ait  entièrement  forgé 
les  fers  qu'il  leur  prépare  , 0c  qu'il  les  ait  mis  dans 
l’impuiflance  de  lui  refifter.  Il  fuflu  que  toutes  fes  dé- 
marches tendent  nunifeftement  \ les  opprimer  , 0c 
qu’il  marche  enfeignes  déployées  à la  ruine  de  l’Etat. 
En  ce  cas-tt  .dit  très  • bien  Mr.  Locke  , ( ubi  fuprà , 

f . a 10. .)  on* fi  aufii  bien  fende  de  courir  aux  armes , & de 
p enfer  ferien/emene  à fa  cenfervation  , que  le  fi r tient  des 
gens , qui  fi  trouvant  fur  mer  , creireient  que  le  Capiraiu* 
du  Vaijfeau  a deffein  de  les  mener  à Alger  , fareequilt  re- 
marqueraient qu’il  tire  toujours  de  ce  cité-là  , quoique  let 
menti  contraires  t la  nécejfir*  de  faire  radouber  fin  Vaif- 
fi  au  , dr  le  manque  d’hommes  ou  de  frevifiom  , le  courrai* 
tnijfent  finvent  de  changer  un  peu  de  route  .♦  car  ils  aur  oient 
lieu  de  peu  fer  que  ft-tit  que  cet  obfiaeles  et  fer  oient  , il  fe- 
rait voile  faut  difeontinuatitn  vers  ce  setalheureux  Paît  ou 
rtgne  t'Efclavage.  Cela  a lieu  furtout  par  rapport  aux 
Rois  dont  le  Pouvoir  eft  limité  par  des  Lois  Fonda- 
mentales. Que  fi  l’on  objc&e  qu’eu  faifanc  ici  dépen- 
dre l’Autorité  Suprême  de  l'opinion  des  Particuliers  • 
on  ezpofe  l'Etat  à une  ruine  certaine  i le  même  Auteur 
vous  répondra  » >»  qu’il  eft  au  contraire  très  * difficile 
»dc  porter  le  Peuple  à changer  La  forme  du  Gouver- 
nement , à laquelle  il  eft  accoutumé.  L'Angleterre , 
os  par  exemple,  malgré  toutes  les  brouilleries  qu’elle 
» a eues  dans  fon  fein  , a toujours  gardé  la  même  for- 
os  me  de  Gouvernement  d’un  Roi  > fie  d’un  Parlement. 
os  Ouoiqu'ayent  pu  faire  les  Rois  , on  n’a  p&  porter 
ts  le  Peuple  a abolir  pour  toujours  la  Royauté  , ni  ï 
•>  tranfporter  la  Couronne  à une  Famille' Etrangère. 
os  SUis  au  moins . dit-on  , cette  hypothéfe  eft  propre 
osï  faire  naître  des  l'éditions  contre  ceux  qui  gou- 
vernent. Pas  plus  qu’une  autre  «dit  Mr.  Locke  : 
••car  enfin  un  Peuple  malrraité'par  un  Pouvoir  Arbi- 
••traire  fe  rebelle  aufti  fréquemment  , qu’un  Peuple 
••qui  vit  (bus  certaines  Loix  qu’il  ne  veut  pas  qu’on 
••viole.  Que  l’on  ëleve  les  Rois  tant  que  l’on  voudra, 
••qu’on  Jife  tour  ce  que  l’on  a accoutumé  de  dire  de 
••leurs  perfonnes  facrées  , fie  de  leur  dépendance  de 
••Dieu  (cul  i des  Peuples  réduits  à la  mifere  , Oc 
••n’ayant  rien  è perdre  , fouleront  aux  pieds  toutes 
•»  ces  belles  raifons  à la  première  occafion  où  ils  le 
••pourront  faire  avec  fureté.  2.  Une  révolution  n’ar- 
»•  rive  pas  dans  un  Etat . pour  de  légères  fautes  cotn- 
••mifes  dans  le  Gouvernement.  Le  Peuple  en  fuppor- 
>’  ic  mette  de  ues-giandcs  > 0c  rade  à ceux  qui  le 


••conduifent  tout  ce  que  la  foibleiTe  humaine  peut 
••leur  faire  commettre  lorfqu’ils  n’ont  pas  de  mau- 
11  vais  defleins.  j . Le  pouvoir  que  le  Peuple  a de  chan- 
••ger  1a  Puifiance  Légiftative  , ou  la  Fuillance  Execu- 
» tri  ce,  lorfqu’elles  agiflënt  contre  La  fin  pour  laqucl- 
ss  le  elles  ont  etc  établies  , eft  un  excellent  inoyea 
» d’empêcher  la  rébellion,  pireeque  la  Rébellion 
»ne  regarde  pas  les  perfonnes  , mais  l’autorité 
>•  des  Loix.  Ce  font  ceux  qui  efl'aycnc  de  les  ren- 
» verfcr.cn  introduifant  une  Autorité  arbitraire» 
«qui  font  de  véritables  rebelles.  H y a de  bien 
••plus  grands  inconvénient  à permettre  tout  à ceux 
••  qui  gouvernent  , qu'a  accorder  quelque  chofe  au. 
••Peuple.  Mais  , dit  - on  , des  gens  mal  - intention- 
nez  fe  peuvent  glifler  parmi  le  Peuple  , 0c  lui  faire 
••accroire  que  le  Prince  . ou  1a  Puifiance  Legiflauvc  , 
••  uaflent  l’étendue  de  leur  Pouvoir , quoiqu’ils  ne  le 
••faflent  point.  Mr.  Locke  répond,  que  le  Peuple 
••neanmoins  doit  juger  de  tout  cela  i pareeque  per- 
„ fonne  ne  fçauroir  mieux  juger  fi  l’on  s’acquitte  bien 
••d’une  comniiflion  que  celui  qui  l'a  donnée.  Il  pou- 
»voit  faire  une  femblable  qucltion  , ( ajoute  Mr  Lb 
••Cee  ac»  de  qui  j’ai  emprunté  cet  extrait  ) 0c  de- 
ss  mander  fi  un  Peuple  étant  opprime  par  une  Autori- 
••  té  qu’il  n’a  établie  que  pour  fon  bien  , il  eft  jufte 
••que  ceux  qui  (ont  revêtus  de  cette  Autorité , 0c  de 
»•  qui  l’on  fe  plaint , foient  Juges  des  plaintes  que  l'on 
••  fait  contr’eux  > Les  plus  grands  Flatteurs  des  Rois 
••n’ofenr  dire  , que  le  Peuple  fort  contraint  de  fouf- 
••ftir  abfolument  tous  leurs  caprices  , quelque  déré- 
••glea  qu'ils  foient  : 0c  ainfi  il  faut  qu'ils  avouent , 
••que  lorfqu’on  n’a  aucun  egard  k leurs  plaintes  , les 
os  fondemens  de  la  Société  font  ruinez  ; le  Prince  fie  le 
os  Peuple  font  en  état  de  Guerre  l’un  avec  l’autre  , corn- 
••me  deux  Etats  indépendans  , qui  fe  font  juftice  à 
••eux-mêmes  , 0c  ne  reconnoiftem  aucune  perfonne 
••fur  1a  Terre  qoi  puifle  juger  fouverainement  de 
••leurs  démêlez.  Bibliotheqj/e  Univers.  Tome 
XIX.  page  $»l.  Voyez  le  Di  fours  fit  le  Gouvernement  , 
par  Mr.  Sidney  , Chap  III.  Sc£.  XL1.  Ajoutons  enco. 
ic  ces  vers  de  Menandre  : 

A.  Zt'Cur  ^4  xfArwIaf  vbju@-, 

B.  Oo  T<tVTIA«<  J'*ÎTOKTOr»p9Î‘(  t*j7fft-XfJ?t 
a’\\  ivrtrâiliô’  il  «Ti  pî , v cite»  kxto 

H uuv  b Aj iTil  /xîTetcpiïttf 

••Une  ancienne  loi  ordonne  de  refpeûcr  les  Pu  i (Tan. 
••ces.  Oui  .mais  il  ne  faut  pas  tout  laiflcr  faire  aux 
>•  Mechans  i on  peut  0c  l’on  doit  refifter  à cenx  qui 
••font tels  : autrement  tout  fera  infcnlibicment  bou- 
••levcrfè  dans  la  Vie  Humaine.  Adelph.  Fraein.  ir 
Edit.  Çlrrift 

(*)  Pcrfonfl# 
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chofes  mîmes  qu’ils  (îgnifîent.  Tout  le  monde  tombe  d’accord  , que  les  vices  particu- 
liers d’un  Prince,  & un  peu  de  négligence  dans  l’adminillrarion  des  affaires  publiques, 
ne  fufKfcnt  pas  pour  le  traiter  de  Tarait.  Il  vous  charge,  dites-vous,  de  trop  grands 
impôts.  Mais  n'ayant  point  etc  admis  dans  fou  Conièil  , comment  pouvez-vous  fça- 
voir  s’ils  ne  font  pas  nécellàircs  pour  les  befoins  de  l’Etat  ? Il  punit  avec  trop  de 
ligueur.  Mais  , quoique  peut-être  la  clémence  fut  plus  à propos,  s’il  ne  punit  que 
lêlon  les  Loix  , & que  des  gens  véritablement  coupables , en  vertu  dequoi  vous  plai- 
gnez-vous ? Il  fait  mourir  de  Grands  Hommes , ( grief  d’ortlinaire  le  plus  capable  de 
rendre  un  Prince  odieux  ) pour  ûtisfaire  (on  redentiment  particulier , ou  fur  de  fim- 
ples  foupçons.  Mais  s’ils  font  accufez  de  quelque  attentat  contre  la  perlonne  du 
Prince,  ou  contre  l’Etat,  ou  fi  l’on  a gardé  dans  leur  condamnation  les  procédures 
ordinaires  de  la  Jufticc,  quoique  peut  être  eux-mêmes  & un  petit  nombre  de  gens 
foient  convaincus  de  leur  innocence;  comment  ell-ce  que  les  autres  pourront  s’en 
afTurer  ? D'autant  plus  que  la  préemption  eft  toujours  en  faveur  du  Souverain.  Il  ne 
tient  pas  ce  qu’il  a promis,  il  retranche  les  privilèges  qu’il  avoit  accordez.  Mais  fi 
c’cft  un  Prince  abfolu,  & qu’il  témoigne  faire  cela  ou  en  punition  de  quelque  crime, 
ou  parccque  la  nécellité  des  affaires  le  demande,  ou  pour  un  avantage  confîdérablc 
de  l’Etat  ; pourquoi  trouvez-vous  à redire  à des  choies  dont  il  ne  vous  appartient  pas 
de  juger  ? Car  la  conceflion  de  tous  les  Privilèges  renferme  cette  exception  tacite , que 
l’on  puillè  en  accorder  la  continuation  fans  préjudice  du  Bien  Public. 

La  plupart  des  raifons  dont  (è  fervent  ceux  qui  (détiennent  l'opinion  que  je  réfute, 
tombent  d'elles-mcmes  pour  peu  que  l’on  confiderc  la  différence  qu’il  y a entre  ces 
deux  proportions  que  plulïeurs  confondent  mal- à-propos:  Le  Peuple  a le  Pouvoir 
de  fe  foule  ver  contre  les  Souverains  toutes  les  fois  qu'ils  ne  gouvernent  pas  a fafan~ 
taife  : & , Le  Peuple,  ou  mente  les  Particuliers , ont  droit  de  fe  défendre  contre  leur 
Prince  , lors  qu‘il  agit  avec  eux  en  ennemi  , cr  qu'il  les  réduit  à la  dernière 
txtrtmité.  Les  raifons  qui  prouvent  la  demiere  propofition , ne  (ont  point  concluantes 
pour  la  première.  Ainli  quand  on  dit,  que  le  Peuple,  lors  même  qu’il  s’eft  volon- 
tairement fournis  à une  Autorité  Defpotique,  n’a  pas  pour  cela  entièrement  perdu  le 
droit  de  fe  remettre  en  liberté,  ou  de  penfer  à 1a  propre  (i)  confervation  ; cela  ne 


(i)  Prrfonne  ne  peut  vendre  Ta  Liberté,  jut^u’à  fe 
(bumcctcc  à une  PuilTancc  Arbitraire,  qui  le  traite  ab- 
folument  à (à  fannilic  j car  ce  feroit  vendre  l'a  propre 
Vie  , dont  on  n’cft  pas  le  Maitre.  Voyez  Mr.  Locke  , 
dans  fon  Second  Trait»  du  GauvtTntmtnr  Civil , Chap. 
IV.  Moins  encore  un  Peuple  entier  a-t-il  ce  pouvoir , 
dont  chacun  deceux  qui  le  compofcntcft  entièrement 
deftituc.  Or  toute  Autorité  légitime  des  Souverains 
eft  fondée  fur  un  contentement  exprès  ou  tacite  des 
Sujets.  Ajourons  ces  reflexions  de  Mr.  Ahadie: 
«Le  Droit  Naturel  de  notre  confervation  eft  tour- à- 
» fait  inaliénable, c’eft-â dire, que  l’on  n’y  renonce  ja- 
i»  mais  entièrement  fc  abfolument.  Il  eft  vrai  quelorf- 
„nuc  je  me  confédéré  avec  les  autres  hommes , pour 
••  former  la  Société , c’eft  à cette  condition  que  j’ex- 
,,  po ferai  ma  perfonne  particulière  pour  la  confcrva* 
,,  tion  du  tout  i il  n’y  auroit  pas  moyen  , (1  chacun 
„ne  penloit  qu'à  foi,  que  la  Société  pût  fe  conferver, 
„8t  je  perdrois  l’appui  que  je  trouve  pour  ma  propre 
»» confervation  dans  mon  union  avec  les  autres.  Mais 
» comme  on  ne  peut  point  dire  » que  des  Soldats  qui 
wfc  tiennent  ferrez  , ôc  qui  combattent  vaillamment 
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t>  à la  Guerre,  renoncent  au  foin  naturel  de  leur  eon- 
»*  fcrvation;ainfi  on  ne  dira  point  que  des  Particuliers 
«•renoncent  au  droit  de  leur  confervation  , lorfque 
>»  pour  l’amour  delà  Patrie  ils  s’expofent  au  dan- 
••ger  dépérir.  Il  y a de  la  contradiction  que  nous 
» aliénons  ce  droit  pour  jamais.  Comment  des  Hoin- 
«•mes  • qui  jouaient  des  privilèges  de  la  Société  Ci- 
»»vilc  , auroicnt-ils  renoncé  à ce  droit  de  fe  confcr- 
•j  ver  , puifque  ceux  qui  font  retranchez  de  la  Socic. 
» té  • comme  les  Criminels  condamnez  a la  mort  • 
»n’y  renoncent  pas  ? Defortc  que  s’ils'  s’échappent , 
»•&  qu’on  les  reprenne  enfui  te,  ils  fouffi  iront  la  pei- 
gne nue  leur  premier  crime  a méritée»  en  execution 
»j  de  la  lentencc  qui  avoit  été  prononcée  contre  eux  > 
««mais  on  ne  leur  fêta  point  le  procès  pours’etre 
••voulu  fauver  : ce  qui  eft  fonde  fur  ce  que  , comme 
••nature  revient  toujours  , amii  les  droits  de  la  na- 

>»  ture  ne  fe  perdent  ïamais Un  homme  fe  trou- 

••vint  mal,  peut  & doit  faite  choix  d’un  bon  Mcde* 
Mcin  , à qui  il  donnera  un  pouvoir  apparemment  ac- 
••bitrairc  lur  Ion  corps.  Je  me  remets  entre  vos  mains, 
••  lui  dira-t-il , faites  de  moi  cc  que  vous  voudtcz.  Je 
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Dos  Droits  inviolables 


Sentiment  de 
Crêti us  fur  cette 
matière. 

(a)  Liv.  I.  Chap 
IV.  1. 17- 


fb)  Uh‘  fa*'*' 

A uni.  2. 


J icut  être  admis  qu’en  ce  fens,  qu’il  eft  permis  au  Peuple  de  Te  défendre,  lorfqu'S 
b trouve  réduit  à la  dernière  extrémité  par  les  injuftes  violences  de  fon  Prince  : défenfe 
qui  affranchit  le  Peuple  de  la  Sujétion , fi  elle  eff  fuivie  d’un  bon  fuccès  ; puifquc  du 
momenc  que  le  Souverain  agit  en  Ennemi  avec  Tes  Sujets , il  eft  cenfé  les  abfoudre  lui- 
même  du  ferment  de  fidélité  ; enforte  qu’ils  ne  font  plus  tenus  de  rentrer  fous  fa  domi- 
nation, quand  même  il  changerait  de  fentimens  à leur  égard.  Hors  ce  cas-là  , un 
Peuple  qui  s'eft  rendu  Efclave,  ou  plutôt  qui  s’eft  fournis  à une  Autorité  Abfoluë , 
n’eft  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fa  Libercé,  qu’un  fimple 
Particulier  d’enlever  à un  autre  une  chofe  dont  il  s’étoit  dépouillé  en  fa  faveur  par 
une  Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Abfolu  ne  répugne  pas  à la  Nature,  autant  que 
fè  l'imaginent  quelques-uns,  qui  prétendent  qu’elle  donne  toujours  un  plein  droit  de 
s'en  délivrer  à la  première  occafion , lors  même  qu’on  s’y  eft  fournis  pour  éviter  un 
plus  grand  mal  dont  on  étoit  menacé.  Et  quoiqu'un  tel  Gouvernement  fe  trouve 
contraire  au  génie  du  Peuple,  ou  qu'il  le  devienne  dans  la  fuite,  cette  feule  raifon 
n’autorife  pas  plus  à dépouiller  par  force  le  Prince  du  droit  qu'il  avoir  acquis , que 
l’intérêt  d’un  Vendeur  qui  vient  à s’appercevoir  qu’il  a fait  un  mauvais  marché,  ne 
fuffit  pour  le  mettre  en  droit  d’arracher  à l'Acheteur  la  marchandife  qu'il  lui  a déli- 
vrée en  confequence  d’un  Contrat  bon  & valide. 

§.  VII.  Grotius  (a)  établit  fur  cette  matière  des  principes  allez  conformes  aux 
nôtres.  Il  infinuc  très-bien  ,entr'autrcs  choies,  que  la  nature  de  la  Souveraineté  ne 
demande  pas  que  celui  qui  en  eft  revêtu , outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  ac- 
tions des  Sujets  d’une  manière  conforme  au  Bien  Public,  & de  punir  des  plus  rigou- 
reux fupplices  ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à fes  ordres  , ait  encore  le  droit  de  faire 
mourir  qui  bon  lui  femble , pour  fatisfaire  uniquement  fa  paffion  ou  fon  caprice , en- 
forte  qu’on  ne  puilTe  jamais  lui  réfifter  en  aucune  maniéré.  Le  Pouvoir  abfolu  de  pro- 
curer le  falut  de  quelqu’un , Si  le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdre  à fa  fantaifie , ne  font 
pas  naturellement  liez  enfcmble.  Onnefauroit  faire  voir  de  quelle  utilité  feroitpour 
le  bien  de  la  paix  & de  la  fiireté  commune , ce  Pouvoir  purement  arbitraire , & l'Obli- 
gation qu'il  impoferoit  aux  Sujets.  Grotius  allègue  encore  ici  une  forte  pré- 
lomption  tirée  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  premiers  formé  les  Societez  Civiles. 
Suppofié,  (b)  dit-il , qu’on  leur  eût  demande  s'ils  prétendaient  impofer  à tous  les  Citoyens 
la  dure  néccjfitc  de  mourir  , plutôt  que  de  prendre  les  armes  en  aucune  occafion  pour  ft 
défendre  contre  l’injufle  violence  de  leur  Souverain  , je  ne  fçai  s'ils  aur ôtent  répondu 
qu’osti.  I!  j a plutôt  lieu  de  croire  qu'ils  auroient  déclaré  qu'on  ne  doit  pas  tout  foujfrir , 
fi  ce  nef  peut-être  lorfque  les  chofits  fie  trouvent  tellement  difipofiées  , que  la  refifiance 
caufieroit  infailliblement  de  très-grands  troubles  dans  l’Etat  , ou  tournerait  à la  ruine 
d'un  grand  nombre  d' Innocent.  En  effet , l'Obligation  de  ne  réfifter  jamais  aux  Puifîan- 
ces  , aurait  été  un  plus  fâcheux  inconvénient,  que  ceux  dont  on  vouloir  fc  mettre  à 


*>ne  contredirai  point  vos  ordonnances , fie  quand  je 
»>  voudrois  Je  faire,  je  veux  que  mesdomeftiquesexe- 
n cutent  vos  ordres  , 6 c non  pas  les  miens  » fie  que 
»>  vous  ayïex  ici  tout  pouvoir.  En  vérité  » vous  ima- 
tt gînericz  • vous , qu'un  tel  homme  -renonçât  pour 
«•cela,  ni  au  droit , ni  au  foin  de  fa  confemtion  » 
»que  ce  pouvoir  qu'il  donne  fur  lui  même  , illimité 
>»  en  apparence , le  fût  en  eifet } fie  que  s’il  étoit  évi- 
wdent  que  le  Médecin  voulut  cinpoifonner  le  Ma- 
»j  lade  » celui-ci  ne  pût  s’y  oppofer  fans  violet  fa  pa- 
jjxoIc  fie  les  engagcmciu  : Q.ui  ne  voit  qu'il  y a là 


*>  deux  extrémités  qu’il  faut  éviter  ? qu’on  ne  doit 
»pas  permettre  au  Malade  d’être  le  maître  de  fon 
» Médecin  > mais  qu’il  eft  jufte  auili  de  s’oppofer  an 
i»  Médecin,  quand  il  eft  notoire  qu’il  veut  empoilon* 
»»ner  le  Ma’.adc?  Qiies’il  n’étoit  point  permis  de  dé- 
yj  pofer  un  Roi  notoirement  dcftruâeur  , il  s’enfui* 
»vroitque  te  droit  de  nous  détruire , fans  pouvoii 
» perdre  la  Couronne  pour  cela  , partant  de  pexe  en 
s» fils»  nous  aurions  perdu  ou  aliéné  pour  jamais  le 
» droit  de  nous  conferver  nous  memes.  Difinji  ii  t0 
» H* i»m  En:* unique  , page  2éo  , 261. 
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«ouvert  par  l’établiflcment  des  Socictez  Civiles.  Le  hazard  d'un  combat  eft  fans  con- 
Crédit  un  moindre  mal  qu'une  mort  inévitable.  Or  , dans  l'Etat  de  Nature  , fi  l'on 
étoit  expole  aux  infulrcs  de  pluficurs  , on  pouvoit  aulfi  Ce  défendre  : au  lieu  que, 
dans  les  Societcz  Civiles  , les  Sujets  Ce  feroient  engagez  de  cette  manière  à fouftrir, 
fans  la  moindre  réfiftancc , toute  forte  d’injufticcs  Sc  de  mauvais  traitemens  de  la  part 
de  celui  qu’ils  avoient  eux-mêmes  arme  de  toutes  leurs  forces.  D'où  il  paroît , com- 
bien ceux-là  railonnent  mal,  qui  de  ce  que  le  Souverain  ne  relève  que  de  Dieu  , 
croyent  pouvoir  conclure , (c)  que  l’intention  de  ceux  qui  ont  formé  les  Societez 
Civiles  a été  de  ne  Ce  referver  aucune  Jurifiiiction  fur  le  Souverain  ; mais  lorfqu'on 
défend  là  vie  contre  un  injufte  Aggreffeut  , on  n’exerce  point  par-là  envers  lui  un 
aéte  Judiciaire.  C’eft  avec  aufiî  peu  de  fondement  que  d'autres  objectent,  (d)  qu'on 
ne  fateroit  concevoir  que  les  Sujets  puijfent  jamais  avoir  une  vocation  légitime  pour 
prendre  les  armes  contre  un  Magijlrat  S ouverain  , nul  Mortel  n’ayant  aucune  Ju~ 
rifdicfion  fur  un  tel  Aiagiftrat.  Comme  fi  la  jufte  défenfe  de  loi-même  étoit  un  acte 
de  Jurifiiiétion  ! ou  comme  s’il  falloir  d'autre  vocation  pour  repouflèr  lesinfultes  d’un 
injufte  Aggreffeur  , que  le  péril  où  l’on  le  trouve  ! J’aimerois  autant  dire  , que  pour 
manger  & boire,  il  ne  fufht  pas  d'avoir  faim  ou  foif , Sc  qu’il  faut  encore  une  voca- 
tion particulière  pour  fatisfaire  innocemment  à ces  ncccftitez  naturelles. 

§.  VIII.  Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  cjf  s Puiftânccs , 
ne  regarde  que  celles  qui  lônt  véritablement  Souveraines.  Ainfi  il  faut  en  excepte^, 
1 . (a)  Les  Princes  , qui  portant  le  titre  de  Roi  dépendent  néanmoins  du  Peuple , tels 
qu’étoient  autrefois  les  Rois  de  Lacédémone , & ( 1 ) plufieurs  autres , qui  comman- 
doient  (1)  plutôt  par  leur  crédit  & leurs  confeils  , qu’avec  une  véritable  autorité.  1. 
(b)  Ceux  qui  Ce  font  démis  de  la  Souveraineté  , ou  qui  abandonnent  manifeftement 
le  Royaume  : car  en  ce  cas-là  on  peut  en  ulêr  à leur  égard  (c)  comme  envers  les'  fim- 
ples  Particuliers,  lorfqu’on  en  reçoie  quelque  injure  conlidérable.  Quelquefois  néan- 
moins un  Prince , après  avoir  abdiqué  la  Couronne , ou  l’avoir  perdue  de  quelque  au- 
tre maniéré  , confcrve  les  marques  extérieures  , ou  plutôt  un  vain  fantôme  de  la  Di- 
gnité Royale  (3) , comme  le  Dairo  dans  le  Japon.  Niais , à moins  qu’il  n’y  ait  là-dcfi 
fus  quelque  Convention  exprelfe , il  cft  entièrement  libre  à chacun  de  regarder,  ou  non, 
un  tel  Prince  fur  ce  pié-là.  3.  Un  Roi  (d)  devient  auffi  fimple  Particulier,  lorfque 
fon  Royaume  tombe  en  commilè , c’eft-à-dire,  lorfqu'il  eft  en  quelque  manière  confif- 
qué , foit  pour  caufe  de  Félonie  envers  le  Seigneur  principal  dont  le  Roi  le  tient  en 
Fief  ; foit  en  vertu  d’une  claule  par  laquelle  en  conférant  la  Souveraineté  au  Roi , on 


(c)  Boeder , fur 
Graciai , ubi  fup. 


(d)  Z.  ie*  1er  t ia 
d.  I.  G rit. 


Il  n’y  a que  le# 
Rois  véritable- 
ment Souverain?, 
do.it  la  peifonnc 
îc  l'autorité 
fuient  facrées  8c 
inviolables. 

(a)  Voyez Grotim 
Liv.  I.  Chap.  IV, 
9.  *. 

(b)  Ibid.  9.  ». 

(c)  Mais  non  pa« 
comme  Semiro- 
mit  , apud  Died. 
Sic.  Lio.  IL  Cap. 
it. 

(J)  Voyez  Grêtini 
UJ>  fief  r.t  J 9.  I S, 
& notre  Auteur 
ci  deflus  Chap. 
VI.  $.  zoi  11.  de 
ce  Livre. 


5.  VIII.  (1)  Tel  étoit  Mfxjnt’mtt  Roi  de  l'ancienne 
JUmrie , dont  le  Teuplc  le  cberchoit  pour  le  faite 
mourir  « comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Auteur  , 
«près  Grotius  : 

Ergo  omnn  furiii  fnrrexit  Ecntria  juJNt  t 
Regem  oA  fuppticium  prtfenti  Marre  repofettnt. 

VlR-  IL.  Æn.  VIll.  494,  495. 

(-.)  C’eft  ce  que  Tacite  dit  des  Rois  des  ancien» 
Peuples  à,' Allemagne  : Ai tx  Rex  vel  Princepi , preur  demi 
bel  1er  um  , pr»mr  fac  tendis  eft  , ««  Humeur  % anff  tri  tare  fua- 
elmdi  , marit  tjuam  jubendi  poiejlate.  De  Moribus  Ger- 
man  Cap.  TU I.  Voyez  auflï  le  Chap.  VII. 

(})  C’eft  ainlï , ajoûtoit  notre  Auteur,  après  un 
Hiftorien  François ( Lskard.  de  Reb.  Gall.  Lib.X.  page 
<*4.)  que  cru*  qui  poffedoient  la  Principauté  de  £#- 
da* , avant  l'année  1*42.  étoient  vciitablemem  Prince» 


Souverains  j puifqu’clle  ne  relevoic  ni  de  V Empereur , 
ni  du  Roi  de  France.  Mais  depuis  que  Frédéric  Mau- 
rice » Duc  de  Bouillon  > l'eût  cédée  à I oui  t XllI.  qui 
lui  donna  en  échange  d’autres  Terres  dépendantes  de 
la  Couronne  i quoiqu'il  fe  fût  refervé»  dans  le  Traité, 
pour  lui  Sc  pour  fes  Defccndans , le  titre  S<  le  rang  qu’il 
avoir  autrefois  , ce  n'etoit  pas  une  véritable  Dignité 
indépendante  , comme  celle  des  Souverains  ; faune - 
ment  il  n'auroit  pas  été  ncccflâirc  de  rien  ftiputer  IL 
delîus  dans  la  Ccflion)  mais  un  vain  titre , qui  dou- 
noit  feulement  au  Duc  ccttain  tang  parmi  les  Famille» 
illuftres  de  France  , 8c  quelques  autres  marques  exté- 
rieures d'honneu?.  Voyez  Le  Vassor  , Wfi.  de  Louis 
XIII.  fur  l’année  1642.  Liv.  L.  Tome  X.  l’art.  II.  page 
«4L  & /*“*• 
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(e)  Voye*  Crêtimt 

ùli  fufrk  , lo. 
•fat}** 


Fn  quel  Ufi  un 
Ufurpateur  peut 
être  regarde  com- 
me un  légitime 
Souverain  ? 


(a)  Voyez  Arifi *■ 

fhA  M.M  Rxn.  A&. 

V.  Se.  IV.  verf. 
147I.  ér/<?ç. 

(b)  Rjrnâilit  Xlllt 
x . S- 

(c)  XMtb.XX.il. 


avoir  flipulé  que  s’il  fai  fuit  telle  ou  telle  chofe , les  Sujets  feroient  dès- lors  entièrement 
affranchis  de  l’obéïlfancc  qu’ils  lui  dévoient.  4.  (e)  De  même  lorfqu’on  s’eft  fournis  à 
un  Souverain , à condition  que  s’il  venoit  à entreprendre  certaines  chofes.on  pourroit 
lui  réfifter,  (4)  rien  n'empêche  qu’on  ne  fe  prévaille  du  droit  que  donne  une  telle 
Convention,  y.  Enfin  , fi  un  Roi  qui  tient  la  Couronne  d’un  libre  contentement  du 
Peuple  (y)  veut  l’aliéner , ou  faire  quelque  changement  dans  la  maniéré  de  régner  éta- 
blie par  les  Loix  Fondamentales  ; il  cft  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu’il  fait  à cec 
égard  efl  nul  en  foi , mais  encore  , que  s'il  en  vient  à des  voyes  de  f ait  pour  exécuter 
fcsinjuftesdellèins,  les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofer  la  force  à la  force. 

§.  IX.  Il  fê  préfente  encore  ici  une  queflion  difficile  à décider , fçavoir , de  quelle 
maniéré  & jufqu’où  l'on  peut  agir  contre  un  Ufurpateur,  tant  que  fon  pouvoir  n'eft 
fondé  que  fur  la  violence , 6e  avant  que , par  une  longue  poflèlïion , ou  par  une  Con- 
vention poftérieure  entre  lui  & les  Sujets,  il  ait  acquis  un  bon  titre  ! S,urquoi  il  faut 
examiner  d’abord  , fî  les  ordres  d’un  tel  Ufurpateur  ont  force  d’obliger  ceux  fur  qui  il 
cft  en  poflèifion  de  l’Autorité  fuprême  ! Nous  avons  fait  voir  ci-dellus,  que  perfonne 
n’eft  tenu  d’obéir  qu’à  ceux  qui  ont  droit  de  lui  commander.  La  Force  toute  feule 
peut  bien  réduire  à la  necelfité  de  fe  fôuraettre  extérieurement , & de  faire  à contre- 
cœur des  choies  aufquelles  on  ne  fe  croit  point  obligé  : Mais  elle  ne  fauroit  lier  la  Con- 
fidence , enforte  que  l’on  fe  rende  coupable  d’une  rébellion  criminelle,  fi  l’on  refufe 
d’obéïr , ou  Ci  l'on  fecoue  le  joug  à la  première  occalion.  Cependant , fi  un  Prince , 
après  s’être  injuftement  emparé  de  la  Souveraineté,  ou  de  vive  force,  ou  par  des  arti- 
fices &e  des  voyes  obliques,  veut  palier  pour  Prince  légitime,  Se  régne  non  en  Enne- 
mi , mais  en  bon  Souverain,  quoiqu’il  fonde  encore  fon  principal  foûtien  fur  la  fupe- 
riorité  de  fes  Forces;  en  ce  cas  là  le  plus  fur  cft,  à mon  avis,  de  pofer  pour  régie 
que  malgré  le  vice  de  la  polTelfion,  chaque  Particulier  doit  tenir  l'Ufurpateur  pour 
fon  Prince  légitime,  tant  qu’il  n'y  en  a point  d’autre  qui  piaille  à plus  jufte  titre  pré- 
tendre au  Gouvernement.  En  effet , la  Raifon  veut  que  celui  qui  eft  en  pollclfion  de 
la  Souveraineté,  quel  qu’il  foit,  en  jouïftè  paiiïblemcnt , pourvu  qu'il  régne  en  bon 
Prince  ; (1)  l’intérêt  commuii  demandant  que  l’Etat  foit  gouverné  par  un  Ufurpa- 
teur même,  plutôt  que  d’être  expofé  à des  troubles  continuels  par  les  fréquens  chan- 
gemens  de  Maître.  Comme  donc,  en  ce  cas-là , les  Citoyens  fe  fôumettcnt  tacitement 
à la  domination  de  l’Ufarpateur , ils  (ont  dans  un  véritable  engagement  de  lui  obéir 
(a).  Tout  le  monde  fçait  par  quelles  voyes  illégitimes  lespremiersEmpereurs  Romains 
étoietit  parvenns  à l’Empire  : Cependant  l’Apôtre  St.  Paul  (b)  nous  les  fait  regardet 
comme  des  Pttijfances  établies  de  Difu,  aufqu  elles  on  devoit  être  fourni  s,  non  feule- 
ment à cattfe  de  la  punition,  mais  auffi  a caufe  de  la  Confcience.  Et  Nôtre  Sauveur 
même  ordonne  de  ( c ) rendre  a Cefar  ce  qui  appartient  à Cefar , comme  on  doit 
rendre  a Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  En  effet,  il  n’y  avoit  point  d'autre  Citoyen 
Romain  qui  eût  plus  de  droit  à l'Empire  ; & le  Sénat  s’étoit  dépouillé  des  fiens,  quoi- 
qu’il l’eût  fait  plutôt  par  crainte  ou  par  impuiflàncc , que  parccqu’il  approuvoit 


(4)  Voyez  fur  Grotius  , Lir.  1.  Ch*f.  IV.  f.  14. 
Note  z. 

( j)  Joignez  ici  mesNores  fur  le  Chapitre  de  Grotius 
qui  vient  d'erre  indiqué . $.  10. 

f.  IX.  (1)  Cela  peut  fervir  à décider  la  queflion  fur 
rolfc/tinat  de  Jultt  Cejir , qui  a été  agitée  depuis  peu 
en  Angloi'.  « entre  l’Auteur  des  Luira  <U  Caton  , 


Vol.  II.  page  12.  Edit-  172J.  Je  Mr.  Dennis  » 

du  Livre  de  qui  on  trouve  l'Extrait  dans  la  Bujliotu. 
Angloisf.  .Tome  X.  page  33».  & fuiv.  Conférez  ici 
le  Diffiotiaire  Hifi.  & Critique  de  Mr.  Bayle  , Artie. 
Bruno,  Lctt.  £.  F.  Tome  1.  page  61$  » 6(6.  de  U 4. 
£dir. 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VIII.  237 

le  Gouvernement  Monarchique  des  Céfars.  Il  y a une  (2)  Loi  remarquable  d’HtNiu 
VII.  Roi  à.' Angleterre , par  laquelle  il  {/?  défendu  de  condamner  jamais , ni  de  cher- 
cher , foit  par  les  procedures  des  Loix  , ou  par  un  Acte  du  Parlement , ceux  <jui  ont 
fuivi  le  parts  du  Prince  ejui  et  oit  actuellement  en  pojfejfion  de  la  Couronne , foit  au'il 
j eût  un  droit  légitime , ou  non.  De  même  dans  un  Royaume  Héréditaire , lorfqu'il 
y a deux  ou  plulîeurs  Prétendans , dont  aucun  n’a  un  droit  clair  8c  incontcftable,  le 
plus  (ur  eft  d’obéir  à celui  ( 5 ) qui  fe  trouve  en  polfdlïon  de  la  Couronne,  en  atten- 
dant que  le  procès  foie  vuidé,  ou  par  un  accommodement  à l’amiable,  ou  par  le 
fort  des  Armes. 

A plus  forte  raifon  les  Etrangers  ne  doivent-ils  pas  Iç  mêler  d’examiner  à quel  titre 
un  Prince  eft  devenu  maître  de  la  Couronne , (4)  mais  reconnoître  fimplement  pour 
Souverain  celui  qui  en  eft  en  poftèflion  , furtout  fi  l’Ufurpateur  eft  fort  puiftànt. 

§.  X.  Mais  lorfque  l’Ufurpateur  a chafle  le  légitime  Souverain,  8c  que  par-là  il  Ju<qu|où  or- 
s'eft  véritablement  empare  des  droits  d’autrui;  que  doit  faire  un  bon  Sujet, qui  femble  tbûa'mies 
n’être  point  dégagé  de  la  fidélité  qu’il  devoit  à fon  ancien  Maître,  tant  qüe  celui-ci  tuoyens, 
eft  encore  en  vie  ? Je  répons , que  les  choies  peuvent  fouvent  tourner  d’une  telle  ma-  kg'/nnc^cB-1* 
niére , qu’alors  il  ferait  non  feulement  permis , mais  même  d’une  Obligation  indilpen-  cote  «»  »ie  * 
lâb'.e,  d’obéïr  à celui  qui  eft  en  poflèifion  de  la  Couronne,  à quel  titre  que  ce  loir. 

Cela  arrive,  lorfque  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  à une  telle  extrémité,  qu’il 
eft  ablolumcut  hors  d’état  d’exercer  envers  lès  Sujets  aucune  fonélion  de  Souverain. 

Car,  quoique  les  ordres  de  l’Ufurpatcur  n’émanent  pas  d’un  Pouvoir  légitime,  8c 
qu’ainli  ils  n’ayent  point  par  eux-meines  force  d’obliger  : la  Prudence  veut , que  cha- 


(z)  Le  Chancelier  Bacon  , comme  le  remirqaoit 
ici  nôtre  Auteur  » en  cherche  les  railons  dans  fon 
Hiftoire  d'ÜENii  VII.  page  24a.  ( ou  pa* e 179,  180. 
Tome  V.  Opp.  Bacon.  Edit-  Amft.  1710.  Voyez  Mr. 
SiDNEY  » dans  fon  Difceun  fur  le  Geuvtrntment , Chap. 
III.  $e&.  XXXV.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  mot  de 
l'Impératrice  Irène , rapporte  par  NiCt'r  as  Cjio- 

N I A T E il  H e faut  , diloit-elle  , ni  aller  chercher  t.-* 
Jf ei  y quand  en  m'eu  a peint , mi  entreprendre  de  fe  dé- 
faire  Je  celui  qu’en  a.  In  Jeanne  Cemntn.  Lib.  I.  Cap.  II. 

(*)  L’Auteur  rapporroit  ici  la  maniéré  dont  le  dé- 
fendit autrefois  un  Sénateur , nommé  Caffiut  Clena  > 
qui  dans  le  rems  meme  que  l’Empereur  Sévère  le  con- 
damnoit  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Ni^er , lui  parla 
ainfi  % au  rapport  de  X 1 p h 1 1 1 n , félon  h veriion  de 
Mr  Cousin  : » Sans  être  lié  d’aucune  habitude  par- 
iiticuliete  , ni  avec  vous  , ni  avec  Siger»  je  me  fuis 
» trouve  dans  Ion  parti  , & j’ai  obéi  à la  nccelÜtc  du 
>1  tc.ns  qui  m’engageoit  à pourfuivre  Juliauut  * plutôt 
,,  qu'a  vous  faire  la  guerre.  Je  n’ai  donc  fait  aucune 
f.injuftice , ni  quand  dans  le  commencement  j'ai 
»,  fuivi  1e  meme  parti  que  vous , ni  quand  dans  la  fuite 
»,je  fuis  demeure  fidele  à celui  que  les  Dieux  m'a- 
» voient  donne  pour  maître  , 9c  quand  te  n’ai  point 
» voulu  l’abandonner  pour  me  ranger  de  votre  côté. 
m Faites  donc  moins  de  réflexion  , s'il  vous  plaît,  fut 
1, nos  pcrfonnes  fie  fur  nos  noms,  que  far  l'état  pre- 
wfent  des  affaires.  Vous  ne  fautiez  me  condamner  > 
*i  que  vous  ne  vous  condamniez , vous  fie  vos  amis. 
Ëyi*9  i$n  , ouTi  il,  ovti  N iyft  IvxiçxfjLtyf 
A4 TctMitftU  II  Si » tv  7 n iKtiv*  fuipiSl , 70  T4- 
flt  àvaynxttui  iSi fA'TiVfA  , à % foi  t«aj- 

Hnfur  y «M  & mlulkwuv.  Oui  m 


if  7«7 tfi  71  nSUtifA,  icc  cunx  «roi  kat*  ip- 
X*i  jrr* Sataç  , oiîy  oT i (ài\  tçU  fl  urfpflV  , 
iyKCtTethl'TUV  ATA%  Ot t ÙtI  78  Scf.l’XOVhl  i?.A- 
Cov  y fjLiTiçnv.  OvSl  yàç  hSI  fu  tu v rrapA- 
KetUnuivréV  fil  X4I  fVfSlAA^OVTeiV  TaTUr 
VeL  AV  n'JiKlIfctt  TfoSÔVTA  fi  Ùi  iKilVOV  4Ô73- 
pxoKnfui.  ÏJj7e(»  ouv  ,ui»  ta  fûfAATA  fiuir  , 
JUItSi  7 À or OUATA  , AVJÀ  ta  rr^fAATA  % 
9cc.  In  Sever.  p*&e  199-  Edit.  Rsb.  Steph.  Voyez  aulTî 
Z on  a a e , Tome  II. 

(4)  Voyez  la  Note  de  feu  Mr.  Heati us,  qui  allè- 
gue là-dcflus  divers  exemptes.  Et  il  eft  certain  , que 
cela  a lieu  ordinairement  , tant  pareeque  la  Frudcncc 
le  demande  , qu'a  caufe  de  la  ditheuhé  de  décider  s’il 
y a «ne  véritaole  ufutpation  deftitueede  toute  appa  . 
xence  de  droit.  Mais  lorfque  l’injullice  eft  de  la  der- 
nière évidence,  fie  qu’on  peut , fans  rienciainJre,  re- 
ftafer  de  rcconnoitrc  l'Ulurpatcur  i en  vertu  dequol 
y feroit-on  obligé  ? Il  eft  meme  de  l’intérêt  du  Genre 
Humain  qu’on  ne  le  fafle  pas  , de-peur  que  les  Mé- 
chans  ne  prennent  droit  là-deftus  , & qu’on  ne  pa- 
roifle  approuver  leurs  ctiines.  Je  ne  dis  rien  dcsTraitcs 
par  tefquels  on  peut  être  engagé  avec  lePeupIe  opprimé 
ou  le  Roi  légitime  détrôné  : cela  s’entend  de  lu  j-nicm*. 
On  peut  ( ce  qui  eft  bien  plus  ) prendre  les  armes  » 
pour  délivrer  les  Sujets  d’un  autre  Etat  de  l’opprcllion 
de  leur  Souverain  > qu'ils  avoirnt  eux-mêmes  établi  i 
comme  le  montre  Grotius.  Liv.  II.  Clmp.  XXV.  i.  t. 
Voyez  ce  qu'il  dit,  Chap-  XVI.  9,  17  , 1 s.  du  meme  Li- 
vre , fie  cc  que  j'ai  remarque  fur  le  Chap.  XVltL  i > a» 
tfc/e  7* 
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fa)  Lît-  T.  Chap. 
IV.  f . i j.  Voyez 
aufli  Liv.H.  Ch*?* 

*r.  i.  14. 


(b)  Voyez  IL 

5<>n.  XV  , IJ)  26. 
I R oit  ni,  26.  fie 
JTr.  Liv.  Lib. 
XXiii.  Cap.  XX. 


( c ) tevUtb.  Cap. 
XL1V.  pag.  296. 
Edit.  Amji.Vo yez 
Gr.'tiui  1 LiV-  I. 
Chap.  IV.  #.  il. 

(d)  /;.  !?•»/  XT. 
i/.  Chron*  XXI II. 

fnprm.i.lj, 

Bticltr* 
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cun  Ce  régie  fur  la  fituation  pré  fente  des  affaires  ( 1 ) pour  ne  pas  expofêr  fans  néccffité 
fà  vie  & (es  biens  ; comme  il  arriverait,  fi  par  une  réfiftance  impuiflàntc  & inutile  ù 
la  Patrie,  ou  au  Roi  dcpofTédé , il  s'attiroit  le  couroux  de  celui  qui  eft  en  pofTeflîon 
de  la  Couronne.  D’ailleurs,  l’Etat  ne  pouvant  fubfiftcr  fans  quelque  Gouvernement, 
un  bon  Citoyen , & qui  aime  fa  Patrie , ne  doit  pas , eh  ce  cas-là , donner  occafion  à 
de  nouveaux  troubles,  par  une  vaine  réfiftancc  aux  ordres  d'un  Prince  qui  maintient 
en  quelque  forte  la  tranquillité  publique.  Mais  il  refte  toujours  ici  une  grande  diffi- 
culté, c’eft  de  fçavoir  comment  les  Citoyens  peuvent  être  en  même  temps  obligez  à 
la  fidélité  & envers  leur  légitime  Souverain,  & envers  l'Ufurpatcur  ? Car  le  moyen  de 
s'acquitter  à la  fois  de  ces  engagemens  oppofez  envers  deux  Concurrens  qui  ne 
refpirent  que  la  perte  de  l'un  de  l'autre  ; Et  la  Promellè  forcée  que  les  Sujets  ont  fuite 
à l'Ufurpateur,  ne  diminue  pas  plus.,  ce  fcmble,  des  droits  8c  des  prétentions  du 
Prince  légitime , que  le  Traité  qu’un  Fermier  a fait  avec  des  Voleurs , pour  garantir 
lès  terres  du  .pillage,  ne  diminue  des  droits  du  Propriétaire,  (a)  Grotius  dit,  que 
les  ailes  de  Souveraineté  qu’exerce  l'Vfitrpateur  qui  eft  en  pojfefiion  de  la  Couronne, 
peuvent  avoir  force  d'obliger,  non  en  vertu  de  fan  droit,  ( car  il  n'en  a aucun  J mais 
parce qu  il  q a routes  les  apparences  du  monde , (z  ) que  le  Souverain  légitime  aime 
mieux  qu'on  obéijfc  pendant  ce  tentps-la  à i’Vfiurp.’.teur  , que  fi  l'Etat  était  expofié  à 
tous  les  défordres  de  l’sbtarchic.  En  effet , il  fiudroit  qu’un  Prince  fut  bien  dur  & 
bien  déraifonnable  , pour  vouloir  (b)  que  fes  Sujets  fe  fâcrifiaflènt , fans  qu'il  en  revînt 
d’autre  fruit  que  de  lui  témoigner  un  zélé  impuifiant.  Voici  donc,  à mon  avis,  ce 
que  l’on  peut  dire  ici  de  plus  vraifcmblable.  Si  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  à 
un  te!  état,  qu’il  lui  foit  impolfible  de  défendre  les  Sujets,  comme  il  y eft  obligé  en- 
tant que  Souverain,  & que  d’autre  coté  les  Sujets  n’ayent  pas  non-plus  allez  de  force 
pour  réfifter  à l’Ufurpatcur,  fans  s'expofer  eux-mêmes  à une  ruine  certaine  ; il  y a lieu 
de  préfumer,  que  le  Prince  dépofledé  décharge  fes  Sujets,  autant  qu’il  eft  néccflàire 
pour  leur  propre  confervation , de  l’Obligation  où  ils  étoient  envers  lui,  jufqu’ù  ce 
que  la  Providence  lui  ouvre  quelque  voye  favorable  pour  remonter  fur  le  Trône.  Ainfi 
les  engagemens  où  ils  font  en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  ont  prêté  à l'Ufur- 
pateur , ne  s’étendent  pas  plus  loin , 8c  ne  font  pas  tant  fondez  fur  un  motif  de 
Confidence,  que  fur  la  néceffité  de  fe  délivrer  du  danger  préfent.  Hobbes  remarque 
avec  raifôn,  (c)  que  J/jadah  détrôna  althalic,  (d)  non  par  une  autorité  que  fon 
caraélerc  de  Sacrificateur  lui  donnât , mais  en  vertu  du  droit  inconteftable  qaejoas  , 
encore  enfant,  avoit  au  Royaume  de  Juda.  A l’égard  des  Lois  qui  permettoient 
chez  plufieurs  Anciens  Peuples,  de  tuer  un  Tyran,  ou  qui  même  propofoient  quel- 
que récompcnfe  au  Meurtrier  d’un  tel  Prince,  on  peut  confulter  Grotius  (e)  8c  lés 
Commentateurs.  Pour  moi,  tout  bien  confidéré,  je  ne  vois  guéres  de  cas  où  un 


S . X.  (1)  Qjiclquci-uns  ( ajoûtoit  ici  notre  Auteur) 
retendent  qu’on  peut  inférer  cela  du  célèbre  pa(Tage 
e VEfirn  Romains  , oit  il  cû  dit  : Il  f sut  nectfni- 
rement  erre  fournit  ( Cha  P XIII.  verf.  5 ) «««c  Fnif- 
fuu«  f*i  font  ( verf.  1.  ) c’eft-à-dire,  qui  pour  le  pré- 
sent ont  en  main  l'Autorité  . ou  qui  font  en  poiTciiion 
du  Gouvernement*  fc  que  l’on  doit  leur  obc:r  non  feu- 
lement « cdn/i  À t U colore  , c'eft  A-dite  , pour  ne  pas 
s’expofer  follement  & fans  ncceilitc  a irriter  celui  ejni 
#wi  porte  l’Epée  ; 8c  par  confequent  à caufe  du  foin  de 
la  propre  contciviuon , &c.  Les  ternes  mêmes  dont 


notre  Auteur  fe  fert , font  voir  qu’il  a tire  cette  ex- 
plication d’un  Auteur  Anglois  qu’il  cite  ailleurs  , je 
veux  dire  Robert  Sandfxso*.  Evêque  de  Lincoln  , 
De  Oblt%dtione  Confient  U » Pratlcft.  V,  i.  17.  p4<TC 
17t.  F, lit.  Lon.it n.  1 6 5 1 . 

(2)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Buddeus  , au  fujet  des 
Loix  de  S fil  le , dans  fun  Speetmeu  Juhfprud.  Ht  fonce  f. 
10 S , 109.  parmi  les  Selwél*  Juris  N*r.  & Gtnr.  Con- 
fultez  aulfj  les Nonv. delà  Rep.det  Lut.  de M.  Busard» 
Mais  1707.  page  zôo,  261. 
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fimple  Particulier  puifli  légitimement  s'oppofer , de  fa  pure  autorité , à un  Uiurpa- 
tcur  qui  eft  injuftement  en  poflêlfion  de  la  Couronne  ; d’autant  plus  qu'il  paraît 
par  l'expérience , que  ces  fortes  d’entreprifes  ne  font  qu’irriter  l’Ufurpatcur,  (f)  & 
le  porter  à appéfantir  le  joug  du  Peuple.  (3) 


CHAPITRE  IX. 

Des  Devoirs  du  Souverain. 

/ 

$.  I.  TL  ne  nous  refte  plus  qu'à  parler  en  peu  de  mots  des  Devoirs  du  Souvi- 
1 r ain.  La  matière  mérite  d'être  traitée  avec  d'autant  plus  de  foin  & d’éten- 
due , que  l’ignorance  ou  la  violation  de  ces  Devoirs  ( 1 ) eft  d'une  dangercufe  confé- 
quence.  Se  peut  caufcr  aux  Hommes  une  infinité  de  maux  : outre  que  les  régies  de  la 


(l)  Tout  ce  Chapitre  ne  regarde  qu'un  des  Devoirs 
generaux  des  Sujets.  Mais  notre  Auteur , dans  Ton 
Abrège  des  Devoirs  de  l'Homme  & du  Citoyen  , a ajouté 
un  Chapitre  entier  (c'eft  le  dernier  de  tout  l’Ouvrage) 
où  il  traite  en  detail  » Ôc  des  Datai rt  generaux  des 
Sujert , par  rapport  aux  Condu^eurs  de  l Etat  , par  rap- 
port à tour  le  Corps  du  Peuple  , par  rapport  aux  Tanicu- 
lien  d’entre  leurs  Concitoyen!  > 5c  des  Devoir!  particuliers, 
ui  natllent  des  divers  Emplois  que  les  Sujet*  ont 
ans  l'Etat.  Il  futfit  de  renvoyer  la  le  Lcûeur.  Je  met- 
trai feulement  ici  un  beau  palTigc  de  Montagne  f 
an  fujet  de  la  vénération  qu’on  doit  avoir  pour  la  mé- 
moire des  Fiinccs  : Entre  les  Loix  » ( oit-il  ) qui 

>1  regardent  les  ttefpafièz,  cellc-icv  me  fcmblc  autant 
»folide  .qui  oblige  les  allions  des  Princes  à dire 
» examinées  ap  es  leur  mort.  Ils  font  compagnons  , 
»>lînon  maiftrrs  des  Loix  : ce  que  la  Juftice  n’a  peu 
»fur  leurs  tefte«,  c’eft  raifon  qu'elle  l'ayt  fur  leur  rc- 
»,  putation,  & biens  de  leurs  luccclffurs  : choies  que 
>»  fou  vent  nous,  préférons  à la  vie.  C’eft  une  ufance 
»qui  apporte  des  commoditezfmgulieres  aux  Nations 
„ ou  elle  cft  obfervéc  , Sc  delirabte  à tous  bons  Frin- 
ncrti  qui  ont  a le  plaindre  de  ce  qu’on  traite  la  mé- 
», moire  des  méchants  comme  la  leur.  Nous  devons 
„la  lubjcâion  de  obeiflance  également  à tous  Rois  } 
«car  elle  regarde  leur  office  : mais  l’eftimation  , non 
»,  plus  que  l’aftellion  > nous  ne  la  devons  qu’à  leur 
» Vertu  Donnons  a l'ordre  politique  de  les  louffrir 
» patiemment,  indignes  : de  celer  leurs  vices»  d'aider 
„de  noftre  recommandation  leurs  allions  indideren. 
»>tes  , pendant  que  leur  aulloritc  a befoin  4c  noftre 
«appuy.  Mais  noftre  commerce  ftny  , ce  n’eft  pas  tai- 
* fon  de  refuler  à la  juftice  f de  à noftre  libettc,  l’ex- 
«prcfljon  de  nos  vrays  reflentimens.  Et  nommément 
xde  refuler  aux  bons  tubjcHs,  la  gloire  d'avoir  reve- 
>»  remment  de  fidellement  tervi  un  maiftre  , les  ira- 
>>  perfcôions  duquel  leur  eftoient  11  bien  cognues  : 
»,  fruftrant  la  pofteritc  d'un  û utile  exemple.  Et  ceux 
»»qui , par  relpelk  de  quelque  obligation  privée,  ef- 
»»  pou  lent  iniquement  la  mémoire  d’un  Prince  mef- 
» louable  , font  juftice  particulière  aux  dclpcns  de  la 
»,  jnftice  publique.  Titus  Lrviut  dit  vrai , (Lib.  XXXV. 
>»Cap.  48  num  z.)  que  le  langage  des  hommes  nour- 
u ris  fous  la  Royauté  , eft  toujours  plein  de  vaincs 
Moftentations  5c  faux  tefmoignages  : chacun  ertevant 
9 mdiüctcmuicut  Ion  JLoi  à l'cxucmc  ligne  4c  vaicm 


»,  & grandeur  fouveraine.  On  peut  reprouver  la  magna  - 
»»  n imité  de  ces  deux  foldats  , qui  icfpondirent  a Ne- 
»»  tau , à la  barbe  , l'un  enquis  de  lui , pourquoi  il  luy 
>»  VOuloit  mal  : Je  t'aimais  quand  tu  le  valait  .*  mais  de- 
ss puis  que  tu  et  devenu  parricide  , boutefeu  , baftelcur  » 
si  cotiser  , je  te  hay  , comme  tu  le  metite  : l'autre  pour- 
»,  quoy  il  le  VOUloit  tuer.  Parce  que  je  ne  trouve  autre 
ss  remède  à tet  continuels  maléfice.  (TacIt-  Annal.  XV. 
>167»  6».  ) Mais  les  publics  de  univerleU  tclinoignages» 
>>qui  après  fa  mort  ont  efté  rendus , de  le  feront  à 
>»tout  jamais , à luy,  de  à tous  raelchans  comme  luy, 
,,  defes  tyranniques  de  vilains  deportements,  qui  Je 
» lain  entendement  les  peut  icprouvcr  ; Il  me  def- 
»,  plaift  , qu'en  une  il  lai  me  Police  que  la  Lacedcmo- 
»,  nicnne  , fc  fuft  niellée  une  feinte  ceremonie  a la 
»»  mort  des  Roys.  Tous  les  confédérés  Si  voillns,  Sc 
»»  tous  les  Ilotes  , hommes  , femmes , pellemcllc  , fc 
»,  defeoupoient  le  front  pour  teûnoignage  de  deuil  : de 
»,  difoient  en  leur  cris»d<  lamentations,  que  ccluy-ll, 
»>  quel  qu'il  euil  efté  » cftoit  le  meilleur  Roy  de  tous 
le*  leurs  : attribuans  au  rang,  le  losqui  appartenoic 
» au  mérité  ; de  qui  appanient  au  premier  mérite , au 
si  poftieme  de  dernier  rang.  Ejfais , Liv.  L Chap.  UI, 
»,  page  18  , 19  » 20.  Edit,  de  la  Haye  1727. 

Chap.  IX.  5.1.  (1)  »»Quellc  heureufe  place,  ( dit 
»,  Mr.  de  La  Bruycrf.  ) que  celle  qui  fournit  dans 
»,  sous  les  inftans  l’occaüon  à un  homme  de  faire  du 
»»  bien  a tant  de  milliers  d’hommes  ! Quel  dangereux 
»,  porte  que  celui  qui  expofe  à tous  mornens  un 
ss  homme  à nuire  à un  million  d’hommes \Caratleres% 
Chap.  X.  du  Souverain  & de  U République  » Tome  I. 
page  481.  Edit.  d’Amfi.  17}  i.  „ Les  biens  que  font  les 
»,  Princes  s’étendent  jufques  dans  les  lieux  les  plue 
»,  éloignez  : les  maux  qu’ils  font  Ce  multiplient  de 
»,  génération  en  génération  jufqu’a  la  porterité  la 
»,  plus  reculée  »,  Ce  font  les  termes  Je  Mr.  de 
Fenelok  » Archevêque  de  Cambrai , dans  Tes  Avant  li- 
re# de  Ttlrmaque  ( page  penult.  du  dernier  Livre  : ) 
Ouvrage  d'où  je  tirerai  encore  quelques  beaux  mor- 
ceaux que  le  Leâeur  ne  fera  pas  fiché  de  rapeller 
ici  dans  fa  mémoire,  pour  rcnotiveller  le  plaiür  qu’il 
a pris  dans  la  première  Icllure  de  tant  de  beaux  pré* 
ceptes , où  la  lolidité  des  penfées , de  les  agrémen» 
de  l'exprcflion,  charment  à l'enviceux  qui  Ce  connoii- 
fenten  bonnes  chofcs.  C’eft  ce  que  je  difois  des  1a 
picaûccc  Ldùiofi  de  cette  Vcrlion  ; de  je  ne  le  xcua&to 


(f)  Yvyttju/Hm. 
Lib.  XYI.  Cap.  V 
in  fin* 


Comment  on 
peut  connoiire 
les  Devoir»  dos 
Souvcxams. 
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(a)  far  exemple  » 

f^arrYM  de  l A ÜA- 

lejft , Liv.  111. 
Chap.  11. 

Néccflité  indif- 
pen  fable  où  ils 
font  de  s’en  iuf- 
truirc  exacte- 
ment. 

(a)  Voyez  I.  Rii> 
111  , p.  Virf- 
VI,  l$a,  s s J- 

Ifo.r.u.  ad  Nie  tel. 
pag.  17.  A.  Edit. 
H . St  if  b.  Perf. 
Sat.  ni.  71 , 72. 

Philip f.  de  Cumin. 
Liv.  1.  Chap.  10. 
te  Liv.  Ut.  Ch. 6. 

(b)  Voyez  Jfnbbfl 
De  Cive , Cap.  X. 
J.  10 .Bacch,  Serin, 
fiicl.  Cep.  19. 
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conduite  des  Souverains  n’étant  pas  du  reflôrt  des  Loix  Civiles  , elle  appartiennent 
proprement  à la  Science  du  Droit  Naturel , que  nous  expliquons.  Mais,  comme  plu- 
sieurs Auteurs  (a)  ont  écrit  là-deflus  allez  au  long,  il  fuffira  d'en  rapporter  ici  en 
général  les  principaux  chefs,  l'our  connoitrc  donc  les  Devoirs  des  Souverains,  il  ne 
faut  que  confidérer  avec  un  peu  d’attention  ce  que  demande  la  nature  & le  but  des 
Sociétez  Civiles,  & l’exercice  des  diverfes  parties  de  la  Souveraineté. 

§.  II.  AvANTtoutcs  chofcs,  il  cil  clair  que  les  Princes  doivent  s’inflruire  exac- 
tement de  tout  ce  qui  ejl  nécejfaire  pour  avoir  une  exaile  connoijf.tnce  de  leurs  enga- 


gement (a)  ; perlbnne  ne  pouvant  fc  bie: 
comme  fa  (b)  Science  du  Gouvernement 

point , quoi  qn’un  Panéçrrifte  de  cet  Tlluftic  Auteur 
ait  voulu  rehauftér  la  iolidite  & la  lublimitç  de  la 
Morale  de  (on  Héros  , aux  dépens  de  Grotius  5c  de 
Tu  rüNïJoitr,  qu’il  met  à-^eu-pres  au  meme  rang 
que  Machiavel  5e  Hobbes.  J’ai  rcjroulTe  au  long  ce 
parallèle  injufte  , dans  ina  Preface  fur  grothjs , page 
IL.&  fuiv.  Et  les  partages  IV cils  qu'on  a vûs  dans  le» 
Notes  Jur  ce  Chapitre  , fuffifent  pour  détruire  factu- 
ration *,  tant  il  y a de  conformité  entré'  les  maximes 
de  inon  Aureur,  & celles  du  Tilimiqut.  Car  il  s'agit 
ici  du  fou  i des  principes  5c  des  penfecs , 5c  nun  de 
leur  étendue,  ou  de  la  beauté  du  tour.  Ce  Syftcrae 
dogmatique  du  Droit  de  la  Nature  5c  des  Gens , n'cft 
pas  un  Poème  moral  en  piofe  ; 5c  d'ailleurs  l’Auteur 
a d'abord  fait  la  déclaration,  qu'il  ne  vouloir  toucher 
que  les  principaux  chefs  des  Devoirs  du  Souverain  , 5c 
d'une  manière  fort  abrégée. 

i.  11.  (1)  »,  Le  pins  afpre  5e  difficile  meftier  du 
»,  monde , à mon  gré  , c’eft  dit  Montagne  ) faire 
»,  dignement  le  Roi.  J’cxcufe  plus  de  leurs  fautes, 
» qu’on  ne  fait  communément , en  coniidcration  de 
»,  l’horrible  poids  de  leur  charge  , qui  m’eftonnr.  Il 
»>èft  difficile  de  garder  me fure,  à unepuiflTance  lides- 
»me(urée.  Si  ell  ce  qur  c'cft  envers  ceux  mefmes  qui 
»,  font  de  moins  excellente  nature , une  fingnlirrc 
,, incitation  à la  Venu,  d’eftre  logé  en  tel  lieu  ou 
,,  vous  ne  faflîez  aucun  bien  qui  ne  foie  mis  en  regif- 
jj  tre  5c  en  compte  : Et  où  le  moindre  bienfairc  porte 
„ fur  tant  de  gens  : ou  voftre  fuffifiince  , comme  celle 
«des  Prefchcurs,  s’adrefle  principalement  au  peuple, 
»,  juge  peu  exad,  facile  a piper,  facile  à contenrcr. 
*»Ejfiii>  Liv.  III.  Chap.  VII.  Tome  IV.  page  66.  Edir. 
»,  de  U IJaje  1717-  Voyez  a-.ifli  Liv.  I.  Chap.  XLII. 
»,Tomc  page  $zj.  Voici  des  peu  fées  de  Mr.  de  la 
» BRUYERE,  qui  ne  font  pas  moins  belles  , ni  moins 
wfolidcs.  „ Il  y a , dit-il,  peu  de  régies  générales 
»,  Je  de  tncfurcs  certaines  peux  bien  gouverner  : l’on 
,,1'uit  les  tems  5c  les  conjonctures  , 5c  cela  roule  fur 
„!a  prudence  5c  fur  les  vues  de  ceux  qui  régnent  ; 
»,  aulîïle  Chef-d’œuvre  de  l T./prit , c’eft  le  parfait, Cïou- 
,,verncînent  ; 5c  ce  ne  feroit  peut-être  pas  une  choie 
,,  polfible  , (i  les  Peuples , par  l’habitude  où  ils  font 
,,dc  la  dépendance  5c  de  la  fouiniffton  , ne  faifoient 
»,  la  moitié  de  l’ouvrage  ....  Si  c'cft  trop  de  lé  frou- 
»,ver  charge  d’une  feule  famille:  fi  c'cft  allez  d’avoir 
»,  a répondre  de  foi  fcul  ; quel  poids,  quel  accable* 
,,  ment  que  celui  de  tout  uu  Royaume  r Un  Souverain 
w cft-il  paye  de  fes  peines  par  le  plaifir  que  lemble 
»,  donner  une  TuilTance  abfblue,  par  toutes  les  pro- 
»,rcftations  des  Courtifàns } le  longe  aux  pénible»  , 
>» douteux,  5c  dangereux  chemins  , qu'il  cil  quelque* 


acquitter  u unc  choie  qu'il  ne  fçaic  pas.  Et 
(1)  très-ditficilc,  6c  demande  un  homme 

tout 

»,  fois  obligé  de  fuivre  , pour  arriver  i la  tranquillité 
»,  publique  : je  icpafle  les  moyens  extrêmes  s miis 
i,nccelûircs  donc  il  ufe  fou  vent  pour  une  bouse  fin  : 
»,  je  n, ai  qu'il  doit  répondre  a Dieu  meme  de  la  fc- 
»,  licite  de  fe*  Peuples  ,quc  le  bien  5c  le  mal  eften  fes 
»,  mains  , fc  que  toute  ignorance  ne  l'cxcufe  pas  , fie 
»»  )c  me  dis  à moi  meme  , voudrois-je  régner  i , Un 
»,  homme  un  peu  heureux  dans  une  condition  privée» 
,,dcvroit-il  y renoncer  pour  une  Monarchie?  N’cft.ce 
•»  pa  beaucoup  pour  celui  qui  fe  trouve  eu  place  par 
>>  un  droit  héréditaire,  de  fupporterd'etre  né  Roi}  ..  . 
,,  11  y a un  commerce  ou  un  retour  des  Devoirs  du 
»* Souverain  a fe*  Sujets,  5<  de  ccux-ci  au  Souverain. 
»,  Quels  font  les  plu*  aiVujriiifians5tlcs  plus  pénibles» 
»,  je  ne  le  dc'cidetai  pas.  Il  s'agit  de  juger , d'un  côte» 
„ entre  les  étroits  engagemens  du  refpca , des  feédurs, 
„ des  lérvices  , de  l’obeillance*  de  la  dépendance  J & 
»,  d’un  autre , les  Obligations  iadilpcnûblc*  de  bonté, 
»,  de  juûicc  de  foins , de  defenfe , ae  protrAion.  Dire 
»,  qu'un  Prince  eft  arbitre  de  la  vie  de*  hommes , c’çft 
>,dire  feulement,  que  les  hommes , par  leurs  crimes, 
»,  deviennent  naturellement  fournis  aux  Loix  5c  à la 
jyjuftice,  dont  le  Prince  eft  le  dépofitairc.  Ajoûter  , 
»» qu'il  eft maitrctbfolu  de  ions  les  biens  de  fes Sujets» 
»,  (ans  egard  , fans  compre  ni  difcofllon  } c’cft  le  lan- 
»»Çagc  de  la  fiatteric,  c’cft  l’opimoif  d'un  Favori, qui 
„ le  dédira  à l’agonie.  Quand  vous  vovez  quelquefois 
>>un  nombreux  Troupeau,  qui  répandu  fur  une  col- 
»>lin£  vers  le  déclin  d'un  beau  jour , paît  tranquille- 
», ment  le  tldm  5c  le  fcrpolet,ou  qui  broute  dans  une 
>,prai.ic  une  herbe  menue  5c  tendre , qui  a échappé 
»,  a la  faux  du  moiftonneur  j le  Berger  loigncux  5c 
»,  attentif  eft  debout  auprès  de  fes  brebis  , il  ne  les 
»,  perd  pas  de  vùc,  il  les  fuit , il  les  conduit , il  1rs 
»,  change  de  pâturage;  fi  clics  fe  diperfent*  il  le*  raf- 
»,  Terrible  jfiun  loup  avide  parolt,  il  lâtiic  Ton  chien, 
»,  qui  le  met  en  fuite  ; il  les  nourrit  ; il  les  de  fend  ; 
»,  l’Aurore  le  trouve  deja  en  pleine  campagne  , d’où 
„il  ne  le  retire  qu'avec  le  Soleil: quels  foin*  ! quelle 
» vigilance  ! quelle  lérvitudc  ! quelle  condition  vous 
„paxoit  la  plus  delicieufe  5c  la  plus  libre,  ou  du 
,, Berger  , ou  des  Brebis?  Le  Troupeau  eft  il  fait  pour 
,, le  Berger,  ou  le  Berger  pour  le  Troupeau  ? Image 
» naïve  des  Peuples  , 5c  du  Frince  qui  les  gouverne  » 
„s'il  eft  bon  Triiicc  ....  Il  ne  faut  fau  contraire] 
»,  ni  Arc  ni  Science  pour  exercer  la  Tyrannie;  & la 
»,  Politique  qui  ne  confifte  qu'à  répandre  le  lâng,  eft 
»,  fort  bornée  , 5c  de  nul  raffinement  ; elle  infpirc  de 
„tucr  ceux  dont  la  vie  eft  un  obftaclc  à notre  ambi- 
»,  tien;  un  homme  ne  cruel  fait  cela  fans  peine.  C'cft 
»,  la  manière  la  plus  horrible  5c  la  plus  giofficrc  de 

»,  fe 
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tout  entier  , fiic-il  le  plus  grand  génie  du  monde  ; il  faut  qu'ils  ( 1)  renoncent  à toute 
autre  étude  qui  n’y  a pas  quelque  rapport , & que  s'oubliant  eux-mêmes , pour  ainfi 
dire  , ils  ne  vivent  que  pour  le  Peuple.  Surtout  ils  doivent  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  Ce  livrer  aux  plailîrs  , (c)  aux  divertilTemcns , & aux  vaines  occupations,  qui  feroient  (c)  Voyet  dus. 
ungrand  obftacleà  la  connoillànce&àla  pratique  de  leurs  Devoirs.  Par  la  mêmeraifon 
ils  font  indilpenfablemeiH  obligez  de  tâcher  d'avoir  toujours  auprès  d'eux  (})  des  per- 


jj  fe  maintenir  ou  de  s’agrandir.  Caraîleret  eu  Mann 
du  ce  fiecle  , Chap.  X.  du  Sauver  dm  <ÿ*  de  la  République  , 
Tome  I.  page  fuiv.  479.  Edit.  d’Amf.  1711. 

Voyez  aulli  les  Aventures  de  Teïemeque , Liv.  XIX.  page 
401 , 402.  Tome  II.  Edit,  de  Périt , 1717.  Xlnophon, 
comme  le  reinarquoit  notre  Auteur , a dit  «il  y a long, 
teins  » qu’il  cil  plus  facile  à l’Homme  de  gouverner  tous 
les  autres  Animaux, que  de  commander  à tes  femblahlcs. 
tlf  arÔpura  ‘©tpuzoTi , TctvT&v  tmv  aWuur  Çômf 
tu*  piar  , n ài Qpttfrav  ctf/Vv.  Cyrop.  Lib.  I.  Cap. 

- X.  f.  ).  Voyez  auiC  dans  les  Chefet  mémeraUet , l’Ea- 
treticn  de  Socrate  avec  un  jeune  homme  * nommé 
Ctauceu  » Lib.  lll.  Cap.  VI.  lsocRAT  t ( ed 
KUecl.  vers  le  commencement  ) dit  que  la  caufe 
des  malheurs , aufquels  les  Rois  font  expolcz  , Je 
de  1a  diverfité  de  fcnt  miens  qu'il  y a fur  leur 
Condition  , c'cA  qu'eu  ertit  qu'il  appartient  e ttut  te 
meude  de  remuer,  euffibitm  que  À' exercer  le  Sacerdoce  : 
eu  lieu  que  de  tout  et  tes  affaire!  humeiuet  la  plut  diffi- 
cile t & telle  qui  demande  te  plut  de  feint  6r  de  prévoyance^ 
e'tjh  feut  tout  redit  le  ijouvtruemeut  d'un  Royaume. 
T 4v1»f  £ t TW  *Vû>ucLï.ixÇ)KAi  rit  TXfet/rfyxCir.f 
teir,  Sri  Tiîr  £at7jM/*r,  iïrvtf  jfpcerûrnr',  craufr 
«r  £pi<  ûvtu  vt/xifaiv'o  7Ü7  avfyvTivvv  Trfoj/xrr* 
•ray  [ÂijKÔt  *çi  , lueî ‘TM/sp9<  ‘vpcvtîa.f  £t Suciw. 
Dans  cr  paflaee  , pour  le  dite  en  pafTant,  l’Orateur 
Grec  panant  du  Secerdece  comme  d’un  Emploi  que 
chacun  pouvoit  exercer  fans  aucunes  qualités  particu- 
lièrement requifes,  5c  fans  mérités  a en  vtic apparem- 
ment ce  % lottes  de  Sacerdoces  quietoieni  héréditaire», 
tell  que  Ceux  des  Eumolpides&Aci  Ceryeet  ( Knpl/^tf  ) 
parmi  les  Athiuieut.  Pour  reveuir  à notre  Auteur , il 
ajoute  que  neanmoins  plufieurs  ne  rejettent  pas  ce 
Proverbe  Italien»  que  trnpeu  de  cervelle  fu fit  pour  geu» 
berner  tout  le  monde  fie  crt  autre  Latin  , le  monde  ne 
ffeit  pet  combien  petire  ef  la  Sageffe  qui  le  gouverne  : 

fur  quoi  j'ai  vu  une  Diûcrtation  d'un  rrotefleur  de 
leiffig  , nomme  Mr.  Adam  Ri  eut  nui.  ko  , imprimée 
en  107I.  Et  j'avoue , que  fi  l'on  entend  par- la,  qu’or- 
dinar  renient  la  conduite  des  Etats  eA  la  choie  du 
monde  ou  l'on  apporte  le  moins  de  capacité  > de  foins, 
fie  d'application , on  peut  admettre  ces  Proverbes. 
Mais  il  faut  audi  tomber  d'accord , que  fi  les  Conduc- 
te  axs  des  Etats  s'acquittoient  bien  de  leur  Devoirs  , 
ils  fcntiroicm  mieux  qu'ils  ne  font,  le  poids  du  Gou- 
vernement j fie  que  s'ils  vouloicnt  s'inAruire  des  régies 
d’un  Art  fi  difficile  , &c  les  pratiquer  exaâement , te 
monde  Icroit  beaucoup  mieux  gouverné  qu'il  n'eA  ,8c 
les  Peuples  infiniment  plus  heureux.  Au  rcAe,  on  at- 
tribue a un  Pape  le  mot,  dont  je  viens  de  parler.  Voyez 
l'Extrait  des  relie  t T'a.'^dc  Sm.de  N dans  la  Bibliotm. 
Anc. R'  Moderne  de  Mr.Lc  Clerc, Tome  VI.  page 

101 , JOZ. 

(2'  »>C’efl  une  cfpece  de  mocqnerie  0c  d'injure  , 
aide  vouloir  faire  valoir  un  homme  par  des  qualitez 

Tome  111. 


»j mef-avenantes  b fon  rang,  quoiqu'elles  foienr  au- 
»,  tremenc  louables  ; fie  par  les  qualitez  aulli  qui  ne 
««doivent  pas  cArc  les  liennes  principales:  Comme 
».  qui  loucroit  un  Roy  d'cArc  bon  Peintre  , ou  bon 
» Architecte,  ou  encore  bon  Arqucbuficr . ou  bon 
»j  Coureur  de  bague.  Ces  louanges  ne  font  honneur  » 

>j  11  elles  ne  font  prefentées  en  foule,  fie  à 1a  fuite 
jj  de  celles  qui  lui  lont  propres  : à Ravoir  de  la  juûi- 
jjCC,  fiede  la  Science  de  conduire  fon  peuple  en  paix 
j»  fit  en  guerre.  De  cette  façon  fait  honneur  à Cjrmi 
» l’Agriculture  , 0c  à Charlematgue  l'cloquence  PC 
>»  cognoifiaoce  des  bonnes  Lettres. . . Les  Compagnons 
»»de  Demefbenei  en  l'Ambaftade  vers  Philippin , 
j.louoyent  ce  Prince  d'eArebeau,  éloquent  fie  bon 
»>beuveuc.  Dêmojfittuet  difoit,  que  c’eAoient  louanges 
jj  qui  appartcnoicnt  mieux  a une  femme , à un  Advo- 
>jcat , à une  cfponge,  qu'a  un  Roy.  C Plutarcm.  •» 
uDemcftb.  Cap.  4.  } 

jj  Jmptret  le  Haute  prier,  jaetnrem 
y.  Lents  in  hoftem. 

f Herar.  Carm.  Szcul.v.  si,  J*.] 

U Ce  n'eA  pas  fa  profeAion  de  fçavuir  ou  bien  chadcr, 
»»ou  bien  danlcr. 

jj  Orahtnt  cauffat  melius  , cul i que  metrui 
>j  De f nient  radio  , & furgeutia  fiera  dicent  : 

>j  Hic  refera  imper  it  populoi  fiat. 

Ce  dernier  Vers  cA  une  parodie  : il  y a dans  Virgilk. 

Tu  regtre  Imperia  populet > Romane  , meme» te. 

Æncïd.  VI.  I4S  , <£*  frqq. 

t»  Plutarque  dit  davantage  j que  de  paroutre  fi  excrl- 
ulcnt  en  ces  parties  moins  nécetfaires,  c'eA  produire 
>»  contre  foy  le  tcfmoignage  d’avoir  mat  difpenfc  Ion 
jjloifit,  fit  l’cAude,  qui  devoit  cAre  employé  a chofes 
i»  plus  nécefiaircs  fie  utiles-  De  façon  que  Philippnt,  Roy 
»j  de  Macedoine  , ayant  ouy  ce  grand  Altxaudre  ion 
jj  fils  » chanter  en  un  fieAin»  à l'enw  des  meilleurs 
JJ  Muficicns  : N' ai  tu  pat  ben/e  , luy  dit-il,  de  chanter 
„f  lien  t [Vit.  Per  tel.  Cap.  I.  ] Et  ï ce  mefme  Philip- 
»>  put  , un  Muficien  contre  lequel  il  debattoit  de  fon 
»j  Art  [ Idem  , de  deferim.  Adul.  fie  Amie.  Car.  xj.  ]. 
j»  Ja  à Dim  me  plaife  » Sir*  , dît-il , qu'il  t‘ advienne  ja- 
, ,mait  tant  de  mat , que  tu  entendit  eei  ckofeS  là  mieux 

y,  que  ma <y.  Un  Roy  «loir  pouvoir  rcfpondre  , comme 
jj  Iphicratei  répondit  i l'Orateur  » qui  le  preAott  en 
j»  fon  inveâive  de  cette  maniéré  : Et  bien  , qu'es* tu 
jj  pour  faire  tant  le  brave  ) Es-tu  homme  d’armes,  eu 
»>  ru  archer  , es-tu  piquier  1 Je  ne  fuit  rie»  de  tour  cela, 
j,  maii  j*  fuit  ceiuj  qui  fait  commander  à tout  ceux-là. 

£ Idem  De  forma,  fub  fin.  ] Eflais  de  Montagne  f 
Liv.  I.  Chap.  XXXIX.  Tit.  1.  page  45S,  459  , 460. 
Edit,  de  la  Haye.  1727. 

(l)  Le  fage  Àfruror  dir  à Idame née  dans  les  Avant a- 
rn  de  Telemaque  : jj  Ne  voica-vous  pas,  que  les 
jj  Princes  gitez  par  la  flatterie,  trouvent  fec  5c  auAere 
j»  tout  ce  qui  elt  libre  8c  ingénu  ) Us  vont  meme  juf. 
»>qu'à  s’imaginer  qu'on  n’eA  pas  zélé  pour  leur  fer- 
»,  vice  , fie  qu'on  n'aime  pas  leur  autorité  , dès  qu’on 
j,  n'a  point  l’ame  fcxvilc , fie  qu’on  n’eA  pas  prêt  à Icq 

H h 
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(d)  Voyez  le  mê-  fonncs  fages , (d)  prudentes , habiles  & expérimentées  dans  les  affaires  \ & d’éloigner 
xuHCa°ni2^ t au  contraire  les  (4)  Flatteurs, les  Bouffons, & autres  gens  dont  tout  le  mérite  confïftc 
dans  quelque  Art  qui  a pour  objet  des  chofès  frivoles  ou  de  pures  bagatelles. 


„ flatter  dans  l'ufage  le  pins  injufte  de  leur  puiffance. 

„ Toute  parole  libre  8c  genereufe  leur  paroit  hu- 
ji  nuine  , critique,  8e  feditieufe.  Ils  deviennent  ü 
»,  délicats  que  tout  ce  qui  n'eft  point  flatterie,  le* 

,,  blefTe  8c  les  irrite.  Mais  allons  plus  loin  : je  fuppofe 
„ que  PbitocUi  cft  cffeÔivcraent  fec  8c  auftere;  fonauf- 
„ terité  ne  vaut-elle  pas  mieux  que  la  flatterie  perni- 
» cicufe  de  vos  Confeillers.  Ou  trouverez-vous  un 
„ homme  fans  défauts?  Et  le  defaut  de  vous  dire  trop 
u hardiment  la  vérité  , n'eft-il  pas  celui  que  vous  de- 
„ vez  le  moins  craindre  ? Qjie  dis  je  ? N’eft-cc  pas  un 
,,  défaut  nécc (Taire  , pour  corriger  les  vôtres  8c  pour 
„ vaincre  le  dégoût  de  la  Vérité  , où  la  flânerie  vous 
»,a  fait  tomber  î U vous  faut  un  homme  qui  n'aime 
„ que  la  Vérité,  8c  qui  vous  aime  mieux  que  vous  ne 
,»Ifavcz  vous  aimer  vous-mefme  ; qui  vous  dife  la 
»,  vérité  maigre'  vous  j qui  force  tous  vos  retranche- 
„ mensj  8c  cet  homme  ncceflàire , c'eft  pbiMei.  Sou- 
» venez-vous,  qu'un  Prince  cft  trop  heureux  quand 
» il  naît  un  fcul  homme  fous  fon  régné  avec  cette  ge- 
,,  neroûté,  qui  cft  le  plus  précieux  tréfor  de  l'Etat  ; 
»>8c  que  la  plus  grande  punition  qu'il  doit  craindre 
»des  Dieux,  cft  de  perdre  un  tel  homme  » s'il  s'en 
»,  rend  indigne  , faute  de  Ravoir  s'en  fervir.  Pour  les 
» défauts  des  gens  de  bien  , il  faut  les  fijavoic  con- 
,,  noitre  ôc  ne  laiflér  pas  de  le  lcrvir  d'eux.  Kedreffcz- 
»»  les  i ne  vous  livrez  (arnais  aveuglément  à leur  zcle 
„ indiferet  ; mais  ecoutez-les  favorablement  : honorez 
» leur  vertu,  montrez  au  public,  que  vous  fçavezia 
>>  diftinguer , 8c  fur  tout  gardez-vous  bien  d'être  plus 
„ long-tems  comme  vous  avez  été  jufqti’ici.  Les  Prin- 
»,  ces  gâtez  comme  vous  l'étiez,  fe  contentant  de  mé- 
»prifcr  les  hommes  corrompus  , ne  taillent  pas  de 
„les  employer  avec  confiance  , 8c  de  les  combler  de 
»,  bienfaits.  D'un  autre  côté,  ils  le  piquent  anfli  de  con- 
u noitre  les  hommes  vertueux;  mais  ils  ne  leur  donnent 
»,  que  de  vains  éloges , n'olans  ni  leur  confier  les  Em- 
plois, ni  les  admettre  dans  leur  commerce  familier , 

»,  ni  répandre  des  bienfaits  fur  eux.  Liv.  XIV.  page 
29^  , 2P4-  Tome  IL  Isocrate  , comme  le  remarquoit 
notre  Auteur , donnoit  aufli  ce  précepte  à Niccla  : 
jctS  /un  tavtjcç  th(  rïf 

9fS  ÇVJtt*  *Z'iVf  OfTA?  fttS*  Cù f 

h JV*  , «Mor  /ut$  uf  apiçet  rrtf 

*90 Ktf  ftOUHTilf.  KxjlCtlç  <901*  7 0t(  J'oKlfMA* 

wtetf  lui  rvvbfTuv  , iiJ'tàf  In  ntvjif  oiftirot 
irtoriâ*ov7tf  y ofxotbv  rt  Toif  ^f«fttvorc  vojmimji. 
....  Tlis-àf  hy * T*f  *xr  5 , n ar  \iy»{  î 
•STOtnf  WeU9HV7Af  y OÛ*JX  T*(  Tilf  AfMAfTO- 

fxivott  WmUtéVTetf.  AU*  •JAtflMlAf  TOÎV  tv 
ff ovvmv  y if  a Tifi  u?  a^yvoÂt  , 
rvri'anijua^ A top*,  ka î r*(  Tf^ri i xo- 

hAKWOfTAf  , MAI  70V<  jU«Ô’  iVVQlAt  SifATTlVOV- 
TA?  if  A f/MvKlov  oiTtrnfoÏTÛiv  %pnçû>vïyvjir. 
fage  io.  Edit.  H.  Srtùk.  »,  Ne  prenez  pas  pour  vos  fa- 
»,  voris  toute  forte  de  gens , mais  feulement  ceux  qui 
»,  font  dignes  de  vous , 8c  choiüfTez  non  ceux  qui  font 
Mies  plus  propres  â vous  divertir  » tuais  ceux  qui  font 


»,  les  plus  capables  de  vous  aider  à bien  conduire  l’E- 
»,  tat.  Examinez  avec  foin  la  vie  8c  les  démarches  de 
„ceux  qui  font  auprès  de  vous,  étant  bien  petfuadé, 
„que  tout  le  monde  vous  croisa  tel  que  font  ceux 
iiavecqui  vous  vivez  familièrement.  . . . Comptez  fur 
»,  la  fidelité  non  de  ceux  qui  louent  tout  ce  que  vous 
„ dites , ou  que  vous  faites  , mais  de  ceux  qui  vous 
»,  reprennent , lorfque  vous  commettez  quelque  faute. 

»,  Permettez  aux  petfonnes  fages  8c  prudentes  de  vous 
»,  parler  avec  hardiefle  , afin  que  quand  vous  ferez 
„ dans  quelque  embarras , vous  trouviez  des  gens  qui 
„ travaillent  avec  vous  à éclaircir  les  chofes.  Difcerncz 
,,les  flatteurs  artificieux,  d'avec  ceux  qui  vous  fer- 
„ vent  avec  affrftion , afin  que  les  Mécnans  n'aient 
„ pas  pins  de  pan  à votre  faveur , que  les  gens  de  bien. 

(4)  „ Un  Roi  n'eft  pas  â croire  , quand  il  fe  vante 
„ de  fa  confiance  à attendre  le  rencontre  de  l’ennemy, 

,,  pour  (à  gloire  : fi  pour  fon  profit  8b  amendement , 

„ il  ne  peut  foutfnr  fa  liberté  des  paroles  d'un  amy  , 
»,qni  n'ont  autre  effort  que  de  luy  pincer  l'ouye  : le 
„ refte  de  leux  effet*  eftant  en  fa  main.  Or  il  n'eft  au- 
»,  cune  condition  d'hommes,  qui  cft  fi  grand  befoing  » 

,, que  ceux-là  , de  vrais  8c  libres  advertiffemens.  Us 
»,  fouftiennent  une  vie  publique,  8c  ont  à agréer  à 
»,  l’opinion  de  tant  de  fpeâareurs,  que  comme  on  a 
,,  accourt  urne  de  leux  taire  tour  ce  qui  les  divertit  de 
„lcur  route  , ils  fe  trouvent  , fans  le  fentir , engagez 
,»en  la  haine  8c  detertation  de  leurs  Peuples  , pour 
„des  occafions  fouvent , qu'ils  euflcnc  peu  éviter  , à 
„nul  inteteft  de  leurs  plaifirs  mcfme , qui  les  en  euft 
»,advifez8c  redreffez  a temps.  Communément  leurs 
»,  favoris  regardent  à fov , plus  qu'au  maiftre  : Et  il 
„ leur  va  de  bon  : d’autant  qu’à  la  vérité  , la  plufpart 
»,  des  offices  de  la  vraye  amitié,  font  envers  le  Souve- 
„rain,  en  un  rude  8c  périlleux  effai  : De  manière  • 
»,  qu'il  y fait  befoing,  non  feulement  de  beaucoup 
»,d‘affcaion  8c  de  franchife , mais  encore  de  cou- 
rtage. ...  Il  n'y  a nul  de  nous  , qui  ne  vzluft  moins 
»,  que  les  Roys,  s'il  eftoit  ainfi  continuellement  cor- 
», rompu,  comme  ils  font  de  cette  canaille  de  gens. 
F.féit  de  Montagne  » Liv.  III.  Chap.  XUI.  Tome  IV. 
Pagc  497»  4«*-  Edir.  de  U H*je  1717.  Il  y a enfuite  de* 
penfees  fort  folides  fur  la  maniéré  dont  on  doit  s'y 
prendre  pour  avenir  les  Rois  de  leurs  fautes , 8c  poux 
leur  faire  écouter  la  Vérité.  Voyez  auffi  deux  beaux 
Chapitres  de  Charron  , dans  le  Traité  de  I a S*£eJJe. 
Liv.  HT.  Chap.  IX.  X.  Notre  Auteur  remarque  ici  » 
u'il  feroit  à fouhaiterque  l’expérience  ne  vérifiât  pas- 
fouvent  un  mot  de  C*mt*dt , rapporté  par  Piutar- 
qjje.  Ce  fameux  Académicien  difoit.  Que  les  Enfans 
des  Riches  8c  des  Rois  n'apprennent  bien  autre  chofe» 
qu'à  monter  à cheval;  c'cft  que,  dans  les  autres  Exer. 
cices.le  Maître  les  flatte  en  les  louant* 8c  celui-la  même 
qui  lutte  avec  eux  a la  complaifance  de  donner  prife  lue 
lui  : mais  le  Cheval  n'entend  point  de  raillleric;  il  ne 
fait  ni  ne  s'embarraffe  de  Ravoir , fi  celui  qu’il  porte  eft 
Particulier  ou  Prince , Pauvre  ou  Riche  ;quel  qu’il  foèr» 
il  le  jette  par  terre  s’il  ne  ffair  pas  fe  tenir  ferme  : 
K <f i ihiyt  y iu  mai  Qatimotv 

VAiS'ii  iirnvitv/Mbfof,ayXo^i*Sifiu  ko}  ka\2iz 
pAttewi»  KQÏXULiÛU  y»(AV7è(  4y  TAti  JWfl- 
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{3)  Pour  fe  rendre  endiite  capables  de  bien  appliquer  les  maximes  générales  de  U 
Science  du  Gouvernement , il  faut  qu’ils  connoilfent  à fond  la  conditution  de  leur  Etat 
(6),&  le  naturel  de  leurs  Sujets;  mais  ils  doivent  furtout  (7)  fc  former  aux  Vertus  les  plus 


Cuit  i lllârmtAtt  i-TXtràr  , KO.I  i TfWT.w/a»  , 
v-roiutltxxMW/LUrof  ’ J It  rrmtt  , «*  «<fl 
fforriÇortrif  ilium  « àp^«f,  n t Khrut  » •*»- 
r«,  ixTf  ii<  /un  wa/uini,  è'/ù&ttt. 

De  Adultor.  fit  Amici  diferim.  Tome  11.  page  jl.  E. 
F.  Edit.  Wech. 

( j)  Le  relie  de  ce  paragraphe  n’eft  pas  dans  l'Origi- 
nal. Je  l’ai  lire  de  l'Abrege  dei  Devoir  1 de  l‘Ham me  & 
du  Ch.  Liv.  II.  Chap.  XI.  *.  a. 

(«)  n II  faut  premièrement  bien  cognoifttc  les  hu- 
n meurs  fie  naturels  des  peuples.  Cède  cognoifiance 
» façonne  fie  donne  advis  à celui  qui  les  doit  gouver- 
woer.  Le  naturel  du  peuple  en  general. . . . clf d’elhe 
sa  »«*«  * inconfiant  , mutin  , bavard  » amateur  de  va- 
t>  ni  te  5c  nouveauté  , fier*  fie  inlùpportablc  en  la  prof- 
>»  péri  te,  couard  fie  abbattu  en  l'advertité  : mais  il  faut 
•t  encore  en  particulier  le  cognoifire  » car  auraat  de 
u villes  fie  de  perfonnes,  autant  de  diverles  humeurs. 
m il  y a des  Peuples  coleres  , audacieux , guerriers  , 
a timides  , adonnez  au  vin  » fubjccls  aux  femmes,  fie 
n les  uns  plus  que  les  autres.  Uefituda  nature  vulgi 
ne  fi  , & t juilmi  modn  t empirant  et  habeatur.  fTACIT. 
Annal.  IV,  )).  ) Et  c'eft  en  ce  fens  que  fe  doit  en- 
n tendre  le  dite  des  Sages  : Qui  n’a  point  obéi,  ne 
» peut  bien  commander,  meme  beat  imper  me  % nifi  qui 
nanre  pdruerit  imperia.  [St NEC.  De  Ira,  Lib.  II.  Cap. 
i j.  où  les  les  termes  néanmoins  font  dilférens  : Nemt 
aurem  rager  e pat  efi  t nifi  qui  & régi.  Mais  Charron  , 
trompe  par  Lipsb  , Polir  it.  IV.  $.  a confondu  un  paf- 
fage  de  ClCERON  : Kam  & qui  bena  imperat , paruarie 
aùtquando  n eceffi  efi.  De  Legib.  / Ht.  III-  Cap.  I.  3 »»  C& 
s>  n’efi  pas  que  les  Souverains  fe  doivent  ou  puifTcnt 
s t toujours  prendre  du  nombre  des  Subjeéts  : car  plu- 
9>  lieurs  font  nez  Rois  Ac  Princes  i fie  plufieurs  Efiars* 
99  font  fucce&fs  : nuis  que  celui  qui  veut  bien  coin- 
99  mander  , doit  cognoifire  les  humeurs  fie  volonté* 
99  des  Subjcûs  , comme  li  lui-melmc  cfioit  de  leur 
99  rang  fie  en  leur  place.  Faut  aufli  cognoifire  le  naturel 
>9  de  l’Eftac , non  feulement  en  general. . . . mais  en 
>9  particulier  celui  que  l'on  a en  main  , fa  forme,  foo 
99  efiabliflement , fa  ponce , c'eft-à-dire , s'il  cft  vieil 
99  ou  nouveau,  efeheu  par  fucceflîon  ou  par  cfleâion, 
99  acquis  par  les  Loix  on  par  les  armes , de  quelle  ef- 
99  tendue  il  cft,  quels  voiuns,  moyens,  puiflance  il  a. 
99  Car  félon  toutes  ces  circonftanccs  fie  autres , il  faut 
99  diverferaent  manier  le  feeptre  , ferrer  ou  lafchet  les 
9>  refncs de  la domination.  Charron  ,dela  Sagefe,Lit • 
XII.  Chap.  II.  S.  1.  On  verra  Tutilitc  de  ces  préceptes, 
dans  ce  que  l’on  dira  plus  bas,  i.  j.  fur  la  manière  dont 
il  faut  faire  des  Loix.  Plutarqj/b  donne  aulfi  pour 
première  maxime  à ceux  qui  fe  mêlent  du  Gouverne- 
ment d’un  Etat  de  s'attacher  k bien  connoltre  le  na- 
turel du  peuple  : fit  de  s’y  accommoder  autant  qu'il 
eft  pofliblc  : autrement , dit-il  • lî  l’on  veut  tout  d'un 
coup  le  changer  fie  le  redreffer  » on  entreprend  une 
choie  , qui  n’eft  ni  facile  ni  lùrci  mais  qui  demande 
beaucoup  de  teras , fit  une  puiflance^  bien  affermie. 
Tpi'Trtàtti  yjn  ifU  iuC\**Wfvt  7«  n9a(  to- 
ht]câf  9 3 <TvyKf*Slr  t * irmiai  in- 

f eût tl ai  KOI  ir’Xy».  t4  >if  fflrt  *•>- 


7 )lt  iîoTOIS?»  JUtl  fitidf/x.Tlur  t»  li- 

fxH  7 wr  çvrtv  , 4 fat  fur  ùS‘*  otfffrtKif  j «AAÙr  xeti 
<r«9/itV0r  'WOJA*  i KOCÏ  S'WCCUAùK* 

Prxcept.  Reip.  gerendar , page  799.  B.  Edit.  Week.  On 
trouvera  dans  te  relie  de  ce  Traité,  plufieurs  excellen- 
te* maximes  pour  l'Art  du  Gouvernement. 

(7)  n Après  la  conootilance  de  l’Etat , qui  efi  com- 
99 me  un  préalable  , la  première  des  choies  requîtes 
9jeft  la  Vertu  , tant  néceflkire  au  Souverain,  non 
91  tant  pour  foy  que  pour  l’Etat.  Il  efl  premiere- 
99  ment  bien  convenable,  que  celui  qui  efi  par  deflfus 
99  tous  foit  le  meilleur  de  tous , félon  le  dire  de  Cjnu. 

.fi  ixnltfi  Tf oamiir , ot  s xfthlur  tri 
TÛr àfXtftim.  Pcota.ck.  iftfkr.  pige  171.  E. 
99  Edit.  Wech.  F. t puis  il  y va  de  fa  réputatiomcax  le  bruit 
99  commun  recueille  tous  les  faiefcs  fit  diéts  de  celuy 
99  qui  le  maiftrife  iil  efi  en  veue  de  tous  , fie  ne  fe  peut 
M cachet  non  plus  que  le  Soleil.  Dont  ou  en  bien  ou 
„en  mal  on  parlera  beaucoup  de  luy.  Et  il  importe  de 
M beaucoup  , fit  pour  lui , fit  pour  l’Efiat , en  quelle 
ïf  opinion  il  foit.  Or  non  feulement  en  foi  fit  en  fa  vie 
„ le  Souverain  doibt  efire  revefiu  de  Vertu  : mais  il 
doibt  loigner  que  lesSubjeâs  lui  reflemblent.  Car, 
n comme  ont  dit  tous  les  Sages  , l’Efiat , la  Ville , 1a 
„ Compagnie  , ne  peut  durer»  ni  profperer  , dont  1a 
„ Vertu  efi  bannie.  Et  ceux-Ü  équivoquent  bien  lonr- 
„ dément  , qui  pcnfentquc  les  Princes  font  tant  plus 
„ alTcutez , que  leurs  Subjcéts  font  plus  mefehans  : à 
„caufe,  difent-ils , qu’ils  en  font  plus  propres  fie  plus 
„nais  à la  fervitude  fie  au  joug  , patienthret  fervitu - 
„ rit , quai  nan  dater  efe  nifi  fervai.  f Et  priorei  quidtm 
„ Principes  , excepta  Parte  tua  , prateraa  una  aut  altéra  , 
nimii  dixi  , vitiii  potim  civium  , qnàm  virturibue 
„ latabanrur.  Primùm  qmtd  iu  atia  fua  quamque  uatura 
,,  deleliat  : deinda  quod  paneutiarei  farvitutit  arbitra - 
,,  bantnr  , quai  n an  dtctrtt  efe  nifi  firvat . FliN.f  Pane- 
„ gyr.  Cap.  XLV.  ] Car  au  rebours  les  méchant  fuppor- 
,,tent  impatiemment  le  Joug  : Se  les  bons  8c  debon- 
„ naires  craignent  beaucoup  plus  , qu’ils  ne  font  à 
„ craindre,  ( Pleriqua  rerum  patente!  perverfi  canfulnnt  .* 
9 > & te  ft  muait iarei  purent , qu  'a  itli  ,quilui  imperitant , 
9i  nequicr et  fuira.  Ar  centra  id  eniri  dater  , cnn i ipfe  ba- 
n mut  » arque  firenuui  fit  : mri  quàmeptumii  imperitet. 
99  Nam  J pefumui  qai/que  afpettu mè  reiïerem  patirur. 
99C  SallüST.  adCafar.  de  Rep.  ardinand.  Orat.  I.ini/.J 
n Centra  facile  imperium  In  bornai  , qui  meturntat  magii 
,9  quàm  mttuendi.  [ Ce  pafiage  efi  biii  de  ce  mot  de 
99  PLAUTE  : Facile  efi  Impe  htm  in  bauii.  Milit.  Aél.lIL 
99  Sc.  I.  verf.  17  : Et  de  ce  que  dit  Salluste  au  fuiet 
99  de  Jugurrha  Mer  ut  ni  magii , quàm  maruandui.  Bell. 
yJug.Cap.  io.  Elit.  Cart.  aj.  Waf.  ) Or  le  moyen 
t9tiès-puillant  pour  les  induire,  fit  formera  la  Vertu, 
9jC’efi  l'exemple  du  Prince  i car  comme  l'expérience 
99  k monfire  , tous  fe  moulent  au  patron  8c  modelé 
r> du  Prince.  La  raifon  efi  , que  l’exemple  preflè  plus 
9iaue  ta  Loy.  C’eft  une  Loy  muette  , laquelle  a plus 
99 de  crédit,  que  le  commandement  \ nac  tam  imperia 
99  nabii  aputefi  , quàm  exemple  : ( PL1N.  Panegyr.  Cap. 
99  XLV.  cum  4.  ) c r mitiui  juberur  exemple.  [ Il  y a dans 
9»  PLINE  : Melim  hominei  axtmplii  dicentur.  ] Or  tous- 

99  jours  les  yeux  8c  les  penfées  des  petits  (ont  fur  les 
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néccflaires  (8)  pour  foûtenir  le  poids  d’un  Emploi  fi  important  ; & apprendre  àregter. 


» grands  ; admirent  fie  croyent  tout  (amplement»  que 
», tout  cft  bon  fie  excellent  ce  qu'ils  font  : fie  d’autre 
„part  ceux  qui  commandent  penfent  aûèz  enjoindre 
>»  fie  obliger  les  inférieurs  à les  imiter  en  faifant  feu- 
»,  lement.  La  vertu  cft  donc  honorable  fie  profitable 
»,au  Souverain  , fie  toute  Vertu.  Charron  , delà  Sa- 
» Liv.  III-  Chap.  IL  f.  a.  Ajoutons  cette  réfle- 
xion de  Montagne.  ,»  Je  ne  (ça i comment  on  re- 
»,  quiert  plus  des  Frinces  , (que  des  autres  hommes  ) 
»>  de  cacher  fie  couvrir  leur  faute  : Car  ce  qui  eft  à 
» nous  indiferetion  » à eux  le  peuple  juge  que  ce  Toit 
>»  tyrannie  » mefpris  , fie  deJUain  des  Loix-  Et  outre 
»,  l’inclination  au  vice , il  fcmbte  qu’ils  y adjouftent 
9*  encore  le  plailir  de  gourmander , fie  fou  (mettre  à 
» leurs  pieds  les  obiervances  publiques.  De  vray  PU- 
en  Ton  Gorgias  [ Tome  I.  page  4*6 , 467.  Edir. 
9i  H-  Sttph.  ] définit  Tyran  , celui  qui  a licence  en 
»>une  Cité  d’y  faire  tour  ce  qui  Ini  plaift.  Et  fouvent 
à cette  caulc  , la  montre  fie  publication  de  leur  vi* 
uce  , bielle  plus  que  le  vice  mefme.  Chacun  craint 
»à  cftre  efpie  , fie  contretollé  : ils  le  font  jutquej  k 
» leurs  contenances  fie  i leurs  penfées,  tout  te  peuple 
>»eftimant  avoir  droictfic  intereft  d’en  juger.  Outre  ce 
y*  que  les  taches  s'aggrandiffent  félon  l’eminence  fie 
» clarté  du  lieu,  ou  elles  lont  ailîfes  : fie  qu'un  feing 
»fic  une  verrue  au  front  paroiflent  plus  que  ne  fai& 
99 ailleurs  une  balafre.  Voila  pourquoi  les  Poètes  fei- 
a gnent  les  amours  de  Jupiter  conduites  fou  b*  antre 
99  vilage  que  le  ficn  : fie  de  tant  de  pratiques  aïnou- 
99  renies  qu'ils  luy  attribuent  , il  n’en  cft  qu'une  feu- 
99  le  1 ce  me  femble  » où  il  fe  trouve  en  la  grandeur  fie  1 
»,  majefte.  Effait  , Liv.  I.  Chap.  XLll.  Tome  1.  page 
jrs  , j 29.  Eiir.  de  U Haye  1727. 

(s)  Telles  font  1.  La  Pieté  > qui  eft  le  fondement  de 
toutes  les  Vertus  i mais  mie  Pieté  folide  » éclairée» 
•xemted’hypocrilie  , de  fuperftition  , fie  de  bigoterie. 
U»  L‘  A mour  de  U Jujiice  & de  l'Equité  : car  il  eft  éta- 
bli principalement  pour  faire  rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient.  Cela  l’engage  k étudier  non  feulement 
la  Science  de  ces  grandi  Jurifconfultet , qui  peur  retenir  être 
de  1 1 égijlatenn  eux  mimes  ,•  qui  rememenr  À eetre  pre- 
mière Jujhce  qui  régla  la  Société  Humaine  ; qui  cennoif- 
font  ee  que  U Masure  nous  léiffe  de  Liberté  dans  les  Gen- 
vernrmrni  établit  , & ce  qu'en  ère  aux  Partunlien , peur 
ht  Bien  Puis  lie  , la  néeeffire  de  la  Politique  f mais  encore 
terre  Scient t du  Droit  qui  dtfitnd  aux  Affaires  des  Parti - 
entiers.  »,  On  la  lai  (Te  pour  l'inftruâon  des  Gens  de 
99  Robe,  fie  on  La  rejette  de  celle  des  Princes  comme 
»,  honteufe  , quoiqu’ils  ayent  à donner  des  Arrêts  à 
»,  chaque  moment  de  leur  régné»  fur  la  Fortune  , fur 
9,  la  Liberté  • fur  1a  Vie  de  leurs  Sujets.  On  parle  ro&> 
»,  jours  aux  Princes  de  la  Valeur  qui  ne  fait  que  dé- 
»,  truite,  fit  de  la  Libéralité  qui  ne  fait  que  difli- 
„ per,  fi  la  Juftice  ne  les  a réglées.  Il  eft  vrai  qu’il 
,,  faut  appliquer  pour  ainû  dire  , l’enfeignement  de 
„ chaque  Vertu  , au  befoin  de  chaque  Naturel;  inf. 
Mpirrr  la  Libéralité  aux  Avares,  animer  du  defirde 
„ la  Gtofre»ceux  qui  aiment  le  Rcpos  > fit  retenir  au- 
,,  tant  qu’on  peut , les  Ambitieux  dans  la  Régie  de  la 
»,  Tuftice.  Mais  quelque  diverfité  qui  fe  trouve  dans 
»,  leurs  génies , la  Juftice  cft  toujours  la  plus  néceflas- 
,,  re  ; car  elle  maintient  l'ordre  en  celui  qui  la  fait  » 
„aufli  bieu  que  crux  à qui  elle  cft  rendue.  Ce  n'eft 
9j  point  une  contrainte  qui  limite  le  Pouvoir  du  Prin- 
M ce  , puiiqu’cn  la  tendant  a autrui  il  apprend  k fe  la 
»o  tendre  à lui-même  » fie  qu’il  fe  U fait  volontairc- 


tt  ment  , quand  nous  la  recevons  de  Ini  néceflaire- 
t,  ment  pat  fa  puiflancf . (St.  E v r e m o n d » T-  III. 
page  ni.  <ÿ»  j utv.  Edit.  d’Anift.  17a#  ) D’oui  1 s’enfuit 
qu’il  doit  furtout  tenir  inviolablcment  la  parole. 
Ecoutons  encore  ici  l’Oracle  de  la  Gefeoyne.  *»Ceux 
» qui  de  noftre  temps  ont  conùdereen  l cftabliflcment 
tt  du  Devoir  d'un  Ftincc  , le  bien  de  fes  affaires  feule* 

99  ruent  : fie  l'ont  préféré  au  foing  de  û foy  fie  con- 
»,  fcience  ; diroyent  quelque  choie  à un  Prince»  de 
»qui  La  Fortune  auroit  rangé  à tel  point  les  affaires, 

»»  que  pour  tout  jamais  il  les  peuft  cftabiir  par  un  fcul 
,,  manquement  fie  faute  i fa  parole*  Mais  il  n’en  va 
«pas  ainfi.On  rechet  fouvent  en  pareil  marche  : on 
»»tart  plus  d’une  paix,  plus  d'un  Traite  en  fa  vie.  Le 
»>gain  > qui  les  convie  à la  première  déflora  me  , fie 
*>quafi  tousjours  il  s’en  prefentc  j comme  à toutes  au- 
»>ttes  mekhancetez  : Les  facriléges  » les  meurtres  , 

99  les  rebellions  , les  ttahifons  , s’entreprennent  pour 
»»  quelque  efpece  de  fruit  : mais  ce  premier  gain  ap- 
>»  porte  infinis  dommages  fuyv-uits  : jetant  ce  Prince 
» hors  de  tour  commerce  , fit  de  tout  moyen  de  négo- 
» dation  , par  l'exempte  de  cette  infidélité.  Solyman , 
*»de  la  race  des  Ottomans , race  peu  foigneufe  de  l’ob- 
»»  fervation  des  PtomefTe»  fie  pachcs  , lorfque  de  mon 
tt  enfance , il  fli  defeendre  Ton  aimée  4 Qrranre  ; ayant 
99  feeu  que  Meratrin  de  Graeinare  , fit  les  habitans  de 
*»  Coffre , eftoient  détenus  prifonniers  , après  avoir 
» rendu  la  place»  contre  ce  qui  avoit  efte  capitulé  par 
»»  fes  geais  avec  eux  , manda  qu’on  les  relalchaft  : fie 
»,  qu’ayant  en  main  d’autres  grandes  entreprifes  en 
99  cefte cootréc-la , celle  deûoyautc  , quoy  qu’elle  euft 
»»  apparence  d’utilité  prefente  , luy  apporteroit  pour 
»»  l’advenir  , un  deferi  fie  une  défiance  d’infini  pteju- 
>>dice.  Effais , Liv.  IL  Ch.  XVII.  p.  19,  j»o.  Tome  I. 
Edir.  de  la  Haye  1727*  »»  A qui  ne  doit  eftre  la  perfidie 
>»deteftablc  , puisque  Tebere  la  rcfufa  a li  grand  inte- 
»,  reft  ? On  luy  manda  d’Allemagne , que  s'il  le  trou* 

,,  voit  bon,  on  le  defferoit  d'Arminius  pat  potion./ 
„C'eftoit  le  plus  pu  i fiant  ennemy  que  les  Romaine 
99  eulTent  , qui  les  avoit  fi  vilainement  traitiez  foubs 
„ Varias  ; fie  qui  fcul  erope fehoit  l'accroiffemcnt  de  f» 

»,  domination  en  ces  conttées-lâ.  Il  fit  refponce  que  le  . - 

» Peuple  Romain  avoir  accoutumé  4e  fît  veurer  de  fes  ru- 
ts n/mis  per  voye  ouverte  , les  armet  en  main  , Man  par 
tt fraude  & en  eacherre  • Û quitta  l'Ucile  pour  l’Hon* 

»>  ne  :1c.  C’eftoir , inc  direz  vous  , un  a front  eu  r.  Je  le 
>,croy  : ce  n’cft  pas  grand  miracle  , à gens  de  fa  pvo- 
>»fei1îon.  Mais  la  coofeilton  de  la  Vertu  ne  porte  fus 
»,  moins  en  la  bouche  de  celuy  qui  la  hayt  : d’autant 
>»quc  la  vérité  la  luy  arrache  par  force  , fie  qne  s’il 
» ne  la  veut  recevoir  en  foy  » au  moins  il  s’en  couvre 
»pour  s’en  parer.  Liv.  I.  au  commencement.  Vovc* 
ce  que  dit  Trlemeque  , pour  détourner  fes  Alliez  de 
pro  hter  de  la  trahifon  d’un  Citoyen  de  Vennfe , qu» 
leur  avoit  oftert  de  leur  livrer  la  nuit  une  des  porte» 
de  la  Ville  ; Liv.  XX.  au  commencement.»  Tome  II. 
page  416  , cf*  fniv.  III.  La  Valeur  eft  auflt  fort  néccfiai* 
re  un  Prince , mais  il  faut  qu’elle  fuit  conduite  par 
la  Prudence  Mentor  donne  la-defTus  de  iâges  avis  ¥ 
Télémaque  »»  Allez  , lui  dit  il  , au  milieu  des  plu» 
,,gTanùs  périls,  toutes  les  fois  qu’il  fera  utile  quo 
«vous  y alliez  Un  Prince  fe  deshounore  encore  plu» 
»»en  évitant  les  dangers  dans  les  combats,  qu’en  n’aU 
»»  lant  jamais  à la  Guerre.  11  ne  faut  point  que  le  cou* 
»*ugc  de  celui  qui  commande  aux  autres  puiife  être 
»,  douteux.  S'il  cft  neccflauc  à un  peuple  de  conféra* 
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»,  fon  Chef,  ou  Ton  Roi»  il  lui  eft  encore  plu,  néceflai- 
uie  de  ne  le  point  voir  dans  une  réputation  douteufe 

„ fur  U valeur Mais  auifi  n'allcz  pas  chercher 

n les  périls  lans  utilité  : la  Valeur  ne  peut  être  une 
» Vertu  , qu'au  tant  qu’elle  eft  réglée  par  la  Trudence  i 
„ autrement  c’cft  un  mépris  infenfè  de  la  vie  , 5e  une 
>i  ardeur  brutale.  La  Valeur  emportée  n’a  rien  de  fir. 
»,  Celui  q ni  ne  fe  potîede  point  dans  les  dangers,  eft 
m pi ûrôttougucux que  brave  : il  a beibin  d'être  hors 
«de  lui  pout  le  mettre  au-deflusde  la  crainte  i parce- 
»,  qu’il  ne  peut  la  furinonter  par  la  fituation  naturelle 
„de  Ton  cœur.  En  cet  état  * s’il  ne  fuit  point  , du 
,»moins  tl  fc  trouble  -,  il  perd  la  liberté  de  foncfprir, 
w qui  lai  feroit  néccflaire  pour  donner  de  bons  ordres , 
»pour  profiter  des  occa  fions,  pour  renverfer  les  enne- 
»»mis  , & pour  fêavir  fa  Patrie.  S’il  a route  l'ardeur 
»*»d’un  Soldat , il  n'a  point  le  difeemement  d’un  Ca- 
»,  pitainc  ,•  encore  même  n’a. t. il  pas  le  vrai  courage 
>»d’an  Ample  Soldat:  car  le  Soldat  doit  conferver 
»•  dans  le  combat  la  préfence  d'efprir  , 5c  la  modéra- 
»,  tion  néccflaire  pour  obéir.  Celui  qui  s’expofe  témé* 
»,  rairement , trouble  l’ordre  de  la  difclpline  des  trou- 
»pes,  donne  un  exemple  de  témérité  , 5c  expofefou- 
>»vctu  l’armée  entieTeàdé  grands  malheurs.  Ceux 
»,  qui  préfèrent  leur  vaine  ambition  à la  fôreré  de  la 
» croie  commune  , méritent  des  châtiment  , 8c  non 
*»  des  tccompenfcs.  Gardez-vous  bien  de  chercher  la 
»» gloire  avec  impatience.  Le  vrai  moyen  de  la  trou- 
»»ver  , eft  d’attendre  tranquillement  l’occafion  favo- 
»>  rablc.  La  Vertu  fe fait  d’autant  plus  révérer , qu’elle 
«fe  montre  plus  lîmple,  plus  mode  fie,  plus  ennemie 
»,  de  tour  fafte.  C’éft  a nrelurc  que  la  neceflité  de  s’ex- 
»pofer  au  péril  augmente,  qu’il  faut  auifi  de  non- 
»»  vellcs  reflources  de  prévoyance  , 5c  de  courage  qui 
»» aille,  toujours  croifiant.  Liv.  XU.  page  241 , 244. 
Tome  I.  Vofea  auifi  les  Efait  de  Mcnm^ne , Liv.  I. 
Chap.  XIV.  5c  Liv.  II.  Chap.  XVI.  ) IV.  un  Prince  doit 
être  fort  refin#  À découvrir  fit  dejfcint  & fit  ptnfttt. 

Cette  Venu  eft  manrfeftement  neceflaire  a tons  ceux 

Sut  fe  mêlent  du  Gouvernement.  Elle  renferme  une 
igc  défiance»  5c  une  diiiîmulation  innocente.  Voyet 
Chsiros  , de  U Suçefe , Liv.  Ul.  Chap.  1T.  $.  6.'  7. 
5c  ce  que  notre  Antenr  a dit  ci-deflus  , ( Liv.  IV. 
Chap.  f.  9.  17.  yv.  Il  faut  furtont  qu’un  Prince  t‘ae- 
ooûtumt  à m ocLtrer  pfo  defirs  : car  ayant  en  main  deqnoi 
les  fxtisfaiTe,  fi  une  fois  il  leur  lâché  la  bride  , il  fe 
portera  aux  derniers  excer.  , Sc  à force  de  détruire  frs 
Peuples,  il  fe  définira  enfin  lai-même.  Pour  prévenir 
ces  terribles  inconvénient  , 5c  pour  fe  former  à crise 
modération  , rien  ne  lui  eft  plus  utile  que  de  s’exercer 
à laTarience.  »,C’eft  la  plus  neceflaire  de  toutes  1rs 
,» Venus  pour  ceux  qui  doivent  commander.  Il  faut 
„ être  patient  pour  devenir  Mairie  de  loi  5c  des  autres. 
» L'impatience  qni  paroir  une  force  , 5c  une  vigueur 
de  Pâme  , n’eft  qu’une  foiblcfle  5c  une  impuifiance 
„ de  fouffirir  la  peine.  Celui  qui  ne  fçait  pas  attendre 
„8c  fouffrir , eft  comme  celui  qui  ne  fçait  pas  fe  tai- 
„ re  fiir  un  freret  : l*un  5c  l’autre  manquent  de  fer- 
,,meté  pour  fie  retenir,  comme  un  homme  qui  court 
,,da«s  un  chariot,  5c  qiri  n’a  pas  la  main  aflez  ferme 
,,  pour  arrêter  quand  il  faut,  fescourfiers  fougueux.... 
»,  L’homme  impatient  eft  entraîné  par  frs  defirs  in- 
,, domptez  5c  farouches  dans  un  abime  de  malheurs: 
»,  plus  fa  pu  i (Tance  eft  grande  , plus  fon  impatience  lui 
»,  eft  funefte  ï il  n*attend  rien , il  ne  fe  donne  If  teins 
»»de  rien  mefurer  ; il  force  toutes  chofes  pour  iecon- 
tenter  ; il  rompr  les  branches  pour  cueillir  le  fruit 
»,  avant  qu'il  foit  mût  ; il  brifelcs  portes  , plutôt  que 
*4’aiioodi«  qu’on,  {et  lui  ouvic  \ il  veut  moiûoaner 


„ quand  le  fage  laboureur  féme  : tout  ce  qu’il  fait  à 
„ la  hâte  5c  à contrctcms  , eft  mal  fait , 5c  ne  peut 
»,  avoir  de  duree  , non  plus  que  fes  defirs  volages. 
»,Tc!s  font  les  projets  infenfez  d’un  homme  qui  croit 
»,  pouvoir  tout , 5c  qui  fe  livre  à fes  defirs  impatiens 
»,  pour  abufer  de  fa  puilTance.  ( Avant.  de  Télémaque  , 
Liv.  XXIV. Tome  II.  page  jié.Le  Philofoplie  AiitlEN, 
de  expedit.  Alex.  Lib.  IV.  Cap.  VII.  dit  qu’il  eft  aife  de 
voir  par  l’exemple  d 'Alexandre  , que  quelque  belles 
aérions  qu’on  falVe  en  apparence  , tout  cela  ne  fert  de 
rien  pour  le  véritable  Bonheur , fi  l'on  ne  fçait  en 
même  tems  fe  modérer.  T*Tû»v  ifit  Tl  ojf K&  if 
iùScuuovicLV  irScojTx  , il  /un  aet^fovtiv  «y  tclvkj 

vttx?X91  T*T<?  t£  , tu  ra  payait , o>f 

finit  Tpây/UATeC  TftKÇetVTl,  V.  La  Bcnre  Sc  la 
Clémence  font  auifi  des  Vertus  bien  convenables  fle  bien 
utiles  à un  Prince.  „ Qu'il reluife , ( dit  Montagne) 
», d’humanitc  , de  vérité  , de  loyauté, de  tempérance* 
»,  5c  furtout  de  juftice  , marques  rares  , incognucs  5c 
»,  exilées  : C'eft  la  feule  volonté  des  Peuples  dequoy 
,»  il  peut  faire  (es  affaires  : 5c  nulles  autres  qualités 
»,ne  peuveur  attiicr  leur  volonté  , comme  celles  là  , 
»,  leurs  eft  a ns  les  plus  utiles.  Nthil  efl  ram  popuUre 
quant  bonnet.  ( C I C E R Orat.  pre  / ifar.  C-ip.  XII.  ) 
Efait . Liv.  IL  Chap.  XVII.  page  16.  Edit,  de  la  H aye 
*727.  Voyez  Charron  , ( Liv.  III.  Chap.  II.  5.  ta.  à 
VI.  La  Libéralité  bien  entendue  5c  bien  appliquée,  eft 
d’autant  plu»  neceflaire  aux  Princes  , que  l’avarice  5c 
la  meiqui'ieiic  foutfouverainement  honteufes  à celui 
à qui  il  n’en  coûte  prefque  rien  d’étre  liberal.  Mais 
rom  il  n’y  a point  de  gens  qui  doivent  être  plus  foi- 
gneux  de  bien  régler  l'exercice  de  cette  noble  Vertu. 
Comme  cela  demande  beaucoup  de  circonfpeftion  , 5c 
fuppoi'e  d’ailleurs  de  trcs-louables  dilpofitions  dans 
les  Princes  qui  fçavent  placer  comme  il  faut , 5c  dif- 
penfer  à propos  leurs  bienfaits  i on  ne  peut  pas  ,ce  me 
(erable  , dire  abfolument  avec  Montagne  , que  U 
Libéralité  ne  foit  pat  bien  en  fon  luffre  on  main  /cuverai* 
ne , & que  1er  privet  y aytnt  plut  de  droit  ; quelle  foit  mal- 
à-propos  prtfeUét  4xv  Princes  dèt  leur  jeune  fe  ; & qu'elle 
foit  de  peu  de  recommanJatisn  ^ au  prix  d’autres  l’errus 
Royales.  Du  refte  , il  n’y  a rien  de  plus  folidc  que  les 
réflexions  que  fait  cet  Auteur  au  même  endroit.  »,  A 
„ le  prendre  exa&cment , ( dit-il  ) un  Roi  [ entant 
»,quc  Roi  ) n’a  rien  proprement  ficn  1 il  Ce  doit  foy- 
,»  incline  à autrui.  La  jurifdiâion  ne  fe  donne 
»,  point  en  faveur  du  juridiciant  : c’eft  en  faveur  du 
»,)urid>cié-  On  fait  un  Supérieur  non  jamais  pour  fon 
»,  profit  , ains  pour  le  profit  de  l’inferieur  : 5ct:nMe- 
»*  deun  pour  le  malade  , non  pour  foy.  Toute  Magif- 
»,  triture  , comme  tout  Art , jette  fa  fin  hors  d’elle. 
»,  Nulla  art  in  fe  vtrfatur.  . . f CiCER.  de  fnib.  V.  6.  1 
»,  Le  Prince  ayant  à donner,  ou  pour  mieux  dire,  a 
»,  parer , 5c  rendre  à tant  de  gcn> , félon  qu'ils  ont 
„de(Tervy  , il  en  doift  eftre  loyal  5c  advife  difpcnfà- 
»,  teur.  Si  la  Libéralité  d'un  Piinc^eft  (ans  diferetion 
>,  5c  fans  mefure  , jr  l’aime  mieux  avare*  La  Vertu  Ro- 
»,yale  (êmble  confifter  le  plus  en  la  Juftice  : Et  de 
,»  toutes  les  patries  de  U Juftice  » celle  - là  remarque 
»,  mi  eux  les  Roys  , qui  accompagne  la  Libéralité  ; 
»»car  ils  l’ont  particulièrement  refervéeà  leur  charger 
»,  U où  toute  autre  Juftice  , ils  l’exercent  volontiers 
»>par  Pentremil'e  d’autruy.  L’immodcrée  largefleeft 
»,  un  mo\-cn  foible  à leur  acquérir  bienvcuillance  1 
»,  car  elle  rebutte  plus  de  gens  , qu'elle  n en  praéri- 
»,  que.  Qua  ( lar^iriene  ) que  ia  plumet  ufut  fit , te  mi . 

»,  mh/  in  mulrot  t tri  peffit H*'d  antem  tf*  fuhiut  , 

»>  quant  quod  Ubenrer  facias  , curare  ut  in  diu/itot  f accru 
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Le  Bien  Publie 
ert  U Souveraine 
Loi,  fie  la  Régie 
generale  des  De- 
voirs du  Souve- 
iain. 
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(9)  toutes  leurs  maniérés  d’une  façon  convenable  à leur  Dignité.  Voici  maintenant 
en  quoi  confifte  l’exercice  aûuel  de  leurs  Devoirs. 

$.  III.  L e (1)  Bien  du  Peuple  efi  lu  Souveraine  Loi  : c'eft  auflî  la  maxime  générale 


»a.n  t ( ClCt*.  tt  Ojfic.  Lib.  II.  CUp.  XV.  ) Et 
»(î  elle  eft  employée  fans  refpeck  du  mérité  , fait  ver- 
jjgogne  à qui  la  reçoit  : fie  le  reçoit  fans  grâce.  Des 
» Tyrans  ont  cfté  facrifiez  à la  haync  du  peuple  , par 
,,  les  mains  de  ceux  mêmes  qu’ils  avoyenc  iniquement 

,,  avancez Les  Sujets  d’un  Prince  exceiTîf  en 

„ dons  , le  rendent  cxccilits  en  demandes  : ils  fc  tail- 

>»  lent  , non  à la  raifon  , mais  à l’exemple Plus 

y,  un  Pnnce  s’efpuifc  en  donnant , plus  il  s’appauvrit 
>»  d'amis.  Comment  aftouviroit-il  les  envies  qui  croit1 
y»  fent  , à raefure  qu’elles  fc  templiflent  ? Qui  a fa 
» penfec  il  prendre  , ne  l’a  plus  qu’a  ce  qu’il  a prins. 
j»  La  convoitife  n’a  rien  lî  propre  que  d’être  ingrate. 
Ffitiit  Liv.  III.  Chap.  VI.  Tome  IV.  page  116,^ 
fuiv.  Edit . de  lt  !Uye  1727.  On  peut  voir  le  refie  dans 
l’Original  i car  il  faudroit  trop  copier.  Voyez  auflî  les 
Rtfiexions  de  Mr.  Lt  CLLRC,  fur  le  Bonheur  & mtlheu, 
êcc.  Chap.  XII.  page  rtz.  fie  fuiv.  fie  Ckamon  , de  U 
Sugefey  Liv.  III.  chap.  H.  f.  ij.  Voila  une  idée' gêné, 
raie  des  Vertus  les  plus  néceflàires  à un  Souverain, 
outre  celles  qui  lui  font  communes  avec  les  (Impies 
Particuliers  , fie  dont  quelques-unes  même  font  ren- 
fermées dans  celles  dont  on  vient  de  parler.  Cice. 
son  n’efi  pas  fort  éloigné  de  ces  idées  dans  le  dénom- 
brement qui  luit  : Fertem  » jufinm  , fevetum  ,r  rtvem  , 
mtgntn tmnnt  , ttrgum  , btnrfic um  , liber  ulem  [ dici  ] f 
hé  J une  ref  it  ItutCet.  Orat.  pro  Rege  Dejottr.  Cap.  IX. 

(9)  C’cfi  ain(i  que  j’ai  cru  devoir  exprimer  le  La- 
tin , mue, que  td  ttnti  ftfiigii  dignitttem  compenendi . 

Car  , outre  que  l'Auteur  difiingue  vifiblement  les 
Mtun  d'avec  les  Vertu» je  fuis  fort  tenté  de  croire 
qu’il  a formé  toute  cette  petite  addition  , tirée  de  fon 
Abrégé  dei  Devoiri  de  l'Homme  & du  Cit.  fur  les  idées 
de  Charron  , dans  le  Chap.  que  j’ai  cité  plulleurs 
fois  , & auquel  il  renvoyé  lui  - tnéme  dans  le  fécondé 
Edition  de  mon  Original.  Voici  ce  que  dit  Cbtrre»  : 
„ Après  la  Vertu  viennent  les  moeurs , façons , fie  con- 
tenances qui  fervent  fie  appartiennent  à la  Majefié 
Mires  requile  au  Prince.  ...  La  nature  fait  beaucoup 
» à cecy  : mais  auflî  l’art , fie  l'efiude.  A cecy  appat. 
s»  tient  la  belle  fie  bonne  compolitidn  de  fon  vifage  , 
si  fon  port , fon  pas  > fon  parler , fes  habillemens.  La 
si  rciglc  generale  en  tous  ces  poinfts,  efi  une  douce , 
m modérée  » fie  vencrahle  gravité  i cheminant  entre  la 
m crainte  fie  l'amour  ; digne  de  toute  honneur  fie  reve* 
si  rence.  Il  y auflî  fa  demeure  Se  fa  hantife:  la  demeu- 
si  re  foit  en  lieu  magnifique  fie  fort  apparent  , fie  tant 
si  près  que  le  pourra  du  milieu  de  tour  l’Efiat , afin 

si  d’avoir  l’oeuil  fur  tour Sa  hantife  foit  rate  :car 

>1  beaucoup  fe  monftxer  fie  le  communiqur  ravalle  la 

Il  M.ijcfte  : conrinuut  tdfpechn  n 11**1  vu  endos  mtgnoi  ho - 
yyminn  ipft  fktiertte  fttir\  TlT.  Liv.  XXXV.  IO.  .Vf** 
yy[jefltti  mtjor  ex  lenginque  venertrio.  Tac IT-] Annal, 
si  I , 47.  3 quia  [ omnr  ignotum  pro  mtguifîco  efi.  Idem 
Agricel.  Cap.  XXX.  ]D*  lt  Stgefe , L.III.C  Ilf . 1 S- 
f.  III.  (1)  Lc>  termes  dont  notre  Auteur  fe  fert, 
apres  plusieurs  autres , pour  exprimer  cette  maxime 
commune , font  tirez  de  C 1 c F.  a o n ; Ollit  Stlus 
fopuli  fuptemt  Lex  efio.  De  Lcgib.  IJb.  III.  Cap.  III. 
ConfuiteZ  ici  la  Bibliothèque  Ancienne  tir  Moderne 
de  Moniteur  Le  Clerc  , Tome  VI.  page  a 99.  & 
fmiv.  Voici  ce  que  dit  là  - deflus  un  grand  Empereur. 
<Xv,7w>T<tf  iToi,uÜTn1t(  ÏXW  àîi  J tu  liv  fitr> 


Tfit  ri  Tf Sç<ti  fânv  S-nfdfi  rie  0zrl\uûl(  xaî 
rojuoiil  ikX(  Koytf  l-roCitMjtT'  àftMÎx  àtfyù-rar. 

7«y  Si,  Tpor  7 à utizSiâzh  fâv  «f  « TU  vaf] i S'iaf- 

6ùv  Kdï  fztlàyay  à»5  T/rof  oiiiyiaf.  ni,  ixiv  tu 
Ht]a.yuyÀf  ,àil  anSiirU  wûzy.Tulof  ôu  Puau, 
n yin&m , «ai  t*  Tafa-r  *»«■»«  toi- 

aÜTz  jus»,  tir  zi  Sti , «y  Su  «tin  iJ'oJo,  itdrn. 
C’cft-a-diic  . fclon  U Vctfiondc  Mr.  Dacux  : Il  fvu 

que  tu  tin  t où  j eun  cet  deux  mtximet  i l'uue  de  f tire  pour 
l'utilité  dit  hommes  tout  te  que  demtnde  lt  condition  de 
Légijïtteur  cir  de  Roi  : & l’turre  de  chtnger  de  refolutie» 
toutei  le t foit  que  det  gent  hthilet  te  donneront  de  meil- 
leun  tvii.  Mtn  il  f tut  teûjoun  que  ce  chtngemeu  t fe  ftf 
fe  ptr  dei  met  if  t de  jufiiee  & d‘  utilité publique  , & jtmtit 
pour  ton  propre  pltijîf,  pour  ton  intérêt , ou  pour  tt  gloire 
ptrticulitrt.  Marc  Antonin.  Ub.  IV.  Cap.  XII.  On 
trouvera  pluficurs  belles  chofes  fur  la  même  matière, 
dans  la  Cjrepidie,  fie  dans  le  lit.  Liv.  des  Cbefet  Mémo, 
mertblei  de  Socrtte,  par  Xenophon  jcorauie  auflî  dans 
les  Ouvrages  de  Platon  , fie  d’ARiSTOTE.  Scion  ces 
fages  Payens , dont  les  idées  ctoient  bien  differentes 
de  celles  de  plufieurs  Princes  Chrétiens  qui  aiment 
mieux  fuivre  la  Politique  de  Machiavel,  un  é*n  Pria- 
ce  , c’eft  celui  qui  trtvtille  t rendre  fet  Sujets  heureux, 
b tuj'ctifxovxf  TOIÛV  ù)f  av  nytna/.  ( Socreu.  apud 
XEKorrt.  ubifuprt  Lib.  III. Cap.  a.  ) Un  Tytu  au  con- 
traire c'eft  celui  qui  ne  fe  prepefe  que  fon  utiliré  ptr  tien- 
Uere  : n fxiv  yàf  T VfatW.f;  Sri  fHOVetp'/jst  'Tfàf  Ts 
CVfJUpifOV  tÎ  t»  ARISTOT.  Pelit. 

Lib.  UL  Cap.  VII.  Voyez  Cicéron  t de  OfiLdit 
Lib.  I.  Cap.  XXV.  P l i k.  Tanegyr.  Cap.  LXVII.  6c  le 
Parrhasiana  , Tome  I.  page  ai  a.  fie  fuiv.  de  la  1. 
Edit.  Au  rerte  , les  maximes  de  la  bonne  Politique 
n’ont  rien  d’oppofé  au  Droit.  Naturel  i fie  notre  Au- 
teur a même  fait  une  belle  Diflértation  de  *0.  pi* 
ges  in  I.  où  il  prouve  en  peu  de  mots*,  qu’elles  font 
trcs-conformes  au*  Préceptes  de  l’Evangile.  Cette  Dif- 
fertation  a pour  titre, de  comcerdit  vert  Po/iriet  cum  Re- 
ti$.  Chrifi.  fie  elle  fe  trouve  parmi  fes  Diferreuiem  Act . 
demi  quei.  On  peut  voir  auflî  celle  de  Mr.  Bdpdeui 
qui  efi  intitulée,  Coucer.iit  Reiigieun  Chrifiitnt  Srm- 
tuftue  Civilit , fit  où  il  traite  la  matière  plus  à fond  , 
puifqu’clle  a 144.  pages  in  4.  elle  a été  imprimée  à 
HJt.  en  1701. 6c  meriterfort  d’etre  lie.  Mais  .comme 
les  avions  dei  Souverains  , fie  du  Corps  de  l’Ecat  , 
femblent  fouvenr  s'éloigner  des  Réglés  des  Devoirs 
que  les  (împlcs  Particuliers  font  tenus  d obfetver  les 
uns  à l'égard  des  autres  j notre  Auteur  avoit  eu  quel- 
que deflein  de  compofer  un  Traité  expres  , pour  faire 
voir  (ufques  où  Ton  peut  approuver  ce  que  l’on  ap- 
pelle Coupt  d'Ettr  , ou  ce  oui  fe  fait  pour  une  Rtiji» 
d’Ertt  i comme  il  nous  l’apprend  lui  même  dans  la 
petite  Préface  de  la  fcconde  Edition.  Il  feroir  à fou- 
haiterpour  le  Public  , que  la  mort  ne  Peut  pas  em- 
pêche d’exccuter  ce  projet , fie  plufieurs  autres.  Je 
trouve  ü-deflùs  » dans  Charron,  quelques  penfëes 
que  l’on  ne  fera  pas  fâché  de  voir  ici.  nLa  Jufiiee  • 
n Vertu  , fie  Probité  duSouverain  chemine  un  peu  au- 
» uement  que  celle  des  privez  : elle  a fes  alleute* 
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que  les  Puiflanccs  doivent  avoir  inceflàmment  devant  les  yeux  , puilqu’on  ne  leur  a voyez  p/.»#», 

conféré  l'Autorité  Souveraine  , (a)  qu'afin  qu'elles  s’en  fcrvent’pour  procurer & main- 

tenir  le  Bien  Public, qui  eft  le  but  naturel  de  l'établilfement  des  Societez  Civiles.  Un  »■  S"fO-  s ,r«- 

Souvcrain  ne  doit  donc  rien  tenir  pour  avantageux  (1)  à lui-même,  que  ce  qui  l'cft  Ljb. 

aufTi  à l’Etat.  Mais  difons  quelque  chofc  de  plus  particulier. 

§.  IV.  Pour  maintenir  la  tranquillité  au-dedans  de  l'Etat,  il  faut  néceflaircment  Réginpmicu- 
queles  Citoyens  foient  dans  des  difpofîtions  conformes  au  Bien  Public.  U eft  donc  du  £ Fo,m“ 
devoir  du  Souverain  , de  leur  prefenre  non  feulement  des  Loix , qui  leur  cnfëignent  boMcimaîû». 


n plus  larges  fie  plus  libres  , à eau  le  de  la  grande  , pe- 
m Tante  fie  dangereufe  charge  , qu'il  porte  fie  con- 
„dukt  , dont  il  lui  convient  marcher  d'un  pas  qui 
, , femblcre.it  aux  autres  détraqué  fie  defreiglé  , mais 
„ qui  lui  eftnecefiàire  > loyal»  fie  légitimé.  Il  lui  faut 
„ quelquefois  efquiver  .fie  gauchir  .mefler  la  pruden- 
,,  ce  avec  la  juflice  , fie  comme  l'on  dit  » coudre  à la 
„ peau  de  Lion , fi  elle  ne  lu  dit , la  peau  de  Renard. 
,, Ce  qui  n'cû  pas  tousjours  fie  en  tout  cas.  mais 
„avac  ces  trois  conditions  : s.  Que  ce  foit  pour  la  ne- 
»,  ceflice  ou  évidente  fie  importante  utilité  publi- 

»,  que à laquelle  il  faut  courir  : c'eft  une  obli- 

u gation  naturelle  fie  indifpcnfablc  , c’eft  tousjours 
>,  élire  en  devoir  » que  procurer  le  bien  public.  Salus 
otpofuli  fuprems  Le  * ofio.  z.  Que  ce  foit  à la  defenlîve 
» 8c  non  à l'offcnfive  i à fe  conferver , fie  non  à s’ag- 
»,  grandir  j à fe  garantir  fie  fauver  des  tromperies  fie 
»,  fineflts , ou  bien  mefchancctea  fie  entrcptinles  dom- 
»,  mage abk*  , fie  non  à en  faire.il  eft  permis  de 
» jouer  à fin  contre  fin  . fie  près  du  Renard  le  Renard 
>»  contrefaire.  Le  monde  efi  plein  d'artificesficde  ma- 
»,  lices  : par  fraudes  fie  tromperies  ordinairement  les 
»Eftats  font  fubvertis  , dit  Ariftore.  Pourquoi  ne 
»» fera-t-il  loilible,  nuis  pourquoi  ne  fera-t-il  requis 
»,  d’empefeher  fie  deftourner  tels  maux  , fie  fauver  le 
„ public  par  meftnes  moyens,  que  l'on  le  veut  miner 
»,  fie  ruiner  > Vouloir  tousjours  , fie  avec  telles  gens , 
n fuivre  la  fimplicité  fie  le  droit  fil  de  la  vraye  raifon 
»,  fie  équité,  ce  ferait  fouvent  trahir  l'Efiat  fie  le  per- 
*»dre.  }.  Il  faut  aulfi  que  ce  lois  avec  mefure  fie  dif- 
»,  cretion  , afin  que  l'on  n'en  abufe  pas  , fie  que  les 
uMefchans  ne  prennent  d'ici  occafion  de  taire  palier 
»,  fie  valoir  leurs  ine fchance tex.  Car  il  n'efi  jamais  per- 
h rais  de  laifier  la  Vertu  fie  l'Honneftc  , pour  fuivre 
»»  le  Vice  fie  le  Deshonncfte.  Il  n’y  a point  de  compo- 
,,  lit  ion  ou  compenâtion  entre  ces  deux  extremitez. 
»,  Parquoi  arrière  toute  injufticc  , perfide  trahilbn,  fie 
»,  deiloyaute  j maudite  la  doctrine  de  ceux  qui  enfei- 
»,  gnent  ....  toutes  chofes  bonnes  fie  permifes  aux 
>»  Souverains  : mais  bien  efi-il  quelquefois  requis  de 
»mefter  l' Utile  avec  l'Honnefte  , fie  entrer  en  com- 
>»politioa  fie  compenfation  des  deux.  Il  ne  faut  ja- 
» mais  tourner  le  dos  à l’Honncftc  : mais  bien  quel- 
w quefois  aller  à l'entour  fie  le  coftoycr , fie  employant 
»rartificc  fie  la  rufe  ( car  il  y en  a de  bonne , hon- 
*»  nefte  , fie  louable  , dit  le  grand  Saint  Basile, 
» [jusaj)  xsti  in/yirA  veunoyitt.  In  princ.  Pr »- 
t>xerb.  Tome  I.  page  402.  Edit.  Péris,  iSjl.  ] Mapna 
la  sodabilis  afutia  ) Se  faifant  pour  le  fil  ut  public 
„ comme  les  Meres  fie  Médecins  qui  amufent  fie 
»,  trompent  les  petits  enfans  fie  les  malades  , pour 
,»leur  fantc.  Bref , faifant  à couvert  ce  que  l’on  ne 
„peut  ouvertement , joindre  la  prudence  à la  vaillan- 
„ ce,  apporter  l'artifice  fie  l’elprit , ou  ta  nature  fie  la 
M ne  lu  du  j cftxc  , comme  dùIiNDiti» 


»,  [Ifthm.  Od.  IV.  v#r/7  7f  , to.  ] Lion  aux  coups  , fie 
»,  Renard  au  confeil  ; colombe  & ferment , comme  dit 
» la  Vérité  Divine , Liv.  III.  Chap.  II.  i.  4.  L’Auteur 
entre  enfuite  là  - delfus  dans  quelque  détail  : mais 
quelque  délicate  qu’en  foit  la  Ipeculation  , la  prati- 
que en  eft  infiniment  plus  difficile  » & il  y a peu  de 
Princes  , qui  fe  tiennent  ici  dans  de  jolies  bornes. 
Voyez  le  DiB.  Hîft.  & Crû.  de  Mx-  Bayle  , Tome  II. 
à l'Article  d 'Elisabeth , page  349.  Tome  II.  de  la  4. 
Edit,  fie  i l’article  de  Machiavel , Tome  III.  page  24$. 
Z46.  Les  CcnfiitTOtions  Politiques  fur  les  Coups  d'Etat  % 
de  Gabriel  Naudl’,  vont  fouvent  beaucoup  au- 
delà  de  ce  que  la  Vertu  , fie  le  vrai  but  du  Gouverne* 
ment  Civil  permettent. 

(a)  La  venté  eft  , que  l'intérêt  même  du  Souve- 
rain demande  qu’il  rapporte  toutes  fes  actions  à cet- 
te fin. 

£ni  fief  ira  dura  fmvus  imperia  régir  , 

Tsmtt  timtnres  : metus  in  auQorem  redit • 

Senec.  iu  Oedip.  verf.  70 5 , 70*. 

Les  paroles  fuivantes  de  Mr.  de  Cambrai,  fervironr 
d’explication  fie  de  commentaire  à cette  fentence. 
„ Les  Pats  , oh  la  domination  du  Souverain  eft  plus 
»,  abfolue  , font  ectix  ou  les  Souverains  font  moins 
„puifians.  Ils  prennent  , ils  ruinent  tout  , ils  poli  e - 
»,  dent  feu  U tout  l'Etat  » mais  aufti  tout  l’Etat  lan- 
»,  guit , les  campagnes  font  en  frkhc  fie  prefque  dé- 
»,  fertes , les  Villes  diminuent  chaque  jour  , le  com- 
»,  mcrce  tarit.  Le  Roi  qui  ne  peut  être  Roi  tout  fcul , 
,,fie  qui  n'eft  grand  que  par  fes  peuples  , s'anéantit 
»,  lui-même  peu-à-  peu  , par  ranéantifiement  infenfi- 
„ blc  des  peuples  , dont  il  tire  fes  richefies  fie  fa  puif. 
»>  fance.  Son  Etat  s'épuilè  d’argent  fie  d’hommes  : cette 
»,  dcrnicre  perte  eft  la  plus  grande  fie  la  plus  irrépara- 
»»ble;  Ton  pouvoir  abfolu  fait  amant  d’cfclaves  qu'il 
»»  a de  Sujets.  On  le  Batte  , on  fait  fètnblant  de  l'ado- 
»»rer  , on  tremble  au  moindre  de  lès  regards  -,  mais. 
>»  attendez  la  moindre  révolution  , cette  puiflance 
»>  tuonftrueule  nouflee  jufqu'a  un  excès  trop  violent 
»ne  fçauroit  durer  : elle  n'a  aucune  reflburce  dans 
files  cœurs  des  peuples  s elle  a latte  8c  irrite  tous  les 
»,  Corps  de  l'Etat  : elle  contraint  tous  les  Membres 
„ de  ces  Corps  de  foupirer  après  un  pareil  change- 
„menr.  Au  premier  coup  qu’on  lui  porte  , l'Idole  fe 
,,  renverfe.fe  britè,  fie  eft  foulée  aux  pieds.  Le  mépris» 
„ la  kaine , la  crainte  , le  reflentiment , la  défiance  » 
,,cn  un  mot  toutes  les  pallions  fe  réunifient  contre 
„une  autorité  fi  odieufe.  Le  Roi  qui  dans  fa  vaine 
»,  profperité  , ne  trouvoit  pas  un  feu I homme  aflez 
„nardi  pour  lui  dire  la  vente  , ne  trouvera  dans  fois 
»,  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ni  l'excufer  , n» 
»»le  défendre  contre  fes  ennemis.  Avant,  de  Télèma - 
que,  Liv.  XII.  à la  fin.  Voyez  aufti  I»*.  XXll.pag.  466, 
&fuiv . Tome  IL 


igitized  by  Google 


148  Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Chap.  IX. 

à fe  conduire  d'une  maniéré  qui  tende  à cette  fin , mais  encore  de  mettre  un  fi  bon  or- 
dre en  ce  qui  concerne  ( 1 ) Ylnjlrudion  Publique  , que  les  Sujets  fe  conforment  aux 
(1)  Loix  par  railon  & pat  habitude  , plutôt  que  par  la  crainte  des  Peines  , qui  ne 

fiait 


§.  IV.  (1)  Ôfîtjb  ykf  iîlr  rûr  àftu- 
fjLv'linuv  iSf un  , jetri  vàr- 

T en  TÛr  «ofc/Iwo.ui  rw , ci  /uit  leirlxj  ùheuiyit 

y MA  TfTrfi/ tvuiru  ir  T»  T0XI7«I«.  » Le  Loix 
»»  les  plus  utiles , fie  qui  font  approuvées  de  tous  ceux 
>1  qui  y fout  fournis , ne  fervent  de  rien  , s’ils  ne  font 
»,  devez  fie  accoutumez  à une  maniéré  de  vivre  con- 
» forme  au  Gouvernement.  Amstot.  Polit.  Liv.  V. 
Cap.  IX.  Platon  dit»  que  pour  jeteer  les  fondement 
d une  bonne  Politique,  il  faut  commencer  par  l’Educà- 
t ion  des  Enfans,  fie  les  rendre  aufli  vertueux  qu’il  cil  pof- 
fible  : comme  un  bon  Jardinier  donne  les  premiers  foins 
aux  jeunes  Plantes  , apres  quoi  il  paQe  aux  autres 
Kai  pxirsTatr  /xii  7att  ToAmxwv  vôu& ap%iàcti 
c?9ù<.  cpSù<  (Henri  Etienne  corrige  ici  SfOit  , 
niais  fans  néedfité,  comme  en  pourroit  le  faire  voir 
fi  c'en  étoit  ici  le  lieu)  yxç  tçt  7«r  rto*  T$>«7sr 
tT tut ?n*)nr eu  tjorrat  Sri  <xçiçm  , «/rsp 

yita/yh  ay&Qfo  7 uv  viav  ÿufàf  fixàf  irpô- 
7A'V  i-ri/uiMÔfirtu , /ut] * Si  tîîts  xai  rùr  à>hecv, 
Emthjplsr.m.  page  2.  Eiir.  Serrani.  »,  Les  En  fa  ns  ap- 
»,  pariicnnent  moins  à leurs  Parens,  qu’à  la  Republi- 
»»quc»  difoit  Mmtor  , ils  font  les  Enfans  du  Peuple, 
9» ils  en  font  l'efperancc  fie  la  force.  11  n’cft  pas  teins 
»,de  les  corriger  quand  ils  fe  font  corrompus.  C’cft 
»,  peu  que  de  les  cxclute  des  Emplois  , quand  ils  s’en 
>,  font  rendus  indignes  : il  vaut  bien  mieux  prévenir 

>,  le  mat  » que  d’être  réduit  à le  punir.  Le  Roi 

»,  qui  eft  le  Perc  de  tout  fou  peuple  , eft  encore  plus 
»,  particulièrement  le  Pere  de  toute  la  Jcuoefle  , qui 
,,eft  la  fleur  de  toute  la  Nation.  C’cft  dans  la  fleur 
»,  qu'il  faut  préparer  les  fruits  Que  le  Roi  nedcdiigne 
1,  donc  pas  ac  veiller,  8c  de  faire  veiller  fur  l’educa- 
„tion  qu’on  donne  aux  enfans.  Qji'il  tienne  ferme 
„ pour  faire  obfcrver  les  Loix  de  Minai  qui  ordonnent 
»,  qu’on  éleve  les  enfans  dans  le  mépris  de  la  douleur 
»,  fie  de  la  mort»  qu’on  mette  l’honneur  à fuir  les  dé- 
„ lices  fie  les  richefles  ; que  l'injuftice,  le  menfonge, 
»,  l'ingratitude  , U mollefte,  patient  pour  des  vices 
„ infâmes  » qu’on  leur  apprenne  des  leur  tendre  en- 
91  fancc  à chanter  les  louanges  des  Héros  qui  ont  c‘té 
»,  aimez  des  Dieux,  qui  ont  fait  des  avions  genereu- 
„ fes  pour  leur  Patrie  , fie  qui  ont  fait  éclatter  leur 
»,  courage  dans  les  combats  -,  que  le  charme  de  la  Mu. 
niîjue  failiü'e  leurs  âmes , pour  rendre  leurs  moeurs 
»,  douces  fie  pures  i qu’ils  apprennent  à être  tendres 
»,  pour  leurs  amis  • fldeles  a leurs  alliez,  équitables 
»,  pour  tous  les  Hommes , meme  pour  leurs  plus 
»,  cruels  ennemis  j qu’ils  craignent  moins  la  mort  fie 
»,  les  tourmens  , que  le  moindre  reproche  de  leur 
»,confcience-  Si  de  bonne  heure  on  remplit  Jes  en- 
»,  fans  de  ces  grandes  maximes  , fie  qu’on  les  fafle 
»,  entrer  dans  leur  cœur  par  la  douerpe  du  chant  , il 
„y  en  aura  peu  qui  ne  s'enflamment  de  l’amour  de 

»,  la  Gloire  fie  de  la  Venu l!  cft  capital  d’éra* 

», blir  aufli  des  Ecoles  publiques,  pour  accoutumer 
M la  Jeunefle  aux  plus  rudes  exercices  du  corps  » fie 
»,  pour  éviter  la  molleflefie  loi  fweté,  qui  cotronipent 
»,  les  plus  beaux  naturel».  11  faut  une  grande  vaucté 


i»de  Jeux  fie  de  Spectacles',  qui  animent  tous  les  peu» 
»,  pies  , mais  furtout  qui  exercent  les  corps  > pour  les 
»,  rendre  adroits , Toupies,  fie  vigoureux.  11  faut  outre 
>,cela  des  prix,  pour  exciter  une  noble  émulation. 
m Mais  ce  qui  cfl  le  plus  à fouhaUer  pour  les  bonnes 
»» moeurs,  c’cft  que  les  jeunes  gens  fe  marient  de 
»* bonne  heure,  fie  que  leurs  parens , fans  aucune  vûê 
»,  d’intérêt , leur  laiflent  choilir  des  femmes  agréa- 
» blés  de  corps  fie  d’cfprit , auxquelles  ils  puillént 
»,  s’attacher.  A**nt  ^Tlilma  qjj  h,  Tome  11.  Liv. 
XIV.  page  jo  j.  & fniv. 

(2)  Sl*id  Legft  jîne  mtribmi 

I'auâ  profit  tune  f ...  . 

Hot  A 7.  Lib.  III.  Od.  XXIV.  jj  , jtf. 
fur  quoi  voyez  la  Note  de  Mr.  Pacier-  La  méthode 
des  anciens  Athtnitm  , dont  un  Orateur  de  ce  pays- U 
fait  eloge dans  un  pafl'age  que  notte  Auteur citoit  apres 
celui  d’H  o ra  ce»  eft  certainement  admirable  , fie 
mérite  d’étre  proposée  pour  inodcle  à tous  les  Pt ioccs. 
A’>A*  y<tç  %k  îk  toivtuv  [ rur  yfa/jt/dàrur  ] 
7 ùr  i-TiJW/t  lirai  rîif  afS7»f  [ ,]  «m’, 

iv  7Ûv  xa5  « xàçnv  n.tcifar  k'TnnhvfxaTew  > 
rif  yàç  ^rotoif  Tcif  vStnr  arzCtivut  ojuritrf 
itrctym  , ir  ojt  at  Éxaroi  rratiS uiurtv.  s-xil 
T a yt  crAfft/n  xai  7 «f  /C«/af  t uv  ihutuv  , *w- 

ftfîw  lirai  7«  Kanûf  oixiî^ai  Tiîr  toaiv  at- 
T«r.  i/xç^^juaTa  yap  ovtvc  'roivf/.iixc  7 ut 
âfXAÇ7»uâ7vf  i yrÿtiâcLt  7 *f  t'opuC 

àvctyKxÇtâcLl'  Stî  Si  7V(  tv  'VOAJTfl/SjUftW  , i 
7Xf  çcac<  iurriT^âvctt  yfeLfjLfjulneit , aA\'  «r  raîg 
-^vyalç  iyjtt  rî  S'tKeLtov.  ù y 'ctç  7oït  •\xstrfx*7iv , 
Toïf  iiOirt  kclïZç  oijtfïcjai  7'af  -rsAf/f. 
xai  7 if  fÀv  KCtKUf  TiQpetUiAvuf  , Jtai  T«f  ixpi- 
Cüf  7UV  v cft»r  ar&yv)pxpf*iv* f,  7c huhJttt 

TtfetCeLivttt'  7 if  S arfA/.ùX  TtrctiSti/d.irKf,  Keù 
Toïf  k*>, u<  xfifttrMf  ôtï^fttv  ifjfjLtitir.  tovim. 
«fi  <fiarc«5iî'7«f  , i 7X70  TfU70F  tJKQTtAV  3 /i  lit 
K9KU9H91 7xf  aK99uiv7a.t , «DA  iÇ  uv  av  xaray- 
Ktuxrart  fjuaSit  aujvf  ÀÇtoF  ÇnyUf  ^ehrrtâeti 
àux{TXFiiv.  nyh 70  yàf  TÏÏ73  ft»r  eù  jûv  «f- 
yo y «irai,  «fi  , o-ffi  Taf  Tijuwfiaf  aTov/df- 
(iit  > 7 oîV  i^5foTf  ormiiv.  XTavrety  /dit  cvt 
Ufo  triant  -*uv  , -T6M7WV  fdâhiTCL  SilUF  Fiu]  « pûlf. 
» lis  croioient,  que  ce  n’etoient  pas  les  Loix  écrites 
»,  qui  fer  voient  à rendre  les  gens  plus  vertueux  , nuis 
»,  l’exercice  fit  la  pratique  ordinaire.  Car  11  tous  les 
»,  Citoyens  font  devez  de  la  meme  manière  , il  eft 
nimpôftTble  que  la  plupart  ne  conttaûent  les  memes 
».  habitudes  , fie  ne  foient  de  mêmes  trnrurs.  La  mul- 
»,titude  des  Loix  au  contraire , fie  le  foin  que  l’on 
»,  prend  d’y  fpécincr  tout  avec  la  dernietc  exaélitude, 
»,cft  une  marque  delamauvaifeconftitutionde  l’Etat 
»,  puilque  ce  font  autant  de  digues  que  l'on  eft  ronj 
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Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.'  VIT.  Ch ap.  IX.  i\<> 

fiiit  tourc  feule  que  rendre  les  Hommes  induftrieux  à chercher  les  moyens  de  po- 
cher Iccrctemcnt.  Mais  rien  n'eft  plus  propre  à faire  de  bons  Citoyens  , que  de  leur 
infpircr  de  bonne  heure  la  (j)  Religion  Chrétienne  , j'çntens  celle  qui  cil  épurée  de  £V„°Î" 
toutes  les  Inventions  Humaines,  & d'établir  pour  cet  effet  des  Miniftres , qui  la  prê-  r.t.p.a,,,  s«.«É 
client  par  leur  exemple  autant  que  par  leurs  inftruétions  ; car  outre  que  cette  frime  Car-L  l!/ 

Religion  montre  le  chemin  du  Salut  Etemel,  elle  renferme  aulTi  une  Morale  très-par- 
faite  , doilt  les  maximes  fuppléent  au  défaut  des  Loix  , qui  ne  pcuvenc  pas  toujours  , & xlvi.  & /.«- 
lans  quelque  inconvénient,  défendre  Si  punir  tout  ce  qui  eft  contraire  aux  devoirs  de  zj;f" 

•la  vie  Civile.  C’eft  pour  cela  auffi  que  , dans  tous  les  Etats  Chrétiens  qui  nous  font  ut. 

connus  (a), on  charge  les  Ecclélîaftiques  du  foin  d’exhorter  les  hommesà  la  pratique  r{' 

des  Régies  du  Droit  Naturel  ; au  lieu  que  la  partie  dogmatique  de  cette  Science  a ar*n..adAngu«. 
fes  Profellêurs  particuliers.  Une  autre  chofo 
des  Ecoles  publiques  : (b)  pourvû  qu’on  n’y 
& de  ces  Inventions  extravagantes , qui  font 
bres;  mais  feulement  des  connoiffances  folides  , & utiles  à la  Vie,  telle  qu’eft  furtout  ht,  , <s-Gr«».»a. 
celle  qui  regarde  les  véritables  droits  du  Souverain  , & l’Obligation  des  Sujets  qui 
y répond.  Pour  travailler  à tout  cela  avec  plus  de  fuccès  , le  Souverain  ne  fauroit  bre  d’Ecoits  pu- 
mieux  faire  que  de  fervir  lui-méme  de  modèle  par  fon  exemple  (4) , qui  faitordinai- 
rement  de  très-gran  des  imprellîons  fur  l’efprit  de  lès  Sujets.  *tv. 

, $.  V.  A l’  É c A a t>  des  Loix , il  doit  en  faire  qui  fuient  ( 1 ) juftes , équitables , clai-  *•  Er.biir  de 

bonnes  Loix. 

*.*c  •»  • > • 


qui  elt  ici  tort  utile , c ell  1 ctabhücment  nfLu/irfubvm 
enlèignc  aucune  de  rts  Sciences  creufcs,  .ufiiictdeiafap- 
un  malheureuxrcft.edu  Récrie  des  téne- 


»,  traint  d’oppofer  au  torrent  des  vices  , qni  croiflent 
m de  jour  en  jouet  11  faut  donc  que  ceux  qui  veulent 
h bien  conduire  un  Etat  f penfent  non  à remplir  les 
»,  portiques  de  Loix  écrites  fur  des  planches  , mais  à 
faire  enforre  que  les  Citoyens  portent  les  maximes 
udclajnftice  gravees  dans  leur  propre  coeur.  En 
,»eftct,  ce  ne  font  pas  les  Ordonnances,  mais  les 
Moeurs  , qui  fervent  à régler  un  Etat.  Ceux  qni  ont 
»>*u  une  mauvaife  éducation , ne  font  pas  (crapule  de 
» violer  les  Loix  les  plus  précités  ; au  lieu  que  les 
»gcns  bien  devez  fc  confoimcnt  de  bon  coeur  à tous 
*>les  étabfiflémens  honnêtes.  Les  Athéniens  faisant 
» ces  réflexions  * cbcrchoient  principalement,  non 
» de  quelle  manière  ils  pourtoient  punir  les  défor- 
ndres  , mais  comment  ils  trouveraient  le  moyen  de 
>1  porter  les  Citoyens  à ne  vouloir  rien  faire  qui  mé  - 
»ririt  châtiment.  La  derniere  vùé  leur  paroifToit 
s»  digne  d'eux  & de  leur  emploi  : mais  pour  l’autre  > 
» ou  l'application  cxa&e  à punir  » ils  croyoient  qu'elle 
»j ne  ©onvenoit  qu’à  un  Ennemi.  Ils  prenoient  donc 
»foin  de  tous  les  Citoyens  en  general,  mais  furtout 
»>de  la  jeunette.  Isocrat.  in  Artopeg.  page  147,  14I. 
Edir.  FJ.  Steph.  Ce  qui  fuit  au  même  endroit , mérite 
fort  d’étre  lu.  Voyez  tutti  Maxime^  Tyr  , Difl*.  (II. 
page  64.  Edir.  Devis  & Jambliqjte  , dé  Vit 4 Pythegor. 
5.  171.  & fiqq.  Edit.  Kutter. 

(l)  Il  ne  faut  pas  oublier  ici  cette  réftéxion  de 
Montagne  : L»  Religion  Chrétienne  « tontes  tes  mer- 
qnei  d'extrême  J n fit  ce  & utile  : mets  nulle  fins  eppsrenrr, 
que  l'exofte  recommande  tien  de  V ohé» ffkneo  eu  Megiflret , 
f*T  menurenrisn  des  polices,  guet  merveilleux  exemple 
vont  en  M Inijfè  lé  S oriente  Divine  , qui  peur  éeeblir  le 
feint  du  Goure  Hemein  , & conduire  ceere  fienne  glorienfo 
vUfcire  contre  le  met rt  & le  péché , ne  l’e  voulu  feire  qu  ‘ù 
te  mtrey  de  notre  ordre  politique , & e foufmis  fon  progrex. 
&U  condsticJe  d’un  fi  heur  effet  & fi  felnteire  , à l'eveu- 
gleisent  & injtsfiice  de  nés  objet  vêtions  fit  n fonce  s : y leif 
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font  courir  le  feng  innocent  de  renr  d’efieut  fotfevteis , 
fouffrx  ne  une  long  ne  perte  d’ennees  à mmrir  ce  frstir  intf • 
timehlef  Eflais»  Liv.  I.  Chap.  XXll-Torae  I.  page  190. 
Edir.  de  le  Heye  1717. 

(4)  O Ti  7&  Titf  ToMtyf  ohnt  tiQQ’  0/491  « rat 
ro7t  apyuTt.  Isocrat.  ad  Nicocl.  page  ai.  Edir.  H. 
Steph.  Voyez  ce  que  dit  Spartien  au  fujet  de  Cere - 
celle , qui  époufa  Julie  fa  Belteinere , Cep.  X.  Cita- 
tion de  l'Auteur. 

$.  V.  ( I ) ZlI7tV  fOfÂHt  T à fdlv  JVIXTTAV 

ïtleLl* f y K£t  TVHiiçoncLC  y KXÏ  ffç'lTlf  tU>- 

TÎf  ‘o'doKoyHuivuf  rfif  «fi  tuto/ç  , oitivk  t etc 
fxïvàfj+irC'iTtijŒ  ùi  %K±-/}ÇàUy  rat  J‘i  fixKv- 
rtit  cot  zïw  ts  rxytçxt  roit  To\treut 
s» Travaillez  ï faire  des  Loix,  qui  fuient  en  general 
» juftes,  & utiles,  bien  d’accord  les  unes  avec  les  au- 
*»tres,  qui  rendent  les  conteflations  des  Citoyens 
»»  aulTi  rares  qu’il  eft  polüble  , & par  le  moyen  def- 
»i  quelles  on  puifte  les  terminer  au  plutôt,  troc  rat. 
ed  Nicocl.  page  il.  B.  Edir.  H . Steph.  Le  même  Ora- 
teur Iode  ailleurs  les  anciens  ConduAenrs  de  1a  Ré- 
publique d’Athènes  fa  Patrie  , de  ce  qu’ils  avoient  fait 
»>dcs  Loix,  non  pleines  de  confulion  fle d'antinomies, 
» comme  celles  de  fon  tems , mais  en  petit  nombre  , 
,,  enforte  néanmoins  qu'elles  étoient  proportionnées 
» aux  befoins  de  ceux  pour  qui  elles  étoient  érabliet, 
»•  fle  faciles  à connoicre  : d’ailleurs  juftes  , utiles, 
ss  bien  d’accord  entr’elles  , fc  occupées  à régler  avec 
ûplus  de  foin  les  affaires  publiques , que  ce  qui  re- 
ss  garde  les  commerces  des  Particuliers  : telles  que 
m doivent  être  les  Loix  d’un  Etat  bien  policé. 
Eufoov  rit  Ti  rhfxet  avayiyptL/xuiitf , n'y  oui  tout 
7tïf  vu?  lu/xinif , ài'i  rteovTM  Titfayrt , «ai 
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2 jo  Des  Devoirs  du  Souverain*  Liv.VII.  Chap#  IX. 

res  y fans  ambiguité  or  fans  contradiction , utiles , (î)  accommodées  à l’état  & au  gens* 
des  peuples  ,fu$fantcs  pour  régler  & pour  terminer  les  affaires  qu'il  y a le  plus  commu- 
nient entre  les  Concitoyens.  Qu'il  prenne  garde  auilï  de  ne  pas  multiplier  ( $ ) ces  rc- 
glemens  publics , d'une  maniéré  à gêner  la  liberté  des  Sujets  au-delà  de  ce  que  deman- 
de le  bien  de  l'Etat  en  général , & de  chaque  Citoyen  en  particulier  ; car  comme  les 
Hommes , dans  l'examen  de  ce  qu’ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire » fe  déterminent  plus 
fouvent  par  lcslumicres  naturelles  de  leur  Raifon,  que  par  la  connoiflance  des  Loix 
fa)  Voyez  Civiles  (a)  : fi  ces  Loix  font  en  trop  grand  nombre , enforte  qu'ils  ne  puiffent  pas  les 

y retenir  aifément  , & qu'elles  défendent  des  chofcs  que  la  Raifon  ne  condamne  point 

Cap.  XXX. 


7or*  rew  ivetniuïiair  faiçàs . . . . atà*  ‘Xfimr 
f/tv  okiy*t%  uiavài  Si  Toif  iaî&a iai% 

k*)  faSfot  irvtiSuv'  iTtnct  Xjjuuvt  xai  avfx- 
f ifomer  , kcl)  rçinr  abroïc  êftoAoyrfiiw , ka) 
fxahkov  irnS'arixirvt  7«s  *r«pi  tüp  xoiv^f  è*jti> 
fiujxct 7av>  « rïf  x«f  î T«r  iSiotv  ov/xCax ai**,  ûvt 

mp  tirai  Xf^  T oif  xctkZf  «oAfTivo/uit'Stf» 

Panath eu.  page  2«2  , 26j.  Voyez  LyCURG.  0r«f.  ad 
ueerfLeocrat.  page  16$.  Edit.  Wtch.&c  QuiNTi L. Declam. 
CCLXIV.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur.  Ajou- 
tons ce  que  dit  Cicéron  , que  l'ufage  des  Loix  ayant 
été  invente  pour  le  bien  des  Etats  , fie  pour  rendre  les 
Hommes  plus  gens  de  bien  fie  plus  heureux  j nulle  Or- 
donnance injufle  fie  prejudiciable  à l'Etat  , ne  (âuroit 
avoir  force  de  Loix,  ni  être  appclléc  de  ce  nom  à jufte 
titre.  Conflit  prefeftè  ad  falutem  Civ  mm  , Civirarumque 
incelumi/attm,  vtramque  bominum  quieram  <£*  btatam  , 
inventai  ejfe  Itgei  : eofque  , que  prima tm  tjnfmodi  /cita 
fanxtrint , Pcpulis  eflendijfe , ta  ft  feriprurot  atqut  larurot 
quibui  tlli  adjcripeii  fmfcoprifq ut  . haneflè  bente-]t te  vive- 
rtnr  : quoique  ira  comp.fi  r a fau  flaque  tjjemr  , ta  Itget  vi- 
• dtlictt  nomtnarunt.  Ex  quo  iuteUifi  par  tfl  , eet,  qui  ptr - 
uicitfa  & injmfla  populii  jnfla  deferipferint  , cum  contra 
feccrint , <juam  ptüiciri  prof ejfique  flnt , quidvit  poriiti  t u- 
iijjjir,  quàm  legee  : ut  perfpicuum  efft  pofit , in  ipfo  ntmtnt 
le^i  1 tnterprtranio  inefft  vint  & feneentiam  jufli , & Jurit 
Ugtndi.  De  Legib.  Lib.  U-  Cap.  V. 

(1)  C’eft  pour  cela  que  ceux  qui  font  des  Loix, ou 
qui  gouvernent  les  Etats  , doivent  connoitic  à fond 
le  naturel  des  Peuples  qu'ils  ont  a conduire}  comme 
on  l'a  remarqué  ci-deflus  • J.  2.  Note  6.  Les  Légifla- 
teurs  fie  les  Magiftrats , qui  ne  font  pas  inftruits  fuffî- 
famment  U dclfus  , tombent  dans  un  inconvénient 
ttcs'tàcheux  , fie  inévitable  : » C'eft  que  fuppofanc , 
»,  que  les  Peuples  font  tout  autrement  difpofez:  qu’ils 
»,  ne  le  font  en  effet  , iis  leur  donnent  des  1 oix , qu’ils 
»,  ne  fauroient  obferver  » après  quoi  ou  il  faut  punir 
»unc  infinité  de  gens,  fans  que  l'Etat  en  tire  aucun 
»,  avantage)  ou  voir  l'autorité  des  Loix  méprifée  > 
»c’cft-à-difc  , l'Etat  fa r le  point  de  pétir.  Au  con- 
n traire  , lorfque  l’on  ne  donne  à un  Peuple  que  des 
>»Loix  proportionnées  à fa  capacité  > fie  qui  le  fuppo- 
»»  lent  tel  qu'il  rft.ona  le plailir  de  les  voir  obfervces 
»,  de  tout  le  monde,  fans  venir  que  rarement  aux  fup- 
»,  plices  que  l'on  fait  foutfrir  a ceux  qui  les  violent  ; 
»,  fie  l'on  îou'it  tranquillement  de  tout  l'avantage  qui 
>»réfu!te  de  l’obfervation  de  ces  Loix.  On  rcmarquoit 
»»  le  défaut  dont  je  viens  de  parler,  dans  la  République 
»,  Romaine , qui  ne  pouvoit  fubfiftcr  que  dans  la 
»,  luppofition,  que  ceux  qui  pofTcdoiem  les  premières 
a» Charges  de  l’Lut  fcioient  exempts  d'ambuioo  , de 


>,luxe.  fie  d'avarice  : fuppnftnon  ridicule,  qui 
„ ruina  en  uès-peu  de  tenu  la  Republique,  lorfqu’elle 
»,  fut  parvenue  au  dernier  période  de  fa  grandeur.  Les 
»,  Confuls  fie  les  Préteurs  , qui  gouvernoient  ordinai- 
,,  rement  de  grandes  Provinces,  fie  qui  comwandoicnc 
»,  fouvent  de  puiflantes  Armées, etoienr  abfolus  dans 
»,  leurs  Gouvernemens  fie  dans  leurs  Armées  . pen- 
„ dant  le  tems  de  leurMagifhature)  deforte  qu'on  ne 
„pouvoit  ni  appeller  de  leurs  Jugcmcns  , au  moins 
„en  faveur  des  Provinciaux,  ni  leur  faire  changer  de 
»,  conduite . par  l'autorité  de  qui  que  ce  f&t.  . . fans 
„ qu’on  fût  même  aHure  d'en  avoir  )uftice  à Fomt  » 

»,  lorfque  le  tenu  de  leur  Magiflraturc  étoit  expiré. . . 

»,  la  punition  étant  d’ailleurs  tics-petite  ,5c  à crain- 
dre feulement  pour  ceux  qui  avoient  commis  des 
„excez  tout- à fait  horribles  ) comme  on  peut  l'ap- 
„ prendre  des  Harangues  de  CtCESOM  contre  IVrr.r-  .. 
»,Si  l'on  l'on  compare  au  conuaire  les  Loix  de  A Uif*9 
„avec  le  génie  du  Peuple  à qui  il  les  donna,  ou 
,, pourra  remarquer , que  Du  u s’ert  accommodé,  pour 
»,  ainfi  dire,  au  naturel  des  Htbre *x , fl t qu’il  a toléré 
,»  des  chofcs  > qu'il  n'auroit  jamais  louft'ertes  dans  une 
,» Nation  plus  éclairée , fie  qui  font  auflà  défendues 
»,  aujourd'hui  fous  le  Chriftianifme.  Par  exemple,  No- 
»»tre  Seigneur  nous  apprend  , qu'il  n’avoit  permis  le 
»,  Divorce  ( Matrb.  XIX.  s.  ) qu'à  eau  fi  de  la  dnrttt  da 

.»  Itnn  tauri On  a auilî  donné  une  femblable 

»,  louange  à Solon  , qui  avant  que  d'entreprendre  de 
»,  donner  des  Loix  anx  Athéniens,  avoit  étudié  leur 
» humeur , fie  fe  régla  là-deflus  * autant  que  le  bien 
*>  de  l’Etat  le  lui  permit. . . . Comme  on  lui  demandait 
n dt  put  s,  s'il  trojait  avoir  donné  aux  Athéniens  1er  plut 
a txctilenrti  Loix  an' il  fût  pp/fiblo  de  leur  donner  ,-  il  ri- 
».  pondit  eu  il  leur  avoir  denné  1er  meilleures  Jjoix  au’il 
stfùr  pafltblt  de  Uur  faire  recevoir.  ( Pi.UT**C.page  la. 
C-  in  Selon  J'ai  tiré  ceci  des  Frflixieni  fur  ce  que  l'on 
appelle  Bonheur  & Malheur  an  matière  des  Lotrreei , par 
Mr.  Le  Clerc  , Chap.  X.  page  127.  fie  futv.  Mais  ota 
fera  bien  de  lire  tout  le  rrÀc  de  ce  Chapitre- 

(j)  La  multiplicité  des  Loix  eft  une  marque  d'un 

Etat  mal  réglé.  Corrupriflimâ  Rtpubiieâ  plu  rima  Loges  , 

dit  Tacite  , annal.  Lib.  UL  Cap.  XXVII.  Plus  la  Ré- 
publique Romaine  a été  corrompue  , plus  il  y a en 
de  Loix.  Voyez  Strason,  Geagr.  Lib.  VI.  page  260. 
Edit.  Par  if  39$.  Edit.  ulr.  Am  fl.  fie  le  Parruasia- 
na.  Tome  II.  page  joo  , & fuiv.  comme  auffi  le  pafla- 
gC  de  VOraifan  Panne htnai qne  d’1  SOC  R A T E , cite  CL- 
dctïus.  Note  1.  Four  tout  ce  qui  concerne  les  Loix  . fie 
radminifhation  de  la  Jnflice  , on  peut  confulter  la. 
Philo fophie  Pratique  de  Mr.  Buddeus  . Part.  lü.  Cap. 
V.  Scdt.  IV.  Il  y a bien  de  bonnes  chofcs  dans  une  di£» 
fertation  de  Mr.  Tmomasivs  , intitulée  , Morum  cum> 
Jure  feripto  (oattiuio  , fie  imprimée  h Hall  en  170a». 
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comme  mauvaifes  en  elles-mêmes,  les  Sujets  y contreviendront  infailliblement  par  pure 
ignorance  ; ce  qui  leur  donnera  lieu  de  les  regarder  comme  des  pièges  qu'on  leur  tend 
pour  les  tenir  dans  une  contrainte , & les  expofèr  à des  punitions  inutiles  pour  le  but 
des  Societez  Civiles.  Il  faut  aufli  régler  de  telle  manière  les  formalicez  & les  proce- 
dures de  la  Juftice , que  chacun  puillè  fe  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  dù  , ians  perdre 
beaucoup  de tems  ,3c  faire  de  grandes  dépenfes  à fôllicitcr  un  Procès  ; car  félon  le  (b)  Milhr.fi  Srt- 
Proverbe  commun  parmi  les  P e r s e s , (b)  mieux  vaut  une  prompte  injuflice  qu’une 
juftice  tardive. 

§.  VI.  Mats  il  ne  ferviroit  de  rien  de  faire  des  Loix , fï  on  les  laillôit  violer  impu-  »•  H*5 6*™  <>*«■ 
nément.  Les  Souverains  doivent  donc  veiller  incejfammcut  à leur  execution , <$•  punir  cïcculct- 
(i  ) les  contrevenant , félon  la  gravite  du  fait , & l’intention  ou  le  degré  de  malice  du 
Coupable.  En  quoi  il  faut  agir  de  telle  maniéré , que  la  fé vérité  des  Loix  s'exerce  non 
feulement  envers  les  Petits  & les  Pauvres,  mais  aulïi  envers  les  Grands  & les  Riches: 
car  il  ferait  injufte  ,que  le  Crédit  , la  Nobleflè  , ou  les  Richeflès  , autorifalTent  à fe 
donner  la  licence  d'infulter  impunément  ceux  qui  font  deftituez  de  ces  avantages  ; 
d’autant  plus,  que  Conlailîè  ainfî opprimer  le  Commun  Peuple,  le  défêfpoir  leporre 
enfin  à fe  foulcver  avec  une  fureur  qui  met  l'Etat  en  grand  danger  (a).  On  ne  doit  (»)  Voyexft W« 
pas  non-plus  faire  grâce  à perfonne  (i)  fans  de  bonnes  raifons , rien  n’étant  plus  (b)  ' c'  xxx' 

injufte,  ni  plus  propre  à irriter  les  Efprits , que  de  traiter  différemment , toutes  chofes  oirm^od'xnL 
d’ailleurs  égales , ceux  qui  ont  mérité  la  même  peine.  »«<"•  « 

§.  VU. Comme  d’un  côté  il  ne  faut  attacher  des  Peines  qu'à  ce  qu’il  eft  nécejfaire  4-  Garder  un  juf- 
de  défendre  pour  l’intérêt  de  l’Etat  ; on  doit  de  l’autre,  les  proportionner  a cette  ftn , d'«7f"etcrmi- 
enforte qu’on  nefalTè  pas  fouffrir  à ceux  qui  violent  les  Loix,  plus  de  mal  que  ne  le  nation  & la  me. 
demande  le  Bien  Public.  Du  refte  , il  eft  clair  que  la  crainte  des  Peines  ne  (aurait  lufc  d'iPcines- 
produire  l’effet  que  l’on  fe  propofe  en  les  dénonçant , fi  elles  ne  font  allez  grandes  (a)  pour  (>)  vov«  HMu 
contrebalancer  le  profit  ou  le  plaifir  que  les  Sujets  peuvent  efperer  d’une  aékion  con- 
traire  aux  Loix. 

§.  VIII.  Les  Hommes  ayant  formé  des  Societez  Civiles,  en  vue  de  fe  mettre  à cou-  s-  Empêcher  que 
vert  de  la  malice  Si  des  infultes  d’aurrui  ; ( i ) le  Souverain  eft  engagé  pur  cette  raifon  à 
empêcher  que  fis  Sujetsnefe  fajfent  du  tort  les  uns  aux  autres , & à punir  d’autant  plus  un»  aux  autres, 
févércmcnt  les  Injures  & les  Injufticcs  qui  viennent  à être  commîtes  contre  qui  que  ce 


5.  VL  (i)  »>Les  de (ordres  6c  les  crimes , que  l’on 
une  peut  prévenir,  il  faut  les  punir  d'abord  fevere- 
»,ment.  C'eff  une  demencc  que  de  faire  d’abord  de* 
»,  exemples  qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité.  Far 
»,  un  peu  de  iing  répandu  à propos,  on  en  épargne 
»,  beaucoup  , 3c  on  fe  met  en  état  d'être  craint , uns 
»»  ufer  fo virent  de  ligueur,  Av  tut.  de  Tt/tmt<ju*,  Tome 
1.  Liv  XII.  fur  la  tin  , z 66.  On  traitera  au  long 
des  Ptiuet  .dans  le  Chap.  111.  du  Livre  fuivant.  Voyez 
fur  la  maniéré  dont  on  doit  diftribuer  les  Ptimtf  6c 
les  Pecomptu/ii,  la  Philofophit  Prttiqut  de  Ml.  BUDDEUS, 
Part.  III.  Cap.  V.  S eft.  V. 

(a)  Voyez  le  Parrhasiana  , Tome  II.  page  17$ 
jfmiv. 

i.  VIII.  (O  »>Qjic  me  ferviroit-i! , comme  à tout  le 
„ Peu  pic.  que  le  Prince  fût  heureux  ûc  comblé  de 
,3 gloire  par  lui  même,  6c  par  les  tiens,  que  mararrie 
»,  fûr  puiflantc  6c  formidable  fi  trifte  6c  inquiet  j’v 
„vivois  dans  l'oppreflion  . ou  dans  l’indigence  i Si  a 
»,couverr  des  courfcs  de  l’ennemi  .je  me  trouvois 
rjcxpofc  dans  les  places  ou  dans  les  tues  d’une  ville 


»,au  fer  d'un  aflaflin  , 6c  quç  je  craignifle  moins  dans 
»,  l'horreur  de  la  nuit  d'être  pillé  ou  maflacrc  dans 
».  d’épailTis  forêts . que  dans  les  carrefours  ? Si  la  fû- 
»reté  , l'ordre  . 6c  la  propriété  , ne  rendoient  pas  le 
» lé  jour  des  villes  fi  délicieux  , 6c  n'y  avoient  pas 
»> amené  .avec  l'abondance,  la  douceur  de  la  Société  1 
»,  Si  foible,  6c  feul  de  mon  parti  j 'a  vois  i fouffrir  dans 
»>ma  Métairie  du  Voifinage  d'un  Grand.  6c  fi  l’on 
»avoit  moins  pourvû  à me  faire  juftice  de  fes  entre* 
>»  pri  lés  ? Si  je  n'avois  pas  fous  ma  main  autant  de  mai- 
ntres  . 6c  d'cxccllens  maîtres  , pour  élever  mes  en- 
11  fan*  dans  les  Sciences  • ou  dans  les  Arts  qui  feront 
1, un  jour  leur  érabliflement  } Si,  par  la  facilité  du 
»»  commerce  , il  m’étoic  moins  ordinaire  de  m’habil- 
» 1er  de  bonnes  étoffés  • 6c  de  me  nourrir  de  viandes 
»i  faines,  6c  de  les  acheter  peu  > Si  enfin  par  les  foin* 
»i  du  Prince, je  n'étois  pas  aufli  cornent  de  ma  fortune* 
ii  qu’il  doit  lui-même  par  fes  Vertus  l’être  de  la  fien- 
»»  ne  ? Ctrtfftrti  ou  Mann  i*  et  fi  tel t , par  Mr.  dt  la 
>i  Bruyere  Chap.  X.  du  Souvtrtm. Tome  1-  page  477, 
47«.  Edit.  d‘Amfi  !7|t. 

I i 1 
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4.  Choifir  pour 
Miniftresdespcr- 
ibnncs  de  probi- 
té,  9c  capables 
des  affaires , 9c 
punir  levércment 
les  nulverfations. 

(i)VojczXê»»f>h. 
Cyrop.  Lib.  VIII. 
Cap.  I-  num.  ). 

& feqq.  Enrip.  in 
Rhtfô  , V.  6l6. 

L ibanint , Légat, 
ai  Julian. 


iji  Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.VII.  Chap.  IX. 

Toit , que  le  voifinage  & le  commerce  perpétuel  en  fourniflènt  aifëment  l'occafion  à cha- 
cun. Il  n’y  a ici  ni  rang,  ni  dignité,  qui  doive  autorifer  les  (1)  Grands  à infultcr  im- 
punément les  Petits.  Mais  il  ne  fcroit  pas  moins  contre  la  nature  & le  but  du  Gouver- 
nement Civil , de  permettre  aux  Sujets  de  Ce  faire  juftice  eux-mêmes,  & de  tirer  radon, 
par  des  voyes  de  fait , du  tort  qu’ils  croiroient  avoir  reçu. 

$.  IX.  Dans  un  Etat  un  peu  grand  , le  Prince  ne  (âuroit  lui  feul  vaquer  immédia- 
tement à toutes  les  affaires  publiques , & ainfi  il  eft  réduit  à la  nécelîïté  de  fc  déchar- 
ger fur  quelques  perfonnes  d’une  partie  des  foins  du  Gouvernement.  Mais , comme 
ces  perfonnes , que  l’on  appelle  en  general  (es  Minières , tirent  de  lui  toute  leur  au- 
torité ( i ) , on  lui  attribue,  comme  à la  première  came,  tout  ce  qu’ils  font  de  bien  ou  de 
mal . Ainli , puifquc  d'ailleurs  les  Miniftres  certainement  s’acquittent  (a)  bien  ou  mal  de 
leur  Emploi , félon  qu’ils  ont  de  bonnes  ou  de  mauvailês  qualitez  : le  Souverain  doit  choi- 
fir (i)  des  perfonnes  de  probité',  c T capables  des  affaires  qu’il  leur  confie  ; examiner  de 
tems  en  tems  leur  conduite;  Se  les  punir,  ou  les  recompenfer , félon  qu’ils  le  méritent, 
pour  intimider  ou  encourager  par  - IJ,  les  autres,  & afin  que  chacun  fçache  qu’il 
ne  faut  pas  apporter  moins  de  fidélité  & d’application  aux  affaires  publiques,  qu'à  les 
affaires  particulières.  De  - plus , comme  les  Mcchans  fê  portent  au  Crime  par  l‘ef- 
pérancc  de  l'impunité,  dont  ils  fe  flattent  aifément , lorfqu’ils  voyent  que  les  Juges 
(ont  fulccptiblcs  de  corruption  ; il  eft  du  devoir  d’un  Souverain  de  punir  fcvércment  ces 
forces  de  juges,  comme  fauteurs  des  crimes , qui  donnent  atteinte  à la  fureté  publique 


( l ) K»*m>  Jl  S’uus.yvyhrui  , si»  pint 

ti>  oXKoy  vGjÇur  ixc  , /aim  t;- 

«(cfir’  «.*>.<*  onaTtnt  ot»;  ci  /Stxnroi  rAr  lit 
tifs.il  tÇtTiy  , ci  <Ti  d)M  ftnfèr  àtuMoorrai. 
»> Pour  bien  conduire  le  Peuple,  il  ne  faut  point  fouf- 
j»  frir  les  inlblcnccs  des  petites  gens  » ni  permettre 
» qu'on  les  infulte  eux  inémes  impunément  : mais 
on  doit  donner  les  honneurs  3c  les  emplois  à ceux 
» qui  les  méritent  le  mieux  , 3c  faire  enlorre  que  les 
» autres  ne  reçoivent  aucun  tort.  Isocrat.  ai  Nice!. 
page  il.  Edit.  H.  Stepb.  Notre  Auteur  citoit  encore 
XiPiitiiN.  Epir.  Dion,  in  Galba  , vers  le  commence- 
ment , page  1 17.  Eibr.  Rtb.  Sreph.  Voyez  le  Pamiia- 
stANA*  Tome  II.  page  alj  > & fuiv.  ou  l’on  fait  voirt 
qn'il  faut  rendre  juftice  à tout  le  monde. 

$.  IX.  fi)  C'eft  ce  qu'l  s ociaie  repréfentoit  à 
Kiecclif  : T or«Tsf  kpç<t  TOÎV  TfâypuCffl  TO if  fx» 
J'/*  auytvo/xlvott , ük  eevric  rare  xir/af 
àr  fxfirsi  'Tf<rÇ»7#.  Orat.  ad  Wtecl.  page  20.  B. 
Edit.  fj.  Sreph.  Voyez  auflî ad  Démonte,  page  10.  B.  Ci- 
tations de  l'Auteur. 

(a)  Mentor  donne  là-dcflhs  de  très-beaux  confeils 
9c  de  très- judicicu  fes  maximes  à Telsmaqu e , Tome 
II.  Liv.  XXIV.  au  commencement  : mais  il  faudrait 
trop  copier,  fc  ce  Chapitre  eft  déjà  charge  de  Notes. 
Voyez  aulli  Chah  nos  , de  la  Sagejfe  , Liv.  XVI.  Chap. 
U.  $.  16.  9c  fuiv.  9c  Mr.  Bu ddf us  > dans  fa  Phihfephie 
Pratique  , part.  III.  Chap.  V.  Sc 6t.  VI.  Notre  Auteur 
citoir  ici  ce  vers  de  Martial  : 

Principii  eft  virtui  maxim « , nef e fut  1. 

Lib.  VIII.  Epigr.  XV. 

Mais  il  s’agit  là  d'autre  chofc  : carie  Pocte  veut  dire, 
que  ta  plus  grande  Vertu  d'un  Prince  coniifte  à fçavoir 
gagner  i'afcerion  de  fes  Pcuplcsjcommc  il  paroit  par 


le  but  9c  la  penfee  de  l'Epigramme-  Voici  d'autres  paf- 
lâges  plus  a propos , que  notre  Auteur  rapporte.  I s o- 
c r a t F dit  > Qu’un  bon  Confeiller  eft  la  richefte  du 
monde  la  plus  utile  9c  la  plus  convenable  a un  Roi: 
On  ffvixCthQ-  xyxbU  xpnrifxu txtqv  Kat  T-f«r- 
VlKCÙ TX70V  <rir£rrr«r»K7HWiTT«7  ici.  Ad  Nicocl. 
in  fin.  page  25.  B.  S*/ibarx.ane  ayant  demande  à An  a- 
xèt  fon  Maître , le  Gouvernement  d'une  Province!  qui 
ne  lui  convcnoit  pas  j le  Roi  lui  donna  le  revenu 
qu'il  auroit  pu  tirer  de  cette  Province , mais  il  lui 
en  refufa  le  Gouvernement  : Je  n’en  ferai  pas  pim 
p4*-vr/,ajoùti-t-il,pfl*r  eee  argent  que  je  vous  donne.maisfi 
je  eenfiois  le  Gouvernement  de  la  Province  à une  perfonne  qui 
ne  t’en  acquitteront  pai  bien, je  commettrais  une  in  juftice. 

Xpt/j/or  pdv  y a p i ça %7ov  J*f  ,xx.  iroputi, 

THCMISTIUS,  Orat.  VIII.  five  ^uinquenat.  page  117, 
B.  Edit.  Parif.  fhrduin.  Les  Chinois  ( comme  l'ajoùtoit 
un  peu  plus  bas  notre  Auteur  ) pour  empêcher  qu’on 
ne  donne  rien  à la  faveur  ou  à 1a  haine  , dans  l’exer- 
cice des  Charges  Publiques  , ne  fouftrent  pas  que  per* 
fonne  y foit  clevé  dans  fa  propre  Patrie  -,  chacun  ayant 
là  ordinairement  des  perfonnes  qu’il  aime  , ou  qu’il 
hait.  Voyez  Nf,üHO?.  Defcripr.  gener.  Sin.  Cap.  I. 
L'Auteur  citoit  encore  Lucien  , de  mereede  conduit. 
Tome  I.  page  470.  Edit.  Amfttl.  Lisasius  , Orat.  V. 
De  Affeffaribut  : le  Dcnum  Regmm  du  Roi  à’ Angleterre  , 
J aqoi  s l.  Lib.  IL  page  ij«.  Opp.  Edit • fondin.  16 19. 
où  il  fait  voir  que  le  Prince  doit  choiltr  fes  Miniftrc» 
par  lui-même  , 9c  non  pas  par  le  jugement  d’autrui  i 
ks  prendre  dans  tous  les  dltfcrens  Etats  du  Peuple  , 
donr  il  eft  le  Pere  commun  ; donner  le  maniment  des 
Finances  à des  gens  de  médiocre  condition  , 3cc.  Da- 
vila  de  Belle  Civ.  G ail.  Lib.  XIV.  page  972.  de  l'Ori- 
ginal Italien  ) Edit.  Vtnet.  i6jo.  ou  il  rapporte  coon* 
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( b ) , & de  carter  les  fentences  injuftes  qu’ils  ont  rendues.  Enfin , quoiqu'il  puirte , avec 
ces  précautions , fe  repofer  fur  fes  Minières  du  loindes  affaires  ordinaires , il  ne  doit  ja- 
œaisrefufer  d'écouter  patiemment  les  plaintes&  les  humbles  remontrances  de  les  Sujets. 

$.  X.  Les  Sujets  n’étant  obligez  de  payer  les  Impôts  ou  les  Subfides , 8c  de  fupporter 
toute  a utre  charge , que  pareeque  cela  eft  necedaire  pour  fournir  aux  dépenfes  de  l'Etat,  ôc 
en  tems  de  Paix  , & en  tems  de  Guerre;  les  Souverains  ( 1 ) doivent  ne  rien  exiger,  au- 
delà  de  ce  que  demandent  les  befoins  publics , ou  dsi  moins  quelque  avantage  confidé- 
rable  de  l’Etat  (a).  Il  eft  jufte  qu'ils  s’entretiennent  d’une  manière  convenable  à leur 
Dignité  ; mais  ils  ne  doivent  pas  mefurer  leur  dépenfe , (b)  & par  confcquent  les  Im- 
politions,  à leur  luxe  & à leurs  délirs,  ou  à ceux  de  ieurs  Courtifans,  chofes  qui 
n'ont  point  de  bornes.  De-plus,  il  faut  garder  une  jufte  proportion  dans  la  taxe  de 
chaque  Citoyen , 8c  n’accorder  à perlônne  aucune  exemption  (i)  ou  immunité,  qui  tour- 
ne au  préjudice  Sc  à l'opprcllion  des  autres;  comme  aufti  faire  enfôrtc  qu’il  n’en 
coûte  pas  beaucoup  pour  lever  les  Subfides,  qu’il  nerefte  guéres  des  deniers  publics 
entre  les  mains  des  Receveurs , ou  Intcndans  des  Finances  ; de- peur  qu'il  n’arrive  à ce  qui 
entre  dans  le  Tréfor  de  l’Etat  la  même  chofe  qu'aux  féaux , dont  on  (c  fcrc  dans  un  In- 
cendie, lefquels,à  force  d'être  remuez  en  partant  de  main  en  main,  font  à peine  à moitié 
pleins  lorfqu’ils  parviennent  au  lieu  où  l'on  doit  jetter  l'eau  qu'ils  contiennent.  Ce  qui 

Srovient  des  Contributions,  doit  enfuite  être  fidèlement  employé  à fubvenir  aux  befoins 
e l'Etat,  & non  pas  dépend:  (c)  en  luxe,  en  ( ; ) folles  largcdcs,  en  magnificences 
{ùperflues , ou  en  autres  choies  vaines  & inutiles.  Il  faut  enfin  proportionner  la  dépenfe 
aux  revenus  ; 8c  , s'ils  ne  fuflîfent  pas  , y fuppléer  par  l'épargne , & par  un  retran- 
chement de  toutes  les  chofes  fupcrfïues  (d).  C'eft  une  magnificence  pcrnicieufc  , que 
celle  qu’on  ne  peut  pas  lôùtcnir  , 8c  l’on  vit  toujours  dans  un  allez  grand  éclat , 
lorfqu’on  ne  doit  rien  à perlônne.  En  vain  Hobbes  (c)  prétend-il , après  (4)  Cice- 


ment  le  Tape  prit  les  avis  des  Cardinaux  un  \ un  6c  \ 
part  • fur  l'affaire  de  l absolution  du  Roi  de  France 
Henri  IV.Hoiks*  Leviâth.  Cap.  XXV.  5<  XXX. 

f.  X.  (i)  »Les  trop  grandes  avions  diminuent  les 
„ revenus  publics  , quoique  d’abord  elles  fcuvblcnt 
„les  augmenter.  La  raiiôn  de  cela  eft,  que  par  la  on 
„ détruit  le  Commerce  en  peu  de  tems  , & que  l’on 
„ tarit  entièrement , ou  en  giande  partie,  cette  four* 
„ce  des  revenus  publics.  Car  des  qu'il  n’y  a prefquc 
„ricn  à gagner  dans  un  Commerce,  ceux  qui  le  font 
„»’cn  dégoûtent  , 5c  n’en  font  que  le  moins  qu’il» 
,, peuvent.  Se  trouvant  infemiblcment  deftituez  d’ar- 
„gent  , ou  n'en  ayant  aucune  Jomme  confideiable  , 
,,  ils  ne  peuvent  faire  aucnne  grande  cmrrptife  idelor- 
„te  qu’enfin  le  Commerce  le  réduit  peu  à- peu  à ce 
„qui  eft  tout-â-fait  nécefliirc  a la  vie,  5<  ne  rend  que 
„ peu  au  Souverain.  C’eft  ce  qu’un  des  plus  anciens 
„ Poètes  Grecs  nous  a voulu  apprendre , il  y a plus  de 
>,deux  mille  ans  , en  parlant  de  fon  frère  , qui  avoir 
corrompu  les  Juges  qu'on  nommott  en  ce  tems* U 
»,  Rois  , pour  avoir  plus  de  pat:  dans  I héritage  parer- 
,,  ncl , qu’HEsiüDK  : Ncm  avons  autrefois,  dit.il , par- 
tteage  notre  héritage  { mais  vins  m’enlevâtes  plu  fleurs 
i ythofes  (fui  ne  vont  appartenaient  rat  , en  tiennent  Veau- 
>>  ‘e**  p an  v Rsis  a vides  de  prefens  qui  prétendent  ij*i  net  ré 
y,  profit  fait  wii.  Gem  aveugles  qui  ne  fpavent  pa> , que 
» la  moitié  vent  mieux  y ne  le  tout  ! 

Kwr<u.  «dl  UéXTtv  û/ç  TÀiùi’  r[d.uu  Tta.ii U, 


( Oper.  Dite.  VCîf.  40.  nbi  vide  Clerit.  ) 

»»I1  veut  dite  > qu'il  valloit  mieux  pour  les  Rois  de 
» ne  tiret  que  la  moitié  de  ce  qu’ils  exigeoient  des 
» Peuples, quede  leur  extorquer  tout  cequ'iis  avoient, 
»>  & les  mettre  ainfi  hors  d’etat  de  contribuer  davan- 
»»gcà  fournit  b leurs  befoins.  Parrhasia.na  , Tome 
I.  page  281»  ati.  Voyez  ce  qui  fuit  ici  , 5c  dans  le 
Tome  II.  page  291.  & fuiv.  comme  aufti  Charron  t 
de  lu  Sagttfe  , Liv.  III.  Chap.  II.  f.  20.  Sc  fuiv.  Notre 
Auteur  rapportoit  un  peu  plus  bas  ce  mot  d’un  ancien 
Orateur.  Mare  Antoine  , un  des  Triumvirs  , voulant  exi- 
er  un  double  tribut  des  villes  de  VAfie  mineure , ffy. 
reat  ( c'ctoit  le  nom  de  l’Orateur  ) lui  die  agréable* 
ment  : Tutique  vont  ffavet.  exiger  dent  foie  en  nn  an  lé 
même  tribut , vont  panrret.  bien  auflt  font  doute  fatrt  en 
forte  que  nom  jtem  Jeux  Ettx.  & dent  récrit  et  Pu/- 
TARCH.  in  Marc.  Anton,  page  916.  B.  Voyez  fur  toute 
cette  matière , la  Pbilofopbie  Pratique  de  Mr.  Bur»i*Eus, 
Part.  III.  Cap.  V.  Se&  VIL 
(a)  Voyez  Hocufs,  dt  Cive , Cap.  XIII.  i.  10.  5c  le 
Parrhasiaka  , Tome  I.  page  175.  5c  fuiv. 

( |)  Eft  improltrum  Prinetpum  foflremx  deftufîo  , en. 
ferre  donandi  gratté  , & invidiam  rap  inarum  magnirudi- 
ne  numerum  depreeari.  LaT.  PaCAT.  D R R P A N.  Cap. 
XXVII.  num.  I.  Edit.  Celtar. 

(4)  Frufi  hominem  dici  nen  multum  hâter  lundi  1 im 
Rege.  Otar.  ory  Rtgt  Depot ar.  Cap.  IX.  Voyez  le  Dif- 
cours  de  rfé.enas  à Augnfie , dans  Dion  ,Lib.  LIT.  page 
J6t.  B.  Edie.  H.  Stepb.  Su  Pus.  Panegyr.  Cap.  XLl* 

Ii  J 


(b)  Voyez  Diod. 
SicnJ.  Lib.  I.  Cap. 
LXXV.  LXXVI. 


7.  Exiger  \ pro- 
pos les  Impôts  5c 
les  Subfides  , 5c 
les  bien  em- 
ployer. 

(a)  Voyez  PbiL 
de  Camin.  Liv.  V. 
Ch.  XVIII.  Liban . 
Orat.  III.  5c  Thom. 
Mori Utopia , Lib. 
l.pag.  65  &fiqq. 
Edit.Colon.i  s S S* 

(b)  Grotint  , ad 
Lue.  Ul,  I). 


fc)  Voyez  les  Ef 
fait  de  Montagne  * 
Liv.  III.  Ch.  VI. 
Tome  IV.  pag. 
•14-  5c  fuiv.  Edit . 
de  ta  ffjje  1727. 

(d)  Voyez  te  Pri»u 
"de  Mac  h taie!  , 
Cap.  XVI.  Cm- 
nef  a g.  J,  unione 
Lnfitan.  Lib.  I. 
(c)  Loviatb,  Cap. 
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Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Chap.  IX. 


t.  Procurer  l*en> 
treiieu  fie  l'aug- 
mentation des 
biens  des  Sujets. 

(a)  Les  TncMt 
mettoient  au 
nombre  de  leurs 
titres  celui  d\s- 
mdteuri  Ui  Pnu- 
vrts. 


ron  , que  la  Frugalité  ou  l' Epargne , qui  eft  unePcrtu  pour  les  Particuliers , ne  Pc  fi 
pas  pour  ceux  cjut  font  dans  des  Emplois  Publics  qu'ils  ne  fauroient  exercer  fans  être 
aidez,  à la  fois  des  forces  de  plufeurs  perfonnes  : car,  dit-il,  il  faut  animer  par  des 
rtconspenfes , les  gens  dont  on  a befoin , fans  quoi  ils  fe  décourageroient  bien-rôt.  Mais , 
fi  l'on  n'ulê  d'une  épargne  fige  & railbunable  , la  fource  des  Récompenfes  tarira 
en  peu  de  tems.  J'avoue  néanmoins , que  le  Prince  ne  doit  pas  ménager  fes  revenus 
feulement  pour  accumuler  des  trélôrs , mais  pour  avoir  toujours  dequoi  fournir  à 
toutes  les  dépenfes  utiles  ou  neceflaires. 

§.  XI.  Le  Souverain  n’eft  pas  obligé  de  nourrir  les  Sujets  ; quoique  la  (a)  Charité 
l’engage  à prendre  un  loin  particulier  de  ceux , qui  par  un  effet  de  quelque  malheur 
auquel  ils  n’ont  rien  contribué  par  leur  faute , (ont  hors  d'état  de  pourvoir  eux-mêmes 
à leur  fublîifance.  Mais  comme  il  ne  peut  tirer  que  des  biens  de  fes  Sujets , les  re- 
venus dont  il  a befoin  pour  fournir  aux  dépenfes  neceflaires , & que  d'ailleurs  la 
force  d’un  Etat  confiftc  dans  les  richeflcs  auflrbien  que  dans  la  bravoure  des  Ci- 
.JZÛZZ.  toyens  : il  ne  doit  rien  négliger  pour  procurer  l’entretien  & P augmentation  des  biens 
u vega . u, fi.  it,  ( i ) des  Particuliers.  Pour  cet  effet  il  faut  en  faire  enforte  qu’ils  tirent  de  leurs  Terres 
chtp.’xi'v.  Liv.  & de  lcurs  Eaux  tout  de  profit  imaginable  ; qu'ils  exercent  leur  induftrie  fur  les  chofes 
IV.  chap.  vil.  qui  cioiflènt  ou  qui  fc  trouvent  dans  le  Pais  ; qu’ils  n’achctcnt  pas  le  travail  d’autrui 
pour  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  eux-mêmes  commodément  ; 6c  c’cft  à quoi  on  peuc 
les  porter  , en  ( 1 ) prenant  foin  d'entretenir  ejr  de  favorifer  les  Arts  Michaniques. 
Il  importe  auflî  beaucoup  de  faire  fleurir  le  Négoce,  furtout  celui  de  la  Navigation 

(b)  Vor«  Diid-  (b).  Mais  il  ne  fuffic  pas  de  banir  la  pareflc  & la  fainéantife , il  faut  encore  rendre  les 
de S'rS"  ÎÜb.  Cit°yens  ménagers , par  de  bonnes  I.oix  ( j ) Somptuaires , qui  défendent  les  dépenfes 
I.  cap-  sV  fupcrflucs , & principalement  celles  qui  font  paflèr  aux  Etrangers  les  richcfles  des  Sujets 

de  l'Etat.  Le  Prince  lui-même  doit  en  montrer  l’exemple,  qui  eft  d’une  plus  (4) 

(c)  Voyca  Biithr  grande  efficace  , que  toutes  les  Loix  du  monde,  (c)  Dans  les  Pais  néanmoins  où 
f En'pire  d^e  il  Y a une  grandc  abondance  d'argent , & qui  font  d’ailleurs  fort  peuplez , il  eft 
<i bon  de  tolérer  les  dépenfes  non-néccflàircs , & qui  approchent  du  luxe,  pour  faire 

rouler  l’argent,  & pour  fournir  au  menu  Peuple  le  moyen  de  gagner  fa  vie  : bien  cn- 
j.ûg.n,  Tom.i.  tendu  que  l'on  ne  laiflè  pas  monter  le  luxe  à un  point  exccflif  , ni  confumer  inutile- 
,nem  dcs  chofa  dont  on  Pourroit  tirer  un  granJ  profit,  fi  on  les  envoyoit  dans  les 
Pais  Etrangers. 

s.  Empêcher  les  §.  XII.  La  bonne  conftitution  & la  force  intérieure  d’un  Etat  dépendant  fans  con- 

faction». 


XI.  ( I ) KwJ'v  7 WR  «J KObV  7 U'f  î/ /»- 

T«v  , Kttl  V 5 /ctT aUViAr*!  à"!»  7&R 

riv  àiAKirKUr  > kxi  ifyet^ouï nrf  7 a và 
ejPiîcé  Toiur.  avtrnt  y*ç  t*  ùkv/iuv 

7nr  TOMV,  SUtïflt  7Ult  K&hM  IsLTlKiUiV 76IY  %Çi. 

Ayez  foin  du  bien  des  Particuliers  , Sc  mettez- vous 
,,  dans  l'efprii.  que  ceux  qui  dépenfent  leur  bien  mal- 
» à-propos  diminuent  d'autant  le  vôtre  , comme  d'au- 
,jtre  côté  ceux  qui  amaflent  du  bien  augmentent  vos 
>>  revenus  « car  tous  les  biens  des  habitans  du  Pais 
»>appartienent  comine  en  propre  à un  Prince  qui 
*»  fçaii  bienregner.  Isocrat.a^  Niiocl.  page  19.  A.  B. 
Edit.  H.  Stepb. 

Non  fibi  * ftd  domino  frnvii  tjb , tfut  ftr^l.  tgefiét» 

Lucas.  phar/ÎU.  IÛ,i$z. 

Citations  de  l'Auteur.  f 


(a)  Voyez  furtout  ceci  le  Parrhastana  , Tome  I. 
page  1S4.  8c  fuiv.  Tome  U.  page  291.  8c  fuiv.  8c  le* 
Aynnrurtt  J,  Telemaqub  , Liv.  lit.  page  «4  , dp  fui v. 
Liv.  XII.  page  2 j 1 , & fuiv.  Tome  I.  Edit,  de  Pnrit 
! 7 1 7 ^ * p^*f*fbit  rraritfu, de  Mr.BunDfcUS.  Part. 
111.  Cap.  V.  Sea.  VIII.  ou  il  traite  aulïï  de  ce  qui  re- 
garde la  Monnoye. 

(0  VoJc*  ci-delTous  , Liv.  VIII.  Chap.  V.  f . j. 
y)  Tacite  le  remarque  , au  lujer  de  l'Empereur 
Vtfpàftm  , dans  cepaflage,  que  notre  Auteur  citoit  : 
i-tj  pu.  irjtvi  udfrifti  m-rit  nufhr.  Vefpafunus  fait  , 
**tif*irfi  c*ltuviffu1*i.  Obfètjuium  inds  in  printiptm 
& nmulondi  nmcrr , Vuitdar  ouam  t>«n«  tx  hgibui , <ÿ"  Mt> 

f«».  Annal.  Lib  III.  Cnp.  LV.  Voyez  Montagne  , 
Liv.  1.  Chap.  XLIII  8c  les  ir  TELHIAQJIE» 

Tome  II.  Liv.  XXII.  page  467  , cf  fuiv. 
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Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.VII.  Chap.  IX.  ijj 

ttedic  de  l'union  des  (1)  Citoyens,  il  eft  également  de  l’intérêt  & du  devoir  des  Sou- 
verains , de  bien  prendre  garde  <jusl  ne  fe  forme  des  (a)  Fatttons  & des  Cabales,  d'où  I 
il  naît  aifément  des  Séditions  Si  des  ( 1 ) Guerres  Civiles  ; comme  autïi  d'empêcher 

Jue  quelques  Sujets  ne  fe  lient  (b)  enfemble  par  des  Conventions  particulières,  & 
c ne  pas  fouffrir  qu'aucun  dépende  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fut  - ce  fous 
prétexte  de  Religion , d'une  autre  Puillànce , foit  au-dedan$  ou  au  - dehors  de  l'Etat, 
pour  laquelle  il  ait  plus  de  fcnimiflion  que  pour  fon  Souverain  légitime , ou  de  laquelle 
ü attende  une  plus  grande  prote&ion.  Il  eft  même  à propos  de  prendre  des  mefures 
convenables  pour  empêcher  qu'aucun  Sujet  ne  devienne  (c)  trop  puidant. 

§.  XIII.  * Enfin,  la  paix  qu’il  y a entre  les  Etats  n’étant  pas  d'ordinaire  fort  af- 
furée , le  Souverain  ( r ) doit  avoir  foin  de  ne  pas  laijfer  amollir  le  courage  de  fes  Sujets  ; 
de  les  former  &c  les  exercer  aux  travaux  & aux  fondions  militaires  ; défaire  (a)  de  bonne 
heure  lespre'paratifs  ne’cejfaires  pour  fe  mettre  en  /rat  de  defenfc , comme , d'avoir  des 
Forterelles,  des  Armes,  des  Troupes,  & furtout  bonne  provifion  d'Argent , qui  eft 
k nerf  de  la  Guerre.  Mais  il  ne  doit  ( i ) jamais  attaquer,  quand  même  on  lui  en 


S.  XII.  (i)  Vojtm  le  Faxhasuna  , Tome  I.  page 
al;.  8c  fuir. 

(z)  Lcfqucllcs  , ajoûtoit  notre  Auteur  «après  He- 
ÎODOTE  , font  plus  pernicieufes  ôc  plus  dcteftablcs 
qu'une  Guerre  faire  de  bonne  intelligence  contre  les 
Ennemis  du  dehors  , autant  que  la  Guerre  en  general 
eft  plus  defavantageufe  que  la  Paix.  ^Ta<rtf  yà rp 
voKifxu  afx^fotiovrQ-  tojvtç  xaitiov 
«57  , Lib.  VIII.  Cap.  j.  Voyez 

Montagne  , Liv.  111.  Chap.  XII.  Tome  IV.  page  41t. 
fie  luiv.  Edit,  de  U Haye  17*7* 

f.  XIII.  (r)  Voyez  le*  Aventura  de  TELEMAQJJE  , 
Tome  IV.  Mge  j.  fie  fuiv.  fie  Charron  tde  la  Ssgefe, 
Lie.  III.  Chap.  III.  $.  il.  fie  fuiv. 

(a)  »»  Ha  ! que  les  Rois  doivent  bien  prendre  garde 
a aux  guerres  qu'ils  entreprennent!  Elles  doivent 
» êtres  juftes  : ce  n'eft  pas  allez,  il  faut  qu'elles  loient 
»,  néccflaires  pour  le  bien  public.  Le  iang  du  peuple 
» ne  doit  être  verfé  que  pour  fauter  ce  même  peu- 
„ple  dans  les  befoins  extrêmes.  ( Aventura  de  T E« 
uiEMAf^UE.Tome  II.  Liv.  XVII.  page  s«z.  La 
u Guerre  épuife  un  Etat , 8c  le  met  toujours  en  dan- 
,, ger  de  périr , lors  meme  qu’on  remporte  les  plus 
„ grandes  victoires.  Avec  quelques  avantages  qu'on 
„ la  commence  , on  n'eft  jamais  fur  de  la  finir , fana 
„érre  expofé  aux  plus  tragiques  renverfemens  de  fox- 
>»  tune.  Avec  quelque  fupériorité  de  forces  qu’on  s'en- 
gage dans  un  combat , le  moindre  mécompte  , une 
,»  terreur  panique  , un  rien  vous  arrache  la  viâoire  , 
s»  qui  étoit  déjà  dans  vos  mains , fie  la  tranfporte  chez 
» voa  ennemis.  Quand  même  on  tiendrait  dans  fon 
x»  camp  la  viâoire  comme  enchaînée  , on  fe  détruit 
y»  loi-même  en  détruifant  fes  ennemis.  On  dépeuple 
» Ion  pays  ; on  laifle  Ica  terres  prefqtie  incultes  j on 
»>  trouble  le  commerce  : mais  ce  qui  eft  bien  pis  , on 
»aftbiblir  les  meilleurs  Loix  , 8c  00  laifle  corrompre 
»»  les  mœurs.  La  Jeunefle  ne  s’adonne  plus  aux  Leitres. 
«Le  preflant  befoin  fait  qu'on  l’ouvre  une  licence 
x»  periucieufe  dans  les  troupes.  La  juftice,  la  Police  , 
» tout  fouffirc  de  ce  défordre.  Un  Roi  » qui  verfe  le 
>,  £ang  de  tant  d’hommes  , fie  qui  caufc  ranr  de  mal- 
»,  heurs  , pour  acquérir  un  peu  de  gloire  , ou  pour 
«trc&drc  k*  bornes  de  fon  Royaume  , eft  indigne  dt 


♦ 10.  Se  précau- 

t»la  gloire  qu'il  cherche, 8c  mérite  de  perdre  ce  qu'il  tiouner  contre 
»>  polfedc , pour  avoir  voulu  ufurper  ce  qui  ne  lui  ap-  les  invafions  des 
upartenoit  pas.  Liv.  XIV.  page  507  , 30a.  On  ne  fera  Etrangers. 

»pas  lâche  de  lire  encore  ici  ccs  beaux  Vers  de  Mr.  . . . 

Despreaux,  Epure  I.  vers  rj>.  fie  fuiv.  Edit.  d’Amft. 

Ce  n’eft  peu  que  mon  c*ur  du  travail  ennemi  Scen.  I-  V.  3 Z,  JJ* 

Approuve  un  Fainéant  fur  le  thrônt  endormi. 

Mais  quelques  vains  lauriers  que  premette  ta  Guerre  > 

Ou  peut  être  Héros  faut  ravager  la  terre. 

Il  eft  plus  d’une  gloire.  En  vain  aux  Conquérant 
& Erreur  parmi  les  Rois  donne  In  premier!  rangs 
Entre  tes  grands  Héros  ce  font  loi  plus  vulgaire 1. 

Chaque  Siècle  eft  fécond  est  heureux  Témératret. 

Chaque  Climat  produit  des  Faviris  de  Mars. 

La  Seine  a des  Bourbons  , te  Tibre  a des  Ctfari, 

On  a vu  mille  feit  dei  fanges  Mu ot ides 

Sortir  des  Conquérant  , Gorhi , Vandalti  » Gtpides » 

Mais  un  Roi  vraiment  Roi , qui  fage  eu  fri  projet  1 > 

Sfaehe  en  un  calme  heureux  maintenir  fes  Sujet » , 

Qui  du  bonheur  public  ait  cimenté  fa  gloire  , 

Il  faut , pour  le  trouver , courir  toute  l’Hiftoirt. 

La  Terre  compte  peu  de  cet  Roit  bienfaifant  » 

Le  Ciel  à lei  former  fe  préparé  longmtemt. 

Te!  fut  cet  Empereur  , foui  qui  Rome  adorée 
Vit  renaître  lei  jouet  de  Saturne  tfr  dt  Rhèt  } 

Qui  rendit  de  fon  joug  l’Univers  amoureux  : 

Qu'en  n'alla  jamais  voir  faut  revenir  heureux  ? 

Qui  feupireit  le  feir  , p fa  main  fortunée 
N'avoir  par  fri  bienfait 1 fignole  la  pour  met. 

La  court  ne  fut  pas  Lng  d 'un  Empire  fi  doux. 

Dans  un  ancien  Poète  Latin  , Néron  débite  nne  ma- 
xime toute  oppofée  : 

E xftingutre  hofttm  , maxiwa  eft  vinni  Dutte. 

Mais  S turque  lui  répond  : 

Servare  Civet  major  eft  Patria  Parti. 

S e n e c.  OOav.  verf.  43  j , 434» 
fie  plus  bat , 463.  & fiqq. 


Pulchrum  tmintre  eft  inter  illuftret  virot  ; 
Confultre  Patria  i par  et  te  affliffit  ; fera 
Ca  le  abftinere  i ttmput  arque  ira  date  f 
Orbi  iietem  , ftcnlo  pacem  fuo. 
hMfumma  virtui  : pottrur  bac  culum  vit». 
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î 56  Des  Devoirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Ch ap.  IX. 

auroit  donné  un  jufte  fujet,  à moins  qu'il  ne  le  prélënre  quelque  occalîon  favorable 
où  il  foit  très-alluré  de  réuflîr,  lâns  que  d'ailleurs  la  con/litution  de  l’Etat  demande 
(b)  Voyci  1* un.  qu'on  ne  s'engage  que  par  nécelfité  dans  aucune  Guerre  (b).  11  faut  aullï , en  tems 
xx"x  de  ^a’x  » épier  avcc  attention  les  deflèins  & les  démarches  de  fes  Voilîns  ; ce  que  l'<jn 

d,  civ. , c.xiu!  fait  aujourd'hui  principalement  par  le  moyen  des  Amballàdeurs  que  l'on  tient  perpjf- 
(c/v'r'z  M.rf,  tuellemenc  1e)  dans  les  Cours  Etrangetés.  Enfin  les  Traitez  St  les  Alliance*  avec  d’ati* 
u.r,  îab*  très  Etats,  font  ici  fort  utiles,  lorfqu’on  les  ménage  avec  prudence. 

Il  Cap.  xi. 

H y a plufieurs  autres  belles  fentcnces  dans  cette  Tra-  la  PbrUfibie  Pritiijf  de  Mr.  Buddf.us  , Fart.  ITT.  Cap. 
gédic , où  Néron  d'autre  côte  icpréfcnte  bien  les  fen-  V.  Sed.  XI.  où  il  tuile  4t  PnUtnti*  Status  tire  Mum 
% timciu  ôc  Ici  caudcrcf  d'uo  Tyran.  Voyez  au  relie  & F*tm. 


- j Fin  du  Septième  Livre.  j ■ 

• . • ■;  ' Vi  .•  (n  1 fit  : 


LE  DROIT 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

GENS. 

LIVRE  HUITIÈME, 

Où  l’on  traite  des  principales  Parties  de  la  Souveraineté;  des  Contracte 
& des  Traitez  , tant  Publics  que  particuliers , des  Puiflànces  Sou- 
veraines ; des  différentes  manières  dont  les  Citoyens  ceflènt  d’être 
Membres  d’un  Etat , & des  divers  changemens  ou  de  la  deftruclion 
même  des  Societez  Civiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prescrire  des  Lois: 

à leurs  Sujets. 

§.  Premier. 

PRE'S  avoir  expliqué  tout  ce  qui  regarde  la  nature  de  la 
Souveraineté  en  général , il  ne  relie  plus  qu’à  examiner  en  dé- 
tail les  principales  queftions  que  l’on  agite  au  fujet  de  chacune 
de  lès  Parties.  Noos  avons  mis  au  premier  rang  le  Pouvoir 
de  preferire  aux  Sujets  la  maniéré  dont  ils  doivent  régler  leur 
conduite  : Pouvoir  d’où  émanent  les  Loi  x que  l’on  appelle 
Civiles.  Il  faut  donc  ajouter  ici  à ce  que  nous  avons  dit 
(a)  ailleurs  des  Loix  en  général , une  idée  plus  diftinéte  de  ce 
qui  concerne  en  particulier  les  Loix  Civiles,  Si  les  ordres  du  Souverain. 

Les  Loix  Civiles  font  ainfi  appellées  ou  par  rapport  a leur  autorité , ou  par  rap- 
port a leur  origine.  Au  premier  égard , on  peut  donner  le  nom  de  Loix  Civiles  à 
toutes  (b)  celles  qui  fervent  de  régie  aux  Jugcmens  des  Tribunaux  d’un  Etat,  de  quel- 
que endroit  qu’elles  tirent  leur  origine.  Les  Loix  Naturelles,  Se  les  Loix  Divines 
Polîtives , obligent  à la  vérité,  Si  rendent  puniilàbles  devant  le  Tribunal  Divin,  tous 
ceux  pour  qui  elles  font  établies  Si  publiées , Si  la  violation  des  Loix  de  la  Nature 
Tome  111.  K k 


I 


De  U nature  de* 
Loix  Civil* s en 
gcncraL 


(a)  Lir.  I.  Chaf . 
VI. 


(b)  Voyez  Grar /«« 

de  împ.  Stemm, 
roetflo  cire*  Socrê, 
Cap.  III.  num  ;» 
4*  it  . fie  Cap. IV. 
num.  i. 
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(c)  Lif.II.  Chap. 
111.  J.  «x# 


(d^  Voyez  un  paf- 
£»ge  de  Shu  jus 
cite  ci-deltu*  , 
Liv.  U Ch-p.  II. 
S . 10.  Note  4. 
Voyez  aulfi  ce 
qu'on  a dit  Liv- 
111.  Ch.  IV.  i.  6. 


(r)  Voyez  un  paf- 
lage  de  Cittr»n  , 
cité  ci-dei'.us, 
Liv-V-Chap.XlI. 
$.  I.  Note  6. 


1 j 8 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains 

efl  même  fuivie  ici-bas  des  Peines  Naturelles , dont  nous  avons  (c)  parlé  ailleurs 
Mais  ce  qui  leur  donne  pleine  & entière  force  de  Loi  dans  les  Tribunaux  Civiles  , 
c'elt  l'Autorité  du  Souverain , à qui  il  appartient  de  déterminer  les  Crimes  qui  doi- 
vent être  punis  en  J u (lice , & ceux  dont  on  laide  à Dieu  la  vengeance  ; comme  auüi 
les  Obligations  Naturelles  pour  lefquellcs  on  peut  avoir  aélion  en  Juflice , ( » ) & celles 
dont  l’accomplidcment  e(l  abandonné  à l’honneur  & à la  confcience  de  chacun.  Or 
entre  les  maximes  du  Droit  Naturel , il  n’y  a que  celles  fans  l'obfervation  dcfquellcs 
les  Citoyens  ne  fauroient  abfolutnent  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres  , qui  ayenr 
force  de  Loi  dans  tous  les  Etats  du  monde.  Pour  (d)  les  autres,  on  n’a  pas  jugé  à 
propos  de  leur  donner  cette  efficace  ni  cxpredëment , ni  par  l'ufage  du  barreau-,  foit 
pareeque  les  actions  qui  paroi  (lent  contraires  à ces  maximes,  auroient  été  d’une  trop 
difficile  difeuffion  ; foit  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à une  infinité  de  procez  ; foit  pour 
laillér  aux  véritables  gens-de-bien  le  moyen  de  faire  connoître,  en  pratiquant  avec 
foin  les  Devoirs  dont  la  violation  demeure  impunie  devant  les  Tribunaux  Humains  , 
qu’ils  n'agilfent  point  par  la  crainte  des  Peines , mais  uniquement  par  la  crainte  de 
Dieu,  Se.  par  l'amour  de  la  Venu  : ce  qui  cil  pour  eux  le  plus  grand  lujet  de 
louange.  . ■_  ... 

Les  Loin  Civiles  ainfî  appcllées  à caufe  de  leur  origine,  ce  font  celles  qui  ont 
uniquement  pour  principe  la  volonté  du  Souverain,  & elles  roulent  fur  des  chofesqui 
fe  rapportent  au  bien  (e)  particulier  de  l'Etat,  quoique  d'ailleurs  indifférentes  par  le 
Droit  Naturelle  par  le  Droit  Divin,  dont  elles  font  (1)  canine  des  fuppicmens , filon 
l’cxprcflion  d’un  ancien  Juif.  Les  Sujets  ne  doivent  pourtant  pas  les  oblërver  avec 
moins  il 'exactitude,  que  les  Loix  purement  Naturelles:  car  il  efl  manifcflement  plus 
avantageux  à la  Société  Humaine , de  fe  conformer  à la  volonté  du  Souverain  en  ma- 
tière de  chofes  indifférentes , & de  trouver  bon  ce  qui  lui  paroît  tel , que  s’il  y avoir 
là-delfiis  des  conteflations  perpétuelles , d’où  il  naîtroit  infailliblement  des  Guerres  & 
des  Carnages , qui  font  fans  contredit  de  terribles  maux. 

L’afTemblage  de  ces  fortes  de  Loix,  efl  ce  que  l’on  appelle  ordinairement  le  Droit 
Civil.  Mais  il  faut  remarquer , que  routes  les  Régies  qui  fe  trouvent  contenues  dans 
les  Corps  de  Droit  ou  les  Codes , ne  font  pas  des  Loix  Civiles  proprement  ainfî  nom- 
mées, & qu’il  y a bien  des  maximes  du  droit  Naturel  mêlées  parmi  les  Ordonnances 
que  le  Souverain  fait  en  vpë  du  bien  particule!  de  l'Etat,  quoique  jufqu’ici  les  Inter- 
prètes du  Droit  Civil  confondent  tout  cela  ordinairement.  Les  rcglemcns  du  Droit 
purement  Civil  y font  néanmoins  le  plus  grand  nombre , & ils  confident  ( j ) en  gêne- 


Cha».  1.(i)  Voyez  ci-deflus,  Liv.  111.  Cbsp.  IV. 
5.  6. 

(l)  lKf  fi«cor«K  'Tfoâ'ÜKattfjiaKhot  eti  xmlaut frt 
ST  QhP.il  Ht  fjli&i  Xetla  JM  $V7iV.  ‘Xf'fc&MKAl  (dit 

ya?  ci  a Trahit  l 'o/xcn*  $v<nuf  0f9uhîy** 
çr  poü  riKn  / t çt  irohfluà;  irnîp  t»  /Btu/lof  K tel  a 
ft’r/r  Pimow,  Lrv.  Je  Jtfêfb  p.  j t i-B.  Edit . tarif.  C’eft 
auffi  l'idcf  des  fur ifc or. 'n li ci  Romains,  qui  d lient  que 
le  Droit  Civil  ajoute  quelque  chofe  au  Droit  Naturel, 
ou  tnretranehe  » c'eft  à-dite,  en  matin?  drj  choies 
pet  miles.  4 l'egard  defqn<  Iles  il  borne  la  liberté  natu- 
relle » lorlqur  le  Bien  rubüc  le  demande  : Jus  Civil* 

eft  , qu»d  u*tfue  in  totum  à Saturais  vtl  Gtntium  jure  re- 
ndit , net  per  emmia  ti  fetvii  : inique , quum  ali  qui  d Al>- 
aiMU»  t*i  DLI  kAki&NUf  J u ri  epm  muni , J vs  PJlOgJllU  M, 


Ue/f,  Civile  , ttfsimut.  Digest.  Lib.  1.  Tit  1.  D» 
Jmftir.  & Jure  , Leg.  VI.  Pour  ce  qui  ert  des  Loix  Na- 
turelles qui  preferivent  ou  qui  défendent  quelque 
chofe  , le  Dtoir  Civil  les  confirme  » ou  doit  les  con- 
h t nier  par  fon  autorité  , autant  que  le  permet  ou  le 
demande  le  Bien  Public.  Et  alors  l’obligation  de  les 
oblerver  devient  par  cela  même  ptus  forte;  Voyez  l*£- 
bautl.e  d e lu  Religion  Naturel l*  par  Mr.  WoLLASXOM  » 
Seéke  VII.  page  zjp  , 260. 

f j)  De-plus  , comme  il  y a bien  des  chofes  que  le 
Droit  Niturcl  prêtent  feulement  d une  manière  gene- 
rale & indéterminée  , entore  que  le  remit  % la  manière. 
le  lieu  , Vapfilti  at  ion  à relit  au  relie  fer  fan  me  , £<  autres 
ièmblanlcs  circonllances . font  iatlTce»  à la  volonté  Sc 
à la  prudence  de  chacun-  Les  Loix  Civiles  règlent  or- 
dinairement tout  cria  , poux  l’ordre  ht  la  tranquillité 
«le  l’£uf  ; quelquefois  mctuc  cilcj  pro^olcru  ùcxifc» 
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de prefcrire  des'  Loix  à leurs  Sujets.  Ltv.  VIII.  Chap.  I.  1^9 

ral , ou  à preferire  certaines  forma  lirez  que  l’on  doit  obfcrver  pour  rendre  valables 
«1  Jufticc  les  a sûtes  par  le  (que!  s on  tranfporte  quelque  droit , ou  l’on  encre  dans  quel-  * 
que  engagement  envers  autrui  ; ou  à régler  la  maniéré  dont  chacun  doit  pourfuivre 
fon  droit  en  Juftice.  Si  l'on  traite  néanmoins  ces  chofes  à part,  & qu'on  écarte  tout 
ce  qui  clî  de  Droit  Naturel , le  Droit  Civil  fe  trouvera,  pour  le  fond  , réduit  à des 
bornes  allez  étroites.  Outre  que , dans  tous  les  cas  où  l’on  ne  trouve  point  de  dcci- 
fîon  du  Droit  Civil,  (4)  on  a recours  aux  principes  de  la  Railon  naturelle  ; deforte 
que  le  Droit  Naturel  fuplée  en  tout  & partout  au  défaut  des  Loix  Civiles. 

$.  II.  Hobbes  (a)  avance  ici  un  allez  grand  paradoxe  : car  il  loütienr,  quV/  eft  tm-  si  les  l oi»  c«i- 
pojjible  que  les  Loix  Civiles  fotent  contraires  au  Droit  Naturel,  tant  qu'elles  ne  ren-  ^mahn'£n 
ferment  rien  d’injurieux  à la  Divinité . La  railon  principale  furquoi  il  le  fonde,  c'eft  Droit  Nanuel» 
que  l'Obligation  d’obferver  les  Loix  Civiles  étant  antérieure  a la  publication  de  ces  (»)  D<  c.»,cip. 
Loix  ,eft  fondée  fur  la  confit  ut  ion  meme  de  l'Etat , où  chacun  (b)  de  ceux  qui  entrent  XiW'  *' 
dans  la  Société,  s'engage  à obéïr  aux  commandcmens  du  Souverain,  c’eft-à-dire,  (b) *■  *• 
aux  Loix  Civiles  ; le  Droit  Naturel , en  vertu  d’une  de  fes  Loix  , qui  défend  de  man- 
quer à ce  que  l'on  a promis , prtferit  en  mime  temps  l’obfervatsou  de  toutes  les  Loix 
Civiles.  Car  y ajoute-t'il , lorfqu'on  ejl  tenu  d’obéir,  avant  que  de  feavoir  ce  qui  fera 
commandé,  en  doit  fe  fiumettre généralement  a tous  les  ordres  que  l'on  recevra.  Mais 
H eft  certain  qu'avant  la  formation  des  Societez  Civiles , les  Hommes  avoient  déjà 
les  idées  du  Droit  Naturel.  Le  but  principal  decetétablillèmcnc,  eft  même  de  pou- 
voir luremenr  pratiquer  les  Loix  de  la  Nature , qui  (ont  le  fondement  de  la  paix  du 
Genre  Humain.  Enfin , il  n'y  a rien  dans  les  Loix  Naturelles , qui  foit  contraire  au  bue 
& à la  conftitution  des  Societez  Civiles  : au  contraire  l’obfervaiion  de  ces  Loix  eft 


d’un  très-grand  ufage  pour' le  bonheur  d’un  Etat.  Cela  étant,  il  faut  fans  contredit 
fuppofer,  que  ceux  qui  en  le  joignant  enfemblc  pour  former  une  telle  Société,  s'en- 
gageoient  à obéïr  aux  Loix  qui  (croient  établies  pour  le  bien  particulier  de  leur  Etat , 
luppofaient  qu’elles  ne  renfermalfcnt  rien  de  contraire  ni  au  Droit  Naturel, ni  au  but 
général  des  Societez  Civiles.  Ainfi , quoique  par  abus  on  puiflê  actuellement  faire  quel- 
que Loi  Civile (1  ) oppofée  au  Droit  Naturel,  il  n'y  a que  des  (1)  Princes  inlênfcz  , 


compenfes  à ceux  qo»  feront  de  leur  propre  mouve- 
tnent  ce*  forte*  d actions.  Elles  expliquent  aufli  ce 
qu’il  peut  y avoir  d'obfcur  dans  les  maximes  du  Droit 
Naturel , ou  dan*  leur  application  ; Oc  les  Particulier* 
font  tenu*  de  fe  conformer  à ces  decifions  faire*  par 
tutorire  publique  . quand  même  it*  ne  le*  trouveroient 
pas  bien  juftes.  Enfin  , elle*  bornent  en  diverfe*  ma- 
niérés l’ulâze  des  droits  que  chacun  a naturellement. 
Au  reftr  , chique  Sujet  doit  obéül  Oc  fe  foamettre  b 
tou*  ces  réglemen*  , tant  qu’ils  ne  renferment  rien  de 
fnjntfcftemcnr  contraire  aux  Loix  Divines,  foit  Natu- 
relles , ou  P.evclfc*  i Oc  cela  non  feulement  par  la 
crainte  des  Peines  qui  font  attachées  a leur  violation, 
mais  encore  par  un  principe  de  confciencc  » 5c  en  vertu 
d’une  maxime  mc.ne  du  Droit  Naturel , qui  ordonne 
d’obeïr  aux  Souverains  légitime*.  J’ai  tiré  ceci  de  !*A- 
brege  des  Dtvoirt  i*  l' Homme  & dm  Ch.  Liv.  H.  Chap. 
XII.  4.  tf , 7 , ».  Voyez  U-leflus  mes  Note*. 

frjHoiiES,  de  Civ* , Cap.  XIV.  4.  14.  appelle  la 
Loi  Naturelle,  une  Loi  CMI 0 non-teritt.  C’eft  là-def- 
fus  (ajoutoit  notre  Auteur)  qu’eft  fondée  l’aâion 
infiinfti  mnltfiài  , c'eft-i  dire  , Intentée  pour  des  cri- 
mes qui  ne  le  trouvoient  pas  exprimez  dan*  le*  Lot*  , 
de  ‘laquelle  aàion  les  ancien*  Dédamaceurs  parlent 


fouvent  » Ac  dont  Q.Uintuien  furtout  fait  voir  l’é- 
quité , par  la  railon  que  le*  plus  habiles  Légiflatcurt 
ne  fauroient  prévoir  tous  le*  Crimes  que  la  Malice 
Humaine  eft  capable  d’infpircz  : Diligent itfimè  msjtrti 
borne  vidtniur  rrcegiro/ft  legem,  yuod  qumm  feirtn*  nuilom 
tmnrmm  tjfe  prude  ns  tam  , nullsm  tmmormm  errram  divtno- 
etenem  , ut  ommim  tjuetumqut  iugemni  mulot  um  excogtrort 
untjuum  potmtffmr  , providetuio  csvemrrum  vider**  : but 
Itgt  omntm  malt  nom , velus i tptodom  indufin* , en» xermmr , 
ut  ^uidtjuid  tüiorum  Ltgum  ejfugiÿer  eux  ilium  , que  fi  ex. 
trimftcut  circumdmretur.  Dec  la  m .CCLII.  page  j j j.  Edit. 
Buru.  Cette  aâion,  au  refte,  ufitée  autrefois  chez  les 
Grerr,  itS'OKtifxctrof  ) eft  ce  que  le  Droit 

Romain  appelle  StoUionmtut.  Voyez  Cujai , Obfirv. 
Lib.  X.  Cap.  16.  Nicolas  Paie*  fur  SCne^ue,  Çx- 
cerpt.  Conirov-  Lib.  III.  Profor.  Pilrrl  Ayrault. 
fur  QuiNTlUtN , DttUm.  144.  AcSaUMAISB,  Dtmtiê 
lljururum,  Cap.  XlV.paje  jlÿ.  Tuanlul,  Advtrjlr, 
Lib.  X.  Cap.  «. 

4.  II.  (t)  Voyez  mon  Difiouri  fur  U penmijfio»  de* 
loir  » joint  aux  derniete*  Editions  des  Devoirs  dt 
l'Homme  & Jtn  Citoyen.  > 

(a)  On  traita  avee  raifon  d'infenft  , ce  StmnrmUt  , 

K k x 
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Si  cm  mêmes 
Lois  peuvent  dé- 
terminer la  natu- 
fc  des  Crimes  > 
félon  que  le  Lé- 
dateur  le  juge 
a propos! 

(a)  Dt  Civ* , Cap. 
VI.  $.  16.  Je  Cap. 
XIV.  f.  9 , jo. 


00  Voyez  ci-def- 
fus,  Liv.  VI.  Ch. 
h f.  i*. 


1 6 o Du  Pouvoir  qu’ont  les  Souverains 

ou  alfa  médians  pour  fouhaiter  de  détruire  leur  propre  Etat,  qui  foient  capables 
d'établir  de  propos  délibéré  des  Loix  reconnues  telles. 

$.  III.  Le  même  Auteur  (a)  appuyé  encore  fon  fentiment d'une  autre  maniéré.  Il  eji 
vrai,  dit-il,  que  la  Loi  Naturelle  défend  le  Larcin,  /'Homicide,  /‘Adultère,  (y  en 
général  toute  forte  d’injures  : mais  il  appartient  uniquement  aux  Lotx  Civiles , de 
déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  termes.  Ce  n’efi  pas  toujours  voler , que  de 
prendre  ce  qu’un  autre  pojjede  ; mais  le  Larcin  confjie  a prendre  une  choie  qui  appar- 
tient en  propre  à autrui  : or  ta  détermination  du  Mien  çr  du  Tien,  dans  un  Etat , 
dépend  abfolnment  des  Loix  Civiles.  On  ne  commet  pas  un  Homicide  , toutes  les  fois 
que  l’on  lue  quelqu’un  ; mais  feulement  lorjque  l'on  tue  une  perfonne  a qui  les  Loix  de 
l’Etat  nous  défendent  d’oter  la  vie.  Tout  commerce  avec  une  Femme  ou  une  Fille  n'efi 
pas  un  Adultère  ; mais  feulement  celui  qui  fe  trouve  défendu  par  les  I.oix  Civiles . 
Enfin  la  violation  d'une  Promeffe  n'eft  une  Injure,  que  quand  la Promejfe  regarde  une 
chofe  permiji  ; car  fi  l'on  n’a  pas  droit  défaire  une  certaine  Convention  , per  fusse  tf ac- 
quiert par-la  aucun  droit.  Or  c'efi  aux  Loix  Civiles  à régler  fur  quelles  ckojis  on 
peut  ou  l'on  ne  peut  pas  traiter. 

Je  répons  à cela , i . Que  dumoins  ceux  qui , comme  nous , reconnoilîcnr  la  divinité 
de  l’Ecriture  Saince,  peuvent  être  allurcz  , & par  les  Loix  que  Dieu  donna  autrefois 
au x Juifs,  Si  par  les  autres  Révélations,  de  quelle  manière  ce  Souverain  Législateur* 
qui  efl  l'Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  veut  que  l’on  dcfinillè  plulieurs  fortes  de  Cri- 
mes. Si  donc  les  Loix  d’un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains  actes  qui 
entrent  dans  les  idées  de  ces  définitions,  ils  ne  (ailleront  pas  pour  cela  d'etre  contrai- 
res à la  Loi  de  Dieu  : d'autant  plus  qu'on  ne  fauroit  alléguer  aucune  raifon  farisfai- 
fantc,  pourquoi  Dieu  les  ayant  défendus  aux  Juifs , les  permettrait  néanmoins  aux  • 
autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémoniens , par  exemple , un  Vieillard  (b)  calle  pouvoir 
faire  coucher  avec  fa  Femme  quelque  Jeune  Homme  vigoureux  , fans  que  ni  le  Mari 
fc  déshonorât  par-là , ni  le  Jeune  Homme  Sc  la  Femme  pairallcnt  pour  commettre 
un  adultère  ; pareeque  les  Loix  de  l’Etat  n'avoient  pas  compris  fous  ce  nom  un  tel 
commerce  avec  la  Femme  d'autrui  du  confentcment  du  Mari  même.  Mais  les  Loix 
divines,  en  défendant  \‘ Adultéré , l'entendent  de  tout  commerce  impur  avec  une 
Femme  actuellement  mariée  à un  autre  Homme  ; deforte  que  la  pratique  autorilee- 
par  les  Loix  de  Lacédémone , lie  peut  qu’être  regardée  comme  un  abus  contraire  au 
Droit  Naturel. 

1.  De-plus,  quand  même  on  s’opiniâtrerait  àfoùrcnir,  que  les  définitions  de  cer- 
tains a êtes  déclarez  illicites  par  les  Loix  de  Mot  fie  , ne  regardent  que  le  Peuple  Juif 
â qui  elles  étoient  données , il  faudrait  toujours  recoimoitre  que  les  Loix  Civiles 
doivent  déterminer  les  aétions  défendues  par  le  Droit  Naturel,  d’une  maniéré  qui 
ne  donne  aucune  atteinte  au  but  de  la  Loi  naturelle,  qui  elt  d’entretenir  parmi  les'  ' 
Hommes  une  Société  honnête  8c  paifible;  Si  par  conlcquent,  que  toute  Loi  Civile 
contraire  à cette  fin , ( t ) elt  aullî  contraire  au  Droit  Naturel.  Si  on  vouloir  définir  * 


qui  fit  p a (Ter  à itkéntt  un  Décret  portant , que  tout  et 
que  e mmuni*r»it  l*  Rsi  DlMETMüf,  ferait  r*mn  peur 
Sâimi  emvtrt  /#*  Dieux  * &•  jujh  envari  lu  Hommes.  PLU - 
Ta  il qu F.  m Demeir.  poge  jioo,  por-  Tome  I Edir.Weck. 
La  flatterie  de  Pu rjfuti*  n'eft  pas  moins  impie  & 
moins  déteftablc.  Pour  per fuader  Art *x*rxe  d’cpoufcr 
là  propre  Fille*  elle  dit  à ce  Prince  ; "que  lu  Dtxinut 
t|  ;<  4, ipruvu  MvftCCI,  *1*6  il  âVtt  pOMXtiT  dt 


fuir»  pu-  fk  volent*  lu  régit  J*  et  ftw  efl  Honnir*  on  Def. 
Le  unit*.  Idem, in  Arraxtrx.  page  îosi.  B.  Citation  de 
l'Auteur.  Voyex  ci-deflus  , Liv.  II  Chup.  IlL  4. 
Ki  ta  |.  5c  l'Elreunh*  de  U Retegi ou  Naître  lia  , par  Ml. 
W«IUJh»  , Seci.  VII.  page  114.  <£•  fniv. 

(II.  Il  faut  renuiquex,  que  quand  de»  Peuples 
un  peu  éclairez  ont  permis  5c  aucocife  en  quelque 
aumccc  des  ckofcs  uumlcftoxcni,  coeuaiici  au  UxQtjfc 
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par  exemple  , l 'Adulure , une  copulation  chamelle  avec  la  Femme  d’aurrui  fans  fan 
eonfentensent , ou  le  larcin , un  vol  fait  de  nuit , ou  ( i ) dune  chefs  dont  on  a le  foin  ; ou 
l' Homicide  meurtre  commis  ouvertement  cr  a main  armée  ; qui  doute  , que  ce- 
la ne  produisit  dans  l'Etat  une  infinité  de  défordres  ; En  vain  prétendroit-on  que 
la  Loi  étant  générale  , chacun  pourroit  fe  dédommager  de  ce  qu’il  en  fourbirait  quel- 
quefois! en  profitant  à fon  tour,  dans  une  autre  occaiion,  de  la  pcrmilüon  qu’elle 
lui  donneroit,  aulîi  bien  qu’aux  autres;  que  la  parfaite  égalité  des  Citoyens  à cec 
égard  ôterait  à chacun  tout  fujet  de  plainfe.  Il  fe  trouve  bien  des  gens  qui  lôuhai- 
te soient  d'etre  feuls  en  droit  de  faire  certaines  choies  : mais  fi  les  autres  pouvoient  en 
ufer  de  même  à leur  égard  , ils  ne  voudroient  pas  acheter  à ce  prix-là  une  telle  per- 
million.  il  n'y  a que  des  Vauriens  achevés,  qui  puiflcnt  s'accommoder  de  la  liberté 
que  chacun  a , par  exemple , en  Tartane , de  prendre  impunément  tout  ce  dont  il 
a befoin  : car  pour  ceux  qui  font  un  peu  foigneux  de  leur  bien , il  arriverait  très- 
fouvent  qu’ils  le  verraient  dépouillez  par-là  de  ce  dont  ils  auraient  le  plus  de  peine 
à fe  palier,  fans  trouver  chez  aucun  autre  rien  de  femblable  furquoi  ils  puiTent  iê 
dédommager , ou  dumoins  fans  que  l’abfence  ou  la  négligence  du  Proprietaire  leur 
permît  de  le  lui  enlever,  quand  il  leur  en  prendrait  envie.  Que  fi  l'égalité  parfaite 
du  droit  des  Citoyens , en  matière  de  pareilles  chofes , étoit  une  raifon  lufHlânte  pour 
aucorifer  à les  permettre  ; on  pourroit,  par  la  même  raifon , abolir  toutes  les  Loix  ; 
expédient  très-propre  à introduire  parmi  les  Hommes  une  entière  égalité  à tous  égards, 
mais  qui  ne  viendra  jamais  dans  l'cfprit  d'une  perfonue  de  bon  fens. 

}.  Rien  n'elt  plus  faux  que  ce  qu'HoBBts  fuppofe  ici , que  les  queflions  qui  regar- 
dent 1 e Mien  &c  le  Tien  foient  uniquement  du  rellùrt  des  Loix  Civiles  proprement 
ainfi  nommées  ; ( j)  & que  dans  l’Etat  de  la  Nature  il  n'y  ait  point  de  Propriété  de 


Haturel  » ce  n'a  pat  été  faute  d’ignorer  cette  oppofi- 
tion,  moins  encore  dans  la  penlce  que  le  Souverain 
peut  déterminer  à la  fanrailie  la  nature  des  Crimes  > 
suis  le  plus  fouvent  àcaufc  de  certaines  circon  dances, 
qui  faifoicnc  qu’on  jugeoit  à propos  de  laiflcr  quelque 
Crimes  impunis  > pour  éviter  de  plus  fâcheux  incon- 
vénient C’cft  ainG  que  parmi  les  Ejjpriem  il  j 
«voit  une  Loi.  qui  portoit , que  ceux  qui  voudraient 
faire  métier  de  voler»  dévoient  aller  Te  faire  enregil- 
txer  chez  un  Capitaine  de  Voleurs.  1 qui  ils  ptonict- 
(oient  de  lui  apporter  incefiammen:  tout  ce  qu’ils  pour- 
raient  prendre.  AinG  ceux  qui  avoient  perdu  quelque 
cho/ÿ,  pourvu  qu’ils  enflent  foin  de  marquer  le  jour» 
l'heure,  fie  l’endroit  ou  iU  avoient  été  volez,  le  re- 
couvraient aifement,  fie  en  étoient  quittes  pour  donner 
le  quart  de  ce  que  pouvoir  valoir  la  choie  volée.  Suiquoi 
Dionoxt  de  Sicile  , apres  avoir  rapporté  une  Loi  qui 
furoît  d’abord  G étrange , remarque  en  même  tems  , 
que  comme  il  n'étoit  pas  pofliblc  d’empêcher  tout  le 
monde  de  voler,  le  Lcgiilatcur  avoit  pat-la  trouve  un 
expédient  , pour  faire  retrouver  a chacun  , lins  qu’il 
lui  en  coûtât  beaucoup,  tout  ce  qu’on  lui  autoic  pris. 

A*Xt/rarv  yàf  ovTuf  Ta  •javja.f  «ttovü iaett  t ne 
«AoTÎtc  y U/ft  ropov  b vof^oSirni  > «Ti  * v&9  tb 
MTotoutvov  u(x.pùiv  S tS'ofxivo/v  AUTprwr. 

Lib.  1.  page  7a.  Edit.  Rheiem.  C’eft  que,  comme  le  re» 
marque  Mr.  Le  Clerc  fur  Exod.XX.  15.  ht  Ejtyp- 
tit ms  de  même  que  les  Arrhes  d’aujourd’hui  , avoient 
beaucoup  d'inclination  de  voler- 

C’dl  ainG  qu’eu  Tamaris  , quiconque  a be- 


foin d’une  choie , peut  impunément  la  prendre  où  il 
la  trouve.  Si  celui  , à qui  elle  eû  , va  fe  plaindre  au 
Juge  de  la  violence , le  Voleur  ne  nie  point  le  fait  ; il 
dit  feulement  qu’il  ne  pouvoit  lé  palici  de  la  chofe 
voice.  Alors  le  Juge  prononce  la  Semence  en  difant  au 
Demandeur  : Si  tu  «1  roi-mème  Ltfiin  de  ejuelqut  che»  , 
VA  Ia  prendre  A d'autres.  SlGlSMCxD.  tnre  in  HLRRES» 
TAIN  , Rcr.  Molcovit.  peigt  90.  Edit.  BaJSI.  ijj*.  Un 
autre  Hiftoricn  rappone  neanmoins  rette  coutume 
d’une  manière  moins  étrange.  Les  Ta nAUt , dit-il, 
partagent  volontiers  leurs  provifions  avec  leur»  Hôtes  » 
mais  ils  veulent  qu’on  en  rafle  de  même  à leur  egard. 
Gnon  ils  prennent  par  force  ce  qu’on  leur  refufe. 
Hm  thon,  de  Tau at.  Cap.  XLVIII.  La  licence  du  Lar- 
cin efl  encore  plus  grande  dans  la  Cetehîde.  On  s’en 
fait  honneur,  j niques- là  que  qui  ne  f$ait  pas  voler  , 
pafle  pour  une  Touche  fie  une  bête.  Son  Fiere  , ou  fon 
propre  Fils  le  donne  , ou  le  vend  pour  peu  de  chofe, 
à des  Marchands  Etrangers.  Busbeq.  Epifi.  111.  page 
20S.  Edir.  Citations  de  noue  Auteur. 

(l)  C’eft  neanmoins  ce  que  feu  Mr.  Bossuet  , Evê- 
que de  Meaux  . n'a  pas  fait  fcnipule  d'avancer  dans 
une  Polintfme  tirée » à ce  qu’il  prétend,  du  propret  pA - 
rolet  d*  t' Ecriture  SAintt , mais  tres-fonvent  fort  mal 
entendues  fie  appliquées.  Otex.  le  Gouvernement  , dit-il, 
La  Terre  & terni  fet  Lient  fent  Au\fi  ceenmnnt  entre  le» 
bemmet , tjra  T Air  & U t mmiere.  Fort  bien.  Mais  s'cp- 
fuit-il  de  là  , que  file 0 ce  droit  primitif  de  Ia  KAtnret 
nul  n’nit  de  droit  particulier  fnr^uei  cjue  ee  fût , &•  qnt 

tout  soit  EN  pr  o ve  a tous*,  enlorie  qu’il  loi  t né« 
CCÜaue  > que  dém  u»  üeuvernement  réglé  tbssfiu  Pu» 

Kk  3 


i (î  i Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains 

biens.  It  eft  vrai  que  la  pofléffion  He  ce  qui  appartient  à chacun  eft  beaucoup  plus 
aduréc  dans  les  Societez  Civiles , où  l’on  jouir  de  fes  biens  à l'abri  du  fccours  de  plu- 
fieurx  perfonnes  jointes  enfemble,  Se  de  la  proteéHon  des  Juges  communs , établis  par 
autorité  publique  ; que  dans  l’Etat  de  Nature,  où  chacun  n’a  que  fes  propres  forces 
pour  fe  défendre  contre  les  infultes  d'un  injufte  Ravidèur.  Mais  cela  n 'empêche  pas 
que  l’établidèment  de  la  Propriété  des  biens  ne  foit  antérieur  à la  formation  des  Socie- 
tez Civiles,  & il  nefufiit  pas  d’affirmer  gravement  le  contraire,  it  faut  le  prouver. 
Aujourd’hui  même  les  Princes  & les  Etats  vivent  dans  l’Etat  de  Nature  les  uns  par  rap- 
port aux  autres,  delôrte  que  la  Propriété  des  biens  n’eft  pas  fondée  entr’eux  fur  l’auto- 
rité d'une  Loi  commune,  ou  d’un  Juge  Supérieur  d’où  ils  dépendent  également;  mais 
uniquement  fur  des  Conventions,  & fur  les  titres  que  donnent  les  maniérés  naturelle* 
d’acquérir  une  chofe  en  propre.  Oferoit-on  foùtenir  pour  cela , qu’un  Roi  puifîè , fan* 
fe  rendre  coupable  de  larcin  ou  de  rapine , prendre  ou  fecretemenr , ou  de  vive  force , 
le  bien  d’un  autre  avec  qui  il  n’a  point  fait  de  Traité  ? J’avoue  encore,  que  les  Con- 
ventions des  Citoyens  au  lu  jet  d’une  chofe  défendue  par  les  Loix , ne  font  pas  valides  : 
mais  s’enfuit-il  de  là  que  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , 
ne  fe  faflènt  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lorfqu’ils  violent  les  engagemens  où  ils 
étoient  entrez  ? Il  eft  donc  faux  que  le  Tort  ou  ['Injure  fuppofe  toujours  néccflkiremenC 
la  détermination  des  Loix  Civiles.  Ou  ne  fauroit  non-plus  raifonnablement  foùtenir,  j 

que  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle , un  homme  qui  en  tue  un  autre,  fans  y êcre 
autorifé  par  le  droit  de  la  Guerre,  ou  par  la  néceflité  de  défendre  fa  propre  vie, ne 
commette  pas  un  véritable  Homicide.  Les  principes  du  Droit  Naturel  fuftifent  aufti  ; 

pour  nous  faire  clairement  comprendre,  que  Y Adultéré  confifte  dans  la  violation  de 
la  foi  conjugale , fans  qu’on  ait  befoin  pour  cela  de  la  décifîon  des  Loix  Civiles.  Tout 
ce  qu’elles  peuvent  faire,  c’eft  d’ajouter  aux  Contrats  de  Mariage  quelques  circonftan- 
ces  & quelques  formalitez,  dont  le  défaut  les  rends  nuis  Qc  les  dépouille  de  certains 
effets  qu’ils  auroient  eu  fans  cela. 

4.  Enfin, il  faut  bien  diftinguer  ici  entre  ce  que  les  Loix  Civiles  ordonnent , 6c  ce 


tieulitr  renoue*  au  DROIT  D'OCCUPER  par  forte  ee  ^ni 
lui  convient  f De  la  (dit-on,  c’eft  a dire,  de  l'étabLif- 
fement  du  Gouvernement  Civil)  efi  »*  l*  droit  de  Pro- 
fneté.  Et  en  general  TOUT  DROIT  doit  venir  de  l’ Auto- 
rité Publique  , font  tfu'il  foit  permit  de  rien  envahir,  ni 
de  rie»  attenter  par  ta  forte.  Liv.  1-  Altic.  III.  Propodt. 
IV.  on  ne  peut  guctes  plus  ddcllcment  exptimer  les 
principes  d'Honstt  » oc  il  pourroit  bien  être  » que 
c’eft  dans  le  meme  cfprit , que  l’Evêque  appelle  ail- 
leurs l’Anarchie  , par  oppodiion  au  Gouvernement 
Civil  > wia  état  de  Gkerre  de  roui  contre  TOUS.  Liv.  VU. 
Arr.  U.  Tropof-  III.  à la  lin.  Oppofons  à des  idées  fi 
fauffes  Ac  û groffieres , les  paroles  fuivanres  de  Me. 
Wollaiton.  Avant  toute  Loi  Humaine  ».  l'effet,  ou 
» le  produit  du  travail  de  B-  n’eft  pas  l’effet  du  travail 
» de  C-  Cet  effet  donc  appartient  a B.  & non  pas  à C : 
>*il  appartient  aulfi  réellement  à B.  que  le  foit  Ton 
» propre  travail  i parccaue  tout  ce  que  le  travail  de 
m B.  produit , eft  véritablement  produit  par  B.  ...  Ac 
M non  par  C.  ni  par  quelque  autre.  Si  C.  xedamoit 
>jdonc  la  propriété  de  ce  que  B.  feul  peut  vcritablc- 
»mcnt  appellcr  den  , C-  agirait  d'une  manière  con- 
» traire  à la  Vérité  ; ( c’eft-a  dire . au  droit  que  R,  a vé- 
».  ritablemcnt  en  vertu  de  fa  propriété.  Or  le  droit  de 
chacun  for  les  Choies  qui  étoient  au  commencement 


communes , vient  de  ce  que  le  premier  Occupant  » 
par  Ton  propre  travail,  tirait  ces  chofes  de  l’état  de 
Communauté  , Ac  fe  les  approprioit  ainli.  Voyez  ci* 
deffus  , Liv.  IV.  Chapitre  IV.  $.  4.  »»  De-plus  , il  y a 
>»  plulieurs  choies,  que  B-  peut  avec  vérité  appelles 
nfiennet  dans  un  fens,  Ac  pour  des  railoos  qui  lui  con- 
tiennent 1 lui  feul.  Ac  aulquellcs  D.  n’a  pas  plus  de 
» droit  que  F , Acc.  Ac  dont  la  propriété  eft  par  confié* 
t»  que  ni  particulière  à fi  : parccquc  C.  n’a  pas  à ccs 
«choies  un  plus  jufte  titre , que  D.  ni  D.  que  F»  Acc. 
mOi  . quand  tous  les  Hommes , excepté  B.  ont  un  ri* 
»tre  égal  à la  propriété  d'une  chofe,  leur  titre  eft 
» anéanti  ; pareeque  leurs  prétendons  fe  contrebalan- 
«jcent  Ac  fe  détruifent  les  unes  les  autres,  tandis  que 
» celle  de  B.  fubüfte.  Or.  en  ce  cas-U»  peu  de  choie 
» oppofee  à rien  > fera  allez  forte  pour  maintenir  le* 
prétendons  de  B.  LmvcHt  de  la  JT  dlij.  Sœur.  page 
ai*.  119.  Je  voudrais  néanmoins  que  cet  Auteur, 
dans  les  dernieres  paroles  > eût  laide  à quartier  cette 
égalité  de  titre,  qui  fait  que  les  prétendons  de  tous  le» 
autres  s’entre-detrtiifent  Dès-la  qu’un  feul  a droit 
û une  chofe  > tous  les  autres  n’y  en  ont  aucun  » Ac 
par  conlèquent  il  n’eft  pas  queftion  d’accoidcr  le  usa 
titres. 


Digitized  by  Google 


£ f *■  d d i»  e *■  ee  ttdjte  asee  * » e u te.*  « * * 


de  prejcrire  des  Loix  à leurs  Sujets.  Liv.  VIII.  Chap.  I.  16$ 

qo’elles  permettent  (4)  Amplement , ou  ce  qu’elles  ne  défendent  pas  fous  quelque  pei- 
ne j car  rien  n’empêche  qu'une  feule  & même  chofo  ne  fuit  défendue  par  le  Droit  Natu- 
rel ,&  permife  par  le  Droit  Gvil.  La  permilfion  des  Loix  Civiles  ne  fait  pas  qu'une 
a&ion ceflè  d'être  contraire  au  Droit  Naturel, ou  qu’on  puiflè  la  commettre  (ans  pé- 
cher contre  Dieu,  le  Souverain  Légidateur  : toute  la  vertu  qu’elle  a fe  réduit  à 
déclarer  , que  le  Souverain  n'ufcra  pas  de  fon  autorité  pour  réprimer  ceux  qui  vou- 
droient  commettre  une  telle  aétion , ni  ne  les  en  punira  point , s’ils  l'ont  une  fois  com- 
mife  ; & qu'elle  aura  d'ailleurs  devant  les  Tribunaux  Humains  les  mêmes  effets  , que 
les  chofcsqui  font  permifes  par  le  Droit  de  Nature.  LcsLoix  de  Tartane , par  exemple , 
(f  ) n'ordonnent  pas  formellement  de  prendre  le  bien  d’autrui  ; elles  ne  défendent  pas 
non-plus,  je  pente , aux  Proprietaires  de  repoulTer  ceux  qui  viennent  leur  enlever  leurs 
bjens:  elles  accordent  feulement  une  pleine  impunité  à ceux  qui  ont  pris  quelque  chofc 
qui  appartient  à autrui , & ne  les  contraignent  pas  même  de  le  rendre  à fon  maître  : 
deforte  que  devant  les  Tribunaux  de  ce  Païs-là  ce  que  l'on  a pris  de  cette  manié- 
ré pâlie  pour  légitimement  acquis  (6).  11  n'y  avoit  non-plus  à Lacédémone  aucune 
Loi  qui  ordonnât  aux  vieux  Maris  de  fouffrir  que  leurs  Femmes  couchalfent  avec 
quelque  Jeune  Homme  , ni  aux  Jeunes  Hommes  de  coucher  avec  la  Femme  de  quel- 
que vieux  Mari  : mais  lotfque  les  intérelfez  y confênooicnt  de  part  & d’autre  , les 
Loix  ne  s’y  pppofoient  pas , ïc  tenoient  pour  légitimes  les  Enfans  nez  d’un  tel  commer- 
ce ; euforte  qu'ils  étoient  admis  à la  fucccllîon  des  biens  paternels.  Ainfi , dans  les 
endroits  où  les  Duels  font  permis  , celui  qui  tue  fon  homme  en  cette  occabon  nclaillè 
pas  d’êcre  coupable  devant  le  Tribunal  Divin  , quoiqu’il  foit  exempt  de  la  peine  donc 


W ti  Il  y a de  certains  maux  dans  la  République 
»qiu  y (ont  fouflferts,  parcequ’ils  préviennent  ou  cm* 
t>  pêchent  de  plus  grands  maux.  Il  y a d’autres  maux, 
a#  qui  font  tels  feulement  par  leur  établiffement  , fle 
h qui  étant  dans  leur  origine  un  abus  ou  un  tnaurais 
»*ufagc,  font  moins  pernicieux  dans  leurs  fuites  8c 
u dans  la  pratique  , qu'une  Loi  plus  ju ftc  , ou  une 
» coutume  plus  railonnable.  L’on  voit  une  efpcce  de 
« maux  que  l’on  peut  corriger  par  le  changement  ou  la 
9»  nouveauté  , qui  cft  un  mal  , & fort  dangereux.  Il  y 
» en  a d'autrescachez  8c  enfoncer  comme  des  ordures 
«dans  une  cloaque,  je  veux  dire  enfevelis  fous  la 
» honte,  fous  le  fecrct  Ce  dans  l’obfcumcjon  ne  peur 
jj  les  fouiller  8c  les  remuer  qu’ils  n’exhalent  le  potion 
»êe  l'infamie  : les  plus  ifagcs  doutent  quelquefois  > 
«s’il  cft  mieux  de  eonnoitre  ces  maux  que  de  les 
V?  ignorer.  L’on  tolère  quelquefois  dans  un  Etat  un 
n étiez  grand  mal  , mais  qui  détourne  un  million  de 
«petits  maux  on  d’inconvéniens  qui  tous  (eroient  iné- 
quitables &irremrjiablc*.  Il  fe.trouve  des  maux  donc 
chaque  Particulier  gémit,  8c  qui  deviennent  néan- 
*i  moins  un  bien  pnblic.quoique  le  Public  ne  foit  autre 
«choie  que  tous  les  patticuliers.  Il  y a des  maux  per- 
« fbnnels  qui  concourent  au  bien  Ce  à l’avantage'dc 
■n  chaque  famille.  Il  y en  a qui  affligent,  ruinent,  ou 
«dcshoimorcnt  les  familles,  mais  qui  tendent  au 
«bien  Ce  à la  confervation  de  la  machine  de  l’Etat  8c 
m du  Gouvernement.  La  Bruyere,  C*r*fferet  ta 
•MH tri  du  Cé  fteJe , Chip.  X.  dm  Sonver* f*  & de  (a  ftipH- 
Mi  jne,  Tome  I.  page  4$$  , 4*6.  Edit  d'Amft.  171 1. 

(l)  II  faut  dire  la  même  chofe  ( sjoûtoir  notre  Au- 
teur )de  la  permiflion  du  Larcin  1 que  les  Loix  de 
LmsuJu'i hmw  accordotent  aux  Enfans.  Car  ces  mots  de 
PtUVAKfLUS  ; Apopke.  lM9M.  W l J 4.  A.  Khi 


Vfrfairo  TrtîXrtr  , fignifient , que  la  Loi  le  leur 
permettait , 8c  non  pas  le  leur  ordonnoit.  Quaud  Xe- 
nePhos  dit  auffl  que  le  Larcin  non  feulement  n’étoic 
pas  honteux  , mais  qu’il  étoit  même  de  néeeffiré , 
O uveLiy  athac  avxyxxtiw  ^ zhiJlttv, 

De  txptd.  Cyr . Lib.  IV.  Cap.  VI.  f.  n.  Edit.  Oxon.  il 
outre  un  peu  la  chofe  en  raillant , pour  pincer  Cheti- 
J»pbe  Lacédémonien , à qui  il  en  vouloit.  La  coûrame 
en  elle-même  n’étoit  pas  auflï  étrange  que  quelques- 
uns  fc  l’imaginent , 8e  qu’ïsocRATR  même  fa  iepre - 
fente  , Panathen  : Car  il  u'éroir  permis  aux  Enfans  de 
voler  , que  les  fruits  des  Jardins  , Ce  les  provilions  de 
bouche  : que  s’ils  croient  découverts  , on  les  battoir 
bien  , on  les  faifoit  jeûner.  Voyez.  Plutarqjjf.  , r» 
ïJcurl'  P36e  î°-  E-  & Xt  NOPHON  i De  Rep.  lacté.  Cap. 

II,  f.  7. 

(*T Denyt  t'mncien  ( comme  le  remvrquoir  pins  bal 
notre  Auteur  ) punifioit  feverement  les  autres  crimes  ; 
mais  il  accordoit  l'impunité  à ceux  qui  «voient  fait 
un  (impie  vol  des  habits  de  quelqu’un  ; Ce  il  en  ufà 
ainf» , pour  faire  perdreaux  Syracnfaint  la  coûrttme  de 
tenir  table  Ion  g- te  ms  , Ce  de  s’enyvrer  enfeinble.  Plii- 
TAXCH.  Apopbebetm.  p.  1 75.  F.  Par  le  Droit  Romain  un 
homme  qui  foutfiroir  que  l’on  jouit  cher  lui  i quel- 
que Jeu  de  hazard  , ne  pouvoir  pas  redemander  en 
Juftice  ce  qu’on  lui  avoit  volé  pendant  ce  tems  • H. 

Pratew  ait . Si  QJMS  f.t’M,  APVD  QJJFM  AtfA  IL’SUM 
*SSE  DICETUR  , VE  RIE  RAVFRlT  , D A.MNPMVE  El  DF- 
Z»ERIT  ,SIVI  QtJIP  EO  7EMPORE  J>OtO  E/US  JUBTRAC- 
TUM  EST  JüDICIUM  NON  DABO-  Drf*/.  Lib  XI.  7».  V. 
De  .Aient  tribus , Leg.I.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cette 
Loi  dao*  inoa  Traita*  d v Jeu»  Liv.  III.  Chapw 
1M.II 


Si  les  Comman* 
démens  du  Dicâ- 
/#£«*  (ont  des 
Loix  Civiles! 

(a)  De  Cive,  Cap. 
XIV.  f.  * 


(b)  Gtntf.  XX,  3. 
Vote/.  aulli 
XXVI,  10. 

(c)  Vo JCl  Hflbbtt 
lui-meme  > De 
fn» , Cap.  III. 
i.  *j. 


fdï  '’eyex  P bit  en 
de  Decél'^O, 

(e)  uwirn,  ad 
MAttk,  V,  27. 
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les  Loix  Civiles  puniffcnc  d’ailleurs  l’Homicide.  De  dire  maincenant , fî  le  Spuverairi 
peut  légitimement  permettre  de  pareilles  choies , & cela  non  par  une  limple  conni- 
vence , mais  par  un  aâe  formel  & authentique  qui  les  au torde;  c’cfl  fur  quoi  je  n'olc- 
rois  prononcer  affirmativement  : car  de  cette  maniéré  ou  encourage  & l'on  follicice 
prefquc  les  Citoyens  à commettre  des  aétions contraires  au  Droit  Naturel.  Mais  la  lim- 
ple tolérance  elt  en  quelque  façon  excufablc  , torique  les  circonitanccs  des  teins  (7) 
& le  naturel  des  Peuples  ne  permettent  pas  de  remédier  directement  à ces  forces  d’a- 
bus. Ce  n'elt  pas  non-plus  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  donne  action  (S  ) pour  caufe 
dt  chofes  d'autrui  détournées , en  des  cas  où  il  y a un  véritable  Larcin.  , „ 

§.  IV.  Hobbes  (a)  prétend  aulli  , que  les  Commandement  du  Décalogue  ne  font 
pas  des  Loix  Naturelles,  mais  des  Loix  Civiles,  qui  doivent  être  expliquées  de  cette 
maniéré  : Aie  refuftx.  point  a vos  Pères  Gr  a vos  Aîcrcs  l'honneur  que  les  Lasix  Civiles 
ordonnent  de  leur  rendre  : Ne  tuez,  aucun  de  ceux  a qui  les  Loix  Civiles  vous  défen- 
dent d' oter  la  vie  : Ne  vous  abandonnez,  a aucun  commerce  d'amour  défendes  par  les 
Loix  : Ne  prenez,  point  le  bien  d'autrui  fans  le  conjintement  du  Proprietaire  : Ne  frau- 
dez. pas  les  Loix , (y  ne  trompez,  pas  les  Juges  par  dt  faux  témoignages.  Tout  ceci  roufe 
encore  fur  la  fauffe  hypothefe  de  cet  Auteur  , qu'avanc  l'établi llcment  des  Sociétés 
Civiles  il  n’y  avoir  point  de  Mien  Sc  de  Tien,  ni  de  Mariage  réglé.,  Sc  que  chacun 
pouvait  alors  agir  comme  il  lui  plailoic  envers  &:  contre  tout  autre.  Mais  il  efl  clair 
que  tous  ces  Commandcmens  ont  lieu  entre  ceux  qui  vivenc  dans  l’indépendance  de 
l'Etat  de  Nature, & qui  ne  reconnoillènt  d’autres  Loix  communes  que  les  Naturel- 
les , auffi-bien  qu'entre  les  Sujets  d'un  même  Etat.  Avant  qu'il  y eût  aucune  Société 
Civile  , on  pouvoir  fans  contredit  faire  enfemble  , par  des  Conventions  , un  partage 
des  biens  de  la  Terre  , & on  l'a  fait  actuellement.  Defortc  qu'alors  ceux  quiprenoient 
le  bien  d'autrui , ou  de  vive  force , ou  en  cachette  , ne  péchoient  pas  moins  contre  lç 
huitième  Commandement  du  Décalogue,  qu’un  homme  qui  aujourd’hui  vole  fon 
Concitoyen.  Si  quelqu'un  ofoit  foûtenir , que  ce  n’elt  pas  un  Adultéré  de  débaucher 
la  Femme  d'un  Homme , par  rapport  auquel  on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle;  il  n’au- 
roit , pour  lé  défubufer  d’une  telle  petifée , qu'à  lire  ce  que  D 1 e u dit  autrefois  en  lon- 
ge à Abimclcch  (b) , torique  ce  Prince  s’étoit  failî  de  Sara.  Enfin , l’ufagc  des  Arbitres , 
du  moins  (c)  ceux  qui  décident  quelque queftion  de  fait  furie  rapport dcsTémoins, 
a lieu  fans  contredit  dans  l'Etat  de  Nature , & par  conféquent  aulli  le  neuvième 
Commandement  du  Décalogue.  Du  relie , quoique  la  plupart  des  Commandcmens 
du  Décalogue  le  rapportent  par  eux-mêmes  au  Droit  Naturel , il  faut  avouer  qu’entant 
qu’ou  les  conlidcre  comme  gravez  fur  deux  Tables  , Sc  donnez  aux  Ifraélites  par 
Moïse  , on  peut  fort  bien  les  appeller  les  Loix  Civiles  de  ce  Peaple  , ou  plthôt  les 
principaux  Chefs  de  fon  Droit  Civil , aufquels  le  Légiflatcur  ajouta  enfuite  divers 
Commandemens  particuliers  , accompagnez  d’une  détermination  précife  des  peines 
dont  le  Légiflatcur  menaçoit  les  contrevenans  (d).  En  effet  ,1e  Décalogue  (e)  ne  parle 


(7^  fragment  de  finit  MON , rapporté 

par  A thé  ntt,  Lib.  XIII.  page  s*9-  Sc  un  pafTape  de  Sf. 
Aü'-  üçtin  que  Mr.  Le  Cllic  cite  là  - deflus , paçc 
29I.  d'où  il  paroi: . pourquoi  on  cft  quelquefois  obli- 
gé de  rolérer  lei  Court  ijsmet.  On  peut  atifluire  U d'-flù* 
h PiflVrtation  de  Vf  LTlilfVSIN,  qui  a pour  titre, 

Difcttûnu  At  tolirdndo  mttlo  in  Republie». 

(9)  C’etl  loifqa'ur»  Mari  ou  une  Femme»  en  (e  le- 
paiant , avoit  retenu  quelque  choie  de  ce  qui  devoir 


point 

revenir  * l'antre  après  le  Divorce.  A canfe  de  l'etroitc 
llaifon  qu'il  y avoir  eu  entr'eu*  par  te  Mariage,  on 
adouci  (Lmc  l'^e  du  Larcin , que  comm étroit  vêtira- 
bkinent  celui  qui  ne  rendoit  pat  un  bien  dont  ilVé- 
«oit  pa?  légitimé  poffeffeur,  Pc  on  -tppelloit  cela  fini» 
plement  détourner  4e  bien  d’uerrmi.  Voyez  PîGf  ST.  Lib. 
XXV  Tit.  IL  Dr  ttWmr  remm  tmiroirum , Ce  Mf. 
Nripm»  dation  Jnliut  Puuius,  Cap.  VII. 
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de  pr efer ire  des  Loix  à leurs  Sujets.  Ll V.  VIII.  Chap.  I.  îff  j 

point  de  tous  ies  Crimes  ; pas  même  de  tous  ceux  qui  étoient  puniflâbles  devant  le 
Tribunal  Civil  , mais  feulement  des  plus  énormes  de  chaque  eîpece.  ll  n’y  cil  point 
fait  mention , par  exemple,  des  coups  que  l’on  porte  fans  al  lcr  au-delà  d’une  Blellûre, 
mais  feulement  de  l’Homicide  ; ni  de  tout  profit  illicite  qui  tourne  au  détriment  d’au- 
trui .mais  feulement  du  Larcin  ; ni  de  toute  Perfidie , mais  du  feul  Faux-témoignage. 

$.  V.  Il  faut  encore  examiner  ici  les  paroles  fuivantes  du  même  Auteur,  qui  trai- 
tant des  opinions  feditieufes  propres  à caufer  la  ruine  d'un  Etat,  met  au  premier  rang 
cette  maxime  : (a)  Que  les  Particuliers  peuvent  jurer  p.tr  eux-mêmes  de  ce  qui  efi  Ben 
ou  Mauvais  ,car  , dtt-il , les  Loix  Civiles  forte  la  Réglé  du  Bien  tir  du  Mal , du  Jufte 
tir  de  l'injufie  : par  cor.féqutnt  on  doit  tenir  pour  Bon  , ce  que  le  Légiflateur  ordonne  , 

(!r  pour  Mauvais , ce  eju'il  défend.  Or  le  Legtjlateur  efi  toujours  le  Souverain On 

U donc  tort  de  dire  , comme  on  fait  ordinairement , que  le  Roi  efi  celui  qui  fait  tien  ; & 
qu’on  ne  doit  obéir  aux  Rois  que  quand  ils  ordonnent  des  chofes  jufies  ; tir  autres  fem- 
blables  maximes.  Avant  l’érablijfement  des  Gouvernement  Civils , il  n’y  avait  ni  Julie  , 
ni  injufte  : car  ces  deux  idées  font  ejfentiellement  relatives  au  Commandement  d'un 
Supérieur  ; tir  toute  Aélion  efi  indifférente  de  fa  nature  : deforte  que  fi  elle  efi  Jufie  ou 
Injufte , cela  vient  de  l’autorité  du  Souverain.  Ainfi  tout  Roi  légitime  rend  les  chofes 
jufies , par  cela  même  qu'il  les  ordonne  ; tir  injuftes  , par  cela  feul  qu’il  les  défend.  Pour 
les  Particuliers,  en  s’attribuant  le  droit  déjuger  du  Bien  tir  du  Mal , ils  entrepren~ 
nent  fur  les  droits  du  Roi  ; ce  qui  ne  peut  fe  faire  fans  détruire  l’Etat. 

Je  remarque  là-dedus , qu’il  dépend  des  Rois  , à la  vérité , de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  force  de  Loi  Civile  à telle  ou  telle  Loi  Naturelle;  comme  auflfi  de  rendre  juf- 
tesou  injuftes,  en  les  commandant  ou  les  défendant  , bien  des  chofes  indifférentes 
en  elles-mêmes  par  le  Droit  de  Nature.  Mais  de  prétendre , ( i ) qu’avant  l’établi  dément 
des  Societez  Civiles  il  n’y  eût  pas  des  Régies  fixes&  évidentes  du  Jufte  & de  l’Injufte, 
fondées  fur  le  Droit  Naturel  , & aufquelles  on  fut  tenu  en  confcience  de  fe  confor- 
mer-, cela  eft  auftî  faux  écauffl  abfurde , que  fi  l'on  foùtenoit , que  la  Venté  & la  Rc&i- 
lude  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes  , 6c  non  pas  de  la  nature  même  des  Cho- 
fes , ou  que  les  Souverains  peuvent  changer  à leur  fàntaifie  la  nature  des  Chofes  , 
/.ou  que  deux  Propofitions  contradi&oircs  peuvent  être  vrayes  à la  fois  par  rap- 
port à un  feul  & même  fujet.  D’ailleurs  le  paradoxe  , qu’H obus  avance  ici  , ne 
s’accorde  pas  bipn  avec  fes  propres  principes.  Selon  lui , les  premiers  Pcres  de  famille. 


f.  V.  (i)  Nôtre  Auteur  remarquoit  plus  bis, que 
Poiybb  avoir  déjà  foûtenu  U même  ehofe  : en  quoi 
Machuvel  l'a  copié  {ans  jugement  ( fie  fans  nommer 
cet  HiAorien).Di/ôir/t  td  T-Uv-  L»b.  I.C.  II. Voici  les 
paroles  de  Folybf.  : Kcc}tot»  P/t”*  BewiA*i*<] 
rrfu7eè<  SK?îj«t  yiViTtu  t»  JtaeA»  ko.1  S'ik «tiw  Toîf 
àvQpi’Ttut  , éfoiorf  Kcti  Tût  fttterriar v tvtok. 
tiLnrfqu'on  fe  fut  avifé  d'établir  U Royauté,  (qui eft 
félon  lui  , la  forme  de  Gouvernement  qui  devoit  fc 
pré  lente  r naturellement  à l'Esprit  ) u ies  Hommes 
» commencèrent  à fe  former  des  idéo  de  l’Honnéce 
»8c  du  Jufte  , fie  de  leurs  contraire.  LU.  VI.  Csp. 
1 . 11  me  femble  neanmoins  , que  foLvic  ne  prétend 
pas  qu'on  ne  puiflé  svoix  abfolument  aucune  connoif- 
lance  de  1‘Honactc  ou  du  Déshonnête , du  Jufte  ou 
de  Nnjufte,  fana  4’étabUÛémenr  des  Societez  Civiles; 
moins  encore  qu'on  ne  lo»t  obligé  de  fuivre  aucune 
Régie  de  Juftke  ou  d'Honnêtetc  dans  l’indépendance 

Tome  Ul. 


de  l’Etat  de  Nature.  Il  parle  du  fuir , 8c  non  pas  du 
drtît.  11  raifonne  fur  une  Suppofition  faufle.a  la  vérité» 
mais  qui  le  déchargé  toujours  d’une  patrie  de  ta  criai* 
quei  c'eft  que  les  premiers  Hommes  vivoirnt  à peu- 
pré*  comme  les  Bêtes , 8c  n’avoient  d'autres  lumières 
que  l’inftinû  qui  leur  eft  commun  avec  les  autres  A ni* 
maux.  C'étoit-U  l’opinion  de  la  plupart  des  Payent  , 
venue  de  l’ignorance  oîi  ils  étoient  de  l'origine  du  Gen- 
re Humain  » comme  notre  Auteur  l'a  montré  ci-dcf- 
fus  » Liv.  II.  Cbép.  II.  f . a.  En  tous  cas  , H la  penfee  de 
PolYBb  étoit  telle  qu’elle  paioit  d’abord  , onpourroit 
le  réfuter  par  lui-meme  , 8c  faire  voir  que  ce  qu’il  dit 
de  la  manière  donc  les  Honvnes  » à l'occafion  des  So- 
ciétés Civiles  , font  venus  à fe  former  miurelbmdnt 
( k<ik*  xri  S Métis  tetra  çvfiv  wzut , iWd- 
5.  ) des  idées  du  Jufte  8c  de  l'Injnfle  , pouvoir  suffi 
avoir  lieu  auparavant  , pour  peu  qu'ils  ftflenc  ufage  <t* 
leur  Raifon  naturelle. 

Ll 


S'il  y avoir  quel- 
que chofedc  Juflt 
8c  d’inpmjfe  avant 
l'établiflerrent 
des  Loix  C» vi les! 

(a)  De  Crvt,  Cap. 
XII.  *.  t. 
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26  S Du  Pouvoir  qu’ont  les  Souverain  s 

qui  Ce  joignirent  enfemble  pour  former  des  Societez  Civiles , vivoient  avant  cela  com- 
me des  Bêtes  brutes;  ne  gardoicnt  point  les  Conventions  qu'ils  avoient  faites  les  un» 
avec  les  autres  ; ôcoient  la  vie  & les  biens  à qui  bon  leur  lembloit , fans  commettre 
néanmoins  aucune  injuflice  : toutes  leurs  aérions , en  un  mot , padoient  pour  indiffé- 
rentes. Sur  ce  pié-Là , aujourd'hui  même  les  Monarques  abfolus,  qui  ne  font  fournis  à 
aucune  Loi  Civile  , ne  le  font  point  de  tort  les  uns  aux  autres , lorlqu'ils  fe  pillent  ot» 
qu'ils  le  manquent  de  foi.  Or , de  l'aveu  même  d'H  o b b e s , les  Conventions  font  le 
fondement  des  Societez  Civiles.  Mais  comment  cft-ce  donc  que  ces  Societez  ont  pil- 
le former  & le  maintenir  , fi  l'on  ne  croyoit  pas  auparavant , qu’il  fut  Julie  de  tenir 
fa  parole , Si  lnjuftc  d'y  manquer  2 Ceux  qui  formoient  les  Etats  , auroient-ils  pù  fan» 
cela  compter  for  leurs  Conventions  réciproques  ? Et  après  même  la  formation  de 
la  Société  , qu'eft-cc  qui  empccheroit  les  Sujets  de  fecouer  , quand  il  leur  plairoit  , 
le  joug  de  l'obéiflànce  , & d'abolir  , avec  l'Etat,  toute  différence  du  Julie  & de  l'In- 
julie  ? Car  la  crainte  toute  feule  ne  fauroit  retenir  long-tems  une  lî  grande  mul- 
titude. Audi  n'y  a-t-il  jamais  eu  , à mon  avis,  de  Roi  affez  fou  pour  ordonner  po- 
lîtivemcnt  quelque  choie  de  contraire  aux  maximes  générales  du  Droit  Naturel  y 
ou  pour  défendre  quelque  chofe  que  ce  même  Droit  preferit.  On  ne  trouve  poinc 
de  Loi  Civile,  qui  porte  qu'il  ne  faut  pas  tenir  ce  que  l'on  a promis , ni  rendre  à cha- 
cun le  lien  , ni  vivre  honnêtement  ; & que  l'on  doit , au  contraire , foire  aux  autre»; 
tout  le  mal  pollîble,  &c.  Cependant  rien  n’empêcheroit  qu’on  ne  fît  de  telles  Loix,. 
s’il  étoit  vrai  qu'il  n'y  eût  rien  de  Julie  ni  dinjulte  , avant  la  détermination  du* 
Souverain.  Mais  la  vérité  eft  , que  les  ordres  les  plus  exprez  du  Souverain  ne  peuvent: 
pas  plus  rendre  bonnes  Si  jufles  ces  fortes  de  choies,  qu’ils  ne  peuvent  ôter,  par  exem- 
(k)  vo ytiRhh.  pic  , à un  venin  fa  qualité  naturelle  , qui  le  rend  nuiliblc  au  Corps  Humain,  (b), 

^ On  peut  néanmoins  admettre  en  un  autre  fens  la  propofition  d’H  o b b e s , c‘eft-1- 
^v.N“  dire  , en  prenant  le  Bien  Se  le  MM  pour  ce  qui  eft  avantageux  ou  defavantageux  à. 

l'Etat  ; car  c’eft  fans  contredit  une  opinion  féditieufe  , que  d’attribuer  aux  Particu- 
liers le  droit  de  juger  , li  les  moyens  dont  le  Prince  ordonne  de  fe  lêrvir  pour  l'avan- 
cement du  Bien  Public, font  convenables  ou  non  à cette  fin,enfortc  que  l'obéiflànce- 
de  chacun  dépende  des  idées  qu’il  le  foit  là-deffus.  H eft  certain  au  contraire  , qu’icî 
comme  à la  Guerre , il  y a des  chofes  que  les  Sujets  doivenc  ignorer  ( i)  , comme  il  y 
en  a qu'ils  doivent  foavoir.  Si  toutes  les  fois  que  le  Souverain  donne  quelque  ordre  „ 
chacun  pouvoir  en  demander  la  raifon,  il  n'y  auroit  plus  d'obéiffancc , ni  par  confé- 
quent  plus  de  Souveraineté.  » 

si  t'on  peut  quel-  §.  VL  On  demande  ici , (&  la  quellion  eft  affez  difficile  à décider)  fi  un  Sujet  peut: 


qucfftii  execttfcc 
innocemment  un 
ordre  mjuftc  de 
fi>A Supérieur  '■ 


(z)  Tarn  ne  flirt  <fu aiam  mi  lie  et  ^ qudm  feire  e porter. 
Tacit.  Htft.  Lib.  1.  Cap.  LXXX1II.  Voyci  auliï  Annal. 
Lib.  VI.  Cap.  VIII.  & ce  que  Ton  a dit  cideflùs  , Liv. 
V.  Chap.  IV.  i.  5.  L'Auteur  cite  encore  ici  trois  paf- 
ftges , dont  let  deux  premiers  ne  lont  pas  fort  à pro- 
pos. Le  premier  eft  de  Platon  qui  dit  » que  peefènu» 
ne  doit  être  tn  ritn  plut  fago  eue  ta  Loi**  O vj'iy  yitÇ 
Ai.v  rUf  ftôfjtùtv  urai  ffotwitfav.  Cela  s'entend  de» 
Loix  écrites  , & perpétuelles  , établies  par  le  conten- 
tement du  Peuple  • au  lieu  cju'il  s'agit  ici  liirtout  des 
ordics  particuliers  que  le  Piincc  donne  félon  les  cas 
2c  les  circonflar.ecs.  Poli  tic.  Tome  II.  pageapp.C.  EAit. 
H.  Steph  Le  fécond  eft  d'AJcisioTL iÜictor.  Lik.  /- 
la£.  XV.  où  ce  Philologie  donnant  des  Préceptes  à.  uo. 


Orateur  qui  plaide  uneCaufe,  à laquelle  lesLoixécri— 
tes  font  tavorables,  lui  conlcille  entr'auiresdiofcs  de 
rcprélénter  : ÿm  de  therckee  a rafijmr  f%r  Ut  J. a*  , &“ 
prétendre  être  plni  fage  qu’elles  , ejl  un*  ékofe  que  la  Loi m 
let  plut  efHmtes  orne  de  tout  rems  défendit.  C'eû  ainli 
que  Cassandxe  tourne  les  paroles  fuivantes  :: 
K«i  07 J 7Î,  TUV  ÏO(AOt7  roQÛTOpOf  Ç»Ti |>  îtr«l,TÏT* 

, 0 7 oîf  i-rai^iroK  feptot;  à’TdyspiviJai*. 
Le  dernier,  qui  eft  de  Caton  , fient  ici  par  accom- 
modation : Ne  flou  ttnftat  £ Villicu*  ] fH*r*  f* 
Deminum.  »,  Un  Metaver  ne  doit  pas  vouloir  être  plus 
»,  fage  2t  plus  entendu  que  Ion  Maine.  Dt  Re 
Cap.  $, 
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de  prefcrire  des  Lcix  kleitrs  Sujets.  Liv.  VIII.  Chap.  I.  x6-) 

pocher  en  exécutant  les  ordres  de  Ton  Prince  , lorfqu’il  témoigne  ouvertement  qu’il 
n'agit  qu’en  qualité  de  (impie  exécuteur,  fe  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui 
donne  ces  ordres  , du  loin  d'examiner  s’ils  (ont  juftes  ou  non  , Si  le  rendant  ref- 
ponfable  de  tout?  Je  dis  les  ordres.  Si  non  pas  les  Loix  : car  il  y a cette  différence 
entre  ces  deux  fortes  de  commandcmcns , que  les  derniers  font  généraux , Si  regar- 
dent tous  les  Sujets;  au  lieu  que  les  autres  s'adreflent  à tel  ou  tel  Sujet  en  particulier, 
à qui  le  Souverain  les  donne  dans  l'occalîon  : quoique  les  uns  Si  les  autres  impo- 
lènt  une  Obligation  d'obéir  également  indifpcnfable.  Le  (entiment  commun  eft  donc , 
que  l’on  pèche  quelquefois  en  obéïlTànt  aux  ordres  du  Souverain  ; & qu’ainfi  les  Sujets 
peuvent  & doivent  les  examiner  félon  les  lumières  d’une  Confcience  bien  éclairée.  ( i ) 

Tl  y a même,  dit -on,  une  forte  préemption,  que  tout  honnête  homme,  qui  eft  per- 
fuadé  qu’il  doit  un  jour  rendre  compte  de  fes  a étions  devant  le  Tribunal  Divin,  n'a 
promis  d’obéïr  qu’à  condition  que  (on  Souverain  ne  lui  ordonneroit  rien  qui  fut 
tnanifeftement  contraire  au  Droit  Naturel  & au  Droit  Divin  Polîtif  : car  il  n’en  eft 
pas  de  meme  de  ce  qui  feroit  feulement  contraire  aux  Loix  Civiles , Si  il  n'y  a point 
de  doute , qu’en  ce  cas-là  le  Sujet  ne  puiftè  obéïr , (ans  fe  rendre  coupable  en  aucune 
maniéré.  Hobbhs  (a) , au  contraire,  met  au  rang  des  opinions  féditieulês,  de  croire  (*)  °'riw.  C*f 
que  les  Sujets  pe'chcnr,  toutes  les  fois  qu’ils  exécutent  quelque  ordre  de  leur  Prince  , XiL  *'  *’ 
qui  leur  parole  injufte.  Pour  moi , je  regarde  comme  une  cltofc  danger  eu  (c , &:  pour 
l'Etat,  St  pour  la  confcience  des  Particuliers  , de  s'imaginer  , que  pour  un  fimple 
Icrupule  ou  un  doute  qui  vient  dans  l'efprit  fur  la  jufticc  des  ordres  du  Souverain  , on 
puiftè  légitimement  refulêr  d'y  obéir  : Car  les  Sujets  (ê  verroient  par-là  très- (ou vent  ré- 
duitsà  une  néceftité  inévitable  de  pécher;  puilqu'ils  agiraient  contre  leur  Conlcience, 
s’ils  obéïllènt,  & contre  la  foumiffion  qu’il  ont  promife  à leur  Souverain  , s’ils  def- 
obéïffoient.  (i)  D’ailleurs , il  eft  certain , que  dans  un  doute  le  meilleur  eft  pour 
la  Confcience  de  prendre  le  parti  le  plus  fur.  Or  on  court  beaucoup  moins  de  rilquc 
de  pécher  en  obéïflânt  aux  ordres  précis  de  fon  Souverain , que  l'on  ne  fçait  pas  cer- 
tainement être  injuftes , qu’en  manquant , pour  un  (impie  doute,  aux  engagemens  ex- 
prez  où  l’on  eft  entré  envers  lui  ; car  en  ce  cas  - là  il  y a toujours  préemption  que  le 
Souverain  n’ordonne  rien  que  de  jufte  ; il  peut  fouvent  avoir  des  vues  qu’il  n’cft  pas 
permis  aux  Particuliers  d’examiner.  11  faut  encore  bien  remarquer  ici  la  diftinéh'on 
d’H  o b b e s ; c’eft  que  l’on  pèche  à lu  vérité  toutes  les  fois  qu’en  faifant  une  ebofe  on 
armait  commettre  foi  - même  en  fon  nom  propre  un  véritable  Péché  : mats  on  peut  quel- 
quefois faire , fans  pécher  foi-mime  > une  chofe  que  l’on  regarde  comme  un  péché  d’au- 


f . VI.  (i  ) Dan*  nne  Tragédie  d’un  ancien  Poëte Grec, 
.jfnrrgsuf , qui  avoit  fait  enfevelir  fon  frere  Pêljnitt, 
maigre  le*  défraies  de  Crttm  Roi  de  Thtbtt , répond 
à ce  Prince  , lor (qu'il  lui  detnandoit  pourquoi  clic 
*voit  ofé  contrevenir  à fes  Lois. 

Ou  fi  àivitv  TMrvrror  ào/Âtiv  ra  9 et 
KnpvypeLi*  , <aç  ayfttrja  xp/patAn  0fc3r 
N iuifjLet  fvvcLàeii  ^rnràr  wt1  vvifS'^aftuf. 
Oit  y*t  t<  vvv  yt  x au  tôt* 

2*  Tavret , Kovf  f U uf  tv  iç  ot»  çxyn. 

7vtvv  iyu  h k tj ivffèf 
4povn/tct  fûvar  , u âtoîn  7«y  finnv 
A&rtir,  — — 


>»  Je  ne  croyois  pas  que  les  Edits  d'un  homme  mortel 
»>  comme  vous  * euflent  tant  de  force  qu'ils  duflenc 
» l’emporter  fur  les  Loix  des  Dieux  mêmes,  non 
décrites  à la  vérité,  mais  certaines  & immuables:  Car 
u elles  ne  font  pas  d’hier  ou  d’aujourd’hui , on  les 
» trouve  établies  de  rems  immémorial  » perfonne  ne 
» fçait  quand  elles  ont  commencé-  Je  ne  devoia  donc 
» pas  par  la  crainte  d’aucun  homme,  re'expolex  en 
»»  les  violant  , à la  punition  des  Dieux.  Sophocl-  An- 
tigon.  verf.  461  , & fitjtj.  page  a) a.  Edit.  H.  Srepb. 
L'Auteur  citoit  une  partie  de  ce  beau  palTagc. 

(a)  Il  y a dans  l’original  , car#  mais , comme  c’eA 
une  nouvelle  preuve,  Et  non  pas  une  rai  l’on  de  ce  que 
l’Auteur  vient  de  dire  immédiatement , j'ai  crû  qu'il 
falloir  meure , d'éittnn. 

L 1 x 
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' i68  t ■ Du  Pouvoir  qu’ont  les  Souverains  ' 

trui,  Car , a joùtc-c-il , fi  j’ai  ordre  de  faire  une  chofie  qui  efi  un  pe’che'  pour  celui  qui 
la  commande , je  ne  pèche  point  en  l’execurant , pourvu  que  celui  a qui  j’ohèit  fait 
mon  Supérieur , & qu'il  ait  droit  de  me  commander  ( j).  En  effet,  on  peut  fans  con- 
tredit cxccuter  eu  qualité  de  (4)  lîmplc  inffrumcnt  une  action  ordonnée  par  le  Sou- 


(3)  — Ai  aufhret  redit 

S et  1er  ii  ermfti  en! pu.  — — 

SENEC  Trt*J.  V.  «70  » *7 î* 

Voyez  un  paftagedc  Pnocore.qui  a etc  cité  déjà  ci- 
dellus , Liv.  I-  Chap.  V.  4.  14.  Note  3.  l’Auteur  allé* 
guoit  encore  ici  Senic.  Ciwwv.  Lib.  IV.  Contr. 
XXV! I.  page  îjj  , îjtî.  Eût.  Grem.  fie  Digest.  Lib. 
XII.  Tit*  il.  De  hii  4» i infamie,  Leg.  1.  Ota 

l'on  exempte  de  la  note  d’infamie  qu’encourent  ceux 
qui  font  certaines  choies  défendues  par  les  Loix  > les 
Enfans  qui  étant  fous  puiflancc  , ont  agi  par  ordre  de 
leur  Pere  : Qui ve  suo  komine  » non  Jussu  ejus, 
in  eu  jus  PortsTATE  FssET*  Il  remirquoit  aolfi  à la 
fin  du  paragraphe,  que  les  Brémini  croyent  qu'en  vertu 
du  Pouvoir  d'un  Mati  fur  fa  Femme , elle  petat  inno- 
cemment faire  toutes  les  chofes  qu'il  lui  ordonne  , 
quelque  mauvaifes  qu'elles  foient  en  elles  mêmes. 
Ai  a.  Rocks,  de  Bramin.  Part.  I.  Cap.  XIX. 

(4)  Cette  difiin&ion  ne  leve  pas  la  difficulté.  Car  , 
de  quelque  maniéré  que  le  Sujet  agifle  , ou  en  fon 
propre  nom  , ou  an  nom  du  Prince  , fa  volonté  con- 
court toûjours  en  quelque  forte  i l’aâion  injufte  de 
criminelle  qu’il  exécuté  par  l’ordre  de  fon  Souverain. 
Ainfi  ou  il  faut  toujours  lui  imputer  en  partie  ces  for- 
tes d’Aâions,  ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  imputer  au- 
cune. Et  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire,  que  dans  le 
cas  dont  notre  Auteur  parle , 1*  Aûiom  eft  du  nombre  de 
celles  qu'on  appelle  Mixte-,  ou d 'alléguée  ici  les  droits 
& les  privilèges  de  U Neceflité.  Voyez  ce  qui  a été 
remarqué  , Liv.  I.  Chap.  V.  |.  9.  Nue  j , $.  & Liv.  U. 
Chap.  VI.  4.  a.  Note  j , 7.  Le  plus  fôr  eft  donc,  de  foû- 
tenir  généralement  fie  fans  reftriûion  , que  les  plus 
grandes  menaces  du  monde  ne  doivent  jamais  porter 
i faire  > mémo  par  ordre  fit  au  nom  d’un  Supérieur» 
la  moindre  choie  qui  nous  paroifle  tnanifeftement  in- 
jnftc  ou  criminelle,  fi<  qu’encore  que  l'on  foit  fort 
cxcufable  devant  le  Tribunal  Humain  d'avoir  fuc- 
combe  dans  une  fi  rude  épreuve  » on  ne  l’eft  pas  en- 
tièrement devant  le  Tribunal  Divin.  Il  n’y  a qu'un 
feu!  cas  où  l’on  paille  en  confcience  obéir  aux  ordres 
évidemment  injurtes  d'un  Souverain  » c’eft  lorfqué  la 
petfonne  interdite  à l’A&ion  illicite  que  le  Prince 
nous  commande  , nous  difpcnfc  elle. meme  de  nous 
expofet  en  fa  faveur  aux  fàchculcs  fuites  d'un  refus  : 
bien  entendu  qu'il  s 'agifle  d’une  choie  à l'égard  de 
laquelle  il  foit  en  fon  pouvoir  de  confentir  au  mal  que 
le  Souverain  veut  lui  faire  , ou  de  la  violation  d’un 
droit  anquel  il  lui  foit  permis  de  renoncer  : car  li  quel- 
qu’un me  permmoit,  par  exemple  » de  le  tner , je  ne 
ponrroii  pas  ponr  cela  innocemment  me  rendre  le  Mi- 
nière de  la  fureur  du  Prince  3 perfonne  n'étant  maître 
de  fa  propre  vie.  Voilà  à-pru-pres  ce  que  dit  Mr. 
T 17  1 V s,  Obfetv.  DCXXX.  DCXXXI.  J’ajoûte  , qu'il 
faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  avec  les  cas 
dont  il  s’agit , ceox  où  la  chofc  en  cite  même  efi  in- 
nocente , quoique  de  la  part  du  Supérieur  qui  la 
commande  elle  pniffe  être  mauvaife.  On  trouvera 
dans  mon  Gtoiiül,  Liv.  II.  Chap.  XXVI.  4.  j.  Noie 
a a.  un  exemple  remarquable  de  fcrnpules  mal  fonder, 
à cet  égard  j fil  Liv.  I.  Chap.  IV.  4.  5.  Nue  10.  un 
exemple  de  iefiflar.ee  ledit icu le  fondée  fur  un  tel  pré- 


texte. A quoi  on  peut  joindre  celui  de  l’Evêque  Abdaa  , 
rapporte  dan»  ma  Préfacé  fur  cet  Ouvrage  de  Pc»  en. 
dor  F » f.  IX.  fut  la  lin.  conférer  ici  le  Jmi  Puilûum 
Umvtrfde  de  Mr.  BokmiKi  Part.  Spcc.  Lib.  111.  Cbep. 
11.  4.  10,  11.  Pour  revenir  à la  quefiion,  notre  Auteur 
prétend  ( dans  fon  Apehpe , I.  ao.  ) qüe  îi  l’on  n’adinet 
le  fentiment  qu'il  foûrient  ici,  on  fera  oblige  neccfiai- 
rement  de  reconnoltre  .que  tous  les  Soldats,  les  Huif- 
fiers  » les  Bourreaux , file,  doivent  entendre  la  Politi- 
que ôc  la  Jurifprudence , 8c  qu'ils  peuvent  le  dilpco- 
1er  d’obéir,  fous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  bien  con- 
vaincus de  la  jufiicc  de  cc  qu’on  leur  commande  ; ce 
qui  reduiroit  à rien  l'Autorité  du  Prince  , 8c  le  met- 
troit  hors  d’état  d’exercer  les  fondions  do  Gouver- 
nement. Mais  cela  prouve  feulement  , que  (es  Sujet» 
ne  peuvent  pas  fie  ne  doivent  pas  même  toujours  cxa~ 
miner  tous  les  ordres  de  leur  Souverain  , pour  f^a voix 
s'il  font  jufies  » ou  non.  Si  cela  étoit,  il  n’y  auxoit  , 
je  l'avoue  , prefquc  aucun  Soldat  qui  fit  innocem- 
ment fon  metier.  Combien  peu  y en  a-t-il  qui  fau- 
chent les  véritables  raifons  du  Prince  pour  qui  ils  por- 
tent les  armes  ! Et  quand  ils  le  tàuroient  , combien 
peu  y en  a-t  il  qui  futlent  capables  d’en  juger  ? Ainii 
pour  l’ordinaire  la  pl&ptrt  des  gens  que  le  Souverain 
cnrolle  dans  fes  Etats  , ne  peuvent  pas  s'exeufer  for 
les  doutes  qu’ils  ont  au  fujet  de  1a  juftice  de  la  Guerre 
où  on  les  fait  marcher  *,  pareeque  cela  demande  nue 
di  Icq  ni  on  qui  efi  au-deflux  de  leur  portée  3 au  lie» 
qu’ils  n'ont  pas  befoin  d’un  grand  Ravoir  ni  d’noe 
grande  pénétration  , pour  être  clairement  convaincus 
de  l'Obligation  où  ils  font  d’obéir  à leur  Souverain. 
Mais  fi  un  officier  , habile  en  Politique,  8c  qui  con- 
noh  bien  les  affaires  fie  les  intérêts  de  l’Etat  , volt 
avec  la  dcrnicre  évidence  , que  fon  Prince  s'engage 
dans  une  Guerre  in ju fie  ou  non  neccflairc ; ne  doit- 
il  pas  tout  facrifier  , fie  même  là  propre  vie  , plàrdc 
que  de  fetvir  dans  une  Guerre  comme  celle-là  i 11  ire 
faut  pas  même  loûjouis  cire  extraordinairement  éclai- 
ré , ni  avoir  entrée  dans  le  Confeil  du  Cabinet , pour 
découvrir  l’injufttce  des  Guerres  qu’entreprennent  lai 
Princes  ambitieux  ou  peu  fcrupuleux.  Souvent  les 
Manifefies  qu'ils  publient  eux -mêmes,  compares 
un  peu  attentivement  avec  ceox  de  leurs  Ennemis,  fiif- 
filènt  pour  faire  voir  à quiconque  a tant- foi  peu  de 
Bon^fens  fie  de  dtoiture , la  foiblefie  de  leurs  rai- 
fons , fie  l’iniquirede  leur  caufr.  En  cc  câs-là  on  e!t 
non  feulement  diipenfé  d'obéir  , mais  on  doit  même 
s'en  abfirnir  fit  le  refufer,  ù quelque  prix  que  oe 
foit.  Il  faur  dire  la  même  choie  , à mon  avis  , d'un 
Parlement  à nui  le  Prince  ordonne  d’enregiftre»un 
Edit  manifefiement  injofie  3 d’un  Minifirc  d’Etat  r 
que  fon  Souverain  veut  obliger  à expédier  on  à faire 
exeeutet  quelque  ordre  plein  d’iniquité  ou  de  tyran- 
nie 3 d’nn  Ambafladeur , a qni  fon  Maître  donne  des 
ordres  accompagner,  d’une  injufiiee  roaniferte;  d’un 
Officier,  à qui  le  Roi  coma nde de  tuer  un  homme 
dont  l’innocence  efi  ciaire  comme  le  jour  » Arc.  Er  ce 
ne  font  pas  reniement  les  perfonnes  d’une  condition 
difiingucc  , ou  d’une  habileté  fie  d'une  pénétration 
au  dcflùs  du  commun , qui  peuvent  8c  doivent  le  diÉ 
pcjilci  d'obcii»  pai  U uiiofl  que  bous  avou  dite; 
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Verain  , qui  en  eft  regardé  comme  l'unique  auteur  fut  qui  toute  la  faute  retombe.  Il 
faut  pourtant  ( j ) à mon  avis , fuppofer  les  trois  conditions  fuivantes.  1 . Que  l'on  exe- 


Les  gens  les  pins  (impies  le  trouvent  aultî  quelque 
fois  > quoique  plus  rarement  dans  une  obligation 
indifpcnfable  de  refufer  à leur  Souverain  le  miniftere 
de  leur  bras  , au  péril  même  de  leur  vie.  Tel 
étoic  le  cas  des  Soldais  que  le  Roi  Mh*z.j a envoya 
peur  prendre  Elit  , te  qui  en  furent  punis  par 
le  feu  du  Ciel  qui  delccndic  fur  eus  à la  prière 
de  ce  Prophète  , II.  R o 1 s,  Chap.  II.  9.  & fuite. 
Surquoi  voyez  Mr.  La  Cure.  Ainli  un  Huillier 
ne  il  pas  à la  vérité  ordinairement  tenu  de  s’infor- 
mer • li  le  Magilhac  » oui  lui  conunaude  de  fe  iai- 
ùc  d'une  personne  , a jufte  fu jet,  ou  non,  d'oedonoet 
contr' elle  prilé  de  corps  : ce  n’eft  pas  la  fou  affaire  » 
6c  il  don  bien  pcéfumer  en  faveur  de  ceux  qui  admi- 
n dire  ru  la  JuAice , tant  qu'il  n’a  pas  des  preuves  ma. 
mû  des  du  contraire.  Mais  ûippofe  qu’il  ail  eft'e&i- 
vf ment  de  telles  preuves  . je  Ibûticns  qu’en  ce  cas-là 
il  ne  doit  point  obéit.  Et  cercc  Aippolttioa  ne  ren- 
ferme  rien  d'impoflîble.  Il  peut  ariiver  , par  exem- 
ple, ( 6c  chacun  le  concevra  alternent  ) que  l’HuiftkK 
caonoifle,  avec  une  enriere  certitude,  l’innocence  d’un 
homme  accufé  , par  exemple  , de  meurtre  ou  de  vol  • 
& qui  eft  perdu  (i  une  fJft  il  eft  entre  les  mains  de 
la  Juftice.  Dans  Tes  dernières  pesfécutions  de  F ramer, 
ceux  que  l’on  envoyoit  pour  prendre  des  gras  donc 
tour  le  crime  conAAoic  viAblemcnt  à fetvir  Dieu 
félon  les  mouvemens  de  leur  Continence , ne  pou- 
voient  . ils  pas  6c  ne  devoicot-ils  pas  voir  avec  la 
dernière  évidence  * l’injuftice  tyrannique  fle  U cruauté 
barbare  des  ordres  qu’ils  recevaient  1 Si  en  ces  cas-là 
on  pour  innocemment  accorder  fon  intérêt  avec  fa 
Confcience,  en  failânr  fcmblant  de  chercher  des  mal- 
heureux que  l’on  ne  vent  pas  trouver  ,&  leur  fournil- 
lin  t même  fous  main  le  moyen  de  s’évader  i à la  bon- 
ne, heure.  Mais  je  ne  faurois  me  perfuader  , que  l’on 
pnifl'e  exécuter  ponctuellement  de  pareils  ordres  t 
fans  fe  rendre  complice  de  l’iniquité  de  celui  qui 
les  donne.  U faut  dite  la  même  chofe  des  Bourreaux. 
Surquoi  voyez  GtOTtUS  > Liv.  II.  Chap.  XXVI.  f.  4. 
num.  ta.  Cnn  fui  te  s au  ifi  le  Dijlemei  fur  le  Geuverat- 
ment , par  Mr.  SlDNcr  , Seâe  XX.  6c  V Aplatit  de  St- 
arter par  Xenopiiok,  ou  il  y a pluAeurs  belles  choies 
pour  faire  voir  qu’on  ne  doit  jamais  obéir  à fes  Supé- 
rieurs, su  préjudice  de  fon  Devoir.  Bien  loin  de  là  , 
6c  à moins  que  d’être  dans  une  entière  impuiflancc 
de  leur  rcAAcr  , il  faut  donc  montrer  un  noble  cou- 
rage a empêcher  de  toutes  fes  forces  qu’ils  n’oppri- 
mcot  l’Innocent.  Les  gens  de  S*»l  refulerent  de  faire 
main-bafle  fur  un  grand  nombte  de  pauvres  Sacrifica- 
teurs que  ce  Prince  immola  à fa  fureur  contre  David  i 
( I.  Sam-  XXII.  17.  & furv.  ) mais , comme  l’a  remar- 
qué Mr.  Le  Cierc,  ils  feroient  encore  plus  louables 
sais  eu  lient  cous  intercédé  auprès  du  Roi  pour  ces 
perfoanes  innocentes  . en  lui  repréfentant  de  leur 
mieux  qu'il  commandoii  une  chofe  qui  n'etoit  per- 
mnê  ni  par  les  Lois  Divines , ni  par  les  Loix  Humai- 
nes i 6c  li  aptes  que  toutes  leurs  prières  , toutes  leurs 
«prefen  talions  auroleni  été  inutiles  , ils  fe  fofl'enc 
ùiiîs  du  Roi,  comme  d’un  Furieux,  jufqu'à  ce  que 
les  Sacrificateurs  eurtent  eu  le  tems  de  s’évader.  Voyez 
ce  qui  fuit.  Depuis  la  première  Edition  de  cette  Ou- 
vrage , j’ai  Iû  une  Dificctation  d’un  FrofeiTrur  de 
leiffil  , nommé  Mr.  IAdam  RiCHiNSEna,  fous  ce 
(iUC,  üi  Mi» fl  trie  , futd  crime n tfl  , Difaufltit  Peli • 


tut  i«74.  oh  l'on  foutient  le  même  principe  que  je 
viens  d'établir  ,6c  on  allègue  là-deflin  pluüeurs  exem- 
ples & plulieurs  Autorité*.  J’ai  vû  encore  une  Ditlcr- 
tation  de  Mr.  Thomasius  , De  iujufta  Pontii  Pilsri  jn- 
dicit , contre  un  Jutifconfultc  qui  avoit  voulu  juflifier 
Pilate , par  cette  raifon  cntr’aucrcs , que  le  Gouver- 
neur de  1a  Judee  , en  condamnant  jESUS-CHtxsr  à U 
mort , n'avoir  agi  que  comme  Ample  Exécuteur  de  la 
Semence  des  Jar/j-  La  DilTcrution  de  ce  Juiifconlulce 
nomme  SrEilEAUt , qui  cft  intitulée  Pilatmi  deftmfmi , 
parut  en  1674.  tuais  elle  fut  bien-rôt  détendue  par  au- 
torité publique.  Mr.  Thomasius  la  réfuta  l'aancc  lui- 
vante,  par  une  autre  Diflcrtation  qui  cft  la  prcmieie 
de  celles  de  Lcipfig  , aptes  laquelle  il  a fait  rimprimer 
celle  de  Stallerui.  Du  refte  , je  remarque  que  ceux  qui 
écrivent  aujourd’hui  fur  la  qtieftion  liait  ce  dans  cette 
Note,  abandonnent  prrfquc  tous  les  idées  de  mon  Au- 
teur} quoique  d’ailleurs  ils  luivcnt  allez  les  principes. 
11  eft  luxpreuant  que  feu  Mr.  HEtitts  ne  foit  pas  re- 
venu d’une  celle  erreur. 

($ ) Comme,  après  la  mort  de  Caeilmi  Citjficu) , Pro- 
conful  Romain  dans  la  Province  de  Btntjue  en  Efttgue, 
on  rcchcrchoit  avec  foin  ceux  qui  avaient  etc  les  mi- 
niftrcs  deièi  concuflions  6c  de  les  violences  ,Fl:m  (0 
Jeune  , qui  agillbit  pour  les  Habitans  de  la  Province  , 
crut  qu’il  falloir  commencer  par  prouver  que  l’on  fe 
rend  complice  des  médiane*  tcz  qu'on  exécuté  par  orw 
dre  d’un  Supérieur.  Herum  autrm  aurequam  cnmt "*  im- 
gredtrtr  > nectjfarium  çrediii  etaberaet  , ut  etnflaret , mi- 
nifterium  crtmtn  tjfe.  Lib.  III.  Efifl.  IX-  num.  14.  Mail  » 
(difoit  plus  bas  notre  Auteur  ) ceux  contre  qui  Tiixn 
parle . n’avoienr  pas  été  Amples  exécuteurs  des  crimes 
de  CUffitut  : car  ils  avoient  intente  de  faulfcs  accule- 
rions à des  perfonnes  innocentes,  a An  que  IcFrocon- 
ful  eût  un  prétexte  plauAble  pour  les  dépouillés  do 
leurs  biensi  de  ils  s’étoient  portez  pour  délateurs  en 
leur  propre  nom  , 6c  non  pas  au  nom  ou  par  ordre  de 
leur  Gouverneur.  Us  s'exeufoient  à la  venté  fur  la  no 
ceflité  oh  étoient  réduits  des  gens  de  Provinces  comme 
eux  1 d'obéir  à tous  les  cominandemens  de  leur  Gou* 
verneur , par  la  crainte  des  maux  que  leur  attireroitle 
moindre  refus.  Ne  fut  eni m ira  defeudebatur  , ut  urga» 
rent  , ftd  ut  ntrtffitati  vtmitm  fretareutur  : tfft  emim  fa 
Provinciales , ûr  adomne  PreetnfuUm  imperium  mtiucegi* 
( Num.  ij.  ) Mais  il  y a beaucoup  plus  d'apparence  , 
que  c’écoit  pour  s’enrichir  eux-mêmes  qu’ils  avoienc 
bien  voulu  (ervit  d’inftrumens  à l’iniquité  du  Procon- 
fui  i 6c  quand  même  il  leur  auroit  fait  de  grandes  me- 
naces, il  n’cft  pas  croyable  qu’ils  couruflcnt  nique  de 
perdre  la  vie  inévitablement  au  moindie  refus,  fana 
pouvoir  en  aucune  maniéré  fe  dérober  à fa  fureur.  Amis 
ces  gens- U étoient  dans  le  même  cas  que  PuHiua 
Suilhui , fameux  fcélerat , qui  s’étoir  rendu  redouta- 
ble du  tems  de  l’Empereur  Claudiui.  Comme  on  l’ac- 
eufa  depuis  devant  Ntrem  , il  répondit  , que  tout  ce 
qu’il  avoir  fait,  il  l'avoit  fait  par  ordre  du  Piince- 
Nihil  te  hii  ffonrt  fnfceftum  , ftd  Primipi  parntje  dtftn - 

dtbâr.  Mais  s*ren  lui  fenna  la  bouche,  en  dilanc  qu’il 
avoit  appris  par  les  mémoires  de  fon  Pece  , qu’il  n’a- 
voit  jamais  contraint  perfonne  à entreprendre  d’accu- 
fàtion».  Alors  il  tâcha  de  fe  défendre  par  les  corn  man- 
de me  n»  de  Melfalîue  i mais  inutilement  : Car,  lui  rct 
pliijua  t-ou,  pourquoi  ctoit-il  le  (oui  qui  eut  piéto 
fa  voix  <2c  fon  éloquence  aux  fureurs  d'une  unpudiquç  i 
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cute  fimplcmem  l’ordre  injulte  du  Souverain , c'eft-à-dirc,  que  l'on  prête  feulement  (es 
membres  & fes  forces  à l’execution  de  l'aélion  injulte  que  le  Souverain  commande  ; 
fans  faire  d’ailleurs  la  moindre  choie  qui  puilfie  y lêrvir  d'occafion  ou  de  prétexte,  Sc 
fans  l'cxculêr  en  aucune  maniéré  ; mais  en  l’executant  purement  & fimplement  comme 
une  aétion  d’autrui , à laquelle  on  ne  veut  avoir  aucune  part  en  propre,  i.  Que  l'on  n’o- 
béïiTe  qu’avec  beaucoup  de  répugnance  (b) , & après  avoir  fait  tout  ce  qu'il  étoit  pofi- 
. fiblepour  le  difpenfcr  d’un  fi  trille  emploi,  j.  Enfin , que  l'on  foit  menacé  d'une  mort 
certaine,  ou  de  quelque  autre  mal  fort  fâcheux , auquel  ni  les  Régies  de  lajuflice,ni 
' les  Devoirs  de  la  Charité  ne  nous  obligent  en  aucune  manière  de  nous  expofer  en  fa- 
veur d’autrui , par  un  refus  d'executer  les  ordres  injultes  du  Souverain  qui  efl  en  état 
de  nous  (aire  à l’inllant  fouffrir  ce  mal  ; furtout  fi  à notre  défaut  il  ne  lui  manque  pas 
d’autres  moyens  d'en  procurer  l’execution  , enforte  que  l'Innocent  ne  puillê  guéres 
échapper  à là  cruauté.  J'avoue  que  tous  les  ordres  de  quel  Homme  que  ce  foit , qui 
fe  trouvent  contraires  aux  Loix  Divines,  n’ont  certainement  par  eux-mêmes  aucune 
force  d'obliger,  (6)  c’eft-à-dire , d’impofer  à la  Confidence  la  nécelTité  de  s’y  fioumettre  ; 
& qu’ainfi  on  ne  pèche  point  du  tout,  lorfqu’on  refufie  de  les  executer.  Mais  autre 
choie  eft  de  dire , que  l'on  cft  tenu  en  confidence  d’obéir  ; & autre  chofc  de  dire , qu’oil 
peut  le  faire  innocemment , pour  le  garantir  d'un  mal  très-fàcheux-dont  on  efl  me- 
nacé. U y a bien  des  chofies  que  la  néccllité  nous  donne  droit  de  faire , aufquclles  on  n’eft 
pas  obligé  d'ailleurs  en  confidence.  Il  faut  avouer  pourtant,  qu’il  y a des  allions  li 
abominables,  que  la  firnple  execution  en  paraît  à plufieurs  beaucoup  plus  affrcuficque 
la  mort  même;  comme,  par  exemple  , fi  on  recevoir  ordre  d'un  Tyran  de  tuer  (on 
propre  Pere  ou  fia  Mere,  ou  lès  Enfans  ;de  coucher  avec  fia  propre  Mere , avec  fia 
Fille,  ou  avec  une  Bête.  En  (c)  ces  cas  - là  , un  homme  qui  a un  peu  de  coeur , aimera 

: 

On  dit  donc,  qu’il  falloit  punir  les  Minières  de*  Edit.  U.  Srepb.  Voyez  la  Diftertation  de  OUi^stione  rr£* 
i cruautés»  qui  après  s'être  enrichis  de  leurs  crimes , en  Ps trism%  i.  16.&  fe<fl. 

rejet  toient  1a  faute  fur  les  autres.  Punît*. Us  renom  (6)  Mais  cela  étant  , tout  ce  que  notre  Auteur  dit 

mtroemm  Mtmftros , mit  fretis  fetltrum  sdepri  , fetltr s de  la  repiéfentation  du  Prince  , au  nom  duquel  on 

' if/s  sliii  dtlegsnt. Tacit.  Anmst.  Lib.  XIII.  Cap.  XLIII.  agit  » ou  ne  ferc  de  rien  , ou  pourra  auflî  - bien  être 

Au  contraire  on  a loué  avec  beaucoup  de  raifon  la  fer*  étendu  aux  cas  dans  lefquels  le  Prince  commandera 

• mete  de  Julius  Grseiuui  , qui  fut  tué  par  le  comman-  abfolument , fans  ufer  d'aucunes  menaces.  L’Oîficicr 
’ dement  de  Csli^uls , pour  n’avoir  pas  voulu  entrepren-  dira  alors  avec  autant  de  raifon  , qu’il  n’auroit  jamais 

dre  l’accufation  de  M*r<us  SiUuui.  Tacit.  im  Vit s penfé  i tuer  celui  dont  il  connoit  l’innocence  ; qu’il 

Arrieal.  & S&MfcC.  U B tnt  fie.  1 Lib.  II.  Cap.  XXL  Pour  a fait  tout  ce  qu'il  a pu  pour  s’en  difpenfcr  j qu’il  ne 

ce  qui  efl  de  l’action  de  Dtêe  » rapportée  I.  Ssmuel , s'y  porte  qu'avec  la  dernière  répugnance  : mais  qu'en- 
XXIL  i*.  elle  eÛ  très  criminelle,  félon  mes  principes:  fin  fon  maître  veut  à quelque  prix  que  ce  foit  fe 

r Car  on  doit  toujours  faire  tout  fon  potfible  pour  fc  fervir  de  fon  bras  , & qu'il  prend  la  chofc  toute  far 

• difpenfcr  de  pareilles  comroi (lions,  ou  en  réfutant  fon  compte,  &c.  Si  notre  Auteur  répond,  que  It 

ouvertement , comme  firent  les  autres  Otficiers  de  Prince  n’a  aucun  droit  de  commander  en  ce  cas-là  , fe 
Saul  i ou  en  tâchant,  s'il  eft  polTible  , d’éluder  les  r>r-  lui  répliquerai , que  félon  lui-inême  il  n’en  a pas  plus 
dres  iniuftes  d'un  Prince  par  quelque  artifice  innocent»  dans  l'autre  , 5c  qu’ainfi  jufqucsTa  leschofcs  font  éga- 

comme  le  pratiquèrent  très-bien  les  Sages  - femmes  les.  Que  il  la  crainte  de  la  mort  , ou  d’un  autre  mal 

d’Prjfre , E*od.  1.  Au  lieu  que  Doit , apres  avoir  faufte*  très-fâcheux  > met  ici  quelque  différence  , il  faudra 
ment r acculé  les  Sacrificateurs  d’être  d’intelligence  qu’elle  ait  cette  vertu  par  elle  même  , 5c  d'ou  qu’elle 

avec  Dsvid , pour  confpiter  contre  le  Roi,  f comme  vienne.  Ainfi  il  s’enfuivra  encore  de  li,  que  quand 

cclaparoir  aflex clairement  par  le  Pftsume  Lll.;fc  porta  toute  autre  perfonnequi  n'a  aucune  Autorité  fur  moi, 
fans  aucune  répugnance  , 6c  même  avec  plaisir , i exe-  me  forcera  par  de  fcmblables  menaces  , dont  elle  fera 
curer  les  ordres  de  Seul,  qui  ne  paroir  pas  lui  avoir  fait  en  état  de  me  faire  fentit  l'effet  à l’inftant  j je  pourrai 
aucunes  menaces , s’il  refufoit  d’obéir.  Enfin  , conti  * me  tirer  d'affaiies  de  la  même  maniéré.  Car  toutes  le* 
nuoit  notre  Auteur  . je  ne  crois  pas  non-plus , que  conditions  que  notre  Auteur  exige  , pourront  égale- 

dans  les  cas  dont  il  s’agit,  les  prières  d’un  Supérieur  nient  avoir  ici  lieu  , puifque  dcs-U  que  les  ordres  du 

doivent  être  priles  pour  un  commandement  abfolu  i Prince  n’ont  aucune  torcc  d’obliger,(a  qualité  de  Sou- 
tint! que  Plut  ou  ledit  de  celles  des  Tyrans  i Bfijf.  VII.  verain  n’y  entre  pour  rien.  Je  pourrois  faire  d’autre» 

T*f  JiTÛr  wurrar  JW«K  ï»/ul  r,  on  /uf-  «marque,  pour  momrer  le  peu  de  liaifon  de>  idée, 

1 , T i • > . de  noire  Auteur  lut  celle  nuiiere.  Mais  en  voiU  do 

arayKAK  un.  Wg*  i»,.  D.  TomellI.  lc(le. 
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mieux  mourir,  que  de  fe  réfoutlre  à prêter  Ion  bras  ou  fes  membres  à des  aâions  fi 
horribles.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  {bit  jamais  permis  à un  homme  , que  l'on  veut 
faire  mourir  pour  un  autre  fu jet , d’accepter  la  vie  qu'on  lui  offre  à condition  qu’il  en 
tuera  lui-même  un  autre , qui  eft  innocent car  ce  leroit  donner  la  vie  d'autrui  pour 
racheter  la  tienne , & il  y a bien  des  choies  que  l'on  ne  peut  pas  faire  pour  un  certain 
prix  &:  comme  en  échange,  quoiqu’elles  foient  permifes  d’ailleurs  par  d’autres  raifbns 
Si  dans  d’autres  vues. 

§.  Vil.  Du  R £ s t e,  toute  pcrfônne  qui  a quelque  lentiment  de  Pieté , ne  le  per-  ,T  n’c* 
fuadera  jamais  que  l'on  puilTe  faire  en  Ion  propre  nom , par  ordre  d'un  Supérieur , la  mé'ttcunCrimê 
moindre  a&ion  contraire  aux  lumières  d’une  Confcience  éclairée  ( 1 ).  Ainfi  ces  Juges,  POUI  «Mi  » *<m 
à qui  Jetât el  (a)  écrivit  au  nom  du  Roi  slchab  fon  Mari , d’apofter  deux  Faux-  SuPf‘"ur- 
témoins  qui  acculalîènt  de  blafphême  & de  crime  de  léze-Majefté  le  pauvre  Nabot  h , (£)£*•».  Cbêf. 
dont  elle  vouloir  avoir  la  Vigne , commirent  certainement  un  crime  très-énorme  en  exé- 
cutant cet  ordre  tyrannique  -,  car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  (èntencc  comme  venant  du 
Roi  Si  par  fon  ordre  , mais  en  leur  propre  nom , Sc  comme  leur  étant  diétée  par  la 
Jullicc  même,  après  une  exaéle  connoiltànce  de  caufe.  Les  Faux -témoins  qui  dé- 
polêrent  contre  Nabot  b,  n’étoient  pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des 
(1)  Délateurs , qui  accufent  à faux  des  perfonnes  riches  ou  puiiTantes , afin  de  fournir 
au  Prince  un  prétexte  pour  les  perdre.  Joab  (b)  ne  fut  pas  non-plus , à mon  avis,  in-  0>)  it.  xi . 
nocent  delà  mort d'Vrt'e,  qu’il expofa  à l’endroit  le  plus  dangereux  de  l'armée,  pour  '4’5 * * * * *  li’  ^ 

(})  obéir  aux  ordres  de  David.  On  fait  fort  bien  aulTi  de  ne  pas  employer  fon  cfprit  à 
juftiticr  les  crimes  de  fon  Souverain,  (4)  quand  même  on  devroit  publier  cette  A polo 


5.  VII.  (1)  L'Auteur  lonoic  ici  l'intrépidité  de  ce* 
UX.  Juges  dont  parle  Joseph  1 qui  aimèrent  mieux 
s’expofer  à perdre  la  vie  , que  de  condamner  injufte* 
ment  Saehaeie  fils  de  Baruth  , un  dec  plus  conûdera- 
blés  Juifs  de  ce  teins-li  , que  les  Zélateur/  vouloient 
perdre  \ quelque  prix  que  ce  fût.  Mais  cet  exemple  ne 
convient  gueres  ici  jcar  ces  TV/A/mrin'étoient  qu’une 
troupe  de  Fa&ieux  St  de  Scélérats  , qui  n’avoient  au- 
cune autorité  fur  les  LXX.  hommes  qu'ils  choifirrnt 
d’entre  le  Peuple  pour  faire  le  procès  /aekahe , 5c 
te  perdre  avec  quelque  apparence  de  juftice  , s’imagi- 
nant que  ces  gens-la  feconderoicnt  leur  fureur.  Du  Bell. 
Jud.  Lib.  IV.  Cap.  Vf.  *.  4.  dixif.  Hkdfin. 

(a)  Tel  étoit  un  fameux  fcélérat  Romain»  nommé 
}f*rct!iui  F.frîut,  qui  difoit  pour  fe  juft:fier  : né- 

ootr  pus  plu r coupable  de  la  mort  de  Tlirafca  , eue  le  Sénat 

ri»  ravir  condamné  ■'  Tacit.  HijP-  Lib.  IV  Cap-  VIII. 

Mais  ajoûtoit  notre  Auteur  > cela  prouve  feulement 
qu’il  avoir  eu  des  complices  de  fon  crime.  ) la 
cruauté  de  Néron  prenait  cette  xtrpe  pour  perdre  In  gen» 
axe c qui  t y ut  apparence  de  jufiica.  Oui  : mais  ce  qui  por- 
toit  principalement  Epriut  Marcelin  1 à jouer  un  fi  vi- 
lain perfonnage  , 8c  à fervir  de  Minilhe  aux  cruautés 
de  l'Empereur  , c’étoit  le  dëlir  d’amafler  des  richefles 
Bc  de  parvenir  aux  emplois  les  plus  relevez.  Currint 
Monranui  difoic  d'un  autre  qui  avoit  fait  le  meme 
métier  : y»  Que  Néron  ne  ravoir  pas  force  à cela,  8c 
y»  qu'il  n'a  voit  pas  fuit  cette  action  pour  fauver  fa  vie 

yy  ou  fon  honneur  : Que  quand  il  feroît  permis  de  per* 

»dre  les  autres  pour  fe  conferver  , il  ne  pouvoir  al- 
n léguer  cette  exculc»  Je C.  H*c  terre  .ir.quit , Nero  non 
eorrjt , nec  Jignitatem  , eut  falutem  illâ  fevitii  rtdtmifH. 
Sat te  teleremus  iflornm  deftnjtone* , 4*» perdtre  altcs , quàm 
feriditan  iffi  maint  rttnr,  T a c 1 T*  ttÜ  Cap-  XLII. 


C’étoit  donc  avec  raifon  que  fe  Sénat  , après  la  mort 
de  Néron  , vouloit  qu'on  punit  feveremenr , 8c  feloi» 
la  coutume  de  fes  Ancêtres  , tous  les  Délateurs  & le» 
autres  Minières  de  la  tyrannie  de  ce  monftre»  ( ibid.  ) 
furtout  les  Délateurs  , en  fefttt  publique/ , que  l’en  no 
ffaursir  jamair  punir  avec  trop  de  rigueur  : Dl lato* ES, 
fenm  bominum  publies  extrio  repertum  , & panii  quidem 
numtjuam  fatit  coêrcitum.  Annal.  Lib.  IV.  Cap.  XXX. 
Titui  8c  Trajan  firent  des  châtimens  exemplaires  de 
cette  forre  de  feelérats.  Voyez  Suiton.  in  Th.  Cap. 
VIII.  St  Puw.  Panel jt.  Cap.  XXXIV.  XXXV.  Toutcec» 
eft  de  l'Auteur. 

(l)  Pifcn  ( comme  le  remarqnoir  notre  Auteur  ira- 
médiateiuent  avant  cette  période  ) difoit  avoir  jeftr 
des  ordres  fccretsdc  Néron  , par  lelquels  cet  Empereur 
lui  commandoir  de  faire  mourir  d’une  maniéré  oa 
d’autre GVrmAwrfM».  Mais  s’il  fut  véritablement  la  caufe 
de  la  mon  de  ce  Prince , ces  ordres  fecrets  ne  fulÜfoienr 
pas  pour  le  drfculprr , 8c  le  Sénat  n'auroit  pas  été 
moins  en  droit  de  le  punir , puifqu'il  n 'avoit  point 
déclaré  ou’il  agifloit  au  nom  de  l'Empereur  1 8c  qu’il 
s’étoit  charge  au  contraire»  d’une  telle  commiûioir 
avec  plaifir  , St  pour  gagner  la  faveur  de  celui  dont  il 
fervoitla  paffior.  Voyez  Tactt.  Annal.  Lib.  ITI.  Cap. 
XVI.  Voyez  nuffi  ce  que  Dion*  Cass i us  rapporte  de 
Samostf  .que  César  envova  pour  Gouverncuc  ew 
Humilie , Lib.  XL11I. 

. fa)  C'eft  ainfi  ( ajoûtoit  notre  Auteur  J que  le  Jtv* 
rifconfulte  rapinit a refu/â  de  faire  un  Di/cottrs  devant 
le  Peuple  8c  le  Sénat . pottrexeufer  lr  meutirerfe  Géra,- 
que  fon  piopre  Frere  Anttnin  Catacall*  avoit  fait  mou- 
rir : St  comme  l’Empereur  lepréfToitjils’en  «féfrndic 
en  difant , qu’il  n’etoir  t»as  aufir  facile  de  juftifier  un» 
Paniudc  , que  de  U commettre  : Nen  tam  facile  tun- 
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40  Voyez  la  fau- 
te de  Politique 
que  fit  le  Chan* 
ceiier  d'Aligrt , 
au  fujet  de  l'eni' 
prifonnemeut  du 
Maréchal  Orna- 
nt , dan*  Grt- 
mand , Hifl.  G ail. 
Lib.  XVI.  pag. 
616.  &ft*J. 

Si  un  <U]et  peut 
fans  crime  por- 
teries armes  pour 
fon  Prince,  dans 
une  guerre  io- 
jufte» 

(a)  Lie.  II.  Chap. 
XXVI.  5.1, 4- 


17  z Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains 

gic  fous  le  nom  d'autrui.  Car  il  y a quelque  chofe  de  plus  qu'une  fimple  execution  des 
ordres  du  Prince , dans  la  peine  qu’on  prend  dechcrcher  tous  les  artifices  de  l'Eloquence 
& toutes  les  fubtilitez  de  la  chicane  , pour  éblouir  le  Ledteur  ou  l’Auditeur  par  des 
railons  fpécieufès.  Autre  chofe  ferait,  fi  le  Souverain  ordonnoit  feulement  (f)  de  pro- 
noncer, par  exemple,  dans  le  Sénat , un  tel  Difcours,  compofô  par  lui -même  ou  par 
quelque  autre  , fous  peine  de  la  vie , fi  on  refufoit  de  le  réciter.  Mais  lorfque  l’aéHon 
du  Prince  n’cft  pas  manifeftement  injufte  , un  Sujet,  & furtout  un  Miniftre  Public 
(c) , ne  doit  pas  fe  hâter  de  la  condamner  ; la  préfomption  étant  toujours  pour  la  juf- 
tice  des  aétions  du  Souverain, 

J.  VIII.  Lts  principes  que  nous  venons  d’établir  fervent  au(Tï  à décider  une 
autre  quefliou  que  l'on  fait  ici  ; fçavoir,  fi  un  Sujet  peut,  (ans  çrime , porter  les  armes 
pour  fon  Prince  t^ans  une  Guerre  injufte?  Grotius  (a)  croit,  que  quand  la  Guerre 
eft  manifeftement  injufte , un  Sujet  ne  doit  jamais  (c  rendre  le  miniftre  des  crimes  de 
fon  Prince,  mais  que  dans  un  doute  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  (ùr,  qui  eft  de 
, 11e  point  s'cnrollcr.  Ce  (intiment  a befoin  de  quelque  modification  : autrement  on  dé- 
truiroit  l’Autorité  du  Souverain,  & l’on  feroit  dépendre  l'obcïllànce  des  Sujets , dans 
une  affaire  de  G grande  conféquence,  des  idées  & du  jugement  de  chaque  Particulier; 
outre  que,  fous  ce  beau  prétexte , la  timidité  & la  lâcheté  feraient  naître  aifément  des 
fcrupules  dans  la  Confidence  de  bien  des  gens  ( 1 ).  A la  vérité  , G ceux  qui  entrent 
dans  un  Confeil  d’Etat , & qui  y ont  droit  de  fuffrage , ne  font  pas  tenus  de  Ce  foumettre 
â la  délibération  des  autres  contre  leur  propre  fentiment , ils  ne  (auraient  légitimement 
entreprendre  une  chofe  de  la  juftice  de  laquelle  ils  doutent,  moins  encore  une  chofo 
manifeftement  injufte.  Ce  qui  a lieu  au  (Il  lorfque  l'on  donne  le  choix  à quelqu’un 
d'aller  à la  Guerre,  ou  de  demeurer  chez  foi.  Mais  il  s’agit  de  fçavoir  ce  que  doit 
faire  un  Sujet  à qui  fon  Prince  ordonne  purement  & Gmplcment  d'obéïr  fans  en- 
trer dans  aucnne  difculTion  ? Parmi  tous  les  Peuples  , qui  ont  quelque  (èntiment 
d'honneur  & de  probité  , on  fuppofo  toujours  , Sc  l’on  tâche  de  faire  voir  au  Pu- 
blic que  l'on  a un  jufte  fujet  d'entreprendre  la  Guerre  où  l’on  veut  s'engager  ; Sç 
ceux  qui  ne  s’en  mettent  point  en  peine,  ne  s'embarraftèront  pas  non-plus  des  (cra- 
pules que  les  Particuliers  peuvent  avoir  lâ-deftùs.  Toute  la  difficulté  Ce  réduit  donc 
principalement  à (çavoir,  fi  en  telle  ou  telle  circonftance  il  eft  avantageux  à l'Etat  de 
déclarer  la  Guerre  fous  tel  ou  tel  prétexte  ? Or  il  y a lieu  de  préfumer , que  celui  qui  eft 
particulièrement  chargé  du  foin  du  Gouvernement , & inftruit  à fond  des  forces  de  l’E- 
tat , en  connoît  mieux  qu'aucun  Particulier  les  intérêts  & lesbefoins.  Que  fi  fuppofant 
d'ail  leurs  un  jufte  fujet  de  Guerre , & une  occafion  favorable  de  l’entreprendre  fans  jet- 
ter  l'Etat  dans  quelque  péril,  on  doute  feulement  que  l’injure  qu'il  a reçue  d’un  autre 
Etat  foit  aflèz  confidérable  pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes;  ce  ti'eft  pas  une  rai- 


fêvi  farrià  Imm  pfft  , quam  fieri.  SPARTf  AV.  in  Carac. 

Cap-  VIII.  D'autres  dirent  qu'il  ne  voulut  pas  di&er  i 
i' ta  une  Harangue  donc  celui  - ci  vouloit  fe  1er- 
vir  pour  diffamer  la  mémoire  de  ion  Frere  , & que  le 
Jurifconfulte  rendit  cette  xaifon  de  fon  refus tQu’accu- 
fer  an  Innocent  mis  à mon*  c'étoir  un  fécond  parri- 
cide « Eje  parriciiinm  al  nul , accu  fart  innactuttm  occi- 
fnm . Ibid-  Si/artifn  néanmoins  s'infcric  en  faux  Là- 
defliis  , par  la  raifon  que  Papinitn  étant  Préfet  du  Pic- 
Coire  , ce  n'étoit  pas  à luidiâer  un  tel  Difcours.  Com- 
me 6 l'Empereur  navoit  pas  pi  le  charger  canaordâ- 


nairement  de  cette  commiflion  ! Cet  Hiftorien  ajoute, 
que  la  eau  é de  la  mort  de  Papimtn  , fut  qu'il  étoit 
une  des  créatures  de  Géta.  Voyez  le  Pafiniamm  de  Mr. 
Otto,  publié  en  171S.  Cap.  XVI.  où  il  examine 
tout  ceci. 

(})  Voyee  la  BiUiofhriptt  Chaijie  de  Mr.  Le  Clerc» 
Tome  VI.  p.  j6z  , j<|. 

f.  VIII.  (1)  Voyez  la  Difiertation  de  notre  Auteur  , 
du  Ol'ligMiiênt  trga  Patriam  » J.  19.  & ce  que  j’ai  dit 
fur  l'endroit  de  G ton  U s indique  en  marge  , $.  4. 
Ntte  il,  iÿ.  (i)  Ypyfi 
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de prefcrire  des  Loix  <»  leurs  Sujets.  LlV , VIII.  Chap.  I.  173 
fon  fuffifante,  pour  nous  difpcnfcr  de  l’obéïllàncc  à notre  Souverain,  & pour  nous 
expofer  à Ton  indignation,  puilqu’il  pééhe  feulement  en  ce  cas-là  contre  les  régies  d’une 
Vertu  qui  n'impolc  qu’une  Obligation  imparfaite,  je  veux  dire,  contre  les  Loix  de 
la  Charité.  Le  plus  fur  eft  donc  alors  d’obeïr  (1),  (ans  s'informer  d'autre  cbofe,  8c 
de  laitier  au  Souverain  le  foin  de  rendre  compte  à Dieu  de  fa  conduite.  Mais  cela  ne 
regarde  que  les  propres  Sujets  du  Prince  : car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers  qui  s'en- 
rollentdeleur  pure  volonté , ils  doivent  être  entièrement  allurez  de  la  jufticc  de  la  caule 
du  Prince  dont  ils  embraflent  le  parti  ; & les  perfonnes  fages  ( j)  blâment  avec  beau- 
coup de  raifon  la  conduite  des  Gens  de  guerre, qui  vendent  leurlervice  à quiconque 
veut  l’acheter  , fans  fe  mettre  en  peine  s’il  fatc  la  guerte  injuftemeue  ou  non. 


CHAPITRE  II. 


Poo  VOIR  des  Souverains  fur  U Vie  DE  LEURS  SUJETS  K 
*■"  ' à foecafo»  de  la  de’ F en  SE  de  l’Etat. 


$.  I.  y'-v  Uoique  les  Hommes  ayent  formé  des  Societez  Civiles  à detlèin  de  mettre 
en  fureté  tous  les  biens  8c  les  avantages  qu'ils  poflèdent , & furtout  leur  vie , 
qui  en  eft  le  fondement  ; la  confervation  de  l'Etat  demande  néanmoins,  que  le  Souve- 
rain ait  quelque  Pouvoir,  sur  la  vie  de  ses  Sujets,  8c  cela  ou  indireüement , 
pour  la  défense  de  l’Etat,  ou  directement , pour  la  punition  des  crimes. 

Dans  le  premier  cas,  le  Souverain,  fans  fe  propolèr  directement  la  mort  de  fes 
Sujets,  a droit  ti'cxpofer  leur  vie,  l'oit  pour  repouflèr  un  Ennemi,  foit  pour  maintenir 
les  droits  de  l'Etat  ; mais  quoiqu'en  dite  un  ancien  ( 1 ) Philolôphe , il  ne  peut  pas  en 
ulër  de  même  pour  exercer  limplement  fes  Sujets  au  métier  des  armes.  Quelque  néccf- 
faires  que  foient  ces  exercices,  afin  qu’en  cas  de  befoin  on  ait  de  bons  Soldats  tout 
prêts,  le  fang  des  Citoyens  ne  doit  pas  être  verfé  !ï  légèrement,  8c  l’on  n'aura  que 
trop  d’occafions  d'en  facritier  plul leurs,  pour  fauver  les  autres  quand  on  fera  actuelle- 
ment en  guerre.  Alors  c'cft  avec  raifon  que  l’on  obferve  une  difciplinc  três  rigou- 


te  Souverain 
peut  expofer  la 
vie  de  le*  Sujet* 
aux  dangers  de 
la  «urrre.fic  faire 
oblèrvcr  laDifei- 
pltne  Militaire 
avec  bcaucoup*de 
xigucur. 


(a)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de*  Soldats  , dans  la  Note 
4.  lür  le  5.  6.  Mr.  B u n d e u s prétend  néanmoins 
( Difirr.  Ut  Ofiîcio  Imper* nt mm  cire a confcrikaninm  mi - 
iirim,  parmi  le*  StltO 4 Jur.  Mtr.  ) que  dans  un  ûmple 
doute  , les  Sujets  ne  font  point  tenus  d’obeïr  à leur 
Grince  t qui  les  veut  faire  marcher  a ta  Guerre  -,  quoi- 
qu'il ne  détrûifc  pas  » ce  me  femble  les  raifons  allé* 
gures  par  notre  Auteur,  5c  que  fes  principes  même  ne 
paioilient  pas  ici  bien  liez  , comme  je  l'ai  remarqué 
depuis  fur  Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XXVI.  $.  5.  Note  a. 
On  fera  bien  de  lire  cette  Piece  . qui  contient  d'ail- 
leurs de  très-bonnes  chofc*.  Au  refte  , notre  Auteur 
rcmarquoir  r ci  » que  Tacite  appelle  le  crime  in  publie  » 
(facinui  pnhtienm  ) l'aftton  d'un  Fils  qui  avoir  tué 
loh  Pc  re  dans  la  méléc.  H>fl.  Lib.  III.  Cap.  XXV.  Voyez 
Dtôi’îf.Lib.  IX.  Tir.  II.  AàUg.  A^nil.  Leg.  XXXVII. 
5c  Tir.  I V.  Je  notai.  aflion.  Leg.  II.  8.  r.Le  vcrsd'Ho- 
mere,  que  notre  Auteur  citoit  aufli  , eft  un  peu 
bien  general. 

El  c •«  \f  jtstc *>•  , ctfivviScU  TiA  «VTTfJK. 
s»  Le  p!uj  favorable  de  tous  les  anfpiees  • c'cft  de 
racouioattre  pour  fa  Patiie.  lliad.  XII,  143. 

To  me  III. 


(j)  Comme  le  fait  unPoëte  du  bas  ige , dans  cette 

dcftiipcion  : 

%/F.re  data  conduit*  eohart  , tell  rem  milei 

Don m frtjuent  , pretinfue  fuum  mut  ara  favsrem 
Snerni  , ér  accepta  panier  cum  munere  bail* 

Hmnc  halmijfe  , iaror  prarii  qurm  fuftrir  , h'jfem. 

Gusther.  Ligue  in.  Lib. VU.  verf  ju  , 

L'Auteur  citoit  encore  VUtopie  de  Thomas  Mords  • 
Lib.  II.  page  m.  167.  Voyez  Grotius  ♦ Liv-  TI.  Chap. 
XXV.  $.  9. 5c  dans  fes  Annotations  fur  5r-  Matthieu, 
Cap.  V.  ver f.  40. 

Chap.  II.  S.  I.  (1)  Platon  » de  Lagib.  Lib.  IX.  page 
86  j.  A.  B.  Eût.  H Sraph.  Ces  forces  d'exeicices  péril- 
leux > comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur  » font 
aulli  en  ufage  dans  te  Japon  , au  rapport  de  Ber  N.  Va- 
AEnius»  Dcfcxipt.  Japon.  Cap.  XlX.Une  Loi  desAtha- 
nitai , citce  encore  ici , décharge  du  crime  Sc  de  U 
pane  du  Meurtre  , celui  qui  a tué  fon  homme  dan* 
quelque  F.xercice  -,  parocqu’il  L’a  fait  fan*  le  vouloir  , 
5c  en  ne  cherchant  qu'a  vaiucre.  Que  la,  ajoiïte  t>cllet 
celui  qui  a été  tué  n'avoit  pa  ail de  forces  pour 
loùtcnir  le  combat,  uuu  pis  pour  lui  : il  eft  fcul  la 

M m 
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(i)  Chez  les  Ro- 
maint  C’etoil  de 
la  baflomiadc. 
Voyez  Tir  Liv. 
Lib.  V.  Cap.  VI 


174  Du  Pouvoir  dos  Souverains  fur  la  vie  de  leurs  Sujets , 

reufe  (1)  ; la  moindre  faute , la  moindre  négligence,  étant  Couvent  de  la  derniere  conle- 
quence.  Les  autres  Juges  pardonnent  quelque  chofc  à la  violence  des  pallions  qui 
troublent  extrêmement  l’cfprit  des  Hommes  ; mais  dans  un  Confeil  de  Guerre  on 
n'a  pas  tant  d'indulgence.  On  punit  Couvent  (a)  du  dernier  Cupplice  un  Soldat  à qui 
la  crainte  d'une  mort  prochaine  a fait  abandonner  fon  polie  ; quoiqu'on  certains  (b) 
endroits  on  ait  jugé  plus  à propos  de  noter  feulement  d'infamie  les  Lâches  & les  Pol- 
trons. Il  y a eu  des  Etats  où  l’on  inffligeoit  des  (c)  peines  très-rigoureufes , &Tla  (d) 
l xxxïi*cf1n*  mort  m^lneà  ceux  qui  refuCoient  (})  de  porter  les  armes  pour  leur  Patrie.  Il  cil  certain 
num.’i e.  FfA  dumoins,  qn’cncore  que  dans  la  plupart  des  Etats  on  exempte  quelques  Citoyens  de 
lit  ['vil  X tout  fervice  militaire,  Coit  àcauCcdc  leur  profeflion,  Coit  par  un  privilège  particulier, 
Monraçuf , Liv.  1.  fans  que  d'ailleurs  leur  âge  Sc  leur  manque  de  forces  les  en  rende  incapables,  cette 
chap.  xv.  immunité  n'eft  valable  que  tant  qu'on  trouve  aüèz  d’autres  Citoyens , ou  de  Trou- 
pes  étrangères,  pour  la  défenfc  de  l’Etat:  cardans  une  extrême  nécellîté  tout  le 
xvt.  Dr  ne  mm-  monde  doit  marcher  à la  Guerre,  Si  il  vaut  mieux  alors,  fans  contredit,  fufgendre 
US,V  >1°-  p0ur  quelque  temps  l’effef  des  Privilèges,  ( comme  le  firent  autrefois  les  Romaine  (e) 
Lnlfaléd. ub.  a l’égard  des  Vieillards  & des  Prêtres,  dans  la  Guerre  contre  les  Gaulois  ) que  de 
lii.Tii.xiu. f.  1.  laillcr  périr  l'Etat  par  un  fcrupule  vain  & hors  de  faifon.  Il  efl  même  julle,  lorlque 
(«)  l'Etat  cil  allez  riche  pour  cela,  de  donner  quelque  falairc  ou  quelque  récompcnlc  à 

a.LwÎ>.  ceux  qui  vont  s’expofer  aux  fatigues  & aux  dangers  de  la  Guerre  : (f)  car  outre  que 
cd'ut  sfr*  les  fondions  militaires  les  empêchent  de  vaquer  à leurs  affaires  domelliques,  ils  con- 
xlviii.  d,  tribuent  plus,  à proportion,  au  bien  de  l'Etat,  que  les  autres  qui  demeurent  paifiblc- 
*»'  munrr.  tri  ment  chez  eux.  On  a eu  railôn  aulTî  de  louer  un  ancien  (g)  Légiflateur , de  ce  qu’il 
tùtéLt  f \ txcuftrt , ordonna , par  une  Loi , que  ceux  qui  auroienc  ete  eftropiez  en  portant  les  armes  pour 
LcS  ni-  * ***’■  leur  Patrie,  feroient  entretenus  aux  dépens  du  Public. 

vtlV"‘ubHiv.  §.  IL  * On  demande,/  un  Priformier  de  guerre  ayant  été  relâché  par  les  Ennemis, 
pag-  147-  à condition  de  ne  point  fervir  contr'eux  ; l'Etat , dont  il  eft  Membre  , peut  l'y  con- 
(f  ) Voyez  dm.  traj„Jre , nonobftant  la  parole  donnée  ; Il  y en  a qui  prétendent  qu’une  telle  Promellè 
ic.  . . -7j.  ^tan[  contrajre  au  Devoir  d'un  bon  Citoyen , eft  entièrement  nulle  par  elle-même. 

c.  Je  pourrois  répondre  à cela , que  tout  ce  que  l'on  fait  contre  fon  Devoir  n'eft  pas 
* si  l'on  ptui  k pour  cela  feul  invalide  : mais  j’aime  mieux  dire , que  ce  n'eft  nullement  manquer  au 
dir?cni>i  de  r«-  Devoir  d'un  bon  Citoyen  , que  de  (e  procurer  la  liberté  en  promettant  à l'Ennemi  de 
T omisTi'En"  ne  pas  faire  une  chofc  dont  il  ne  tient  qu’à  lui  de  nous  empêcher  -,  car  fi  le  Prifon- 

11  nu  tir  ne  point 
porter  Ici  armes 

contre  lui!  ciufe  de  fa  mort.  DENOtTHEN.  sdv.  Arijtocrét. 


page  A. 

(2)  Voyez  GaoTtus,  Liv.  III.  Chap.  XVII.  i.  z.  fie 
-les  Bjdis  i/iMostaons,  Liv.  III.  Chap.  XII.  page 
421 , 421.  Edir.  A»  U Hayr  1727. 

( î ) Notre  Auteur  rapporte  ici  une  Loi  établie  à T 
etdrmene , félon  laquelle»  dit  il  , ceux  qui  refufoient 
d’aller  à U Guerre  , éioienr  punis  de  mort.  U cite  là- 
defius  l'Orateur  Lvcuncut:  mais  celui-ci  par- 
le tculemcni  de  ceux  qui  étant  enrôliez,  lâchoient 
le  pié , ou  le  detoboienr  au  péril  de  quelque  autre 
manière , pour  confervcr  leur  vie.  La  Loi , die  - il , 
les  punit  par  cela  même  qu'ils  craignent  le  plus  : fie 
en  leur  faifanr  voir  un  danger  égal  de  paît  fie  d'autre  » 
elle  les  porte  a choiûr  celui  auquel  ils  feront  expolcz 
en  combattant  de  toutes  leurs  forces  contre  l'Ennemi.. 
N éjjUfiV  ffalft  ’TTifi  <* TétVjM  tuv  ftM 

i*  1?  KàvSuniiiv  > r 


kiyofla  krcêviritu»*  tU  ahl  7»to  tw*  7 iuajcm* 
Kmcc^avTH  fou  » comme  on  conjeâure»x<rrct7ur- 
] fis  0 fxabiçe t çcCvyutroi  7 vyyjtVMVi* 
Klt't  7WK  in  7»  «VOMfitf  7<U7WfJ etV  VVtL’QvVOf 
xH'fvrp  tTUirretr  • . . • iilirtf  07 1 > JWir  *<r- 
J'trsir  vxoy.n [xirotv  , arayKxïov  tçcti  ïct riptul- 
Tctrytî*  , toAv  fdîeX ov  etirvacrreu  jly  t fot  Tuf 
«cm y « TovrrfUrifVoytn  xai  7h(  rroKiraç, 
Adv.  Lcocrat.  p*j>r  itf  , 194.  Il  eft  vrai  qu’cn.uitc 
l'Oiaieur  veut  entendre  la  Loi  au  cas  de  ceux  qui 
comme  Ltocrart , s'enfuient  de  leur  Patrie  , quand 
on  l'attaque  Vovez  au  refte  , Nicol.  Cucuu, 
Dr  RepuLt.  Laced.  Lib.  III»  Tab.  XII*  Inâltut.  XT,  où. 
néanmoins  il  ne  fart  aucune  mention  du  palîagç  de 
LYCUtOUS. 
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nier  n’ctoît  relâché,  il  auroit  beau  vouloir  fervir  contre  l’Ennemi  , il  ne  le  pourrait. 

Puis  donc  qitc  l’Etat  ne  perd  rien  à cette  Convention,  il  ell  ccnfc  conlêntir  , que  le 
Prirunnier  qu'il  recouvre  tienne  exactement  fa  parole  ; furtout  lî  le  Prifonnier  s 'eft 
racheté  lui-même  par  fes  foins  ou  par  (on  argent,  (ans  que  l’Etat  s'en  foit  mêlé.  Mais 
cela  ne  doit  s'entendre  que  d’une  Guerre  Otfenlïve,  Sc  non  pas  d’une  Guerre  Défen- 
(îvc,  ôù  l’Etat  pourrait  avoir  abfolumenc  befoin  du  (ecours  de  ce  Prifonnier  relâché; 
furtout  s’il  (e  trouvoit  lui-même  en  danger  de  périr.  Car  d’un  côté , il  efl  abfurdc  de 
dire  qu'un  homme  eft  Citoyen  d’un  Etat,  6c  que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une 
Obligation  qui  le  rend  inutile  à l’Etat  dans  une  extrême  néccdité:  de  l’autre,  il  n'cft 
pas  moins  ridicule  de  s’imaginer  que  l’on  puiife  être  tenu  indifpenfablcmcnt,  en  vertu 
d'une  (impie  Convention  , de  ne  pas  Ce  défendre  contre  un  injufte  AggrelTèur , qui 
tâche  de  nous  faire  périr  nous  & les  nôtres.  A quoi  bon  l’Ennemi  m'a-t'il  donné  la. 
liberté,  s’il  a prétendu  m’impofer  la  dure  nécellîté  de  ne  repoulfcr  jamais  (es  ir.ful- 
tes,  & de  me  laillèr  tranquillement  dépouiller  de  mes  biens,  ou  de  ma  vie  ? (i)  Difons 
donc,  que  malgré  une  telle  Promefîe,  le  Prifonnier  qui  a été  relâché,  peut  repren- 
dre les  armes  pour  la  défenfe  de  l'Etat,  lorlque  fbn  Souverain  le  lui  ordonne. 

Une  autre  Queftion  approchante  de  celle-ci , c'elt  de  fçavoir  Ci  un  Prifonnier  cfl 
tenu  de  venir  fe  remettre  entre  les  mains  de  l'Ennemi , (x)  lorlque  la  condition, 
lous  laquelle  il  avoit  été  relâché,  ne  (c  trouve  point  accomplie  ? Ou  convient  que  oiii, 
quand  il  s’agit  des  Sujets.  Mais  à l’égard  des  Princes  on  a formé  bien  des  difficultcz 
(a)  au  fujet  du  Traité  que  (})  François  I.  Roi  de  France  fit  à Madrid  , où  il  étoic(*)  vo m 
Prilonnier.  Pour  moi , je  ne  décide  rien  là-delTus.  Je  confoille  feulement  à ceux  qui  «’ Li»  xvt'*" 
tiennent  un  Roi  prifonnier , de  ne  pas  être  trop  faciles  à le  relâclier , avant  que  les 
conditions  dont  on  elt  convenu  ayent  été  actuellement  exécutées. 

§.  III.  De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deifus,  il  s'enfuit,  que  dans  la  plus  profonde  Aucun  citor « 
paix,  perfonne  ne  doit  ni  fe  mettre  (a)  iui-même,  ni  mettre  les  autres  hors  d'état  d’e-  JJfjJfJbi*  d«  ,r* 
xercer  les  fonctions  militaires , Sc  que  ceux  ( i ) qui  le  font  méritent  d'en  être  rigou-  fonction,  mil,- 
retuement  punis. 

1 (a)  Voyez  Siaé- 


f.  II.  fi)  GtOTluf  » qui  traite  la  quertîon»  Liy-  III. 
€hap.  XXI II.  7.  ««#».  } , 4.  n'y  met  pas  la  teftiic- 
lion  que  notre  Auteur  prefertt.  Et  il  faut  avouer , qu’à 
moins  que  le  Frironnict  lui-même  ne  foit  enveloppé 
dans  le  danger,  fans  pouvoir  autrement  s'en  garantir» 
la  permiilion  qu’on  lui  donne  ici»  va  à éluder  la  bon- 
ne foi  du  Traite , de  a le  tendre  prefque  inutile.  Car 
telle  étant  la  nature  de  la  Guerre  , que  l’on  cherche  à 
attaquer  autant  qu’a  fe  défendre  , quand  on  en  trouve 
l'occalion  ; l'Ennemi  » qui  a relâche  le  Prifonnier  fous 
la  condition  dont  il  s’agit , a fans  doute  prétendu  qu’il 
ne  fervit  pas  contre  lui  dans  l'un  Sc  dans  l’autre  cas. 
11  faut  unedaufe  bien  expicfle , pour  reftreindre  l’en- 
gagement aux  a&es  d'hoftilité  purement  otfenlifs  , 
u’il  feroit  même  facile  de  colorer  d’un  prétexte  de 
efenfe.  Des  deux  railons  que  notre  Auteur  allègue, 
l’une  tiree  du  foin  de  notre  propre  conservation  qui 
ne  permet  pas  de  renoncer  à la  dcténfe  contre  un  Ag- 
grc  fleur , ne  regarde  que  le  Prifonnier  même  dans  les 
circonftancet  ou  nous  l’avons  fuppofe.  L’autre , prife 
de  ce  que  le  Prifonnier  feroit  inutile  à l’Etat  qui  l’a 
recouvre  , n’cft  d’aucune  force  : pareeque  la  raifon 
pour  laquelle  notre  Auteur  admet  comme  valide  la 
condition  de  ne  point  fervir, a tout  aullî-hicn  lieu  ici, 
étant  certain  que  li  l’Ennemi  n'eùt  pas  relâché  le 
Prifonnier  , celui-ci  n’amoit  pas  été  plus  en  état  d’ai- 


der Ton  Souverain  à la  défenfe  , qu'à  l'attaque.  Plus  le  ' L,b*  *•  Cott’ 
Prifonnier  fêta  d'un  rang  ou  d’une  capacité  â pouvoir  VIL 
être  foit  utile  à fa  Patrie,  & plus  la  elaufe  dont  il 
s'agit  aura  de  force  , félon  l'intention  inanifefte  de 
l'Ennemi  qui  l’a  exigée.  — 

fi)  Voyez  Grotius  , Uv.  III.  Chsp.  XXIII.  f.  6.  de 
le  Sftcimrn  Jurtj'prmd.  Hijforic.  f.  6 5.  parmi  les  Seletlm 
Jurh  N*rura,  de  Mr.  Budoeus.  On  trouvera  une  autre 
queftion  approchante  , décidée  dans  Grotius  , Liv. 

111.  Chap.  XXXI.  f.  jo. 

(j)  Voyez  le  Traité  de  Mr.  Gu ndlinc  , De  effeiem- 
tU  Met ut , dtc.  Cap.  II.  i.  19  » & de  la  Didcru- 
tion  de  Monlicur  B o h m t R , De  txceynem»  Mermt  tu- 
juJH  , Cap.  IV.  i.  19  , & fetf-  ou  l’on  trouve  les  rai- 
fons  en  faveur  de  Chdrlei  • guimt  , de  la  réfutation  de 
celles  de  frdnfoit  1. 

i.  HL  (1)  On  en  trouve  (difoit  notre  Auteur  ) plu- 
sieurs exemples  parmi  les  anciens  , tout  belli- 

queux qu'étoit  ce  Peuple.  11  y avoit  des  gens  qui  fe 
coupoient  le  pouce  à eux  mêmes , ou  à leurs  propres 
Enfans  , afin  qu’on  ne  les  obligeât  pas  d'aller  à la 
Guetre.  Voyez  ce  que  dit  Valere  Maxime  Lib.  Vf, 

Cap.  UI.de  Cdiut  Ve/riemu  ; Sultone , #» 1 Cap. 

XXIV.  de  Amm.  Marcellin  , Lib.  XV.  Cap.  XII.  page 
115.  Edit.  Gre».  Cet  abus  eft  Jcvcrenient  défendu  par 
plulieurs  Loix  » fut  peine  de  banniftemeu  ( defert** 
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guette! 


(i)  Voyez  Tir. 
J.iv.  Lih.  VU. 
Cap.  XXIV.  &c 
fierai  » Lih. II. 
Cap.  11.  num.  U 


i -jS  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  de  leurs  Sujets , 

jnfqu’où  s’c-  IV.  Ceux  qui  font  une  fois  enrôliez,  doivent  tenir  ferme  dans  le  polie  où  leur 

trii  dc'10"  Général  les  a placez,  quand  même  ils  courraient  rifque  vraiiêmblablement  d’y  perdre 
la  vie.  La  Difcipline  Militaire  ne  permet  pas  même  toujours  de  ( t ) faire  tirer  au  fort  , 
pour  ailigner  ces  polies  dangereux  à ceux  fur  qui  il  tombera.  Il  doit  être  en  la  dif- 
polition  du  Général  de  choilir  ceux  qu’il  juge  les  plus  propres  à les  bien  défendre  ; ou 
s’il  y en  a plulîeurs  également  capables , d’y  envoyer  qui  bon  lui  femble  ; à moins  qu’il 
ne  (e  prélcnte  (a)  quelques  Volontaires  qui  demandent  d’être  préférez.  Et  un  homme 
de  coeur  ne  fe  plaindra  jamais  qu’on  le  commande  dans  une.occalion  (i)  fi  honno- 
rable,  où  l’on  fait  voir  la  haute  idée  que  l’on  a de  fa  bravoure.  D’ailleurs  comme 
nous  lommes  redevables  au  Gouvernement  Civil , & de  la  confervation  continuelle 
de  nôtre  vie , & de  plufieurs  autres  avantages  que  nous  n’aurions  pas  trouvez  dans 
la  Liberté  Naturelle  où  chacun  n’a  que  lés  forces  toutes  feules  pour  le  défendre  ; n’eft- 
il  pas  jufte  d’expolcr  nôtre  vie , & de  la  facrifier  même  dans  une  grande  nécefiîté  » 
qui  n’arrive  que  rarement , pour  le  falut  de  l'Etat,  & par  ordre  de  ceux  qui  ont  en 
main  l’Autorité  Souveraine  ? Il  vaut  beaucoup  mieux  du  rcfle,  courir  quelque  dan- 
ger commun  avec  un  grand  nombre  de  Citoyens , que  d'être  feul  en  butte  à toute 
forte  de  périls  : car  outre  que  l’on  peut  fe  promettre  une  viéloire  plus  allurée  des 
forces  réunies  de  plufieurs,  fi  l’on  vient  à mourir  dans  le  combat , on  fauve  pour  l’or- 
dinaire les  perlonnes  qui  nous  lont  cheres,  & on  leur  laide  fes  biens  en  leur  entier; 
ce  que  l’on  n’auroit  pù  efpérer  dans  l’Etat  de  Nature. 

Mais  il  faut  remarquer , que  quand  on  place  un  Soldat  dans  quelque  polie  péril- 
leux , on  ne  le  fait  pas,  ou  dumoins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faire  dircélement  à dedein 
de  le  perdre  ; mais  feulement  afin  que  combattant  de  pié  ferme  il  détourne  quelque 
grand  mal  dont  l’Etat  ell  menacé,  ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  confidéra- 
blc.  Vaincre  ou  mourir , c’cft  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats.  Or  il  vaut  mieux  perdre 
la  vie  glorieulèment,  en  tâchant  de  l’ôter  à l’Ennemi , que  d’être  tué  tout  feul.  Ainlî 


(h)  Co  mme  fit 
le  Roi  David, 

II.  Sam.  XI  , I J. 
XII  t 9.  & corn* 
me  font  louvent 
ceux  qui  veulent 
perdrcquelqu’un. 
Voy ci  Poljb.  Lib. 
1.  Cap.  P-  L)ioJ. 
Sic.  Lib.  XIV. 
Cap.  7».  8c  Lib. 
XIX-  C.  XLVIII. 
Satlnff.  Bel..  Ju- 
gurth.  Cap.  Vil. 
Curr. 

lÀk  VU.  Cap.  II. 
Jujhm.  Lib.  XII. 
Cap.  V.  num.  I. 
y.  aar.  Tome  11. 
i i Manritio 


rio  ) ou  de  quelque  autre  punition  ignominienfe. 
Voy  ex  Digest.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVI.  Dr  Re  Militari  . 
Leg.  IV.  S.  il.  3c  Cod.  Tiieodos.  Tic.  de  filii  milirar. 
apparirorum  & vereranor.  Leg.  I.  8c  de  Tirontbm  , Leg. 
IV.  8c  X.  Il  va  une  peine  plu»  rigouteule  decernee 
dans  la  Loi  V.  du  dernier  Titre»  où  ceux  qui  fe  ren- 
dent  ainlî  incapable»  de  fervir  à la  Guerre  » font  con- 
damnez au  feu:  mai»  il  femble  que  cela  n’eft  que  pour 
le»  Efclaves  » au  lieu  que  les  autres  Loix  regardent  les 
prtkmncs  libres.  On  fixait  que  parmi  les  Romain  i , on 
n’enrolloitdes  Efclaves  que  dans  la  derniere  ncccilîtés 
Cette  coutume  s'abolit  même  dans  la  fuite,  comme 
il  paroit  par  le  Code  Thlouosien  » ( ubi  fuptà  » Leg. 
XVI.  ) car  la  Loi  XI.  de  ce  meme  Titre  , qui  fc  trouva 
autli  dan»  le  Code  Jufiinien  , Lib.  XII.  Tit.  XL1V.  Leg. 
II.  ne  fe  rapporte  qu’aux  Efclaves  d’autrui  fugitifs  v 
que  l’on  donnoit  pour  Gens.  Et  la  Loi  VIII.  du  même 
Titre  du  Coda  Tbeodefien  » défend  feulement  de  recr* 
voir  aucun  Elclxvc  dan»  les  troupes  d'elite.  Voyez 
Vio»  T-  De  Re  Milir.  Lib.  I.  Cap.  VII  in  fa.  Dans  la 
trms  même  que  les  Efclaves  étoient  exemts  d’aller  à la 
Guerre  » plulîeurs  Maîtres  cachoirnt  des  perfonnrs 
libres  , qui  pour  s’en  difpcnfer  s'etoient  venues  réfu- 
gier dans  le»  endroits  de  la  campagne  ou  l'on  faifoit 
travailler  les  F.fclaves.  Voyez  Soi  ton.  in  Ttler.  Cap. 
VIII.  Ce  qui  fut  peut-être  la  taifon  pourquoi l’F.mpe- 
xeur  Hadrien  abolit  entièrement  ce»  fortes  de  prifons  , 
nommées  Ergaftnl*.  Voyez  Spartiek  , Cap.  XVlll. 
avec  les  Note!  de  SavmaiS£.  Au  refte  » ( ajoutoil  en- 


core notre  Auteur  ) plufieurs  S^avans  ont  crû  , que  le 
mot  de  Poltron  vient  de  cet  ancien  ufage  de  fc  couper 
les  pouces»  pour  éviter  d’aller  à la  Guerre}  mais  il 
vaut  mieux  luivre  l’Etymologie  de  Mfnaoi  , oui  dans 
fbn  Difftonnairt  Etymologique  , le  fait  venir  de  l’ira- 
lien  P oit  rone  , comme  qui  diroir , un  homme  qui  de- 
meure toujours  chez  lui  dormant  fur  un  bon  coulTîn. 
Voilà  bien  des  remarques  d.rnt  notre  Auteur  auroir 
pu  fc  pafier»  8c  que  ic  n’ai  pù  me  rrfoudre  à tailler 
dans  le  Texte.  On  peut  voir  encore  ici  les  .4m*niratto 
Jnrit  de  Minage  , Cap-  III.  $.  i $ , & ftqq.  Edit.  Lip£ 
3e  la  Piflrrtation  de  Mr.  Sichtfxman  , de  Pnnii  mil» - 
tan  bu  s Romanerum  ,Cap.  IX.  Mais  furrout  Jaqmfs  Go- 
di  moi , dans  fonCommentaite  fut  les  Loix  du  Code 
Théodosien  , que  notre  Auteur  cite. 

f.  IV.  (i)  Au  lieu  (ajoûtoit  notre  Auteur  ) que 
partout  ailleurs  il  faut  impofer  aux  Citoyens,  dans 
une  jufte  proportion  , des  charges  qui  ne  fauroient 
être  partagées  à la  foi»  entre  tous  » que  fi  cela  ne  fe 
peut  , ou  qu’il  ne  foie  pas  nécefTaire , ils  doivent  être 
chargez  touro-tour»  ou  fe  racheter  par  une  autre 
charge  équivalente  , ou  enfin  tirerau  fort. 

( a ) £*uare  in  tafirit  quenue  périt*  lofa  fart  i (fi  mit  im- 
peranrur  ? Dnx  letiffimot  mtteit , qui  noffurnii  bofieo- 
adgreiiantm  infiUit  , anr  explorent  iter  , aur  pre/îdinm 
leva  dt) triant.  Kemo  eorum  , qui  evennr  , dteit  : Mate  do 
mr  Imperator  meruir  ; ftd  , Berne  jnditaxit  » SENEC.  dé 

Prcvidenna  » Cap.  IV.  L'Auteur  citoit  ce  pafTage.. 
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a l'accajîon  de  la  de'fcnfe  de  l’Etat.  Liv.  VIII.  Chap.  II.  177 
ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  plulieurs  déchargent  du  crime  d'Homicide  de  foi-même, 
ces  Capitaines  de  Vaillêaux,  qui  par  l’ordre  de  leurs  Supérieurs , ou  exprès,  ou  légiti- 
mement préfumé  du  genre  de  combat,  fe  font  fauter  en  l'air,  (c)  plutôt  que  de  tora-  ( 
ber  entre  les  mains  de  l’Ennemi.  En  effet,  fuppofé  que  le  nombre  des  Vaillêaux  foit  J 
égal  de  part  & d’autre  , fi  un  de  nos  Vaillêaux  vient  à être  pris,  l’Ennemi  en  aura  1 
deux  de  plus  que  nous  : au  lieu  que  fi  un  des  nôtres  périt , il  n’en  aura  qu'un  de  plus  ; ' 
& fi  le  Vailîèau  qui  veut  prendre  le  nôtre  périt  avec  lui , les  forces  demeureront  éga- 
les. Or  il  eft  bien  difficile  qu’en  faifant  fauter  en  l’air  un  de  nos  Vairtèaux , il  ne  s’en 
trouve  un  ou  plulieurs  de  ceux  de  l’Ennemi  qui  fauteront  en  même  tems , ou  qui  fe- 
ront mis  hors  de  combat;  car  un  Vaiflèau  ne  court  guéres  rifque  d’être  pris,  que  quand 
un  autre  l’accroche.  D’ailleurs , on  fait  par-là  d’ordinaire  plus  de  mal  à l’Ennemi 
que  l’on  ne  s’en  fait  à foi-même  ; car  ceux  qui  réduifent  ainfi  un  Vaiflèau  à la  derniere 
extrémité , font  fans  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne  doit  pas,  à mon  avis , mettre 
le  feu  au  Vaiflèau,  pour  empêcher  feulement  qu’il  ne  foit  coulé  à fond;  parccqu’en 
ce  cas-là  il  peut  relier  quelque  efpérance  de  fè  fauver  à la  nage. 

Au  (})  relie,  ce  que  nous  avons  dit,  qu’un  Soldat,  ou  un  Officier  efl  obligé  de 
tenir  ferme  dans  fbn  porte  jufqu'à  la  derniere  extrémité , doit  être  entendu  avec  cette 
reftriclion  : à moins  qu'il  n’ait  tout  lieu  de  préfumer,  que  le  Souverain  ne  veut  pas 
qu’il  confèrve  fon  polie  aux  dépens  même  de  fa  vie  ; ou  que  fa  vie  ne  foit  manifefte- 
ment  de  plus  grande  utilité  à l'Etat,  que  ne  fèroit  ce  porte. 

$.  V.  Mais  que  dirons-nous  des  cas  où  l'Etat  eft  menacé  de  périr , ou  de  recevoir  ! 

Jiuclque  grand  échec , s’il  ne  fe  réfout  à livrer  quelqu’un  de  fes  Citoyens  pour  appai-  J 
er  la  colere  d’un  Prince  puifTant,  de  qui  ce  malheureux  a tout  à craindre  ? (1)  Il  1 
faut  voir  ici  par  quels  motifs  on  demande  ce  Citoyen:  Car  fi  c'cft  pour  quelque  crime  1 
qu’il  a commis,  quoiqu’il  puiflè  peut-être  chercher  toutes  fortes  de  voyes  pour  échap- 
per aux  pourfuites  de  ceux  qui  le  veulent  perdre,  il  doit  toujours  prendre  garde  de  le 
faire  d’une  maniéré  qui  n’attire  point  de  mal  ni  fur  l’Etat  d’où  il  fort,  ni  fur  celui 
où  il  va  fe  réfugier.  Je  11e  doute  pas  même  que  l'Etat  ne  puiflè  le  chaflèr,  s’il  trouve 
trop  inhumain  de  le  livrer  pofitivement. 

Que  fi  , pour  tirer  vengeance  d’un  Crime  public  (a) , on  demande  quelques  Parti-  ( 
culiers  qui  n’en  ont  point  été  les  auteurs  ; comme  il  n’y  a pas  de  meilleure  voye  que  J 
que  le  Sort  pour  décider  entre  plufieurs  perfonnes  égales  , quelle  doit  fouffrir  le  1 
mal  qu'aucune  11e  mérite  plus  que  l'autre  , je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Citoyen  re-  ' 
fuferoit  de  fè  foumettre  à cettedécifion  ; à moins  qu’il  ne  (1)  fè  trouvât  quelque  Thé-  ’ 
fée  qui  fe  chargeât  volontairement  d’aller  tuer  le  Mmotanre. 


(l)  Cette  période  eft  tirée  de  l’Abrégé  det  Deveind t 
ffiom.  & du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  Mil.  ♦.  a.  J’ai  mieux 
aimé  l’infecer  te» , que  de  rapporter  ce  que  dit  notre 
Auteur  d'une  ancienne  Loi  des  Chinait , qui  condam- 
nait un  General  à perdre  la  vie  , loxlqu'il  avoir  perdu 
la  bataille  * fans  qu’il  y eût  meme  de  fa  faute  -,  afin 
oue  ceux  qui  avoient  le  Commandement  des  Armées 
le  fouvinUent  toujours,  qu'il  falloir  ou  vaincre  ou 
mourir.  On  anroit  dû  ajoûter  en  un  mot , que  cette 
l^oi  eft  vifiblemcnt  injufte.  U y a plus  de  raifon  dans 
celle  des  Csrrhnfinois , que  nous  avons  rapportée  ci- 
deftus , liv.  ?.  Chap.  VU.  f 4.  Nere  1. 

f.  V.  (1)  Voyea  la  Piflertation  Je  Boecler,  de  Do- 
miné* eminente  , page  3 JJ.  & fift-  du  1.  VolUUK  » qui 

a paru  en  1 


(a)C'eftainfi  que  Sptrtin  5c  Bulit  s’offrirent  pour  ' 
être  livre*  à Xtrxn  , en  punirion  de  ce  que  les  Inet. 

J e manient  avoient  fait  mourir  les  Ainbaftadcurs  de  ce 
Prince,  qui  néanmoins  eut  la  generolitc  de  ne  pas  vou- 
loir u fer  de  repréfâilles  fur  ces  lnnocess  i comme  le 
rapporte  Hérodote  , Liv.  Vil.  Cnp.  114.  & feeja.  No- 
tre Auteur . qui  le  cite  plus  bas , rapporte  aulîî  ce» 
mots  d’une  Déclamation  de  QuisritiEN  • ou  celui- 
là  meme  dont  on  drmandoit  la  vie,  pour  avoir  tué 
un  Tyran , confêille  à fon  Etat  de  le  livrer  , pour  ra- 
cheter par  fa  mort  la  tranquillité  publique.  Acque  rr», 

etinmfi  plnrimum  effe  civium  in  hnc  ervitntt  fte/înrem  % 
kene  enmtn  rrdimi  Cûfite  «mm  civil  M Ctm  pur»  rem.  I>C- 

clam.  CCL11L 
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(b)  Voyez  dans 
/ i tanin*  , Drcl. 
XXV II.  l aâion 
«l'un  Ferr.q'ie  je 
ne  veux  ici  ni 
blà.ncr . ni  jufti- 
fier  i mais  qui  cft 
plut  exeufable 
que  cctlc  de  Vir- 
jtniut  % dans  Tit. 
U vt  « Ub.  III. 
Cap.  D*  Voyez 
Border  fur  (Jrt- 
in<ilib>l.  Cap. 

1.  J.  5.  p.  Jp. 

(c)  Voyez.  Bisrft. 
I.ib.  IU.  Tit.  I. 

de  o *Jfn! mJa , LCfc. 

I.  I.  6. 

(d)  Voyez  Grt - 
tint , Lit.  II.  Ch. 
XXV.  f.  J. 

(e)  Comme  fi- 
crut  fans  necelfité 
les  deux  frères 
phù+nw  , donc 
parle  Sal'.ufl.  in 
fit  .l.Juz.  Cap.  79. 
f.Mt.  Cort.  Si. 

EJ„.  ivif.  5c 
P.mp.  Mtlx , Lib. 
1.  Cap.  VII. 

(f)  Jtén  , XI , jo. 

fg)  I lendit.  Lib. 
III-  Cap.  i s s i & 

Ht- 

Des  0:*iti. 


178  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  les  vie  de  leurs  Sujets, 

Mais,  fi  fans  aucun  prétexte  d'un  Crime  ni  Public  , ni  Particulier,  on  demande  un 
Citoyen  pourluiôter  la  vie,  ou  pour  lui  faire  iouffrir  quelqneautrc  mal  plus  fâcheux 
que  la  mort  même  (b)  : eu  ce  cas-là  il  eft  encore  hors  de  doute , à mon  avis  , que 
l'Etat  ne  doit  pas  s'exposer  lui-même  à périr  pour  défendre  fon  Sujet  ; car  cela  ne 
mettroit  pas  à couvert  l'Innocent , qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  prétendre  que 
l’Etat  périllè  avec  lui  pour  tâcher  de  le  fauver.  Ce  pauvre  malheureux  n’a  donc  d'au- 
tre rcftource  que  dans  la  fuite  , ou  dans  quelque  coup  hardi,  où  il  joue  de  (on  refte. 
Que  fi  tous  les  efforts  (ont  inutiles , & que  d'ailleurs  il  ne  lui  foit  pas  permis  de  Ce 
donner  la  mort  à lui-mêrac  , pour  éviter  le  fupplice  cruel  & ignominieux  qu’on  lui 
prépare  ; il  doit  fc  réfoudre  à fupporter  patiemment  fon  infortune , (c)  dans  laquelle 
il  peut  conferver  fa  confcience  pure  5c  nette.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat , après  avoir 
fait  tout  Ion  pofTiblc  pour  défendre  l’Innocent,  & pour  lui  fournir  les  moyens  de  s’en- 
fuir , ou  d'échapper  par  quelque  autre  voyc  , fans  que  tout  cela  ait  de  rien  fêrvi  , 8c 
fans  qu’il  puiflè  éviter  par  quelque  autre  voyc  le  malheur  qui  le  menace  , s’il  continue 
à protéger  ce  Citoyen  ; il  peut  alors  l’abandonner  , c’eft-à-dire  , ne  point  empêcher 
que  le  Tyran  ne  s’en  faififtè  (d).  Mais  il  n'eft  ni  jufte,  ni  néceftàire  , qu'il  le  livre  di- 
redement  à celui  qui  le  demande  , ni  qu’il  le  contraigne  de  s’y  aller  lui-même  re- 
mettre (}).  Du  refte,  la  vie  des  Sujets  doit  c're  trop  chcrc  à l’Etat,  pour  qu’il  la  pro- 
digue fans  néceffité , afin  d'éviter  quelque  péril  incertain  , ou  de  fè  procurer  quelque 
avantage  peu  néceftàire  ; 8e  un  Citoyen  n’eft  nullement  obligé  de  répandre  fon  fang 
(e)  pour  un  tel  fujet.  Ain  fi  Caiphe  appliquoit  très-mal  une  maxime  d’ailleurs  véri- 
table, lorfqu’il  prétendoit  (f)  qu'il  fût  permis  de  faire  mourir  un  Innocent , pour  ôter 
aux  Romains  tout  prétexte  de  craindre  quelque  foulcvcmcnt  des  Juifs  ; d'autant  plus 
qu'il  ne  manque  pas  d'autres  voyes  beaucoup  moins  rudes  pour  prévenir  de  pareils 
foupçons.  Je  ne  fçai  aufti  fi  l’on  peuc  exeufer  ce  que  fit  (g)  Darius , lorfque , de  con- 
cert avec  Zopjirc  , il  lui  laifîà  avoir  l'avantage  dans  trois  forties  , où  il  facrifia  quel- 
ques mille  hommes  .afin  que  ce  feint  transfuge  gagnant  par-là  la  confiance  des  llabj- 
loniens  ,pùt  lui  livrer  enfuite  la  Ville,  comme  il  le  fit  effectivement. 

§.  VI.  Il  est  encore  fouvent  néceftàire  de  donner  dcs(  1)  Otages,  pour  fùrcté  de  l’exe- 
cution d’un  Traité  Public  ;&  alors  le  Souverain  peut , de  fon  autorité , contraindre  quel- 
ques-uns de  fes  Sujets  à fê  mettre  pour  cette  raifon  entre  les  mains  de  la  Puiftanceavec  qui 
l’on  traite,  s’il  ne  Ce  préfente  perfonnequiofFred’y  aller  volontairement.  Lorfque  l'on  a à 
faire  à un  Ennemi  fupérieuren  forces,  qui  demande  pour  Otages  précifément  certaines 
perfonnes , il  ne  fomble  pas  quelles  puilfcntefquiver  légitimement.  Maiss'ilcft  indiffé- 
rent & à l’Etat , & à celui  avec  qui  l'on  traite,  Icfqucls  Otages  on  donne  entre  plufteurs 
Citoyens  du  même  ordre  ; en  ces  cas-là,  pour  ôter  tout  fujet  de  plainte , le  meilleur  expé- 
dient cft  de  les  faire  tirer  au  fort.Quc  fi  les  Otages  font  donnez  pour  un  el  pacc  de  tems  cou- 
fidérablc,  il  eft  jufte  de  les  faire  referver  par  d’autres.  D’un  autre  côté, l’Etat  doit  indemni- 
fer  les  Otages  autant  qu’il  cft  pollible , des  pertes  & de  la  dépenfe  extraordinaire  qu’ils 


(i)  Notre  Auteur  indique  ici  l’etemple  de  Mê$a- 
dè<  . fur  la  foi  de  Maksilalr  * Lcgat.  Lit.  I.  Cap. 
XXX11I.  page  197.  Edit.  Amfl.  qui,  a fon  ordinaire  , 
ne  donne  lui-mcme  aucun  garant  du  fait. On  le  trouve 
dan»  Poly æ nus  • Stra.-tg-  Lib.  V.  Cap.  t$.  Ce  Mt^a- 
•tu  de  Meffiitt  ayant  etc  de  Ion  propre  contentements 
livre  à A^athttln . mais  avec  le  titre  d'Ambafiadeur  , 
trouva  moyen é*-  chappet  par  la  noble  liberté  avec  la- 
quelle il  parla  au  Tyuo  de  Sial*.  Voyez  au  icfte  » fur 


la  queftion  dont  il  s'agit,  ce  que  j’ai  dit  furG*OTtu*f 
Liv.  II.  Chap.  XXV.  j.  Note  $.  6c  i*. 

f.  VI.  ( r)  Voyez  ce  que  l’on  dira  encore  plus  bas  , 
Chap.  VI IV  f.  6.  5c  Giiurios  . Liv.  111.  Chap.  XX.  f. 
fz.  & feejij.  comme  auifi  U Oiltciiaiion  de  Jeah 
ScMiLTER  De  jure  Otjèànm  , infcrce  parmi  fes  Extrà- 
tari ont*  in  randtil.  6c  Celle  de  Mr.  Eu  di»l  u s , iutiluUc» 
JuriffriU.  ijijfcr.  S f étant  a , i.  J4.  fcqq. 
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a l'occnfion  de  la  defenfe de  l'Etat.  Liv.  VIII.  Chap.  II.  1-9 

font,  pour  être  abfens  de  chez  eux , Si  entre  les  mains  d'une  Puiflànce  Etrangère. 

On  peut  faire  ici  une  qucliion  , fçavoir  fi  c’eft  proprement  la  vie  des  Otages  que 
l'on  engage  , ou  feulement  leur  liberté  ? Il  cft  clair , que  donner  des  Otages,  c'cft  com- 
me fi  l’on  difoit  : Nous  mettons  entre  vos  mains  ces  perfennes  , comme  les  Aiembres 
de  nôtre  Etat  qui  nous  font  les  plus  chers  , vous  permettant  de  les  truster  comme  il  (*)  Comme  firent 

, . r 1 1 . „ , r . A . . les  Litrett  1 en 

1 vous  flaira  nous  ne  renom  ce  que  nous  vous  avons  promis . Quelquefois  meme  (a;  donnant  des  ou- 

on  confent  en  termes  exprez,  que  les  Otages  foient  punis  de  mort  en  ce  cas-là.  Com-  ' , 

me  donc  l'infradion  du  Traité  fournit  un  juftefujee  de  déclarer  laGuerre  à celui  qui  tm.  Ar«»r,’ 
l'a  violé,  il  cft  clair  , que  dès-lors  les  Otages  peuvent  être  auiTi-bicn  regardez  fur  le  Liv’  U-  Clup.  11. 
pié  d'Ennemis , que  tous  les  autres  Sujets  de  l'Etat  dont  ils  font  Membres , & qui  la 
plupart  n’ont  point  contribué  pcrfonncllcmcnt  à l'infradion  du  Traité.  Auffi  a-t-on 
vû  des  exemples  d’Otages  qui  ont  été  traitez  en  Ennemis.  Plufieurs  néanmoins  ont 
trouvé  de  l'inhumanité  à (àtisfaire,  par  la  punition  de  ces  pauvres  malheureux  , le  (b)  voy « c«- 
reflèntiment  que  l'on  a d'une  injure  dont  ils  font  entièrement  innocent  (b).  Envain  j'.'ii. 

quelques-uns difent-ils , que  l'intention  de  ceux  qui  donnent  des  Otages,  eft  de  «ra- 
lentir qu’ils  portent  la  peine  de  l’infradiondu  Traité.  Je  ne  vois  pas,  pour  moi  .com- 
ment le  but  naturel  Sc  légitime  des  Peines  peut  avoir  lieu  dans  la  punition  d’un  Orage 
innocent , qui  à proprement  parler , n’a  point  confond  à la  violation  du  Traité  ; mais 
s'eft  feulement  engagé  à 11e  pas  refufer , en  ce  cas-là  , de  lbuffrir  quelque  chofê  en  la 
place  de  ceux  qui  l’ont  donné  pour  Otage  ; ce  qui  n’emporte  en  foi  aucun  Crime  per- 
fonnel.  D'ailleurs , les  Otages  ne  laiftènt  pas  d'être  un  gage  aftez  alluré  de  la  bonne 
foi  de  celui  qui  les  donne , quoique  par  le  Droit  Naturel  ils  ne  foient  pas  fujetsà  une 
Peine  proprement  dite , pour  un  Crime  auquel  ils  n'ont  aucune  part:  car  il  fuffitque 
du  moment  que  le  Traité  a été  enfraint , on  puillè  ufer  envers  eux  du  droit  de  la 
Guerre,  Si  qu'ainfi  leur  vie  dépende  de  la  volonté  d'un  Ennemi  irrité,  (r)  Malgré 
tout  cela,  il  vaut  mieux  dire,  à mon  avis,  que  l'Etat  n'engage  diredement  que  la  liber- 
té corporelle  des  perfonnes  qu’il  envoyé  pour  Otages  : Car  ayant , ou  devant  du  moins 
avoir  une  ferme  réfolution de  tenir  la  parole.il  eft  cenfé  regarder  comme  moralement 
impolfible,  qu’il  arrive  un  cas  où  l’autre  PuilTànce  , avec  qui  il  traite  , aie  droit  défaire 
mourir  les  Otages.  Et  il  n’y  a point  de  doute  que  l’Etat  ne  leur  faftè  du  tort,  lorfqu'cn 
fercndantcoupabled’infidélitéjil  lesexpofeà  la  fureur  de  l’autre  Puiffancc, ou  qu'il  ne  les 
lui  donne  qu'afin  de  l’endormir, & de  l’attaquer  enfuite avec  plus  defôrce&d’avantage. 

Mais  de  quelle  maniéré  doit-on  fe  conduire  , lorfque  celui  à qui  l’on  a donné  les 
Otages  , en  abufe  pour  nous  manquer  impunément  de  parole , Sc  pour  nous  faire  des 
injures  atroces , avec  menaces  de  faire  mourir  les  Otages , fi  l'on  fe  met  en  devoir  de 
rcpoulîcr  les  infultes  i En  ce  cas-là  , fi  les  injures  qu'on  reçoit  font  d’une  telle  confé- 
quence  , qu'il  vaille  mieux  expofer  ces  Innoccns,  que  de  lailfcr  fouftrir  patiemment 
tout  l’Etat  ; on  peut , à mon  avis , réfifter  au  perfide  Ennemi.  Et  en  abandonnant  ainii 


(2)  Les  Otages  n’ont  pu  donner  à l'Ennemi  aucun 
pouvoir  fur  leur  propre  vie  , dont  il*  ne  font  pas  les 
maître*.  Voyez  ci-dcuns  iLiv.  II.  Cbsp.  IV.  f.  r*.  Pour 
ce  qui  cft  de  l'Etat  , il  a bien  pouvoir  dexpofer  au 
péril  la  vie  de  les  Sujets,  lorfque  le  Bien  Public  le  de- 
mande : mais  il  ne  peut  pas  plus , à mon  avis  . Ict  ren- 
dre  refponfablcs  à ce  prix-la  de  fon  infidélité  , fans 

?u'ils  y ayent  enx-memes  aucune  part  , qu'il  ne  peut 
aire  que  l’innocent  (oit  criminel.  Ainft  il  n’engage 
nullement  la  vie  des  Otages , & Quoique , par  J'in- 
fiiâioo  du  Traité  poux  1a  fmeté  duquel  le»  Otage* 


avoient  été  donnez  , ceux-ci  foient  à la  merci  de 
l'Ennemi , qui  cft  dégage  de  l’obligation  de  les  traiter 
autrement  que  les  aunes  du  parti  contraire  qui  font 
tombez  entre  fc*  maints  il  ne  s’enfuit  pas  , qu'il  aie 
"droit  en  ton  Ici  en  ce  de  les  faire  mourir  pour  ce  fu|et 
fcul.  11  doit  même  ne  pas  uler  envers  eux  du  droit 
que  la  Guerre  lui  donnrroit  d’ailleurs  , de-peur  qu'it 
ne  paroidc  en  prcndtc  prétexté  dr  punir  l'Innocent 
pour  le  Coupable.  Ln  un  mot,  il  fuftt  que  cej  Otage* 
foient  ik  formai  s comme  friionnicu  de  Gucxic* 
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fc)  Voyez  Am- 

•nie»  Marctlltn  , 

LibXXVlil.Op. 
II.  pige 

Grjnov.  3c  Bsrclir. 
• i Ctrut.  Lib»  Cap. 
1-  p.  102, 


Si  Us  Particulière 
ont  pu  conférer 
fur  eux  i l'Etat 
le  droit  de  vie  5c 
de  mort  ï 

(a)  Voyez 
Pffumt  XC,  |. 
6c  fuir. 


1 8 o Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 

les  Otages,  l'Etat  ne  leur  fait  pas  plus  de  tort , qu’il  n'en  fait  aux  Soldats  en  les  pla- 
çant dans  un  porte  où  il  leur  impofe  la  nécelïité  de  tenir  ferme  jufqu'à  la  dcrtiiere 
extrémité  ; deforte  qu'il  faut , ou  qu’ils  meurent , ou  qu’ils  foient  faits  prifonniers.  Les 
Otages  doivent  donc  alors  regarder  comme  un  (impie  malheur  (c)  le  cas  où  ils  le 
trouvent  (3)  & ne  point  murmurer  contre  leurPatric,  qui  n’a  pû  le  prévoir  ni  l’em- 
pêcher. Cet  inconvénient  ne  diminue  rien  d'ailleurs  des  avantages  de  la  Société  Civile  : 
car  de  pareils  cas  n’arrivent  que  très-rarement;  au  lieu  que  dans  l’Etat  de  Nature  on 
eft  expofé  à tout  moment  à des  inconvéniens  auflï  fâcheux. 


CHAPITRE  III. 


Du  Pouvoir,  des  Souverains  fur  la  ViE  & furies  Biens  de  leurs  Sujets, 
pour  la  Punition  des  Crimes  et  des  Délits. 


§.  I.  C\Ut r e le  Pouvoir  indircA , dont  nous  venons  de  parler  , le  Souverain  a 
V/  encore  un  Pouvoir  direct  fur  le  Corps  <ÿ  fur  la  Pic  , comme  aullï  fur  tes 
biens  de  lés  Sujets , pour  caulê  de  Crimes  ou  de  Délits  , & c’eft  ce  que  l’on  appelle  pro- 
prement Droit  de  Vie  etdeMort:  Pouvoir  qui  d’ailleurs  n’eft  en  rien  fem- 
blableà  celui  que  Dieu  (a)  a fur  lès  Créatures , ni  à celui  que  l’Homme  a fur  les  Bêtes. 

D’abord  il  le  préfente  ici  une  difficulté  à réloudre  ; fçavoir,  comment  les  Particuliers 
ont  pù , par  les  Conventions  qui  lont  le  fondement  des  Societcz  Civiles  , conférer  un 
tel  Pouvoir  à l'Erat  , ou  à ceux  qui  le  gouvernent  ? Car  la  P e i n e étant  un  mal  que 
l’on  fait  (buffrir  à quelqu’un  malgré  lui  , il  eft  difficile  d’expliquer  comment  on 
peutfc  punir  loi-même,  & par  conféquent  comment  on  peut  transférer  à autrui  un 
Pouvoir  que  l’on  n’a  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  les  Flagellations  des 
Atomes , ou  d’autres  gens  qui  fc  donnent  la  difciplinc  , ou  de  leur  pur  mouvement, 
ou  pour  pratiquer  quelque  Régie  de  Religion  à laquelle  ils  lè  (ont  fournis  : car , ou  ce 
ne  font  pas  des  Peines  proprement  dites  , mais  f.ulementdesauftéritezque  l’on  s’impo- 
fe  foi-même  comme  un  rcmede  propre  à mortifier  lès  Pallions  ; ou  des  pénitences  que 
l’onfubit  pour  obéir  à un  Prêtre,  à qui  l’on  croit  que  Dieu  a donné  pouvoir  de  les 
impofer.  Et  en  ce  dernier  cas,  ce  n’eft  pas  moins  une  punition , quoique  le  Pénitent 
fe  fouette  lui-même  defes  propres  mains  : car  il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plusgrand 
mal , qu’il  s’attireroit , à ce  qu’il  s'imagine  , s’il  refufoit  d’obéir  : de  même  qu’un  ( t) 
Criminel  marche  au  lieu  du  fupplice , pour  ne  pas  s’y  faire  traîner. 

Mais 


(j)  Comme  quand  Â^eebeelèi . alliégeant  Un' au,  , fit 
meure  en  brute  , fur  les  Machines  dont  il  batroit  la 
Vtllc,  les  principaux  prifonniers  . afin  que  les  Allicgea 
ne  pu  i lient  fe  défendre  (ans  tuer  d’abord  leurs  propres 
Concitoyens  : DK, DORI  de  Sicile  . Lib.  XX.  Cap.  s s ■ 
l’Empereur  Friderie  Berbereufft  en  uta  de  même  a l’e- 
gard des  Otages  de  la  Ville  de  Crème , voilinc  de  Cri - 
marre  .*  Gunther  Ligurim*  Lib.  X- verf.  207.  de  ftrft. 
Exemples  alléguez  par  notre  Auteur. 

f.  1-  (1)  Il  y a même  ( ajoûtoit  ici  l'Auteur  ) des 
Peuples  chez  qui  le  Magifttat  ordonne  auz  Criminels 
de  iê  tuer  eux-mêmes  r comme  autrefois  parmi  les 
Erhiopient,  au  sapporl  de  Diol-ors  de  Suit,  , Lib.  lit. 
Cap.  V.  Dans  le  Jipon  ( difort  il  encore  plus  bas , f. 


4.  ) ceux  qui  font  condamnes  à mort  . s’ouvrent  le 
ventre  avec  un  couteau.  Et  autrefois  en  liebreemie  les 
Criminels  fc  drcflbirnt  eux -mêmes  une  potence  ors 
ils  fc  pendoient.  Voyez  ci-defious  , Chap.  IV.  f.  6. 
Note  î Notre  Auteur  rapporte  encore  au  5.  4.  de  ce 
Chapirre  , comme  un  es,  extraordinaire,  ce  queTtra 
Livl  dit  de  üroctbut , que  pour  châtier  une  partie  de 
fes  Soldats , qui  avoient  refuié  de  combattre  . il  leur 
Et  prêter  ferment  de  ne  merrger  ni  boire  One  débet  r » 
lent  tju’ilr  freine  rtr.t  feur  lui.  Lib.  XXIV,  Cap.  XVI. 
Mais  en  ce  cas  la  même  . difoit-il .Ic'êtoil  malgré  eux 
uc  les  lâches  Soldats  fc  voyoient  rcduirsâla  neccilité 
e fubir  celle  reine  ignominieul'e , plutôt  que  de  fe 
parjurer. 

(l)  L’ Auteur 
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four  h Punition  des  Crimes  & des  D/lits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  i8r 

Mais  il  eft  aile  de  lever  cette  difficulté , qui  ne  roule  que  fur  une  faullè  fuppofitiotr 
Il  faut  donc  fça  voir  , que  comme  en  matière  de  chofes  Naturelles , un  Corps  Compofé 
peut  avoir  desqualircz  qui  ne  fè  trouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples  , du  mé- 
lange dcfquels  il  eft  formé  : de  même  un  Corps  Moral  (i)  peut  avoir  ,en  vertu  de 
l’union  même  des  petfonnes  dont  il  eft  compofé , certains  droits  dont  aucun  des  ar- 
ticuliez n'étoit  formellement  revêtu.  & qu'il  n'appartient  qu’aux  Condutteurs  d'exer- 
cer. Perfônne  n’ofera  dire , par  exemple  , qu'aucun  Particulier  aie  le  Pouvoir  de  fê 
preferire  des  Loix  à lui-même  ; (})  tk  cependant  aulfi-tô:  que  plufieursont  fournis 
leur  volonté  à celle  d'un  feul , celui-ci  acquiert  le  droit  de  preferire  déformais  des  Loix 
à chacun  d’eux.  Ainfî , quoiqu’aucun  des  Membres  dont  une  Société  fe  forme,  ne 
puiflè  s’infliger  des  Peines  à lui- même , il  fuffit , pour  donner  ce  droit  au  Chef  de  la 
Société  .que  chacun  s'engage  à ne  pas  défendre  (b)  ceux  qu'il  aura  condamnez , & à 
lui  prêter  même  main-forte,  s'il  le  faut,  pour  empêcher  que  le  Criminel  n'échappe. 
Quelques-uns  prétendent , que  quand  un  Souverain  ôte  quelque  chofe  à fès  Sujets 
en  forme  de  punition,  fut-ce  la  vie , il  le  fait  en  vertu  de  leur  propre  confentement  ; 
parccqu’cn  fe  fôumettantà  lui  ils  ont  promis  d'acquicfccr  à tout  ce  qu'il  voudroitou 
qu’il  ferait.  Mais  il  vaut  mieux  dire,  que  comme  il  dépend  des  Sujets  de  ne  donner 
à leur  Souverain  aucun  jufte  fujet  de  les  punir  de  mort  , chacun  regarde  l’ufâge 
aéfuel  de  ce  Pouvoir,  par  rapport  à lui , (4)  comme  uncasqui  n’arrivera  jamais.  Hobbes 
(c)  foùtient , que  le  Droit  de  Vie  & de  Mort  ne  vient  pas  originairement  du  confênte- 
ment  des  Sujets , &:  qu’il  eft  uniquement  fondé  fur  le  droit  que  chacun  avoir , dans 
l'Etat  de  Nature  , de  faire  tout  ce  qu'il  jugeoit  néceflàire  pour  fa  propre  confèrvation  ; 
delorte  que  ce  droit  a été  laifle , & non  pas  conféré , à l’Etat , qui  ayant  en  main  de  (i 
grandes  forces  pour  le  faire  valoir , peut  s'en  fervir , comme  il  le  trouve  à propos , 
pour  la  confèrvation  de  tous  les  Citoyens.  Mais  le  droit  de  punir  eft  différent  du  droit 
de  fè  conférver  ; 8c  au  lieu  que  le  dernier  convient  à chacun , l'autre  ne  s’exerçant  que 
fur  des  Sujets  (f)  , ne  fauroit  être  conçu  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature. 

Au  refte , j'avertis  ici , que  je  ne  prétens  point  parler  des  Peines  naturelles , qui  ac- 
compagnent le  Péché  par  une  fuite  necellàire , ni  des  Peines  Divines  proprement  ainfî 
dites  ; mais  uniquement  des  Peines  Humaines , qui  font  décernées  parles  Légiflatcurs 
& les  Tribunaux  Politiques,  dont  les  régies  différent  en  (d)  plufîeurs  chofes  de  celles 
de  la  Juftice  Divine. 

§.  II . Pour  reprendre  la  matière  dès  le  commencement , il  faut  fçavoir , que  la  plu- 


(a)  L'Ant^ur  cite  ici  nne  Loi  du  Digeste  , où  il 
se  s'agit  pas  des  droits  qui  conviennent  aux  Sociétés 
entières,  quoique  les  Particuliers t dont  elles  font 
cotnpofèesi  n'en  foient  pas  revêtus  » mais  qui  prouve 
feulement , que  l'on  peut  faire  acquérir  à un  autre 
quelque  droit  que  l’on  n’a  pas  foi-même}  comme  par 
exemple , un  Créancier  qui  vend  le  gage  de  fon  Dé- 
biteur, rend  l’Acheteur  maître  du  gage  , quoiqu’il 
n’en  eût  pas  lui-incme  la  Propriété.  Nen  tji  novum  , 
ur  oui  deminimm  non  hébfétt  élit  deminium  préL-rét.  S'am 
& errditer  , pignut  vtndendo  , cou  'xm  domtnti  ptéftét  , 
<ju*m  ipfe  nom  hélait.  Lib.  XLI.  Tit.  1.  De  édtjair.  reram 
domimio.  Lcg.  XLVI.  Ici  » au  fond  , le  Créancier  n'eft 
que  l’occafion  du  tranfport  de  Propriété  ; c’eft  la  vo- 
lonté , exprefle  ou  tacite  » du  Proprietaire  même,  qui 
produit  originairement  cet  effet.  Voyez  ci-dcflus,  Liv. 
V.  Chéf>.  X.  f.  n.Mi/r  S. 

{ j)  Les  Loix  ne  font  que  bornée  1a liberté  que  cha- 
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cun  avoir  de  difpofcr  de  fes  propres  avions  i fa  fan- 
taiiîe  , & fans  confulter  perfônne.  Or  chacun  a pu  re- 
noncer à ce  droit , autant  qu'il  le  jugeoit  \ propos  , & 
en  faveur  de  qui  bon  lui  icmbloit.  Ainlî  l*ob|e&io«a 
n'a  pas  plus  de  force  , que  fi  l’on  difoit  : Un  homme 
ne  peut  acheter  rien  de  lui-même  j donc  il  n'a  pû 
donner  à l'Acheteur  le  droit  que  celui-ci  a comme 
tel.  Ou  bien  j Perfônne  ne  peut  fe  contraindie  lui- 
même  ; donc  il  ne  fauroit  donner  i un  autre  , avec 
qui  il  traite  , le  droit  de  le  forcer  à tenir  fa  parole. 
Voyez  des  exemples  de  fcmblables  fauxraifonncmcns  , 
Liv.  VI.  Chép.  1.  i.  ia.  liv.  VII.  Chép.  III.  $.  4. 

(4)  Mais  ne  fuffù-il  pas  qu'il  puiüc  arriver  î Notre 
Auteur  cherche  à éluder  l'obligation  des  Sujets  h fouf- 
frir  la  peine  ; de  quoi  nous  traiterons  plus  bas  , I.  4. 

Note  i. 

($)  Fauffe  fuppoHtion,  que  nous  détruirons  dans  la 
Noie  J.  fui  le  J.  4. 

N n 


fb)  Voy«  H.t- 
bet , ie  Cri»*, Cap. 
II.  f.  si.  fle  ce 
queT/uteuradic 
d-deflt  Liv.  111- 
Chap.  VU.  f.  J. 


(c JLéviétb.  Cap- 
XXV1U.  inir. 


(d)  Plutétejué  l'a 
reconnu  en  par- 
tie , De  ftTé 
min.  xindifté  , p. 
549-  F. 

Lci  Peines  Hu- 
maines n'ont 
point  de  lieu  dans 
l'Etat  de  Natuxc, 


i S i Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 

part  des  Pécher. , furtout  de  ceux  que  l'on  commet  contre  fon  Prochain , renferment 
deux  chofcs,  la  violation  meme  de  la  Loi,  Se  le  dommage  que  l’on  caufc  à autrui  ou 
directement , ou  indirectement.  Selon  le  Droit  Naturel , tout  Homme  qui  a caufé  du 
Dommage  par  la  faute,  de  quelque  manière  que  ce  foit , e(t  indifpenfablemenc  tenu  de 
le  réparer  ; Sc  s'il  l’a  caufc  maiicicufcmcnt , il  doit  de-plus  donner  à la  perfonne  lézée 
des  lùretez  pour  l’avenir.  Mais  la  maniéré  dont  on  peut  demander  ces  furetez , eft 
différente,  félon  que  l’ou  vit  dans  la  Liberté  Naturelle , ou  dans  une  Société  Civile., 
Dans  l'Etat  de  Nature  , lorsqu'un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui  - même 
offrir  la  réparation  du  Dommage  qu’il  a caufe , tout  ce  que  la  perfonne  lézée  peut 
exiger  de  lui,  apres  cela,  c’ell qu’il  lui  promette  ou  Amplement,  ou  avec  ferment, 
(•)  V6ytzc:-.’4f-  de  ne  plus  (a)  l’olfenfcr  à l’avenir.  Dcfortc  que,  (î  par  une  injufte  défiance,  ou  par 
îui.Liv.  HjC vip.  une  animofité  inflexible , elle  demande , les  armes  à la  main  , de  plus  grandes  furetez  : 
l’autre  n'étant  point  tenu,  par  le  Droit  Naturel,  de  les  lui  donner,  ii  peut  légitime- 
ment fe  défendre  ; Sc  alors  celui  qui  étoit  auparavant  l'Offcnfé,  devient  à (on  tour 
I'Olfenfeur , & fe  rend  coupable  d’avoir  violé  la  paix.  Mais  lorfqu’on  n’a  pù  obtenir 
/ fat  isfaction  que  par  la  force  : comme  cela  marque  l’obtlination  de  I’Olfenfeur  dans  fa. 
malice , Sc  qu’on  ne  fauroit  déformais,  en  pareil  cas , tirer  d’un  tel  homme  aucune  fa- 
tisfaélion , à moins  que  d’être  plus  fort  que  lui  ; on  peut  prendre  toutes  les  furetez  donc 
on  croit  avoir  befoin  ; de  défarmer , par  exemple , démolir  (es  Fortereflès , ou  s’en  empa- 
rer, le  condamner  à une  prifon  perpétuelle.  Sec.  le  faire  même  mourir,  fi  l’on  ne 
trouve  pas  d’autre  expédient  plus  commode  pour  fe  mettre  à couvert  des  mauvais  det 
feins  qu’on  voit  qu'il  a de  nous  perdre.  Tout  cela  fe  fait  par  droit  de  Guerre,  & nul- 
lement en  forme  de  Punition  proprement  ainfi  nommée  : (car  du  refie  on  donne  le  nom- 
de  Peines,  dans  un  fens  plus  étendu , à toute  forte  de  maux  qui  accompagnent  le  Pé- 
ché par  une  fuite  naturelle  ; Sc  par  conféqucnt  à ceux  que  l'on  s'attire  par  quelque- 
injure  , dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature)  ainfi  on  ne  fauroit  dire,  à parler  julle,. 
que  perfonne  foit  ( i ) obligé  de  donner  de  telles  furetez , puifque,  dès-là  qu’on  eft  ré- 
duit à en  venir  aux  voyes  de  la  Force , cela  fuppofe  que  l’Offenfeur , bicn-loin  de  nous 
faire  fttisfaélion  de  fon  bon  gré , s’obftine  à fôùtenir  fôn  injufticc  par  la  violence , & 
qu’ainfi  il  eft  à nôtre  égard  dans  des  fentimens  contraires  à la  Loi  Naturelle , ou  dans- 
des  difpofitions  d’Ennemi , qui  le  mettent  avec  nous  en  état  de  Guerre.  Or  les  maux 
que  l’on  caufè  à quelqu’un  par  droit  de  Guerre,  n’étant  pas  proprement  des  Peines, 
comme  il  paroîtra  encore  mieux  par  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite;  il  eft  évident, 
que  les  Peines  Humaines  proprement  ainfi  nommées , ne  (auraient  avoir  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature  ; quoiqu’ils  foietu  fu  jets,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  aux  maux  qui  fuivent  le  Péché  par  utietfet  naturel  Sc  ordinaire. 

Ctft  reniement  $.  UI.  Mais,  dans  les  Societez  Civiles,  outre  qu'il  eft  plus  aile  d’obtenir  la  répa- 
dans  le,  societez  ratjon  Ju  dommage  par  la  voye  de  la  Juftice , que  dans  l’Etat  de  Nature  par  la  voye 
inflige* des* Peines  d’une  Guerre , où  l’on  ne  trouve  d’autre  fècours  que  dans  fes  propres  forces  ; chaque  Ci- 

propiemcnt  ainii  tuvena  dc-pluvuunt  que  le  permet  la  condition  des  choies  hum  rincs/le  bonnes  furetez 
nommées.  ' , ■ r.  „ , 1 1 ,-i  • ■ , . „ o, 

contre  les  in  jures  Sc  les  dommages  qu  il  pourrait  recevoir  al  avenir;  « ces  lurctez  con- 
fident dans  les  Peines  dont  les  Loix  menacent  ceux  qui  les  violeront , Sc  que  les  Tribu- 
naux de  l'Etat  doivent  infliger  à ceux  qui  les  auront  encourues  ; Peines , dont  la  crainte 
eft  le  moyen  le  plus  efficace  pour  diriger  & pour  réprimer  la  Volonté  Humaine,  naturel- 
lement capable  de  fe  déterminer  vers  l'un  ou  l’autre  des  deux  cotez  oppofez. 

i.  U.  (>)  L'Auteur  fuit  toujours  uuc  fauffe  idée  de  la  nature  Sc  l'Obligation.  Voyez  plus  bas  , f.  4.  NV»  I- 


pour  iaVunitkn  desCrimescr desD/lits.  LiV.  VIII.  Chap.  III.  1 S 3 

Ç.  IV.  La  Peint  eft  en  gciicral  un  mal  que  l'on  fait  foujfrir  à quelqu'un , à caufe  du 
nul  qu'il  a fait  (a)  c’eft-à-dire , quelque  chofe  de  fâcheux  à quoi  on  le  condamne  mal- 
gré lui  avec  autorité,  en  conféqucnce  d'un  Crime  dont  il  s’eft  rendu  coupable. 

Je  dis  1 . un  mat  que  l’on  fait  foujfrir  : car  quoique  fouvent  on  ordonne  pour  pu- 
nition de  faire  certaines  chofes,  comme  quand  on  condamne  quelqu'un  aux  Mines,  aux 
Galères , à la  Brouette , à nettoyer  les  Rues , &c.  on  ne  regarde  alors  l’aékion  que  comme 
un  travail  gênant  & pénible , en  quoi  celui  qui  y eft  contraint  fouffre  véritablement. 

J’ai  dit  1.  Que  l’on  fouffre  ce  mal  à caufe  du  mal  que  l'on  a fait , ou  d’un  Crime 
que  l'on  a commis  : d’où  il  paroît , que  l'on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Peines 
proprement  ainft  nommées,  les  incommoditez  que  l’on  fouffre  par  l'effet  d’une  (b) 
maladie  contagicufc,  ou  (c)  de  la  perte  d'un  membre,  ou  de  quelques  autres  (d) 
impuretez , tomme  celles  qu’on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  an- 
ciens Hébreux  ; félon  laquelle,  par  exemple,  les  Lépreux  étoient  bannis  des  compa- 
gnies, & privez  de  tout  commerce  avec  les  autres  Citoyens  ; & les  perfonnes,àqui  il 
manquoit  quelque  membre , (e)  exclues  delà  Dignité  Sacerdotale , Sic.  En  tout  cela  il  n’y 
a pas  plus  de  véritable  Punition,  que  quand  les  Etrangers,  ou  les  gens  du  commun 
Peuple  font  exclus  de  certaines  Charges  de  l’Etat  ; ou  lorfqu’un  homme , qui  s’eft  caffé 
la  jambe,  fouffre  de  grandes  douleurs  pendant  qu’on  la  lui  raccommode  : quoique 
d’ailleurs  on  donne  quelquefois  improprement  à ces  fortes  de  chofês  le  nom  de  Pei- 
ne, à caufe  de  quelque  reflèmblance;  jufques-là  que  l’on  dit  meme  communément  de 
ceux  qui  font  fort  incommodez  & fort  difgraciez  de  la  Nature , qu'ils  viven’ pour  leur 
fupplice.  De  là  il  s’enfuit  encore,  que  lorïqu’on  met  quelqu'un  en  prifon  feulement 
afin  qu’il  ne  s’évade  pas , ce  n'cft  point  proprement  une  Peine  ; perfonne  ne  pouvant 
être  juftement  puni  avant  que  d’avoir  été  jugé.  Il  eft  donc  contre  la  Loi  Naturelle , 
de  faire  fouffrir  à un  Prifonnicr,  qui  n'eft  encore  ni  condamné  ni  ouï , plus  de  mal 
( 1 ) que  n’en  demande  la  néceftité  de  le  tenir  renfermé  ; deforte  que , Ci  on  l'a  fait, 
on  doit  l’en  dédommager , ou  diminuer  ( 1 ')  d’autant  la  rigueur  de  la  Peine  à laquelle 
il  a été  condamné  depuis. 

3 . J’ai  dit,  que  la  Peine  eft  infligée  avec  autorité , ou  de  la  part  d'un  (3)  Supérieur, 


Ce  qtie  c ‘eft  que 
U Pii nt. 

(■)  Voyez  Cr#- 
nui  , Lie.  II. 
Chap.  XX.  i.  x. 


(b)  Voyez  Lrvit. 
XIII. 

(c)  Votez  Denier. 

XX1U  , I. 

(d)  Voyez  Levit. 
XV. 

(c)  Vovez  Levin 
XXI , 17.  & luie» 


5.  IV.  (l)  Soient  Prafdet  in  caretre  continendet  dam- 
ner e , a ut  ut  in  vinculii  contintanrur.  Sed  id  eoi  factre 
mou  oporrer  : nam  hujufmodi  faut  interdit*  funt  : carcer 
«□ira  ad  coniinendos  homines  , non  ad  punlendos  ha- 
beri  debet.  Digest.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XIX.  De  Punit» 
Xeg.  VIII.  $.  9-  Notre  Auteur  indiquoir  cette  Loi,  6c 
«elle  de  la  Note  fui  vante.  U eft  certain  > que  félon  l'an- 
cien Droit  Romain  , on  ne  comniençoit  pas  ordinaire- 
ment par  mettre  en  prifon  ceux  qui  étoient  accu  fez  de 
quelque  crime.  Il  falloir  pour  cela,  ou  qu'ils  euflene 
«voue  le  crime  , ou  qu’on  en  eût  des  preuves.  Autre- 
ment , fi  l'Aocufe  ètoit  de  condition  libre.  Je  d’ailleurs 
*n  peu  connu,  il  fuftilbir  qu’il  donnât  de  bons  Ré- 
poodans  j à moins  que  ce  ne  fût  un  Voleur,  un  Aflaf- 
iin  , ou  autres  cens  femblables , que  l'on  furprend 
iouvent  fur  le  Mit.  Voyez  Didier  Herauld  , De  re- 
*nm  judicat  arum  auRorirate , Lib.  I.  Cap.  XII. 

(i)  Par  un  Refctipt  des  Empereurs  Honerim  te  The'o. 
J fe,  il  eft  ordonne  que  ceux  qui  ont  été  condamnez 
à un  bannifteinent , foient  relâchez  Je  tenus  quittes 
de  cette  peine  s’il  fe  trouve  que  pendant  qu’ils  ont 
demeuré  en  prifon  , le  tems  de  leur  exil  s’eft  écoulé. 

Gmnti  1 quoi  damnaritnii  coniirio  dtverfit  txjiliit  dtfiina- 
/#/  , menti  ttmperii  praflituti  in  carctrii  impltvijfa  eufle- 


dia  defirebenderii , f oint 91  px ni  vineulifque  taxa  toi , tuf»» 
di a Itterari  pracipimui  , net  formidare  mt ferra  ullai  ex» 
filii.  Sir  fat ii  immin  forum  cruciatuum  femtl  luift  upplt. 
ci*  , ne  ht  qui  diu  privât i funt  aura  commuait  haujlu  » & 
lucit  adfpefha  , intra  hreve  fpatinm  taitnarum  Ponde  ri  but 
prafravari , eiiam  exfilii  panam  fujiintre  iterum  comptl- 
lamtur.COD.  Lih.  IX.  Tit.  XLVII.  De  Penh,  Lcg. 
XXIII.  Voyez  Jacques  Gode  i roi  , fur  cetteLoi  tirée 
du  Code  Théodosien,  Lib.  X.  Tit.  XL.  De  Pauit  » 
Tomme  111.  page  szi. 

O ’ L'Auteur  abandonne  ici  Grotius  fans  né- 
celfité , ce  me  femble  -,  quoiqu'il  foit  fort  fuivi  en 
cela  parles  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  fur  le  Droit 
Naturel,  6c  même  par  Mr.  Titius  , qui  releve 
d'ailleurs  bien  des  chofes  dans  fes  OLfcn/ationt  fur 
l’Abrégé  de  O fie.  Hem.  & Civir.  Je  les  contredit 
néanmoins  les  uns  6c  les  autres  avec  d’autant  plus  de 
confiance,  qu'outre  l'avantage  de  défendre  Grotiui» 
je  ne  ferai  que  fuivre  en  gros  l’opinion  de  Mr.  Locse, 
Les  Loix  Naturelles  ( dit  ce  grand  Philofophe , 
dans  Ton  Second  Traité  fur  le  Gouvernement  Civil  » 
Chap.  II.  f.  7.  6c  fuiv.  de  l'Original  ) auflï-bien  que 
toutes  les  autres  Loix  que  l’on  impofe  aux  Hommes 
ici-bas  , fcxojeot  entièrement  inutiles , fi  dans  l’Etat 
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184  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U 

de  Nature , perfonne  n'avoit  le  Pouvoir  de  les  faire 
exécuter , 5c  de  punir  ceux  qui  les  violent , (oit  à 
l'cgard  d'un  Particulier»  foie  par  rapport  à tout  le 
Genre  Humain  » dont  la  conlctvarion  cil  le  but  de 
ces  Loix  communes  à tou»  les  Hommes.  On  dira 
peut-être  » que  dans  l'Etat  de  Nature , il  j a non 
lèulemcnr  des  Maux  attachez  aux  A&ions  Mauvaifes 
par  une  fuite  ncceflaire  » 5c  que  notre  Auteur  appelle 
pour  cet  effet  des  Peines  S*  sure!  lu  ; (Voyez  ci  drllus  » 
Ltv.  U.  Chap.  III.  f.  ai  ) mai»  encore  des  Punitions 
arbitrai*,  s que  Pieu  exerce,  en  qualité  de  Souve- 
rain Legi dateur , 5c  d'Autcur  de  1a  Loi  Naturelle.  Mr. 
Locke  n'a  pas  jugé  a propos  d'aller  au-devant  de 
cette  Objection  : mais  s'il  fe  la  fût  propofee  , il  su- 
roît apparemment  répondu  , que  ces  deux  fortes  de 
Peine»  ne  fuffifent  ni  les  unes  ni  les  autres  pour  ré- 
primer la  maltcc  humaine,  5c  pour  procurer  la  tran- 
quillité du  Genre  Humain»  comme  il  patoit  pat  (es 
plaintes  que  l'on  a faites  de  tout  tems  de  la  profpc- 
xité  des  Mcchins , 5c  de  la  condition  malheureufe 
des  Gens-dc  bien.  De  plus  » ( c’ctl  Mr.  Bernard  qui 
sic  fournit  cette  réflexion.  Neuve'.,  de  U Republ.  des 
Lettres t Juin  1706.  page  648.  »»  ni  ceux  quifouffrent 
» les  Peines , dont  il  s'agit , ni  ceux  qui  en  font  les 
» témoins , ne  les  regardent  pas  comme  des  Peines 
9>  infligées  pour  tels  St  tels  Crimes.  Combien  y a-t- 
9»  il  de  Maladies  caufées  par  la  Débauche  , que  per- 
99  fonne  n'impute  à la  véritable  caufe  qui  les  a pro- 
duites ? Cela  eft  encore  plus  vrai  dans  les  Peines 
»aue  Dieu  inflige  , 5c  dont  les  Crimes  ne  font  pas 
99  des  caufe  s physiques.  H fait  enforte  qu'un  Adul- 
s,  tere.un  Meurtrier  , un  Uftlrier  péri  lient  par  un 
99  Naufrage  , ou  fe  caflTcnt  quelque  Membre  par  une 
99  chute  ÿ il  efl  bien  rare  que  ni  celui  à qui  ces  acci- 
vdens  arrivent  , ni  ceux  qui  les  voyent  arriver  , en 
99 devinent  la  véritable  caufe  morale.  Or  afin  que 
a»  la  Peine  infligée  pour  un  Peche  faffe  quelque  effet, 

99  5c  fur  celui  qui  la  fouffre  , ôr  fur  ceux  qui  en  font 
99  les  témoins , il  faut  que  les  uns  5c  les  autres  fuient 
91  bien  petfuadcz  que  la  Peine  eft  infligée  à caufe  de 
>*tcl  5c  de  tel  crime.  On  ne  peur  donc  s'empêcher  de 
xeconnoître  , que  dans  l'Etat  de  la  Nature  il  doit  y 
avoir  quelqu’un  ici-bas  qui  foit  en  droit  de  punir  les 
Crimes  : & li  cela  eft  , ( commue  Mr.  Lo  c:  a F ) cha- 
cun cft  revêtu  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à tout  autre  » 
puifquc  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux. 
Ce  Pouvoir  n'eft  pourtant  pas  abfolu  5c  arbitraire.  Il 
n'eft  jamais  perr.us  de  fe  laiflcr  emporter  à fa  Paflion» 
5c  de  punir  exccflîvement  une  faute.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire  en  cette  occafion , ne  doit  tendre  qu'a  pro- 
curer la  réparation  du  Dommage,  5c  à empêcher  qu'on 
n'ea  caufe  de  frcnblable  à l’avenir.  Quand  quelqu’un 
viole  les  Loix  de  la  Nature  . il  témoigne  par-la  qu'il 
foule  aux  pieds  les  maximes  de  1a  Raifon  5c  de  l’Lqui- 
te,  qui  font  les  Règles  que  Dieu  a preferitesaux  Ac- 
tions Humaines  , pour  la  furctc  commune  des  Hom- 
mes i5c  ainli  il  devient  dangereux  au  Genre  Humain. 
Comme  donc  chacun  efl  en  droit  de  pourvoir  à ce  qui 
regarde  la  confervaiion  de  la  Société  Humaine,  il  peut 
en  fuivant  les  lumières  d’une  Raifon  Tranquille  , in- 
fliger l un  tel  homme  des  Peines  capables  de  produire 
en  lui  du  repentir  , 5c  d’empêcher  cju'il  ne  retombe 
dans  la  même  faute,  comme  aulîi  d'intimider  les  au- 
tres par  fon  exemple.  Loi  (qu’un  Homme  , par  exem- 
ple , en  tue  un  autre  de  propos  délibéré , il  mérite  d'ê- 
tre détruit»  comme  les  Lions,  les  Tigres,  5e  les  autres 
Bêtes  féroces  avec  lefqticls  il  ne  fçauxoit  y avoir  de 
focieté  » ni  de  rareté.  £wconqu*  me  rerteontrers  , me 
tuer*  ; c’eû  la  voix  de  U Nature  que  Les  remords  de 


vtc&  fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 

la  Confcieece  arrachoient  à Cm  h «après  qu'il  eut  tué 
Abel  i Genes.  Chap.  IV.  verf.  14.  Par  la  même  raifon 
on  peut  hors  de  toute  Société  Civile»  punit  la  moio- 
die  infraction  Jes  Loix  Naturelles,  autant  quedans  un 
Etat  » fi  cela  efl  ncceflaire  pour  le  but  que  l'on  doit 
fe  propoferen  infligeant  des  peines.  Les  mêmes  Loix 
de  la  Nature  qui  défendent  le  Crime  , prescrivent  atifli 
la  maniéré  5c  lcidcgré  de  la  punition  j 5c  ces  Loix  font 
pour  le  moins  aufli  intelligibles  , fie  aufli  évidentes  à 
quiconque  confulte  les  lumières  de  fa  raifon,  que  les- 
Loix  Pofiiives  qui  n'ont  fouvent  d'autre  fondement 
que  lecapriccou  les  Partions  vicieufes  des  Législateurs. 
J'abandonne  comme  n'ciampas  d'ailleurs  neceflaire 
un  autre  argument  dont  Mr.  Locke  fe  ferr,  tire  de  ce 
que  félon  la  pratique  commune  , 5c  approuve  de  tout 
le  monde  , chaque  Souverain  fc  croit  endroit  de  pu* 
nir  , même  du  dernier  fupplice , les  Etrangers  qui  ont 
commis  quelque  Ciimc  lur  fes  terres.  Car  on  peut  ré* 
pondte  ce  qui  efl  vrai , que  ces  Euangcrs  pendant 
qu’ils  fe  trouvent  dans  le  pais  , ne  font  pas  i tou» 
égards  , exemts  de  la  jurifdiAion  de  l'Etat  1 5c  qu’il» 
fc  foumettent  tacitement  aux  Loix , autant  qu'elles 
leur  conviennent  5c  qu'elles  leur  font  connues.  Voycs 
ci-deflu»  , Livre  in.  Chtpirre  VI.  i.  a.  ÔC  livre  VII. 
Chef.  II.  $.  ao.  Toutes  les  ob.cftions  que  divers  Au- 
teurs propofent  » ne  donnent  aucune  atteinte  aux  rai- 
fons  alléguées  cideflù».  On  dit , que  tout  crime  ne 
trouble  pas  la  paix  du  Genre  Humain  • 5c  par  confie* 
quenr  ne  l'intcrc/Te  pas.  H r r T 1 u s , Diflf.  de  Soeierure  9 
primo  juris  Nue.  princip.  Std.  III.  f 2J.Tr  E VER.  r* 
Oj, fs.  Hem.  & Civ.  Lib.  II.  Cap.  XIII.  $.  5.  Mais  nous 
ne  prétendons  pas  non-plus  , que  dans  l'Etat  de  Na- 
ture , chacun  puifle  punit  aâucllcment  toute  forte  de 
Crimes.  Si  cela  a lieu  par  rapport  aux  Peines  que  1» 
Souverain  décerne  ou  inflige,  dans  une  Société  Civile, 
comme  on  en  convient  de  part  5c  d’autre,  à plus  forte 
raifon  celui  qui  veut  punir  fon  Egal,  dans  l’indépcn» 
dance  de  l’Etat  de  Nature  , doit  • il  prendre  garde  de 
ne  pas  ufer  de  fon  droit  d'une  maniéré  d’où  il  revien- 
ne plus  de  mal  que  de  bien.  11  faut  laiflcr  ( dit  - on 
encore  ) à celui  qui  a été  oftênlc  , le  foin  de  venger 
l’injnre  qui  le  regarde,  ou  attendre  qu'il  nous  prie  de 
l'aflifler.  Hfrtius  , pli  fupr.  Bohm  ]ht.  rukl.  Prud, 
Tarr.  Spcc.  Lib.  II.  Cap.  VIII.  S.  1.  Mais  i'Offcnfë  ne 
peut  pas  toujours  venger  l'injure  par  lui  • même  , ou 
par  quelque  autre  dont  il  foit  en  état  d implorer  l'af- 
fiflance.  Tel  efl  du  moins  le  cas  d’un  homme  qu’on, 
a.  tué.  De-plus,  pourquoi  a-t  on  droit  a’alfiftcr  les  au- 
tres , encore  même  qu’on  ne  foir  pas  intérefle  à l'in- 
jure ? N'eft  ce  pas  pareeque  l’interet  de  la  Société  Hu- 
maine le  demande  : Ot  le  même  intérêt  fe  trouve  ici,, 
lorfque  l'Offenfé  ou  ne  peut  pas  implorer  notre  lecours, 
ou  négligé  par  indolence  , eu  pou:  quelque  autre  rai- 
fon.de  pen  1er  aux  moyens  de  venger  l’injure.  L’impu- 
nité fait  toujours  le  même  effet.  Et  Mr.BoHMfR.qai  a 
voulu  réfuter  Mr-Locxf, admet  la  chofcenfuite  fous  un 
auttrnom:cen’eflpas, dit-il, ur.r  tvrne, mais  une  veu^eurser 
(vindicla)  uoi  fupe.  $.  1.  On  objcéfe  encore  l égalité  de» 
Hommes  dans  l’c  rat  de  Natu:c,laquplie»d»t-c>n,ne  per- 
met pas  qu’on  s’érige  <n  Juge  des  Relions  d’autrui.  Et- 
furtouton  étalé  les  troubles. les  délordrrs, les  Guerres», 
qui  naitroicnr  du  droit  que  chacun  aurait  de  punir  tout, 
autre.  Mais  ceja  prouve  fcnlcmrnr;qu'il  n’y  a rien  dont 
les  Hommes  n'abufenr.  El  d’ajlleurs , on  ne  prend  pas- 
garde  que  les  mêmes  inconvéniens  , les  mêmes  difli- 
cultez  retombent  fur  le  droit  inconrefnble  que  chacun 
a de  fc  faire  juftice  à foi-même.  L'ufage  de  ce  droit  cft 
encore  plus  dangereux  , parccqu’on  efl  plus  fujet  à fe* 
laite  iiiufios,  & à paflet  le»  juflrs  bornes  , dans  une 


pour  h Punition  desCrimes cr  des  Délits.  Liv.  VIII.  CiïAP.  III.  zSf 

pour  ladiftinguer  des  maux  que  l'on  (buffre  à la  (4)  Guerre , ou  dans  un  Combat , ou 
par  l'effet  d'une  pure  violence , ou  d'une  autre  injure.  De  là  vient  auffi  que  l'on  n'cîl 
pas  flétrj  Amplement  pour  avoir l'otcille  coupée,  ou  pour  recevoir  des  coups  (y)  de 
bâton  ; mais  pareeque  l’on  a mérité  un  tel  traitement.  Par  la  même  raifon , les  fuites 
naturelles  du  Péché  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  le  Tribunal  Humain  ; 3e 
lorfquc  quelqu'un,  par  exemple,  a ruiné  fa  fanté  ou  dilïipé  fon  bien  par  la  débau- 
che , ou  qu’il  s’eft  rendu  odieux  à tout  le  monde  par  fa  mauvaile  conduite,  ou  qu'en 
voulant  infulter  quelque  Particulier  il  a été  bien  battu;  il  11'eft  pas  pour  cela  exempt 
des  Peines  portées  par  les  Loix. 

4.  J’ai  dit  enfin , que  la  Peine  cft  un  mal  que  l'on  ( 6 ) fiuffre  malgré  foi  ; car 


affaire  où  l’on  eft  particulièrement  intéreflc.que  dans 
celles  ou  l’on  n’a  aucun  intcrcr.ou  feulement  un  interet 
commun  5c  éloigne.  Je  laide  là  d'autres  petites  objec- 
tions qui  ne  valent  pas  la  peine  d’érre  rapportées.  Et 
avec  quelque  confiance  que  la  plupart  des  Ecrivains 
Modernes  rejettent  comme  terraflee  * l'opinion  des 
deux  GranJs  Hommes  que  jedetens»  j'oie  dire  , qu’elle 
fe  foû tiendra  dans  i'efprit  de  cous  ceux  qui  ne  fc  laif 
feront  pas  éblouir  aux  préjugez.  11  n’ert  pas  moins  né- 
ccftaire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine  dans  l'Etat 
de  Nature , que  pour  le  bien  des  Societci  Civiles  , que 
les  Mechans  foient  punis  , quand  même  la  perfonne 
directement  offenfée  ne  voudioir  pas  ou  ne  ne  pour- 
loit  pas  leur  faire  fouffrir  quelque  mal  par  elle-même 
ou  avec  le  fccours  de  lés  Ainis.  On  peut  certainement, 
on  le  doit  auflî , s'intéreffer  au  bien  de  tous  les  Hom- 
mes fans  exception, 5c  prévenir,  autant  qu'il  cft  polfi- 
ble  les  maux  aufquels  ils  ponrroient  être  expofez  : 5c 
fi  cela  en, on  peut  auflî  reprimer  ou  intimider  par  des 
chàtimcns  convenables  , la  malice  de  ceux  qui  du 
moins  par  le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent  , & par 
l*e  perance  de  l'impunité,  feront  caufe  vraifemblablc- 
ment  que  d'autres  feront  inlùltez,  au  mépris  des  Loix 
de  la  Ns:ure  Oc  de  la  Société  Humaine.  11  cft  vrai  que 
dans  l’Etat  de  Nature  , ces  fortes  de  Punitions  ne  s’in- 
fligent pas  avec  autorité  , Sc  c'eft  la  fourcc  de  l’illw- 
lion  de  ceux  qui  ne  veulent  point  entendre  parler  du 
droit  de  punir  hors  des  Societcz  Civiles.  Mais  la  cho- 
fc  n'en  eft  pas  moins  réelle  , ni  moins  bien  fondée. 
Et  Moniteur  Gunpling  qui  prérend  , que  c'eft 
jouer  fur  les  mots  (vocnl/ulo  Indere)  qucfde  dire  qu'un 
Egal  punit  fon  Egal,  ( Jus  N*t.  Cap.  XXXVI.  î.  ai.  ) 
fait  lui  * même  , comme  les  autres  qui  font  de  fon 
femur.cnt , une  pure  pétition  de  principe.  Comme  par 
une  fuite  nêccflairede  la  conftitution  des  Societez  Ci- 
viles , les  Tunition s n’y  font  infligées  que  par  un  Su- 
périeur , on  s’eft  accoutumé  à regarder  cette  circonf- 
tance  comme  eflentieilc  aux  Peines  , 5c  à le  pofer  en 
fait  , fans  le  prouver  , comme  li  c’ctoit  une  notion 
commune  qui  portât  fa  preuve  avec  elle.  Pour  revenir 
st  Mr.  Loc  lit  , il  remarque  encore  , qu’outre  le  droit 
commun  à tous  les  Hommes  dans  l’Etat  de  Nature  , 
de  punir  la  violation  des  Loix  Naturelles,  celui  qui 
eft  dirc&emcnt  offenfe  ,ou  qui  reçoit  immédiatement 
du  dommage  par  un  Crime  , a un  droit  tout  particu- 
lier d'exiger  la  réparation  du  tort  qu’on  lui  fait.  Que 
û quelque  antre  perfonne  trouve  fes  plaintes  5c  fes  pré- 
tentions bien  fondées  , elle  peur  fc  joindre  à lui,  pour 
lui  aider  à tirer  fatufa&ion  de  l’Offcnfcur.  Voyez 
Gaorius  , Liv.  II.  Chap.  XX.  $.  40.  num.  1.  De  ces 
deux  fortes  de  droits  , le  premier , je  veux  dire  celui 
de  punir  la  violation  des  Loix , pafl'c  cuticicmcni  an 


Magiftrat  entre  les  mains  de  qui  chacun  s’en  démet , 
lorfqu’il  entre  dans  une  Société  Civile  i deforre  que  , 
toutes  les  fois  que  le  Bien  Public  le  demande  ou  te 
permet  , le  Magiftrat  peut  de  fa  pure  autorité  faite 
grâce  a un  Coupable.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  du 
droit  d’exiger  la  fatitfaûion  d’une  injure  , 5c  la  répa- 
ration du  Dommage.  Le  Magiftrat  ne  fçauroit  en  aif- 
penfer  l’Offenfcur , 5c  la  perlonne  lézée  confetve  roû- 
jours  fon  droit , enforte  qu’on  lui  fait  du  tort , Il  on 
empêche  qu’elle  n’obtienne  la  réparation  qui  lui  cft 
duc.  Je  finis  cette  longue  Note  en  remarquant  , que 
Mr.  Ca* michaei,  PioVefl'rur  à Glvgrwt  a fuivi  dans 
fes  Notes  fut  l’Abrege  De  Ojfiuo  Nom.  Hr  Civil . l’opi- 
nion de  Grotius  5c  de  Mr.  Lockfc  , fans  fc  tailler 
entraîner  à l’autorité  de  noire  Auteur  commun.  Il  t e 
faut  pas  oublier  non-plus  feu  Mr.  Noopt,  qui  s’eft 
déclaré  là-delVus  en  partant  dans  fa  Harangue  Dm  Pou- 
voir dot  Somv*réini  ,•  comme  je  l'ai  remarqué  dam  ma 
Tradu&ion  de  ce  Difcouis,p«fr  29  de  la  3.  Edit,  dans 
le  Recueil  dot  Di/teun  imprime  en  1731. 

(4)  C'eft  en  vain  ( difoit  notre  Auteur  ) qucSrLDEM 
(do  J.  S.  & (J-  fttund  Hebr.  Lib.  IV.  Cap.  II.  page  495- 
Edit.  Ameuter.  ) prétend,  que  le  carnage  fait  dans  une 
Guerre  j’ufte  eft  une  efpece  de  Punition.  Cela  ne  peut 
être  admis  qu’en  ce  fens , que  1a  Guerre  5c  les  mal- 
heurs qui  l’accompagnent  , tiennent  lieu  de  peines 
Naturelles  , -par  rapport  à l'Auteur  des  injures  dont 
on  eft  oblige  de  pourfuivre  la  réparation  par  cette 
voyo  5c  qu'un  honnête  homme,  qui  eft  réduit  à la 
néceflité  de  faire  la  guerre , doit , autant  qu’il  le  peut, 
modérer  les  maux  qu’il  caulè  à fon  Ennemi  i de  telle 
façon  qu’ils  ne  paflent  pas  les  juftes  bornes  des  Peines 
que  les  Tribunaux  Humains  infligent  ordinairement. 
Fort  bien , pour  ce  qui  cft  des  Guerres  où  l'on  ne  fe 
propofe  que  la  jufte  defenfe  de  foi  même  5c  de  fes 
droits.  Mais  s’il  y a des  Guerres  légitimement  entre- 
prifes  en  vue  de  punir  ceux  contre  qui  on  prend  les 
atmes  , les  aftes  l’hoflilite  exercez  avec  fucccs,  fe- 
ront certainement  des  aftes  de  punition  par  rapport 
aux  Coupables.  Ainfi  notre  Auteur  fuppofe  ici  ce  qui 
eftenqueftion,  Il  rapporte  enhme  une  autre  diffé- 
rence, que  Tache  a remarquée,  c’eft  que  la  Paix 
difeerne  le  mérite  , au  lieu  que  la  Guerre  confond  le 
Criminel  5c  l’innocent.  N*m  in  pme  cnuffki  fjr  mtritm 
fpt&nri  i ubi  bcllnm  ingrunt  innocertret  tu  «.tiw  tmxrn 
endort.  Annal,  l.ib.  1.  Cap.  XLV1I1.  où  Coeinn  parle. 

(ÿ)  ,ifui  fuflium  infjmnm  non  imper  r se  , frd  CAuf» 
preprtr  tjuam  id  pAti  meruit  : (i  en  fuir  , an  a ivfâmt.tm 
dnmnAto  irritât,  fn  ctitrii  rjuoejrte  generibnt  fttnnrum  tt- 
drm  formn  fini  ut  a eft.  DiClST.  Lib.  11L.  Tit.  U.  De  hit 
tjui  netAnrur  tnfnmi*  , Lcg.  XXII. 

(6)  lU  itar  trit,utm  çuh<tKÎi  gxnâ  ire. 

N n j 


1 8 ^ Di  Pouvoir  des  Souverains fur  U vie  & fur  les  biens  Je  leurs  Sujets , 
le  but  des  Peines,  parmi  les  Hommes,  eft  de  les  détourner  du  Crime  par  la  crainte 
des  fuites  fâcheufes  qu'il  leur  attireroit.  Or  elles  ne  produiraient  pas  cet  effet , fi  le 
mal  étoit  tel  qu'on  put  le  (ouffrir  ailement  & fans  répugnance.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment qu’un  ancien  Déclamateur  (7)  veut  qu’on  ne  laide  pas  aux  Criminels  le  choix 
de  la  Peine;  choix  qui  néanmoins  ne  fert  fouvent  qu'à  adoucir  un  peu  la  rigueur 
des  fouffranccs  , ou  à éviter  un  certain  genre  de  fupplice  , fans  que  d'ailleurs  la  Pu- 
nition en  elle-même  foit  moins  pour  cela  infligée  au  Criminel  contre  fon  grc , que 
(V  Voyez  ci  def-  quand  il  (f)  marche  lui-même  au  lieu  du  fupplice.  De  là  il  s'enfuit , qu’on  ne  peut 
fm.t.  1.  Noce  1.  ^ ^;rc  proprcraent,  que  perfonne  foit  (S)  obligé  de  fubir  la  Peine  , ou  que  la  Peine 


AtftiAN.  Diflert.  Epifiet.  Lib.  I.  Cap.  XII.  Ntn  erat , 

induit , mihi  pana  » •»  carcare  ejfe  me*  voluntare  ilii 
ferventra m.  SfcNFC.  Cantrov.  Lib.  IV.  Conc.  XXIV. 
page  2 14.  Edit.  Gram.  Voyez  aulli  Charron  , de  la  Sa- 
r,fe  , Livre  I.  Chapitre  VI.  f.  t.  Edit,  ia  Baurd.  Ac 
Chap.  XXXIX.  f.  9.  Edir.  dt  Rouan.  Toutes  Citations 
de  l'Auteur.  Les  deux  palligej , l'un  Grecs  l'autre  La- 
tin, lignifient»  qu'un  lieu  oit  l'on  eft  enferme  volon- 
tairement n'eft  pas  une  Prifon. 

(7)  Il  dit,  que  c’eft  ouvrir  la  porte  à la  licence  -,  un 
mal,  auquel  on  s'eft  attendu  ôc  préparé  par  une  pa- 
tience anticipée,  n’étant  plus  un  mal.  Cela  eft  un  peu 
outré.  Autre  chofi*  eft  de  dire  » que  le  mal  n eft  pas 
fi  grand  fie  fi  dirficile  à fouffriri  autre  choie  de  dire, 
qu'il  change  entièrement  de  nature.  Hat  tantum  ab 
adfefhbui  veftriiy  omnium  mortalium  nomine  fera  » n» 
eut  noceur i fan»  prgfietur  arbitrium.  infiniram  , Judicet  , 
fceleribui  apperirii  auiaciam»  fi  fan»"»  lifte  oligere  cen- 
demnaro  : "te  j»m  ullam  martolium  innaetnnam  trépida- 
tion» continent  , fi  patitur  deprehanfui  faifa*"  1**d  ma* 
init.  Levât  omnes  crtuiatut  , omnem  dotarem  , praparar* 
meurent  campe  fut  fie  patient  i à.  Faltirur  quifîuii  l/uman a 
earmenra  folk  naminum  aeraeirat » metteur  , nul  la  pans 
afi  . nifi  invita.  Son  habemut  ullum  , ni  fi  ab  impatient  ta  $ 
dolartm  , & ur  ait  qui  d crudele  , fovum  fit , merut  facit . 
Supplicium  quifauam  vocat  » ad  quod  prafimur  t qaad 
expofeirnr  f quod  cire * f»  nan  haber  matas  f llla  par  fidem, 
ilia  trahira  damnatei  , qma  non  fequanrur.  QUI  NT  ILIA*. 
Declam.  XI.  Cap.  VIII.  page  nt.  Edir.  Burm. 

(I)  Tout  ce  que  notre  Auteur  dit  ici , & plus  bas  , 
ne  peut  être  admis  qu’en  ce  fins  , qu'on  n eft  pas 
obligé  d'aller  fe  dénoncer  foi-même  en  Juftice  » car 
cela  n'eft  pas  ncceflaire  pour  le  but  que  l'on  fc  pro- 

rife  dans  l'etabliflcment  des  Peines.  Mais  il  nie  mal- 
propos  , qu’il  y ait  abfolument  aucune  Obligation  , 
par  rapport  a la  Peine,  dans  celui  qui  a commis  un 
Crime  punilTablc  par  les  Loi*.  Il  eft  certain  que  le 
Souverain  a droit  de  punir  les  Criminels.  Or  on  ne 
lâuroit  concevoir  un  droit  attaché  à une  perfonne, 
fins  fuppofer  en  même  tems  quelque  Obligation  dans 
celui  par  rapport  à qui  elle  peut  exercer  ce  droit  légi- 
timement. Notre  Auteur  diftingue  ailleurs  ( L»v-  III. 
Cha*.  V.  f.  1 .)  entre  ce  que  l'on  a droit  d ’ exiger  4 un 
autre  , fit  ce  que  l’on  a droit  d*  faire  par  rapport  a lut. 
Le  premier  droit  impofe  toujours  félon  lui,  une  véri- 
table Obligation  à celui  de  qui  l’on  peut  exiger  qu  il 
nous  donne  quelque  chofe  , ou  qu’il  fafle  quelque 
chofc  en  notre  faveur  > mais  l'autre  ne  fuppofe  pas 
toujours  une  Obligation  qui  y réponde.  Pour  moi,  je 
ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  dernier  droit  n em- 
porte pas  une  Obligation  , auflG-bien  que  le  premier. 
Si  je  puis  légitimement  faire  une  choie  par  rapport  à 
quelqu'un  , il  faut,  ce  me  fcmblc  , qu'il  foit  tenu  du 
A'  le  fouffiii . ou  de  ne  pu  me  lei.'lei , loif. 


que  j'ufc  de  mon  droit  i autrement  ce  droit  feroit  fort 
inurilc.  Et  il  ne  fuftit  nullement  de  dire  , qu’on  ne 
fait  aucun  toit  au  Criminel,  de  lui  infliger  la  peine  , 
deforte  qu’il  ne  fauroit  s’en  plaindre.  Déjà  il  eft  cer- 
tain , que  lorfqu'il  s'agit  d'une  fimple  Peine  pécu- 
niaire à laquelle  on  a été  légitimement  condamne, 
il  faut  la  paver  fans  attendre  que  le  Magiftiar  nous  y 
force  : on  y eft  obligé  non  feulement  par  les  maximes 
de  la  Prudence,  puifqu'il  ne  ferviroitde  rien  de  refu- 
fer  ce  â quoi  on  peut  être  contraint,  de  de  maniéré 

3u’il  en  coûte  davantage  j mais  encore  par  les  régies 
e la  Juftice,  qui  veulent  que  l'on  repare  le  dom- 
mage, fie  que  l'on  obéifte  à un  Juge  légitime.  La  plus 
grande  difficulté  qu'il  y a ici,  regarde  donc  les  peines 
atfli&ives  , fie  Amour  celles  qui  rendent  au  dernier 
fupplice.  Or  ici  j’avoue  que  le  Lien  Public , fie  le* 
droits  de  celui  qui  a en  main  la  puiftance  du  Glaive  , 
ne  demandent  point  abfolument  qu’une  perfonne  qui 
a commis  quelque  Crime  , aille  de  gayeté  de  cœur 
s'expofer  elle-même  à la  peine  » ni  qu’elle  ne  tâche 

Î>as  de  fe  fauver,  fi  elle  le  peut  fans  faire  du  mal  à per- 
onne.  Mais  il  eft  jufte  fans  contredit , que  quand  le 
Criminel  a été  pris , fit  condamné  dans  les  formes 
après  une  mûre  connoilTance  de  caufe  , s’il  ne  trouve 
pas  moyen  de  s'évader  en  forçant  la  prifon,  ou  par 
artifice,  il  fubifl'e  la  Peine  fans  murmurer,  fie  (ans 
avoir  recours  à aucune  voye  de  fait  pour  s’oppofer  au 
Magiftrat  dans  l'exercice  de  Ton  droit.  Il  ne  peut  pat 
nor.plus  fe  défendre  , ni  contre  les  Gardes  qui  vien- 
nent pour  le  prendre  , ni  contre  ceux  qui  voudroient 
l’empêcher  de  le  fauver , comme  il  auroit  droit  de  le 
faire  contre  un  in  jufte  Aggrefleur,  ou  contre  les  Mi- 
niftres  même  de  la  Tuftice,  fuppofequ'étant  convaincu 
de  fon  innocence,  il  vit  qu'on  travaille manifeftemcnc 
à le  perdre,  fie  qu’il  ne  fauroit  éviter  d'être  injufte- 
ment  condamné,  fi  une  fois  il  tombe  entre  les  mains 
des  Juges  paftionnez  ou  prévenus  contre  lui.  La  rai  Ion 
que  notre  Auteur  allègue,  pour  décharger  les  Crimi- 
nels de  route  Obligation  â l'égard  de  la  Peine , n'eft 
rien  moins  que  folidei  fit  fi  elle  avoit  lieu , elle  prou* 
veroit  tout  auflî-bien  , que  le  Criminel  n'eft  pas  non- 
plus  tenu  de  payer  l’amende,  ni  même  de  réparer  le 
Dommage  , puifque  la  plûpart  des  gens  ont  beaucoup 
de  peine  à s'y  réfoudre,  fit  qu’il  faut  avoir  recours  aux 
voyes  de  la  force  pour  les  y contraindre.  Il  faudroit 
conclure  de  U , contre  ce  que  notre  Auteur  lui-même 
foùtient.  qu’un  Soldat  n’eft  pas  tenu  d'aller  ou  de  de- 
meurer ferme  dans  un  pofte , où  félon  toutes  les  ap- 
parences il  ne  peut  guércs  manquer  de  périr.  Voyez  le 
Chap.  précédent  $.  4.  fit  Liv-  111.  Chap.  VII.  f.  s-Mr. 
Gu  s m ing  f dans  fon  Jui  Sae.  Cap.  XXXVI.  f.  44.  ) 
me  répond  ici  , que  le  Soldat  a efpcrance  de  fauver 
fa  vie  ,cn  fc  défendant  bien  : au  lieu  qu'un  Criminel 
qu'on  mené  RU  fupplice!  eft  perJu  fans  reftourec. 
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foit  une  efpece  de  Dette  dont  le  Coupable  cft  tenu  de  s'acquitter.  Car  l’Obligation 
ne  regarde , à proprement  parler , que  les  chofes  aufquelles  on  doit  fe  porter  volon- 
tiers & de  fon  pur  mouvement  ; au  lieu  que  l'idée  de  la  Peine  fuppofe  toujours  une 
répugnance  dans  celui  qui  la  fubir.  Ainfi , -lorfque  deux  hommes , par  exemple,  tra- 
vaillent aux  fortifications , dont  l'un  eft  un  Païian  qui  fait  fa  corvée , & l'autre  un 
Malfaiteur  condamné  à ce  fervice  ; le  travail  qu’ils  font  cil  une  Peine  pour  le  der- 
nier , mais  non  pas  pour  l'autre  ; parccque  le  Païfan  y étant  obligé  en  vertu  des  en- 
gagemens  où  il  cil  envers  fon  Seigneur , cfl  cenfé  travailler  volontairement , au  lieu 
que  le  Malfaiteur  y eft  condamné  malgré  lui.  Ce  n’cft  pas  non-plus  une  Peine  pro- 
prement dite  , lorfqu’un  Répondant  ell  contraint  de  payer  l’amende  , puifqu'il  s’y 
ctoit  lui-même  engagé  volontairement , Sc  que  c’eft-là  le  fondement  immédiat  du  dom- 
mage qu'il  (buft're,  le  délit  de  celui  pour  qui  il  a cautionné  n’en  étant  que  l’occalîon. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  qu’il  n'y  a point  proprement  d’Obligation  qui  impofe 
une  néceflué  indifpenfable  de  fubir  la  Peine  q«c  l’on  a méritée,  il  s'enfuit,  qu'a  près 
avoir  réparé  le  Dommage  qu’on  avoir  caufé.on  n’eft  point  tenu  d'aller  fe  dénoncer 
loi-même  en  Juliicc  pour  y être  condamné  aux  Peines  portées  par  les  Loix  ; & qu'on 
peut  aulfi,  fans  violer  aucune  Obligation,  nier  (9)  fon  Crime,  fe  cacher  ou  prendre 
la  fuite  pour  éviterd'être  puni.  Un  Commentateur  deGROTius  s’exprime  ici  d'une 
maniéré  allez  embrouillée  : (g ) La  peine,  dit-il,  eft  parmi  les  Hommes]  une  jufte  fuite 
du  Crime  , par  le  Droit  Naturel,  c r entant  que  c’eft  un  Droit , cr  entant  que  c’eft  un 
Droit  Naturel.  Si  c’eft  un  Droit,  il  produit  une  Obligation.  Or  il  n i auroit  point 
d’Obligation  , er  on  n’en  pourvoit  point  concevoir , fi  la  Peine  ne  re'pondoit  a la  viola- 
tion de  quelque  droit.  Il  e(l  certain  qu'il  y a des  Peines  préparées  pour  ceux  qui 
violent  la  Loi  Naturelle,  toute  Loi  étant  nécclTaireracnt  accompagnée  de  quelque 
Peine  8c  qu'il  ne  (h)  répugne  pas  à la  Nature,  que  celui  qui  a fait  du  mal , enlôuf- 
frc.  Mais  ce  feroit  une  confequcncc  bien  peu  jufle,  que  de  raifonner  ainil  : Tout 


Mais  1.  Ce  que  j’ai  dit,  montre  clairement , qu’il 
faut  fuppofer  ici  un  cas  où  le  Criminel  Toit  en  état 
de  réfilter  arec  quelque  efperance  de  Inccet-  l/n  Cri- 
sninel  ou'on  mené  au  fupplice  , n'a  point  d'armes , 
dont  il  puifte  fe  fervir , contre  le  Bourreau , ou  les 
Arc'scrs  qui  l’accompagnent.  Il^  s’agit  donc  d’un 
homme  armé  , que  l’on  veut  arrêter,  ou  qui  s 'eft 
fâuvé.&que  le  Geôlier,  ou  autres  Minières  de  lajuf- 
ticc  lâchent  de  reprendre.  Je  demande  li  ce  Criminel 
n*a  pas  autant  d'cfpétance  de  fâuver  fa  vie  $ en  fe  dé- 
fendant à tonte  outrance  contre  des  gens  qui  font  leur 
drvoir»  que  le  Soldat  en  a en  fe  battant  contre  l’en- 
nemi. a-  On  fuppofe  ici  le  faux  principe  d’HocBES, 
que  notre  Auteur  a réfuté  ci-dcflus  , Liv.  111-  Chep. 
TU.  s.  j.  je  veux  dire  , que  par  une  ncceOîte  phyiiquc 
te  infurmontable,  les  Hommes  ne  peuvent  pas  fe  ré- 
fou  JreàfouflFrirfansréliftancelamort,  ou  quelque  au- 
rrcmal  fâcheux, Sc qu'ainü  ils  ne  lauroicnt  s’y  engager. 
Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  cet  endroit , Note  1.  Sc  ) fie 
Liv  l.Cbep.  V.$.  *.  Note  j.  Mais  pour  couper  court,  j. 
Polons  un  homme  qui  en  a tue  un  autre  volontaire- 
ment. On  vient  pour  fe  faifir  de  lui»  & il  ne  peut  évi- 
ter d’être  prb  s’il  ne  joue  de  fon  refte.  U tue  un  ou 
plufieurs  Archers.  Ce  fécond  meurtre  cft  il  innocent  , 
ou  ne  l’eft-il  pas  i On  n’oftrroit  dire  qu’il  le  foit  : car 
celui  contre  qui  le  Meumier  s'eft  défendu  , n'etoit 
pas  un  Aggrelleur  injufte.  Il  faifoit  fon  devoir , fle  le 
Magiftxat , par  Ica  ordres  de  qui  il  agiÛoit»  avoir  droit 


& par  rapport  \ lui  , «c  par  rapport  au  Crirainer  » 
d’ordonner  qu’on  l'arrêtât.  Que  li  le  Meutrre  du  Mi- 
niftic  de  la  Juftice  eft  uiweritable  Homicide,  pour- 
quoi ne  veut-on  pas  que  l'injuftice  vienne  de  ce  que 
le  Meurtrier  s’eroit  engagé  , comme  Sujet  de  l’Etat  > 
de  ne  pas  refifter  |ufqu’a  ce  point , aux  perlonnes  re- 
vêtues d’Autoiite  ruolique  , lorsqu'elles  ulcroicnc  du 
droit  de  punir  le  premier  Meurtre  félon  les  Loix  ? Je 
pourrois  ajouter  bien  d'autres  réflexions:  Mais  ce  que 
j’ai  dit  eft  plus  que  fuffifant.  Pour  ce  que  Mr.  Gumd- 
11NG  dit,  qu'il  peut  y avoir  un  droit»  fans  aucune 
tèltgttron  qui  y reponde  j & l'exemple  qu'il  en  allè- 
gue après  Mr.  Tmomasios,  qui  avoit  lui  même  été  au- 
trefois de  fentiment  contraire  » j’y  avoir  déjà  répondu 
de  la  fécondé  Edition,  fur  1 nb  III.  cknp.  V.  f. 
Nott  i.  Je  pub  aur.i  leur  oppofer  Mr.  Hfctnvs  , qui 
s’eft  déclare  ici  contre  noue  Auteur  , & .Mr.  Trrios, 
Obf  in  Pufendorf.  640.  fie  Mr.  Carmichael  dans  fe* 
Notes  fur  le  même  endroit  de  l'Abcegé  Dt  Offic.  Hom. 
& Civ.  II.  x-).  4. 

(9)  Un  ancien  Dêcraraateur  foùtienr , qu'il  faut 
être  fon  pour  ida  : Imo  e*  n mur»  email  conftjfienit  > 

ur  po{Jir  videri  démuni , tfni  de  fe  eorftetur.  QjUINTUlAN  - 
Dectam.  CCCXlV.  Stout  tm m tfl  ouif^unm  mm  ptrdi -■ 
tnt , mm  inuriliijiki  , ut  nen  ijfn  ( feelem J eemmittnr 
prepe/îeo  nt^éndi.  Idem.  Decitm.  CCCXXVill.  Citation, 
de  l'Auteur.  Voyez  ci-dcüùs  Liv.  IV.  Chap.  x.  i. 


(g)  Boeder,  p.  ». 


(h)  Voyez  Gn- 
tint  , Liv.  II. 
Chap.  XX.  i.  1. 
num  4. 
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(i)  De  Cive,  Cap. 
XIV.  i.  7. 


(•)  Plato,  in  Cri - 
rone  , page  1 7 t$* 
Aff.  Edit.  Wech. 
('page  jo , &{etft. 
fyki.  H.  Steph.  ) 


(I)  De  Cr t*,Cap. 
II.  f.  19.  VOTCX 
la  coutume  des 
Indien»  rapportée 
par  Ctefias  , de 
nirc.  boire  de 
l'eau  d'une  cer- 
taine Fontaine  v 
pour  découvrir  fi 
l'Accufc  eft  cou- 
pable , Exeerpr. 

rbot.  p.  147- 


xS8  Du  Pouvoir  dos  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 

Droit  produit  une  Obligation  ; donc  celui  qui  a violé  la  Loi,  eft  obligé  devant  le 
Tribunal  Humain  de  s’offrir  lui-même  à la  Peine.  Hobbes  (i)  dit  avec  raifon,  que  la 
féconde  partie  d'une  Loi  , ou  celle  qui  contient  la  Sanction  pénale , ne  fl  qu'un  ordre 
adrejfé  aux  Minifires  Publics.  En  effet,  il  n’y  a point  de  Loi  qui  ordonne  ni  direc- 
tement ni  indirectement  aux  Voleurs,  par  exemple,  de  venir  d'eux-mêmes  fe  faire 
pendre  ; mais  le  fens  de  la  Loi  fe  réduit  à ceci  : Les  Magiftrats  doivent  avoir  foin  de 
faire  pendre  ceux  qui  font  convaincus  de  Larcin.  Quand  (k)  Socrate  dit  à Criton, 
qui  vouloir  lui  perfuader  de  fe  fauver  de  prifbn,  Que  par-la  il  violerait  les  Loix  de 
fa  Patrie  ; que  l'on  doit  fe  foumettre  au  jugement  de  l'Etat  ; qu’il  n'eft  pas  permis  de 
rendre  à la  Patrie  mal  pour  mal , injure  cour  injure  , & qu'il  faut  fe  contenter  de  lui 
faire  de  très-humbles  repréfentations  de  fis  injujtices  ; ce  ne  font-là  que  de  beaux  dil- 
cours  & des  fentimens  magnanimes , qui  conviennent  peut-être  à un  homme  ( 1 o)  in- 
nocent & d’un  courage  extraordinaire,  en  certains  cas;  mais  qui  ne  font  point  con- 
traires à nos  principes.  D’où  il  s'enfuit  encore , qu’en  matière  de  caufes  criminelles  il 
eft  injufte  de  déférer  le  Serment  (11)  au  Défendeur , comme  faifoient  autrefois  les 
Juges  de  Y Aréopage  ( 1 1).  C’eftpourquoi  Hobbes  foutient,  (1)  que  ce  que  dit  un  Cri - 
minci,  pendant  qu'on  lui  donne  la  queflion , (1  f n’eft  pas  une  véritable  dépofttion 


(10)  Voyez  le*  Silva  Philologie  a deMr.  Le  ClREC. 
Cap.  III.  f-  I- 

(11)  Juramentum  cafumnia.  Voyez,  ci-dcflus  , L»V. 
IV.  Chap.  II.  f.  £2.  Note  z • J , 4. 

(îz)  Notre  Auteur  cite  ici  Demoîtmekb  . adverf. 
Arefiaerat.  f page  4)  l.  B.  ) Mais  c’étoit  VActafataur  , 8c 
non  l'accule  > qui  mettant  la  main  fur  des  chairs  con- 
faerces  de  Sanglier , de  Taureau  , 8<  de  Bélier  . faifoit 
des  imprécations  horrible*  contre  lui-même»  contre 
fa  famille  5c  toute  fa  race.  • 

(il)  Notre  Auteur  renvoyoit  ici  à un  paflage  de 
Montasse  . que  je  vais  citer  tout  du  long  w C'eft 
,,  une  dangereufe  invention  que  celle  des  gehennes  , 
,,  & femble  que  ce  foit  pluftot  un  eflay  de  patience 
„ que  de  vérité.  Et  celuy  qui  les  peut  (ouffrir  » cache 
» la  vérité . fie  celuy  qui  ne  les  peut  fouffrir.  Car  pour- 
t.quoy  la  douleur  me  fera-elle  pluftot  confefler  ce 
>,qui  en  cft , qu'elle  ne  me  forcera  de  dire  ce  qui 
» n'eft  pas  ? Et  au  rebours  , fi  celuy  qui  n'a  pas  fait* 
9»  ce  dequoy  on  l'accule,  eft  a fier  patient  pour  fuppor- 
» ter  ces  tourments  , pourquoy  ne  le  fera  celuy  qui 
».l‘a  faiô  » un  fi  beau  guerdon  » que  de  la  vie,  lui 
»>eftanr  propofé  ? Je  penfc  que  le  fondement  de  cette 
«i  invention  . vient  de  la  confideration  de  l’eftbrt  de  la 
»> confcience.  Car  au  coulpable  il  femble  qu'elle  aide 
9.4  la  torture  pour  lui  faire  confefler  fa  faute  , fie 
9»  qu'elle  l’aftoiblifle  > fie  de  l'autre  part  qu'elle  forti- 
»>he  l'innocent  contre  la  torture.  Pour  direvray,  c’eft 
„ un  moyen  plein  d'incertitude  , 8c  de  danger.  Que 
»>  ne  diroit  on  , que  ne  feroic-on  poux  fuyr  a fi 
jjgricfves  douleurs  J 

F. nam  innocentes  cofir  meurtri  do  1er, 
f Pu  m.  S Y»,  verf.  191.] 

».  D’où  il  advient,  que  celuy  que  le  Juge  a gehenné 
9» pour  ne  le  faire  mourir  innocent,  il  le  face  mourir 
»,  fie  innocent , fie  gehenné.  Mille  fie  mille  en  ont 
»i  chargé  leur  tefte  de  faufles  conférions.  Entre  lef- 
te  quels  je  loge  Phihtai  , confidcraat  les  circonftanccs 
9.  du  ptocez  qu 'Alexandre  luy  fit  fie  le  progrès  de  fa 
f» gçhenne.  Mais  tant  y a que  c’eft  ( dit-on)  le  moins 
mal  que  l'humaine  foiblcfle  ave  peu  inventer  : bien 
» inhumainement  pommât  6c  bien  jjuiûlgipcAi»  à 


OH 

«mon  advis-  Plufieur*  Nations,  moins  barbares  en 
»>ccla  que  Ufjrreiuv,  fie  la  Romaine,  qui  les  appellent 
«ainfi  , eftiment  norrible  fie  cruel  de  tourmenter  fie 
«defrompre  un  homme,  de  U faute  duquel  vous 
«eftes  encore  en  doubte.  Que  peut- il  mais  de  voftre 
» ignorance  ? Eftes-vous  pas  injufte*  , qui  pour  ne  1« 
te  tuer  fans  occafion  , luy  faire  pis  rjue  le  tuer  î Qu'il 
«foie  ainfi,  voyez  combien  de  fois  il  avme  mieux 
» mourir  fans  raifon  , que  de  pafler  par  ceftc  infor- 
tt  mai  ion  plus  pénible  que  le  fupplice  , fie  qui  fou. 
«vent,  par  fon  afpreté»  devance  le  fupplice,  fie  l'exe- 
»»cute.  Effaie , Liv.  II.  Chap.  V.  Voyez  Chah  bon  de 
l*SaS,]Te%  Liv-  I-  ChJj».  IV.  (XXXVII.  ) f.  6 Grotius 
«lit  qu'il  y a une  infinité  d'exemple*  de  gens  qu’on  a 
fait  mourir  injustement , fur  une  confeffion  attachée 
par  la  Torture.  Il  ajoûte , qu’il  ne  s'étonne  point 
qu'il  y ait  eu  des  perfonnes  graves  qui  ont  cm  que 
les  Chrétiens  ne  doivent  point  fe  fervir  des  rourmrns  » 
pour  faire  confefler  les  crimes  , puisqu'il  eft  certain 
qu'il  n‘y  a rien  de  fcmblable  dans  les  Loix  de  Mot  fa 
qu'en  Angleterre  on  vit  en  aulfi  grande  fureté  qu'ail- 
leurs,  quoique  la  queftion  n'v  foit  point  en  ufage,  fie 
que  pendant  que  Rome  confcrva  fa  liberté»  les  Ci- 
toyens ne  pouvoient  être  mis  à la  torture,  I.  Part.  Epijf. 
1 9 s - Quoiqu'il  en  foit  » il  eft  certain  du  moins  qu’on 
ne  doit  ufer  que  rarement  fie  avec  beaucoup  de  circon C- 
pe&ion  , de  ce  violent  remede  ; ni  ajouter  toujours 
foi  i ce  que  dit  le  patient.  Les  J urifeon fuites  Romains 
l'ont  reconnu  , comme  il  paroit  par  U Loi  fuivante. 

Sfnjtjfioni  fidem  non  ftmper  , net  temtn  numquam  babert- 
dam  Can/Hruritnibut  declaratur  : teenim  rte  efi  fragile» 
Cr  peritulofa  , Cr  ««a  veritattm  f allas.  Nam  plrrijut  p.t  - 
rient ià  fève duritià  rormentorum  ira  torntma  eositemn  tnrp 
ut  exprime  eit  ver  irai  nullo  modo  poffu  : alit  tanta  tune 
impatients à,  ut  in  tporuii  mtntiri  , tfitam  pari  forment  a 
vtlènt  : ira  JU  , ut  etiam  varia  modo  fateantur  » ut  n.m 
tantum  fe , vtr  'um  etiam  alioe  commin  entier.  DtGEST.  Lib. 

XLVUI.  Tir.  XVIII.  De  ouafiitniltm  , Lcg.  1.  S.  zj.  oir, 
pour  le  dire  en  paffant  , les  dernieres  paroles  font  for* 
corrompues.On  peut  voir  d/verfes manière*  de  les  cor- 
riger dans  les  Ohfervstionei  Nie.  Carharini  , Tome  I. 
(ht fat,  Jm.  f*l*  4*7*  Ajoùtonscucoicici  cette  réfté- 
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pour  U 'Punition  its  Crimes  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chàp.  ITT.  zSp 

ou  une  preuve  défait  ; mais  feulement  un  moyen  de  découvrir  la  vérité  : deforte  que , 
fait  que  le  Parient  fajfe  uneréponfe  vraye  ou  faujfe  à ce  quart  lui  demande , fait  qu'il 
ne  réponde  rien  du  tout , il  a droit  d'en  ufer  ainji. 

Mais  i!  faut  bien  remarquer,  que  toute  Loi  ayant  deux  parties,  l'une  qui  détermi- 
ner ce  qu’il  faut  faire  ou  ne  pas  faire,  l’autre  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui 
y contreviendront,  quoique  ces  deux  parties  (oient  ordinairement  conçues  en  termes 
abfolus , de  cette  maniéré , Vous  ne  ferez,  point  telle  ou  telle  chofe , <ÿ-  ft  vous  le  faites, 
vous  fubirez.  telle  ou  telle  Peine  ; il  y a pourtant  quelques  Loix  ,où  la  dernierc  partie 
«ft  comme  une  exception  conditionnelle  de  la  première , & fe  réduit  à ceci , Vous  ne 
ferez,  point  telle  ou  telle  chofe , à moins  que  vous  n'aimiez,  mieux  pajter  l'amende.  Dans 
ces  fortes  de  Loix,  la  claufe  qui  lëmble  être  une  Sanction  pénale , ne  renferme  au 
fond  qu’une  efpece  d’impôt  établi  fur  certaines  chofes,  que  l’on  laide  la  liberté  aux 
Sujets  de  faire  ou  de  ne  pas  faire , pourvu  que  quand  ils  les  feront , ils  payent  la 
fomme  fixée  par  la  Loi.  Cela  a lieu  furtout  dans  les  Loix  Somptuaires , dont  le  but  eft 
fouvent  d'obtenir  de  deux  chofes  l’une,  ou  de  porter  les  Citoyens  à la  Frugalité  & i 
l’Epargne , ou  de  grodir  le  Tréfor  public.  Pour  les  autres  Loix  , les  Peines  dont  elles 
menacent  les  contrcvenans , font  ordinairement  établies  en  vue  de  détourner  les  Ci- 
toyens des  Crimes  qu’elles  défendent,  & on  ne  peut  pas  même  légitimement  donner, 
pour  de  l’argent,  la  pcrmiüion  de  violer  celles  qui  regardent  des  chofes  que  le  Droic 
Naturel  prelcrit.  Il  faut  donc  bien  ignorer  la  nature  des  Peines,  pour  faire  comme  ce 
Jeune  Homme  infolent  , <jui  après  avoir  demandé  à un  Juge  quelle  amende  on 
payoit  pour  avoir  donné  un  fouftlet,  (14)  dépofa  une  pareille  (ômme,  & donna  en- 
fuite  un  fouftlet  au  Juge  même: Car  les  amendes  aufquelles  les  Loix  condamnent  ceux 
qui  ont  fait  quelque  injure  à autrui , n'emportent  pas  une  permilTîon  d’infulter  qui 
on  veut,  en  payant  la  fomme  marquée.  Il  n’y  a que  les  Loix  où  la  prohibition  eft 
clairement  conditionnelle,  qui  laiftènt  la  liberté  de  faire  ce  qu’elles  défendent, 
moyennant  que  l’on  paye  l’amende,  ou  que  l’on  foit  prêt  à la  payer  ; qui  eft  tout  ce 
à quoi  l’on  eft  tenu  alors.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  celles  où  la  défenfc  eft 
abfolue.  Ajoutons  encore  ici,  que  les  Loix  ne  doivent  jamais  êtr c purement  Pénales, 


sion  de  Mr.  Lî  Cifuc  dans  l'Extrait  d'un  Livre  , 
où  l'on  foûtenoit  , que  la  néceffité  inévitable  de  fe 
fervir  de  la  voye  de  la  Torture  . pour  la  confervation 
de  la  Société  Civile,  l‘a  rendue  légitime  , comme  la 
<Cuene3c  les  antres  remedes  violens  que  l'on  employé 
contre  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  >>  Cette 
*»raifon,dir-il  , peut  avoir  lieu  , lorfque  l’on  eft  per. 
»>  fùade  qu'il  y a pluficurs  perfonnes  , qui  (ont  com> 
>*  plices  d’un  crime  , 8c  qu’il  eft  néceftaire  de  les  fça- 
y»  voir  pour  s’en  garrnrir  : mais  aflùrémcnr  U où  Ton 
»» employé  la  torture  feulement  pareequ’ilfaut,  félon 
««les  formalirrz  , qu’un  Criminel  confcfle  fon  crime 
««avant  que  d’être  puni , c'eft  une  cruauté  inutile} 
««puifque  s'il  y a des  preuves  fuftifantes  , il  n'en  faut 
«> pai  chercher  davantage,  fie  qu’un  Coupable  qui 
*»  qu’on  ne  le  fera  pas  moins  mourir , quoiqu'il 
««  ne  confcfle  pas  , que  s'il  confcfle  , ne  fe  fait  pas 
««  torturer  pour  avouer  la  vérité  , lorfqu'il  voit  que 
»fes  Juges  font  convaincus  de  fon  crime.  An  con- 
»« traire,  lorfqu'il  fijait  qn’en  (outfrant  conftammenr 
•«  la  torture  fans  confit- (Ter . on  ne  lui  fera  rien  , quel- 
ques préemptions  que  Ton  ait  contre  lui  ; l'envie 
««d'evirer  le  fupplicc  qu’il  mérite  , le  fait  fottvent  ré> 
««foudre  à fubir  cette  dure  épteuve , pour  e frayer  s’il 

Tome  III. 


««la  pourra  foufFrir , fie  le  rend  plus  opiniâtre  8c  plus 
««an  durci-  On  a connu  des  Juifs  , qui  ont  ainli  éludé 
>,  Tlnquifition  d'Efpdgnt , en  (obtenant  au  milieu  des 
««tourinens,  qu’ils  étoienr  véritablement  Chrétiens. 
Bi  b l iot.  Univers-  Tome  XVII.  page  414.  Voye* 
l’exemple  d’ f**c  Osebio  , donc  on  parle  dans  le  VU. 
Tome  du  même  Journal,  page  2I9.  fie  fuiv.  fie  le 
DiBion.  Hiftor.  & Critique  de  Mr.  B a y l F. , Tome  H. 
à l'Article  Greviut , page  610.  lctr.  C.  de  la  4.  Edit, 
comme  au(G  une  Difl'ertation  curieufe  de  Mr.  Tho- 
MAS  tUS,  De  Ttnur « ex  ferii  Chtifitemorus»  pre/cribeude, 
imprimée  â fUil  en  170$. 

(14)  Aunr-Gett-t  rapporte  quelque  chofe  de  fem- 
blable  , au  fujet  d’un  certain  Lucius  Verutius  , Noit. 
Artic.  lii  XX.  Cep.  I.  Mais  ce  n’eft  pas  tour-}. fait  le 
même  conte,  comme  le  prétend  Mr.  Hertius.  Ce  fot 
malin  fe  divertiftoit  à donner  des  fouftlets  aux  per- 
fonnr^de  condition  libre  qu’il  rencontroit;  fie  comme 
les  Loi*  des  XII.  Tables  impofoient  poux  cette  in- 
jure , une  amende  de  vingt  cinq  Sols,  ( qutnqut  & 
vigiuti  ) il  avoir  toujours  avec  lui  un  Eklavc  , 
qui  lui  portoit  une  bourlc  pleine  de  monneye,  pour 
compter  aulîî-tôt  l'argent , quand  il  venoit  de  donnes 
quelques  fouftlets. 

O o 


(m)  Voyez 

Sinitrftn  > it 

OU ^ Conflit nt. 
Ÿrxleû.  VHL  S. 
U-  &fil+ 


A naelle  forte  de 
Juftice  on  doit 
rapportée  l’impo- 
ûtion  des  Peines? 

(a)  Voyez  ci-def- 
lus,  Liv.l.  Chay. 
Vil.  S.  II. 


(b)  Lif.II.Chap. 
XX.  f.  2.  QUOI.  1. 


îpo  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  effr  tes  biens  de  leur  Sujets, 


c'eft-à-dire , faites  uniquement  cr«  vue  de  tirer  de  l’argent  de  ceux  qui  agiront  contre 
leurs  défenfes.  l!  y en  a qui  entendent  par  Loix  purement  pénales,  celles  qui  fans 
rien  ordonner  ni  défendre  expreifément , impofent  Amplement  une  cenaine  Peine  à 
ceux  qui  feront  telle  ou  telle  choie,  (m)  On  en  allègue  pour  exemple  une  Loi  , qui 
porteroit,  que  fi  un  Citoyen  étant  élu  Maire  ,refufe  cette  Charge , il  payera  cent  Ecus 
au  profit  de  la  faille.  Mais  ce  Réglement,  comme  tous  les  autres  femblablcs , fuppofe  , 
à mon  avis,  une  détente  tacite  de  rtfufer  fis  foins  à l'Etat , lorfju’on  a été  dite  ment 
élu  à quelque  Emploi  Public  ; enfortc  que  le  relie  n'cft  que  la  Claufc  Pénale  (ij). 

§.  V.  Comme  on  donne  le  titre  de  jufte  Juge  à celui  qui  décerne  une  Peine  con- 
venable, & qu'il  eft  dit  adminiftrer  la  Juftce  ; les  Philoiophes  agitent  ici  une  quef- 
tion;  Içavoir  à quelle  forte  de  Jullice  on  doit  rapporter  l'impolition  des  Peines,  fi 
c’eft  à la  Juftice  Permutative , ou  à la  Diftributive , ou  comme  parle  Grotius  , (a) 
à V Explétrice , ou  à {'Attributive  ? 

Ceux  qui  tiennent  pour  la  Juftice  Diftributive , fe  fondent  fiir  cette  raifon  , que 
dans  la  dillribution  des  Peines , de  même  que  dans  celle  des  Récompenfes  & des 
Avantages , on  rend  à chacun  félon  ce  qu’il  a mérité  ; & que  c’cft  l’Etat,  ou  le  Chef, 
qui  inflige  des  Peines  aux  Particuliers , ou  aux  Membres  d'une  Société  : car  c’ell  fur 
ces  fortes  de  chofcs  que  roule,  lëlon  eux,  la  Jullice  Diftributive.  Grotius  (b)  dit 
là-deflus,  qu’/7  eft  faux  que  la  Juftice  Attributive  fou  Diftributive)  ait  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  réduire  les  chofes  d l’égalité  entre  plus  de  deux  termes  ; c'eft-à- 
dire,  de  partager  quelque  chofe  entre  plufieurs  perfonnes,  en  gardant  une  jufte  pro- 
portion. En  effet,  dans  un  Contrat  de  Société,  le  gain  le  partage  entre  plufieurs  Affo- 
ciez , à proportion  de  ce  que  chacun  a contribué  au  fonds  commun  : mais  cependant 
la  portion , qui  revient  à chacun , lui  eft  dûë  d’une  toute  autre  maniéré  que  ne  le 
font  les  Peines , ou  les  Récompenfes , à ceux  qui  les  ont  méritées.  11  eft  clair  , que  les 
Peines  ne  font  pas  dues  en  vertu  d’une  Convention  ; car  il  n'y  a perfonne  qui  er» 
entrant  dans  une  Société  Civile , (i)  (lipule  qu’on  le  punira,  s'il  vient  à commettre 
quelque  Crime.  Ainfi  l'impofition  des  Peines  ne  fe  rapporte  pas  à la  Juftice  Diftri- 
butivc,  dans  le  fens  auquel  nous  l’avons  entendue  ci-ddlùs.  D’ailleurs  (ajoute  Gro- 
tius ) fi  l'on  punit  les  uns  plus  rigoureufement , & les  autres  moins , félon  qu’sis  font 
plus  ou  moins  coupables  ; cela  n'arrive  que  par  accident , çr  non  pas  par  un  effet  de  ce 
que  l’on  a principalement  en  vue  : car  ce  que  l’on  fe  propofe  premièrement  & directe- 
ment , c'eft  que  la  Peine  foit  proportionnée  au  Crime.  En  effet,  quand  il  s’agit  de  punir 
un  Crime , il  n’eft  pas  néceflaire  de  le  comparer  avec  un  autre  : mais  on  confidére  cha-, 
que  Crime  fcparément  & en  lui-même , pour  décerner  une  Peine  plus  ou  moins  rigou- 
reufe , félon  que  le  demande  l'utilité  publique;  quoique  pour  l’ordinaire  les  Crimes 
fe  trouvent  punis  plus  ou  moins  rigoureufement  les  uns  que  les  autres,  félon  qu'ils 
font  plus  ou  moins  énormes , confidérez  en  eux-mêmes, 

Parmi  ceux  qui  rapportent  les  Peines  à la  Juftice  Permutative , ou  Explétrice , il 


(li)  Il  femble  pourtant  , que  dans  cer  exemple  8c 
autres  femblables  , le  but  de  la  Loi  n’cft  pas  tant 
d’impoter , du  moins  en  confciencc  , l’obligation  de 
ne  pas  taire  ce  qu'elle  défend , que  d'empêcher  par 
la  crainte  de  payer  l’amende, que  ceux  qui  auront  été 
élus  i ce  te  fuient  l'Emploi.  Surtout  s'il  ne  manque  pas 
de  gens  > 8c  de  gens  aolîi  capables  qui  l’accepteront , 
audetYu  du  premier  nomme.  Ainiî , nu  il  n'y  a point 
de  mal  à réfuter  » oa  s'il  y en  a,  il  vient  de  quel- 
que auuf  raifon  que  cic  l 'autorité  de  laLoi,  comme 


de  l'obligation  generale  où  chacun  eft  de  rendre  à fa 
Patrie  les  fenriecs  dont  il  eft  capable  , lorfqu’il  en  a 
oc  cation  . & qu’il  peut  le  faire  fans  s’incommoder  . 
confidérablcmcnt,ou  fans  quelque  autre  inconvénient. 

f.  V.  (i)  Cela  eft  vrai  i mais  puifqnc  l'on  confère 
au  Souverain  le  droit  de  vie  8c  de  mort , ou  le  droit 
du  Glaive  * on  s’engage  aufti  a ne  pas  lui  rélifter  lors- 
qu’il fera  ufage  de  ce  droit»  fût-ce  en  notre  pctfuirnc. 
Voyez  la  Nota  a.  fur  le  f.  precedent. 
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pour  U punition  des  Crimes  & des  'Délits.  Lrv.  VÏII.  Chap.  IIT.  tpr 

y en  a , qui  envi  figent  la  Puniton  fous  l’idée  d’un  allé  par  lequel  on  rend  tut  Criminel 
quelque  chofe  qui  lui  appartient , de  même  qu'on  le  fait  dans  un  Contrat.  Mais  ce  fl 
une  erreur , qui  vient  de  ce. qu’on  dit  en  langage  commun  : Que  la  Peine  eft  dùë  à celui 
qui  a commis  quelque  Crime  : Exprejfton  très-impropre  : car  celui  à qui  une  chofe  ejl 
véritablement  due  , a un  droit  par  rapport  au  Débiteur  ; c'eft-à-dire,  qu’il  peut  exiger 
du  Débiteur  ce  qu'il  lui  doit.  Or,aira-t-on  qu’un  Coupable  a droit  d’exiger  que  le 
Magiftrat  le  puniflè  I La  vérité  ejl , que  quand  on  dit  que  la  Peine  ejl  due  à quelqu'un, 
cela  fîgnifie  feulement , qu’il  mérite  d’être  puni , ou  que  le  Magiftrat  peut  lui  infliger 
légitimement  la  Peine  portée  par  les  Loix.  GroTius  (c)  reconnoît  néanmoins  après 
cela,  que  dans  la  Punition  on  exerce  principalement  & direllement  la  Juftice  Explé- 
trice , mais  par  une  autre  raifon  ; c’eft  que  pour  punir  légitimement , il  faut  avoir 
droit  de  punir.  Or  ce  droit  vient  de  l’aile  meme  de  celui  qui  a commis  le  Crime.  Mais 
ce  Grand  Homme  s'eft  laifte  tromper  ici  par  l'équivoque  du  terme  de  Droit  : Car  il  y 
a bien  de  la  différence  entre  dire , que  l’on  a droit  de  faire  une  chofe  ; & dire , qu’on 
a droit  de  recevoir  d’autrui  telle  ou  telle  chofe.  Le  fens  de  la  première  expreffion  eft, 
que  l’on  peut  légitimement  faire  une  certaine  aétion , fans  qu’il  (bit  permis  à perfonne 
de  nous  en  empêcher.  L'autre  flgnifle,  que  l'on  a droit  de  recevoir  une  chofe  d’u» 
autre  , enforte  que  de  fon  côté  il  eft  tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de 
ce  qui  regarde  la  Juftice  Explétrice,  le  mot  de  Droit  ne  fe  prend  que  dans  le  dernier 
fens , & il  marque  une  Qualité  attachée  uniquement  à celui  qui  doit  recevoir,  & non 
pas  à celui  qui  doic  donner.  Lors , par  exemple , que  je  paye  à un  Ouvrier  fôn  falaire , 
je  fais  un  aéfede  Juftice  Explétrice,  non  pareeque  j’ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je 
lui  ai  promis;  mais  pareequ'il  eft  en  droit  de  l’exiger  de  moi.  Je  puis  fort  bien  dire, 
que  j’ai  droit  de  commander  à mon  Valet  qu’il  me  déchauftc  : cependant  lorfque  je 
le  lui  ordonne,  je  n’exerce  nullement  un  aâe  de  Juftice  Explétrice.  Ainfî  de  ce  que 
la  Peine  ne  peut  être  légitimement  infligée  que  par  celui  qui  a droit  de  l’impofêr  , il 
ne  s’enfuit  pas  que  la  Punition  Ce  rapporte  à la  Juftice  Explétrice.  Il  q a ici  ( ajoute 
Grotius  ) une  autre  chofe  qui  approche  de  la  nature  des  Contrats  : c’ejfl  que  comme  un 
Vendeur  eft  cenfé  s'être  engagé  a tout  ce  qui  eft  effentiel  à la  Pente , encore  même  qu’il 
nait  rien  fpécifié : de  même  celui  qui  a commis  quelque  Crime , eft  cenfe  s’être  volon- 
tairement fournis  à la  Peine  ; pareeque  tout  Crime  un  peu  grave  étant  manifeftement 
puniffable  de  fa  nature , celui  qui  veut  direüement  le  commettre , veut  aufti  par  une 
conféquence  néceffaire , encourir  la  Peine  qui  j eft  attachée.  . . . D’où  vient  que  dans 

l’Ecriture  Sainte,  (d)  le  Péché  eft  fouvent  appellé une  Dette Ceft  ainfi  que  les 

Empereurs  SÉvére  & Antonin  difent  a quelqu’un , dans  un  Refcript  : Vous ( l J vous 
êtes  vous-même  fournis  à cette  Peine.  Le  Jurifconfulte  Marcien  pofe  aujf  pour  maxi- 
me , que  du  moment  qu’on  a formé  le  deflèin  de  commettre  une  mauvaifc  atftion , 
( 3 ) on  eft  en  quelque  forte  puni  par  fa  propre  volonté  ; c’eft-a-dire , qu’on  encourt 
volontairement  la  Peine.  Et  Tacite  (4)  dit  qu’il  fut  réfolu  dans  le  Sénat , qu’une 
Femme  libre , qui  auroit  eu  commerce  avec  un  Efclave  d'autrui  ( à l'infçu  du  Maître  ) 


(l)  Imftrértrn  SfVEKUS  & ANTONIO»  [Afcltpijdi] 
%th  rtfcrifftrunr  : Th  . qui  Jef tapant  amiffn  rtiimtre  feu- 
t curium  maint fh  , ritm  tiki  crm—  aijiceratur  , nam  imme- 
cito  qui  normal  fotidai  infercc  Ftp.  a jnffut  et  : emijfm  tuim 
iffiut  câu/s  inqus fi  riant , ipft  tt  hun  p<tne  fuMidiJH.  Dl- 
GEST.  Lib.  XL1X.  Tic.  XIV  it  Jura  Fifci , Leg  XXXIV. 

( j)  fdam  etc  que  peleretifiimum  quit  tenfiltum  cepir  , 
txmdt  quedemmada  lit  a mente  pumitmt  eft.  COD.  Lib. 


IX-  Tit.  VIII.  Ai  Lt%.  Jul.  Me  j efhu  it , Leg.  VIII.  prime. 

(4)  Inter  qn  4 referrmr  eJ  Put  rat  Je  pane  fuminerum  , 
que  farvit  conjunftremrur  : fier  uitur  que  ut  ignaro  Do- 
mino ad  id  prolapla , in  lerviturem  fui  conleofiflet. 
Annal.  Lib.  XII.  Cap.  LIII.  U faut  lire  : in  fi—i—  , 
fin  cenfenfifet  , &c.  Voyez  fur  l'endroit  de  Gaoriv* , 
dont  il  l'agit,  10. 

O o a 


(c)  Wi  gmfri  , 

niun.  t. 


(d)  Far  exemple, 

dans  l’Oraifon 
Dotninicalc.où  il 

y a 

Voyez  Gratiut , 

ubi  luptt,  Note  (% 
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(e) t  Voyez  Thuty- 
Aid.  LiS.  11!.  Cap. 
XLV.  au  com- 
mette- F.àir.  Amft. 

(f)  V*f<j*iut  , 
Contre»,  tl.jftr. 
Lib.i.  c.x.xvin. 
njin.  tz  t if. 

(g)  Liv.  I.  Chap. 
VI.  §.  2. 


(b]  Voyez  ci  dif- 
fus» Lit  1.  Chap* 
VII.  f u. 


ip  i Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets  y 

feroit  cenfée  avoir  confenti  à fou  Efclavage , pareeque  c’étoit  ainfi  qu'on  punijfoit  celte  f 
qui  s'abandonnaient  a une  telle  pafiion.  Je  répons  , qu'à  la  vérité  quiconque  fçachanr 
qu'il  y a une  Peine  attachée  à certaines  a étions , les  commet  volontairement , ne  fau- 
roit  Ce  plaindre  qu’on  lui  fade  aucun  tort,  ou  qu’on  le  traite  avec  inhumanité,  en  lut 
infligeant  cette  Peine;  8c  c'eft  à quoi  fe  réduit  le  (êns  de  la  plupart  des  partages  citer 
par  Grotius  , dans  lcfquels  l’exprellion  eft  figurée.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  pour 
cela,  que  perfonne  continue  directement  à fa  punition,  ou  qu’il  foit  engagé  lui- 
même  volontairement  à fubir  la  Peine  : car  tout  homme  qui  s’abandonne  à un  Crime 
fe  flatte  de  n’être  pas  découvert , (e)  ou  dumoins  d'échapper  à la  Jufticc  par  quelque 
autre  voye.  Envain  un  (f)  Jurifconfultc  Efpagnol  prétend-il  prouver  ce  contentement 
par  la  nature  même  des  Loix  Penales,  qui  comme  les  autres  Loix,  font,  félon  lui, 
une  efpecc  de  Convention  des  Citoyens,  ou  dumoins  par  la  nature  du  Pouvoir  Légit 
latif , qui  vient  originairement  d’une  Convention  entre  le  Souverain  & les  Sujets- 
Nous  avons  fait  voir  (g)  ailleurs,  que  les  Loix  ne  font  pas  des  Conventions,  (y)  & 
il  n’y  a point  d’abfurdité  à concevoir , qu’un  Pouvoir  établi  par  nôtre  propre  conlén- 
tement  exerce  enfuite  fur  nous  certains  actes , malgré  nous-mêmes,  8c  fans  que  nous- 
puitfions  nous  en  plaindre.  Lorfque  l’on  compare  le  Péché  à une  Dette , ce  n’eft  pas 
pour  donner  à entendre,. que  celui  qui  a commis  un  Crime,  eft  tenu , en  venu  de 
îbn  propre  confentement , d’aller  de  lui-même  fubir  la  Peine  ; mais  pareeque  le  Légis- 
lateur n’eft  pas  moins  en  droit  de  punir  les  infraétcurs  de  fes  Loix , qu’un  Créancier 
d’exiger  ce  qu'il  a prêté  à fon  Débiteur;  le  Corps  & les  Biens  d’un  Criminel  étant,  s’il 
faut  ainfi  dire , hypothéquez  au  Magiftrat  pour  la  fatisfaétion  à la  Jufticc , tout  de 
même  que  les  biens  d’un  Débiteur  répondent  de  la  Dette  à fon  Créancier.  Je  fçai  biei» 
que  dans  les  Institutes  , on  diftingue  deux  fortes  ^'Obligations  ; les  unes  qui  vien- 
nent du  confentement , (6)  les  autres  qui  naijfent  du  Délit.  Mais  le  Délie  ne  produit 
par  lui-même  d’autre  Obligation  proprement  ainfi  nommée , que  celle  qui  impofe  la. 
néccffité  de  réparer  le  Dommage.  Et  cette  Obligation  n'eft  pas  proprement  fondée  fur 
ce  que  l’auteur  du  Dommage  s’eft  fournis  à la  Peine,  mais  fur  l’étabüflèment  de  la 
Propriété,  en  conféqucncc  duquel  le  Droit  Naturel  preferit  la  Reftitution.  Pour  la 
divifion  d’AlUSTOTE,  qui  diftingue  (h)  entre  Contrats  Volontaires  , (y)  8c  Contrat» 
Ltvolont  aires,  voici  comment  il  faut  l’expliquer;  c’eft  que  le  Dommage  caufé  parut» 
Délit  doit  être  réparé  par  quelque  chofe  d’équivalent,  tout  de  même  que  dans  les 
Contrats  Onéreux,  on  daÿ  donner  autant  que  l'on  a reçu.  Et  la  raifon  pourquoi  orv 
fonde  fur  un  Contrat  Involontaire , l’Obligation  de  réparer  le  Dommage,  c'eft  qu'au 
lieu  qu’un  homme,  par  exemple,  qui  emprunte  de  l’argent , le  reçoit  du  confente- 
ment de  celui  qui  le  lui  prête;  un  Voleur,  qui  eft  tenu  de  reilituer  ce  qu’il  a pris.» 


(ï)  Quoiqu'une  Lois  comme  telle,  ne  Toit  pas 
cne  Convention  , il  ne  s'enfuit  point  de  là  , que  l’o- 
bligation d*y  obcïr  ne  loit  pas  fondée  fur  la  Conven- 
tion generale  par  laquelle  lès  Sujets  fc  font  fournis  au 
Pouvoir  LégiP.acjfde  l’Etat.  C’eft  à cela  certainement 
qu'il  en  faut  venir.  Et  ainlî  on  peut  forr  bien  dire  • 
que  quelque  répugnance  que  les  Hommes  ayent  à fouf- 
frir  la  Peine,  de  quelque  efperance  qu’ils  fe  flattent 
de  l’éviter  ; comme  ils  pechent  toujours  volontaire- 
ment , 5c  qu’il*  fçavrnt  qu'il  y a des  Loi*  en  vertu  def- 
, quelles  ils  peuvent  être  punis  par  un  effet  de  leur 
propre  confentement  i ils  font  ccnfcz  avec  raifon , s’ê- 
tre  eux-mêmes  fourni*  à la  reine*  dans  chaque  Crime 


qu’ils  commettent.  Deforte  que  non  feulement  on  ne 
leur  fait  aucun  tort  en  la  leur  infligeant,  mais  encora 
leur  propre  confentement  eft  le  fondement  immédiat 
de  l’Obligation  ou  ils  font  de  la  fubir  , quand  ils  ne 
peuvent  y échapper  fans  blcffet  le  droit  du  Magiftrat». 
de  la  maniéré  que  nous  l’avons  établi  ci-dcflus*  J.  4^ 
N»r*  l.  I 

(6)  ,4*r  tnim  [OWÿiriwi]  ne  eentméh*  funt , 
tjutfï  ex  cintràlhi  : tut  ex  mile/icie  , *ut  tjttefi  ex  mslejh 
«#.  Inftit.  Lib.  IH.  Tit.  XIV.  De  OhUgxrhn.  *.  2. 

(7)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fut  Grotius,  Um.  1. 

I.  5.  I.  X*rt  t. 
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ou  U valeur,  entre  dans  cet  engagement  par  l'effet  d’une  action , à laquelle  il  ncs’eft 
pas  déterminé  du  confèntemenc  de  celui  à qui  il  doit  reftituer  : car  certainement  on 
aimeroit  mieux  n’avoir  pas  été  volé,  que  d’être  réduit  à pourfuivre  en  Jultice  le  Vo- 
leur, furtout  li  l’on  n’a  aékion  contre  lui  qu’en  fimple  (S)  refticution  de  la  chofc  dé- 
robée ou  enlevée.  Au  relie,  comme  régulièrement  tout  Droit  fuppofe  en  autrui  une 
Obligation  qui  y réponde.  Se  que  la  pcilonnc  lézée  par  un  Crime  a droit  d’exiger  la 
réparation  du  Dommage  ; l’Offenfeur  elt  par  conféqucnt  tenu  de  le  réparer  : Se  à cet 
égard  la  condamnation  du  Délinquant  fe  rapporte  à la  JuJlice  Explétnct.  Mais  entant 
que  le  Crime  elt  une  action  contraire  à la  Loi , celui  qui  l’a  commis  n’clt  point  obligé 
d’aller  s’offrir  lui-même  à la  Peine , quoique  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir , 
félon  la  gravité  du  fait  ; Se  à cet  égard  la  Punition  ne  fe  rapporte  point  à la  JuJlice 
Explc'trice.  Cela  étant,  il  faut  conclure  , (y)  que  l’Impolition  des  Peines  elt  dirigée 
par  une  forte  de  Jultice  toute  particulière;  à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire,  que  ia 
diîtribution  des  Peines,  audî-bien  que  celle  des  Récompenfcs,  qui  n’avoient  pas  été 
réglées  d’abord  par  une  Convention  particulière , font  des  fonétionsde  la  Prudence  du 
Gouvernement , Sc  qu’ainli  elles  appartiennent  à la  JuJiice  Vniverfelle. 

§.  VI.  Quoiqu'il  en  foit,  bien  que  tous  les  Hommes  foient  naturellement  égaux  , 
& que  la  Sageflc  du  Créateur  ait  difpofc  de  celle  lorte  la  nature  des  chofcs  Sc  la 
conllitution  des  affaires  humaines,  que  les  Aétions  Mauvaifes  attirent  quelque  mal 
à leur  Auteur  par  une  fuite  néceflâire  : l’ufage  des  Peines  , tant  afHiéiivcs  que  pé- 
cuniaires , décernées  par  les  Tribunaux  Humains  contre  ceux  même  qui  violent  des 
Loix  purement  Poiltives  , bien-loin  de  renfermer  en  lui-même  quelque  chofc  de 
contraire  à l'Equité,  eft  rrcs-néceflàire  à la  Société  Humaine.  Car  la  confervation  du 
Genre  Humain  ayant  demandé  que  l’on  abolit  l’égalité  & l'indépendance  de  l’Etat  de 
Nature , par  l’établidèment  de  la  Souveraineté  ; ce  Pouvoir  feroit  fort  inutile  , s'il 
n’étoit  revêtu  du  droit , armé  des  forces  ncccflâires  pour  intimider  les  Médians 
par  la  crainte  de  quelque  mal , Sc  pour  le  leur  faire  fôuffrir  actuellement.  D’ailleurs , 
comme  on  a foin  de  publier  Sc  de  notifier  à tout  le  monde  ce  que  chacun  doit  faire 
ou  ne  pas  foire , Sc  les  Peines  qui  attendent  les  contrevenans  ; perfonne  ne  fâuroit  s’en 
prendre  qu’à  lui-même  , lorfqu’en  violant  la  Loi  de  fa  pure  volonté,  il  fe  rend  fujet 
à la  Peine.  Voyons  maintenant  à qui  il  appartient  d’établir  Sc  d'infliger  des  Peines. 

§.  VII. Selon  Grotius  (a)  la  Raifort  nous  enfetgne  à la  vérité,  qu'un  Crime  ou 
un  Délit  peur  être  puni  ; ruais  elle  ne  nous  dit  point  qui  doit  le  punir.  Elle  nous  fait 
entendre  feulement  d’une  manière  ajfez.  claire  , qu'il  ejl  très -conforme  a la  Nature 
que  ce  foit  un  Supérieur  qui  pumjfc  ; çjr  non  pas  qu’il  y ait  a cela  de  nécejfté  abfolue, 
à moins  que  l'on  ne  prenne  le  mot  de  Supérieur  en  un  fens  qui  fe  réduife  a dire , Que 
du  moment  qu'un  Homme  a commis  quelque  mauvatfe  allion , il  ejl  cenfé  s' être  mis  par- 
la au-dejfous  de  toute  autre  perfonne  de  même  nature,  or  dégradé  en  quelque  façon 
du  rang  de  Créature  Humaine  , pour  erre  comme  réduit  à la  condition  des  Betes  qui 
font  foumifes  a l'empire  des  Hommes  : penfee  qui  a été  avancée  par  quelques  Théo- 
logiens  D on  il  s’enfuit , que  du  moins  on  ne  peut  pas  prétendre  avoir  droit 

de  punir  quelqu’un , quand  on  ejl  aujfi  coupable  que  lui.  Et  c ejl  à quoi  fe  rapportent 

(t)  On  a action  pour  reftitution  du  quadruple  - fe-  que  la  dirilîon  de  fa  Jujtnr  » qui  y donne  lieu.  Voyez 
Ion  le  I>roii  Romain.  Voyez  ci  defius,  Liv.  III.  Chap.  me*  Notes  fur  Grotius,  Liv.  I.  Chap.  I.  f.  ».  6c  Ln K 

% S.  $.  V.rr  a,  J.  IL  XX.  f.  X.  Nerf  5. 

(9}  Toute  ceue  difputc  eü  fort  inutile  > auili -bien 

O o } 


Iln'eftpar  injufte 
qu’un  Homme  en 
punifle  un  autre 
qui  l'a  mérité- 


A qui  eft.ee  qu*lt 
appartient  d'in- 
fliger des  Peines  ? 

(a)  Liv.  II.  Chap. 
XX.  U ». 
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(b)  }ttn , VH!. 

(c)  Rtmnim  , II 
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les  paroles  fuivames  de  Jesus-Christ  : Que  (b)  celui  de  vous  qui  n'eft  pas  coupa- 
ble ( c'eft-a-dtre , d'un  péché  femhlable)  jette  la  première  pierre  [contre  cette  femme 
furprifeen  adultéré]  : car  les  Juifs  de  ce  rems-la  étoient  ji  corrompus,  que  ceux  qui 
voulaient  paffer  por-r  les  plus  fairsts,  (c)1  s’abandonnaient  farts  fcrupule  à t’yldulrere 
er  autres  femhlable  s Crimes.  Mais , pour  moi , je  fuis  perfuadé  que  le  Pouvoir  de 
punir  eft  une  partie  du  droit  de  commander , & qu'ainli  ( i)  il  n'appartient  qu'aux 
Supérieurs  d'infliger  des  Peines  proprement  ainfi  nommées.  Car , quoique  la  malice 
des  Hommes  rende  l ufâge  des  Peines  nécefliire  pour  le  maintien  de  la  Société  Humai- 
ne en  general , & que  chacun  doive  contribuer  de  tout  fon  pofliblc  au  bien  du  Genre 
Humain  ; il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que  chacun  doive  exercer  tous  les  a êtes  qui  tendent 
à cette  fin,  & il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  exercez  que  par 
desperfonnesquiont  certaines  conditions  rcquiles  (1)  :dc  même  que  chacun  ne  peut  ni 
ne  doit  s'attribuer  la  Souveraineté  fur  tous  les  autres,  quoique  l’érablitTem'ent  de  ca 
Pouvoir  (bit  néceflaire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.  De-plus  ,tout  le  mal  que 
l’on  fait  fouffrir  à quelqu'un  en  vùë  d’un  Crime  qu’il  a commis,  n’eft  pas  une  Peine  pro- 

f rement  ainfi  dite  ; mais  feulement  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance  ( 5 ) , & que 
on  fait  fouffrir  au  Criminel  en  conféquence&  en  vertu  d’une  Sentence  juridique.  Ainfi 
il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines , les  maux  que  l’on  caufe  à un  Ennemi  par 
droit  de  Guerre , quoiqu'ils  tendent  à nous  procurer  des  furetez  pour  l’avenir  contre 
les  infultes  de  l'Offenfeur.  Car  à la  Guerre  chacun  prend  telles  furetez  qu’il  juge  à 
propos , & fe  fert  pour  cela  de  fes  propres  forces  ; au  lieu  que  l'ufàge  des  Peines  eft  de 
pourvoir  à la  fureté  de  la  perfbnne  lézée  par  une  Sentence  du  Souverain,  & par  fa  puif- 
fânte  protection.  Il  n’y  a direétemenr  que  la  perfonne  offenfée  qui  ait  intérêt  d'abbattt* 
fon  Ennemi , 8e  de  le  mettre , par  la  force  des  Armes,  dans  l’impuiflânce  de  lui  nuire  dé- 
formais : (4)  au  lieu  que  tout  l’Etat  eft  intérefTé  à la  punition  des  Coupables.  11  eft  li- 
bre à la  perfonne  offenfée  de  pourfuivre , ou  non , par  les  Armes , la  réparation  des  inju- 
res quelle  a reçues  de  fera  Ennemi  : au  lieu  au’il  dépend  abfblument  du  Souverain  d’in- 
fliger la  Peine,  enforte  qu’il  peut  la  faire  fubir  au  Criminel,  (j)  quand  même  la  per- 
fonne lézée  intercéderoit  pour  lui.  Enfin  les  Peines  font  ordinairement  réglées  avant 
l’exécution  du  Crime  : au  lieu  qu’à  la  Guerre  on  prend  des  furetez , felon  que  le  deman- 


f.  VII.  (1)  Mais  voyez  ce  que  l’on  a dit  dans  la 
Note  j.  far  le  f 4.  Toutes  les  raifons  que  notre  Au- 
teur allégué  ici , ne  prouvent  rien  qu’eu  luppoianc  1a 
définition  qu’il  donne  du  mot  de  Peint. 

(2)  C’eft-tt  la  queftion  , fi  tout  autre  qu’un  Supé- 
rieur ne  peut  pas  utilement  mettre  en  ufage  le  droit 
de  punir , Ac  s’il  a feul  ce  droit-  La  comparaifon  tirée 
de  ce  que  chacun  ne  peut  pas  prétendre  i la  Souverai- 
neté eft  tout- à- fait  hors  d’eeuvre.  La  Souveraineté, 
bien-loin  d'être  d'aucune  néccftité  entre  ceux  qui  vi- 
vent dans  l’indépen  Jance  de  l'Etat  de  Nature , répugne 
directement  au  caraôere  eflentiel  de  cet  Etat.  Au  lieu 
que  . de  l'aveu  de  notre  Auteur , l'ufage  des  peines 
eft  néceflaire  pour  le  maintien  de  la  Société  Humaine, 
& par  conféquenr  entre  ceux  mêmes  qui  vivent  hors 
de  toute  Société  Civile.  Ainfi  chacun  y doit  avoir  droit 
dé  punir , puifque  chacun  eft  égal  aux  autre*.  Et  par 
confequcit , il  n'eft  pas  de  l'elïence  de  la  Peine  , que 
ce  foir  un  Supérieur  qui  l’inflige  1 fupDof  an  gratuite, 
que  font  tous  ceux  qui  font  entrez  dans  les  idées  de 
notre  Auteur- 

(l)  Si  chacun,  dans  l'Etat  de  Nature  , a droit  de 
f unir , quiconque  viole  maUcieufeacju  Ici  régies  de 


la  Loi  Naturelle,  peut  s’attendre  que  quelqu’un  ufrra 
de  fon  droit  contre  lui.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Sentence , 
il  y en  aura  ici  une  : car  on  ne  doit  jamais  punir  fans 
meure  délibération  Ac  connoiflancc  de  caule.  Que  fi 
cette  Sentence  ne  fe  donne  pas  Ac  ne  s’exécute  pas  par 
autorité  d'un  Supérieur  > elle  n’eft  infutfclancc  qu’en 
fuppofanr  ce  qui  eft  en  queftion. 

14)  U eft  faux  qu'entre  ceux  qui  vivent  dans  l’in- 
dépendance de  l'Etat  de  Nature , il  n’y  ait  que  la  per- 
fonne même  offenfée  , à qui  il  importe  de  réprimer 
l’Offenfeur.  Les  autres  ont  ici  d'autant  plus  à crain- 
dre l'effet  de  l'impunité , qu'il  n'y  a pas  de  meven 
auffi  prompt  Ac  aufli  efficace  » que  dans  une  Société 
Civile,  pour  empêcher  qu’il  ne  faffe  aux  autres  ce 
qu’il  a déjà  fait,  s’il  n'a  a craindre  que  celui  qui  en 
loudre  , Ac  qui  peut  être  fouvent  hors  d’état  de  tirer 
làtisfaûion  de  l’injure. 

(fj  Cela  peut  avoir  lieu  auflî  entre  ceux  qui  vivent 
dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, fuppofé  que 
les  autres  croyent  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  ne  pas 
laifler  le  Crime  impuni.  Car  chacun  peut  bien  re- 
noncer à fon  droit»  mais  non  pas  ôter  aux  autre* 
le  lctic. 
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de  l’état  de  l'Ennemi , & le  nôtre.  J’avoue  que  la  Nature  n’affigne  pas  à Cefar , plu- 
tôt qu'à  Loin j , l’emploi  de  punir  ; de  même  qu’elle  ne  donne  pas  la  Couronne  à Ce- 
far , ou  à Lotus , plutôt  qu’à  tout  autre.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  la  Railon  ne 
nousenfcigne  allez  clairement,  que  la  Peine  étant  l'execution  d’une  Sentence  juridique, 
doit  être  infligée  par, un  Supérieur  confidéré  comme  tel  ; c'cft-à-dire,  entant  qu’il  a|  au- 
torité fur  le  Coupable.  Et  il  n’cft  pas  nécelïaire  d'admettre  ici  l’explication  fubtile  que 
Grotius  donne  au  terme  de  Supérieur  ; car  il  eft  faux  que  tout  Péché  déshonore 
fi  fort  une  pcrlonne,  qu'il  l’abbaiflc  à la  condition  des  Bêtes.  De  cela  feul  qu’un 
Nomme  a commis  quelque  Crime,  il  ne  s'enfuit  pas  non-plus  que  tout  autre  Homme 
ait  droit  de  l’en  punir.  Celui  qui  eft  offenfé  ou  lézé  par  ce  Crime , peut  bien  toujours, 
dans  l’Etat  de  Nature,  exiger  lui-même  la  réparation  du  Dommage,  & prendre  les  fu- 
retez pour  l’avenir  par  la  voyc  des  armes , & par  droit  de  Guerre.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres , à moins  qu’ils  ne  foient  particulièrement  chargez  du  foin  de  défendre  l'Of- 
fenfé,  ou  qu’ils  ne  foient  engagez  par  quelque  Alliance,  ils  ne  peuvent  pas  plus  s’at- 
tribuer le  droit  de  (d)  punir  l’Ofifenfeur , qu’un  Magiftrat  n'a  pouvoir  de  connoîtrc  des  (d)  Voyez  ici, 
démêlez  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  fa  Jurildi&ion.  On  allégué  un  mot  de  De- 6 * * * *  11  ’ ,4-> 

MO  c R l T e , qui  porte , que  naturellement  celui  qui  a plus  de  mérite  commande  d ce- 
lui qui  en  a moins.  Mais  cela  lignifie  feulement  que  quand  plufieurs  fè  joignent  en- 
femblc  pour  conférer  à quelqu'un  d’un  commun  accord  une  Autorité  à laquelle  per- 
femne  n'a  pas  plus  droit  que  tout  autre , la  Raifon  veut  qu’ils  choififlènt  celui  qui  a 
le  plus  de  mérite , & qui  eft  le  plus  capable  de  bien  gouverner  ; fans  que  pourtant 
cet  homme  puifle  prétendre  leur  commander , avant  qu'ils  fc  foient  volontairement 
fournis  à lui.  Pour  ce  que  dit  Grotius  , qu’on  ne  peut  pas  punir  quelqu’un  quand  on  eft 
aufti  coupable  que  lui  ; «cette  maxime  ne  convient  pas  proprement  à ceux  qui  font  re- 
vêtus de  l'Autorité  Publique  : mais  à ceux  qui  fans  aucune  vocation,  & par  pure  os- 
tentation d’une  faulfe  probité,  fe  portent,  de  leur  autorité  particulière,  à cenfurer 
ou  à accufer  des  gens  qui  ne  font  pas  plus  coupables  qu’eux.  J’avoue  que  rien  n'eft 
plus  indigne , ni  plus  propre  à diminuer  le  refpeél  des  Loix  & du  Magiftrat , que  de 
voir  ceux  qui  adminiftrent  la  Juftice,  entachez  (6)  de  mêmes  Vices  qu’ils  puniftènt 
dans  les  autres  , comme  s’ils  ne  défendoient  le  Crime  que  pour  fe  referver  le  droit 
d'en  goûter  feuls  les  douceurs.  (7)  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là , que  l'Empereur  Né- 
ron, par  exemple , qui  avoit  fait  mourir  fa  Mcrc , n'eût  plus  droit , apres  cela  , de 
condamner  au  dernier  fupplice  ceux  de  fis  Sujets  qui  fe  rendoient  coupables  de  Parri- 


(6)  Moftine  hoi , qui  omnium  libèdinum  fervi  fit  nlierum 
vitiii  irnftunrur  t qnnfi  invtdennt  j & grnvijfime  puniune  > 
<jun  mnximé  imimntur  f guum  toi  etinm  1 qui  n»i*  in- 
digent tlementin  ulliui , nibil  me £is  qunm  lenitni  decenr. 
Pline  fcpiftol.  Liv.  VIII.  Epifi.  XXII.  Voyez  Platon, 
(in  Mmot  page  Jio.  B.  Edit.  H.  Steph.  page  56*.  D. 
Edit  Wtch.)  te  dans  le  Droit  Canon,  Gratiam.  Cauf. 
III.  Qjixft.  VII.  C.  III.  IV.  & ftqq  A plus  forte  raifon 
( ajoùtoit  l'Auteur  ) lés  Délateurs  » & ceux  qui  cent- 
rent les  allions  d'autrui  , doivent-ils  bien  prendre 
garde  de  ne  s’attirer  pas  un  reproche  femblable  à ce- 
lui d'un  ancien  Satyrique  : 

Loriptndrm  rtfius  dérident  , t yfrbicfem  nlkm. 

£>un  rulerir  l 'rmcboi  de  feditio- 1 querenrei  f 

£ui,  imtum  terril  mon  mifetnr  ^ Cr  mnre  emlo  , 

Si  fur  di fpi u tnt  Verri  , hamicidn  Sfitêni  f 

Clodini  ntt  u fer  mtrt  bot , Cnn  Hun  Cetbegrnm  t 
in  tnètniam  Snil*  fi  di:n»t  difdfnlt  trei  f 


C'eft-i-dire,  félon  la  verfion  du  P.  Tarte ron  : » Un 
„ homme , qui  eft  bien  fur  fes  jambes , peut  fe  moc • 
»qucr  d’un  boiteux  , &c  un  homme  qui  a un  beau  vi- 
llage & bien  blanc  , petit  fe  railler  d'un  Ethiopien. 
>1  Mais  qui  pourroit  fupporter  les  plaintes  des  Gmtquet 
•»  contre  les  féditieux  ? Et  qui  ne  fe  rccrieroit  avec 
»i  indignation , fi  Verrèi  s’avifoit  de  vouloir  blâmer 
u un  Voleur  j Milon  , un  Meurtrier  { Cmitinn  , un  fr« 
n rhegui  i fi  enfin  An^uffe,  Antoine  &C  i tptàe  lè  JécJial- 
sj  noient  contre  les  proferiptions  i Juvenal  » Sat.  II. 
verf.  n.&feqq.  Voyez auffiwr/  jl , 39, 40.  & Piaut. 
Trucul.  A éfc.  I.  Scen.  II.  verf.  5t.  Cicer.  Tnfc.  J Hnnf** 
Lib.  III.  Cap.  XXX.  Sfnec.  Çontrov.  Lib.  II.  Coms. 
XIV.  Ovid  Tnfd.  Lib.  VI.  verf.  647,  648.  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur. 

(7)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  G R O T 1 u f,  liv.  II. 
Cbnp.  XX.  i.  j.  Nèee  j. 
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(e)  Zmar.  Tome 
IL 

(f)  I fvitth.  Cap. 
XJYliL 


les  Hommes  ne 
doivent  punit 
qu'en  vue  de 
quelque  utilité. 
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eide.  Autre  chofe  eft , torique  (e)  Domitien  punifToic  comme  coupables  (8)  d’Adultere* 
les  Femmes  qu'il  avoir  lui-même  débaucheées. 

H o b b h s (f)  eft  de  meme  fentiment  que  nous  à l'egard  de  l’Auteur  de  la  Peine , 
qu'il  foùtient  être  toujours  infligée  par  un  Supérieur,  confidcré  comme  tel.  Mais  du 
reftefa  définition  eft  incomplette  ,puifqu’elle  convient  feulement  aux  Peines  infligées  par 
les  Souverains , & qu'elle  ne  fait  mention  que  d'une  feule  fin  : La  Peine  , dit-  il , e/l 
un  mal  que  l'on  fait  foujfrir  , par  autorité  publique , a ceux  qui  ont  violé  la  Loi , afin 
de  porter  les  Sujets  a l’obéijfancepar  la  crainte  d‘nn pareil  Châtiment.  Il  a pourtant  rai- 
fon  d’en  inférer , qu’on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Peines  proprement  ainfi  nom- 
mées. 1.  Les  injures  e r les  vengeances  particulières.  1.  Le  peu  de  foin  qu'a  un 
Souverain  d'avancer  quelqu'un  de  fes  Sujets.  } . Les  maux  que  l'on  fait  foujfrir  par 
autorité  publique,  mais  fans  une  condamnation  précédente  dans  les  formes.  4.  Ceux 
que  l’on  foujfre  de  la  part  d’un  Vfurpateur.  f.  Ceux  que  le  Souverain  légitime  fait 
foujfrir , fans  fie  propofer  (9)  de  rendre  par-la  les  Sujets  plus  obéi/fans.  Tout  cela  , 
lêlon  nôtre  Auteur,  ne  peut  être  regardé  que  comme  autant  d’aûes  d’hoftilité.  Sur- 
quoi  il  faut  ramarquer  pourtant,  que  ces  fortes  de  mauvais  traitemens  ne  mettent  pas 
toujours  celui  qui  les  reçoit,  en  état  de  Guerre  avec  celui  qui  en  eft  l'auteur,  & qu’ainfi 
il  n’cft  pas  toujours  en  droit  de  lui  rendre  la  pareille.  Hobbes  exclut  auflfi  du  nom- 
bre des  Peines.  6.  Les  maux  qui  fuivent  naturellement  certaines  Allions  ; comme , 
par  exemple  , lorfqu’en  attaquant  quelqu'un  on  vient  à être  tué , ou  bleffé  ; ou  lorf- 
qu’on  s’attire  une  maladie  par  quelque  Allion  illicite  , quoique  cela  puijfe  être  re- 
gardé comme  une  punition  divine.  7.  Lorfque  le  mal  que  l’on  fait  foujfrir  , e/l 
moindre  que  l’avantage  qui  réfui  te  naturellement  du  Crime  ; car  en  ce  cas -la  c’e/l 
une  efpece  de  trafic  dans  lequel  on  acheté  par  quelque  légère  incommodité  le  profit 
que  l'on  retire  d'une  mauvaife  ail  ion.  8.  Quand  on  impofe  une  plus  grande  Peint 
que  celle  qui  eft  portée  par  la  Loi  ; car  alors  le  furplus  eft  un  aile  d’hoftilité.  9. 
Lorfque  l'on  punit  une  AÜion  qui  n eft  encore  défendue  par  aucune  Loi.  10.  Lorf- 
quon  punit  le  Chef  de  l'Etat.  1 1.  Lorfque  l’on  fait  foujfrir  quelque  mal  à un  En- 
nemi déclaré.  Mais  pour  ce  que  le  même  Auteur  ajoute , que  fi  un  Sujet  devient 
Ennemi  déclaré,  il  foujfre  après  cela,  non- plus  comme  Sujet,  mais  comme  Ennemi  ; 
Cr  qu’ ainfi  les  Criminels  de  Lésa-  Majeftè.  peuvent  être  punis  félon  que  le  Souverain 
le  juge  à propos , en  qualité  et  Ennemis  : C’eft  une  maxime  qui  ne  fauroit  être  admife  ; 
car , encore  qu'un  Sujet  rebelle  entre  dans  des  (entimens  d’Ënncmi  contre  (ôn  Souve- 
rain, <Sc  qu'il  faille  quelquefois  le  vaincre  en  bataille  rangée , pour  pouvoir  lui  faire  (ôn 
procès  ; la  Peine  qu’il  foufFre  lui  eft  toujours  infligée  par  fon  Supérieur  , de  même 
qu’un  Maître  qui  pourfuit  fon  Efclave  fugitif,  le  fait  (ans  contredit  en  vertu  du  Pou- 
voir qu'il  a fur  lui,&  non  pas  par  droit  de  Guerre.  Ajoutez  à cela,  que  les  a êtes 
d’hoftilité  n'emportent  rien  de  honteux  pour  celui  envers  qui  on  les  exerce;  au  lieu  que 
les  Peines  infligées  à un  Sujet  rebelle,  font  accompagnées  d’une  grande  flétrilTure. 

§.  VIII.  Apre  s avoir  expliqué  la  nature  des  Peines  en  general,  il  faut  maintenant 

examiner. 


( l)  C'eft  ainfi  que  Mtâte  dit  à J*fm  , dans  les  vers 
fuivans  d'une  Tragédie  de  Skneq.uk  , que  notre  Au. 
leur  citoit  ici  : 

Tu*  Ht * * tu*  funt  Ht*  [fcelcra}  ra»  prodefl  ftiui  , 

b f*"» — — — 

Jibi  innettnt  fir  » tjuiffuii  tÿ  pro  te  ttêctm. 

Mri.  feu.  j 00.  & fi  fl. 


(9)  Nôtre  Auteur , à la  fin  du  paragraphe  fuivanr  » 
remarquoir , que  pourvû  que  d'ailleurs  la  Punition 
s'inflige  conformément  aux  Loix  de  l'Etat , il  n'ira- 
porte  que  le  Souverain  fe  foit  propole  , ou  non,  le 
véritable  but  des  Peines  : de  forte  qu’on  ne  p*ut 
point  appellcr  cela  un  tfft  d'byhlttt , comme  fait 
Hobbes.  $.  VIII 


Digitized  by  Google 


peur  lu  Punition  des  Crtztes  d"  des  Délits.  LiV.  VIII.  Chap.  III.  197 
examiner , quel  (a)  but  les  Hommes  doivent  (ê  propolêr  en  les  infligeant , lorlque  le  fJ)  Voyetamim 
Dommage  a été  réparé , ou  qu’il  eft  irréparable  de  la  nature.  Que  celui  ( : ) qui  a fait  xx.  & 
du  mal , en  fouftre  , il  n’y  a rien  là  d'injufte,  à ne  regarder  que  l’aélion  en  clle-mê-  > Stm.fi. 
me.  Cependant  les  Hommes  ne  doivent  jamais  punir  , à moins  qu’il  n’en  revienne  Clg' IV' 
quelque  utilité.  Perfonnc  (difoit  (a)  Platon)  ne  punit  un  Méchant  feulement 
pareequil  a été  méchant , a moins  que  ce  ne  foit  quelque  bête  feroce  qui  châtie  pour 
ajfouvir  fa  cruauté.  Mais  celui  qui  châtie  avec  raifon  , il  châtie  nen  pour  les  fautes 
pajfées , ( car  il  n’eft  pas  pojftble  d'empêcher  que  ce  qui  a été  fait,  n’ait  été  fait) 
mais  pour  les  fautes  à venir , afin  que  te  Coupable  n’y  retombe  pas  lui-meme,  cr  que 
les  autres  profitent  de  fa  punition.  J’avoue  que  quand  on  punit  , il  faut  néceffaire- 
ment  avoir  égard  au  pâlie,  ou  au  mal  qui  a été  commis , fans  quoi  on  ne  fauroit 
concevoir  de  véritable  Peine  : mais  on  doit  aulli  en  même  cems  prendre  garde  de  ne 
pas  faire  fouffrir  fans  nécelfité  un  Hômme , coupable  à la  vérité  ; mais  toujours  uni 
avec  nous  par  les  liens  de  l’Humanité  commune , pour  une  a&icn  qui  ne  fçauroit 
plus  être  redreflée.  Hobbes  (b)  met  avec  raifon  au  nombre  des  Loix  Naturelles  0»)  meïw.Ctp. 
une  maxime  toute  femblable  à celle  de  Pl  a to  n , & il  ia  fonde  fur  deux  raifons  : ' ^ ' 0’e  Jit 

La  première  , que  par  la  Loi  Naturelle  chacun  eft  tenu  de  pardonner  les  injures  , a!,,u  fu”  u a'o»- 
moyennant  qu'il  aie  de  bonnes  furetez,  pour  l'avenir  : L'autre , que  la  Vengeance  dans  **  ^cry 
laquelle  on  ne  regarde  que  le  pajfé , n eft  autre  (c)  chofc  qu’un  vain  triomphe  or  une  j, s, 
faufte  gloire  , qui  ne  fe  propofe  aucun  but , or  qui  par  confisquent  eft  contraire  â la 
Raifon.  Un  Juge  même,  qui  eft  indifpenfablcment  obligé  de  punir,  ne  doit  (j)  pas  rtinic  imbue, 
le  plaire  au  fupplice  des  Criminels  qu’il  condamne  : ce  levoit  là  une  joye  maligne 
& entièrement  inhumaine.  iv. 

$.  IX.  L e véritable  but  des  Peines  eft  en  général , de  prévenir  les  maux  & les  inju-  premier  bat  des 
res  que  les  Hommes  ont  à craindre  les  uns  des  autres.  Pour  cet  effet , il  faut  ou  que 
celui  qui  a commis  le  Crime  ( 1 ) fc  corrige  ; ou  que  les  autres  foient  détournez  par 
fon  exemple  d’en  commettre  de  pareils  ; ou  que  le  Coupable  foit  mis  hors  d’état  de 
nuire  déformais  à qui  que  ce  foit.  Grotius  (a)  exprime  la  choie  un  peu  autre- /i)tiy.n. chap. 
ment  : Dans  la  Punition , dit-il , on  a en  vue  ou  le  bien  du  Coupable  meme , ou  l'avan-  xx-  aam-  *• 
rage  de  celui  qui  avoit  intérêt  que  le  Crime  ne  fût  pas  commis  , ou  l'utilité  de  tous 
généralement. 


$.  VIII.  (1)  Pt^orT * ti  , ksi  v*9nr  auras. 
Pixdar.  Ntm.  Od.  IV.  *«f.  |>. 

▼oyez  F.'jripid.  Hccub.  veif.  iz$o,  izji.  Citations 
Je  l'Auteur. 

(1)  Oi/StU  ydp  KohâgU  rvf  aS'iK ïrTetf , Tfo< 
TÏT»  rir  rîv  koli  tkt*  ïvsxtt  3t t hStmtJtf , 
tçK  fxà  c*7Tttf  dtifior  k\oyiçv;  iipafÙ7*i.  o Si 
fxCi  Koyn  iirr/iipay  iwwijW,  i 7u  7cef«AifAv- 
O97&  tvixci  xi'untua.7Q-  TtuapÛTett  («  yetp  ar 
rayt  rp&%9ir  ayivmof  d«i#»v  ) xtàxt  t*  ftttoor- 
y **7ct  av^tf  *ïlK*T*  jUWT* 
et/7 , urM  o 7u7ov  iSïiv  JtiAau^srTflt. 

PLATO  in  Protégor.  pag.  226.  A.  B.  Edit.  U V-fr.  ( pag. 
324..  B.  Edit.  H-  Sreph.  ) J’ai  fuivi  la  Verfion  de  Mr. 
DActEK.  Voyez  celle  que  le  Philofophe  Seneque  a 
donnée,  il  y a long- tenu,  en  fa  Langue.  Non»  ** 
PlATO  4 it  y Ntmo  prie  dent  punir  , qui « premium  efi  , fied 
mt  ptccerur.  Rt\n*ri  mtm  prétérit 4 nj n pejfunt  : futur m 

Tome  I IL 


prohibent  ur.  De  Ira  , Lit.  I.  Cap.  XVI.  pag.  21.  Edir. 
Gro MOV.  Voyez  auifi  1 eGorgUt,  vers  la  fin,  pag.  iiJ.E. 
( pag.  $2$.  Edir.  H-  Srefh.  ) 

(jJ  Sfui  fruirur  pani  , ftrui  efi9  Ltgumqut  videtur 
Vindilfum  pr*fl*re  fïbi  : tum  vt ferré  frUt 
Candurrinr  ,•  urdet  ftimmiii  , frrturtjur  noetndi 
Prcdigui , ignurut  cauffâ.  Diit  proximut  ille  rjf  9 
Ritio,  non  I m monter  : tjui  , fn&A  rtptndtni9 

Confîlio  punir t pot  rfi.  

C L A U D I A N.  D # Ctnfulâtu  MtHii , verf.  224.  & feyq. 
Voyez  S E n E c.  de  Ita  , Lib.  1.  Cap.  VI.  Suiîo  n. 
Auguft.  Cap.  XXXII.  Valek.  Max.  Lib.  II,  Cap.  IX. 
S.  j.  Vu  te  AT.  Gallican,  in  Avid.  Cdff.  Cap.  XII.  ûc 
DlOE  ST.  Lib.  xvill.  Tit.  Vil.  De  Ctrvij  export.  &c. 
Leg.  VII.  in  fin.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

9.  IX.  £i)  /«  tjuibui  [ alienis  injuriis  3 vindicandit  hz* 
tri « Ux  firent  i rfi  , (jus  Vrin<tpi  quel  ne  fieqni  deler  : An: 
ur  rum  , que  m punit  , emendet  ; 4 ut  ut  pans  tjut  ctterei 
meliertt  reddsr  , a ut  i»r  fublutit  aaaIîi  cereri  fecuriorei 
VAnr.  Senec.  de  Clemtnt.  Lib.  1.  Cap.  XXI l.  L'Auteur 
citoit  ce  paflage. 
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(b)  Idem  . ibld. 
$ 7-  num.  I. 


Si  chacun  peut 
exercer  dan*  cet- 
te vûë  Quelque 
efpece  de  Chili- 
ment  envers  tout 
autre  ? 

(a)  Ubifuprà,  f-7» 
nuin.  2. 

(b)  Voyez  If»- 

trAt.de  P fémur. 

pag.  3I|.  A .Edit. 
H '.  Steph.  Tait. 
Hift.  Lib.  II. Cap. 
X.  in  f n.Ltffanr. 
Jnfi.  Div.  Lib.lV . 
Cap.  X X 1 1 1 num. 
f . Armait.  udv. 
Genr  Llb.I.pXl. 
E dit,  Lugd.  Bât. 


198  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  çr  fur  les  biens  de  leurs  Sujet  s, 

Les  Peines  qui  Ce  rapportent  à la  première  de  ces  vues,  tendent  à corriger  le  Cou- 
pable , (1)  & à lui  faire  perdre  l’envie  de  retomber  dans  le  Crime,  en  ufant  envers  lui 
d'un  remede  qui  guériile  le  mal  (})  par  fon  contraire  (b).  Car  comme  toutes  fortes 
d'Aâions,  furtout  celles  qucl’on  fait  de  propos  délibéré , & aufquelles  on  revient  fou- 
vent,  forment  un  certain  pancliant  à en  produire  d'autres  fcmblablcs , lequel  croît  de 
plus  en  plus , jufqu'à  ce  qu'il  tourne  en  habitude  ;il  faut  éloigner , le  plus  tôt  qu’il  eft 

Eodible  , tout  ce  qui  fert  d'attrait  au  Vice  : & c’eftde  quoi  on  ne  fauroit  mieux  venir  à 
out,  qu'en  ôtant  la  douceur  du  Crime  par  l'amertume  de  la  Douleur. 

§.  X.  Gr  OTius(a)  prétend  , qu'il  eft  naturellement  permis  à toute  perfonne  qui  a 
du  Bon-Sens , &■  qui  n eft  point  entachée  des  (b)  mimes  Cit  es , ou  d'autres  aujft  honteux , 
d'exercer  la  Punition  qui  tend  a ce  premier  but , comme  il  parott  par  le  droit  que  chacun 
a de  reprendre  ceux  qui  commettent  quelque  faute.  Pour  ce  qui  eft  des  Coups , ajoûte-t-il, 
(jr  des  autres  chofes  qui  renferment  quelque  contrainte  ; s’il  eft  permis  a l'un , iy-  non 
pas  a l'autre  ,d’ufer  de  tels  moyens  , cette  différence  ne  vient  point  de  la  Nature , ( car 
tout  ce  que  la  Ratfon  nous  enfeigne  ici , c eft  que  les  Peres  er  Mères  , acaufe  de  l'étroite 
liaifon  qu’ils  ont  avec  leurs  Enf ans , font  particulièrement  en  droit  de  les  ihàtier)  ; mais 
elle  eftfondée  fur  les  Loix,  quipour  éviter  les  querelles,  ont  reftreint  cette  parenté  ge- 
nerale de  tous  les  Hommes  , aux  plus  proches  Parais , de  qui  l'en  eft  le  plus  tendrement 
aimé.  Mais  j'ai  déjà  dit,  que  toute  Peine  proprement  ainfi nommée , quel  qu’en  foit le 
but,  ne  peut  être  infligée  que  par  une  perfonne (1)  qui  a autorité  fur  le  Coupable. 
Les  corrections  , dont  parle  Grotius  , (ont  plutôt  des  avis  & des  avertilfemens 
charitables,  que  des  châtimens  ; & les  réprimandes  un  peu  fortes  dont  on  ufc  envers 
un  Egal , ne  font  gucrcs  permifes  qu’entre  (1)  amis  : car  fi  l’on  s’ingère  de  les  employer 
envers  un  Inconnu  , on  s'attire  aullî-tôt  quelque  réponfe  (ëmblable  à celle  du  Vieillard 
d'une  Comédie  : (3)  Avcz.-vous fi  peu  d’affaires  chez,  vous,  qu'il  vous  refit  du  tems 


(x)  C’eft  en  partie  par  le  défaut  de  cette  fin  » qu’on 
ne  peut  pas  punir  an  Furieux  . encore  métne  oix'il  ait 
commis  le  Crime  pendant  qu'il  croit  dans  ton  bon 
Cens.  Voyez  ici  la  Note  de  Mr.  Hertius,  fc  J a qui* 
Lf.CT,  M Atmtl.  Muer.  De  public.  Jndkiht  pag  91,  «4* 
Tome  1,  Thefuur.  Jur.  Antoine  Matthlus,  De  Cri- 
m inib.  Prclegom.  Cap.  II.  f.  7.  & feqq.  Mr.  Thoma- 
SIUS»  in  Si  KAVCH.  Dijftrtér.  XXIX.  Tlicl.  VII. 
pag.  7«s»  # , 

($)  Mirnw*  ,Ti  ai  kokxjhç  yiya/xifett  Six 

VvT&V  [ HUXW,  J.  \ etTpêlUI  yXf  Tlfif  iiJtf*  «J 

Si  î et  jflïaf  Six  t vctvTtrrt  nMvncLrt  yin&fU» 
Aristot.  r.thic.  Nicoin.  Lib.  II.  Cap.  II.  pag.  ro.  A. 

Edit.  Purifi  Quit  "go  f nam  ali  juan.ù  caJfigAtie  ntcejfé- 
tU  eft  f inidmi  ? fid  ha.  fincera  , mm  rat  i ont mm  enim 
noter  , fed  mtdttur  fpeci t noetndi.  ffu/mt.lm sium  qua- 
;Um  hafiili a detorta  , mr  cerrtgamut  , aüurimui,  & adafèil 
cuntit  , non  ut  fréngémw , fri  ut  exolicemmi  , eltdimnj  : 
fie  muni*  vit  i»  praVA  , delore  cor  porte  animique  cerrigi- 

MNf.  StKEC.  de  Ir* , Lib.  1.  Cap.  V.  Voyez  Platon, 
•ft  tiorgi* , pag  477  « & f‘tf-  H Steph.  d*  Legib. 
Lib.  IX.  vers  le  commencement,  pag  854.  D & in 
Crin* , inlt.  p*t.  loi.  B.  5c  A t c 1 n oùs , dt  PoSfrin* 
rU  on.  Cap.  XXX11.  Tacit.  Annal.  Lib.  III  Cap  L1V. 
APf’LriUS  , dt  hdbitu.1.  doftrin.  Platon.  Philoftpb.  p.  61  $. 
Edir.  in  ufum  Dolphin,  pag.  21.  Edit.  FJtntnhorfi.  Il 
n’eft  pourtant  pas  oéceflairc  ( ajoûroit  nôtre  Auteur, 
de  qui  font  toutes  ces  citations)  de  dire  avec  Platon, 
qui  , lorfqm'on  * commit  qtultjur  in/uJUct , ou  qtu  qurhju* 


ptrfonnt  , qui  nous  t fi  t’otre  , t'en  tf  reniai  coupable  , tn 
doit  courir  inctjftmmenr  au  Juge  , comme  au  Médecin  , 
pour  fubir  l a Peine , de  peur  que  le  mal  ne  t' enracine  a 

(Gorg.  pAg.  480.  A.  B.  Tome  I.  ) car  un  homme,  qui 
eft  dans  ceirc  difpofi:ion , peut  fe  corriger  lui-même, 
(ans  avoir  befoin  des  concilions  de  la  lufttce. 

L X.  (1  Mais  voyez  ce  que  I on  a dit  puur  prou- 
ver le  contraire»  dans  la  Noce  1.  fur  le  $.  4. 

(l>  Confie  a , fermant  t , toborta:  tontt , confolanenti  ^ 
interdun  eriam  «ttjurgationei  in  amicttiti  vigenr  maxime» 
Ciel  k.  de  Oific.  Lib.  1.  Cap.  XVII  Dans  un  endroit 
de  Ti  rlnce  . qui  etoit  encore  cité  ici , Crimes  vou- 
lant r^p.-clentcr  a Mcnedene  le  toit  qu’il  fe  failbir  de 
vivre  de  la  maniéré  dont  il  vivoit , commence  par  lui 
dire  : Votre  vertu  , le  Voifinage  , qui , félon  met , tien* 
te  premier  rang  après  C Amitié' , m'oblige  à prendre  la 
bette  de  Veut  dire  en  4mi  , ècc. 

T-unen  vel  virtus  ma  me  » vtl  vtcir.it ai  , 
ego  prjpinqu*  parte  amiciria  pure  ; 

T*  ir  ut  auJailtr  montam  , familiariser  , 

Qfiod  mihi  vidére  prattr  atattm  tuam 
Facrre  , & praterquam  ret  adhertatur  tua. 

Heaueemtim.  Aft.  I.  Sccn.  1.  v.  4.  & fîqq. 
Voyez  Q-  Cuit.  Lib.  UT.  Cap.  XII.  num.  16.  Ho*» 
m f r.  Iliad.  Lib.  XI.  vetf.  792.  Toutes  citations  de 
l’Auteur.^ 

(3 ) Chr.me  , ramtumne  1 b rt  rua  tfl  erii  ribi  , 

Aheaa  ut  cura  , eaque  nihil  qua  ad  te  ad/ in  en  r f 
Telikt.  Heautont.  Aâ.  I Sccn.  I.  vcrl'.a »,  24. 
J’ai  fiiifi  U Ve/ûon  de  £l*d.  iMcua. 


) 
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pour  vous  mêler  de  celles  des  autres  , &■  de  ce  qui  ne  vous  regarde  en  aucune  façon  ? 

Outre  que  c’eft  une  des  çhofes  où  il  faut  apporter  le  plus  de  circonfpe&ion  & de  mé- 
nagemens  (c) , de-peur  qu’en  appliquant  mal-à-propos  le  remede  , on  ne  s'attire  du  (e)  voyei  ee^u* 
chagrin,  fans  produire  autre  chofc  que  d'irriter  le  mal,&  d’augmenter  la  Paflion.  A ’°?e<ie 

l'égard  des  Pcres  &des  Meres,  ils  ont  droit  de  châtier  leurs  Enfans  , pour  deux  rai-  HiftTfb.nucVf. 
fons  : l'une,  parccqu’ils  ne  fçauroient  bien  s’acquitter  du  foin  de  leur  Education  , dont  LXXX1, 
ils  fontchargez  parla  Nature  même , s’il  ne  leur  étoit  permis  d'ufer  envers  eux  d’une 
difcipline  un  peu  févére , félon  leur  âge  & leur  portée  : l'autre  , parccquc  dans  l'indé- 
pendance de  l'Etat  de  Nature , les  Elira  ns  font  fournis  à l’Autorité  Paternelle , qui  quoi- 
que conlîdérablement  bornée  dans  plu fîeurs  Societez-  Civiles , a été  laiflée  prefque  par- 
tout allez  étendue  pour  autoriler  les  Pcres  & les  Meres  à châtier,  comme  ils  le  jugent 
à propos  (d)  , les  fautes  de  leurs  Enfans, qui  viennent  plutôt  de  l'imprudence  Sc  du  (i)  Vojez 
feu  de  la  Jcuneflê  , que  d’un  fond  de  malice  , & qui  troublent  plus  la  paix  des  Fa- 
milles  que  celle  de  l'Etat.  On  accorde  à-peu-près  le  même  Pouvoir  à ceux  qui  ont  Le*  vu.  & 
la  direction  (e)  delà  JeundTè en  la  place  des  Pcres&des  Meres,  comme  aux  Tuteurs , xx*'"”’’  Dctl' 
aux  Précepteurs , aux  Maîtres  , (4)  qui  ne  pourroient  guéres  bien  s’acquitter  de  leur  Voyer  Smc 
Emploi , fans  ulcr  de  quelque  correction  modérée.  Grotius  dit , au  refte  , que  <u  in , Lib.  n 
cette  forte  de  Punition  ne  peut  pas  s’étendre  jufques  à ôter  la  vie  : Et  en  effet , il  cil  £v‘ 

abfurde  de  vouloir  réduire  quelqu'un  pour  le  corriger , à un  état  où  il  ne  fçauroit  n«  ...nt.,,,., 
donner  aucune  marque  de  fon  changement.  Quelques-uns  fôùtiennent  néanmoins , lm, 

que  quand  on  eft  devenu  incorrigible,  il  vaudrait  (jj  mieux  être  mort , pareequ'on  vit.  a! 

ne  fait  que  croître  de  jour  en  jour  en  méchanceté;  d'autant  plus  qu’ordinairement  ^xoœeii^lîv" 
de  telles  gens  caufent  beaucoup  de  chagrin  8e  beaucoup  de  mal  aux  autres.  Mais  la  h.  s->pb.  ; av- 
Charité  11e  permet  pas  de  délêfpercr  , fans  de  très-grandes  raifons , de  l'amendement  ’^cap^vi 
des  Pécheurs.  £ div.o*»».  c»r« 


Au  refie , cette  forte  de  Punition  tourne  non  feulement  à l'avantage  du  Coupa- 
b!c  ; mais  encore  à l’utilité  des  autres.  Car  fi  celui  qui  a été  puni  fe  corrige,  on  a cy.  Lib.  v.  cap. 
lieu  de  Ce  croire  déformais  allez  à couvert  de  fes  infultes  : & fi  étant  devenu  incorri-  qut  pou*  ï"pur- 
gible , on  le  fait  mourir , perfonne  n'a  plus  rien  à craindre  de  fa  part.  Quand  je  dis  «r  du  «proche 
qu’o»  le  fait  mourir , lorftju’il  eft  devenu  incorrigible , je  ne  prétends  pas  pour  cela 
avec  (6)  Platon  , qu’on  ne  doive  punir  de  mort  que  ceux  qui  ont  contraélé  une  foiente  : & ci.a- 
fi  forte  habitude  de  quelque  Vice.  Cela  peut  être  obfervé  à l’égard  des  Crimes  légers  : JJ* 

mais  on  ne  fçauroit  l’appliquer  aux  Crimes  atroces.  Car  un  homme  n’étant  déclaré  permit  à unGé- 
incorrigible  qu’après  plufieurs  rechutes  dans  le  même  Crime  , il  ne  ferait  pas  fans  n<r*1- 
contredit  avantageux  à l’Etat , d’attendre  que  des  Crimes  énormes  eufîènt  été  com- 
mis plufieurs  fois  par  une  perfonne. 

§.  XI.  L’Avantage  de  la  perfonne  IczJe , qui  eft  la  féconde  chofe  que  l’on  Second  but  de» 

Peines- 

4 /<  fnrrte  if  f^ 

(4)  Voyez  !e  Traité  de  Mr.  N o o r>  T , Ad  Lerem  Annal.  Lib.  TV.  Cap.  LXVIII.  num.  t.  Sueton.  « prr/ïnnt  kit, 
Aluni  Am  , Cap. VI  oit  il  allégué  8c  explique  judicieu-  Neren.  Cap.  XXXVII.  Jambitch.  in  Protrtpt.  Cap.  II. 
fcmrnt  , à Ton  ordinaire,  plusieurs  décilions  des  Ju-  R os  a R.  Fia  sic.  Cap.  I.  Toutes  citations  de  l'An- 


(4)  Voyez  le  Traité  de  Mr.  N o o o T , Ai  Lepem 
AjunUm  , Cap. VI  où  il  allégué  8c  explique  judicicu- 
femenr  , à Ton  orJinr.ire  , plusieurs  décilions  des  Ju- 
li/confuitcs  Romains  fur  cette  matieie. 

(j)  Où*.  aufitof  in  iv  7% 
rrri  Kat<x<  ‘ <xt>  ctvcty kp  sri  Plat,  in  Gergin  , 
349-  B.  Edir.  t fcclt.  ( 5 la.  B.  Tome  I.  Edit.  H.  Sreph.) 

T •'’*  in/knnbilii  a a tenus  efl  , & fee!  tribut  fcelcrA  conte- 
■ ent.  ...  ii  quoi  m»uir  banum  ribi  fuperrfî  , rtprgftutn- 
imut  , merrem.  S E N E C.  de  1rs  » Lib.  I.  Cap.  XVI. 
■t'  . Voyez  au.iî  De  Benefc.  Lib. Vil.  Cap.  XX.  TaciT. 


(6)  OvTâf  fxlv  flrut  TMxTav  xv  etvii- 
ilf  7XV7A  tyOfT^f  CtUSrTaLl  V9tUS$l7Ki  ] 
Tffï  VOUoQ«.7lfi  XîActC  11V  TttP  «jUatf 7V{d*7VV 

VX70V  atâytn  rifxuv'  JM  , ùSauuf. 

De  Legib.  Lib.  IX.  pag.  j»aS.  D.  Edit.  We.ktl.  (p.  *<2, 
I6j.  Tome  H.  Edir.  H-  Sreph.  ) * 
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(<)  Voyez  Cré- 
tin* • Liv.  II. 
Chap.XX.  f.  t. 


(b)  VoyCZ  Wombr, 
XXXV.  Deur. 

XI X.StUen.  dt  J. 

H. CrG.f'C.Hibr. 
L.  IV.  C.  II.  & 
Cretiu*  fur  Exe  J. 
XX I , 11. 

(c)  Voyez  Rothe- 
f»rt , Dcfcr.  «Ici 
Antilles, Pan.  U. 
Chap.  XIX. 

Troifiéme  bat 
des  Peines.  La/i- 
rt:t&  Futilité  pu- 
ki*pu. 

(a)  Voyez  Gr»- 
tiu*  , u tri  fitfrm  , 
f • 9‘ 

(b)  Voyez  Gun- 

tbfnu  , L\’urin  , 

I. ib.  I.  verf.  527. 
«r  fiqf 


3O0  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  cr  fur  les  biens  des  Sujets , 
doit  Ce  propofcr  dans  la  Punition  des  Crimes , confiftc  a n'iire plus  expo/e  déformais  a 
de  pareilles  infultes  , ni  de  la  part  de  celui  que  l’on  punit , ni  de  la  part  d'aucun 
autre  (a).  On  pourvoit  à la  lîireté  au  premier  égard , ou  en  faifant  mourir  le  Cou- 
pable ; ou  en  le  mettant  dans  l’impuiflànce  d’executcr  fes  mauvais  defleins , comme 
par  exemple,  fi  on  l’enferme  dans  une  Prifon , fi  on  lui  ôte  les  Armes  ,’Zc  tous  les 
autres  Inftrumens  dont  il  pourrait  le  fervir  pour  faire  du  mal  ; fi  on  l’envoye  dans 
quelque  lieu  éloigné , &cc.  ou  enfin  en  lui  apprenant  à devenir  fage  par  l'expérience 
du  mal  qu'on  lui  fait  Ibuffrir  ; ce  qui  a du  rapport  avec  la  correction  dont  nous 
venons  de  parler.  Et  il  elt  fi  naturel  de  punir  dans  cette  vue , que  lors  même  que  , 
par  un  emportement  de  colere  & une  ardeur  de  vengeance , on  a bien  étrillé  une 
perfonne  de  qui  l'on  avoir  reçu  quelque  injure , on  ajoute  enfin  : Reviens-y  une 
autre  fois.  Le  moyen  de  mettre  enfuite  à couvert  la  perfonne  lézée  des  infultes  lèm- 
blablcs  que  d’autres  pourraient  lui  faire,  c'elt  de  punir  le  Coupable  publiquement, 
& d’une  maniéré  qui  ferve  d'exemple.  De  là  vient  qu'on  fait  julticc  ordinairement, 
non  dans  la  Prilon  ; mais  dans  les  Places  publiques  & les  lieux  les  plus  fréquentez  , 
& avec  un  terrible  appareil , accompagné  de  tout  ce  qui  elt  capable  d’intimider  la 
Populace. 

Quoique  les  Punitions  faites  dans  cette  vue  n’appartiennent  qu'au  Souverain , il  y a 
des  Etats  où  les  Légiflateurs  , pour  s’accommoder  au  naturel  fcrocc  & intraitable  des 
Peuples , ont  donné  quelque  chofe  à ce  défir  déréglé  de  Vengeance  , qui  porte  les 
Hommes  à vouloir  fe  faire  jufticc  eux-mêmes  des  oflrenfes  qu'ils  reçoivent.  On  trouve 
même  quelque  chofe  de  femblable  dans  la  permiffion  qu’une  des  Loix  Divines  de 
Motfc  accorde  (1)  au  Vengeur  (b)  du  fang  ; à moins  qu'on  n'aime  mieux  dire,  que 
c’étoit  un  relie  des  privilèges  de  l’Etat  de  Nature  (c). 

§.  XII.  Enfin,  (a)  la  Jureté  cr  l'utilité  publique , qui  ell  le  troifiéme  & dernier 
but  des  Peines  que  l’on  inflige  (1) , demande , ou  que  le  Coupable  lui-même  lôit 
puni  d’une  manière  qui  empêche  qu’il  ne  faflè  plus  de  mal  à perfonne , & c’eft  à 
quoi  l’on  remédie  par  les  mêmes  (b)  moyens  dont  nous  avons  dit  que  l’on  le  fert 
pour  mettre  en  fikreté  la  perfonne  lézée  ; ou  que  les  autres  foient  détournez  de  le  porter 
à de  pareilles  adlions  envers  qui  que  cefoit , par  l’efpérancc  de  l’impunité,  & à cela 

Sjlb.  fle  TaCIT.  ie  Mer  lit.  Germas.  Cap.  XXI.  Tout  ceci 
eû  de  l'Auteur. 

§.  XII.  ( 1 ) Olx  «'!**  Vï  KampySeai  li- 
tre tiw  lir.m'  ( * yàp  -ri  ytycsU  iryinnw  ïr «1 
xml  ) t!  J\  lis  tôv  av$i(  tnx.x  yj'mt  » jorru- 
pécieav  fxtjr.xxi  xnt  aliKiat  ttvjat  rs  khi  nie 
llovTcts  aintv  liKaih/sint , î tupîtxcct  /xi(n 
xT'in.à  TÏf  noialnm  ^i/ufseâe.  Piato  , dt  I*gib. 
LIS.  XI.  pag.  Pî ..  A.  E/lir.  H.  Srrtb-  Mi ‘c  [Ltgrm  pré- 
fil  » Crvirarifque  reSber"]  Àmtnnnunt,  t um  de  déport  & gr*. 
duMene  • vu.»  triait  : non  qui*  deleflctur  ulliui  pan* 
( procul  efi  enim  <*  Sxfienie  t*m  ir humait*  feriesu  ) fil  ut 
dicumtmrum  cnnium  finr  f & qui  v/vi  nalucrunt  predeffi, 
morte  eertè  eerum  Re  publie*  uratur.  S E N E C.  Je  Jr * 
Lib.  I.  Cap.  VI.  Voyez  T.  Live  » Lib.  1.  Cap.  XXVII. 
& XXXIU.  L u c 1 a n.  in  Phalarid.  I.  pag.  755.  in  fiK, 
Edir.  Amfterd.  Tome  I.  Aoatuias,  Lib.  iv.  prine. 
Cod.  Lib.  IX-  Tit.  XX.  Ad  Leg.  Faliam  ,de  ri*rtarnj  K 
Leg.  VIL  & Tir.  XXVII.  M I*g.  Jui.  repeiuni*,**  , 
Lcg.  1.  Toutes  citaûoas  de  l'Auteur. 


f.  XI.  f 1)  Voyez  ci-deflus  . Liv.  Ul.'Chep.  L f.  7. 
à la  fin.  Quclqu*cs*uns  (difoir  ici  nôtre  Auteur)  con- 
cluent des  paroles  de  Thtetlimerte  à Trl*m*oue  , dans 
YOJyffir  y Lib.  XV.  ter!'.  272  , & fiqq.  qu'il  y avoit 
une  femblable  pcrraiflîon  parmi  les  anciens  Gréa.  Il 
femblc  du  moins  que  l’on  ne  puifle  guexes  expliquer 
autrement  ce  que  Ton  trouve  dans  Eu*  jpide,  ta 
Ortfi.  verf.  j 12.  & fiai],  d’où  il  paroîc  que  cette  an- 
cienne coutume  fut  abolie  à eau  K des  fuites  fàcheti- 
fes  de  la  Vengeance  particulière , qui  étant  permife 
alloit  à l'infini  ■,  railon  qui  ne  convient  pas  aux  Peines 
infligées  par  le  Magiilrat  Les  plus  proches  parens  de 
celui  qui  avoit  été  tué  , difpcnfoicnt  quelquefois 
le  Meurtrier  de  fortir  du  Pays  , moyennant  une  cer- 
taine fournie  d'argent  qu'il  leur  pavoit  en  forme  d'a- 
mende. Voyez  Home».  Iliad.  IX , 62*  & fiqq, 
A P o L t o s*.  R h ad.  Argon.  Lib.  I.  verf.  90.  & fiqq. 
Aujourd'hui  même  , en  Mauritanie  . les  parens  peu- 
vent non  feulement  rranlîger  avec  l'Homicide  t mais 
encore  le  tucr>  fans  autre  forme  de  procès»  tant  que 
le  Magistrat  ne  l'a  pas  fait  prendre  ; la  Vengeance  ne 
paflant  pas  chez  eux  pour  un  Péché.  Vovez  encore 
(Unis  i‘H*Hi* i«*  Lib.  L Cap.  LXXXI  pag.  6 S.  Edit» 
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fervent  les  (c)  punitions  exemplaires , que  l’on  fait  à la  vûë  de  tout  le  monde.  On 
peut  rapporter  encore  ici  un  autre  ufage  des  Peines , qui  confifte  à maintenir  ou  à 
rétablir  l'Autorité  du  Gouvernement  Civil , laquelle  reçoit  de  grandes  atteintes  par  la 
violation  des  Loix , furtout  lorfque  Ici  Crimes  font  énormes , ou  commis  par  pure 
malice  ;car  il  eft  de  l'intérêt  public , que  cette  Autorité  fubfifte  dans  toute  fa  force, 
& rien  n’eft  plus  propre  à reprimer  les  Méchans. 

Voilà  toutes  les  fins  que  l’on  peut  fe  propofer  légitimement  dans  la  Punition  des 
Crimes.  Il  ne  paroît  pas  nécdlàire  d’y  ajoûter  , comme  font  (d)  quelques-uns,  celle 
qui  confite  (implement  à fatisfaire  a la  Jnfiice , ou  à expier  le  Crime , c’eft-à-dire  , 
à redreflêr  pour  ainfi  dire  , l'obliquité  que  l’on  conçoit  dans  une  Aétion  qui  s'écarte 
de  la  Régie  ou  de  la  Loi.  Les  partages  de  l’Ecriture  Sainte , que  l’on  allégué  là- 
defius  ou  ne  regardent  que  le  Tribunal  Divin , ou  fc  rapportent  feulement  aux  Loix 
particulières  & aux  Cérémonies  des  Juifs. 

§.  XIII.  * G r ot  1 u s (a)  foûtient  que  les  Punitions  qui  tendent  à faire  un  exem- 
le  , peuvent  quelquefois  être  exercées  par  d’autres  que  les  Souverains  : Mais  voici , 
môn  avis  , ce  qu’il  faut  remarquer  fur  les  cas  où  il  prétend  que  cet  exception 
a lieu. 

Lorfqtie  l’on  tire  quelque  vengeance  des  Crimes  commis  en  des  lieux  çr  par  des 
perfionnes  qui  ne  relèvent  pas  d’un  certain  Tribunal , tels  que  font  les  Corfaires  ; cela 
fe  fait  par  le  droit  de  la  ( 1 ) Guerre , qui  eft  différent  du  Pouvoir  d’infliger  des  Peines. 
Car  les  Corfaires  & les  Brigands  étant  des  Ennemis  déclarez  du  Genre  Humain  , cha- 
cun peut  de  fon  chef,  les  traiter  fur  ce  pié-là  : Quoique , comme  Grotius  (b)  le 
remarque  lui-même , il  vaille  mieux  fuivre  la  coutume  louable  de  certains  Pays , où 
ceux  qui  fe  mettent  en  mer  pour  ce  fujet , prennent  une  Commijfon  de  l’Etat  qui  les 
autorife  à pourfuivre  les  Pyrates  qu’ils  rencontreront  ; afin  que  dans  l'oceafion  ils 
qgijfent  contr’eux  par  autorité  publique  , d"  non  de  leur  autorité  privée. 

La  Loi  du  Deuteronome  (c)  qui  porte  que  , (1)  fi  quelqu'un  abandonne  le 
culte  du  Dieu  d’Ifracl , ou  veut  engager  les  autres  à l'Idolâtrie , chacun  doit  le  lapi- 
der fans  aucun  égard  aux  liaifons  du  fang  de  l’alliance  ou  de  l'amitié  ; cette  Loi , 
dis-je,  ne  femble  pas  donner  droit  aux  Particuliers  de  tuer  , de  leur  pure  autorité, 
quiconque  fc  rendroit  coupable  d’un  tel  Crime  ; mais  feulement  de  le  dénoncer  aux 
Juges,  & de  fê  joindre  enfuite  à la  multitude  qui  le  lapideroit  en  vertu  de  la  Sen- 
tence prononcée  contre  lui.  Mais  fuppofôns  que  la  manière  dont  Grotius  entend 
les  paroles  de  Motfe , foit  le  véritable  fens  ; en  ce  cas-là  un  fimple  Particulier  , qui , 
fans  autre  forme  de  procès , auroit  tué  le  Juif  apoftat  , n’auroit  agi  que  comme 
Miniftrc  de  la  Puifîànce  Souveraine , puifqu’il  auroit  été  autorife  par  une  per  mi  f- 
fion  expreffè  de  la  Loi.  Pour  l'aéfion  de  (a)  Phinées , il  faut  remarquer  qu’elle  eft 
fondée  fur  une  ordonnance  8c  une  approbation  expreflè  de  Dieu.  Car,  s’il  éroit 
toujours  permis  à chacun  d’imiter  un  tel  exemple,  (})  cela  troublerait  extrêmement 
la  Société  Civile , & fournirait  occafion  de  fatisfaire  des  Pallions  furieufes , fous  ce 
prétexte  plaufible. 


(C)  VoyCl  Senec. 
J*  h 4 , Lib.  III. 
C.  XIX.  Sluintil. 
Decl.  CCLXXIV. 
in  fin.  Le#  Laie» 
df montent  pour- 
tant f.ufoicnc 
mourir  de  nuit 
les  Criminels  , 
If  ers  dot.  Lib.  IV'. 

Cap.  146.  peut- 
être  parceqn’iU 
croyoicnc  que 
l'horreur  des  té- 
nèbres fervoit  à 
rendre  le  fuppli- 
ce  plus  affreux. 
Voyez  Va  1er . ’ 
Mxxim.  Lib.  IL 
Cap.  IX.  I.  1. 
(d)  Voyez  Selde ». 
dé  J.  N.  G.  fie. 
Heb.  Lib.  LC.  IV. 
♦ En  quel  ça#  5c  en 
quel  lens  les  (im- 
pies particuliers 
peuvent  exercer 
des  acte*  de  Puni- 
tion ? 

(a)  Liv. II.  Chap. 
XX.  f.9.nuin.$.<L 

(b)  Uli  fnprà  % 
f.  14* 


(c)  Chap.  XlU» 
v<tf.  t , 9. 


(d)  Kembr.  XXV. 
7.  Voyez  là  - dc£ 
lus  Sel  tien,  eie  J. 
N.&  Genr.  Sec. 
Lib.  IV.  Cap.  IV. 


Ç.  XIII.  ( 1 ) Rien  n'empêche  qu’on  ne  le  farte  par 
droit  de  Punition'.Voycz  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Note  }. 
fai  le  S . 4. 

(a)  Voyez  fur  Gkotxdi  » au  même  endroit  , Notes 
14  > U » »<■ 

(j)  Nim  ejt  jînguUs  eonsedendum  qued  per  J>{a^ijfratum 


publia  poffjr  ftri , ire  eerafie  fit  mai  tri.  rumnlrmi  facien - 

di.  D 1 g.  Lib.  L.  Tir.  XVII.  Lep.  CLXXV1.  Voyez* 
au  rerte , fur  cette  matière,  une  Diflcrtation  de  Mt. 
BUDDEllS  , de  Jnre  Zelerarum  in  Gens»  Htbrâa  , impri- 
mée à Hall , en  i6f  4.  5c  ximprimee  en  i6>$.  avec  des 
additions. 
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301  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  viecr  fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 

A l’égard  du  droit  de  vie  & de  more  que  les  Pères  de  Famille  ont  confervé  dani 
certains  Etats , fur  leurs  Enfans , fur  leurs  Éfclavcs , quoiqu’il  ne  tire  pas  fon  origine 
de  L’établiflèment  des  Societez  Civiles , on  peut  le  regarder  comme  une  partie  du 
Gouvernement , que  les  Peres  de  famille  exercent  par  autorité  publique.  Car  rien 
n'empêche  qu'il  n’y  ait  quelque  Magiftrat  inférieur , qui  ait  le  pouvoir  en  certains 
cas,  de  punir  les  Criminels  fans  une  condamnation  dans  les  formes,  pourvû  qu'il 
n'abufe  pas  d'un  privilège  de  Ci  grande  conféquence.  C’eft  ainfi  que , quand  on  a 
mis  à prix  la  tête  de  quelqu’un , celui  qui  le  tue  eft  cenle  l’avoir  fait  par  autorité 
publique.  Car , quoique  la  publication  par  laquelle  on  livre  ainfi  la  vie  d'un  homme 
n’emporte  pas  toujours  un  ordre  poiitif  de  le  tuer  ; elle  fert  du  moins  à juftifier  celui 
qui  l’a  fait,  comme  ayant  agi  en  vertu  de  la  permiifion  du  Souverain. 

(e)  voyez  A-u-  Il  faut  dire  la  même  choie  des  Loix  (e)  faites  en  certains  tems  & en  certains  lieux  ; 
zïo.^âît.  w«îu  Par  lefquelles  ou  permettoit  à chaque  Particulier  de  tuer  le  premier  à qui  ils  verroient 
ri,.  Liv.  ub.  tu.  commettre  certaines  chofes.  (4)  Car , pourvu  que  le  fait  fiât  évident , comme  on  le 
Lib’v’. cVlvT  fuppoloit , la  Loi  tenoit  lieu  de  Sentence  anticipée , qui  comndamnoit  le  Coupable , 
c«i.  i.ib.  tu. Tit.  & autorifoit  l'aétion  de  celui  qui  l’avoit  tué,  comme  (f)  n’ayant  été  que  lîmple 
ufèlt  Miwfwjî-  Exécuteur  des  ordres  du  Magiftrat.  En  ce  cas-là  même  , li  la  Loi  étoit  fondée  fur  de 
„>  jiulitt  ft  vitiAi-  bonnes  railons , & qu’on  n’eût  pas  agi  par  un  rcflcntiment  ou  un  intérêt  particulier  ; 
‘î'vùiZlf  Lcî”  ma‘s  feulement  en  vùë  de  rendre  fervice  à l'Etat,  on  n’avoit  rien  à fe  reprocher  en 
Gretiui  ÿ«r  confciencc , & devant  le  Tribunal  de  Dieu:  Surtout  lorfqu’un  danger  preflànt  avoit 
lx,la‘  obligé  le  Légiflateur  à permettre  ou  ordonner  aux  Particuliers  cette  elpece  de  Puni- 

(0  Vo?”  tion.  Mais  il  n’en  eft:  pas  de  même  des  cas  où  les  Loix,  pour  donner  quelque  choie 
chaji.  xx.  s.  17.  à un  julte  reflèntiment  & à la  peine  qu’il  y a de  fc  retenir  dans  une  cruelle  offenfe, 
accordent  feulement  l’impunité  fans  ôter  le  vice  même  de  l’a&ion , comme  quand 
elles  permettent  à un  Mari  de  tuer  fa  Femme  avec  le  Galant  qu’il  trouve  en  flagrant 
délit  (f)  : Car,  fans  les  égards  qu’on  a pour  l’état  où  fe  trouve  un  Mari  convaincu 

• par  fes  propres  yeux  de  l'infidélité  de  fa  Femme , il  vaudrait  mieux  que  le  Magiftrat 
punît  lui-même  ce  ianglant  outrage , & le  retardement  de  la  punition  ne  porterait 
aucun  préjudice  à l'Etat. 

on  ne  peut  pa,  ç.  XIV.  Le  but  même  des  Peines,  & la  condition  de  la  Nature  Humaine,  font  voir 
Tribunaux  Hu-  qu'il  peut  y avoir  des  actes  vicieux  en  eux-mêmes , qu’il  ferait  néanmoins  inutile  de 
mam,  toute  forte  punir  dans  le  Tribunal  Humain.  Tels  font  1 . Les  (a)  .iffes  jurement  internes , ou  les 

* “ CZ  . (1)  (impies  penfées,  par  exemple,  l’idée  agréable  que  l’on  le  fait  d’un  Péché,  l'envie 

„»,,LVu.  chap.  qu  on  a de  le  commettre,  ledellem  qu  on  en  rorme , (ans  en  venir  a 1 execution  : tout 

sUmm*'  cc^a  n e^  llas  fiJ)et  a la  Peine  devant  les  Hommes,  quand  même  il  arriveroit  enfuite 
fattjt» rHm  que  les  autres  en  eulfent  connoifTance , comme  fi  on  i’avouoit  foi-même.  En  effet , ces 
CJ"-  mouvemens  intérieurs  ne  faifant  du  mal  à perfonne,  il  n’y  a perfonne  aulli  qui  ait 


etre 4 jacra 

111.  f.  z.  La  câ 
loin  nie , dont  on 

trouve  un  ezem*  (4)  Conférer  ici  Grotius»  Liv.  L Chat.  IV. 
pie  dans  Amm.  i.  17. 

Marcellin  , Lib.  (s)  L’Auteur  citait  ici  , Xfnopii.  Cyrop  Lib.  111. 
XV.  Cap.  III.  Cap.  1.  {.  22.  Val  Max.  Lib  VI.  Cap.  1.  $.  13.  Sf.nec. 

Edit.  Valef.  eft  Lib.  I.  Conrr.  IV.  L.  IV.  Conir.  XXIV.  G R a T I A N. 

d’autant  plus  de-  Can.  jj.  quicunaue.  Cauf.  XXIII.  Q.u*ft.  VIII.  G10. 
tedable  , qu’elle  nus,  in  Sparffir.  a J Jns  Jufinian.  ad  Digest.  Lib. 
regarde  les  cho-  XLV11I.  Tit.  V.  Al  Leg.  Jul.  de  Adultérin  , Leg.  XXII. 
fes  auxquelles  on  $.4.  Boecier  fur  Grotius,  Lib.  II.  Cap.  I.  L 14. 
penlc  ca  longe,  ànt.  MatthU'i,  de  CriminU’ui , ad  Lui.  XLVllI. 
Digejt.  Tit-  III.  Cap.  a. 

i.  XlV.  (r)  Ccgit  arien  il  pi  nam  nemo  parieur.  DlCEST. 


Lib.  XLVIÎI.  Tit.  XIX.  De  Pareil , Leg.  XVIII.  Sàttt 
Auteur  cite  cette  Loi , âpre»  bien  d'autres.  Mais  voytf» 
les  Ohfenuuienti  Jur.  Civil,  de  Mr.  Lib. 

III.  Cap-  X.  \ que  j’ai  dit  fur  Grotius,  Liv.  II. 
Cbap.  XX.  S.  il.  \’»;t  f.  M I u a s 1 u s , cité  par  Mr. 
H e R T 1 u s , rapporte  , que  Ch+iftiern  II.  Roi  de  Dan - 
nrw»4»^,  fit  mourir  Tetieru • 0*r  , Gouverneur  de  ia 
Citadelle  de  Cappenhague , parcequ’il  avoir  avoue  avoir 
fbuhaitê  de  coucher  avec  une  Maitrcflr  de  ce  Prince  , 
nom.nrc  Duveté  (ou  î*  Pigeonne , en  Flamand  ) quoi- 
que le  S:nac  ne  jugeât  pas  ce  défir  pumilablc  félon  les 
Loir,  liijl.  Dan.  1x1  ann.  i)ié. 


pour  la  punition  des  Crimes  cr  des  Délits.  Liv.  VIII.  Ch  AP.  III.  30  j 

intérêt  qu'on  les  p unifie,  quoique  d’ailleurs  ils  foient  par  eux-mêmes  (b)  de  véritables  rstnm  U 

Péchez , comme  plulieurs  (c)  Paycns  l’ont  reconnu.  Autre  chofc  cil , quand  les  aétes  voy  c™pbiU«!'L 
intérieurs  précédent  ou  accompagnent  les  extérieurs:  car  alors  on  a égard  aux  aétes  Lib. 
intérieurs,  comme  contribuant  beaucoup  à qualifier  les  Aétions  extérieures , & à les  ren- 
dte  plus  ou  moins  criminelles.  C’efl  ainfi  que  l'on  punit  les  Crimes  (1)  qui  ne  font  /*■•<"•  & «*<■'». 
encore  que  commencez.  Cap' vn7p.  714! 

z.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  punir  les  fautes  Us  plus  légères,  (d)  que  la  fragilité  (c)  voyez 
de  nôtre  nature  ne  nous  permet  pas  d'éviter  entièrement , quelque  attention  & quel-  '»•»  • Muib. 
que  application  que  l'on  ait  à fon  Devoir.  Ilrij  a pas  moyen,  (3)  dilbit  un  Empereur,  ' **' 
de  gouverner  des  Chevaux , des  Baufs , des  Mules  s , cr  moins  encore  des  Hommes , fi  ,Vïï”  lu”'" 
en  ne  leur  laijfe  quelquefois  (4)  fatisfaire  leurs  dc’frs  : de  même  que  les  Médecins  per-  Ch»p-  xx.^».  19. 
mettent  a leurs  Malades  quelques  petites  chofes , pour  les  rendre  obéi  fans  dans  celles  rcmarqu'ci'dtS 
qui  font  de  grande  importance.  v"i 

Grotiu'.  (e)  ajoute  à cela  les  Péchez,  qui  ne  regardent  ni  directement  ni  indirecte-  . 

, •J/-*/  TI  , . , . „ (*)  ütl  /üpM.fc 

ment  la  Société  Humaine  , ou  a la  punition  dejquels  aucun  Homme  n a interet.  Car,  ,0.  nun>.  r. 
die  il , puifqu'il  ne  reviendroie  aucune  utilité  aux  Hommes  de  la  punition  de  ces  for- 
tes de  Péchez.,  il  faut  en  laijfcr  la  vengeance  a Dieu,  qui  a une  Intelligence  infinie 
pour  les  connoitre  ; une  fouveraine  Equité , pour  en  juger  ; cr  une  Puiffance  fans  bor- 
nes, pour  les  punir.  Mais  je  doute,  fi  à la  referve  des  fimples  pcilfees  il  y a quel- 
que Péché  qui  ne  tende  ni  direétement , ni  indircélcment  au  préjudice  de  la  Société 
Humaine. 

3.  Il  vaut  mieux  dire  que  les  Loix  Civiles  ne  donnent  aucune  aétion  en  Juftice 
pour  certaines  chofes  vicieufes  en  elles-mêmes,  & ne  les  panifient  pas,  pour  le  repos 
de  l’Etat , ou  pour  quelque  autre  raifon  ; comme  afin  que  la  pratique  des  chofes  oppo- 
fées  foit  plus  glorieufe  & plus  louable , par  l’entierc  liberté  avec  laquelle  on  s’y  porte  ; 
ou  afin  que  les  Juges  n’ayent  pas  la  tête  rompue  d'une  infinité  de  procez,  ou  pour 
des  affaires  de  peu  de  confequence;  ou  pareeque  la  chofc  eft  d'une  très-difficile  difi- 

euffion  ; ou  à caufe  que  le  mal  eft  (f)  fi  fort  enraciné,  qu’on  ne  fauroit  entreprendre  (0  voytz  ii  l«- 
d’y  remédier  fans  troubler  l’Etat. 

4.  Enfin,  il  faut  nccelïàirement  laifïer  impunis  les  Vices  communs , ejui  font  une  m,  si.  & 
fuite  de  la  corruption  générale  des  Hommes , comme  l'Avarice,  l’Ambition,  l'inhuma-  j. 
nité,  l'Ingratitude,  l'Hypocrifie,  l'Envie,  la  Médifâncc,  l’Orgueil , la  Colore  , les 


(2)  In  malefitiii  volunrm  fpeifnrnrÿ  n* nixitnt.  DtCEST. 
Lib.  XLV1II.  Til.  VIII.  Ad  Ug.  Corn.  de  Sic+rih  & 
Vtw'fitiii  » Leg.  XVI.*L'Auteur  renvoyoit  ici  à ce  que 
dit  Gkotius  lur  cette  Loi*  dan*  fea  Ptomm  fpnrrionot 
in  Jut  Jmjhn.  page  104  * xoj.  Edit.  Am  fiel.  On  peut 
ajouter  ces  parole*  de  Senior*  : Seelem  quoque , <?*«•»- 
vis  eirrs  exirum  fnbfedernnt  , puninntnr.  Lib.  IV.  Con- 

trov.  VII.  Voyez  encore  ici  Mr.  de  Bykkershoek  » 
Obferv-  111.  10. 

(3)  OÙ  yuf  Wtf  , oi/Tt  ttrrue  oiïr»  fa&af- 
u , odt»  n/JiUcuf  , Muret,  <ft  àrûfûiTon,  pn  t i 
KAl  T«r  Kiyjx.^7 fd.it 09  AVTO ÎV  A UtS- 

vif  i<&  o7i7oiiV  à&frw-fr  ciiatrpoluiJtfce  «r/z/’a*- 
*n  y ïr  iv  70 k fAii^cnv  %yj»7tv  avt*<  'rctSofxivitf. 
JOMAN  in  Cêforib.  de  Proko  , page  3I4.  C-  Edit. 
Spnnbem  Voyez  Themistius  > Orat.  IX.  nd  Vnünri. 
mitn.  junior.  ad!jjrmtoriny  page  12).  D.  Edit.  Hnrdnin. 

Hie&on.  ©sqaiuj  , Lib.  X.  Roi.  Sandmsom  * dt  >- 


mm.  OitH/ét.  FrxIecV  III.  $.  i*.  Traie»  citations  de 
l'Auteur.  Joignez  y un  pafla^e  d'AttSTiDE  > que  feu 
Mr.  le  Baron  de  Spanhum  cite,  dans  Tes  Notes  fur  ce- 
lui de  J v L 1 £ N , page  5 }.  de*  Prouva  , Edie.  d‘  Amfi  * 
I?1** 

(4)  Cela  me  fait  fou  venir  d’une  penfee  de  Mylord 
Sha/rtbnry  qui  fc  trouve  dans  un  Mémoire  imparfait 
de  Mr.  Locre  • ( BiUtoiUeque  Choisît  de  Mr.  Le  Cleec.. 
Tome  VII.  page  t6z.J  »»  Il  y * dans  chaque perfonne, 
» diftir  te  Sti^nenr , deux  hommes,  l'un  Sage,  Se  l’au- 
»*tre  Fou  -,  Oc  il  faut  leur  accorder  la  liberté  de  fuivte 
, * leur  génie  , chacun  à fon  tour.  Q.uc  fi  vous  préten. 
>*  dez , que  le  Sage  > le  Grave  9c  le  Serieux  ait  toujours. 
ule  timon  , te  Fou  deviendra  û inquiet  5c  ü icuom- 
»*  mode  , qu'il  mettra  le  Sage  en  defordre  , Oc  le  ren. 
» d/a  incapable  de  tien  faire.  Il  faut  donc  que  le  Fcit 
naît  aufli  à fon  tout  la  liberré  de  fuivte  fc*  caprices  * 
>»  de  jouer,  fie  folâtrer  pour  ainli  dite  , i (i  faotliDc  k 
>*  fi  vous  voulez  que  vos  afcues  aillent  leux  uaiA 
m Oc  fans  peine. 
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3°4  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  lu  viec~  fur  lesbiens  des  Sujets , 
Animofitcz , & autres  fcmblables  Pa fiions  dont  les  effets  font  fi  (y)  ordinaires  , qu’un 
Souverain  feroit  réduit  à régner  dans  un  Défert , s'il  vouloir  punir  rigoureufement 
tous  ceux  qui  y font  fujets , encore  qu'elles  ne  les  portent  point  à des  cxcez  énormes 
& éclattans.  Il  n’y  a que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne,  qui  puifîènt  efficace- 
ment détourner  ou  guérir  les  Hommes  de  ces  fortes  de  Vices , & ce  font  auflî  ceux- 
là  que  Nôtre  Seigneur  Jesus-Christ  travaille  furtout  à déraciner  par  la  fainteté  de 
(es  Préceptes. 

st  l’on  peut  quel-  <j.  XV.  O.w  n'eft  pas  même  toujours  obligé  de  punir  fans  rémillîon  (a)  les  Péchez 
gu/ei*  flUC  (lu'  d’ailleurs  font  puniffables  par  eux-mêmes  devant  le  Tribunal  Humain.  Les 
(al  vovez  Cr»  S roïci ens , qui  foùtenoicnt  le  contraire,  n'ont  allégué  que  de  très-foibles  raifons. 
iiu< , M for i , Un  homme  fage , difoient-ils , ( i ) ne  pardonne  jamais  à perfonne  : car  qui  pardonne  , 
S.  ai, u.  (i0it  fappuffr  tn  meme  temps  que  celui  qui  a péché  n’eft  point  coupable  ; or  quiconque 
pèche,  le  fait  par  psalice.  Il  fcmblc  que  le  fens  de  ce  raifonnement  fê  réduifê  à ce 
Dilemme  : Celui  qui  a péché,  ou  eft  coupable , on  ne  l'eft  pas.  S'il  ne  fl  point  coupable, 
il  n’a  pas  commis  un  véritable  Péché , puifqne  tout  Péché  fe  commet  par  malice  ; cr  par 
conséquent  il  n'a  nul  befoin  de  pardon.  S'il  eft  coupable , on  ne  peut  pas  lui  faire  grâce, 
puifqu'on  ne  pardonne  que  les  ( i)  fautes  involontaires.  Mais  qui  ne  voit  que  c 'eft- là 
une  manifefte  pétition  de  principe?  Vn  homme  de  bien , ajoutent-ils,  n’ eft  point  clé- 
ment ; car  la  Clémence  confie  à ne  pas  punir  un  Coupable  filon  qu'il  le  mérite  ; or  on 
doit  indifpenfablcment  rendre  à chacun  ce  qu’il  mérité.  Mais  la  maxime,  qu'il  faut 
néceffaircment  rendre  à chacun  ce  qu'il  mérite,  n’a  lieu  qu'en  matière  de  Biens;  car, 
quand  il  s’agit  d'un  Mal , (jui  ne  tend  pas  à l’avantage  de  celui-là  même  qui  le  (buf- 
fre,  on  peut  certainement  le  lui  épargner,  fans  commettre  aucune  in juftice.  La  Clé- 
mence, difènt-ils  encore  ,fuppofe  que  l’on  trouve  trop  rigoureufis  les  peines  portées  par 
les  Loix,  ou  que  l'on  accufi  le  Lcgiflatcur  d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  ne  le 
méritent  pas.  Mais  rien  n’empêche  qu'on  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  Peine 
portée  par  la  Loi , toute  jufte  qu’elle  eft.  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle 
manière  chaque  Crime  doit  être  puni , (ans  confîdérer  les  circonftances  particulières  Sc 
extraordinaires  des  temps , des  perfbnnes , de  la  fituation  des  affaires  de  l'Etat.  Or 
on  ne  fait  grâce  que  pour  certaines  raifons,  qui  n’ont  pas  toujours  lieu,  ni  à l’égard 
de  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  Crime.  Senectue  fe  fert  d’une  autre 
preuve,  qui  n’eft  pas  plus  folide:  (y)  Faire  grâce,  dit-il,  c'eft  remettre  la  Peine  qui 

était 


($'  C'eft  en  ce  fens  qu’il  faut  entendre  le»  patole* 
fuivantes  d'un  ancien  Philofophe  : Sa m fi  pnnitniut  tfi 
cutcusujut  pravum  maltficumque  ingenium  tfi  , pan*  *#- 
mtnem  txctpttr.  SEMEC.  de  Ira  , Llb.  II.  Cap*  XXXI . 
tn  fin . 

§.  XV.  (i)  <Pati  f/.nH  rvïyrûfiott  tyiir  p*- 
Jivi  *rèr  rv?  f/fv rct.  Ta  y<tp  &utx  ovfyrcai/np 
tyiip , kai  7Îv  «.uap tukot*  un  rretf  ca- 

Tàtr  nuïPTlIKiVCtl'  771XV7VV  tlfXO. flctl QVTUf  T <L?& 

*rnr  if  ict?  Keuixv.  kxI  J'&ovj etc  h'*ytcJetiy  ri 
7ufyvutui \vï%U9  70 ï<  CCLUtf\àvxJl7 . Ot>K  4TI- 
f ikH  / * Çoltiv  iïv&t  toi»  àyttftv  âV/pa ft*  Tàt»  ydp 
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(t)  L'Auteur  dit  le  conttmire  dan*  tontes  les  Edi- 
tion», fans  en  excepter  celle  de  1706.  dont  Mr.  Hta- 
TIUS  a eu  foin  : quoi  iltn  ne  HJ me  tanveniar  deliiiit  fpon- 
eaneit.  Mais  on  voit  bien  que  le  raifonnement  deman- 
doit  non  fponraneii  » comme  je  l’ai  exprime. 

(|)  Venin  tfi  pian  mérita  (ou,  comme  il  dit  plut 

bai,  deltira)  rtmifio Snpttin  aurem  ntkil  fatte 

que  J non  débet.  De  Clcment.  Lit.  II.  Cap.  VU.  Voyrs 
ClCEX-  Omt.  pra  Murana  , Cap.  XXIX.  Mai*  tout  Cela, 
( comme  le  difoit  notre  Auteur , a la  fin  du  4.  âiivant) 
n’rtoit  qu’une  difputc  de  mots  , indigne  d’un  Philo* 
folie.  LeSage.  félon  les  Stoïciens  , ne  pardonnait  pas, 
miis  épargnait.  La  belle  fubtilité!  Ecoutons  Seneq.uk 
1 11  même  : farcit* enim  Satie* 11,  confulit  & carrigir. 
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était  due  ; or  le  Sage  fuit  toujours  ce  qu'il  doit  faire.  Mais  il  y a ici  un  jeu  de  mot». 

Car  ü le  Cens  de  cette  maxime,  la  Peine  eft  dite  un  Coupable , le  réduit  à ceci,  que  l'on 
ne  fait  point  de  tort  à un  Coupable , ôc  qu'il  n'a  pas  fujet  de  fe  plaindre  lorlqu'on  le 
punit  ; il  ne  s'enfuit  point  de  là , qu’en  lui  faifant  grâce , on  manque  à (cm  Devoir,  puis- 
qu'il y a bien  des  chofes  que  l’on  peut  faire  légitimement  fans  y être  toujours  indif- 
penfablement  obligé.  D’ailleurs , comme  d’un  côté,  quand  on  dit  que  la  Peine  eft  due 
au  Coupable,  cela  ne  fuppofe  en  lui  aucun  droit  qui  impolè  au  Souverain  ['Obligation 
de  le  punir  ; ( car  perlônne  ne  fe  plaint  qu’on  lui  ait  lait  grâce,  à moins  qu’il  ne 
i’agifte  de  lïmples  corrections , qui  étant  négligées  par  l'indulgence  de  ceux  qui  ont  la 
direction  de  Enfans,  laiftènc  former  en  eux  de  mauvaifes  habitudes,  d'où  lorfqu'ils 
font  hommes  faits  il  naît  fouvent  des  Crimes  dignes  d'une  véritable  Punition  ) on  ne 

Îcut  pas  dire  non-plus , d'autre  côté , que  le  Coupable  doive  fubir  la  Peine  ; c'eft  à- 
ire,qu'il  (oit  indifpenfablement  tenu  (4)de  s'y  foumettre  ; comme  nous  l'avons  fait  voir 
ci-deflùs.  Que  fi  l'on  veut  dire,  que  la  Peine  ejl  dite  par  le  Sage  ;c'cft-à-dire,  qu’il  eft 
obligé  de  punir;  je  répons  à cela , premièrement,  que  perfonne  ne  peut  être  tenu  de  punir, 
fi «c n'eft les Miniftres des  Loix,  ou  Publics,  ou  Particuliers.  De-plus, l’Obligation  où 
font  les  Souverains  à cet  égard  ne  regarde  pas  les  Coupables , mais  tout  l’Etat , ou  toute 
la  Société , dont  ils  doivent  procurer  la  confcrvation  Si  l’avantage  par  divers  moyens, 
du  nombre  dcfquels  eft  la  punition  des  Méchans.  Lorfqu'ils  ont  pour  eux  trop  d'in-  • 
dulgence,  ils  ne  font  par-là  aucun  tort  à ceux  qu'ils  épargnent,  ils  violent  feulement 
les  engagemens  où  ils  lônt  eux-mêmes  envers  le  Corps  de  l'Etat.  Mais  le  bien  de  l'E- 
tat permet,  & demande  même , que  l’on  fallè  grâce  quelquefois,  (y)  pourvu  que 
ce  foit  à propos. 

§.  X V I.  Grotius  (a)  dit , que  le  Pardon  aulli-bien  que  la  Peine , peut  avoir  lieu  Cmrmrnt  mi 

peut  pardonner 
avant  qu'il  y air 

**rbt  ( ut  mea  f*rt  opinio  ) etmrrrvtrfid  efi  , d*  rg  tjuidem  rent  obliger  de  reftreindre  ce  privilège  , qu'on  avoit  **cs  ^°‘x 
€0mvtmie.  Uïi  j*pri».Au  relie  voyez  Mr.  Buddeus , dans  étendu  a des  gens  indignes  de  protection , comme  les  * 
fa  DilTcrt.  intitulée  Jurifprud.  Hijbric*  Sptcimem  , f.  Debiteurs  meme  du  Public»  les  Efclaves  fugitifs.  Mais  (a)  Liv.  II.  Cb*f0 
<o.  & fttjy.  parmi  les  StltBd  Juris  N.  & G.  ni  ces  Loix»  ni  celles  que  Justinien  fie  làdeflùs  XX-  f»  tl9  as. 

(4)  Non  pas  de  s'y  offrir  de  lui- meme  , ou  de  ne  long-rems  après»  ne  furent  pas  des  banieres  allez  for- 
point  chercher  à l'éviter  autant  qu'il  le  peut  innocem-  tes  pour  empêcher  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fiflenc 
suent } mais  de  ne  pas  refifter  au,  Magiftrat,  comme  ferrie  l'avancement  de  cet  abus  au  delTcin  d'établir 
bous  l'avons  fait  voir  contre  notre  Auteur , fur  le  i,  leur  propre  domination  , te  d'attenter  fur  les  droite 
4.  Net*  s.  Cela  ne  fait  rien  néanmoins  pour  les  Stof  du  Magiftrat.  Les  Conciles  ouvrirent  I'afyle  à toute 
*imi.  Il  furï h qu’il  n’y  ait  pas  , de  la  patt  du  Magifl  forte  de  Criminels  , te  le  leur  afiùrerent  par  les  fou» 
trat,  une  obligation  indifpenfablc  de  punir  ceux  qui  dres  de  l'Excommunication  qu'ils  lançoient  contre 
\ ont  mérité  1a  Peine.  ceux  qui  oferoient  les  en  tiret.  Les  Papes  ne  manque- 

(î)  C’cft  ce  qui  donna  lieu  \ établir  des  A/ÿlet  » ou  rent  pas  de  poufter  aulfi  loin  qu'ils  purent  cette  impie 
de  certains  lieux  dans  lcfqucls  ceux  qui  avoient  com-  de  dcteftable  immunité  des  Lieux»  que  la  fainteté 
mis  quelque  aCtion  puni  fiable  pat  les  Loix , trouvoient  même  qu’on  leur  attribué  , de  dont  on  fait  le  fonde- 
un  refuge  contre  leur  execution.  L’ufage  en  eft  très-  menr  du  Réfuge  des  Criminels, devroit  plus  que  toux 
ancien  , comme  il  paroit  par  la  Loi  même  de  Moïse  } autres  , faire  regarder  comme  fouillez  par  une  telle 
£e  leur  protection  ne  fut  d'abord  que  pour  des  perfon-  protection.  A peine  le  Droit  Canonique  la  refùfe-til  à 
nés  ou  entièrement  innocentes  » ou  dans  le  fait  def»  des  Voleurs  de  grand  chemin  , aux  Bandits  qui  font 
quelles  il  y avoir  plus  de  malheur  que  de  faute,  de  nuit  des  courfes  à la  campagne , & autres  Voleurs 
Vorez  Grotius,  Liv.  II.  Chdp.  XXI.  S s-  de  Mr.  Le  publics.  Voyez  Jacq.u  e s Go  r>  e f r o 1 fur  le  Cod a 
Clerc»  fur  No  mir  es,  XXXVIII.  Mais  la  chofe  Théodosien , Lib.  IX.  Tlt.  XLIV.  de  XLV.  Tome  III. 
dégénéra  en  abus  chez  plufieurs  Peuples  , où  les  plus  page  j $«.  de  feqq.  Mr.  Buddeus  Jmrifpr.  HiJI.  Speeim. 
grands  Scélérats  furent  ainfi  à l'abri  de  la  Peine,  au  $.  i{ . & feqtj.  Mr.  Thomasius  , Ntt*  i»  Lancelot. 
grand  préjudice  de  l’Etat.  Voyez  IHistoire  DE  t'A-  Lib.  II.  Tit.  XX.  page  101I.  & /îjf.  Mr.  HertiuI  * 
cadfmie  des  INSCRIPTIONS , dcc.  Tome  V.  EdU.  dt  DilT.  D*  Sufuriorir.  T*rrit«r.  f.  h.  Une  autre  chofe  , 

U Hdj*  , page  sa.  de  fuiv.  Parmi  les  Chr*ti*m  même  » qui  aujourd*flui  encore  entretient  l’abus  des  Afyles  . 
la  Religion  a fervi  de  prétexte  t enchérir  ici  quelque-  ce  font  les  privilèges  que  les  Atnbailadeurs  t'attri- 
fois  fur  les  Payens.  La  coutume  ayant  > dès  le  régne  de  bnent.  Voyez  Mr.  Thomasius  , Difleit.  D*  J»rt  J/ÿli  » 

•Constantin,  fait  regarder  les  Eglifes  comme  des  Ltgdtorum  djihu  tomper.  de  le  Traité  de  MrdeBYN- 
l^cus  de  Refuge,  Théo  dose  de  fez  SucccÜcars  fa-  KEtsiiOE&M»  empilent  du  /fn>ta/44/ar;,Chap.XXi  « 

Tome  lié.  Q<J 
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50  6 Du  Pouvtir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  tiens  des  Sujets , 

tu  avant  qu'il  j ait  des  Loix  Pénales  , ou  depuis  qu'elles  font  établies.  Pour  ce  qui 
eft  du  premier  tcms,  la  choie  mérite  d'étrc  bien  expliquée  ; car  folon  la  maxime  com- 
mune , où  il  n'y  a point  de  Loi , il  n'y  a non-plus  ni  Crimes , ni  Peines , ni  Pardon  ; 8c  par 
Loix  pénales  on  n'entend  pas  feulement  celles  qui  font  accompagnées  de  menaces 
exprellcs  d'une  certaine  punition  ; mais  encore  celles  qui  lailTent  à la  prudence  du  Ju- 
ge le  foin  de  déterminer  la  nature  8c  le  degré  de  la  Peine.  Il  faut  donc  fçavoir , que 
dans  les  Etats  où  il  n'y  a point  de  Loix  écrites , les  Loix  Naturelles  tiennent  lieu  de 
Loix  Civiles,  félon  lefquelles  on  adminiftre  la  Juftice,  8c  dont  les  Juges  puniflènt  la 
violation  par  des  Peines  arbitraires.  Dans  les  Etats  mêmes  où  il  y a des  Loix  écrites  , 
(b)  Voyet  i r comme  il  eft  impolTible  que  les  Légillateurs  expriment  tous  les  cas  (b)  que  la  malice 
•mrr.  orai.  contr*  humaine  peut  faire  naître,  les  maximes  de  la  Raifon  8c  de  la  Loi  Naturelle,  font  un 
- *<r4'--p?î' 10  ' perpétuel  fuplément  des  Loix  Civiles  ; & lorlquc  la  Peine  n’eft  pas  expreflêment  mar- 
quée dans  la  Loi,  c’eft  au  Juge  à la  décerner  comme  il  le  juge  à propos.  Voilà  de 
quelle  maniéré  on  peut  punir , avant  qu’il  y ait  des  Loix  Pénales  j 8c  c'cft  ainfi  qu’il 
faut  expliquer  les  paroles  fuivantes  de  Cicéron.  ( 1 ) Aucune  Loi,  dit-il,  n'a  fin  effet 
pour  le  paffé , a moins  quelle  ne  regarde  une  chofi  mauvaifi  & infâme  par  elle-même  , 
CT  dont  on  devroit  par  confisquent  s’abjlenir  avec  beaucoup  de  foin  , quand  mime  elle  ne 
fieroit  pas  défendue  par  la  Loi.  Cependant  quoique  dans  un  Etat  où  l’on  ne  voit  point 
de  Loix  écrites,  le  Souverain  ait  le  pouvoir  de  punir  les  Méchans;  il  n’eft  pas  pour 
cela  dans  une  Obligation  indifpcnfable  de  punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque 
Crime.  Cela  dépend  de  la  liaifon  qu’il  y a entre  la  Peine  , & les  fins  pour  lefquelles 
elle  a été  établie.  Si  donc , en  certaines  occafions , ces  fins  ne  font  pas  moralement 
néceflàires  (c) , comme  quand  il  ne  paroît  pas  à propos  de  publier  un  certain  Crime  } 
où  s’il  fe  prélènte  de  l’autre  côté  des  fins  qui  ne  font  pas  moins  avantageufos  ou  né-. 
ceflaires , je  veux  d ire , fi  en  faifant  grâce  on  peut  procurer  autant  ou  même  plus  d’uti- 
lité ; enfin , s'il  y a quelque  autre  voye  plus  commode  d'obtenir  ce  que  l'on  fe  propo- 
fc  dans  la  Punition  des  Crimes  : rien  n’oblige  alors  précifément  à punir.  Pour  donner 


(e)  Voye*  le 
Droit  Canon, 
Cauf.  XXIII. 
Quxtt.lV.  Cap 
XJ X.  XXIV. 


iT.utflt’’  vicc  ,que  par  la  connoillànce  & l’amour  de  la  Vertu  ; deforte  que  la  punition  d'un 
5i«.  Edi,:  h.  Crime  dont  ils  n’avoient  point  ouï parler , bien-loin  de  les  détourner  d'en  commettre 
ipfft  UL^paÿ  de  femblablcs,  les  y porteroit  au  contraire  par  un  effet  de  cette  curiofité  infenféeque 
ne.  Edit,  il civ.  l'on  a pour  tout  ce  qui  eft  nouveau,  8c  du  panchant  que  l'on  fent  à faire  ce  qui  eft 
aofujttJei'.iVfj.  défendu.  C'eft  la  raifon  pourquoi  (j)  Solon  n’avoit  point  fait  de  Loi  contre  le 


f.  XVI.  (1)  Neqve  in  ulla  [ Lege^  prêter  itum  tempnt 
reprebenditnr  , nifi  tjm  rti  , t]u4  fus  /ponte  f titrai  a ne 
ni  far  in  tfl  , ut  ninm  fi  Lex  non  tjfer  , ma^noptre  vit  and  a 
fmerit.  Orat.  in  Vetr.  Lib.  1.  Cap.  XLII. 

(a)  C’eft  ce  que  Justin  die  des  Stjibet » paroppofi. 
(ton  aux  Greei  , dans  un  paflage  que  notre  Auteur  à 
ét) a cité  ailleurs  , Liv.  II.  Chap.  111.  $•  7*  Note  5* 

(j)  Ce  n’eft  pas  la  raifon  que  Stltn  en  aileguoit  lui- 
même  : car  il  répondit  feulement,  qu’il  ne  crovoir  pas 
apic  perfonue  fut  capable  de  commettre  un  li  horrible 
crime.  Ep<»7ftdf  if  J/et  71  Kan  À vtt  rS/Uor 

a*  «Srnti  ; èrxtwijtti.  Dioc.  La  lut.  Lib. 

I.  f.  |9*  Edit.  Amjt.  Mais  Cjcekon  , dont  cotre  Au* 
leur  employé  les propres  tûmes,  un*  le  site/,  dix 


que  l'on  a regardé  ce  filence  du  Légiftateur,  comme 
un  grand  trait  de  prudence,  en  ce  qu’il  ne  défendit 
pas  une  choie  dont  on  n’avoit  point  encore  vû  d’e- 
xemple , dc-peur  que,  s'il  en  parloit , il  ne  fetnblit 
avoir  deflein  d’en  faire  prendre  envie , plutôt  qué  d’en 
détourner  ceux  ï qui  il  donnoit  des  Loix.  h cnm  m- 
terrofartrur  , enr  nullum  fupplicium  cenJHtnifftt  in  e?m 
fui  parent rm  nec  effet  , rtfpondir  , fi  id  neminem  faBurum 
put  a Je.  Sapitnrtr  ftafft  dititnr  , eiun  de  ta  nibil  fanxeritu 
quod  ante a eemmtffum  non  trat  , ne  non  tant  prohibera 
quant  admonere  vtdatur.  Orat.  pr$  Sert,  firfe.  Amtrrn . 
Cap.  XXV  Sensk^e  remarque  la  même  chofe  , pour 
continuer  ce  qu'il  dit  judicieufement.quefouvent  les 
punitions  trop  frequentes  ne  font  que  rendre  le  Cri* 
me  plus  commun  » fie  qu’il  cû  dangereux  de  publier 
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Parricide,  de-pCHr,  diloic-il , qu'il  ne  fcmblàt  vouloir  donner  envie  de  commettre  ce 
crime , plutôt  que  de  le  dcfcndre."VoM  le  fécond  cas,  on  peut  fuppofèr  un  homme  qui 
demande  grâce  en  faveur  de  fes  fèrvices , ou  de  ceux  de  les  Parens  ou  de  lès  Ancêtres , 
qui  méritent  récompenlèj(eJ  : Car  il  efl  quelquefois  auffi  utile , ou  même  plus  avanta-  (e)  Tore* 
geux  à l'Etat,  de  récompcnfcr  certaines  belles  aétions,  que  de  punir  certains  Crimes, 

Et  une  Injure  eft  effacée  par  un  Bienfait  reçu  non  feulement  (4)  depuis  ; mais  encore  1»  Huante  de 
(f)  auparavant.  Le  dernier  cas  arrive,  lors  par  exemple  , que  le  Coupable  (6)  sert  a,rm*'*- 
corrigé  fur  une  fïmple  réprimande,  ou  qu’il  a fait  fatisfaâion  de  bouche,  Sc  donné 
des  furetez  réelles  pour  l’avenir  à la  perfonne  offenfée  ; fans  que  d’ailleurs  le  Crime 
foit  d’un  exemple  contagieux.  D'où  il  paraît,  pour  le  dire  ici  en  paflant,  jufquesoùfonc 
valables  les  (7}  Tranfâdions  faites  avec  un  Accufateur,  ou  avec  la  perfonne  lézée  . 
au  fujet  d’un  Crime  punifTable  par  les  Loix.  Car  ordinairement  il  eft  permis  à l' Accufa- 
teur , ou  à la  perfonne  lézée , de  décharger  de  la  Peine  , pour  ce  qui  regarde  leur  inté- 
rêt particulier  , fans  préjudice  néanmoins  de  l’intérêt  public.  Ainfi  les  Conventions 
des  Particuliers  peuvent  bien  rendre  la  Punition  non-néceffaire  par  raport  à la  fécon- 
de des  Peines  ; mais  non  pas  par  rapport  à la  troifîéme.  On  peut  rapporter  encore  ici 
(S)  les  Péchez,  de  JeuneJfe  , comme  on  parle,  que  les  perfonnes  équitables  pardonnent 

le  grand  nombre  des  Médians  qu’il  y a dans  l'Etat.  De  Benefic.  Lib.  VI.  Cap.  VI.  in  fin».  Grotius  au  eon- 
Praterea  videbi*  en  fape  commit  ri , tjud  fape  vindicam-  traire  lui  fait  dire,  que  les  Bienfaits  effacent  l’Injure. 
in r.  . . . Summd.  . . . padeutià  alrijjimi  viri  & nam  Four  illuftrer  cette  dernière  maxime  , il  auxoit  mieux 
nutum  ptrittffimi  mat  néant,  veiut  inendibito  fetlut  t&  valu  alléguer  un  paffage  de  Cicéron  , auquel  Gnu», 
ultra  audaciam  pefitum  praearin , <\uàm , dum  visitant » viui  renvoyé  , & où  ce  grand  Orateur  dit , que  quand 
afeuderepeffefirri.  Itaquepurricidacum  Lege  captant  meme  Cifar  fe  feroit  biffé  aller  à Quelque  chofe  de 

Mit  fsciuui  p j;ns  monfitsvir. . . . PtrinJn/ùm  »fi , mibi  contraire  aux  Loix  , on  devroit  l’oublier  en  confidé- 
srtit , ofienden  Civirsti  , quanta  plurtt  msli  fint.  Le  tion  des  belles  ehofes  qu’il  avoir  faites  depuis.  Sijsm 
Fhilofophe  en  allégué  à fon  dtlciple  un  exemple  do-  violentior  aliqu*  in  re  C.  Cxfzcfuijfer  ,fi  tum  ma^nnnia 
meftique.  »>  Votre  Perc,  lui  dit-il  1 a fait  punir  plus  eenteneienis,  ftudium  gloria  , prafians  snimus  , excellât 

«ide  parricides  en  l’efpace  de  cinq  ans»  qu’on  n’en  nobilitat  aliquo  impulifftt. . . . maximus  rebut,  quas  pojteu 

„ avoir  puni  dans  tous  les  liéclts  paffez.  Psttr  mut  plu-  » obtitoraudum . Orat.  in  Vsrin . Cap.  VI.  Ajoutons 

vos  inrrs  quinqnmntum  ci dit»  infuit  quàm  omnibus  fsculit  cette  Loi  du  Digeste  , qui  veut  que  l'on  faffe  grâce  à 
in  fut  as  sccepimut.  De  Clcmenr.  lit.  I.Csp.  XXIII.  L'Au-  un  Transfuge»  qui  a pris  depuis  un  nombre  conlïdé- 
teur  indiqnoic  ce  paffage.  Il  en  droit  un  autre  d’A-  rable  de  Brigands,  ou  découvert  plufieurs  autres  Trans- 
PUIE’e  , qui  a un  Icns  bien  different  du  fujet  dont  il  fuges.  JÇjm  transfugit»  &pofies  multos  latronti  adpreba • 
n’agit.  C'eff  ce  que  le  Fhilofophe  Africain  fait  dire  I dit  , & erausfugat  demaufiravir  , pojft  ri  psrci  D.  Ha- 
une  Belle merc  , qui  devenue  amoureufe  du  Fib  de  dkianvs  nfiripfit.  Lib.XLIX.  Tit.  XVI.  De  rt  militari* 
fon  Mari , lui  découvrit  fa  paillon  pour  l’engager  à Lcg.  V.  $.  t. 

la  btisfaire  .*  Nam  qued  tumo  novi*f  pane  nenfir.  » Ce  ( s 1 Voyea  le  paffage  de  Cicéron  , que  l’on  dtera 

„ que  perfonne  ne  (fait . eft  prefque  comme  non  fait.  fur  le  paragraphe  fimant , Note  2. 

Rletam.  Lib.  X.  page  zn.  Edit . Prie.  Mauvaife  ma-  (ê}£uifquit  vacuus  ira  , moriram  cuitjnt  panam  in - 
xime  , qui  fait  regarder  comme  innocent , un  Crime  jnmgir.  Dimittit  fapi  tum  , cujus  peccarum  deprebendit  ; 
commis  en  fecret.  fi  pxnitrntiâ  faits  fptm  bonam  pollicttur  ; fi  ineelligir  , 

(4)  Les  termes  dont  l’Auteur  fe  fert,  font  voir  qu’il  non  ex  alta  venir»  nequitiam  , ftd  fummo  quoi  ajunr  , 
a en  vue  un  paffage  de  Sene  Q.U  S • rapporté  par  animo  inbaren.  Dabit  impunitatem  , net  aetipitntibut  no- 
GlOTlUS)  9.  aa.  num.  ).  Mais  comme  ce  grand  eitnram , wc  dantibus.  Senec.  de  Ira  ,Lib.  I.  Cap.  XVI. 

Homme  l’acité  apparemment  de  mémoire,  (caril  ne  page  ao.  Edit.Cron.  L’Auteur  citoic  encore  ici  As  ai  em, 
marque  pas  feulement  le  Traité  où  il  fe  trouve)  il  de  expedit.  Alexand.  Lib.  VII.  Cap.  XXIX.  Edit.  Cnn. 
change  Sc  renvexfe  entièrement  la  penfee  du  Philolo-  fie  àhstot.  Rhetarie.  Lib.  IL  Cap.  IIL 
phe  Stoïcien,  en  écrivant  injnriam, au  lieu  A’injuria i Sc  (7)  Voyez  ci-deffus  , Liv.  I.  Chap.  IX.  f.  j.  Sc  le 

Je  fuis  furpris  que  cette  inadvertcnce  n’ait  pas  été  re-  Dàecletianms  & Maximianus  de  Mr.  Noodt.  Notre  Au- 
levCe  par  Grokovius  » qui  avant  qne  de  faire  des  teitx  citoit  ici  un  paffage  de  Tacite , que  l’on  a déjà  vt 
Notes  fur  le  Livre  de  Grotius  , Du  Droit  de  la  Guerre  ci-deffus,  Liv.  IV.  Chap.  II.  9.  9.  Nore  4.  C’eft  d'ail. 
cydt  la  Paix  , avoir  donné  une  Edition  de  Senetju».  Le  leurs  use  régie  generale,  que  les  Conventions  des 
Fhilofophe  traite  cette  queftion,  fi  l’on  eft  obligé  à Particuliers  n'ont  aucune  force,  lorfqu’clles  font  con- 
quclquc  reconnoiüance  envers  une  perfonne  « qui  traire*  aux  Loix.  Privatorum  couvent it  Juri  publie»  non 
apres  nous  avoir  rendu  fervice,  nous  a depuis  fait  une  doragat.  Diorrr.  Lib.  L.  Tir.  XVII.  d»  divorC  Rtg. 
injure  1 Et  il  conclut  que  l’Injure  efface  le  Bienfait.  Jurit , Leg.  XLV.  f.  1.  Voyez  aulfi  la  Loi  XXV1J.  Je 
Sluomode  fi  tfuis  firiptit  nofiris  alio\  fupoai  imprimât  le  Commentaire  de  Jacques  Godes  roi  , fur  ces  Loi*. 

ver  fus , priât  et  lit  tarai  non  toi  lit  , ftd  abfcondir  : fie  berne - (l)  Defenfor  cul  pu  dicte  mibi  : fteimns  & net 

Jiiium  SUFEAYtMANS  1NJUA1A  aJfaren  aon  patttnr.  H#  jurent  s Ejh  detifii  uompo  t nu  tsltr* 

Q.q  * 
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50  S Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  hiens  des  Sujets, 

(t)  vaytt  Cruimi  aifément  à ceux  qui  s’en  corrigent , lorfque  le  feu  de  l’âge  eft  pa(Té.  En  tous  ces  cas , la  (f) 
Clémence  veut  que  l’on  panche  plus  à faire  grâce  qu’à  punir.  Car  toute  Punition , fur- 
tout  lï  elle  eft  un  peu  rigoureufe , renfermant  quelque  chofc  qui  paroît  contraire  en 
lui-même,  linon  à la  Juftice,  du  moins  à l’Humanité  & à la  Charité;  la  Raifon  per- 
met aifément  de  s’en abftenir,  comme  elle  veut  d’ailleurs  qu’ons’y  porte  (9)  lentement, 
& avec  mûre  délibération.  Mais  aulli  lorlque  le  Coupable  eft  incorrigible , & l’exem- 
ple contagieux , une  Charité  plus  grande  & plus  jufte  demande  nécetfairement  qu’on 
punilTc,  & c'eft  une  cruauté  que  de  pardonner  au  criminel , (to)dontl’impunité  tour- 
ne au  préjudice  & à la  ruine  d’un  grand  nombre  d’Innocens. 

§.  XVII.  Il  paroît  plus  de  difficulté  à dire  comment  on  peut  pardonner  (a) , lorf- 
qu’il  y a des  Loix  Pénales  exprefles , je  veux  dire , dans  lefquelles  la  Peine  eft  formel- 
lement déterminée  par  la  Loi , & cela  non  pas  tant  pareequ’il  lèmblc  três-jufte  que  le 
Légiffateur  agilTc  lui-même  conformément  à fes  Loix,  que  pareeque  les  Loix  perdent 
i'il  fylT.'f’if'  beaucoup  de  leur  autorité  , lorfqu’on  en  fufpend  l’execution  fans  de  trcs-fortes  rai- 
(bt  voyez  Amd.  Ions  :outre  que  le  Magiftrat  (b)  invite  lui-même,  pour  ainlidire,  au  Crime,  lorfque 
îjb.  vu  p2g.2i«.  l’on  a autant  ou  plus  de  fujet  de  fe  promettre  l’impunité , que  d’appréhender  la  Peine. 
Voynti  it^a,  Encore  donc  que  toutes  les  Loix  Humaines  dépendent  de  la  volonté  du  Légiffateur, 
ijv.  1.  cluf.  vi.  5c  dans  leur  durée;  on  ne  doit  ni  les  abolir , ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l’execu- 
tion , là  ns  des  raifons  confidérables  ; autrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Pru- 
dence du  Gouvernement.  Il  paroît  même  plus  dangereux  de  lailîèr  impunément  violer 
une  Loi  à certaines  perfonnes , que  de  l’abolir  tout-à-fait  ; puifque , dans  le  premier 
cas , on  donne  occalîon  à de  grandes  plaintes , & l’on  Ce  fait  foupçonner  d’une  in- 
jufte  acception  de  perfonnes.  Cependant , comme  le  Souverain  peut  entièrement 
abolir  une  Loi , pour  de  juftes  caufcs  ; à plus  forte  raifon  peut-il  fufpendre  Ample- 
ment les  effets  delà  Loi  à l’égard  de  certaines  perfonnes , & dans  certaines  circonftan- 
ces  où  il  y a quelque  choie  qui  le  demande.  Je  dis,  le  Souverain  ; car  pour  ce  qui 
eft  des  Magiftrats  fubalterues  ( r ) , ils  doivent  juger  invariablement  félon  les  Loix. 


Zn  quel  cas  on 
peu»  pardonner 
les  crimes  com- 
mis contre  une 
Loi  Penale  ! 


fêvifii  errorem,  Brextjit  , quod  rurpirtr  auJn. 
£[ua  i*m  cum  prima  refettneur  crimima  ùarbâ. 
Jndulge  V4 niem  put  rit,  • — 1 — 

C'cft-à-dire,  félon  la  Verfion  du  P.  Tarteron: 
y,  Quelque  vieux  barbon  me  dira  » pour  exeufer  Da- 
33  mtfîpt , : En  avons-nous  moins  fait  étant  jeunes? 
3>D*accord  i mais  cela  n’a  pas  duré,  & vous  êtes  de- 
ys venu  fage.  Les  honteux  empouemens  de  la  dé- 
wbauchc  ne  fauroienr  être  trop  courts.  Quand  on  a 
y,  vingt  ans  palier.  , plus  de  libertinage.  Je  le  pardon - 
»ncrois  à de  jeunes  étourdis.  Juvf.  nal,  Saeyr. 
VIII.  161.  & fitf-  L'Auteur  citoit  une  partie  de  ce 
partage. 

(9)  Nulle  umqmem  J*  morte  hominit  cun  Ratio  longée/. 

y»  Quand  il  s'agir  de  la  mort  d'un  Homme , on  ne 
»fauroit  trop  différer- Juvenai.  Satyr.  VI.  aao.  L’Au- 
teur citoit  encore  Flutarch.  Qjixû.  Rotn.  LXXX1L 
page  2 1 ]•  Tome  IL  Edit.  Wech. 

(10)  Cnn/7*  prirni  tenta: a .*  ftd  immedicabilt  va Inut 
Emfe  rteidendum  ; me  pan  6 nçeré  t rabat  ur. 

OviD.  Mtramorph.  Lib.  1.  VCrf.  190,  191. 
L'Empereur  Julien  exprime  ainfi  le  mauvaia  effet 
d’nnc  trop  grande  indulgence  : Eu  yct  fin  ÔTinTfif 
7*f  70l47*(  ['JTttfvpyuf  Xcti  XàIVW  ] TÇsLQTM 
K*4  'TfiÇfi  7 «F  IP  ToU  ivSfVXM  MtÛcLV. 


MSfeftgtn.  in  fin.  page  17I  .Edit.  Spanhen.  Et  un  ?OCte 
Allemand  : 

- — plus  féfè  nette  pat  i tnt  i a Régis  , 

£nhm  rigtr  : illt  nette  pont  il , bac  ineitét  tmnet  , 
Dm»  fe  ferre  fuat  fptramt  impuni  rennes. 

Guntiier.  Ligurin.  Lib.  I.  v.  47*.  & faq- 
L*Anttur  citoit  encore  Tacit.  Annal»  Lib.  HL  Cap. 
L.  ÀPPIAN.  AIEXANDR.  t»  Mitkndar . Bail  page  a JO. 
A.  Edit.  H.  St efb.  S A D U S , Rofar.  Terfie.  Cap.  V1U. 
Jacob.  Meg.  Angl.  Donnm  Rtgiumt  Lib.  U.  page  14 j» 
Edit.  Londin.  1619. 

$.  XVII.  ( 1 ) C’eft  la  remarque  d’un  ancien  Orateur  •- 
VutcùJétvv  [97#  v'op*  KVft&]  thl  pif  J'i- 
kclçh  y ci» /à  fjetaihiuç  afttn  xcti  Tu»  pif 
•XpyfVKU  'ÎTriècLl  T OIS  VcpaK  , 7U  S'i  tTtfFOjÔMF 
xcti  T«f  vouai  y xcti  *rà  cnrwlt  ainûv  xcti  ctpii» 
Aixjar  nctf  atSihtfvvcLi , an  foptjtip^v^ct  orli  xxi 
mx  ir  ypapptLJiv  iptraOiiM  xcti  ar«txtv7otf. 
THEMIST1U5,  Orêt.  XIX.  De  Huméniréte  Thteitfi  p 
(V.  Petav.  ) page  227  , a al.  Edit.  Hérdmin  Tarif.  L'Au- 
teur citoit  encore  ici  Lysias,  II.  rm  AUibiatL  Orat. 
XIII.  Cap.  III.  page  2J9-  Edie.  Wtcb.  t<  Digest  Lib. 
XL.  Tit.  IX.  i & à quibut  manumiffi  liber i non  funt  ► 
Lcg.  JU1.  J.  1 . & Lib.  LUX.  Tu.  VJUI.  ^-4 
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pour  la  punition  des  Crûsses  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  309 

Grotius  (c)  diftingue  deux  fortes  de  raifons  qui  autorifent  à exempter  quelqu'un 
de  la  Peine  que  la  Loi  exige  ; les  unes  qu'il  appelle  intérieures  ; les  autres,  extérieures. 
Les  raifons  intérieures  conùAcni,  félon  lui,  en  ce  que  la  Peine  feroit  trop  rigoureufe 
par  rapport  au  fait  dont  il  s’agit , quoique  d'ailleurs  en  elle-même  elle  n’eût  rien  d’in- 
jufte,  puifqu’elle  eft  formellement  & légitimement  ordonnée  par  la  Loi.  Mais,  à 
mon  avis , li  la  Peine  eft  trop  rigoureufe , à prendre  la  Loi  dans  toute  fon  étendue  , 
il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  même , que  de  faire  grâce  à quelque  peu  de  gens , 
pendant  que  les  autres  font  fujets  à une  punition  dure  & injufte.  Que  li , dans  une 
certaine  action , (1)  il  fe  trouve  des  circonftances  particulières  qui  la  rendent  moins 
atroce  que  la  Loi  ne  la  fuppofoit;  l’Equité  feule  oblige  les  Juges , non  à remettre  en. 
tierement  la  Peine  ; mais  à l’adoucir  , fans  que  par-là  on  falle  rien  contre  l’efprit  de 
la  Loi.  Il  vaut  donc  mieux  dire,  qu'il  n'y  a proprement  que  des  raifons  extérieures 
qui  engagent  à pardonner;  comme  font,  par  exemple  (3),  les  (4)  forvices  palîèz  (d) 
Coupable  , ou  de  quelqu'un  de  fa  Famille  ; (y)  une  rare  induftrie  , des  qualirez 
extraordinaires,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particulièrement  recommandable  ; 
uue  grande  efpérance  qu'il  donne  d’effacer  fon  Crime  par  de  belles  actions;  l'intercef- 
fîon  (e)  puitlàntc  de  quelques  perlonnes  de  crédit.  L'Empereur  Hadrien  diminuoit 
la  Peine  des  Criminels,  à proportion  du  nombre  (f)  d’Enfans  qu'ils avoienr.  Il  y en 


Mntta fine  appellation*  rtfieindautur  , Leg.  I.  f . 2.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius,  ubi  fiuptk  f.  24.  Slot*  1. 

(2)  C’eft  de  cela  feul  que  Grotius  veut  parler. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'endroit  même»  $.2]. 
JR w*  1. 

())  Cicéron  renferme  ta  plùpart  des  raifons 
dont  on  parle  ici , dans  les  paroles  fuivantes  que 
nôtre  Auteur  citoit,  fie  où  l’Orateur  donne  des  pré- 
ceptes à un  Défendeur,  qui  étant  convaincu  du  crime 
dont  on  l'accufe , en  demande  le  pardon.  Opportebir 
igitur  tum  » qu 1 Jîbi  tu  ignoficarur  pifrnlabir  , comsnemora- 
r * > fi  <fua  fiua  pur  tri*  , btnefii a , & fi  paterit  » • fitn.lt  n 
t*  major*  ejfe  » qnam  hac’qna  detiquerie  , me  plus  ab  eo 
boni  ouhm  malt , profetlum  eft  vide*  sur  : de  in  Je  mejo- 
rum  fiuorum  bénéficia  , fi  qua  exfiabunt , prtftrr*.  DeinJe 
mfitniere  1 non  odio  , neque  crudelitat*  feciffie  quoi  feetrir , 
yird  fhatririi  dut  impulfiu  alicujus , dur  h ont  fi  à ali  au* , 
dut  probabili  cduti  e pofied  poil i ter i & ctnfirsnart , je  & 
bd*  pteedt*  do; htm  , & bénéficia  eorum  , uns  fibi  ignuve- 
rint  y confirmdtum  om»i  tempère  4 tdli  ration*  abfntu- 
rum  ; Jttnde  fptm  ofiendtr*  , aliquo  f*  in  toc*  , magné  Ht 
fui  fibi  conetftrlnr , ufni  futurum.  De  Invent.  Lib.  II. 
Cap.  XXXV.  Voyez  ci-deffus , Liv.  IV.  Chap.  L à U 
fin  , ce  que  l’on  dit  encore  après  C 1 c e n o n , de  la 
maniéré  dont  Mar t Antoine  fit  obtenir  grâce  à Mare 
Aquiltins.  Je  vois  que  Quintjlien  dit  à-peu-prci  la 
même  chofe  fur  les  raifons  pour  lcfquelles  on  peut 
demander  grâce  , Jufiir.Orat.  Lib. VIL  Cap.  IV.  p.  62t. 
Edit.  Burm.  Nôtre  Auteur  remarquoit  , qu’autrefois  » 
en  Angleterre  > ceux  qui  étoient  convaincus  de  quel- 
que crime  que  ce  fut  » à la  réferve  du  crime  de  Léze- 
Majcfte  » n’éroient  condamnez  qu’à  une  prilon  perpé- 
tuelle » pourvu  qu'ils  fin fient  lire.  PoiTD.  VlRG.  Hifi. 
jintl.  Lib.  XXVI.  Il  rapporte  enfuite  l'exemple  de 
l’Orateur  Hjperid*.  ( Il  dit  par  mégarde  Ljfias  ) <jui 
défendant  la  Couttifane  Pbrynê,  acculée  en  Julhce 
d’un  Crime  Capital»  lui  découvrit  la  gorge»  pour  tou- 
cher les  Juges  par  la  vûc  de  cet  objet.  Voyez  Athen. 
Lib.  XIII.  Cap.  VI.  pag.  $90.  Edit.  Cafiaub.  Quinti- 
HfiH- Infiu.  (J rut.  Lib.  U.  Cap.  XV.  Mais  eft- ce  là  une 


raifon  pour  exempter  de  la  fèvérité  des  Loixl  J’ai- 
merois  prcfqne  autant  qu’on  approuvât  la  grave  réfle- 
xion du  P.  M A 1 m b o u R g , qui  difoit  un  jour  en 
Chaire  : Ce  fer* grand  dommage  que  des  Dames  fi  belles 
& fi  bien  faites  fiaient  damnées.  Détente  de  la  Traduft. 
de  Mons , V.  Partie. 

4)  Voyez  ce  que  Mr.  Buddeus  dit»  à l’occafion 
de  Manlius  • dans  fon  S périmé  n.  Jurifipr.  ffiflor.  9.  59. 
& fil  f-  H paroitra  de  là  > que  l’on  a dit  trop  généra- 
lement > dans  une  Déclamation  de  Q_v  intiiien» 
Qti’il  n’eft  point  de  Crime  qu’on  ne  puifle  pardon, 
ner  en  faveur  du  mérite  : $ual*cumqu*  crimen  donarl 
meriris  » donari  virruti.  Dcclam.  CCCX.  in  fine. 

(5)  Ad  befiias  damnai  os  » f avare  populi  r refit  s dimit- 
tert  non  débet  : fitd  fi  ejut  roberis  vi!  artifuii  fint  , ut 
digne  Populo  Romano  exbiberi  pojfint , Princtpem  conjuler* 
débat.  Di  G.  Lib.  XLVIII.  Til.  XIX.  Do  Punit , Lee. 
XXXI.  On  allègue  ici  ordinairement  cette  Loi  : mais 
elle  ne  prouve  rien.  Car  outre  qu'il  s’agit  d'un  Ma- 
gistrat , qui  ne  peut  faire  grâce  de  fa  pure  autorité  » 
fle  non  pas  du  Souverain  : elle  fignihe  feulement  > 
qu'un  Gouvernent  de  Province  ne  doit  pas  > fans  avoir 
confulté  l’Empereur , différer  le  fupplice  d’un  hom- 
me condamné  à-  fe  battre  , dans  l’Aréne  » avec  des 
Bêtes  féroces  , fous  prétexte  que  le  Criminel  eft 
d’une  addrclfe  à pouvoir  divertir  cxtraoidainircinenc 
le  Peuple  Romain  , dans  un  pareil  Spe&acle  que  le 
Gouverneur  voudroit  lui  procurer  » en  envoyant  a 
Rome  le  Criminel.  Voyez  A LC  1 a t . Parerg.  Lib.  II. 
Cap.  a*,  êc  Jacoyis  Lüct  , ad  Modes  tin.  d$ 
Tunis  y pag.  iso.  Tome  I.  Tbefiaur.  Junfi  Ce  n’eft  donc 
pas  par  une  indulgence  de  la  loi  Romaine  » ( comme  le 
croit  Mr  Bayle,  après  les  Auteurs  qu’il  cite , à 
l’atticle  Goudimtl  de  fon  DiB.  Hifi.  & Crie.  Lcrtr.  D. 
p*£-  J79-  Tome  IL  de  la  4.  Edit.  ) que  les  Cours  de 
Juftice  s’attribuent  le  droit  d'exempter  de  la  Peine, 
ou  de  l’adoucir , en  faveur  des  Criminels  qui  excel- 
lent dans  quelque  Art  : mats  la  pratique  s‘en  eft  in- 
troduite , comme  bien  d'autres  , fur  une  faufTe  expli- 
cation de  la  Loi  dont  on  vient  de  voir  le  vrai  fcqs» 

Q.q  i 


(0  Vil  fifri  . 
f.  2 S » 26. 


(d)  Votez  Ditd. 
Stcnl.  Lib.  XX. 
Cap.  XI. 


(e)  Voyez  T.  Lia 
*r,  Lib.  VIII. 
Cap.  XXXV. 

(f)  Xipbilin.  E-V 
pit.  Dion.  Vie. 
Hadr.  in  tin. 


Digitized  by  Google 


(t)  D!*4.  Sic.  Lib. 
XII.  Cap.  XIX. 
Voyez  ce  auc  le 
même  dit  de  Die- 
dit,  Svracufiin. 
Lib.  XIII.  Cap. 
XXX11L 

(h)  Tout  ce  que 
l’on  vient  dédite 
n’eft  point  dé- 
truit pactes  Ob- 
jectons qu'étale 
au  long  Ant. 
Mtrthdus , de  Cri- 
min.  ad  Lib. 
XLV11I.  Die.  Tit. 
XIX.  Cap.  V. 


310  Dtf  Pouvtir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  tiens  des  Sujets, 

a qui  ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  & de  la  gloire  de  leurs  Ancêtre* 
ou  à caule  qu'ils  «oient  les  fouis  qui  reftoient  d’une  Famille  Illuftrc.  Toutes  ces  rai- 
fons , & autres  lêmblables  , font  encore  plus  fortes  , loifqu'il  fo  trouve  que  le  fonde- 
ment ou  le  motif  particulier  de  la  Loi  ceflè , du  moins  dans  le  fait  dont  il  s'agit.  Par 
exemple , le  fondement  général  des  Loix  Somptuaires  , c'eft  l'autorité  & la  volonté 
du  Législateur,  (<5)  qui  doit  fuffire,  même  fans  autre  raifon  ; mais  le  fondement  ou  le 
but  particulier , c’eft  d'empccher  que  les  Sujets  ne  fe  ruinent  par  des  dépenfes  exceffi- 
ves  & fuperflues.  Cependant , quoique  la  raifon  générale  de  ces  Loix  fuifife  pour 
rendre  fujets  à la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent,  de  quelque  condition  qu’ils  foienr  ; 
lorfque  la  raifon  particulière  cefte  en  un  certain  cas , comme  quand  celui  qui  les  a vio- 
lées cft  fi  riche  , que  les  dépenfes  fuperflues  ne  l’incommodent  en  aucune  maniéré  , 
(7)  cela  fait  qu'on  peut  lui  pardonner  plus  ailement , & fans  porter  un  grand  préjudice 
à l'autorité  des  Loix.  Une  autre  chofe  qui  engage  auffi  fortement  à faire  grâce,  c'eft 
lorfque  le  Crime  a été  oommis  par  une  ignorance , qui  n’eft  pas  à la  vérité  entière- 
ment cxcufable  ; mais  qui  vient  dépuré  négligence,  comme  quand  le  Légiflateur  (g) 
Charondas  s’en  alla  fans  y penfcr,  avec  l'épée  au  côté  à l’Aflemblée  Publique,  con- 
tre une  Loi  qu’il  avoit  lui-même  fait  établir  ; ou  lorfque  le  Coupable  a péché  par  l’ef- 
fet d’une  foiblelfed’efprit,  qu'il  luieft  bien  difficile  de  furmonter.  (h)  Enfin,  comme 
l'utilité  de  l’Etat  eft  la  vrayemefure  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent, 
elle  demande  fouvent  que  l’on  fa(Te  grâce , à cauft  du  grand  nombre  des  Coupables. 
Car,  quoique  ce  ne  foie  pas  une  exeufe  (8)  valable  en  elle-même,  de  dire  qu’il  y en 
abien  d'autres  qui  ont  commis  le  même  Crime  ; la  Prudence  du  Gouvernement  veut 
que  l'on  prenne  garde  de  ne  pas  exercer  d'une  maniéré  qui  détruife  l’Etac  (9) , la  Juf- 
tieequia  été  établie  pour  la  confcrvation  de  la  Société  Humaine;  de  forte  qu'un  bon 
Prince  doit  réprimer  les  Vices  par  la  crainte  des  Peines  , (10)  & ne  punir  pourtant  que 
le  moins  qu’il  eft  polfible.  La  néceflité  oblige  auffi  fouvent  à adoucir  des  Loix  un  peu 
trop  dures , ou  à les  laiflèr  même  abolir  entièrement.  C’eft  ainfi  que  l’on  propofà  dan* 
le  Sénat  Romain  ( 1 1 ) d’apporter  quelque  modération  a la  Loi  Papia  Poppea  , établi* 


(S)  Ce  n'eft  point  ll  le  fcni  de  G « oti  01.  Voyez 
ma  Noce  fur  l’endroit  même,  f.  z6.  Note  j. 

(7)  Cela  eft  bon  pour  le  Souverain  : mai»  (ajoûtoit 
enfuitc  nôtre  Auteur  ) le»  Juge»  fubalternes , ou  au- 
tre» Miniftre»»  qui  dépendent  d'un  Maître  rude,  cou- 
rent grand  rifque  de  s’attirer  de  fâcheufcs  affaire» , fi 
de  leur  pure  autorité  , ils  fufpcndent  l’execution  des 
Loix  , ou  de*  ordres  dont  ils  font  charger  » lors  mê- 
me que  la  raifon  particulière  vient  à cefler.  Ainfi  » 
quoique  Cambyfe  fut  bien  aife  de  voir  Crmfiu  en  vie , 
il  ne  laiffa  pas  de  faire  mourir  ceux  qui  la  lui  avoient 
fauvée  , contre  les  ordres  qu’il  leur  «voit  donnez. 
Heroior.  Lib.  III.  Cap.  !«.  Voyez  cc  que  l’on  a dit  ci- 
deflus  , Liv.  V.  Chap.  IV.  *.  $. 

(1)  fit  aullerirat  ejut , qui  ft  alrtriui  faffe » MR 
fut  défendant  t CtCER.  Oral-  in  Vatin.  Cap.  VI.  p.  141. 
Edit.  Gr*v.  Voyez  tt-deftus  les  partages  alléguez  par 
le  P.  Aiiam.  L’Auteur  renvoyoit  ici  à cc  partage 
d*l  t o c a a t e : Ei  ><tf  t <dV  [ali  aS'tKfifxetJûtv  v 
JW  lupuv  , 0 ixnsro»  t\ ry/jxvu  yiyaniAtvoi , 
rit  <T*  « p «jurrott  auto»  aMrxqbtéiw , foJ'ir 
fryoïfAîS*  Snvh  rouir  > St  ai  îrcpci  taIta 

ÇIIVUVTCU  J'tsLTt'TfCLyUAVOl,  'BTUf  HH  Oti  HAl  TAS 

ÜTA71  fptfdf  WWtdpW  s **i  To]f 


&Hk9fsiivut  UiAi  'xovnfoïc  to>iA ni  t^wriAV  hatas* 
KWXTAtfjLtv  ; » Comme  il  eft  difficile  de  s’imaginer 
» quelque  Ctime  , qui  n’ait  jamais  été  commis  ; fi 
»»tous  ceux  qui  font  avérez,  paftoient  pour  légers  , 

» du  moment  qu’on  en  voit  d’autres  exemples  , il  n’y  x 
uauroit  perfonne  qui  ne  trouvât  ailement  dequoi 
m s'exeufer , ôc  cela  ouvritoit  une  large  porte  à la  ü- 
i) ccnce.  Bu/îrid.  Uud.  par.  xjo.  B.  Edit.  H.  Sreph. 

(9)  C’eft  furquoi  Seneqj/e  allégué  l’exemple  d’un« 
Armée , qui  s’eft  révoltée  toute  entière  contre  fou 
Général  i car  alors  il  faut  néceflairement  pardonner. 
In  fingules  ftveritat  Imper at cm  difiringitur  t ar  neet (fa- 
rta venin  tfi  , ubi  rorui  déferait  Ex  tr  ci  tus.  Quid  toi  lie 
irnm  Sapienrii  f rurba  peccant ium.  Jnrtlligie  fuàm  & im- 
fuum  fit  1 & periculofum  , ira/ci  publiée  vitie.  De  Ira  t 
Lib.  II.  Cap.  X.  L'auteur  ciroit  encore  ici  Lucain, 
Pharfal.  Lib.  II.  verf.  14t.  & fitff.  19!-  & fiff  Claü- 
DlfiM,  de  Bell.  Getic.  VCtf.  120.  & ftff.  GROTIUS* 
Liv.  III.  Chap.  XL  f.  17. 

(t o)  C’eft  l’éloge  qu'O  vide  donnoit  à Augufie  , 
dans  ces  vers  citez  par  nôtre  Auteur  : 

Mnlta  met u pnna  , parus  fui  p.tuca  eeèrett  , 

Et  jacit  invita  fulmina  tara  manu. 

De  Perre  , Lib.  I.  Epift.  II.  v.  117,  12t. 

(il)  Rt  latum  demie  de  mederandi  fapià  fofpci. 
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pour  la  punition  des  Crimes  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  31 1 

pur  Augufte  en  fa  vieil lejfe , pour  confirmer  dr  étendre  celles  que  Jules  Céfar  avoir 
fait  pajjcr  fur  le  meme  fuje:  , en  augmentant  les  peines  du  Célibat  ; c pour  accroî- 
tre en  même  tems  les  revenus  de  la  République.  Car , malgré  toutes  ces  Loix , le  Cé- 
libat étoit  préféré  comme  plus  avantageux  , cr  on  ne  fe  foucioit  pas  beaucoup  d'avoir 
des  enfans.  Bien  des  gens  d'ailleurs  étoient  de  jour  en  jour  plus  expofez.  a de  grands 
dangers , par  l'adrejfe  des  Délateurs , ingénieux  à interpréter , d'une  maniéré  qui  tour- 

noit  a la  ruine  des  Familles cette  Loi  , qui  donnoit  au  Peuple  Romain, 

comme  au  Per e commun,  les  legs  qu'on  faifoit  dans  Rome  à ceux  qui  n’avoient  point 
d’cnfans.  Mais  cela  allait  encore  plus  avant , cr  troubloit  toute  /'Italie  ijr  les  Pro- 
vinces s plufieurs  Familles  en  étoient  ruinées , cr  tout  le  monde  épouvanté.  L’Empe- 
raur  Tibere , qui  fit  adouci!’  cette  Loi , avec  plufieurs  autres , dit  ailleurs  une  chofê  qui 
mérite  aufli  detre  remarquée.  Les  Ediles  ayant  repréfenté  la  néceflité  qu'il  y avoit  de 
faire obferver  avec  foin  les  Loix  Somptuaires,  le  Sénat  remit  l'affaire  à la  prudence  de 
l'Empereur,  qui  répondit  ,encr 'autres  cliofes,  les  paroles  fuivantes:  f 1 1)  Si  les  Edi- 
les m’eujfent  communiqué  leur  dejfein  avant  que  de  l'entreprendre  , je  ne  fçai  fi  je  ne 
leur  eujfe  point  confeillé  de  laijfer  des  vices envieillis  , dr  où  nous  fornmes  accoutumez., 
plutôt  que  de  tenter  une  reformation  inutile  , pour  faire  connoître  nôtre  honte  cr  nôtre 

tmpuijfance U nous  faut  contenter  de  les  reprendre  ; les  Riches  à la  fin  fe 

lof  eront  du  luxe  dr  de  la  dépenfe,  cr  la  honte  ou  la  pauvreté  lajfera  les  autres.  Ces 

réfléxions  font  jufles  : Car  au  fond  , l'Homme  n'eft  pas  fait  pour  les  Peines  ; mais  les 

Peines  font  faites  pour  l’Homme.  Si  donc  les  chofes  fo  trouvent  dans  jure  telle  fitua- 

lion , que  ceux  qui  ont  droit  de  punir , ne  puiflcnt  le  faire  fans  fe  perdre  eux-mêmes , 

ils  ne  font  pas  plus  obligez  alors  d'ufêr  du  Glaive  de  la  Juflice  , que  d'attenter  à leur 

propre  vie.  Lorfqu’on  eft  fur  mer  , fi  le  Pilote  a commis  quelque  Crime,  & qu'il  n’y 

ait  fur  le  Vaifleau  aucune  autre  perfonne  capable  de  le  conduire  ; ce  feroit  vouloir 

perdre  tous  ceux  du  Vaidêau , que  de  punir  le  Coupable.  De  même , le  Magiftrat  doit 

diflimuler  bien  des  chofes,  lorf qu'il  ne  pourroiten  prendre  connoifTancefans  expofèr 

l'Etat  à périr  , ou  que  ceux  qui  font  entachez  de  certains  Vices  fe  trouvent  nécelfaircs 

pour  la  confërvation  de  l'Etat  ; quoique  d’ailleurs  il  ne  puilTe  jamais  tranfiger  direc- 

ce&ement  de  ces  fortes  de  chofes  ( 1 3 ) ni  faire  (i)  une  efpecc  de  trafic  des  Crimes  qu’il  (!)  voyer  U.  tin- 

permet , ou  qu'il  ne  punit  pas.  ' ”* U’11' 

condition  qu'ils  apporteront  ta  tête  de  quelque  antre 
Banni , qui  fera  revenu  dans  le  pays  : ce  que  H e N a 1 
Etienne  délâpprouve , dans  fon  inrroduflio a à l‘A- 
pelote  pour  HERODOTE  « Chap.  XVIII.  pag.  21 J » 214. 

Edit,  de  1607.  ajoutant  que  1a  raifon  principale  qu’on 
allégué  de  cet  ufage  , fçavoir  > que  c'efi  u » moyen  de 
rendre  les  Bannis  fufptlh  l'un  i l entre , & per  con,  tquenl 
de  le t garder  de  t’ejftmbler  ; que  cette  raifon  » dis-je  , 

& autres  telles  confédérations  , les  Chrétiens  doivent  lot 
laijfer  a Ha  Platon  ou  um  Ariftotc  écrivant  fts  Politiques  , 

Sec.  Thomas  Moaus  eft  neanmoins  d’un  autre  avis» 
dans  fon  Utopie  » Lib.  II-  à ce  oue  dit  nôtre  Auteur. 

Mais  je  ne  trouve  rien  de  tel  dans  toute  cette  ingé- 
nieufe  piece.  Mr.  H e R T i u s approuve  auilî  ce  que 
firent  les  Vénitiens  , pour  découvrir  ceux  qui  avoient 
voulu  aflalfincr  Pra  Paclo.  Ils  promirent  non  feule- 
ment une  grotte  lomme  a celui  qui  livrerort  les  Aflaf- 
fins , morts  ou  vifs  » mais  encore  qu’il  pouroit  de- 
mander le  rappel  de  deux  Bannis  condamnez  pour 
d’autres  Crimes.  Au  refte»  on  pourroit  traiter  ici  la 
qucûioD , fi  l’on  doit  permettre  ou  commander  4 


fanai  fini  or  Auguftus , pofb  Julias  regatienet  , ind ren- 
dit calibum  permit  , çr  augendo  arario  fanxtrat  : nec  ideo 
eenntjia  & tdutationtt  liber ùm  frtqutntabantur  , preve- 
iidà  orbitatt.  Cetornm  multitude  périclitant ium  glifcebet, 
eum  omnis  demut  dolarorum  inrerpreta/ionibni  fuhverre - 
wentur  .....  vtlsts  parons  omnium  peputui  vaeantia  te - 
eserot  , ptd  altiùs  pénétraient  ,•  h rhemque  , & lialiam,  fit 
quod  m fquam  Civium , corriputrant  , mulrtrumque  excifi 
/ata,  ■ & itérer  omnibus  intontabatur.  T AC  17.  Annal. 

iib.  UT.  Cap.  XXV.  XXV1I1. 

(12)  Qu* J Ji  mecum  aute  viri  Jfrenni  nudité,  confé- 
lium  halmsjfent  ; ntfio  an  fnafnmt  fuersm  omit  ter  e portas 
fravalida  & adulte  vit  1a  , quam  hoc  eifequi  > ut  pela  m 
fseret  quibui  fiagitiis  imparti  tfftmus  ....  retiquis  mira 
osnimum  mtdenJum  efl  : nos  , ,U.r  i panptre s , ntetffita,  ; 
divises  , fat  in  S in  meliui  muter.  TACIT.  Annal.  Llb.  III. 

Cap.  si  » & J4.  J al  luiv»  dans  ce  pattage,  la  Verfioa 
de  d'Aslakcovrt. 

(13)  On  peut  rapporter  ici  ( difoit  nôtre  Auteur)  , 
la  coutume  qu’on  a en  Italie  , de  promettre  quelque- 
fois à des  Bannis , leux  rachat  du  banniflemem  , à 
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•n  juge  de  la 
grandeur  d'un 
Crime.  I.  Par  le 

fr  nudité  qui  t* 
rtxitmr  m i'Eiét. 

(a)  Li?.  I.  Chap, 
VUL 


(b)  Voyez  tm , 
I1V,  $. 


(c)  VoytzGroriut 
Li?.  II.Chap.XX. 
f.  JO.  lfoiTét.  ad- 
ferf.  Lochit. 

(d)  PbiUn  Juif 
mec  pourtant  la 
défenfe  de  l'A- 
dulcere , avant 
celle  de  l'Homi- 
cide } de  Decélor. 
pag.  761,  7<j.  & 
dé  ffttiél  ■ Legik. 
Lib.  11.  pag.  7 s*. 

Psri/: 


311  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  liens  des  Sujets , 

$.  XVIII.  Voyons  maintenant  de  quelle  maniéré  en  doit  punir , pour  garder  une 
jufte  proportion  entre  la  Peine  8c  le  Crime.  Surquoi,  outre  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  fa)  ailleurs  touchant  la  Quantité  des  délions  Morales , il  faut  remarquer  d’abord  , 
que  dans  les  Tribunaux  Humains , on  juge  de  la  grandeur  des  Crimes  8c  des  Délits  , 
ou  pat  leur  objet , ou  par  le  préjudice  tjui  en  revient  a l'Etat , ou  par  l'intention  çr  la 
malice  du  Coupable,  laquelle  fe  conjc&ure  dediverfes  circonftanccs. 

Selon  que  l’objet  eft  plus  ou  moins  noble , c’eft-à-dire,  félon  que  les  perfonnes  of- 
fenfées  font  plus  ou  moins  confidérables , l’Aêtion  eft  audi  plus  ou  moins  criminelle. 
Ainfi  , Dieu  étant  le  plus  excellent  de  tous  les  Etats , les  Crimes  qui  rendent  direc- 
tement à outrager  Sa  Majefté  infinie , ( 1 ) partent  avec  raifon  pour  les  plus  énormes  8c 
les  plus  abominables.  Mais  il  faut  remarquer , que , comme  le  Culte  de  cer  Etre  Sou- 
verain conlîfte  principalement  dans  certains  fentimens  de  l’Efprit  &J  du  Cœur , qui 
doivent  régler  invariablement  toute  la  conduite  de  nôtre  vie;  ilconfent'lui-même  que 
les  a êtes  du  Culte  extérieur  qu'on  lui  rend  , cèdent , dans  un  (bj  befoin  prertant , à 
ce  qui  eft  néceftàire  pour  procurer  aux  Hommes  une  grande  utilité , ou  pour  éviter 
quelque  dommage  & quelque  perte  confîdérable.  Après  les  Crimes  qui  offenfént  la 
Majefté  Divine , viennent  immédiatement  ceux  qui  intérertent  la  Société  Humaine- 
en  général  : puis  ceux  qui  troublent  l'ordre  de  la  Société  Civile  ; enfin  ceux  qui  regar- 
dent les  Particuliers. 

A l’égard  des  derniers , ils  (ont  plus  ou  moins  atroces , félon  que  le  Bien  dont  ils 
dépouillent  ,xft  plus  ou  moins  Confidérable  (c).  Or,  dans  les  Tribunaux  Civils,  on 
met  au  premier  rang  la  Vie,  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  Biens  temporels  :Enfuite 
les  Membres  , fansï'ufàge  defquels  on  ne  peut  que  mener  une  vie  très-mifcrablé , 8c 
dont  la  perte  eft  plus  ou  moins  fenfîble  , félon  l’ufâge  auquel  ils  fervent  : puis  la  tran- 
quillité & l’honneur  des  Familles,  dont  le  fondement  eft  la  chaftcté  (d)  du  Mariage  : 
après  cela  les  chofés  qui  fervent  aux  néceflïtez  ou  auxcommoditezdelaVie,  & qui 
peuvent  être  malicieuféraent  détruites , endommagées , ou  dérobées , d’une  manière 
ou  direéke  ou  indirecte  : enfin  l’Honneur  ou  la  Réputation. 

De  tous  ces  différens  Crimes  , ceux  qui  ont  atteint  leur  but  vont  devant  ceux  qui 
ne  font  exécutez  qu’en  partie  ; 8c  plus  l’execution  a été  pouflïc  loin  , plus  le  Crime  im- 
parfait paflé  pour  énorme.  Surquoi  il  faut  remarquer , que  naturellement  le  (impie 
défir , ou  le  (impie  dertéin  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  furie  mê- 
me pié , que  l'execution  pleine  & entière  : Car , quand  on  envifage  le  Crime  encore  de 
loin  , par  la  (impie  penfée,  l’idée  n’en  paraît  pas  à beaucoup  près  (î  affrculc  que 
lorfqu’il  (é  montre  de  près , au  moment  qu’on  eft  fur  le  point  de  l'executer  ; 8c  par 
conséquent  il  faut  ici  une  plus  forte  réfolution  pour  furmonter  l’horféur  du  Crime, 
& la  réfiftance  des  lumières  de  la  Raifon,  Ainfi  cette  maxime  commune,  Oue  la  vo- 
lonté eüaujji  criminelle  aue  l'effet , ne  doit  s’entendre  que  d’une  volonté  accompagnée 
des  derniers  efforts  ; enforte  qu’il  ne  fâlloit  plus  de  nouvelle  détermination  pour  pro- 
duire l'effet,  quoique  l’événement  n’ait  pas  répondu  aux  délirs  de  celui  qui  vouloir 

commettre 

chacun  de  Ce  porter  pour  Accufateur  • du  moini  en 
matière  de  certaines  forte*  de  Crime*  • comme  cela 
avoit  lieu  parmi  les  Koméimi.  Voyez  U deflus  Huacx. 
dé  Juré  Civir.  Lib.  III.  Sc Ci.  II.  Cap.  IV,  f . 27.  Sc  la 
Diflertation  de  Mr.  H e x T t v s , Dr  Heredé  puifi  v»*- 
dùft  Sert.  IV.  f.  3.  daAS  Ifi  ui.  Terne  du  Recueil  pu- 
blia en  1700. 


f.  XVIII.  (1)  C’eft  fur  ce  fondement  que  , 

l'un  des  fepi  Sages  de  Grèce  , difoit  que  le  Parjure  eft 
un  crime  plus  odieux  fie  plus  énorme  que  l’AduIteso. 
rifàf  i&i'  , ipôfjittof  f]  ofxoju  fxn  fxtfxou 

ytvKlvai,  Ou  jçiïfw,  «;n  , iriapxJ*  ; 

jjlo  «ES-  Ucrt.  Lit.  I.  f.  ii.jitt,  AmJlirJ. 
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commettre  le  Crime  (e)  quand  on  a employé  inutilement  toutes  fortes  de  follici tâtions,  W Vo.”1  n- 


& fait  tout  ion  polliblc  pour  débaucher  une  Femme,  ou  loriqu'en  tirant  contre  quel-  ub"ii L P 

' ' - Edit. 


pis  ni 
Colon. 


qu  un  on  manque  Ton  coup  (f). 

La  plupart  des  Maux  que  l’on  caufe  à autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit,  rendent  ' ” ’v 
aufli  leur  Auteur  plus  eu  moins  coupable , félon  l’état  de  celui  qui  lesfouffre,  facondi-  i„s  u 

tion , (cm  âge , les  circonflances  favorables  ou  malheurcules  dans  lcfquelles  il  fc  trouve,  fin- 
l'inclination  ou  l'avcrfîon  particulière  qu’il  a pour  certaines  choies. 

On  a encore  égard  non  feulement  aux  Maux  qui  fuivent  dircélement  & immédia- 
tement d’une  Aûion  criminelle  , mais  encore  aux  autres  fuites  fâcheufes  qui  pou- 
voient  être  vraifcmblablement  prévues.  Ainfî  , quand  il  s’agit  d’un  Criminel  accufé 
d’avoir  mis  le  feu  quelque  part,  ou  lâché  une  digue , on  doit  confidérer  les  grandes  per- 
tes & la  mort  même  d’une  infinité  de  perfonnes  qui  fe  trouvent  enveloppées  dans  ces 
trilles  accidens  ; & de  là  vient  que  dans  la  Chine  on  fait  mourir  ceux-là  meme  qui  ont 
mis  le  feu  fans  y penfer. 

§.  XIX.  E n F 1 n , le  degré  de  m Alice  fê  déduit  de  diverfês  circonflances , & 1 . Des  ni.  Par  le  i,g,s 
motifs  qui  portent  les  Hommes  au  Crime  (a).  Je  ne  fçai  s’il  y a aucun  Homme  ( 1 ) qui  dedim."!  d«  * 
foit  Méchant  par  pure  malice  , & fans  être  poulie  au  mal  par  la  vûë  de  quelque  plailir,  'notifc  qui  pouf, 
ou  de  quelque  intérêt.  Les  plus  fcélérats  (1)  ou  nient  leur  Crime  , ou  tâchent  de  défen-  cnI  lu  cnmc' 
dre  leur  ail  ion  fous  prétexte  d'un  jufie  fujet  de  rcjfentiment , ou  d'avoir  ufë  de  quel-  uy^î^îifx'x' 
qu'un  des  droits  que  la  Nature  meme  donne.  Mais  fuppofé  qu’il  fc  trouve  des  gens  qui  ).  1 ». 
fcplaifent  à mal-faire(j)  uniquement  pour  mal-faire , c’efl  un  cas  des  plus  rares,  & le 
fùuverain  degré  de  la  malice  humaine.  La  plupart  des  Hommes  font  entraînez  au  Cri- 
me par  les  Pajfions , dont  les  unes  s’excitent  en  eux  par  la  vûë  du  Bien  , & les  autres 
par  la  vûë  du  Mal.  Les  dernières  fervent  beaucoup  à exeuferou  à diminuer  la  faute  , 
lorfquc  le  Mal , dont  on  fe  voyoit  menacé,  étoit  préfent , ou  fur  le  point  d’arriver. 

C’efl  pourquoi  les  Mauvaifes  Actions  aufquelles  on  fë  porte  par  la  crainte  de  la  Mort 
ou  de  la  Prifon , ou  de  quelque  grande  Douleur  , ou  d’une  extrême  Diferte , pallènt 
ordinairement  pour  les  plus  dignes  d’exeufè.  Selon  le  jugement  d’un  (4)  fage  Juif,  un 
homme  qui  commet  adultéré  cfl  plus  coupable  , qu’un  autre  que  la  nécelTité  porte  à 
dérober.  Par  la  même  raifôn  un  tel  Larcin  efl  moins  criminel , que  celui  d’une  per- 
fônne  qui  dérobe  pour  avoir  dequoi  fàtisfairc  une  avidité  infatiable  de  chofcs  fuper- 
flucs.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la  mort , ne  fait  pas  tant  de  mal , que 
s’il  nioit  un  Dépôt  pour  s’enrichir  en  le  retenant.  Les  excez  aufquels  onfê  porte  (b)  (*>) 
dans  un  mouvement  de  Colere , font  plus  excufables  que  ceux  où  l’Amour  engage.  voycTpiut  biî’, 
Ces  infâmes  Entremetteurs  ou  Entrcmctteufes  , qui  pour  un  gain  fordidc  founurtenc  *•  *«•  N»"  4- 


5.  XIX.  (1)  Nrf  quifsfusm  rsmtu m s Narurali  Lefe 
deftivtt  • & hominem  exnit  , ur  suimi  eaufâ  maint  fit. 
Si- MEC.  de  B tut  fie.  Lib.  IV.  Cap.  XVII.  Omnet  enim  eum 
minims  ptuats  >n»  eau  fs  fufctpiunt  , eum  ver  9 élis  <fué 
ouulto  ma  xi  ma  fmut  mslefieis  » slitjue  terra  émolument  9 
dufli  jmfciftre  consume.  Au&or  ad  HERENNIUM, 
Lib.  11.  Cap.  XIX. 

( 1 ) [ impiorum  ] rsmn » nomt  tsm  sudsx 

umtpuam  fuir  , qui*  sur  sbnueret  s fe  commijfum  tffe  faci- 
mus  , sur  jujh  fui  dolorii  tsufsm  slujusm  /inférer  , defen - 
Jîonemjite  fseiuorii  à sutura  jure  sli^uo  tjuUrerer.ClCtK, 
de  I eçib.  Lib.  I.  Cap.  XIV. 

(j)  Un  ancien  Dcdamateur  dit . que  l’on  fc  porte 
quelquefois  à des  Crimes  incroyables  , uniquement 
pour  avoir  le  plaifir  de  fc  porter  4 des  exccz  cxciaot- 

Tome  111.  ' 


dintires  : Nennnmquam  incrtdibiliter  feccare  , rsrie  ptt- 
tandi  ejf.  CalPURK.  F L A CC  U S,  Dedamat.  II.  ptincip. 
L'Auteur  citoit  ce  paflage. 

(4)  Notre  Auteur  veut  parler  apparemment  de  Sa • 
iomoni  qui  compare  amfi  un  Larron  avec  un  Adulté- 
ré , Paoveab.  VI , jo  , & fuiv.  Selon  l'Auteur  de  la 
Rketeritfue  Aedtèe  s Hirennius  , un  Sacrilège,  auquel 
on  a été  noufié  par  la  nécelTité  , eft  moins  criminel 
que  dedeoauchcr  une  perfonne  libre.  mm  dits - 

mm  1 , msjut  effe  maltficium  fluprsre  ingenmsm  , ( OU  , 
comme  portent  quelques  Mff.  1 m^enuum  ) yuan»  /sérum 
lefere  : ijued  proprer  eteffstem  slrervm  , slterum  prepter 
impersntem  fupertism  fist.  Lib-  11.  Cap.  XXX.  ver»  la 
fin.  Voyez  plus  bas  *.  ai.  à la  fin  » 2c  VaLIR.  Ma*. 
Lib.  Vlll.  Cap.  L in  fis.  L'Auteur  citoit  ce»  pafiages. 

Rr 
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314  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

à la  Jeunette  des  occafionsde  débauche  (j)  .méritent  fans  contredit  une  punition  plus 
rigoureufe  , que  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  négociation  pour  fatisfaire  leurs  défirs. 

Les  autres  Pallions  fe  propofent  quelque  Bien , ou  réel , ou  imaginaire.  11  y a des 
Biens  Réels  dont  la  nature  cft  incompatible  avec  tout  ce  qui  porte  à mal-fairc;  je  veux 
dire , les  Vertus  & les  Aéiions  qu’elles  produifènt.  Les  autres  font  à la  vérité  en  eux- 
mêmes  de  vrais  Biens;  mais  par  un  effet  de  la  difpofîtion  de  celui  qui  lespolTède,  ils 
donnent  fouvcnt  occaliorrà  mal-faire.  Ccsdemicrs  Biçns  font  de  deux  fortes:  les  uns 
Agréables  ,c'etl-à-dire,  quicaufcnt  du  plailir;  les  autres,  t/Vj/rr, ou  qui  (êrvent  à acqué- 
rir les  Agréables.  Les  Mauvaifes  A&ions  auxquelles  on  eft  poulie  par  le  dclîrdes  uns 
ou  des  autres , font  d'autant  plus  pardonnables , que  le  Bien  qu'on  rcchcrchoit  eft  plus 
conforme  à la  Nature,  ou  (6)  qu’il  eft  plus  difficile  de  s’en  palier. 

Pour  les  Biens  Imaginaires  , telle  eft , par  exemple , la  Irainc  Gloire  , ou  le  défîr  de  fe 
diftinguer,  & de  s’élever  au-deflus  des  autres  , indépendamment  de  la  Vertu  8c  d'une 
Utilité  innocente.  Telle  cft  autTi  la  Vengeance,  qui  ne  fè  propolc  autre  chofcquc  de 
rendre  mal  pour  mal , & injure  pour  injure.  La  fottife  ou  la  malignité  humaine , eft  ce 
qui  donne  tout  leur  prix  à ces  fortes  de  Biens.  Plus  ils  s’éloignent  de  la  Nature,  ou  plus 
il  eft  aifé  de  s'en  paflèr  ; 8c  plus  les  Crimes,  aufquels  on  fë  porte  pour  les  acquérir  , 
font  odieux  8c  dignes  de  punition. 

Il  eft  certain  encore  , que  les  Crimes  commis  par  l’effet  de  quelque  Erreur,  font 
beaucoup  plus  énormes  que  ceux  aufquels  on  s’abandonne  avec  une  pleine connoif- 

(c) Voyei  M>W«,-fance.  Et  entre  les  Erreurs  , (c)  celles  où  l’on  eft  jetté  par  les  Difcours  des  Doél  urs 
xxviu  pjtçPi4i.  Polies , font  plus  excufables  que  celles  où  l'on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre 
EÀi,.  Amjht.  aux  principes  que  l’on  fe  fait  loi-même , ou  à fes  propres  railônnemens. 

(d)  1bid.pag.14z.  Hobbes  remarque  (d)  aufliavcc  raifon  , que  la  même  Action  , également  conrrai- 
(c)Vo«*  Anfi,,.  re  aux  Loix  , eft  plus  criminelle,  lors  (e)  qu'on  la  fait  avec  (7)  une  audace  intrépide  , 

,„Cjp' *u’  Par  lu  confiance  que  l'on  a en  les  propres  forces  8c  en  les  richeflès , ou  en  celles  de  (es 
amis , à la  faveur  delquelles  on  fe  croit  en  état  de  rélifter  au  Magiftrat  ; quequand  on 
s'y  porte  dans  l’efpérance  de  n'être  pas  découvert , ou  de  fe  dérober  par  la  fuite  aux 
(0  Voyez  le  me-  Peines  que  les  Loix  décernent.  En  effet , dans  le  premier  cas , on  (f)  témoigne  de  l'im- 
uaieuf,  i,t.  pudence , & un  mépris  infolent  des  Loix , qui  ne  paraît  pas  dans  l 'autre. 

Enfin,  les  Crimes  commis  par  foibleflè  ou  par  pure  'négligence  (8)  , font 


(5)  Cet  exemple  fe  rapporte  encore  au  $.  xi.  où  il 
eft  dir  , que  le*  Pcchcz  commit  de  fang-froid  , font 
plu*  énormes  que  ceux  auxquels  on  cft  entraîné  par 
une  raftîon  violente. 

(« ) C'eft  pour  cela  qu’il  y a des  Crimes  qui  pa- 
XOilîcDt  petits  en  eux-memts  , 5c  qui  le  font  aufli  en- 
tant qu’ils  regardent  une  choie  de  peu  de  valeur  * lef- 
queh  néanmoins  font  plus  attxoces  , à Us  conli  lérer 
par  rapport  à la  difpolition  de  celui  qui  les  commet , 
que  s’il  s’agifloit  d'une  choie  de  grand  prix.  Ain  fi  , 
un  ancien  Orateur  acculant  un  homme  , infifta  fort 
fur  ce  qu’ayant  eu  a payer  de  pauvres  Ouvriers  em- 
ployez au  bâtiment  d'une  Chapelet  il  n'avoit  pu 
s’empêcher  de  leur  retenu  trois  demi  • oboles.  C’eft 
ce  que  dit  A h i s t o t e /qui  remarque  à cette  oc- 
cafion  qu'il  en  cft  tout  au  contraire  des  Bonne*  Ac- 
tions ; c’eft  à* dire,  qu’un  homme  , par  exemple  , qui 
tend  une  grotte  fnminc  d’argent  qu'on  lui  .ivoit  con- 
fiée en  dépôt , eft  plus  louable  que  fi  le  depot  ctok 
moins  coufidcrable  i parccque  cela  marque  un  plus 
grand  fond  de  probité  « comme  la  vue  d'un  petit  pro- 


fit qui  eft  capable  de  porter  une  perfonne  au  Crime  » 
découvre  en  elle  un  plus  grand  fond  de  malice  , que 
fi  elle  s’yétoit  la  :fee  aller  par  les  attraits  d’un  grand 
gain.  Dequoi  n'cft  pas  capable  ( dit  le  Philofophe  ) 
celui  qui  a le  coutage  de  volet  fi  peu  de  chofe  2 

A’rf  IKUjJtXVaL  i à /Xil^ùlVCt  , 030L  àv  a-rè 

if  afiKietf.  Ali  ka\  7*  oîop 

êMfXstioo’tf  KA>ï/içp&7Q-  Kct7tr}^ii , or  < •»*- 
7 fit  nuiuCi>J&  î«fa i ri<  rat- 
rrotif,  Etî  fiKstiOTVvnt  S'ï  rolrettriov.  Hrî 

7etvrxi<  ru  v'xi^iyup  7»  J\zra/uii*  b yaç  Tf i* 
U.'i r nu/'v&Ai*  , Kacr  briuy  àS  iKtuti*v. 

Lit.  I.  fap.  XIV.  page  144.  Edit  . Vil f»r. 

(7)  Ferrer*  *nim*m  frâfitmt  rtl>ui,<]u*i  rurfirur  m Uenr. 

JuvtNAt.  Sutjr.  VI  t 97* 

L’Aureur  citoit  ce  pa.Tage. 

{l)  Hmnrémq uam  C Sapiens  3 «1? nt  {celer*  Irviîtt  * 
^uum  miner*  comfejCrr  :fi  iil*  Ufj*  t non  crwUlitéf* 
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moins  énormes  que  ceux  où  l'on  Ce  porte  par  malice  & de  propos  délibéré' 
§.  X X.  1.  U n e autre  choie  qui  donne  de  grands  indices  d'une  forte  intention  de 
commettre  le  Crime , c’cftlors  qu'outre  les  rai  fins  générales  qui  en  doivent  détour- 
ner tout  le  monde  3 il  y en  a quelqu’une  de  particulière , fondée  fur  la  perfonne  même 
du  Coupable  , ou  de  celui  qu’il  a oftënfé , ou  fur  quelque  autre  circonftancc.  Plus  (1) 
un  homme  a de  naijfancc  ,plus  il  ejl  élevé  en  dignité  ; ci  plus  le  crime  qu'il  commet  paroît 
énorme  ; comme  le  dit  un  ancien  l’oëce.  Cela  a lieu  furtout  à l’égard  des  Princes  ; d’au- 
tant plus  (a)  que  les  fuites  de  leurs  mauvaifes  aélions  font  très-pcrnicicufcs  à l’Etat,  par 
le  grand  nombre  de  gens  qui  cherchent  à les  imiter.  Le  même  Péché  commis  notoire- 
ment par  un  Eccléfiallique , eft  plus  grand  fans  contredit,  que  Ci  quelque  perfonne 
d’un  autre  ordre  s’y  étoit  lailféc  aller , pareequ’il  doit  (érvir-d'exemplc  par  la  iainteté 
de  les  mœurs.  Dans  le  Pérou  (a)  , fous  l’Empire  des  Tncas , on  pumlloit  plus  fève  re- 
nient un  Nlagiftrat , qu’un  (impie  Particulier  coupable  du  même  Crime  ; parce  , difoit- 
on , que  le  premier  étoit , par  le  Devoir  de  fa  Charge , dans  une  Obligation  indiipen- 
fable  d’adminiftrer  la  Juftice  , ÿc  que  la  haute  idée  qu’oit  avoit  de  fa  Probité  étoit 
caufe  qu’on  lui  avoit  confié  un  tel  Emploi.  Une  Injure  eft  plus  (enlibledela  (5)  part 
d'un  Ami , que  lorfqu'ellc  vient  d’un  Inconnu  ou  d’un  Ennemi  ; comme,  d’autre  cô- 
té (4)  un  lërvice  rendu  par  un  Ennemi , paroît  plus  grand  que  fi  on  le  recevoir  d’un 
Ami.  Il  eft  (y)  plus  fâcheux  de  fe  voir expofe  aux  infultcs  de  aux  mocqucries  de  la  Ca- 
naille ou  d’un  Elclave,  qu’à  celles  de  fes  Egaux  ou  defes  Supérieurs;  d’être  outragé 
par  fes  propres  Enfans&  par  fes  D'omeftiques,  que  par  ceux  d’autrui.  Il  y a aulïi  des 
Crimes , qui  étant  accompagnez  d'une  violation  des  (b)  engagemens  étroits  & particu- 
liers où  (6)  l’on  eft  envers  certaines  perfonnes,  commed’un  manque  d'affection  ou  de 


commifa  fitur  ; lut  inefi  Unnt  & operts  , & invitent* 
caHHitas  Idem  delsfhtm  in  du, bus  non  tolem  mnlo  nificier , 
fi  nlter  per  negirgenriom  emtfir , alrer  «a trnvir  u r notent 
ejer.  Sc  N LC-  dt  1rs , Lib.  I.  Cap.  XVI.  page  10.  EAir. 
Üron.  Citation  de  l'Auteur. 

f XX.  ( I ) Omne  nnimi  vitium  tanto  confpeftius  in  fo 

Crimen  habit,  quant  à major,qui  ptccar,habetur. 

Jüvknal.  Satyr.  ViU  f 14»,  141. 
J'ai  fuiTÎ  la  verfion  du  P.  Tarteron. 

(2)  tfte  enim  tantum  mjli  ejf  ptccare  Principes,  (<]*** «* 
quam  cfF ma*num  h*c  per  feipfnmmalnm  ) quantum  itlud, 
fvad  prrmutti  imitât  arts  Principum  exfifiunr  ...... 

ptrniciofius  de  Repub.  mtnnrur  visicfi  Principes  , au  ad  ne  n 
fatum  vinaconcipiunr  ipfi  ,fti en  infundnnt  in  Civitntcm  : 
mque  fol'um  olsfunr  , tjxyd  ipfi  eon umpnntur  , fed  ertnm 
quoi  corrumpHnt  , plufjue  exemple  , quàm  peccato  necenr. 
CiclR.  de  Legib.  Lib.  III.  Cap.  XIV.  Voyez  auffi  Tufe. 
S>ntfi.  Lib.  II.  Cap.  IV.  D10  Curysost.  Orat.  I.  De 
JUgn.r  , pag.  9.  C.  Edit.  Morelt.  & Liras» us  , Declam. 
XXIX.  S L N S C.  litre,  fur.  ver  f.  745 , 745.  T a c I T. 
Annal.  III.  7».  Q.11  I HTil  ian.  Declam.  III. 
Cap.  XV.  pige  71.  Eiit.  Burin.  Toutes  citations  de 
l'Auteur. 

O)  ignetoi  ledit  , latro  apfellarur  : qui  smicot 
peu  lié  minus,  quant  parricida.  *»  Inluiter  des  Inconnus  , 
„c'cft  être  Bnçand  : infultcr  un  ami»  c'cft  fe  rendre 
» prcfque  coupable  de  Parricide.  Pbtron.  Cap.  CV1I. 
Parmi  1rs  anciens  Celtei  neanmoins  , celui  qui  avoit 
tué  tin  Etranger  étoit  puni  de  mort}  au  lieu  qu'on 
fe  contentoit  de  bannir  celui  qui  avoir  tué  un  Citoyen. 
Nicot-  Damasc.  de  moribut  Cenrinm.  Cette  remarque 
eft  au  (fi  de  l'Auteur.  Le  pillage  le  trouve  dans  Sto  be’e, 
Srrm.  XLII.  page  191.  EMr.Ùenev. 


(4)  Qjioiqu’cn  dife  Tfrfnce  ( ajoùtoit  notre  Au- 
teur ) dans  ces  vers  des  Adelpbn , 

Ai  s quivis  homme  , «w  tj 7 oput , bentf.ium  accipert 
gauieas  r 

Veritm  enimvero  id  domum  jtevar  , fi  quem  aquum  efi 
feutre , is  berne  fntir. 

<4.7.11.  Scen.  III.  verf.  1 * 2. 

Mais  il  s’agir  U feulement  du  plailir  que  donne  un 
fctvice  a celui  qui  le  reçoit , & non  pas  du  prix  ou  de 
la  grandeur  du  Bienfait  conûderé  en  lui-même  : car 
ces  paroles  lignifient , félon  U traduction  de  Madame 
Datif-, r : De  quelque  pnrr  que  vienne  mm  bienfait  » dans 
une  oc  c a fi  on  pre fente  , crin  fait  toujours  pl  ifir  : mai,  en 
Vérité 1 le  plaifir  efi  double  lewfqu'e n té  rtfoit  de  ceux  de 
qui  en  devoir  l'attendre  raifannablemant.  Voila  la  prn- 

fcc  de  Terence.  Il  eft  certain  . au  contraire  , qu’un 
Bienfait  reçu  d'un  Ennemi  eft  le  plus  fou  vent  délagrea- 
ble  ; parccque  l'on  eft  fâche  de  fe  voir  dans  la  necelH-* 
té  d’avoir  quelque  Obligation  à une  perfonne  que  l’on 
n’aime  pas  : cai  il  eft  rare  de  voir  des  gens  , qui  défor- 
mez par  1a  gcncrofitc  de  leur  Ennemi,  fe  reconcilient 
avec  lui  finccrcmcnt , comme  fit  ce  Gentilhomme  An. 

?lol*  dont  parle  Mr.  Lock  l , dan»  un  Mémoire  irapar- 
ait  au  fujer  du  Chevalier  Athlty,  depuis  Comte  de 
Shafrsburj.  Voyea  la  BiHiotb-  cbfifie de  Mr.  LlCURC» 
Tome  Vil  page  i6o.Sc  161. 

( s 1 üjuedam  injuria  à Isberis  heminiluifnfla,  Irvisnen- 
nui’.iut  tnutienti  videntur  f enimvero  à forvis  igravtt  fient  .* 
erefiir  enim  consume  U a ex  per  fins  tins  , qui  t*nrumel>am 
fteir.  DlCEST.  Lib.  XLV1I.  Tit.  X.  De  tnjuriis  & famé - 
fis  Itlellit  , &c.  Leg.  XVII.  5.  j.  Citation  de  l’Auteur. 

(6)  Per  fana  êtrocior  injuria  fit  , ut  sUstt  Magifirétui  t 
e'um  Parent i,  ratrono  , far.  D l G E S T.  ubi  fuprà  , Lcg. 

Rr  1 


) 


2.  Des  raifons 
particulières  qui 
dévoient  détour* 
net  du  crime. 


(a)  Car.il.  délia 
Vega  , Hifi.  des 
T-cat  , Liv.  IL 
Chap.  XLV. 


fb)  Voyea  Grotius 
Liv.  11.  Chap.  XX. 
$ 10.  num.  6.  Bc 
Il  Sam  XVI , n. 
Lyfias,  contra  An - 
dot  id.  Orat.  IV. 
Cap.  VI.  pag.  42. 
Edir.  Week. 
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3 1 G Du  Pouvoir  dos  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 

refpeét  envers  un  Pcre  ou  une  Mere , d'inhumanité  envers  des  proches  Parens , d’in- 
gratitude envers  un  Bienfaélcur  ; font  par-là  beaucoup  plus  énormes  & plus  abomina- 
bles , que  (î  on  avoir  également  offenle  toute  autre  perfonne. 

Il  importe  aulli  (7)  beaucoup  de  contidérer  en  quel  tems  & en  quel  lieu  un  Cri- 
me a été  commis.  Le  même  Péché  commis  dans  un  Lieu  Public  & à la  vûë  des  gens , 
cft  plus  grand  que  quand  on  le  commet  en  cachette  , non  feulement  pareeque  les  Cri- 
mes fecrets  ne  (ont  pas  (i  nuifiblcs  à autrui  ,du  moins  en  ce  qu’ils  ne  donnent  pas  un 
exemple  contagieux  ; mais  encore  pareeque  c’eft  découvrir  un  grand  fond  de  malice, 
que  de  n’avoir  pas  honte  de  mal-fairecn  prcfence  d’honnêtes  gens , comme  ft  l'on  fai- 
(oit  gloire  de  fes  méchantes  a étions.  Ilell  plus  vilain  de  s'abandonner  à l'impureté 
dans  un  Temple  que  dans  un  Cabaret.  C'eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme 
d'être  battu  dans  l'Artèmblée  des  Juges  que  dans  fa  propre  Mailon.  Celui  qui  s enyvre 
en  Jour  ouvrier,  commet,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales , un  moindre  Péché  ,que  s il 
s'enyvroit  un  Dimanche  ou  un  Jour  de  Dévotion. 

Enfin  ,1a  maniéré  dont  on  a commis  le  Crime  ,&  les  Injlrumerrs  dont  on  s eft  fervi, 
marquent  (bu  vent  une  intention  plus  ou  moins  forte  , & par  con(cquenc  fervent  alors  à 
augmenter  ou  à diminuer  l'atrocité  du  fait.  Ainfi  un  Vol  eft  réputé  plus  criminel,lorfque 
le  Voleur  a enfoncé  les  portes , ou  percé  la  muraille,  ou  qu’ils'eft  (ërvide'fauflès-clefs 
ou  de  parte  par-tout , que  s'il  s'étoit  glifle  dans  la  Maifon  par  une  porte  toute  ouverte. 

§.  XXL  3.  Il  faut  encore  bien  examiner  ici , pour  juger  de  la  grandeur  d'un  Crime, 
j.  ne  1i  connoif-  fi  celui  qui  l’a  commis  possvoit  aifément  s’en  empêcher,  (a)  En  eftet , il  y a des  gens  qui 
fifice  & <Jc  ii  dé-  ont  l'Efprit  plus  pénétrant  que  les  autres  , & plus  propre  par  confaquent  à découvrir 
laquelle  onTfcC  ou  à comprendre  les  raifons  pour  lefquelles  on  doit  s’abftenir  du  Mal.  Quelques-uns 
porte  au  crime.  auffi  font  entraîncz  avec  plus  de  force  que  les  autres , à une  certaine  forte  de  Péchez , 

(a)  voyez  Grùtim  par  un  effet  ju  tempérament , de  l'âge  (b) , du  fexe , de  l’éducation  , Se  d'autres  cir- 
j î'-'  CIU?  XX  confiances  fcmblablcs.  Les  Enfans  , les  Femmes,  les  gens  grolfiers  & ftupides  , ceux 

(b)  voyez  Di iift.  qui  ont  été  mal  élevez , font  fans  contredit  moins  capables  que  les  autres  de  difccr- 
US.xLvin.T».  ner  jc  ju|3c  d’jivec  l’Injufte,  le  Licite  d’avec  l’illicite.  Il  y a des  Vices  (c)  Nationaux, 
J1!'.'i*emi*rw,«te.  pour  ainfi  dire.  Les  perfonnes  bilieufes  font  enclines  à la  Colere  : ceux  qui  font  d'un 
Leg.  vi. />ri«.  tempérament  fanguin  ont  du  panchant  à l'Amour.  Les  Vieillards  ont  d’autres  încli- 

(c)  voyez  ce  que  na.;ons  Que  [cs  Jeunes  gens , & par  tout  païs  on  pardonne  ( 1 ) bien  des  chofes  à Pim- 


Froc  ef>r  dit  des 
Fft  eut  es  , Hift- 
l'eindal.  Lib-  ZI. 
Cap-  XIV. 


nations  que  les  jeunes  gens , ce  par  tout  pais  on  pardonne  1 
prudence  & au  fcu  delà  Jcunertc.  Plus  un  Mal paroît  prochain,  plus  il  jette  dans  un 
trouble  & une  frayeur  difficile  à furmonter.  La  Colere  cft  plus  violente  dans  fes  com- 


VII.  «.  » Prrfona  dnflidttr  fftUatar  ! r/m  qui  fnir  . & 

tint  jui  uafu r ufi.  Mirer  tnim  fnuiuntnr  , n iifdtm  fati- 

ntrilu.  .fini , ynà»  l’hri  tnlirtt  yiu  ijuid  in 

Tartntrmvt  aufu.  rfi  , yna»  S"'  >»  r»r«n»  , in  Magi/l 
rr,n  W i.  frivmum.  Lib  XLV 111.  Tit.  X1X.D»  Punit, 

L-g.  XVI.  5.  j.  Voyez  aulfilig.  XXVIII.  1- 1.  Citations 
de  l'Auteur. 

(7)  Tempore  [ atroeior  fit  injuria  ] A <*“»  • & '• 

lunfptUu.  Kim  Praroris  in  confpectu  , an  in  fulitnd.nt 
injuria  fatta  lit  , mu.'.um  mf.iltfi  ait  : tfuia  arruticr  tft, 

ijur  incunfftilupar.  D1C.IST./Ü.  XLVII  7».  X.  Dt  in- 
jnriit  & famtfn  tUatlii.  Lcg  VU.  1.  a Sri S-fî  in  rkrarru, 
•vil  in  fort  ta  Ht  , & vuln.rar  . auamonam  ntn  atrutirtr: 
ntractm  injntiam  fncit.  Ibid,  lu  J IX.  1,1.  Locus  fuir  , 
ut  iiltm  vt!  C.frn»  , Vil  Satrilrgium  fit  , & tafia  iniit- 
àum  , vtl  minurt  fn fflitia.  Teinpu,  difttrnit  tmanfrrtm 
i fut  ir  iv>  : & tffraO'nm  xtlfnrtm  dtnrnmm , a naSfurna. 
Libi  XLV11I.  Tit.  XIX.  Dl  Punit , Lcg.  XVI.  i.  4 , |. 


L’Auteur  citoit  encore  Demosthen.  ad».  Midiam.  gag» 

)9î-  C.  Edit-  Bafit.  1 57a.  Cl  C E « O N.  Oral  PM17p.il. 
Cap.XXV QU1NTILIAN.  Dtclam.  CCLll.  pag.  454.  Dt. 
dam.  CCLXV.  8c lnfi.  Orarur.  Lib.  VI.  Cap.  1.  pag.  i°4- 
tdll.Burm.lt  AUHTOT.Irobleiu.SdL  XXIX  S»«/? VII. * * * * * *  X1V. 

§.  XXL  (1)  Oi>  Tatir’  trir  iÏe 

tTifirûr  sufifiâ-di  7«»  TfOTiuorrmr  ; àfve»»’*i 
Tt  tw»  t fisrovïàiv , A’?x’ ot«  à rôf  terroir  yivt , 

txtï  Ktti  nrapaÎTItirif  Toïf  vmifcif  i X(h&. 
LiBANrrrs  , Dtclam.  XXI.  page  jji.  C.  D.  Edit.  Tarif. 
M.tdl.  Voyez  C I c E a . Oral,  fn  il.  Caliu  Cap.  XVII. 
XV1I1.  «t  GtAWOND.  Hift.  Gall  Lib.  XIII.  page  60). 
Edit.  Fit rv.  Citations  de  l’Auteur.  Ajoùton,  cette  rè- 
gle du  Dtoit  Romain  i Etre  in  umnii.ni  fanaltlm  judr. 
dit , & atati  , & imfrndtnria  fntcnrritnr.  DlOLST.  Ltb, 

L.  Tit.  XVII.  Dt  div.  X<g.  Jnr.  Leg.  CVII. 


pour  U Punition  des  Crimes  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  317 

mencemens  , qu'après  quelque  intervalle  ; & le  reflèntimcnt  d’une  injure  , qui  lorf- 
qu'clle  eft  encore  toute  récente  ,ne  permet  guéres  de  prêter  l'oreille  à la  Railon , de- 
vient moins  vif  avec  le  tems.  Or  en  général  les  Crimes  commis  de  (a)  fang-froid  pat- 
ient pour  plus  énormes  que  ceux  aufquels  on  eft  pouffé  par  quelque  Paflion  , ou  par 
un  effet  de  quelque  accident  imprévu  qui  met  1‘Efprit  hors  de  fon  afTiettc  naturelle. 
Un  ancien  Légifiateur  ( $ ) établit  néanmoins  une  double  peine  pour  ceux  qui  avoient 
battu  quelqu'un,  ou  commis  quelque  autre  Crime  dans  le  vin  : maisc’eft  qu'7  ayant 
plus  de  gens  qui  infultent  les  antres  dans  la  chaleur  de  la  débauché  , qu'il  ri y en  a qui 
le  font  fans  avoir  bu  , il  avoit  égard  a F utilité  publique  , cr  non  pas  a l'action  en  elle- 
même  .qui  dérochée  de  cette  vite  , eft  plus  pardonnable  dans  un  homme  yvre , que  dans  un 
autre  qui  la  commet  de  fang-froid.  De- plus , comme  nous  l'avons  déjà  dit , entre  les  Cri- 
mes qui  doivent  leur  naillance  à quelque  Paflion  , ceux  aufquels  on  fe  porte  pour 
éviter  un  Mal  dont  on  eft  menacé  (4)  , font  moins  odieux  que  ceux  aufquels  on  cil 
poulie  par  les  attraits  du  Plaifir,  furtout  d’un  Plaifir  furpernu  ;car  outre  que  l'idée 
du  Plaifir  ne  fait  pas  de  fi  fortes  imprefTions  que  celles  de  la  Douleur,  on  peut  diffé- 
rer davantage  la  fatisfaâion  de  fes  défirs , & fc  la  procurer  plus  aifément  par  le  moyen 
d'un  autre  objet , 6c  fans  faire  tort  à perfonne.  Parmi  les  Hommes  , c'eft  aullî  une  rai- 
fon  allez  forte  d'adoucir  la  Peine  (5},  lorfque  le  Coupable  a été  pouflc  au  Crime  par 
l'affeétion  qu’il  avoit  pour  (es  parens. 

f . XXII.  Enfin,  une  autre  chofe  qui  entre  ici  en  confidération , c’eft  fi  le  Cou- 
pable ( 1 ) a le  premier  commis  le  Crime  dont  il  s'agit } ou  s'il  a été  féduit  par  l’exem- 
ple des  autres  ; & s’il  l'a  commis  une  ou  pluficurs  fois.  Celui  qui  commet  le  premier , 
dans  un  Etat , quelque  Crime  nuifiblc  par  fà  contagion,  & qui  l'enfêigne  , pour  ainfi 


(2)  Sed  in  omni  iujuflitiâ  permulrum  istttrefi  , ut  mm 
ftrrurbmriont  elique  «mW,  que  plerumque  krtvis  efl , & 
md  t impus  t mh  confiait  9 , & coftrere  fier  injurié.  Levioré 
enim  funt  , que  repentino  eliquo  motu  eccidunr  , quiun  eu 
qué  médit  et  e & preperMte  inftmnrur.  ClCCr.  de  Ojfic. 

Lib.  I.  Cap.  VI  11.  Voyez  U de  (Vu  s les  Commentateurs  : 
#<  P L a 1 o s , i/t  LÊgib.  Lib.  IX.  page  1«7-  B.  Edit.  H. 
Sreph.  A Z x s T o T.  Etbic.  Nicom.  Lib.  Vil.  Cap.  VIII. 
fiiïLON  de  Lei . fpreiet.  page  791.  B.  Edit.  Perif.  Tou- 
tes  citations  de  l'Auteur.  Voyez  au  refie  , les  Probubi- 
lié  Juris  de  Mr.  Noodt  , ou  l'on  trouve  des  chofes 
corieufes  par  rapport  aux  decifions  du  Droit  Romain 
fur  cette  matière  , Lib.  IV.  Capp.  7,1,9. 

(l  ; Pu  re.ut , comme  Ai  istote  le  rapporte. 
N 9tuo(  S‘  ü nf  (LU  r*  [n i/jettu],  il  t*<  pti9vovl*f> 
iv  Ttrrlnr#*/,  -ta iim  àxojtnir  twv  rnpor- 

T«r.  Si*  yàç  il  ‘*-At J«f  vCf  'tÇiif  fzfSùo/Ictf , n ri por- 
lAfri  nyèc  Tnr  jvfyraunt  cexiChi-\.%f , oti  S'il 
/juQimrif  ïxuv  ^S*Aov*  xpU  il  *v,upip «r. 
Polit.  Lib.  II.  Cap.  XII.  in  fin.  Dans  le  Fefiin  Jet  Sept 
Suffi , que  notreAuteur  indique  auffi  » Plutarque 
fart  reprocher  à Pu  reçut  par  Anetberfit , que  fa  Loi  étoit 
trop  rude.  Tèr  alv  tftfiim  ilv  £<*Af  rlv  çyUn&i 
, «r  S yïy?*?*(  , terr  tic  ôriîr  fxtQvotr 
i(xduf]xv^ , J'irrhcLitcLV)  n rw  ripifli , 7wr  fyuî*t. 
Page  u j.  P.  Mais  la  raifon  alléguée  par  Asifiete  , futfic 
pour  juftifîec  ceLéciflateur.  Voyez  aullî  Dioceni 
LAfcRCË  , I » 76  , ilujut  lnrt. 

(4J  Notre  Auteur  rapporte  ici  un  paflage  de  Marc 


Antonin  , te  trois  d’ARisroTB  » que  j'ai  déjà  citer, 
ailleurs  , Liv.  I.  Chap.  IV.  $.  7.  Note  7.  ne  lâchant 
pas  alors  qu'ils  fuücnt  ici.  Voyez  aulfi  Al**n.  Muet. 
Lib.  II.  Cap.  VI.  page  17I.  D-  E.  Edit.  Perif.  te  Pra - 
item.  Sea.  XXIX.  Qyxft.  XVI.  fie  Grotius,  Liv.  II. 
Çhao.  XX.  I.  29-  nam.  2. 

(j)  Il  y a une  Loi  du  Digests  , qui  porte  qu’on 
ne  doit  pas  punir  avec  beaucoup  de  rigueur  ceux  qui 
ont  réfugie  chez  eux  un  Voleur,  qui  eft  leur  pareut  > 
OU  leur  allié.  Eet  , epul  quoi  ed fini!  vel  eofnerut  tetro 
canfer-outui  tfi  tmequt  ebfoivtndet , statut  Jeveee  eimadum 
puniendss  : non  enim  per  efi  rcmia  dtti’/wn  t(!r  forum  qui 
ni  bit  ed  fe  ptrrintntts  letrentt  reeipiunt.  Lib.  XLV1I. 
Tit.  XVI.  De  rectpretoribui  » Leg.  IL  L*A«teur  ren- 
vojroit  à cette  Loi. 

§.  XXII.  (1)  K*<  â fioffr  y S xpurQ- 9 
fini’  ohiym  'Té'Toiw «y*  x*i  ‘xoïXjüliç  il  cùnl 
apteLfiâviir  , pxky ce.  „ Ce  font  des  circonftance* 
*1  qui  aggravent  le  Crime , fi  le  Coupable  eft  le  fcul 
n ou  le  premier  qui  l'ait  commis  , ou  s'il  l'a  corn- 
utnis  avec  peu  de  gens  i ou  s'il  eft  retombé  fouvent 
n dans  la  même  faute.  Aristot.  Khereric.  Lib.  I.Cap. 
XIV.  Et  fin  faine  eft  3 I*  quod  tfi  extmplum  déformé  pefie- 
rii  rredirum  , quete  tikidinis  vir  Perfts  in  mutiere  Semim 
infiituere  enfui  ditirur  primas.  QpiNTVlIAN.  Infiit.  Otât. 
Lib.  III.  Cap  VII.  page  270.  Edit  Burm.  Dans  ce  der. 
nier  paftage,  il  eft  parlé  d'un  nouveau  genre  d'impu- 
dicité qu'un  Perfan  inventa.  Les  Commentateurs  n'ont 
pû  expliquer  ce  que  c’étoir , te  il  vaut  mieux  l'ignorer, 
par  la  raifon  meme  qui  a obligé  l'Orateur  à le  donner 
pour  exemple. 

R<  i 


4.  De  l’habitude 
à nu  Maire. 
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(a)  Vo yez  Grttiui 
Liv.ll.  Chip.  XX. 
J.  jo.  num.  7. 


(b)  Th.  Bravvne , 
de  Relir.  Menée. 

Sert.  XLI. 


(c)  Voyez  7.  Fois 
i,  Ji.ii,  2 j. 


3 1 S Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

dire,  aux  (i)  autres  par  fort  exemple  , pèche  avec  plus  d’effronterie,  que  celui  qui  Ce 
laifle  entraîner  au  crime  par  le  torrent.  De  même  , une  perfbnnc  qui  s'abandonne  à 
un  Crime  que  l'on  punit  d’ordinaire  fans  rémiilïon , parte  pour  plus  coupable  , que  s’il 
y avoir  plulicurs  exemples  d’impunité  ; pareeque , dans  le  premier  cas , il  paroît  un 
plus  grand  mépris  des  Loix  & du  Souverain  que  dans  le  fécond.  Une  Aéfioti  n’efl 
pas  en  elle-même  meilleure  ou  plus  raauvaifê , pour  avoir  été  réitérée  plufieurs  fois. 
Cependant,  comme  en  matière  de  Morale  on  a beaucoup  d’égard  au  degré  d’intention 
avec  lequel  une  perfonne  agit , & que  les  chofès  aufquclles  on  eft  accoutumé  s’exécu- 
tent d’ordinaire  avec  un  plein  & entier  confentement  : il  eft  aifé  de  comprendre  pour- 
quoi une  Bonne  Aétion  eft  eftimée  plus  louable  , lorfqu’on  l’a  faite  fôuvcnt , que 
quand  on  ne  l’a  faite  qu’une  ou  deux  fois;  & une  Mauvaifc  Aélion  (}) , au  contraire, 
plus  criminelle , lorfqu'on  l'a  (a)  commilè  fouvent , que  quand  on  ne  l’a  commile 
qu’une  ou  deux  fois.  D’où  vient  aufli  qu’on  dit,  qu'une  Mauvaifc  Habitude  eft  pire 
qu'une  aéle  criminel  ; mais  unique.  Et  il  ne  (èrviroit  de  rien  d’obje&er , que  l’Habitu- 
de rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Actions,  & difficile  au  contraire  l’abftinence  des 
Mauvailès  : Car  la  peine  qu’un  Homme- de-bien  a prifepour  contracter  une  bonne 
Habitude , fait  que  les  Actions  qui  en  proviennent , ne  font  pas  de  moindre  prix , 
pour  être  exercées  facilement&  avec  plaifîr.  Au  lieu  qu’un  Méchant  eft  d’autant  plus 
criminel,  qu’à  force  de  mal-faire  il  s’eft  mis  en  état  de  ne  pouvoir  prefquc  plus  s’en 
empêcher  , & qu’en  s’accoutumant  au  Crime , il  a perdu  toute  honte  de  le  commettre. 
C’eft  unefoiblcrtè  humaine  que*de s'oublier  quelquefois;  (4)  mais  de  retomber  fou- 
vent  dans  la  même  faute,  c’eft  une  efpece  de  fureur,  (b)  Un  Auteur  Moderne  remar- 
que avec  a fiez  de  fondement  , qu  ‘un  Crime  commis  par  une  perfonne  âgée  de  feix.e 
ans , n’cjl  pas  le  meme  , toutes  chofès  d'ailleurs  égales  , lorfquelle  sj  abandonne  de 
nouveau  a l'âge  de  quarante  ans  ; puifqu  outre  la  faute  inexcufable  dont  elle  s'ejl  ren- 
due coupable  en  contrariant  une  mauvaifc  Habitude , & la  laiffant  enraciner  pendant  fi 
long-tems , elle  n'a  pas  profité  des  lumières  & des  forces  que  la  maturité  de  fon  Juge- 
ment pouvoir  lui  fournir  pour  s'en  défaire.  C'eft  donc  avec  raifon  que  l’on  a égard 
à tout  cela  dans  les  Tribunaux  Civils  ; Caron  pardonne  plus  aifêmcnt , ou  du  moins 
on  inflige  une  peine  moins  rigoureufe,  à ceux  qui  commettent  pour  la  première  fois 
une  faute  commune  & qui  n’eft  pas  d'ailleurs  énorme  , qu’à  ceux  qui  y font  reve- 
nus fouvent.  Quelquefois  aufti  on  ne  fait  grâce  qu’à  condition  que  le  Coupable  Ce 
corrigera  (c)  ; deforte  que , s’il  vient  à retomber  dans  le  même  Crime , on  le  punit 


(z)  tV«n  mim  ibi  canfiflunt  txsmpU  , unit  cttperunr  f 
ftd  ejAnmliltet  in  ter.uem  rtcrpin  rr.imirrm  > létiffime  eVA- 
l*nii  fibt  viam  fAciunr  i & uti  ftmtl  rttto  dterrarum 
in  prjn.-pi  penrenttur  : nec  qu>fauAm  fibiputAt  turpe , tjuod 
aüi  fuir  f t lifJusfum.  VElLfclUS  PaTFRC Ut.  Lib.  U Ctp. 
III.  Voyez  pourtant  Aul.  Gfll.  Lib.  X.  Cap.  XIX.  8c 
FoLYBE  , Exctrpr.  lejdt.  XCI1I. page  l zSi.  Edit. Crâna*. 
Toutes  citations  de  l’Auteur. 

(î)  Voyez  U Loi  de  l’Empereur  Julien  contre 
ceux  qui  avoient  menti  quatre  fois  ; dans  Lisamüs, 
l.e'At.  aà  Julian.  comme  auifi  Digf.st.  Lib.  XI.VIII. 
Tit.  XIX.  Dt  r.rnil  > Lcg.  XXVIII.  $.  3.  ANTON.  MaT- 
THÆUS,  de  Crtminib.  Tit.  de  Furrii  f.  10.  & ftqq.  8c  a i 
L.  XLVUL  DlGEST.  Tir. XT1IT.  Cap.  IV.  f.  27,  as. 
Dans  le  rerom  néanmoins  » ( comme  le  remarquoit 
encore  notre  Auteur  ) fous  l'Empire  des  Tucas  , on 
éroit  fort  feverc  à punir  les  premiers  crimes , pour 
empêcher  que  le  Coupable  n’y  retombât  une  autre 


fois , 8c  pour  étouffer  cette  maùvaife  plante  pendant 
qu’elle  ctoit  encore  en  herbe  ; comme  aulli  de-peur 

Sue  les  autres  ne  fe  laiflaflVnt  aller  plus  aifement  à 
es  artions  dont  ils  efpereroient  de  n’etre  pas  punit 
pour  la  première  ou  la  fécondé  fois  qu’ils  les  com- 
mcttroient.GAECU.  i>eila  Vec.a,  fhft.  des  TVirâj.Li*. 
IL  Chap.  XIV. 

(4)  Notre  Auteur  employé  ici  tacitement  une  reflé- 
Xion  de  Diodort  de  Sicile  , Fragm-  c Lib.  XXI.  que 
Grotius  avoir  alléguée  fa  s nom  d'Autcur  , comme 
je  l*ai  remarque  fui  Liv.  II.  Chmp.  XX.  f.  jo  Note  z. 
11  cite  encore  plus  bas  un  paflage  de  Lucien  , nui 
porte , Qpe  c’eft  alfez  d’avoir  une  fois  fait  le  fou  : 
iRtLïôv  içi  arrêt*  pstvnreii.  De  Saint.  Tame  I.  page 
Ii7-  Edit.  Amft.  Mais  il  s'agit  - là  d’un  Comédien 
qui  fe  repentit  de  s'eue  tIOp  emporte  en  icprcfcirtant 
jijix  le  furieux. 
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peur  la  punition  des  Crimes  & des  De'lits.  Li  v.  VIII.  Chap.  III.  3 1 y 

alors  & pour  le  préfent  Si  pour  le  parte.  C'eft  avec  cette  reftri&ion  qu’on  peut  ad- 
mettre la  maxime  commune:  Qu’un  fait  po/ierieur  (j  ) ri aggrave  pat  un  Crime  pajje. 

De-Ià  il  paroît  encore  , en  quel  fens  le  Droit  Naturel  autorife  une  pratique  comme 
celle  des  anciens  Perfes  (d) , qui  faifoient  entrer  dans  l'eftimation  de  la  Peine  que  (d)fiW.rUb.t. 
méritoit  un  Crime,  la  conduite  partee  de  celui  qui  l’avoit  commis;  enforte  que  fi  ce qiiJk 'Z 
dans  le  cours  de  (a  vie  précédente , le  bien  l’cm  portoit  (ur  le  mal , il  obtenoit  fa  grâce,  meme  Auteur 
Ce  n’eft  pas  que  l’on  prétendît  par  ce  moyen  déterminer  proprement  la  grandeur  du 
Crime  confideré  en  lui-même.  Si  je  ne  crois  pas  qu'on  eût  égard  au  parte,  quand  il  vu.  cap.  1*4. 
s’agirtbit  de  quelque  action  atroce , & commifc  manifeftement  par  une  malice  prémé- 
ditée Mais  cela  n’avoitlieu  , félon  Grotius  (e)  , ou  du  moins  ne  devoir  avoir  lieu  (c)  tîr.n.chap. 
que  par  rapport  à une  perlônne , qui  n’étant  pas  d'ailleurs  de  mauvaifes  mœurs , s’é-  xx- 5' J0*  nun>-7- 
toit  lairtce  furprendre  aux  premiers  attraits  de  quelque  objet  défendu  ; ajoutons , ou 
lorfque  le  Crime  n’étoit  pas  avéré  ; car  alors  la  confidération  de  (6)  la  vie  partee  de 
l’Accufé  pouvoir  faire  conjecturer  s'il  yavoitlieu  de  le  croire  coupable , ou  non  ; per- 
forine ri  arrivant  que  par  dégrcz.(f  ) au  comble  de  l’ Infamie.  De-li  vient  qu’autrofois, 
dans  le  Barreau  Romain  , l’Accufateur  ne  manquoir  pas  ordinairement  d’étaler  tout 
ce  qu’il  pouvoit  trouver  à reprendre  dans  la  vie  de  l’Accufé  ; comme  d’autre  côté 
l'Avocat  de  celui-ci  n’oublioit  rien  pour  faire  voir  l’innocence  de  toute  la  conduite 
partee  de  fa  Partie,  & il  produifoit  aurti  les  éloges  que  d'autres  en  failoienr.  Cette 
confidération  eft  d'autant  plus  forte,  que  la  pcnféedela  corruption  générale  du  Genre- 
Humain  doit  obliger  les  Juges , qui  font  Hommes  eux-mêmes  , à ne  pas  retran- 
cher de  la  Société  trop  promptement , & fans  de  grandes  raifons,  un  Citoyen  en  qui 
il  paroît  plus  de  difpofition  au  bien  qu'au  mal.  Cependant , quoique  dans  une  éga- 
lité de  .raifons  & de  preuves  pour  ou  contre  , la  conduite  palfée  de  l’Accufi*  forme 
une.forte  prélomption  ou  à fa  décharge,  ou  à fa  charge  ; lorfqu’il  s’elt  une  fois  bien 
juftifié  du  Crime  qu’on  lui  reproche , il  peut  fore  bien  répondre  ce  qu’un  Ancien  Au-  (f)  Toyen.p,l,f, 
teur  de  Rhétorique  conlêille  de  dire  en  pareil  cas  : (S  )Qritl  ri  eft  pas  là  pour  rendre  compte 
de  fa  vit  <$■  de  fes  mœurs  devant  les  Cenfeurs  ; mais  feulement  pour  Je  dtfculper  enjuf-  rJu^anm. 
tice  du  Crime  qu’on  lui  impute.  Que  fi  un  homme  a entièrement  ( f ) changé  de  bien  a/ 

en  mal , les  Loix  ont  droit  alors  de  le  punir  pour  deux  raifons , Si  pareequ’il  a com- 
mis  tel  ou  tel  Crime , Si  pareeque  d’honnête  homme  il  eft  devenu  méchant. 

§.  XXIII.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dertus , on  voit  clairement  que  les  Qjiel!«  régl«  on 
Crimes  & les  Délits  font  de  leur  nature  plus  grands  les  uns  que  les  autres  , Se  qu’ainlî  f°dc!cmfintron 
ils  ne  méritent  pas  tous  la  même  Peine.  Il  faut  avouer  pourtant , que  le  genre  & le  précife  de  u na- 
degré  précis  des  Peinés  infligées  parles  Tribunaux  Humains  , dépend  de  la  volonté  du  des'jvine)1!^" 
Souverain,  quilê  régie  principalement  fur  le  bien  de  l’Etat.  Anyfts,  Roy  (a)  d'Egypte,  ^ H.r.d„  ut, 
ne  voulut  pendant  tout  fon  régne,  punir  de  mort  aucun  Criminel  ; mais  il  les  con-  h-  cap.  u7. 

- Voyez  autïi  Dioi. 

Sic.  Lit».  la  Cap. 

mur*ri  , aur  narur*  converti.  ClCER.  Orat.  pro  P.  Su!Ut  LXV.  au  fujcî  de 
Cap.  XXV.  Notre  Auteur  citoit  aullî  la  Harangue  pour  s*b*:tn  , & <jrJ. 
Chaut*.  , cap.  XXV.  à ta  fin.  c.1,.id. 

(7)  .VMM  rtp'vr.fui,  turpigimni. XX.  {.  1 J . n«».  *. 

J O V s N.  S*r.  II.  verf.  lj. 

Voyez  auflï  le  padage  de  Cicéron»  qui  vient  d’étre 
cite  dans  ta  Note  precedente. 

( l)  Sim  nibit  borum  feri  peterie , ardeur  £ Defenlor  1 
en  rem  d Atfemfiene  » & dicmr  nen  fi  Ae  mer  i but  rjut  «pu  i 
C enfer  ts , fid  de  crimimibui  Auvtrftriervm  a. sud  Judkea  *»• 
ttre.  Audur  ad  Hertmn.  Lib.  11.  Cap.  III. 


(s)Cctte  maxime  fe  trouve  dans  le  Digeste  , quoi- 
que noue  Auteur  ne  le  cite  pas  : ffurrnuam  trefôr  e * 
fcftfafto  prtt  eriti  AtliQi  éflimatio.  Lib.  L.’Tit.  XVII. 

Va  Aiverf.Rti.2ur.  Lrg.  CXXXVItL  f I.  Voyez  la- 
deflus  le  Commentaire  de  Jacques  Godefroi. 

(*)  Deimie  f in  caulVa  conjecturait]  vira  bnmiait  ex 
sure  fnffii  fptüabitur  , [ ur  prehabite  f.*e  ] A Jclor  ad 
HERENN.  lib.  II.  Cap.  XII . Omnibus  in  reoui  , Judicei  » 
qu*  gravions  majereftjue  furet  , Qui  A .inr'^ne  velu  trie  , 
tegitarit  » admifirir  , nom  ex  crimine  » feè  ex  moribu i 
ajui  » ni  arguitur  » ejf  ponJtranJum.  NVtfwr  enim  potefi 
toflrùm  [ubac  fingi , nnjuo  cujufau  tt  pente  vit  tu 
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(b)  AniféLHtS. 

Voyez  UitiSicul. 
Lib.  I.  Cap.  LX. 

(c)  Nommée 
Khinotolurt  , pat 
aliuüon  aux  nez 
coupez  de  ce* 
geus.là. 


3 io  Du  Pouvoir  des  Souverains fur  la  viedr  fur  les  biens  des  Sujets, 

damnoit,  chacun  â proportion  de  Ton  Crime,  à charrier  une  certaine  quantité  de  terre 
pour  les  chauffées  de  la  Ville  d’ou  ilsétoicnt  ; defortc  que  par  ce  moyen  les  Villes  d’E- 
gypte furent  rehaulfées , & mifés  à couvert  des  inondations  du  Nil.  Un  autre  Roi  (b) 
de  ce  pays-là,  trouva  plus  à propos,  pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  lortes  de 
gens  n'iniécMt  les  autres, de  les  reléguer  tous  dans  une  Ville  (c)  qu'il  fît  bâtir  exprès.  Et 
au  fond  , il  n’eft  pas  abfolument  néccllàire  qu’il  y ait  toû  jours  entre  les  Peines  la  même 
proportion , qu’entre  les  divers  Objets  qui  fe  trouvent  offenféz  par  les  différais  Cri- 
mes ; mais  on  peut  punir  chaqueCrime  en  particulier,  félon  que  le  demande  l’Utilité 
Publique,  fans  conlidcrer  s’il  y a une  égale  ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  au- 
tre Critne  qui  paroît  moindre  ou  plus  grand  en  lui-même.  Platon  ( i ) veut , qu’on 
panifie  de  lu  même  maniéré  tous  ceux  qui  voleront  quelque  chofe  de  ce  qui  appartient 
au  Public , foit  que  la  chofe  dérobée  fe  trouve  de  peu  de  valeur , ou  de  grand  prix. 
Car , dit-il , celui  qui  vole  une  chofe  de  peu  de  valeur  n'ufe  pas  a la  vérité  d’une  fi 
grande  violence  que  celui  qui  en  vole  une  de  grand  prix  ; mais  il  efi  poujfé  par  le 
mime  défir  : tout  ce  qu'il  j a , c'eft  que  celui  qui  emporte  une  chofe  de  grand  prix  d'un 
endroit  ou  il  ne  l’avoit  pas  mife  lui-meme  , commet  l’injiifiice  toute  entière.  Si  donc 
la  Loi  veut  que  l'on  punijfe  un  l'oient  plus  févérement  que  l'autre , ce  n'efi  pas  félon  la 
grandeur  du  vol  ; mais  félon  que  l’un  paroît  plus  incorrigible  que  l’autre.  Âinfi  l’c- 
galité  que  les  Juges  doivent  toujours  obférver  indifpcnfablcment  dans  l’exercice  de  la 
Juftice , confîfte  à punir  également  ceux  qui  ont  également  péché,  & à ne  pardonner 
jamais , fans  de  très-fortes  raifons  , un  Crime  pour  lequel  d’autres  ont  été  punis  ; car 
outre  que  cela  donne  lieu  ordinairement  à de  grands  troubles , on  foupçonne  alors  les 
Juges  de  prononcer  félon  leurs  partions  particulières  , &:  non  en  vûë  du  Bien  Public; 
delorte  que  la  Punition  ne  produit  pas  l’effet  auquel  elle  cft  deftinée.  Cette  égalité 
néanmoins  ne  doit  être  entendue  que  par  rapport  aux  Crimes  de  même  cfpece  : Car , 
félon  que  le  demande  le  bien  de  l’Etat  , ou  félon  que  le  Légiflateur  le  juge  à pro- 
pos , on  punit  parmi  les  Hommes , certaines  fortes  de  Crimes  , plus  rigoureufément 
omu^uîtroî.  que  d’autres  , qui  par  eux-mêmes  font  plus  énormes;  Sc  moins  févérement,  au  con- 
pag.  toi.  se  arc  traire  , certains  Crimes , que  d’autres  qui  font  plus  atroces  ; fans  que  pourtant  ni  en 
l’un  ni  en  l’autre  cas , les  Criminels  qui  ont  encouru  la  Peine  portée  par  les  Loix  , 
ayent  aucun  fujet  defc  plaindre  d’une  inégalité  dont  (i)ilsavoient  été  avertis,  & qu'il 
ne  tenoitqu’à  eux  de  ne  pas  éprouver.  Le  Larcin  , par  exemple,  eft  en  foi  beaucoup 
ci'iiiri  i» or».!'  moins  criminel  que  l’Homicide  : Cependant  les  Larrons  peuvent,  fans  injurtice, 
ctfar.  Cap.  u.  être  punis  de  mort , auffi-bicn  que  les  Meurtriers , lorfque  la  Loi  les  y condamne  les 
uns  & les  autres.  Il  eft  vrai  aue  la  raifon  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux- 
mêmes  font  également  punis  du  dernier  fupplice,  c’eft  qu’il  n’y  a point  parmi  les  Hom- 
mes de  plus  grande  Peine  que  la  (d)  Mort  qui  eft  feulement  plus  ou  moins  terrible, 
veif.  > i ( . s»m«.  félon  qu’on  fé  fért , pour  ôter  la  vie , d’une  voye  courte  Si  douce , ou  de  tourmens  lents 
in  Tihtr.  Cap.  ^ crucjs_  [[  y a même  des  gens  qui  aimeroient  mieux  mourir  promptement , (e J que 

' de 


rrMt.Lib.il.  Chsp< 
XX.  f.  |Z.  HMW.ii 

(e)  Voyez  JTur*- 
fid.  iiifpal.  ferait. 


num.zo.EÂie.Cerr. 
Ovid.  Epift.  Hc- 
roïd.X,  82.  Set te. 
Agttm.  verf.  $p$, 
996.  6c  Htre.  Fur. 


LX!.  Phile/htt.  in 
V>ta  Apoll-Tvan. 
L-.b  l.C  XXXVII. 
Edit.  OU*r. 


§.  XXIII.  (1)  E«r  ne  ti  kaItIj  én,ui- 
010» , fseyct.  n aol  cuixtiv  , rôe  aînée  Sixne 
tel.  <r,UK Ifé»  Tl  ydf  h KKter'lav , tfmi  fiiv  t a\J- 
tû>,  ioràuii  cfl  i/arrhn  ninxofty’  â , T«  -ri  /xù- 

fa  Kii’âv  , » **TaSi.«.»0' , ?>.»r  alu  il.  Aixne 
tby  à Pirifoo  ilniti  «AJrrjsr 3"  a *»**“  fxiy.btf 


7»  «xI/LUXT©-,  l tifiQ-  «'(SI  ffxllûl'  àrS. « 7M 
rirfih  ira:  av  iàrifxov  ir’  «bai,  rS.J'i  a/iaror. 
De  Lcgibus , Lib.  XII.  au  commencement , page  six. 
C.  L.iit . Wtch. 

(z)  Ubi , ijuiA  futur**  , tjl  denuniiarum  , cul  tu 
riant is  rjf.  Caipurn.  FlACCUS.  , DtcUm.  V.  Citation 
de  l'Auteur.  (j)  C'cft 
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pour  la  punition  des  Crimcscr  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  311 

<1e  mener  une  vie  miférable,  Si  un  Auteur  ( f)  François  met  au  nombre  des  fortes  opi- 
nions du  Vulgaire  , celle  cjui  conlifte  à ptnfer  bien  je  venger  de  fin  ennemy  en  le  tuant  : 
car , dit-il , c’ejr  le  mettre  a l’abry  çr  a couvert  de  tout  mal , çr  s’y  mettre  foy  : c’eft 
lui  ofler  tout  le  rcjfentimcnt  de  la  vengeance  , qui  eft  toutefois  fort  principal  cjjctl.  Il 
faut  ajouter  pourtant , que  cela  eft  néceftaire  , lorfque  nôtre  propre  fureté  demande 
que  l’Ennemi  foit  entièrement  détruit.  Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la  mé- 
moire d'un  Criminel , lors  même  qu’il  eft  mon  depuis  long-tcms  ; comme  d'autre  cô- 
té, on  (h)  efface  quelquefois  , après  la  mort  du  Coupable  , les  marques  d'ignominie 
dont  il  avoit  été  couvert  pendant  fa  vie.  La  détermination  des  Peines  dépend  même 
un  peu  de  la  volonté  du  Législateur , quoique  cette  volonté  ne  foie  pas  fi  abfoluc , qu’el- 
le ne  doive  toujours  envifager  le  bien  de  1 Etat;  mais  du  moins  le  point  précis  de  la 
Peine  eft  véritablement  un  pur  effet  de  fa  détermination.  Ajoutez  à cela , qu'il  y a des 
Crimes  fi  atroces , qu'on  peut  très-bien , fans  aucune  ombre  d’in  juftice , infliger  ies  plus 
grandes  Peines  à ceux  qui  fê  (ôntrendus  coupables  du  moindre  degré  de  ces  Crimes  , 
ou  qui  en  ont  feulement  formé  le  ( 5)  deffein.  Tels  font , par  exemple , un  deflcin  for- 
mé & commencé  (4)  d’Allàtlïnat;  un  fimplefilence  (y)  fur  un  Crime  deTrahifon, 
ou  deLeze-Majefté,  dont  on  eft  informé,  fans  y avoir  néanmoins  aucune  part.  J’avouë, 
qu'autant  qu’il  eft  poftible , on  doit  (i)  panchcr  vers  le  côté  le  (6)  plus  doux.  Mais  ou 
peut  fort  bien  augmenter  envers  quelqu'un  la  rigueur  des  Peines,  fi  la  confervation  & la 
fureté  d'un  grand  nombre  de  gens  le  demande,  comme  quand  le  Criminel  eft  (k)  ca- 
pable de  faire  beaucoup  de  mal , fi.  on  ne  le  punit  de  bonne  heure.  Quelquefois  auflfi  il 


(1)  C’eft  ce  que  le*  Empereurs  Arcadius  fie  Ho- 
•romus  ordonnent  contre  ceux  qui  ont  trame  une 
confpiration , ou  qui  y font  entrez  pour  quelque  choie* 
fan*  en  cire  venu*  a l’execution.  $nifquis  mm  milieikui , 
priverii  , vol  lut  ht  ii  , fctltfiam  iniorit  fmfhentm  , 
«tt/  faffionil  ip/îai  (ufeeperir  fteramentum  , vol  dedtrir  , 
de  ntet  ttiam  virorum  iUmJbimm  , qui  confiliis  & confifto- 
ri*  mojtro  inrerfnnt , Semât  crum  ttiam  ( un  & tpjl  part 
ttrporit  n-Jfri  fume  * ) vtl  cujujliket  poftrtmo  , qui  mWl 
militât  , f triturer  it  : ( emJem  rntm  ftvtrirate  voluntarem 
fceltris , <jd.i  tffcRum , puni  ri  jura  volnorumt  ) ipfe  qui  de  m, 
ut  pote  Mayefltuu  reus  t gladia  feristur,  bonis  ojai  omnibui 
fifeo  ntfiro  addifhi.  Cod.  Lib.  IX.  Tit.VIll.  Ad  Leg.  Jul. 
Majefatit , Leg.  V.  pnne.  Voyez  U-dcflus  Grotius  » 
dans  les  Florum  fpatf.  in  J»i  Juftin.  page  jij.  Edit . 
jtmfl.  ÏCDiJcurfus  kijfortmidc  jACQUtsGODEI  ROI, 

fur  cette  faraeufe  Loi]  En  effet  * comme  le  dit  Seneque, 
l’execution  ne  fait  que  découvrir  la  malice  qui  étoit 
déjà  toute  formée.  Exerterur  &■  aporitur  opéré  nejuitia , 
mon  ineipir.  De  Bencfic.  Lib.  V.  Cap.  XIV.  Voyez  Q.U1N- 
Ttii an.  Declam.  CCCLXU.  Tacit.  Hift.  Lib.  II. Cap. 
LXXVII.  Plutarch  in  page  740.  Cofar.  te  Ve  IL  EX. 
Taterc.  Ltb.  11.  Cap.  VIII.  num.  x.  C’eft  pourtant 
«ne  femencc  trop  tigoureufe  , que  celle  des  Juges  de 
V Aréapage , qui  condamnèrent  a mort  un  Enfant,  pour 
•voir  crevé  le*  yeux  a quelque*  Corneilles  j pareeque 
cela  marquoit  un  rres>mauvais  naturel , fie  que  fi  cet 
enfant  devenoit  grand  , il  étoit  à craindre  qu’il  ne  fit 
du  mal  a bien  des  gens.  Qt/lNTll.  Inft.  Orat.  Lib.  V. 
Cap.  IX.  Tout  ceci  cil  de  l’Auteur.  Voyez  ci-deflus,  $.  1 4. 

(4)  Lagt  Corntlia  do  Je  cm  ms  & vent  fit  i s lenteur  qui.  . . 
hominii  ocuitnAi  furtive  faeiendi  eaufa  tum  tria  mmbuU- 
nsorir.  . . . Divui  Hadrianus  refcripjtt  » tun  qui.  . • . 
frominem  non  otci.iir  , fti  vulneravir  , ur  occidar  , yr»  bo- 
micida  damnandum.  D 1 G L S T.  /j£.  XLV11I.  Tit.  VIII. 
Leg.  le  fri  ne.  fie  f.  j.  Voyez  Phi  lo  N Juif  do  confuf. 
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limg.  page  Ml- C.  k Je  fpeiiel.  Legii-  page  751.  EJit. 
Parif.  & Lysias  » Orat.  in  5in»»n.  Cap.  XII.  Citation  de 
l’Auteur. 

(s)  Cela  paraît  par  l’exemple  du  Confcillcr  deThau , 
dans  Benjamin.  Prioi.  Hift.  Gall.  Lib.  1.  Cap.  VI. 
[ qu'on  peut  voir  mieux  rapporte  dan*  les  Hiûoticna 
de  Louii  XIII.)  fie  de  David  Brechim,  dan*  Buchanan. 
Eerum  Stotiç.  Lib.  VIII.  page.  269  , 270.  Edit.  Holl, 
164].  Voyez  d’autres  exemples  de  Crimes  qui  peu- 
vent être  févercmcnt  punis,  quoiqu’il*  paroiflent  peu 
considérables  en  eux-mêmes,  ou  qu’ils  ne  foient  que 
commencez  : Dictsr.  Lib.  XLV11I.  Tit.  VIII.  Ad  Leg . 
Corn,  do Jîcariio  * &c.  Leg.  111.  9.  i , a » j.  Lib.  XLVTI. 
Tic-  XI.  Do  extraord.  erimi.  Leg.  I.  f.  1.  VaLEK.  Max. 
Lib.  VI.  Cap.  1.  f.  U Æhan.  Var.  Hift.  Lib  XlV.Cap. 
XXVII.  DiOD.  Sicut.  Lib.  XI.  Cap.  LIV.  Voyez  suffi 
A NT.  MaTTM.  do  Crimin.  Proteg.  Cap  1.  f.  $ , 6.  Sc 
ad  Lik.  XLV1I1.  Digtj f.  Tit.  V.  Cap.  lit  f.  10  & Tit. 
XVIII.  Cap.  IV.  5.  if.  Casp.  Zieoler  fur  Grotius  , 
Lib.  I.  Cap.  XX.  f.  jp*  Tout  ceci  eft  encore  de  l'Au- 
teur. A l’égard  du  crime  qu'il  peut  y avoir  dans  le 
Silence  , fit  des  Peine*  qu’il  mérite  , on  fera  bien  de 
lire  une  belle  Diflertation  de  Mr.  Gundung  , intitu- 
lée Singularia  ad  Logtm  Majtfimiis  , itomquo  do  Silouti» 
im  boe  crimine , fie  publiée  en  1711. 

(«)  C’eft  la  fécondé  partie  de  la  Clémence  i l’autre 
confiftant  à exempter  entièrement  de  la  Peine,  Iotf- 
que  le  bien  de  l’Etat  ne  demande  pas  néceftaitement 
qu’on  puniflé.  Voyez  Grotius  , Liv.  II.  Chip.  XX. 
f.  1 6.  fie  le  Parrhasiana,  Tom.  ILpage  il»,  fie  fuiv. 
C’eft  auffi  une  dc«  Régies  du  Droit  Civil , que  dans 
l’explication  des  Loix  Penales  * ou  dans  une  applica- 
tion douteufe  , il  faut  panchcr  toûjnurs  vers  te  côté 
le  plus  doux.  Im  punaltkui  caufis  kmignimi  interpréta»- 
dum  eft.  DlGEST.  LÀb.  L.  Jïr.  XVII.  De  diverf.  Rtg.  Ju* 
ris,  Leg.  CLV.  9.x. 

s f 


(f)  Ché  rt Ht , de  U 
Sageffe^  Liv.  L 
Chap.  XX\*1X. 
(VI.)  9.  10. 
CVoyczA/on/*£«r, 
Liv.  11.  Chap. 
XXVIl.Totuc  III. 
pag.  177.  Edit,  do 
la  Haye  17*7.] 

(g)  Voyez  Eiien, 
V.  Hift.  Lib.  IV. 
Cap.  VII. 

(h)  Voyez  So- 
crar.  Hift.  Eccîe- 
fiaft.  Lib.  VU. 
Cap.  XLV. 

(i)  Sans  imiter  la 
rigueur  de  Dm- 
ton , blâmée  fie 
adoucie  par  5#- 
/<-»»i  (Voyez  Pt*» 
tareh.  inejusVita, 
page  ij.  ) ni  celle 
des  T»cai , qui  pu- 
nidoient  de  mort 
prelque  tous  les 
Crsinci;  Careil.  do 
la  Vega  » Hift.dca 
Y tua» , Liv.  11. 
Chap  XU.  XIII. 
(k)  Voyez  1’/»- 
tred  à 1‘ Apologie 
pour  Hérodote  > par 
H.  Eriennr,  Chap. 
XVII.  page  ait. 
Edit,  de  16*7. 
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3ii  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 
faut  faire  un  exemple  qui  intimide  les  autres  , furtout  lorfqu’il  y a quelques  caulès 
<l)  VoTtiCri»'»,  générales  qui  engagent  au  Crime  ( l ) > & dont  on  ne  fauroit  empêcher  l’effet  que  par 
---P-- des  remedes  violents.  Les  principaux  de  ces  attraits , font  la  (7)  facilité  de  commettre 
(m)  ex»à.  xxn  cerca* ns  Crimes , & le  grand  nombre  de  ceux  qui  les  commettent  tous  les  jours.  Com- 

I.  compilé  avec  me  il  cft , par  exemple,  plus  facile  de  voler  du  Bétail  qui  paît  à la  campagne , que  de 
Voyez  d'aùtrcs  dérober  quelque  chofc  dans  une  Maifon  , (m)  la  Loi  Divine  de  Moife  punition  plus 
exemple, , féverement  le  premier  Larcin , que  l’autre.  Parmi  plutîeurs  Peuples,  les  Vols  domef- 

tiqnw  (n)  patient  pour  plus  énormes  que  ceux  qui  font  faits  par  des  Etrangers.  Les 
rit.  & •xpiurenb.  anciens  Perfcs  f8)  celaient  le  Secret  du  Prince  avec  une  fidelité  merveilleufe  : il  n‘j 
rroblèm/'iea’  avo't  promejfe  ns  menace  qui  put  l’arracher  de  leur  bouche  ; Pancierme  difcipU- 
xxix.  Quaft.  ne  du  Royaume  les  obligeoit  au  filtnce  fur  peine  de  la  vie.  L’intempérance  de  la 
n'cap^n  langue,  parmi  eux,  était  plut  feverement  châtiée  que  tout  autre  crème  ; & ils  n’ef- 
I ib.  xlvii.  Tii.  timoient  pas  qu’une  per/ônne  fût  capable  de  faire  rien  de  grand  , fi  elle  ne  fcavoit  Je 
’&llimmih.'u, g.  taire , puifque  c’efi  la  chofe  du  monde  que  la  Nature  a rendue  la  plus  facile  a l’bom- 
1 ft  a*",.  Mur.  me.  Pour  ce  qui  eft  des  Vices  qui  ont  comme  pade  en  coutume  dans  un  Païs , ( car 
Tiuëittffi-bkn  nous  avons  parlé  ailleurs  de  l’habitude  que  chacun  contracte  en  fon  particulier  ) quoi- 
que n,,  le  Tu.  que  cela  même  qu’ils  font  communs , diminue  quelque  choie  de  la  faute , il  demande 
tcri*/,h£'spt-  ( 9 J néanmoins  à un  autre  égard  une  punition  plus  rigoureufe , qui  foit  capable  d'arrêtec 
rUl,i.  Lrf,h.  au  le  cours  de  l’iniquité.  Gr  otius  (o)  remarque  là-delîus  judicieutèment , que  les  Juges, 
fennenlew  rAs'c  ^ont  f°,1û>on  eff  de  confidérer  combien  chaque  Criminel  eft  coupable , doivenc 
7»i , 792.  Edit,  adoucir  la  Peine  lorlque  le  Criminel  a été  entraîné  par  le  torrent  des  mauvais  exemples  ; 
rorfii  dit* îî*  pareeque  cela  l’excuié  en  quelque  maniéré.  Mais  quand  il  s'agit  de  faire  des  Loix 

II.  Chip.  v.  s.  17,  pour  réprimer  un  abus,  ou  un  Vice  quia  pâlie  en  coutume,  cette  même  railôn  en- 

gage  à établir  des  Peines  plus  rigoureutes  ; pareeque  les  Loix  envifagent  la  Punition 
inainéY r™î>knt  Par  rapport  nubien  général  qui  en  revient , plutôt  que  par  rapport  à ce  que  mérite 
établit  le  con  le  Crime  de  chacun  en  particulier.  Cependant,  Il  un  Vice  eft  devenu  tellement  com- 
X^'.'ub.'zLvîu'  mun>  qu’on  ne  (auroit  punir  tous  les  Coupables , fans  détruire  l'Etat,  ou  fans  fairedu 
Tit.xTx.de  Mu  pays  un  défère  ; il  vaut  mieux  alors  que  la  Loi  fctaifetcar,  félon  la  maximed’un  an- 
MurkïJ?  c*n  Légiflateur  , (10)  il  ne  faut  établir  des  Loix  que  pour  ce  qu'il  efi  pojfible  d’obtenir , 
Crim  Tii.  drFur.fi  l'on  aime  mieux,  comme  on  le  doit , faire  un  exempte  utile  du  chârimént  de  quel- 
t.i  ,^Cap.  m.  9.  ync  peH  ptrJ'0„rtes  t aU(  d’en  punir  un  grand  nombre  fais  aucun  fruit.  Enfin , les  bc- 
(ô)  Liv.ti.chap.  (oins  de  l’Etat  obligent  quelquefois  à relâcher  de  la  féveritédes  Loix.  Si , par  exemple, 
xx.  s.  3 s.nntn.  z.  enteras  de  Guerre,  un  brave  Capitaine  a été  condamné  à mort;  qui  doute  qu’alors 
on  ne  doive  faire  grâce  au  Criminel , fuppofë  que  fon  fèrvice  loir  nécclîàirc  à l'Etat , 
Sc  qu’on  ne  trouve  pas  affez  d’autres  Officiers  autli  habiles  que  lui  ? C’cft  ainfi  qu’a- 
prè>  la  fatale  bataille  de  Cannes  (s  1 ) , le  Diélateur  Marc  Jumus  fera  fit  publier , qu'il 


(7)  Voyes  nn  beau  ptflàje  de  CiriROM  , que  l’on 
a r «pportc  ci-deHu* , Liv.  V.  Cbap  Vlll . ♦.  4.  à h fin. 

(l)  Me*t  qnûtim  F.’rfarum  , ntcAttn  Retum  mit*  et- 
fan  ■ rxm  fi.it  : nen  «•••m  , non  fpet  , elitb  v*rcm  tfmi  pre- 
djitttu.'  recul*  ; vtr  nt  di fi  filin  « Rrfnm  flenrinm  viré  *<- 
riculo  /Àn.xer*r , 1 »r»f  u<x  J ravins  esfiifernr  , rjuàm  nllum 
prebrnm  : nec  méÇnam  rtm  fmfiineri  fir.fr  irtdmnr  a h et  > 
«IM'  raeere  fravt  fît  • 'JnoJ  hasnini  fnti'.ltmum  velm»rit  tfe 
nar irra  Q." Ct’RT.  Lib.  IV.Cap.  VI.  1-5,6.  J'ai  fuiti 
la  vcrCon  de  Vj»nflUAI. 

(p)  fijananmanam  evtnit  , nr  âtiefnerum  mtleficiernm 
fitpplici*  rxMcerlen/ur  , «ji te  riem  ni  mi  mm  mule  b ptrfonit 
^tejfaneitns  txettsfilo  epus  fit . DiOEi?.  Lib.  XL VIII.  Tic» 


XIX.  De  Pmnil , Leg.  XVI.  %.  10.  VoyezClAODiFN , m 
Entre».  Lib.  11.  verf.  11  tir  fiqR-  fie  Tacit.  Annal.  Lib. 
III.  Cap.  LlV.verj  le  commencement.  Toutes  citation* 
de  J Auteur. 

(10)  «Tè  tj*3c  tî  fvrens  r y ça  ;i£reti  t5f 
ysu:n  f ti  yfw'i/xoef  ohiyrtf  9 àh>>*  /un 

ToXXif  MXfnç»!  xoxa luv.  Solon  ?iota*ch,. 
in  ejusVitm  , page  90.  A.  Edèr.  Wecb.  Voyez  ci  dcflus. 
f.  17.  NV'^*  9. 

(il/  Ad  nltimum  profit  dtfprra'ê  Rcipubticâ  ûustilinm  v 
tfnum  heneftM  Mtthbvi  eteinot  , de fendu  , e.lixinjue  t fû 
Cafenlem  frnmUm  nnfi  , quique  pesant*  jmeuuui  in  su- 
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pour  U Punition  des  Crimes  & des  Délits.  Lrv.  VIII.  Chap.  IÏI.  jlj 

décharger  oit  de  lu  peine  dr  du  payement , tous  ceux  qui  avaient  commis  quelque  Crime 
digne  de  mort , ou  qui  et  oient  en  prifon  pour  Dettes  ; s'ils  voulaient  prendre  parti  dans 
les  Troupes  qu’il  levoit. 

§.  XXIV.  De  l À il  paroîc , à mon  avis,  que  d'ans  les  Tribunaux  Civils  il  n’y  Qurlltcfili  |Ufle 
a point  de  JuJlice  Vindicative , qui  impofe  à chaque  Crime  Si  à chaque  Délit  une  ”c,r»rcdcl  fcl* 
certaine  Peine  invariablement  déterminée  par  la  Nature  , & que  l’on  doive  toujours 
infliger  nécellàirement  : mais  que  la  véritable  & jufte  mefure  des  Peines , parmi  les 
Hommes,  c’eft  l’utilité  Publique.  Ainlî  la  Prudence  du  Gouvernement  demande 
qu’on  augmente  ou  diminue  la  rigueur  de  la  Punition  , félon  que  l’un  «a  l’autre  eft 
plus  à propos  pour  arriver  à ce  but;  enforte  néanmoins  que  le  degré  des  Peines  cil 
toujours  fufceptible  d’une  grande  étendue,  à le  conlidérer  en  lui-même.  La  Punition 


( i ) eft  donc  trop  rigoureule , lorfque  l’on  a en  main  d’autres  moyens  plus  doux  pour 
obtenir  les  fins  que  l’on  fe  propofe  en  puniilint  : Si  elle  eft  au  contraire  trop  modé- 
rée (a) , lorfqu’elle  n’a  pas  allez  de  force  pour  produire  ces  effets  ; c’eft-à-dirc , pour 
réprimer  la  malice  des  Citoyens , Si  pour  procurer  la  tranquillité  Si  la  fureté  inté- 
rieure de  l'Etat  ; (a)  en  un  mot  lorfque  les  Médians  s’en  mocqucnt , bien-loin  de  la 
redouter.  Si  le  Lcgillateur  pèche  du  premier  coté  , il  paflè  avec  raifon  (b)  pour  cruel 
Si  inhumain.  S’il  pèche  de  l’autre  , il  rend  la  Punition  inutile , Si  lâche  la  bride  aux 
Vices.  Car  les  Hommes  pelant  d’ordinaire,  comme  dans  une  balance,  les  avantages 
Si  les  défavantages  qui  peuvent  revenir  d'une  Action  fur  laquelle  ils  délibèrent  ; fi  le 
profit  ou  le  plaifîr  qu'ils  efperent  d’un  Crime , l'emporte  fur  le  dommage  ou  la 
douleur  que  leur  caufera  la  Peine  dont  ils  font  menacez , il  eft  clair  que  îa  vùë  de 
cette  Punition  n’cft  pas  un  frein  allez  puillânt  pour  les  détourner  du  Vice  (c). 

§.  XXV.  Ajoutons  encore , que  la  même  Peine  ne  fàifant  pas  les  mêmes  (a) 
imprelfions  fur  toutes  fortes  de  gens , Ôc  n’ayant  pas  par  conféquent  une  égale  force 
pour  les  empêcher  de  commettre  quelque  Crime  ; on  doit  conlidérer , Si  dans  les 
Loix  générales,  & dans  leur  application  aux  Particuliers,  la  perfonne  (t)  même  du 


«e/fj  tffirnt  ; qui  forum  upud  fe  milites  fièrent  , tes  nexa 
pteumiaque  feje  exfelvi  jufurum.  TlT.  LlV.  Lib.  XXIII. 
Cap.  XIV.  «»m.  ).  L'Auteur  citoit  encore  un  mot  de 
Fabrice  i apporté  par  Auio-Gelle  , Lib.  IV.  Cap.  VIII. 
5c  Grotius  fur  F Rois  II , 6. 

f.  XXIV.  (i)  Voyez  les  F.fait  de  Montagne  • LiV. 
H.  Chap.  XI.  Tome  IL  page  199  , & fmiv.  C.  XXVII. 
Tome  111.  page  192.  Edit,  de  U Haye  1727. 

(2)  Il  n'y  a pas  d'exemple  plus  fenûble  de  ceci  1 que 
l’indulgence  pernicieufe  , 5c  d'ailleurs  accompagnée 
d'attentat  fur  les  droits  du  Souverain  , pat  laquelle  le 
Droit  Canonique  met  les  Eccleiiaftiques  à l’abri  des 
peines  que  méritent  les  Crimes  les  plus  horribles. 
Apres  les  avoir  fouftraics  à 1a  Jurifdiftion  Séculière  * il 
n'exige  d'eux  qu’nne  pénitence  extérieure  : 5c  moyen- 
nant cela  , cuflént-ils  tué  le  Pape  , ils  en  font  quittes 
pour  une  piifon  perpétuelle.  Les  démêlez  de  la  Ré- 
publique de  Venife  avec  Paul  V.fc  préfentent  ici  natu- 
tellement  a l’efprit , 5c  on  y voit  bien  clairement  l’ar- 
deur avec  laquelle  le  Cierge  veut  Je  maintenir  en  pof- 
felïion  d’un  droit  , auquel  il  devioit  renoncer  lui-mê- 
me, fi  les  Puiflances  enteiidoient  a (Te  a peu  leurs  inté- 
rêts pour  le  lui  laitier  volontairement.  Voyez  ce  que 
diJbit  fur  cet  article  le  fameux  Perc  Paul  , dans  ion 
Examen  de  la  Bulle  du  Pape  , page  66  , & feqq.  de  la 
Vcrfion  Latine  > imprimée  a Greaingue  en  1607.  Con* 


fuites  suffi  les  Notes  de  Mr.  Thomasius  fur  Lange. 
LOT  » page  I7*<  » & faq. 

S-  XXV.  ( 1 J Et  omnine  , ur  in  eetersi  , (Va  huinfmedi 
caufit  , ex  perfmarum  ceadirune  , ér  renom  quels  rare  , & 
dih“ tarer  fient  efismanda  , ne  quid  aur  dursus  , 4 ur  re- 
mifilui  cenfittuatur  , quàm  cauja  pefiulabir-  DiCi.IT.  Lib. 
XLVI1.  Tlt.  IX.  De  incendie  > ruina  , &C.  Leg.  IV.  J.  1. 
Voyez  aulfi  Ij g.  XII . $ . 1.  5c  Tu.  X.  De  injur.& fame~ 
fit  libeltii  . Leg.  XLV.  Tit.  XI.  De  extraerd.  ctimimb . 
Leg.  VI.  Tit.  XII . De  fepulcre  vielare  , Leg.  XL  Tit. 
XIV.  De  abigeii , Lcg.  1.  f.  1.  Tir.  XVII.  De  fur*,  bit. 
neariii  , Leg.  I.  Tit.  XVIll.  De  ejfraffjrib.  & expi  tarer , 
Leg.  I.  f.  1.  5c  Leg.  11.  Tit.  XX.  Siellieuarui,  Leg.  III. 
i.  Z.  Tit.  XXL  De  termine  mue,  Leg.  II.  Lib.  XLVIIT. 
Tit.  VIII.  A>i  Leg.  Cem.  de  fi  car  tit , 5cc.  Lcg.  111.  f.  5, 
Leg.  XVI.  Tit.  X-  De  Leg.  Corn,  de  f.xlfit  , 5ce.  Leg  I.  . 
i).  Tu.  XIX.  De  P*nii  , Leg.  X.  Leg.  XVI.  f.  j.  Leg. 
XXVIII.  Mais  dans  la  plupart  de  ces  Loix  » que  notre 
Auteut  citoit  ici  , il  y a une  injufte  acception  des  per- 
foones  , telle  qu’il  lablâme  lui-même  un  peu  plus  bat. 
comme  on  le  verra  d’abord  , li  on  prend  la  peine  de 
les  examiner.  Voyez  au  refte  . fur  la  diverüte  des  Pei- 
nes , parmi  les  Remaini , félon  la  différence  des  condi- 
tions , VOrbit  R s m anus  de  fcU  Mr.  de  SPANHEIM  , EXCC- 
cil.  U.  Cap.  XXIV. 

Sf  t 


(1)  Vovet  M. 
(S'il.  Lib.  XX. 
Cap.  I.  au  fu jet  de 
Lu.ftts  Veratiut. 

(b)  Voyez  Hebbet, 
de  C(w,  Cap.  111. 
S 11. 

(c)  Voyez  Hebbet9 
de  Cive , Cap. 
XIII.  î 1 «.ScXe- 
viatb.  C.  XXVII. 

Velthmjfen , de 
Prime  Jufi.  & De- 
cor.  page  200 
Edit,  in  1 z.  R ici» 
C-tmberl.  de  eg. 
Net.  C.  V.  f.  jp- 
La  Peine  doit 
être  proportion- 
née aux  diverlcs 
i*  uprrifions  qu’el- 
le tait  fur  diffe- 
rentes perfonnes* 
(a)  Voyez  (îre- 
rim , Liv.  II. 
Chap.  XX.  f.  ii» 
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(b)  Bodin  dt  ge- 
publ.  Lib.  VI. 
Cap.  ait. 


314  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  ln  vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 

Coupable,  avec  Ton  âge  (1),  Ton  fexe,  fon  état  & fa  condition  , fes  richefïès,  lis 
forces , & autres  femblables  qualitez  qui  rendent  la  Peine  plus  ou  moins  lënlîble.  En 
effet , telle  amende  incommodera  un  homrqe  pauvre , qui  ne  fera  rien  pour  un  Riche  : 
telle  marque  d’ignominie  fera  très-mortifiante  pour  une  perfonne  d'un  rang  honora- 
ble, qui  paffera  pour  une  bagatelle  dans  l'cfprit  d’un  homme  de  bas  lieu.  Les  Hom- 
mes ont  beaucoup  plus  de  force  que  ( 3 ) les  Femmes , pour  fupporter  un  châtiment  ; 
les  Hommes  faits,  plus  que  les  Enfans.  Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  là  , que  dans 
la  Punition  on  fuive  les  régies  de  la  Proportion  Géométrique  , ou , comme  d’autres 
(b)  s'expriment  de  la  Proportion  Harmonique  : mais  il  n’y  a ici  qu’une  fi m pie  com- 
paraifon  entre  le  Crime  & la  Peine , pour  les  égaler  l’un  à l’autre  ; égalité  qui  de- 
mande que  l’on  ait  égard  à la  condition  Naturelle  & Civile  du  Coupable  , c’eft-à- 
dire  , aux  qualitez  qui  fervent  à augmenter  ou  diminuer  l'atrocité  du  fait , ou  l'im- 
preifion  & le  fentiment  de  la  Peine  : car  fi  en  vùë  de  quelque  autre  qualité  qui 
n’a  nul  rapport  à aucune  de  ces  deux  chofes , on  traicc  inégalement  ceux  qui  ont 
mérité  la  même  punition , c’eft  alors  nr.e  injufle  acception  des  perfonnes , qui , 
<c)  uiififri,  comme  le  remarque  (c)  Grotius,  fe  trouve  fouvent  dans  les  Loix  Romaines,  (d) 

IU""'(l)  2’  Par  exemple , lorqu’un  Mari  avoir  tué  fa  Femme  furprife  en  flagrant  délit , fi  c’étoit 

XLvni.,Jm'b’  un  homme  de  bafl’c  condition  , on  le  condamnoit  à un  banniflement  perpétuel  ; au 
vin.  as  L'i-  lieu  que , fi  c’étoit  une  perlônne  de  condition  honnête  , on  lé  contentoit  de  le  relé- 
f""'  * voyez  mi  gucr  P°ur  un  tcms  : comme  fi  l’affront  qu’une  Femme  fait  à fon  Mari  en  ayant 
exemple , fur  un  commerce  avec  un  autre  Homme , n’étoit  pas  aulïi  fènfible  au  moindre  Artifan 
qu’au  plus  grand  Seigneur  ! & comme  s’il  n’étoit  pas  auffi  fâcheux  pour  le  premier 
Cap.  XCI-&ZÙ-  que  pour  le  dernier,  de  fe  voir  banni  de  fa  Partie. 

•‘iï fori.n,lu  * U faut  remarquer  enfin  , qu’il  y a des  genres  de  Peines  aufqucls  on  a attaché 

en  certains  Pays  une  ignominie  toute  particulière  , comme  (4)  eft  , par  exemple , la 
(t)  voyez  virr  Corde , &:c.  Il  y en  a d’autres  au  contraire , qui  renferment  quelque  chofc  d’hono- 
Æn.x.'ijo.  ibi-  rable,  comme  YOftracifme  (y)  parmi  les  anciens  Athéniens.  C’eft  auffi  une  cfpcce  de 
que  i.  confolation  , que  de  mourir  de, la  main  d’une  (c)  perfonne  diftinguée. 

Si  l’on  doit  toi-  §.  XXVI.  Au  reste,  fl  n’cft  pas  néceffaire,  à mon  avis  , que  dans  tous  les 
«raecrïme  de ta  Etats  on  puniflè  chaque  Crime  de  la  même  maniéré  que  cela  étoit  réglé  par  les  Loix 
mime  mmiere  de  M o ï s e ; car  le  naturel  de  chaque  Peuple , & les  intérêts  de  chaque  Etat , étant 
îois  pa?  ks  LoU  différens  à bien  des  égards  , de  ceux  des  Juifs  ; on  eft  obligé  d’y  accommoder  les 

de  Ai  a f*  f 


(l)  SécriUfii  pan*  m JrltrUit  Pntomftl  pro  qu*lir*te 
fer  fon*  , pntiui  ni  condition 1 , <$r  temnrit  , & tu*rts  , 

fi  tut  , vil  frvtvms  , vil  tlimimriùi  (forum.  Dr  «-EST* 
Lib  XLVIII.Tit.  XIII.  Ad  Leg.  J*l.  picuUùm , fcc.  Leg. 
VI.  prime.  Voyez  aulfi  LU-  IV.  Tir.  IV.  Pt  mincribuft 
Etc.  XXXV il.  $.  1 Lib.  XLVlil  Tir.  V.  Ad  Lt%.  Jml.  d» 
*dJr.  Leg.  XXXV11I.  #.  24.  Leg.  XXXIX.  *.  4 Tit. 
xill.  Ai  / *%.  Jul  piruUfùi  . Wg.  V.  $ I.  Lib.  L. 
Tir.  XVII.  Di  divgrf.  Jhr/.  Jur  Leg.  CVTII.  L'Auteur 
citoit  encore  ici  Ad.  Ouamüj.  Jri»,  pirf.  Lib.  III. 
Cap  VI 

(l)  En  AUurirunir  pourtant  ( ajoùtoir  notre  Auteur) 
on  punit  aujourd'hui  plus  fevéremenr  les  Femmes  qui 
ont  été  débauchées  , que  les  Hommes  avec  qui  elles 
ont  eu  commerce  j pareequ’on  fuppofe  que  le  plus 
fouvent  les  Femmes  font  elles  • memes  ta  caufe  » par 
Leur  coquetterie  fc  leurs  manières  libres  , de  l'amour 
dont  les  Hommes  s'enflamment  pour  elles, de  des  en- 
ueprifes  des  Galants. 


(4)  Vo jtz  Home*.  Odyflf.  Lib.  XX1T.  verf.  465.  & 
yêff.  Euripid.  in  HtUm.  verf.  jod.  & feqej.  Plin.  Hift. 
Natur.  Lib.  II.  Cap.  LXIII.  Dion  Chrtsost.  Orat. 
XXII.  *d  Alexandrin,  page  J7d.O  Edit.  Afontl.  Au  con. 
traire  , parmi  les  Turcs  .dans  la  famille  des  deferndana 
d'Ofmun  , on  étrangle  ceux  que  l'on  veut  faire  mourir* 
pour  ne  pas  arrofer , dit-on  , la  Terre  d'un  fang  13  il- 
Hiftrc.  Scion  les  anciens  Hibnux  , ce  fuppjice  & celui 
d me  lapidé  , pafloient  pour  plus  honorables  que  ce- 
lui d'avoir  la  réte  tranchée.  Sn.ru  n.  di  J.  N.  & C . 
Lib.  VII.  Cap.  VI.  Voyez  d'autres  exemples  , Digest. 
Lib.  XLVIII.Tit.  XIX  Di  Punit  ,Lrg.  XXVIII-  §.  2. 
Leg.  Burgdnd.  Tit.  X.  Addir*minr.  L SFNEc  dt  canf- 
MMttM  ftpunr.  Cap.  IV.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur. 

(y)  EÏraiyocp  ti  Kati  £içocf*> tir- 

ifj/ùtUeft  Pt  U TARCH . Nid*  » p.  jja.  E.  Vôtres 
auîu  la  Vie  d ‘ AUtbiuU  , page  1*7.  B.  <jue  l'Auteur  cir 
tou  encore  ici. 
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pour  la  punition  des  Crimes  ér  des  Délits.  Lr  v.  VIII.  Ch  ap.  III.  3 1 j 

Peines , & l'on  ne  fçauroic  toujours  fuivre  en  cela  les  Loix  du  Pentateuque , qui 
étoient  purement  Politives , & proportionnées  aux  befoins  de  la  Nation  pour  qui 
elles  étoient  faites. 

On  peut  douter  néanmoins,  s'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  régie  univerfelle  la 
Peine  de  l'Homicide , dont  il  eft  parlé  dans  (a)  la  G e n e s e : car  les  paroles  de  Dieu,  (>)  chip.  ix. 
telles  que  les  rapporte  l'Hiftorien  facré , femblent  regarder  tout  le  Genre  Humain  ; **“'  *' 

& il  y a une  raiion  manifefte  , qui  autorife  à faire  mourir  les  Meurtriers  , c'eft  que , 
quand  un  Homme  a été  aflèr  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré 
(b) , on  ne  (çauroit  déformais  fe  croire  lutSfamment  à couvert  de  fes  infultes , à (b)  voy « /té- 
moins qu’on  ne  lui.ôte  la  vie  comme  il  en  a dépouillé  l’Innocent.  Cependant,  fi  î^’ 
dans  certaines  circonftances  où  le  'bien  de  l’Etat  le  demande  , on  ne  punit  pas  de  »'/<!,.  iÔmi.i , 
mort  un  Homicide  (c) , on  ne  fait  par-là  , à mon  avis , rien  de  contraire  à la  Loi 
dont  il  s’agit,  qui  peut  être  entendue  (d)  avec  cette  reftrielion  : car  la  détermination  «nv;i. 
précife  de  toute  Peine  eft  de  Droit  Pofitif,  & doit  varier  par  conféquent  félon  les  (ç)voy«  Gr.- 
befoins  de  l’Etat.  Quelques-uns  foûtiennent  même , que  ce  n’eft  pas  tant  une  Loi  d”hc.»w»"d'o« 
qu’une  fimple  menace  que  Dieu  fait  de  punir  les  Meurtriers , ou  par  le  moyen  des  •>  • & fui 

autres  Hommes,  ou  par  quelque  (e)  accident  (1)  , quand  même  ils  échapperoient  ’ ' 4° 
à la  vengeance  des  Tribunaux  de  la  Terre.  Et  les  Docteurs  Juifs  (f)  ont  crû  , que  re'i'phl» 
Di  eu  donnoit  par-là  une  fimple  permilTion  de  punir  l’Homicide  du  dernier  fup-  «ion  que  donne 
plice,  lorfqu’on  le  jugeroic  à propos.  Je  ne  voudrois  pourtant  pas  que  l’on  eût  trop  «"'s-*' 

d'indulgence  pour  les  Meurtriers,  & qu’on  leur  laifsât  la  vie,  fans  de  très-fortes»»”.  >.  voves 
raifons.  Je  n’approuverois  pas  non-plus  ce  que  l’on  trouve  dans  une  Conftitution 
des  Rois  de  Pologne,  (1)  où  en  établiflant  une  Peine  légère  pour  les  Gcntilhommes  «»•  c.™, 

qui  ont  tué  quelqu'un,  on  s’exprime  ainfi  : Nous  modérant  la  rigueur  de  la  Loi  iiwVf.1’ 
Dtvine,  Sec.  . (envoyez jru. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  ici  un  mot  fur  une  queftion  que  l’on  agite  avec  beau-  xxvui.  4. 
coup  de  chaleur  ; fijavoir,  s'il  eft  permis  de  punir  de  mort  les  Voleurs  ? Grotius  v°.vfî 
( 3)  témoigne  du  panchant  pour  la  négative  : mais  plufieurs  (4)  Légillatcurs  ont  établi  Lîb!  le.  c,p  i .îe 


f.  XXVI.  (1)  Ces  parole,  ne  doivent  meme  s’enten- 
4re  que  de  ce  qui  arrive  ordinairement.  Voyez  le  Com- 
mentaire de  Mr.  Le  Clerc,  &cce  que  j'ai  dit  hu  Gro- 
tius , Lht.  1.  Cbap.  I.  f.  I J.  Nere  4. 

(a)  Statut . Palan.  Cap.  XV.  Art.  VI.  Leg.  7.  Voyez 
l'Extrait  des  Lentes  Latines  de  Toitius,  dan»  les 
NouvEiias  ut  la  Rfcpuai.  des  Lettres,  Avril  1700. 
page  J 7*  t 17»*  & la  Diflertation  de  Mr.  Thomasil*», 

intitulée  , D#  jure  m^gratiandi  Principii  Evangeltri  , ris 
aaufit  Ht  mut  de  t , Cap.  111.  i.  9.  On  fera  bien  de  lire 
toute  cette  Diflertation  , qui  eft  imprimée  k Hall , en 
j 707  , quoique  l'Auteur  ce  me  femble  , conjcfture  , 
fan  s beaucoup  de  fondement , que  le  Roi  Cafimir  en- 
tra doit  par  les  / sûr  div inee , l'explication  que  les  Ec- 
<leûaftiques  en  donnoie nt.pour  leur  propre  inréré*.  Le 
même  Jurifconfulte  Allemand  a encore  dit  fur  celte 
matière  quelque  choie  qui  mérite  d'être  examiné, dans 
■ne  autre  Diflertation  intitulée»  De  Statuum  tmptrii 
per  eft  aie  Itttjlarcria  , ficC-  f.  4}. 

(l)  Lin.  II.  Cbap.  l.f.  t4-  où  il  l'inftnuc  , en  difant 
qn*(7  trouve  très  -vraifemlUblt  l‘aptnitn  de  ScoT,  fli  /**- 
tient  , tfn'il  m’efi  fat  permit  de  condamner  tfni  <p*t  ce  fei» 
au  dernier  Cnpplict , peur  d‘ entres  Crimes  que  ceux  oui 
étaient  punit  de  mort  par  la  Lei  de  Moisfi  , laquelle  ne 
décerne  rie* % de  tft contre  un  Larron.  D'où  il  paroit,  que 

Su»  n'a  pas  jugé  Le  Ample  Larcin  aaerma  [anr 


Philon  , (U  L»». 

mériter  la  Peine  de  mort.  MaU  GHOSOVIUS  remarque  fptcial . 

U -defl'us,  que  les  fautes  les  plus  légères  en  elles- 
mêmes  peuvent  devenir  des  Crimes  dignes  de  mort  , 
lorfqu'elles  regardent  des  chofes  dont  il  eft  aile  de 
s'abttenir  , & que  l’on  a eu  de  bonnes  raifons  de  dé- 
fendre fur  peine  de  la  vie:  car  en  ce  cas-lâ  , celui  qui 
viole  la  Loi  ne  doit  s'en  prendre  qu’a  loi-mémo  C'ell 
là-deHui  qu'eft  fondée  la  rigueur  de  ia  Difcipline  Mi- 
litaire» Ac  l'on  voit  que  Dieu  défendit  a Adam  ôc  à 
Eve  , lbus  peine  de  mort , de  manger  du  fruit  d’un 
certain  Arbre  , ce  qui  étoit  une  choie  d'elle  - même 
fort  indifférente.  On  pouvoir  ajouter»  que  la  penlee 
de  Grotius  ne  s'accorde  pas  trop  avec  ce  qu’il  foù- 
tient  lui  - même  ailleurs , touchant  l'obligation  des 
Loix  Mofàiques  par  rapport  aux  autres  Nations,  Liv . 

L Cbap.  I.  f.  16 , 17. 

(4)  Voyez  la  Note  fui  vante.  A Athénet  les  Voleur» 
n’écoient  condamnez  qu’a  tendre  le  double,  li  la  chu- 
fe  dérobée  étoit  encore  en  nature  i ou  dix  fois  autant 
fl  le  Proprietaire  ne  pouvoit  fe  dédommager  qu'en 
recevant  la  valeur  : mais  lorfque  le  vol  avoit  été  com- 
mis dans  quelque  lieu  d 'Exercice  , ou  fur  le  Port,  ou 
au  Marche  , ou  dans  un  Bain  public  } 1e  Voleur  étoifi 
puni  de  mort  fans  remiilîon.  Voyez  Demosth.  Orat- 
aiverf.  Timocmr.  page  4 76.  C-  & Aristot.  Probicm.  , 

Sc QL  XXIX.  Cap.  XIV.  Il  eft  vrai  que  d'auuca  LvgiU 

sf  j 
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3 1 6 Vu  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

le  contraire , 6c  les  Juifs  (g)  même  l’ont  pratiqué  à l'égard  des  Profeljtts  de  la  Perte. 
J'avouë  qu’il  y a des  Juges  qui  font  trop  prompts  à faire  pendre  les  Voleurs,  Sfi 
qu’il  vaudrait  mieux  quelquefois  pour  le  bien  de  l'Etat , qu’on  fe  contentât  (h)  de 
condamner  ces  malheureux  aux  galères  ou  à la  brouette.  Mais  je  fois  alluré  que  l’on 
peut  légitimement  décerner  la  Peine  (y)  de  mort  contre  les  Voleurs,  lorfqu'on  a de 
bonnes  raifons  d’en  ufer  avec  cette  rigueur.  Les  principes  établis  ci-deffos  fuffifont 
pour  réfoudre  toutes  les  Objections  (i)  des  parafons  du  lëntimcnt  oppofé. 

$.  XX VU.  * I l n’eft  pas  non-plus  toujours  néccffoire  de  fuivre  la  (i)  Loi  du 
Talion  (a) , qui  veut  que  l'on  faite  fouffrir  au  Coupable  le  meme  mal  qu'il  a fait. 


(i)  Surtout  d’^ar. 

Mit t htm  , i»  latent  ont  établi  de»  Peines  moins  rigoureufes.On  fçait 

Çrim.  Tir.  J*  Fur*  que  |c  i)roit  Romain  condamne  les  Voleurs  , pris  fut 

rit , Cap.  U . |e  fait  , À fa  reftitution  du  quadruple  : Ce  le*  autres  à 

1a  rcrtittition  du  double.  Voyez  Institut.  Lib.  IV. 
* De  la  Loi  du  Tit»  I*  &e  Oblige!  ionibus  que  tx  délié} o nafiuntur  , f.  j. 

’DUian.  JtmiMif  n détend  même  de  couper  aucun  membre  à 

(a)  Voyez  C’ra-  un  fimple  Voleur,  Nevrll.  CXXX1V.  Cap.  XIII.  quoi- 

rim,  Iàv  IJ.Cbâp.  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  rien  qui  empêche  qu’on  ne  pu* 
XX.  i.  n.  niflé  quelqu'un  dan*  la  partie  même  qui  a lervi  d'inf- 

trument  au  Crime  i comme  plulicurs  l’ont  pratiqué. 
Voyez  ElfF.M  , Ver.  Hifi.  Lib.  XIII.  Cap.  XXIV.  Lam- 
PRID.rn  Alextnir.  Cap.XXVlU.  VULGAT.  GALLICAN. 
in  Avid.  C*jf.  Cap.  VI.  Cujas  , Obfrrv  Lib.  VII.  Cap. 
XUI.  Mais  An  T.  MatthAUS  (de  Crimin.  Ti.dt  Furtit, 
Cap.  II.  nnm.  $.  ) remarque  judicieufemenr . que  la 
railbn  pourquoi  l’Empereur  jujhmtn  fit  cette  Ordon- 
nance , ce  fut  qu’il  confidcra  > que  la  mifere  ou  la 
fainéantife  portent  la  plûparr  des  Voleurs  a prendre 
le  bien  d’autrui  : ainli  il  ne  voulut  pa»  qu’en  leur  cou* 
pane  les  mains  , on  leur  ôtât  les  inftruneni  neerflai- 
res  pour  fe  corriger  d’un  tel  Vice  } mais  plutôt  qu'on 
les  obligeât  à s’en  fervir»  en  les  faiûut  travailler  par 
force.  Tout  ceci  eft  de  notre  Auteur. 

(j)  L’Empereur  Frideric  11.  fit  une  Loi , portant 

S lue  quiconque  volcroit  la  valeur  de  cinq  fols  (fotlidos  ) 
eroit  pendu.  Feudoi.  Lib.  II.  Tit.  XXVII.  f.  t. 
Charles  - Quint  ordonne  la  même  chofe  dans  fes 
Confthut.  Crimin.  Art.  160  , & ftqq.  quoique  le  prix  de 
l'argent  eût  baifle  depuis  Frideric  II.  Voilà  ce  que  di- 
foit  notre  Aureur.  Mais  d'habiles  gens  de  la  Nation 

Iirétendenr  au  contraire  , que  Charles.  Quint  augmenta 
a fomme  pour  laquelle  un  Voleur  étoit  condamne  à 
mort  i & par  conséquent  , que  fa  Conftirution  eft 
moins  rigoureufe.  Ils  difent , que  par  Sclidi , l’Empe- 
reur Frédéric  IJ.  n'entendoit  que  des  Schilling,  ou  pe- 
tite» pièces  d’argent  , â-peu-prés  de  Ia  valeur  de  ce 
qu’on  appelle  ainli  en  HolUnile  : au  lieu  que  Charles- 
guinr  parle  de  Ducats  de  Hongrie . Voyez  SCHILTER. 
in  Pan  le  fl.  Excrcit.  XL1X  ♦.  il. 

S.  XXVII.  < i)  Notre  Aureur citoit ici  plufieurs  paf» 
fages  , fai  foi  r confufemenc  plufieurs  remarques  hiP 
toriques  , que  je  vais  abréger,  Sc  mettre  dans  quelque 
ordre.  On  attribue  , dit-il,  cette  opinion  aux  Pyth a- 
jerieiens  » qui  definifloient  la  Peine  par  àcvTlTt'TOV  f (j 
c'cff-4-dirc  > 1er  fan* en  fouffrt  la  même  chofe  que  l'en  avoir 
fait  fouffrir  \ un  autre.  Voyez  ARtSTOT.  Ethie.  Nicom. 
Lib.  V.  Cap.  VIH.  On  appelloit  auffi  le  Talitn  , Droit 
tit  Rbadamanrhe , â caufe  du  vers  fuivant  que  l’on  cite 
4e  ce  Jugcfcvére  : 

Ei’xt  T 7 a K fflÇi  , Mkh  K 'Ma  yrvot 70, 
ARisroT.  ibid.  Voyez  la  même  penfée  dans  Ovtp.  de 
Arre  emanii  , Lib.  I.  V-  6 j j , «j«.  PolYt.  Bteerpe.  Poi- 
re fi.  Lib.  XII-  page  $o.  Q.u  i nt  1 1 1 a n.  De  clam.  XI. 


Cap.  V.  page  23  j.  Edit.  Bmrm.  SCNEC.  Lib.  V.  Contre». 
Przfat.  page  276.  A l’Egard  de  la  Loi  du  Pentateuque, 
Oeil  pour  ail  , & dent  pour  dette  , ( E X O D.  XXI , 2|. 
L F.  V I T.  XXIV  , 20.  ) la  plupart  des  Doâeuxs  Juifs 
rcconnoifirnt , que  l’on  pouvoit  le  racheter  de  la  Pei- 
ne du  Talion  par  une  amende  -,  Sc  l’on  a remarqué  , 
que  c'ctoit  une  fa^on  de  parler  proverbiale  , dont  le 
iens  fe  réduit  i ceci  , que  la  Peine  en  général  doit  être 
proportionnée  a renorinité  du  Crime.  Voyez  Joseph. 
Aneiq.  Jud.  Lib.  IV.  Cap.  VIII.  BoüIN.  de  Repubt.  Lib. 
VI.  Cap.  ulr.  Constantin  l'Empereur  , i»  Baba-t(a. 
ma  , Cap.  VIH.  f.  1.  C & le  Comment,  de  Mr.  La 
Clerc  fur  Exod.  XXI , 14.  ] Ou  allégué  aufiî  quel- 
ques Loix  qui  condamnent  les  Calomniateurs , Ce  ceux 
qui  ont  voulu  faire  du  mal  a leur  prochain  de  quelque 
autre  maniéré  , à éprouver  le  meme  traitement  qu’ils 
fe  propofoienc  de  lui  faire,  ou  la  meme  panition  qu'ils 
avoient  tâché  d’attirer  fur  lui.  fÇuifquii  crime»  inrem - 
dit  , impuniram  fore  noverir  lutnnam  ment  tends  : cum 
catumni antes  aA  vindi^am  pofiat  fupplicii fimitiruda,  Co  D. 
Lib.  IX.  Tif.  XLVI.  De  Cahomniatorihut  , Leg.  X.  Voyez 
aulïî  Tir.  H.  De  accufationibus  , & int.nprienibus  t Leg. 
XVII.  Tir.  XII.  Ad  L eg.  Jul.  de  vi  publie»  , vel  privera  , 
Leg.  VII.  & Dent.  XIX  , ip.  Joseph  Ane.  Jud . Lib.  IV. 
Cap.  VIII.  D 1 o d o r.  Sicui.  Lib.  I.  Cap.  LXXVII. 
Mais  quoiqu'il  n’y  ait  rien  d’injufte  dans  une  telle 
fentence  , les  Calomniateurs  , par  exemple  , ne  pou- 
vant jamais  ctre  trop  fevereinent  punis.  ( Voyez  Iso- 
CRAT.  de  permutation»,  page  )I)  1 J 14-  Edit.  H.  Srrph. 
Plin.  Panezjr.  Cap.  XXXV.  num.  }.  Quintilian. 
Jnfi.  Orar.  Lib.  XII.  Cap.  IX.  page  tola.  Edit.  Burm . 
Dcclam.  XI.  Cap.  VI.  pa^t  zjj  , 2§«.  Ce  Dedam. 
CCCXXXI.  Constitua  Sicul.  Lib.  II.  Tit.  XlV.  ) 
ces  Loix  renferment  quelque  chofe  de  plus  que  U Pei- 
ne du  Talion  , puifqa’clle»  puni  fient  un  Ctime  qui 
n'cft  que  commence  , comme  s’il  avoit  eu  Ton  plein 
& entier  effet  : de  même  que  par  la  Loi  divine  de 
Moifo  » un  Mari  qui  avoit  diffamé  fa  Femme  fan* 
fujet  , étoit  puni  de  la  même  maniéré  que  celui 
qui  avoit  débauche  une  Fille.  Voyez  Diuter.  XXII. 
ip.ap.Les  Loix  des  XXII.Tarles  dccernoicnt  la  Peine 
du  Talion  contre  ceux  qui  avoient  efixopie  quelqu'un  : 
mais  ce  n’ étoit  qu’au  cas  qu’il  ne  s'acconunodadcnt 
pa»  avec  la  pexfonne  lézée  : Si  memrrum  rupjt  , ni 
CUM  EO  pacit,  talioesto.  Et  même  dans  fa  luire, 
le  Prêteur  les  en  dilpenfoit  pour  une  amende.  Voycs 
Aul.  G Eli-  Soft.  Ante.  Lib.  XX.  Cap.  I.  Ce  Taiiom 
fut  depuis  entièrement  aboli  a Rome,  comme  il  paraît 
par  les  1 N s r 1 T u T & s,  Lib.  IV.  Tu.  IV.  Do  Jnjmriio  , 
Leg.  VII.  Voyez  Ant.  Ma  tth  de  Crim.  Tit.  De  Injn* 
riit  1 Cap.  Il.f.  î-V’oyez  aufiî  la  Loi  de  CharontUt,  dan* 
Diodorf.  nt-  Sicile,  Lib.  XU.Cap.  17.  Dfmosthf.- 
NE  , Adv.  Timoerar.  page  4I0.  Edit.  Refit.  1 574.  AtlS- 
TOT.  iüictoc.  Lib.  I.  Cap.  VIL  in  fin.  F ni  u 1 
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Car  1.  cela  ne  fçauroit  avoir  (b)  lieu  à l’égard  de  ptufïeurs  Crimes  , tels  que  font , 
par  exemple,  l'Aduliere,  la  Fornication,  Si  les  autres  conjonctions  illicites , le  Crime 
de  Léze-Majefté , laMédifance,  les  Injures,  la  Calomnie,  l'Empoifonnement  , le 
Crime  de  Faux , la  Suppofition  d’un  Enfant , le  fait  de  ceux  qui  procurent  un  Avor- 
tement , le  ( 1 ) Plagiat ,'  les  Brigues , l'incefte  , le  Sacrilege , l'éloignement  ou  le 
tranfportdes  (})  bornes  d’un  Voifin,  la  (4)  violation  des  Sépulcres,  le  (;)  Stellio- 
nat , la  (6)  Prévarication , & autres  actions  femblables.  Les  Loix  mêmes  qui  ordon- 
nent la  Peine  du  Talion , ne  l'étendent  qu'aux  mauvais  traitemens  ou  au  dommage 
que  la  perfonne  lézée  a fouffert  en  fon  corps.  1.  De-plus , quand  même  on  pourroic 
fuppofer  un  cas  où  la  jufte  mefure  de  la  Peine  fut  de  traiter  le  Coupable  de  la  même 
maniéré  qu’il  a traité  les  autres , fans  que  d'ailleurs  la  condition  ou  l'état  de  la  per- 
fbnne  offenfee , le  lieu , le  tems  , la  qualité  ou  le  motif  de  l’Aétion , & autres  pa- 
reilles circonftances  contribuafTent  en  rien  à augmenter  ou  diminuer  l’énormité  du 
fait  ; la  Peine  du  Talion  toute  feule  ne  feroit  pas  allez  convenable , ni  bien  propor- 
tionnée au  Crime.  Si  un  Payfan , après  avoir  donné  un  foufflet  à un  autre  Payfan 
dans  quelque  Lieu  particulier,  doit  en  recevoir  autant  de  l'Offenle  ; celui-ci  pourra- 
t-il  fi-bien  mefurer  fon  coup , (7)  qu'il  applique  un  foufflet  ni  plus  ni  moins  rude 
que  celui  qu’il  a reçu  ? Que  fi  l’execution  doit  ie  faire  par  un  tiers,  comment  pourra- 
t-il  (çavoir  avec  quelle  force  le  foufflet  a été  donné , pour  frapper  juftement  de  la 
meme  maniéré  ï 5.  Il  y a plufieurs  Délits , par  rapport  aufquels  la  Peine  du  Talion 
feroit  trop  rigoureufe  , à la  prendre  tout  crûment , fans  avoir  égard  à la  différence  des 
perfonnes , Sc  (ans  diflinguer  s’il  y a eu  de  la  malice  , ou  Amplement  de  l'imprudence  , 
dans  le  fait  dont  il  s'agit.  (8)  Suppofons,  par  exemple,  qu'un  homme  de  bonne  mai- 
fon  ait  donné  un  foufflet  à un  Portefaix,  pour  qui  c'elt  un  léger  affront;  n'y  auroit- 
il  pas  trop  de  rigueur  à permettre  au  Portefaix  de  lui  rendre  le  foufflet  ? Si  en  donnant 
un  foufflet  à quelqu’un  ,on  lui  crevoit  l'œil  fans  y penfer  avec  une  bague  que  l’on 
a au  doigt , dont  le  diamant  eft  tailléen  pointe  ; ne  fcroit-il  pas  trop  dur  d’être  con- 
damné à avoir  un  œil  crévé  ? 4.  Enfin , la  Peine  du  Talion  feroit  trop  légère  pour 
certains  Crimes  , (oit  à caufê  de  la  difproportion  de  la  condition  de  l'Offenfeur&de 
celle  de  l'Offenfé;  foie  à caufe  de  la  différence  des  lieux  , des  tems  , & d'autres  cir- 
conftances. G R o t 1 v s allègue  aulfide  bonnes  raifons  pour  faire  voir  en  général  , 

Thoioian.  Syntigm.  Lib.  XXXI.  Gap  X. 

(a)  PUgium.  C’étoit  lorfque  l'on  prenoit  pat  force» 
ou  qu’on  achctoir  pour  Efclave,  une  perfonne  que  l'on 
Cçatoit  être  libre  » ou  loxfque  l'on  s’apptoprioit  ou 
qu'on  retrnoit  de  mauvaife  foi  un  Efclave  d’autrui  » 
ou  qu'on  le  cachoit,  ou  qu'on  lui  perfuadoir  de  s'en- 
fuir d'auprès  de  fon  Maître  , &cc.  Voyez  Digest.  Lib. 

XLVIII.  Tit.  XV.  De  Lert  Fabiu  d*  Ptagiarüi. 

fi)  Voyez  Dior  st.  Lib-  XL VII.  Tic.  XXI.  ie  termine 
meta  ; 5c  la-dr'/us  les  Interprètes. 

(4)  Voyez  Digest.  Lib.  XLVll.  Tit.  XII.  De  fepak 
titra  vielate. 

5)  Voyez  ri-de£Toi,Liv.in.Chap.VIM.i  t.  à la  lin. 

6)  Voyez  Digest.  Lib.  XLVII.  Th.  XV.  De  Pra- 

nirKâfim. 

(7)  C'cft  pour  cela  qu’une  Loi  des  WtstooTHi,  in- 
diquée ici  par  notre  Auteur  , défend  la  Peine  du  Ta- 
lion pour  un  Soufflet  » ou  quelque  coup  donne  à la 
Tête  ; quoiqu’elle  l’ordonne  d’ailleurs  pour  d'autres 
mauvais  traitemens  : Pre  alapâ  1 ere  » w/  calce  » 

mu  gtr cnjfiêue  ia  eafite  , prtbihimw  teiiere  t alunira  z 


ne  dum  aelio  repeniitur  , mur  lafio  majer  » eut  p/riculum 
ingtratar.  Lib»  VI.  Tit.  IV.  Cap.  111.  pnne. 

(%)  A a 1 s T o T e fc  fert  de  cette  preuve,  5e 
d'un  exemple  tout  femblable  » pour  faire  voir  que 
la  Loi  du  Taliam  ne  lâuroit  être  toujours  pratiquée. 

yàp  httîcèïù  [tw  Siksc'iù)  il  avn - 
TiTaySh*  ] oïoy  •<  àfyriv  ï^ar  orâju^îr , 

h S'il  avTiTKnyîifeti'  K*i  ù açyoyitt 
à vKfrynycti'  fiovov  Su  y àvA*  x<ei  KoKctàH- 
teti,  tri  vi  i<*riov  K*)  jI  àxifftov  Sia^ie u vo/ùv* 
. » Le  Talion  ne  s’accorde  pas  Couvent  avec  la  Juftice* 
»>Si  un  Magillrar , par  exemple,  à battu  quelqu'un  » 
celui- ci  ne  doit  pas  le  battre  à fon  tour.  Si  au  con- 
wtvaire  quelqu’un  à battu  un  Magifitat,  il  doit  non 
« feulement  erre  battu  à Contour,  mais  encore  être 
»puui  d’une  autre  maniéré.  D'ailleurs,  il  y a une 
» grande  différence  entre  ce  que  l'on  fait  volontaire- 
».  ment  , ?c  ce  que  l'on  fait  involontairement.  £ dùu 
iüiem.  Lib.  Y.  Cap.  VU1» 


(b)  D’où  il  pa- 
roir,  que  l’Empe- 
reur Tlteoiefe 
eut  raifon  d’abo- 
lir la  coutume 
d’enfermer  dans 
un  Bordel  les 
femmes  furprifes 
en  adultéré. 
Voyez  Sacrât, 
ïfijt.  Ecclejîsjt. 
Liv.  V.  C.  XVllt. 
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Il  faut  remarquer  encore  ,que  l'on  punit  autrement  un  Corps  cor. (h  1ère  précifcmcnt 
comme  tel,  & chacun  des  Membres , ou  des  Particuliers,  dont  ileftcompofé.  On  fait 
mourir  quelquefois  les  Particuliers.  Mais  ce  qui  tient  lieu  de  Mort  (hj  à l'égard  du 
Corps  entier , c'eft  de  le  dilFoudre , ou  de  détruire  l’union  Morale  qui  le  forme  , & qui 
en  confticue  la  nature.  On  punit  auffi  quelquefois  les  Particuliers , en  les  rendant  tf- 
claves.  Une  Punition  lêmblable  pour  un  Corps , c’eft  de  le  faire  dépendre  d’un  autre 
Corps  non-Souverain,  ou  même  d’un  (cul  Sujet  de  l’Etat.  Enfin  , on  punit  les  Parti- 
culiers par  des  amendes  Pécuniaires,  ou  par  une  confîfcation  de  leurs  biens.  De  mê- 
me, 011  ôte  à un  Corps,  en  forme  de  Peine,  les  biens  (i)  Sc  les  avantages  qu’il  pollè- 
doic  en  commun  ; par  exemple,  fes  Murailles  ,fcs  Ports , (es  Arfcnaux , fes  Vaillëaux 
de  guerre  , (es  Armes,  fon  Tréfor,fes  Terres,  lès  Privilèges,  &c.  (1). 

Ici  néanmoins  la  Railôn  veutque  l’on  punilfe,  (1)  furtout  ceux  qui  font  les  princi- 
paux Auteurs  du  Crime.  Deforte  que  , pour  faire  une  jufte  eftimation  des  Crimes 
commis  par  un  Corps  , Sc  pour  y proportionner  les  Peines , il  eft  bon  d'avoir  devant 
les  yeux  la  réfléxion  d’un  ancien  Orateur  : ( } ) Onfe  trompe  fort , dit-il  ,de  croire  qu’il 
y sut  parmi  les  Hommes  aucun  Crime  qui  puijfe  etre  regarde  véritablement  comme  le 


(V  Voyez  Diftfi- 
/ tlt.  Vli.  TU.  VI. 

Suiimi  modes  ufm - 
fruciut  vtl  u fut 
am irtitur  , Le%. 
XX!.  Sc  Ccnfttr. 
Sinl.  Lib.  I.  Tit. 
XLVJL 

(i)  Vbyez  fiera- 
iin i , îii.  U!. 
Cap.  XIX.  Edit» 
Oxen.  ( VI.  mtm. 
19 ■ EJir.  Bétel.  ) 
Lilanim , Otai. 
XJ  II.  Vulcatius 
Gai  tic  An.  in  Avid. 

Caff.  Cap.  ix.  Sa- 
crât. Hift.  Eccl. 
Lib.  U.  Cap.  XiU. 


f.  XXVIII.  (1)  On  rend  lufG  quelquefois  \ une 
Communauté  cet  fortes  déchoies;  de  meme  qu’on  en 
tlfe  x l’égard  des  Particuliers,  quand  on  croit  les  avoir 
aflet  châtiez.  C’eft  i quoi  le  rapporte  un  exemple  al- 
légué par  GROTIUS  , liât.  II.  Chap.  IX.  f.  6.  Note  6.  de 
de  ce  que  lit  l'Empereur  Sevtrt  x l’égard  de  ta  Ville 
l'Alexandrie , i laquelle  il  rendit  le  droit  d'avoir  un 
Conléil  Public  , qu’elle  avoit  perdu  , pendant  qu’elle 
avoit  eu  un  Juge  , nomme  Juridicui , qui  lui  étoit  en- 
eroyc  de  Rome.  J’ai  indique  là-dcflus  SPAft  Tien  , i» 
Jrvcr.  Cap.  XVII.  donc  Grotius  copie  tacitement  tes 
paroles  , a peu  de  choie  près.  Mr.  Gundlisg  , dans 
une  Diftcrtation  De  Univerfirdre  dtlinqutntt  , tjufqut 
pmnit , f.  45.  prétends  que  j’ai  mal  entendu  & Spar- 
tien  , £c  Grotius  : mais  il  eft  ailé  de  faire  voir  que 
c’eftlui-mcme  qui  entend  mal  l'un  Sc  l’aurrc  de  ces 
Auteurs.  Pout  commencer  par  Grotius»  il  ne  faut 
que  conlîiercr  à quelle  o&alion  il  allégué  cet  exem- 
ple. 11  le  joint  x celui  de  la  Ville  de  Capeu*  . Sc parcon- 
fcquent  il  doit  avoir  voulu  parler  d’un  femblable  droit 
^te  k la  Ville  d'Alexandrie.  Outre  que  la  conceflion 
d’un  tel  droit,  fi  ceux  d’Alexandrie  ne  l’avoicnt  jamais 
cusferoit  ici  tout-L  fait  hors  d’œuvre.  A l'égard  du  paf- 
fagedeSPARTiEN, Mr.GuKDELiNos’efttrompe.  faute 
d’entendre  une  exprcflîon  louche, mais  dont  on  trouve 
bien  des  exemples  femblables  dans  les  meilleurs  Au- 
teurs Gréa  Sc  Larini  : Q m fiuepuklico  Confits  , itd  ut  fnb 
Jtrpibus , dnte  vivabant  ,Scc.  ne  lignifie  nullement , que 
la  Ville  d‘ Alexandrie  n’a  voit  point  de  Confeil  Tublic 
fous  tes  Rois  . de  même  qu’elle  n’en  eut  point  jnfqu’à 
l'Empereur  Srvere:  mais  au  contraire,  qu’elle  en  avoit 
eu  un  fous  les  Rois.  C’eft  comme  fi  l’Hiftorien  avoit 
dit , Sftifnt  Publics  C tuf  lis,  audit  hibuerunt  fnb  Refile  us, 
ante  [ Scverum  ] vivtbane , 5cc.  C’eft  ainli  que  CasaU  - 
aos  l’a  manifeftement  entendu,  Sc  fi  Mr.  Gunduno 
eût  pris  la  peine  de  jerter  les  yeux  fur  les  Notes  de  ce 
fçavant  Critique  » il  y auroit  trouve  une  preuve 
inconreftable  Sc  du  feus  de  Spauien  , fie  de  la  vérité 
du  fait.  C'eft  un  paflage  de  Dion  Cassius,  où  il  eft 
dit  formellement  , qu'Aufufie  craignant  l’cfprit  re- 
muant de  ceux  d' Alexandrie , mit,  entr'autres,  cette 
différence  entr’eux  & les  autres  Villes  d'Egypte,  qu’il 
laitfa  le  Gouvernement  de  celles-ci  fur  le  pied  qu’il 
dtoit  auparavant  dans  chacune  i au  lieu  qu'il  vou- 
Tome  III. 


lut  qu* Alexandrie  n’eût  point  de  Confeil  Public  : 
A’XXàr  73 K fxiv  at-hnç  «f  ««rroff  » toit  JÎ 
Am £<tvfpivrif  ff'rcv  Bwmut 'toMtéCîû-*/ 
Kivrt9  Toizinnvrnt  vtvTipiT'jistv  etvTütv  xetjiyva. 
Lib.  LU.  page  $zi.  B.  Edit.  If.  Srtph.  Cela  fuppofe 
évidemment,  qu’il  y avoit  à Altxdndrit»  avant  Au^ufie, 
un  Confeil  de  Ville. 

(z)  C’éft  le  parti  qu’on  prit  autrefois  , dans  une  fë- 
dition  qui  s’étoit  faire  à Carrhafe  la  Neuve  ,cn  Efpagna. 
Carrabdur  ftutentüt  fCarthaginiJ  Ufitm  in  duflcret 
tant um  ftditionit.  . . . dnimddvtrrtrt/ur  , «n  plurium 
fupplicit  vindicdndd  ttm  fxdi  cxtmplt  dtftfho  mdçit  yu.tm 
frditio  ejftr.  Vieh  ftnttnrid  Irniar,  ur  undt  ortA  cufpA  tjet  , 
ibi  pxnu  eoufftrtt  » dd  mutti.  uUtnem  cnfifAtienem  fer  il 

tît.  Tit.  Liv.  Liv.  XXVII.  Ctp.  XXVI.  La  décimation 
des  Soldats, qui  ont  commis  enfemble  la  même  faute, 
fe  fait  auflî  comme  le  dit  Cicéron  , afin  que  tous 
foient  dans  la  crainte,  Sc  qu’il  n’y  en  ait  pourtant 
que  peu  de  punis.  Srdrutmnr  tnim  itd  Mdjtrtt  ntfri  » 
ut  f a multit  effet  fid&it mm  rri  mttitdtit  dimiffum  » fer. 
tin  ont  in  qui/dem  a n imddverrererur  ; ut  menu  vidtlicet 
dd  tmnet  » faut  <%À  pduett  ptrvenidt.  Orat.  pro  A.  Clurm - 
rie , Cap.  XLVl.  Voyez  Poltit  Lib.  XL  Cdp.  XXVII.  in 
fin.  5c  Exurft.  Le? a:.  XXVIII.  Cap.  IV.  TaciT-  Anna!. 
Lib.  1.  Cap.  XLIV.  init  Bodin  dt  Rtenbi.  Lib.  III. 
Cap.  VII.  page  527.  c ÿ’/êjf.  Cosstit.  Sicul.  Lib  I. 
7Vr.W/.  Ant.  MATTH.d«Oii*if».ad  L.  XLVII1.  Digtst. 
Tir  XVIII  .Cdp.  IV.  f.  jo.  Toute  crtte  Note  eft  de  l'Au- 
teur. Vovez  aulli  , fut  cette  queftion  , Franc-  Hoto- 
w an.  lllufir.  Cap.  XLII.  ou  il  fait  bien  des  re- 

marques hiftoriques  Je  politiques. 

(j  ) Fdllirur  » Judieti , tfuifyuii  ullum  fdcinmi  in  relui 
hum  ontt  publie  um  fnudr.  Persuadent tum  vttei  iuut  fuii. 
quid  Civiras  fdeir  i & qusdcumftue  faeir  Pepulus  , ft:un- 
dum  qutd  txafper.it ur . itdfcitur.  Sic  corperd  nsfird  morum 
n if  de  mente  non  fumstnr , & oriefd  fum  membrd  , dsnec 
illis  dnimut  ntdtur.  Nil  ej f fanliut  , qu  z.n  in  qttmlibee 
ddfeflum  movere  papulum.  Nulü  , cum  eti mw , tua  «’gi- 
tdrio,  fitd  ment , m lia  ratio  prafio  efi , nec  haltr  u lia  turbm 
prudrntiam  fiuyulorum  : fivt  quo  i minât  pnblieti  cApimut 
a ifelhtt , fret  négligent  itr  rft , qui  fe  non  pu  rat  ftlum  de - 
bert  rarisntm  ;& mulri fiiucidfdcimut omnium.  Q.MIN  HA,. 

Decla m.  XL  Cap.  Vil.  page  iJ7-  fidiv,  Bmm. 
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L«j  Crimes  com- 
mit par  des  Corps 
en  tiers  s'effacent 
par  la  longueur 
du  tenu. 

(a)  Voyez  Gra- 
tis , Liv.  11. 
Chaf.  XXL  *.  8. 

(b)  Voyez  p/n- 
fareb.  de  Sera 
Nmw.  vtnd.  page 
559-  A. 

(c)  Voyez  ci-def- 
fus,  Liv.  IV. 
Cliap.  XII.  5.  a.  ï 

la  lia. 


(d)  Uifi  fuprit. 


330  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

Crime  du  Public.  Tout  ce  que  la  Communauté' fait , doit  être  proprement  attribue'  à ceux 
tjui  ont  l’art  de  perfuader  ; le  Peuple  ne  t’émeut  qu’ autant  qu'on  l’anime  c r qu'on  l’ir- 
rite : de  meme  que  nôtre  Corps  fuit  uniquement  les  mouvement  de  nôtre  j4me  > chacun 
de  nos  membres  demeurant  immobile , tant  qu’elle  ne  veut  pas  s’en  fervir.  Il  nj  a rien 
de  plus  facile  que  d’exciter  dans  lesefpritt  du  Peuple  tentes  fortes  de  Pajfons.  Quand 
on  vient  à s’aJJ'embler  pour  les  affaires  communes  , aucun  n’apporte  fon  efpnt  ,fon  juge- 
ment ; en  un  mot , U moindre  ombre  de  Rat  fon.  Une  Multitude  ne  fan  jamais  paraître 
la  meme  prudence  que  chacun  a dans  fes  aff  aires  particulières  : foie  pareeque  l’on  ne 
s’intéreffe  guère  s d ce  qui  touche  le  Public , ou  pareequ’on  fe  repofe  fur  les  autres  du 
foin  de  penfer  à ce  dont  ils  doivent  rendre  compte  auffi-bien  que  nous  : deforte  qu'on 
agit  d l’étourdie  dans  la  confiance  du  grand  nombre  de  compagnons  qu’on  aura. 

§.  XXIX.  O N demande  au  refte , lî  l'on  peut  toujours  punir , tôt  ou  tard  , les  Cri- 
mes  commis  par  un  Corps,  ou  une  Communauté  (a) } Si  , par  exemple  , il  en  cft  en- 
core tems  , après  deux  ou  trois  générations  • Il  icmble  d’abord  , qu’il  n'y  ait  là  rien 
d’injufte  ; le  Corps  (b)  demeurant  toujours  le  même , tant  qu’il  fublifte , malgré  le 
changement  & la  (uccetfion  continuelle  des  Particuliers  dont  il  eft  compote.  Il  vaut 
mieux  néanmoins  décider  la  queftion  négativement  : car  il  n'eft  pas  même  toujours, 
néceflaire , dans  le  Tribunal  Humain  dont  il  s'agit,  de  punir  les  fautes  anciennes  des 
Particuliers  autli  exactement  & avec  autant  de  rigueur  , que  celles  qui  font  toutes 
fraîches  ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  a fait  diverles  Loix  fur  (c)  la 
Prefcription  des  Crimes.  De-plus  , il  faut  bien  remarquer  , que  l’on  attribue  à un 
Corps  deux  fortes  de  chofes  : les  unes  , qu’il  poflède  directement  & par  lui-même  , 
comme  font,  le  Trétor  public  , les  Loix  , les  Droits , les  Privilèges,  &c.  car  chacun 
des  Membres  ne  pe ut~pas  dire  que  ces  chofes-là  loient  à lui  en  particulier  : les  autres  » 
qui  n’appartiennent  au  Corps  qu’entant  qu’elles  fc  trouvent  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  Particuliers  d’où  elles  rejailliflênt  fur  tout  le. Corps  ; comme  quand  on  dit 
qu’une  Société  eft  fçavante , brave,  fage,  de  bonnes  moeurs, &c.-quoiqu1l  puifle  y avoir 
quelques  ignorans  , quelques  lâches,  quelques  gens  d’une  vie  mal  réglée  : ou  au  con- 
traire que  la  Société  eftignorante,  lâche,  mal  morigenée,  quoiqu'il  s’y  trouve  quelque- 
fois des  Sçavans , des  gens  de  cœur , & de  bonne  vie.  C’cft  dans  le  dernier  fens  qu’oiv 
dit  qu'un  Corps  a mérité  d'être  puni  ; car  un  Corps  confidéré  comme  tel , Si  entant 
que  diftinCt  des  Membres  dont  il  eft  compofé  , n’a  pas  une  Ame  par  laquelle  il  puiflc 
produire  des  Actions  immédiatement  fufccptibles  de  mérite  ou  de  démérite.  Lors 
donc  que  les  Membres,  dont  les  Crimes  réjaillilfoient  fur  le  Public  , viennent  à être 
éteints,  fans  que  ceux  qui  ontfuccédé  ayent  rien  fait  par  où  ils témoignaflènt approu- 
ver les  Actions  de  leurs  prédéceflèurs  ; les  Crimes  ne  (ubflftenr  plus , & par  conféquenc 
le  Corps  entier  n’eft  plus  fu  jet  à la  Peine.  Plutar  qu  e (d) , pour  prouver  le  con- 
traire , en  appelle  à la  conduite  de  la  Providence  Divine  ,qui  fait  porter  quelquefois 
à la  porteriez  la  peine  des  Crimes  de  les  Ancêtres.  Mais  les  régies  de  la  Juftice  Di- 
vine ne  font  pas  toujours  les  mêmes  que  celles  des  Tribunaux  Humains.  Les  ( 1 ) Ré- 


f.  XXIX.  ( 1 ) C’cft  ainfi  qn ‘autrefois  le*  Romains  al- 
léguèrent t connue  une  raifon  plaufiblc  de  ce  qu’ils 
prenaient  la  dâfcnfc  des  Acarnanum  > contre  le»  Et e- 
litn  t i que  le*  Ancêtres  des  Acarnaniens  étaient  les  fruit 
qui  n’avaient  p int  envaja  St  fecau'saux  GrCCS  contra  Ut 
Troycm  » À' aîit  toit  iefttnlu*  ta  Sot  tan  Romaine.  Justin. 
JUb.  XXV  LU.  Cap.  L in  f».  Siuaüon  , Ub.  X.  Mois 


on  voit  bien  «difoit  ici  notre  Auteur,  qoe  ce  n'étoie 
a Vun  prétexte  dont  les  R. maint  fe  ferroient  , pour 
le  mêler  d’une  querelle  où  ils  n’avoienr  que  faire  d’en- 
trer. Notie  Auteur  fe  moqnoic  auftï  de  ce  mot  du 
Sultan  Mahomet  //.  le  quel  écrivant  au  Pape  Pi»  il. 
lui  difoir  : Je  m’efiamne , comment  Itt  Italiens  ft  bandant 
«MMf  mai , attendu  mçmi  avant  notre  eri^ma  r«n< 
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«ompenfcs  (e)&  les  Honneurs  qui  partent  d’une  génération  à l’autre , jufqu'à  la  porté-  («)  jm  c. 
rite  la  plus  reculée,  ne  tirent  pas  non-plus  à conlcquence  pour  la  Punition  des  Cri- 
mes ; car  il  n'en  eft  pas  des  Peines  , comme  des  Bienfaits  , qui  ne  fuppofcnt  aucun 
mérite  dans  ceux  qui  les  reçoivent,  & dont  le  Bienfaiteur  peut  favoriferqui  bon  lui 
fcmble  , fans  faire  tort  à perfonnc. 

$.  XXX.  Du  reste  , c'eft  une  Régie  (iïre  Sc  inviolable,  que  perfonne  ne  peut  être  Tout  mtl  que 
légitimement  puni  , devant  les  Tribunaux  Humains , pour  un  Crime  d'autrui  auquel  ^"r«J|îfnced* 
il  n'a  aucune  part.  La  (1)  raifon  en  eft,  que  tout  mériteou  démérite  eft  entièrement  quelque  crime, 
perfonnel , comme  fondé  fur  la  volonté  particulière  de  chacun , qui  eft  ce  que  l’on  a lme 

de  plus  propre  & de  plus  incommunicable.  Or  on  n'a  droit  de  punir  , que  ceux  qui 
l'ont  mérité. 

Mais  , comme  il  arrive  fouvent  dans  le  cours  de  la  Vie  , que  des  perlcmnes  inno- 
centes louffrent  quelque  chofe  à l'occafion  d'un  Crime  d’autrui  5 pour  ne  pas  con- 
fondre des  idées  differentes , il  faut  bien  remarquer,  1.  Que  tout  ce  qui  caufc  quel- 
que chagrin  ou  quelque  perte  , ne  tient  pas  pour  cela  lieu  de  Peine  proprement  ainfi 
nommée.  C'eft  une  Punition , que  d'être  réduit  à la  mendicité  par  l’effet  d'un  Crime 
qui  a été  caufc  que  le  Magiftrat  nous  a confifqué  nos  biens  : Mais  combien  n'y  a-t-il 
pas  de  gens  , qui  en  venant  au  monde  % n’ont  aucun  patrimoine  qui  les  attende  ? Com- 
bien d’autres  , qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont  au  monde  , par  un  Incendie  , par  un 
Naufrage  , par  la  Guerre  ! Lors  donc  que  des  Sujets , par  exemple , (ont  expofcz  à quel- 
ques maux  en  conféqucnce  des  Crimes  de  leur  Prince , ils  doivent  regarder  cela  com- 
me les  Incommoditcz  corporelles , les  infirmitez  de  la  Vieilleffè , le  défordre  des  Sai- 
fons , la  Stérilité  , & autres  fcmblablcs  malheurs  qui  (ont  une  fuite  inévitable  de  la 
conftitutiondeschofcs  humaines. 

§.  XXXI.  1.  A U T R E chofe  eft  un  Dommage  cauft  directement , (a)  & un  Dom-  II  j » un  b.«- 
mage  qui  provient  feulement  par  une  fuite  accidentelle.  On  caufc  le  premier,  en  dé- 
pouillant  quelqu’un  d’une  chofe  à quoi  il  avoit  un  droit  proprement  ainfi  nommé.  On  £>«»*«.-,  ,.*[i 
caufc  l’autre  , en  empêchant  l’effet  d’une  certaine  condition  , (ans  quoi  celui  qui  eft  f,r 
privé  d’une  chofc  ne  pouvoir  y avoir  aucun  droit.  Lors,  par  exemple,  qu’en  creufant  W Voff  ff' 
un  Puits  dans  ( 1 ) mon  Fonds  , j’y  attire  les  veines  d’eau , qui  (ans  cela  auraient  coulé  chip.  xxi.  1.  ta. 
dans  la  Terre  de  mon  Voifin  : comme  je  ne  fais  qu’ufcr  de  mon  droit,  je  ne  caufc  point 
de  Dommage  , proprement  ainfi  dit,  à ce  Voifin;  c’eft  la  décifiondcs  Jurifconfultes 
Romains.  De  même,  fi  l’on  confifqué  lesbiens  d'un  Pere  , fesEnfans  enfouffrenr  à la 
vérité  ; maisce  n'eft  pas  proprement  une  Peine  par  rapport  à eux , puifqu’ils  ne  dévoient 
hériter  de  (1)  ces  biens,  qu’au  cas  que  leur  Pere  les  confcrvât  jufqu'à  fa  mort. 


munt  det  Troyenj  ; & (jue  fui  , commt  eux  » intérêt  Au 
vnuter  le  fkmg  d'Heétar  fur  lu  Grecs  » lefyuth  ils  vont 
fnvurifunt  tonrre  mai.  EfCais  de  MONTAGNE  Liv.  II. 
Chap.  XXXVI.  Tome  IIL  page  joa.  Edit,  du  In  Ha y* 
*7*7' 

XXX.  (1)  Cette  raifon  étoit  placée  au  commence  - 
■aient  du  paragraphe  j).  Je  l'ai  tr.Tnfportee  ici  , où 
elle  trouve  mieux  fa  place  , 8t  j’ai  en  meme  teins 
^vitè  par-là  une  répétition  inutile. 

f.  XXXI  (l)  Jftm  viJtamut  . quand*  tUmnum  duri  vi- 
dxAtur . ...  ut  fur  a in  domo  rj«  purtum  uperit  , truo 
n ferr u venu  futti  tui  prucifu  fiant  , un  teneur  * Ait  Treoa- 
tius  i non  rtneri  mt  dumni  inftffi  ; netjue  e*im  exijfi . 
mûri  e périt  mei  virio  dumnum  tibr  duri  in  eù  re  , in  tjns 
jun  nu 9 u fui  fnm.  DlGi.lt-  Lib.  XXXIX.  Tit.  II.  De 


dumno  infeffu  , & Je  fafrnndit  , &C-  Leg.  XXIV.  f.  Ji. 
L'Auteur  citoit  encore  la  Loi  XXVI.  du  même  Titre. 
Vovez  au  rerte  , fur  ceci  Sc  quelques  autres  cas  fem- 
blables , une  Diflertarion  de  Mr  Thomasius, intitulée. 

Non  tnt  Uflionit  foreufn  Ctutru  udifitunttm  ex  umnlutione , 
imprimée  à Huit  en  170). 

(2)  Eft  uurem  prupofitrum  , unte  net  lornftttet  diti , 
tjuùm  udtjuijierimuj.  DiGfsT.  Lib.  XXXV.  Tit.  II.  Ad 
Le%.  Fulcid.  Lcg.  LXI5I.  Fan»  qui  Civitutem  umittertt  t 
nihit  utiud  jurii  udimere  Ment  , ni  fi  tjuud  *b  ipfo  perven- 
turum  effet  ud  eut  , fi  inreftutui  i » Civirure  morererur  .• 
hue  eft  t hrredituttm  e jut  , & liber  01  , & fi  (fui  J uliud  in 
boc  {entre  , reperiri  pottfi  : tfuu  vtrà  non  u putrt  , fed  i 
{entre  , u civirure  , ù rerum  nuturu  tribueren/ur  , eu 
munerr  fit  ituolumiu.  Lib.  XLV1II.  Tit.  XXU.  Dr  in - 
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Il  y a des  chofes 
qui  font  la  vérita- 
ble caufe  d'un 
Ai'4/1  d 'autres  qui 
n'en  font  que 
l’éicûfio». 

(a)  Voyez  Gr». 
tint,  1 üv  //. 
Chip.  XXI.  U 11. 


(]b)  Voyez  ci-def- 
Im  Liv.  V.  Chsf, 

X f.  li. 


Çc)  Voyez  7.  Am?» 
XX.  ]9>  ABti* 
jrn.  i9- 

(d)  Voyez  un  au- 
tre  exemple  » 
dans  Garni.  de  ta 
V'Z*>  Hi<*.  .‘es 
T icas,  liv,  K/» 
Ckjp.  III. 
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$.  XXXII.  Enfin  , il  faut  remarquer  que  l'on  fait  quelquefois  (ouftrir  un  Mal  5 
quelqu’un  , ou  perdre  un  Bien , à l’occafîon  d’une  faute  a’autrui , ou  pareequ'une  per- 
lonnen’a  pas  tenu  Ils  engagemens  ;mais  en  forte  néanmoins  que  la  faute  ou  1 infidélité 
ne  font  pas  la  caufc  prochaine  & véritable  du  dommage  que  foudre  celui  qui  n’y  a point 
de  part.  Se  qu’elles  ne  donnent  pas  droit  directement  de  lui  faire  fou  fin  r (a).  Ctft 
ainfi  quç  l’on  condamne  une  Caution  à payer , lorfque  le  Débiteur  , pour  qui  elle  a ré- 
pondu , 'manque  de  parole  ; mais  la  caufc  prochaine  & immédiate  pourquoi  elle  eft 
obligée  de  payer  une  Dette  d’autrui , c’eft  parcequ'elie  s’y  ell  engagée.  Comme  donc  l'o- 
bligation de  celui  qui  a répondu  pour  un  Acheteur , n’cft  pas  proprement  fondée  fur 
le  Contraét  de  Vente  ; mais  fur  l’engagement  où  il  eft  entré  lui-même  : celui  qui  a cau- 
tionné pour  un  Criminel , n'eftpas  non-plus  proprement  tenu  du  faied’autrui , mais  de 
fon  propre  fait,  ou  de  fa  parole.  D’où  il  s’enfuit , que  le  mal  auquel  s’expofe  un  tel 
Répondant,  doit  être  proportionné , non  au  Crime  de  celui  pour  qui  il  a cautionné, 
mais  au  pouvoir  qu’il  avoir  lui-même  de  s’engager.  Lors  donc  que  le  Criminel  s’efjt 
évadé , il  ne  faut  pas  faire  (oufFrir  au  Répondant  tout  le  mal  que  méritoit  le  Criminel  ; 
mais  feulement  autant  que  le  Répondant  a pù  s’engager  d’en  foutïrir  pour  l’aucre.  Dc- 
fortc  que  s’il  s'agit  d'un  Crime  capital , on  ne  fauroit  exiger  du  Pleige  autre  chofe,  fî 
ce  n’eff  qu’il  promette  au  Magiftrat , pardevant  lequel  la  caufe  eft  portée , de  réparer 
le  dommage  qui  en  provient,  ou  de  repréfenter  (b)  l’Accuie  en  tems  & lieu.  Mais  le 
Pleige  ne  peut  jamais  s'engager  à fubir  la  Peine  de  mort , perfonne  n’ayant  droit  de 
difpofêrde  fa  propre  vie.  Les  Régies  delà  Juflice  Humaine  ne  permettent  pas  non-plus 
d'infliger  au  Pleige  une  telle  Peine  ; car  il  n’a  pas  commis  lui-même  le  Crime  , & il 
ne  s’en  eft  pas  non-plus  rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Il  a feulement  procu- 
ré à l’Accufé  le  moyen  de  plaider  fa  caufe  dans  un  lieu  plus  commode , ou  d‘être  traité 
plus  doucement,  en  attendant  la  Sentence  ; Si  il  a promis  de  payer  l'amende  que  les. 
Jugesimpoferoient  au  Criminel,  ou  l'eftimationde  ce  à quoi  (croit  taxé  le  préjudice 
que  l’Etat  pourroit  avoir  reçu  , fi  le  Criminel  venoit  à fe  louftrairc , par  la  fuite , aux 
Peines  portées  par  les  Loix.  Or  en  tout  cela  quel  mal  y a-t-il  ? D’ailleurs-,  en  punif- 
£mt  de  mort  le  Pleige , fans  qu’il  ait  commis  aucun  Crime,  mais  feulement  parccqu’il 
a’elt  imprudemment  expofé  à un  fî  grand  péril  en  faveur  d’une  perfonne  fur  la  bon- 
ne foi  de  qui  il  fe  repofoit  ; ce  ne  feroit  pas  le  moyen  de  détourner  les  autres  des 
Crimes  fcmblablcsà  celui  de  l’ Accule  ; on  ne  feroit  que  les  rendre  plus  circonfpeéks  ». 
quand  il  s’agiroit  de  répondre  pour  quelqu’un , dans  la  crainte  de  payer  cher  un  tel 
office.  Ainli  un  Magiftrat  qui  feroit  mourir  un  Ample  Pleige,  montreroit  par-là  qu’iL 
ne  connoît  ni  la  nature  de  la  Punition , ni  fon  propre  Devoir  ; à moins  qu'il  ne  parue 
manifeftement  que  le  Pleige  eft  intervenu  de  mauvaife  foi,  pour  mettre  le  Criminel 
en  état  d’éluder  l'autorité  des  Loix  & de  la  Juflice.  De  même  , perfonne  n’ayant 
droit  de  détruire  les  propres  membres  à fa  fantaifie  , il  eft  clair , qu’on  ne  fâuroic 
s'engager  à être  mutilé  pour  autrui.  Autre  chofe  eft,  quand  on  Fraie  mourir  (c)  ceux 
qui  étant  chargez  de  garder  un  Criminel,  le  laifl’ent  fauver , ou  par  pure  négligence  » 
ou  par  collufion  ; car  on  ne  les  punit  pas  pour  le  Crime  d’autrui , mais  pour  le  leur 
propre  (d).  Pour  ce  qui  eft  de  l’Exil,  quoique  d’ailleurs  les  Chefs  de  Famille  d'une- 


ttrdiïh  » & nltgâtit , & dt  far tari  s , Leg.  III.  yVoyez 
ci- défias , Liv.  1.  Chap.  IX.  $.2.  Buchanan  a 
pourtant  rai  Ton  » ( ajoûtoit  nôtre  Auteur  ) de  trouver 
iojurtc  ôc  inhumaine  une  Loi  de  M\;aU , Roi  d'Ectflt, 
ftr  laquelle  cc  Vu acc  coaliiquuu  abloliuucm  (oiu  Ici 


biens  des  Criminels,  fans  en  rien  biffer  ni  à leurs 
Femmes,  ni  a leurs  Enfans.  Jterum  Scaticar.  Lib.  IV. 
pag.  ni.  Elit.  HM.  Conférez  ici  la  Piller  ration  4e 
Mr.  G u N d 1 j s g , que  jVi  d j*  citée , «i. 

L**cm  JdÂjifaut , Cap.  1.  I,  16  , S y. 
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pour  la  Punition  desCrimes  drdes  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  jjj 

République  ayent  droit  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  pour  Citoyens  qui  il  leur 
plaît  ; il  n'eft  pas  jufte , à mon  avis  , de  bannir  un  iiinple  Pleige , foit  parccque  le 
Banni  (liment  ne  iemble  pas  pouvoir  tenir  lieu  ici  de  Peine  proprement  ainlî  nommée-, 

( i ) loit  parccque  le  bien  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu’on  challè  un  tel  Citoyen  pour 
ce  fcul  iujet.  Il  y a encore  d’autres  cas  où  l’on  foudre  quelque  chofe  à l’occafion 
desCrimes  ou  des  Délits  d’autrui.  Si  .par  exemple,  un  homme  me  donne  le  logement 
chez  lui , Sc  que  l’on  vienne  à confisquer  la  Maifon , pour  punir  le  Proprietaire  de 
quelque  Crime  qu’il  a commis;  je  perds  à cela  , en  ce  qu’il  me  faut  déloger,  5:  cher- 
cher un  autre  logis  où  l’on  me  fera  payer  le  louage  , au  lieu  que  le  Maître  de  la 
Maifon  m’y  auroit  peut-être  laifié demeurer  plus  long-tcms  fur  le  même  pié  : ce  n’eft 
pas  néanmoins  pour  moi  une  véritable  Punition  ; puifque  le  Souverain  , qui  a acquis 
la  Propriété  de  la  Maifon  , ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit  en  m’ordonnant  de  lcrtir. 

De  même,  lorfquc  les  Enfans  d’un  Traître  , ou  d'un  Criminel  d’Etat , font  exclus 
des  Charges  , le  Pere  eft  bien  puni  par-là  , en  ce  qu'il  fe  voit  la  caufe  (a)  que  les 
perfonnes  qui  lui  font  les  plus  cheres , font  réduites  à vivre  dans  Tobfcurité  ; mais 
ce  n’eft  pas  pas  une  Peine  par  rapport  aux  Enfans , puifque  les  Conducteurs  de  l’Etat 
ayant  plein-pouvoir  de  donner  les  Emplois  & les  Honneurs  à qui  bon  leur  iemble  , 
peuvent  en  exclure,  toutes  les  fois  que  le  Bien  Public  le  demande,  des  gens  mêmes 
qui  n’ont  rien  fait  pour  s’en  rendre  indignes. 

§.  XXXIII.  Grotius  (a)  croit,  qu’ici  on  peut  faire  un  exemple  hors  de  l.t  perfon-  nf  lJo!t 

ne  meme  du  Coupable  ; mais  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  le  touchent  de  près.  Cela  trirôc? 

(i)  eft  faux  , & il  ne  ferviroh  de  rien  de  dire  avec  Plutarq,ue  (b) , que  quand  un  (,)  n.  Ch*p. 
Maître  d'Ecole  fouette  un  Enfant , c eft  une  leçon  cr  une  efpece  de  correélion  pour  ***•  *• 
les  autres  ; de  meme  qu’un  Général  châtie  toute  l'Armée  , lorfqu'il  la  décime  : car 
l’Enfant  qui  eft  fouetté  avoir  commis  lui-même  quelque  faute  , & quand  on  décime  k.  ’ pis' 
une  Armée , tous  ceux  fur  qui  le  fort  tombe  étoient  véritablement  coupables.  Il  faut  (c)  voyez  c«. 
donc  dire,  que  jamais  (c)  les  Enfans  innocens  ne  doivent  être  (z)  punis  pour  les  ^ ’ 


f.  XXXIt.  (■)  Grotius,  Liv.  II.  r XXt.  f.it. 
dit  neanmoins  . qu'un  Pleige  peut  fc  Ibutncttrc  à 
l'Exil  : & en  cela  il  a ration.  Car.  comme  le  remar- 
que ZircLER  ( ap.es  Antoine  Mattii  aus  , in 
Lib.  XL VIII.  Di  o.  Tir.  XIV.  Cap.  II.  num.i«.)  il 
s'agit  ici  d’une  chofe  dont  le  Flcige  peut  difpofer  com- 
me bon  lui  fenible  , fçavoir , d'un  changement  de  do- 
micile, 2c  de  ce  qui  regarde  les  biens  eu  l'ctabliflc- 
ment  de  la  Fortune.  S’il  y a donc  quclcuc  Loi  qui  or- 
donnoqu'en  certain  cas  un  iïtnp’.c  Pleige  foufhe  l'E- 
xil , on  ne  peut  la  traiter  d’injufte,  comme  ferott  celle 
qui  le  condamncvjt  à mort , ou  a quelque  fouffrance 
«n  fa  petfonne.Tout  ce  qu'il  y a.ccft  que  la  Prudence 
du  Gouvernement  demande  qu’on  n’ctabliflc  pas  .fans 
■cuitiié,  une  chofe  comme  celle- 11. 

(s  ) Voyez  un  paflage  de  P c u T a R QJJ  B , cité  par 
Grûtiui,  h hi  far.  ?.  14,  iV«r#  1.  Cicéron  a dit 
a u àî  , que  c’eft  à la  vérité  une  chofe  bien  dute , de 
punit  les  Enfans  des  Crimes  de  leurs  Pcres  : mais 
que  les  Loix  ont  tres-bien  établi  cette  efpece  de  pu- 
nition , aiin  que  la  tendreflé  d’un  Pere  pour  fes  En- 
fans , le  rendit  plus  attentif  à ne  rien  faite  contre  le 
Bien  Public.  Ne*  mt  fn^it  , fui m fie  *t  erbum 
Térenrium  fteltr « Filirum  fci/l  lui.  Sed  hoc  pretlsri 
i tetbut  compsrtrnm  tfi  , ut  csrirss  Liherorutn  amincies 
Jartntei  Rc  filluâ  relient.  Epill.  ad  Brut.  XII. 

y.  JüsaUI.  {jl  'x  Vuïu  G r o 1 lu  s ne  veut  ^as  dite  >. 


comme  on  le  fappofe  ici  , que  le  mal  qui  arrive  à 
des  Enfans  innocens,  1 l'occalion  du  Crime  de  leur 
îcic , foit,  pour  eux»  une  véritable  Punition  qui 
ferve  d’exemple.  Tout  ce  qu’il  prétend  , c'cft  que  l* 
crainte  d’attirer  un  femblable  malheur  à ies  Enfans» 
eû  capable  de  retenir  &c  de  corriger  tout  autre  Pere 
qui  feroit  tente  de  commente  le  meme  Crime.  Or  il 
n’y  a rien  de  plus  certain.  Du  refte  . G o Tl  u s foà- 
tlent  fortement , qu'on  ne  peut  ni  infliger  aux  enfans. 
innocens  aucuuc  Peine  corporelle  , ni  leur  rien  ôtez 
de  ce  qui  leur  apparrenoit  de  plein  droit. 

(a)  Le  Droit  Romain  établir  cette  maxime  de  l’E- 
quité Naturelle,  en  termes  clairs  & énergiques.  Cri* 
men  vtl  petit*  furent*  nnllsm  m*(ul*m  filio  irfitfere  ta- 
ttjf.  Ssmtjue  nnnfaifjue  ex  fa  *dm  ijjo  for  ri  fajiiitne  .* 
me  * lit  nt  erimiuii  face  fa  lenfiirnitnr  : xi  lut  Pivi  Fr *~ 
très  Hierapelirsnis  tefcripftrunr  ■ DlCEST.  Lib.  XLV11I. 
Tir.  XIX.  De  Pnnit  t Lcg-  XXVL  Sâncimut  , toi  efih 
pnn*m  , uli  ($•  noxi*  tfi.  Propinquot  , ntrn  , [sut  1 liant 
prætii  ù cslutnni*  famovemur , quoi  rtii  [celer  it  fait  nu 
non  fait.  Sec  enim  *d finir *t  , vtl  amie  i ri*  , rutfartn m 
crimtn  admirrnnt.  Pet  car*  tj'irmr  fat  teneunt  ûullorer  : 
nec  miter  in  t pr*irt4i*:ur  mer  ni  , fam  repensent  délie ~ 
mm  Coi>.  Lib.  IX.  Tir.  XLVlI.  De  Pmnit , Lcg.  XXII. 
L’Auteur  ciroit  encore  Ovid.  Meiam.  Lib.  IV.  verf. 
669  , «70.  & le  difcouri  A'  Ad*  a fie  , dans  Stacf  , vpr%. 
la  tin  du  L Livre  de  la  The  a, de  , vetf.  61k,  a r 
it  3. 
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3 34  Bu  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 

Crimes  de  leurs  Peres  ou  de  leurs  Ancêtres,  quoique  , comme  nous  l'avons  dit  ct- 
dclTiis  , on  puitlè,  fans  leur  faire  aucun  tort,  ne  pas  leur  iaillcr  les  biens  & les  hon- 
neurs dont  ils  auroienr  hérité  fans  cela  ; ce  qui  n'cft  pas  une  Punition  proprement 
dite.  Il  y a eu  néanmoins  des  Peuples  (})  , qui  bamiiifoient  ou  faifoient  mourir  les 


Vulcatiui  Gallican,  in  Avid.  CaflT.  Cap.  XII.  Ôc  le 
Droit  Canon  , Cauf.  I.  Qu.  IV.  C.  6,  7 , I. 

(l)  Par  exemple,  les  Ptrfis  (Ammian.  Marcellin. 
Lib.  X XI II-  Cap.  VI.  pag.  416.  Edit.  C irenev.  HERO- 
dot.  Lib.  III.  Cap.  1 1»,  1 19.  Justin.  Lib.  X.  Cap.  II. 
num-  6.  ) les  Macédoniens  , (Quint.  Curt.  Lib.  VI. 
Cap-  XI.  num.  ».  Ac  Lib.  VIII.  Cap.  VI.  nom.  2».  ) 
les  Carthaginois,  (Justin.  Lib. XXI.  Cap.  IV.  num.  s.) 
& aujourd'hui  les  Japonais  ( BERN.  VaREN.  Delcripc. 
Japon.  Cap.  XVIII.  fie  de  Rtl.  Jap.  Cap.  XI.  pag.  129. 
Flrdik.  Pinto  , Itiner.  Cap.  LV-  ) Il  y a meme  une 
Loi  d’ARCADi  us  , Empereur  Chrétien  > que  le  Code 
de  Juftinien  nous  a confervee  , dans  laquelle , apres 
avoir  réduit  à la  deruicrc  de  à la  plus  trille  condition  , 
les  Enfans  innocens  d'un  Criminel  d'Etat , il  croit 
leur  faire  grâce  de  leur  biffer  la  fie , pareequ'on  a 
lieu  de  craindre  qu’ils  n'imiteiu  leurs  Peres  : Paterne 
emm  deirertnr  perire  fnpphcie  , in  qmibnt  parerni  , h»c  eft 
beredirarii  criminii  exemple  mttunnrur.  Lib.  I X .Tif -VIII- 
Ai  Leg.  J»/.  Majeftarit  , Leg.  V.  9 I.  (Voyez  A N T. 
Matth.  de  Crim.  Lib.  XLVUI.Tit.  II.  Cap.  III.  9.  10.  ) 
On  apprehendoit  aullî , que  ceux  qui  refteroieni  de  la 
Famille  ne  voulurent  venger  la  mort  de  leurs  reres 
ou  de  leurs  Parens  > fie  cette  raifon  , aulli  bien  que 
l’autre,  fe  trouvent  exprimées  dans  ce  partage  de 
Justin,  quia  été  cite  : Fili*  sf*»que  , cagnatiysu 
emnei  > etiam  innoxii , fitpplicie  traduntur  , ne  ejuiffuam 
éut  ad  imirandum  /ceins,  ans  ai  mortem  ukifeendem  > ex 
eau » nefaria  dam)  fupere/fet.  Lib.  XXI.  Cap.  IV.  I la  fin. 
Voyez  encore.  Lib.  XXVI.  Cap.  1.  num.  s . A R 1 s T o r. 
Rhetor.  Lib.  II.  Cap.  XXL  Ammian.  Marcellin. 
Lib.  XXVIIL  Cap.  II.  in  fin.  Edit.  Cran.  D'ailleurs,  les 
Princes  qui  vouloienr  par*  U mettre  leur  vie  en  fure- 
té , étoient  bien  aifes  ac  préfumer , fie  de  faire  croire, 
que  les  Auteurs  des  Conjurations  tramées  contr’cux  , 
ne  s'y  étoient  pas  engagez  fans  que  leurs  Parens  en 
finirent  quelque  chofe  j fie  c’eft  pour  cela  t\\x'  Alezan- 
dre  le  Grand  ht  mourir  Parmenien  , comme  le  remar- 
que A R R T E N , Lib.  III.  Cap.  XXVI.  Edit.  Gren.  On 
confidéroit  encore  , que  tel  qui  eft  aflez  déterminé 
pour  ne  faire  aucun  cas  de  fa  propre  vie  > peut  fc  rete- 
nir fie  être  intimidé  par  1a  penlèe  qu'il  entraînera  dans 
fa  ruine  des  perfonnes  qui  lui  font  cheres.  Voyez 
Justin.  Lib  XXVI.  Cap.  I.  num.  1.  Valer.  Max. 
Lib.  VI.  Cap.  II.  num.  xs.  On  allégué  enfin  ici  la 
maxime  de  Tacite»  rapportée  cl-delfiis,  I*v.  I. 
Chap.  II.  9.  10.  Nare  t.  Mais  ( dit  D-ddTui  nôtre  Au- 
teur ) toutes  ces  raifons  ne  (uffifent  pas  , pour  faire 
porter  à des  Enfans , ou  autres  Parens  moins  proches, 
la  peine  d’un  Crime  auquel  ils  n’ont  point  de  part. 
La  raifon  que  Ho  r 1 E s allégué,  dans  Ion  Leviathan, 
Ctp.  XXVIIT.  n'eft  pas  plus  folide.  II  prétend  que 
les  Criminels  de  Léze  - Majefté  fe  déclarant  Ennemis 
de  l’Etat , on  peur  pourfuivre  par  droit  de  Guerre  , 8c 
enx  fie  leur  pofterite,  jufqu’i  la  troifiéme  fie  quatriè- 
me génération.  Or  (dit-il)  à la  Guerre  on  n'obferve 
pas  les  formalitez  9c  les  régies  de  la  Jufticc,  ou  du 
droit  de  Glaive  : le  Vainqueur  ne  diftingue  point,  par 
rapport  au  tems  pafle,  entre  le  Coupable  fie  l’Inno. 
cent  , fie  il  n’épargne  perfonne  qu’autaut  que  cela 
«A  neceflaire  pour  le  bien  de  Tes  Sujets.  J’avoue  que 


les  Crimes  de  Léze- Majefté  ont  ceci  de  particulier» 

?|uc  le  Prince  peut  être  Juge  eu  fa  propre  caufe  , fie 
aire  mourir  quelquefois  , de  fa  pure  autorité  , là  ns 
autre  forme  de  procès  , ceux  qui  s’en  font  rendus 
coupables.  (Voyez  Grotius,  fur  Jefué , I , is  ) 
Mais  outre  qu'un  Prince  pieux  doit  toujours  avoir 
devant  les  yeux  les  réflexions  de  l'Empereur  Tii-ere  , 
dans  fa  Harangue  au  fujet  de  l'affaire  de  Pifom  ( rap- 
portée par  Tacite,  Annal.  Lib.  111.  Cap.  XII.  j le 
droit  même  de  la  Guerre  ne  s’étend  pas  jufqu'à  ren- 
dre légitime  le  meurtre  fie  le  carnage  inhumain  des 
Enfans  en  bas  âge  , qui  ne  ffavent  pas  encore  difcei- 
ner  le  Bien  d'avec  le  Mal.  Et  ceux  qui  naiftent  dans 
un  Etat  , en  étant  Citoyens  par  cela  léul  qu’ils  y ont 
reçu  le  jour  : pourquoi  les  traiteroit-on  en  Ennemis  . 
une  qu’il»  n'ont  eux-métnes  commis  aucun  Crime 
qui  mérite  qu’on  les  regarde  fur  ce  pié-là  1 Dans  le 
perau  même  , fous  l’Empire  des  Tatas  , lorsqu'un 
Cnraca  avoir  été  puni  de  mort , on  n’excluoit  pas 
pour  cela  fon  Fils  de  la  meme  Charge  -,  mais  on  fè 
contentoit  de  lui  mettre  devant  les  yeux  le  crime  fie 
le  fupplicc  de  fon  Pere  , afin  qu’il  prit  garde  à lui  , 
fie  qu'il  fût  plus  exa&  à bien  faire  fon  devoir  , dans 
la  crainte  d'avoir  le  même  fort.  Gaxcilasso  de  la 
Veca  > IVfl.  des  Tntas , Liv.  II.  Chap.  XIII.  C'efi  aurtl 
avec  raifon  que  l’on  attend  qu’une  Femme  conJam- 
née  à mort  ait  accouché  avant  que  d’executer  U 
Sentence  : coutume  trcs-louable  , qui  a été  pratiquée 
par  les  anciens  Egyptiens  , par  les  üreei , par  les  Ra- 
msint , fie  par  plulieurs  autres  Peuples,  Imperator 
Hadrianus  Publicio  Marcello  reftripfie  , librram , (jua 
prégnant  ultime  fupplicia  damnaea  eft  , libernm  parère . 
Sed  felitnm  e/fe  fervari  tam  , dum  partum  edere.  DlGEST. 
Lib.  I.  Tir.  V.  De  ftatu  bomimum  , Leg.  XVIII.  Voyez 
aurtl  la  Loi  V.  f.i.  fie  Ltb.  XLV11I.  Tir.  XIX.  De  Punis, 
Leg.  III.  ÆliAN.  Var.  Hift.  Lib.  V.  Cap.  XVIII.  avec 
les  Notes  de  Scmeffer  Ac  de  Kuknius  : Diodor. 
SlCUL.  Lib.  1.  Cap.  LXXVII.  PIüTARCH.  de  fera  Nmm. 
vindifla  , pag.  sja.  D.  QjJINTlL.  Declam.  CCLXXVII. 
[ Ôc  B r 1 s s o n.  Sel  eft.  antiq.  Lib.  II.  Cap.  XV.  3 Les 
Légtllateuts , qui  enveloppent  des  perfonnes  inno- 
centes dans  la  ruine  ou  dans  la  punition  de  celles 
qui  les  touchent  de  près  , ne  laifTent  pas  d’abufer  de 
leur  pouvoir , encore  même  qu’avec  le  rems  cela 
afle  pour  honorable;  comme  dans  certains  endroits 
es  Indes , ou  aujourd’hui  , ai  n là  qu’autrefois  , les 
Femmes  , font  obligées,  après  la  morr  de  leurs  Maris, 
de  fe  jetter  dans  le  même  feu  où  l’on  brûle  le  cada- 
vre : Loi  rigoureufe,  qu’un  Roi  de  ce  Pays-là  établir, 
pour  empêcher  que  les  Femmes  n’empoifonnafTens 
leurs  Maris  , afin  d’en  épouler  d’autres  ; ce  qui  arri- 
voit  fouvent.  Voyez  C 1 c e R.  TnHul.  &"*ft.  Lib.  V. 
Cap.  XXVII.  Stras.  Lib.  XV.  pag.  1041.  C.  Edit. 
Amfterd.  SOLIN.  Cap.  $2.  Edit.  Salmaf.  Ultra  j.  A»R. 
Roger,  de  Bramin.  Part.  I.  Cap.  XIX.  XX.  Voilà  bien 
des  Remarques  fie  des  Citations  que  j’ai  tranfpor- 
tées  ici  de  l’Original , ou  elles  étoient  d’ailleurs  dans 
une  étrange  confuüon  , dont  j'ai  fiché  de  les  dégagée 
dans  cette  Note.  L’Auteur  rapportait  encore  l’expli- 
cation que  Grotius  prétend  qu’on  peut  donner  à 
l’exemple  des  Enfans  i'Atban  > Josua’ , Vil , 24,  as* 


pour  la  Punition  desCrimesdr  des  D/lits.  Liv.  VIII.  Ch  a P.  III.  533 

Enfans,  par  exemple , d'un  Tyran  ou  d’un  Traître  , Sc  quelquefois  même  tous  Tes  au- 
tres parens,  quoiqu’ils  n'eulTcnt  aucune  part  à Tes  Crimes.  Quelques-uns  en  allé- 
guoienr  pour  raifon,  que  les  Enfans  rcrtcmblent  toujours  à leurs  Pères.  Mais  Dhwys 
d'H  a l y c a r n assb  donne  à entendre  (4)  que  cela  n'cft  pas  fur  , & qu'une  crainte  irr- 
certaine  ne  fufHt  pas  pour  mettre  en  droit  d’ôter  la  vie  h qui  que  ce  foit.  Envain  vou- 
droit-on  aullî  le  prévaloir  des  menaces  que  Dieu  fait  dans  la  Loi  deMoife  (d),  de  (d)  Eu. J.  xi.  $. 
punir  fur  les  Enfans  l'iniquité  de  leurs  Per  es;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  Jullice 
Divine  , dont  les  régies  ne  tirent  point  à conféquence  pour  les  Tribunaux  Humains. 

En  un  mot , toute  Faute  étant  un  acte  perfonnel , ne  peut  légitimement  attirer  aucune 
Peine  qu'l  (on  Auteur.  Par  la  même  raifon , un  Héritier  cil  bien  tenu  , félon  les  ma- 
ximes de  l’Equité  Naturelle  , de  payer  une  amende  pécuniaire  qui  avoir  été  impofée 
1 celui  dont  il  recueille  la  SuccelTion,  pourvu  que  l'amende  n’aille  pas  au-dcll  de  la 
valeur  des  biens  du  Défunt.  Mais  pour  ce  qui  cil  des  Peines  afflictives  ou  infamantes, 

'elles  ne  partent  jamais  à l’Héritier  (y) , comme  font  les  charges  attachées  aux  biens 
plutôt  qu’à  la  perfonne  même  du  Tellateur.  " 


CHAPITRE  IV. 


De  /'Estime  en  general  , & du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  dérégler  le 
rang  cf  la  confédération  ou  doit  être  chaque  Citoyen. 

$.  I.  y^vUoiQui,  parmi  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , Ct()trecVft 
il  y en  ait  qui  portèdent  certaines  qualitez  capables  de  leur  donner  une  qu’m». , te 
jolie  préférence  fur  les  autres  ; cependant , comme  c'ell  ou  en  vertu  des  Conventions,  *nal* 

ou  par  un  effet  delà  détermination  du  Souverain  , que  ces  qualitez  donnent  quelque 
droit  , j’ai  jugé  1 propas  d'expliquer  ici  à la  fois  tout  ce  qui  regarde  la  ditfërence  des 
perfonnes  félon  le  degré  de  confidérasion  où  l'on  eft  dans  la  Pie  commune , en  vertu  du- 
quel on  peut  être  égalé  ou  comparé , préféré  ou  poftpofé  a d’autres.  C'ell  ce  qui  s’appelle 
Estime. 


comme  fi  l'Hiftorien  facré  vouloir  dire  fimplemenr  » 
que  l’on  avoir  amené  cc«  Enfans  * pour  étte  témoins, 
avec  tout  le  Peuple  , du  fuppücedc  leur  Pcrc,  afin 
que  cela  les  rendit  plus  lages  ; defoxte  que  , félon 
ceux  qui  fuivent  crue  interprétation  , les  paroles  , 
eprèi  lus  avoir  lapidez.  » ne  fe  rapportent  qu’à  Achan 
fcc  a (on  bétail.  Il  vaudioit  mieux  dire  , comme  fait 
ailleurs  G R o t t v s lui-même , ( Droit  de  U Guerre  & 
d*  le  Paix , Liv.  II.  Chap.  XXI.  I.  14  ) que  Dieu 
étant  le  fcuveiain  arbitre  fcc  le  maître  abfolu  de  la  vie 
des  hommes  , peut , quand  il  lui  plait , rôter  à qui 
bon  lui  fembk  ; fcc  que  dans  le  cas  dont  il  s’agit  , 
il  fait  monrir  les  Enfans , pour  punir  les  Pères  par 
cette  vue  affiijreanre.  Outre  que  les  Enfans  eux-mc-* 
mes  étant  d'ailleurs  coupables  devant  Dieu  pour  leurs 
propres  péchex  , il  ne  leur  fait  aucun  tort  de  leur 
éter  la  vie  qu’il  leur  laifloic  par  un  pur  effet  de  fa 
clemence.  Voyez  Mr.  Lr.  Clerc,  fur  Exod.  XX  , j. 
2e  De  u t.  XXIV,  1 6.  Mais  il  y a encore  plus  d'appa- 
xence  , que  les  Enfans  d'Achan  avoicnr  été  effe&ive- 
nient  complices  du  facrilege  , comme  le  remarque 
Mr.  Le  Clerc,  fur  Jost/E*,  VU.  24-  quoique 
l’Hiftorien  Sacré  ait  omis  cette  circonftancc. 

(4)  Il*f  Uiéyut  ii  foovTtu  iiÎM»  i ri/*& 


"f/u , àn.à  rit  tx  TVfimar  ytro4uin(  ci  ydv 
av’ncTCKrhrvSiiti  rtis  rjtnçast  S'uatijir  , ci 
/i  iufoyU  Ko\ir'wi/.  Setrtf  iic  trityofeinu 

Tiif  fée  un  yjnsèi  raitas  ije  croiiffûr  Tctrifu*r 
» m*à<  if  àya.iùr  yttiütu.  Amiq.  Roaianor. 
Lib.VIlI.  pig.  S47.  EJit.  Xyrturj.  Cap.  So.  £,(</.  0*«a* 
Nôtre  Auteur  indique  encore  ici  Pxjlon  , De  Spécial. 
Leg.  Lib.  II.  pag.  8ca,  to|.  Voyez  lur  Grotius» 
Liv.  11.  Cbap.  XXI.  f.  ta.  Note  6 & 7,  |.  14,  Nue*  J- 
($)  Civil  ii  conftitutie  eft  , pcenalibus  aâionibus  he- 
redes  non  teneri,  nec  ceteros  quidein  fucccflores. 

ldcirco  nec  fur  ri  contenir  i fcftknt.  S*d  quamvis  fur  ri 
eHione  non  ttneentur  , et  terne. 1 ad  exhibcnduiu  e&iene 
teueri  tes  eportte,  fi  pcfjideamt  , eut  dolo  fecerint  quomi- 
nm  poflidesnt,  DlOEST.  Lib.  XLVII.  Til.  1.  De  privatif 
deli&ii,  Leg.  I.  S.  1.  Si  patte  aliqni  irrogatur  , reetptum 
rft  commenrieio  jure  , nec  ed  biredes  tranfoat  cujut 
rei  ilU  .....  v.J.r.r  , cjuati  .... . cauJHiuiiur  fa  rmrn- 
d.t lautm  hamirum  : qu.  ta  , in  juam  ctl.jH.ui 

uiiucur  . Cafta.,..  Lib.  XLV1I1.  Til.  XIX.  D.  Puni.  , 
L't  XX.  Voyez  Cieuvi,  Lin.  U.  Chap.  XJU, 
t.ss.ia. 
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33<j  T) u Ponvoir  qu’ont  les  Souverains  de  régler  le  dcgrf  d'FJlime 

Il  y a un  grand  rapport  entre  les  deux  principales  fortes  de  Quantité  Morale  , je  veux 
dire , le  Prix  des  Choies  , 8c  YEjhmc  des  l’erfonnes.  En  effet , comme  ia  railon  pour- 
quoi on  a attaché  aux  Chofes  un  certain  Prix,  c’eft  furtout  atïn  de  les  pouvoir  compa- 
rer exactement  dans  les  échanges,  ou  dans  le  tranfport  qu’on  en  voudroit  faire  à au- 
trui: de  même  l'eftime  fert  à régler  le  cas  qu’on  doit  faire  des  Hommes  les  uns  par 
rapport  aux  autres,  pour  pouvoir  les  ranger  dans  un  ordre  convenable , lorfqu'ils  fe 
trouveront  enfcmblc  ; l’expérience  failànt  voir,  qu’il  étoit  itnpoiïble  de  les  regarder 
tous  généralement  fut  le  même  pié,  & de  n’établir  parmi  le  Genre-Humain  aucune 
. différence  des  Perlônnes. 

L’Es  T i m e peut  le  divifèr  en  F.flime  Simple  ,&r  F.flime  (a)  de  diftinüion.  L’une 
& l’autre  doit  être  envilâgée,  ou  parrapport  à ceux  qui  vivent  (t)  les  uns  à l’égard  des 
autres  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  ou  par  rapport  aux  Membres  d’une 
même  Société  Civile. 

De  VEfitmt sim-  ç.  II.  Le  fondement  de  I’Estime  Simple,  parmi  ceux  qui  vivent  rcfpeétivement 
celle de«’gens  qui  dans  l’Etat  de  Nature  , confifte  en  ce  qu’une  perlonne  fe  conduit  de  telle  manière  , 
vivcm  dan,  l'Eut  qu’on  a lieu  de  la  croire  difpofée  à pratiquer  envers  les  autres,  entant  qu’en  clic  cft, 
les  Devoirs  Naturels  de  la  Sociabilité  , & que  l’on  peut  par  conféqucnt  fc  fier  à elle 
(i),  comme  à une  perlonne  d’honneur  & de  probité.  Car  , comme  une  Choie, 
pour  peu  qu’elle  foit  d’ufage  dans  la  Vie  , cft  réputée  & dite  de  quelque  Prix  ou  de 
quelque  valeur , au  lieu  que  l’on  regarde  comme  des  chofes  de  nulle  valeur , celles  qui 
ne  fervent  abfolument  à rien  : de  même  on  peut  dire,  qu’un  Homme  mérite  quelque 
Fflime  , lorfqu’il  agit  paflàblcment  en  Animal  fociablc , & que  l’on  peut  vivre  avec 
lui  fur  ce  pié-là;  mais  on  a lieu  de  traiter  de  Sauriens  8c  degent  de  néant , ceux  qui 
foulant  aux  pieds,  avec  une  audace  inlolentc  , tous  Devoirs  de  la  Loi  Naturel- 
le , fe  montrent  par-là  manifeftement  infociables , 8c  indignes  de  la  moindre  confé- 
dération. 

Comment  elle  $.  III.  L’Estime  /impie  peut  être  confidérée , dans  l’Etat  de  Natura  , ou  comme  en 
cnueiT  C™ <l>n  fon  entier  , ou  comme  ayant  repu  quelque  atteinte  , ou  comme  entièrement  perdue. 

Elle  demeure  en  fon  entier , tant  qu’on  n'a  point  viole  envers  autrui  , de  propos  déli- 
béré, la  Loi  Naturelle,  par  quelque  adion  malicieufe,  ou  par  quelque  Crime  énor- 
me. Je  dis  , par  quelque  Crime  énorme,  ou  par  quelque  alhon  malicieufe  : caron  par- 
donne à la  fragilité  humaine  ce  qu’on  appelle  Péchez,  de  foihlejfe  , 8c  pourvu  que  ce- 
lui qui  y tombe  , ait  ( i ) d’ailleurs  le  cœur  bon  8c  dilpofc  à fuivre  les  régies  de  la 

Juftice, 


Chap.  IV.  <f.  I.  (i)  Tels  font  le*  Souverain*  fle  le* 
Citoyens  de  divers  Etau  . les  un*  par  rapport  aux 
autres. 

■ S.  Il.(t)  A cette Eftime  Simple  répond  en  autrui  une 
Obligation  parfaite  , en  vertu  de  laquelle  chacun  cil 
tenu  indifpenfablemcnt  de  regarder  comme  d'honnë- 
tes  gens  tous  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  fe  rendre 
indignes  de  certe  bonne  opinion  ,6c  de  ne  donner  au- 
cune atteinte  ï leur  réputation.  Au  lieu  que  dan* 
l'Etat  de  Nature , les  fondemens  de  YEflime  de  diflinc- 
rien  ne  produifenr  par  eux-mêmes  qu'une  Obligation 
imparfaite , comme  notre  Auteur  le  fera  voir  plus  bas. 
I fE/Hme  fimfile  eft  ainfi  appellée  , pareequ'on  n'y  con- 
çoit aucun  degré  , & qu’ainlî  on  doit  la  rcconnoirre 
également  en  tous  ceux  où  l’on  trouve  ce  fur  quoi  elle 
ett  fondée  i c'eft  à-dire  , agir  avec  eux  fur  ce  pié  • U. 
pu  xcftc , notre  Auteur  ne  nie  pas  » comme  AU.  Tuo* 


M ASirs  femble  le  lui  reprocher  , f Dijf.  De  Fxiftimati». 
ne , Fa  ma  & Infamta  ,txtra  Remt.  S.  12.  ) qu'a  conlt- 
derer  la  chofe  en  elle  meme  , il  n’y  ait  divers  degrés 
de  Probité  3c  de  Verra  , aulquels  on  peut  proportion- 
ner 3c  fes  jugement  & les  avions  > en  maucre  de  ce 
qui  ne  regarde  pas  les  droits  commun*  i tous  les  Hom- 
mes. Il  feroit  facile  de  le  montrer  par  divers  endroits 
de  cet  Ouvrage. 

S III.  (i)  C'cft  à-dire  , qu’on  ait  lieu  de  le  préfu- 
mer  tel  : car  en  tout  ceci , oh  il  s’agit  des  effets  exté- 
rieurs de  dmir,  on  n’a  3c  on  ne  peut  avoir  egard  qu'aux 
indices  extérieur • , fou  vent  fort  équivoques.  D'autre 
côté  » il  faut  diftingucr  entre  le  jugement  intérieur  , 3c 
les  marqua  extérieures  de  ce  jugement.  Voyez  ce  que 
j’ai  dit  dans  nu  noie  fur  l'Abrégé  des  Devoirs 
cr  du  Cttnjtn.  Liv.  11.  Ghap.  XI V.  i . 4.  des  dermeres 
Ediûoi.  (2)  Voye^ 
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eu  doit  être  chaque  Citoyen.  Li  V.  VIII.  CHAP.  IV.  337 


Juftiee,  on  necelfe  pas  pour  cela  de  le  regarder  comme  un  Honnête  Homme.  C'eft 
le  Fondement  de  la  maxime  commune  , (al  que  chacun  «fi  (a)  repure  homme  de  bien  , (a)  9*11  ,i»,  »,*. 
tant  qu’on  n'u  pas  prouve  le  contraire.  Ainlî  tous  ceux  qui  n’oiu  point  commis  d'ac-  Iÿm,,,r  i'n“'  ■ 

' r‘  ‘ 11  , \ I . O I.  . 5 . . . ihntcfr.bi:» ira. 

Don  mtamc  (ont  naturellement  égaux  à cet  egard  , ôc  1 un  n elt  pas  plus  honnête  mmia. 
homme  que  l’autre  , (?)  de  quelque  condition  qu'il  Te  trouve  d'ailleurs.  Si  le  princi- 
pe (b)  d HoBots  étoit  vrai  abfolumcnt , il  faudroit  au  contraire  préfumer , que  cha-  (•>)  D'  f,w  • 
cun  elt  méchant , julques  à ce  qu'on  eût  prouvé  le  contraire , ou  plutôt  jufques  à ce  Clp'  *' 
qu’on  lui  eût  ôté  les  moyens  de  nuire.  Mais  il  elt  faux  , comme  nous  l'avons  (c)  fait  (c)  Liv.  it.chap. 
voir  ailleurs,  que  tous  les  Hommes  ayant  dr  le  pouvoir , cr  la  volonté  de  fe  faire  du  H‘  *•  7*  * 
mal  les  uns  aux  autres  ; il  elt  vrai  qu'ils  peuvent  le  vouloir.  Mais  tout  ce  qui  s’enfuit 
de  là  , c'elt  qu’en  réparant  gens-de-bien  tous  ceux  qui  n’ont  rien  fait  par  où  ils  ayent 
donné  lieu  de  douter  de  leur  probité , il  faut  le  fouvenir  qu'ils  peuvent  devenir  Mé- 
dians , & les  regarder  fur  le  pié  d’amis  ; enlurte  néanmoins  que  l'on  ne  fe  fie  pas  toû- 
jours  à eux  fans  rderve. 

$.  IV.  Les  aétions  malicieufes.  par  lefquelles  on  viole  envers  autrui  le  Droit  Na-  Comment  die 
turcl  . furtout  fi  elles  font  énormes  .font  une  brèche  à cette  Eftime;  en  forte  qu'il  n'elt  «tie.nicT1'1”' 
pas  fûr  déformais  de  fe  fier  à celui  qui  le  montre  par-là  autre  qu'on  ne  l'avoit  crû  , & 
de  contraéier  avec  lui  fans  de  bonnes  cautions.  Je  dis  que  ces  Crimes  font  une  brèche 
à l’Eltime  , & non  pas  qu'ils  la  détruilcnt  entièrement  : car  quoiqu'on  ait  lieu  de  fbup- 
çonner  qu'une  pertonne  ne  fora  pas  difficulté  d'en  agir  à notre  égard  comme  elle  a 

fait  envers  les  autres,  cela  n’cft  pas  fi  certain,  que  l’on  ne  voye  quelquefois  arriver  le  . _ 

...  , r r * /»*,*«-,  , . * Comment  elle 

contraire;  celui  qui  a trompe  uncperlonne,  pouvant  y avoir  été  poulie  par  des  rai-  f«  pc,a  tntictc- 

finis  particulières  qui  ne  fe  trouvent  pas  en  d’autres,  ou  s'être  laide  emporter  aux  Il,cnt ! 

mouvemens  de  quelque  l’affion  dont  il  fera  maître  une  autre  fois.  -Cette  tache  peut  W ^ . 

même  être  effacée,  fi  celui  qui  a commis  quelque  méchante  A&ion  offre  de  lui-même  pubiiqnc,  o,ù- 

la  réparation  du  Dommage , & témoigne  du  repentir  de  fa  faute  ; car  c’eft  une  mar-  t*-  Llb-  xt- 

que  lumlantc  d un  lincere  amendement.  Edit.H.Stryb. 

§.  V.  * Mais  on  perd  entièrement  l’Efiime  Simple  , par  une  profelfion  , ou  un  genre  Vo>cl  V«rA'- 
de  vie  qui  tend  directement  à infultcr  -out  le  monde  fans  diftinétion  , & à s’enrichir  r«<»« 

par  des  injures  manifoftes.  Dans  les  Etats  , où  l’on  toléré  les  pcrfônnes  adonnées  à quel-  *!u  rJr,“  ne  Ie‘ 

, ■ i - a /•  /Y*  i ■ ...  foudroient  pus 

que  mécier  qui  emporte  par  lui -meme  une  profelfion  ouverte  de  certains  Vices  , djn»  leur  eui  -, 
comme , par  exemple  , les  Courtifanes , les  Entremetteurs  qui  trafiquent  des  débauches 
de  la  Jeunedê , les  ( t ) robuftes  (a)  Mendians , les  Socicrez  (b)  de  Voleurs  , &c.  C'eft  u*.  vlcbïf.  îx. 
aux  Loix  Civiles  à régler  lur  quel jpié  on  doit  regarder  ces  fortes  de  gens  : il  fomble  ^XEtcTcf  Ub 
que,  puifque  le  Souverain  les  foudre  pailiblcment  dans  les  Terres  de  fou  obcïllânce , vu.  cy.  xxv' 
il  doit  du  moins  les  iailfer  jouir  des  droits  communs  à tous  les  Hommes.  C'eftpour-  (K)  comme  par- 

mi  tes  anciens 


(r)  Voyez  Ifs  NwW/u  fotttrt  de  Mr.  Bayle»  ï 
t1  occasion  Je  la  Critique  de  V H' tin  A»  Caivimifm* , pat 
» fnajc  11.  page  43  j.  nais  fartont  uncDif» 
fertation  de  Mr.  Tiiomasxus  » D * prafmmprione  h-mua- 
lit  , imprimée  2 ffali  en  1700  ou  il  tait  voit  en  quels 
cas  cette  maxime  a ou  n'a  pas  lieu. 

( l)  Jri  mjrum  non  üjhtt  criinib n«.  ? I.  I M. 

JJh.  V.  Epift.  III.  num.  7.  Edit.  Citl.  L'Auteur  cirai* 
ce  pallie.  Mr  TMOMasios  , dsn»  la  niCTertation  in* 
diquee  Cl  delliis  » lit  Exiftimatiên*  , ficc.  veut  qu'on 
tourne  autrement  la  maxime  d »nt  il  s’agit.  Il  ne  faut 
pas , dit-il  » la  pol'er  dans  on  fiai  tofirif,  comme  ft  on 
luppDfbjr  que  quiconque  n'a  point  commis  J ’aétton  in- 
fâme cft  Honnête Homme,  ou  Homutc-dc-bicn  «nuis 

Tome  III. 


dans  un  ftnt  négatif  qui  fe  réduit  à ceci  : Un  tel  n'eft  Bjyprieus , ou  l'on 
pat  mm  Méchant  homme.  Mais  cela  meme  emporte  à mon  recouvrait  ce 
avis  quelque  Frobiic  ; fans  quoi  il  eft  bien  difficile  qu’on  avoir  per- 
qu’ur.e  perfonne  ne  fafle  des  avions  qui  donnent  au,  en  donnant 
quelque  atteinte  a fa  réputation.  D’ailleurs , comme  le  quart  au  Capi- 
il  y a des  devrez  de  vêtit  ait*  probité  , il  v en  a aufiide  taine  des  Voleurs: 
cette  Probité  qu'on  peut  appel  lcr  Imparfaite.  Voycg  ce  Di*l  Sic ■ Lib.  1. 
que  fat  dit  la-dcCus  , dans  l'Abregc  des  Devait  t A*  Cap . LXXX. 
l’Hom.  & An  Ctr.  Liv.  I.  Cliap.  II.  $.  12.  Sort  1.  de  la 
4.  Edition. 

« V.  (1)  Voyez  fur  ces  fortes  de  Fainéans  » les  Re- 
marques Hirtoriques  que  fait  Mis  a g fi  » in  Dio^m. 

Latrr,  Llb.  1.  5-  JJ.  Edit.  Amfi. 

' Vu 
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(c)  Voyez  M» 
djr.  Ethiopie. 
Lib.  V.  pag.  z j; 
& a$ 6.  Edit. 

Eturdelet. 
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quoi , dans  une  Comédie  Latine,  on  fait  dire  à un  homme  de  ce  caraâere  : (1)  Je 
l’avoué,  je  fuit  Marchand  d’Efclavcs , la  ruine  commune  des  Jeunes  gens , une  pefte 
publique  ; avec  tout  cela  je  ne  vous  ai  fait  aucun  tort.  Dans  l'indépendance  même  de 
la  Liberté  Naturelle , quoique  tout  genre  de  vie , qui  renferme  une  profclTion  ouverte 
du  moindre  Vice  , ( ) ) faite  une  grande  brèche  à I ’Ejiime  fimple  ; fi  ce  Vice  n’offen- 
fc  perforine , & ne  caufe  point  de  dommage  à autrui , il  ne  lemble  pas  qu’on  puifie 
traiter  ceux  qui  y font  adonnez , comme  des  Ennemis  communs  du  Genre  Humain. 
Mais  lorfqu’un  homme  fait  métier  d'infulter  les  autres  , lorfqu'il  traite  comme  des 
Bêtes  tout  le  monde  indifféremment,  ou  du  moins  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  fa 
bande  , & qu’il  déclare  ainfi  une  guerre  perpétuelle  aux  Hommes,  comme  tels  &:  non 
pas  comme  Ennemis; il  perd  aum  entièrement  l'Eftime  que  chacun  doit  à tout  autre, 
entant  qu'homme.  Tels  fiant  les  Corfa ires,  (4)  les  Brigands  , les  Aflàiïins,  lesCoupews 
de  bourfe  ,&  antres  fortes  de  gens,  qui  ne  lailTent  pas  de  mériter  l'exécration  publi- 
que , quoiqu'ils  n’en  viennent  pas  toujours  envers  chacun  aux  dernicres  aéfces  d’holli- 
lité  , & qu’ils  (è  contentent , par  exemple , de  la  bourfè  , ou  du  manteau , (ans  tuer 
ceux  qu’ils  rencontrent.  Te  ne  doute  pas  non-plus  qu’on  ne  doive  mettre  en  ce  rang 
les  Societez  entières  de  Corfaires  Sc  de  Voleurs,  quelque  loin  qu’ils  ayent  d'obferver 
■ (c)  entr’eux  certaines  Régies  de  Juflice;  & meme  les  Etats  qui  exercent  contre  tous 
r>  les  autres  des  a êtes  d’hofldiré , fans  le  mettre  en  peine  de  tenir  aucune  Convention 
faite  avec  eux  :car  fi  en  mème-ccms  qu'ils  violent  la  foi  donnée,  & les  autres  Loix 
du  Droit  Naturel , envers  certains  Etats,  ils  (y)  gardent  religieufemenr  les  Engage- 
mensoù  ils  font  entrez  avec  d’autres,  & vivent  en  paix  avec  ceux-ci  ; on  ne  peut  pas 
leur  refufer  toute  Ejhme  Jîmple , quoiqu’elle  foulfre  à leur  égard  une  diminution 
confidérable. 

La  perte  entière  de  cette  Eflime  entraîne  après  foi  plufieurs  effets  fâcheux.  Car  û 
ceux  qui  s’en  font  ainfi  dépouillez  par  leurs  rapines  & leurs  brigandages,  n’y  renon- 
cent entièrement , on  ne  doit  pas  plus  les  épargner,  que  les  Loups  ou  autres  Bêtes 
farouches  ; & lorfqu’on  peut  fe  failîr  d'eux  , on  les  traite  d’ordinaire  avec  plus  de  ri- 
gueur que  les  autres  Ennemis,  fans  en  excepter  ceux  même  qui  avoient  voulu  ac- 
tuellement nous  perdre.  De-plus,  on  tient  ces  fortes  de  gens  pour  indignes  de  rece- 
voir le  moindre  fërvice  de  l’Humanité  la  plus  commune  ; parce  qu’en  le  leur  rendant 
on  les  encourageroit  à continuer  de  faire  du  mal  aux  autres.  Bien-plus , comme  on 
ne  doit  compter  fur  aucune  de  teurs  Promelîès , on  peut  fiaùtenir  ainfi  fans  abfurditc  » 
que  les  Promelîès  qu’on  leur  fait  ne  font  point  valides,  tantqu'ils  paroillent  difpofèz  à 
pcrfifler  dans  un  train  de  vie  fi  infime;  ce  qu’il  faut  toujours  fuppolèr  ici.  En  effet  , 


(2)  SANN.  Lino  fnm  , féttor  1 fer  nuit  s etmmumii  *de~ 

U/c  en  ri  mm  , 

Ptrjurus,  ftjfis  : rmmm  riki  à mm  nul!  4 ejf  err»  tu- 
jnrùt. 

Tf  zr  nt  Adelp  A Ct.  II.  Scen.  I.  verf.  ta  » 15. 
L’Auteur  ciroit  encore  les  CoksTITUT.Sicvi.  Lib.  !• 
Tit.  XX. 

(|)  Mr.  TllOMMUM  ( pif.  D*  F.xtjhmerio me  S.  lt  » 
59.  ) retna -que avec  ration  , que  nôtre  Au*  ar  confond 
VE  JH  me  Simple , avec  une  Eihme  de  dijh'.cfion  qui  a 
auili  lieu  ici  , fie  dont  U prier  n’cinporte  que  le  blâme 
que  méritent  cru*  qui  ‘ans  faire  d’ailleurs  tort  à prt- 
fonne  , mènent  un  mauvais  genre  de  vie.  On  peut  dite 
néanmoins  > que  comme  l'habitude  d un  Vice  doue 
quelqu'un  tait  ptofcllion  ouveue , 1 çatiaînc  foûic- 


mrnr  a de*  injuAices  proprement  ainfi  nommées  » 
lorfqti'il  ne  trouve  pas  d'autre  moyen  de  fcrisfoirc  fe» 
paillons  : il  fè  ren  i par-là  diime  . que  les  autres  ne  fe 
tient  a lui  qu’a  bonnes  cnl'c-igncs. 

(4  : Vovez  ci-drûus  » Ltv.  11.  Chef.  TI.  5.  10. 

( j)  Notre  Auteur  a ici  en  vûë  les  Peuples  de 
rie  • qui  ne  pillent  pas  les  Mahomeremt , fie  n'exercent  * 
le  métier  des  Corfairesou'à  regard  des  Chrétien, ; d’ati- 
t#n*  plus  ( ajoûre-t  il , dans  une  Diflertation  de  Zxîjh - 
me  rient , parmi  les  Difrenu.  Aerndem.  f . 7.  ) qu’ils  peu- 
vent dire  . o u*sl  v a des  gens  parmi  les  Chrétiens  nu» 
font  proie ition  de  deciarer  une  guerre  irréconciliable 
aux  Mahometans.  Voyez  le  f arrhasiana  Tome  k 
page  204.  1.  Edit. 


Digitized  by  Google 


où  doit  être  chaque  Citoyen.  Lrv.VlII.  Chap.  IV.  339 


ou  l'or/traite  avec  eux  de  (on  pur  mouvement , ou  l'on  y cft  force  par  une  violence  in- 
jufte.  Je  ne  vois  pas  qu’on  puilTê  faire  le  premier,  (6)  lâns  Ce  rendre  complice  de 
leurs  crimes,  puilqu’en  ce  cas-là  on  agit  fur  le  pié  d’ami  avec  des  gens  qui  fc  déclarent 
ennemis  de  tous  les  Hommes , excepté  ceux  de  leur  troupe  : outre  que  fouvenr  on  fc- 
roit  par-là  du  tort  à autrui , comme , par  exemple  (d) , (i  l'on  rendoit  à un  Voleur 
une  choie  dérobée,  qu’il  nous  avoit  donnée  en  dépor.  Que  li  un  Voleur  a fait  pour 
nous  quelque  choie,  que  l’on  ait  pù  accepter  fans  crime;  en  ce  cas-là,  il  eft  jufte 
fins  contredit  de  lui  payer  le  falere  qu’on  lui  a promis  : mais  c’eft  qu'alors  il  n’agit 
plus  , comme  on  le  fuppolè  ici,  en  Ennemi  commun  du  Genre  Humain.  Pour  les 
Promeiles  extorquées  par  une  crainte  injufte  , nous  avons  prouvé  (e)  ailleurs , qu’el- 
les font  entièrement  milles  de  leur  nature. 

Cependant , (i  ces  fortes  de  gens  renoncent  à leur  infâme  métier , & viennent  à me- 
ner une  vie  honnête,  ils  recouvrent  alors  l'Eilime  qu’ils  avoient  perdue;  ce  qui  a lieu 
non-lêulement  à l’égard  d'une  perfonne  feule  ; mais  encore  à l'égard  des  Societez  en- 
tières (7)  de  Brigands  Si  de  Corfaires.  Après  quoi  on  doit  déformais  les  regarder 
comme  d'honnêtes  gens  ; bien  entendu  qu’avant  toutes  chofes  ils  ayent  réparé  le  tort 
& les  injuftices  qu’ils  avoient  faites , ou  que  du  moins  on  les  en  ait  tenus  quittes. 

<j.  VI.  Dans  les  Societez  Civiles  1 ’EJitmc  J Impie  ( 1)  confifte  à être  réputé  Membre 
fain  & honnête  de  l’Etat;  enlorte  que,  (èlon  les  Loix  Sc  les  Coutumes  du  pays  , on 
tienne  rang  de  Citoyen  , du  moins  d’entre  ceux  du  commun , & que  l’on  n’ait  pas  été 
flétri  de  quelque  notte  d’ignominie. 

On  cft  privé  de  cette  Eftimc  Civile , ou  Jimplement  à caufe  d'une  certaine  condition 
qui  en  exclut , ou  en  conftnuence  de  quelque  Crime. 

Il  y a deux  fortesde  conditions  qui  produilènt  cet  effet  : les  unes , qui  naturellement 
n’ont  rien  en  elles- memes  de  deshonnete  ; les  autres,  qut  renferment  quelque  chofe  de 
Jesbonnete , ou  du  moins  réputé  tel  dans  l’Etat.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  les 
Efdaves,  qui  enplofieurs  pays,  Si  furtoutchez  les  (a)  Romains  , ne  tenoient  point 
rang  de  Perlonnes;  mais  étoient  mis  au  nombre  des  Biens.  Il  y a aullî  des  endroits, 
où  les  Bâtards  ( 1)  font  regardez  fur  un  pié  allez  defavantageux , quoique  ce  ne  foit 


(d’,  Vc 

Lib  XVI. Tic.  Ut. 
Dtpfîti  , 
tr».  Leg.  XXXI. 
i X.  On  a cité 
cette  Loi  0 def- 
lu*,  Liv  IV. 
Chap.  XIII.  i.  J. 
Nort  j. 

(e)  Liv. III.  Chap. 
VI.  f.  10. 


2.  De  YEfiimtfim. 
pie  des  Membres  ’ 
d une  Société  Ci- 
vile. Comment 
on  eft  privé  rie 
eette  Eflimc  pu» 
rumeur  & fi mple- 
ment  « caufe  a u» 
ctrtMim  Ettu  Aîc- 
rall 

(a)  Chez  qui  leur 
condition  ctoic 
fore  dure,  comme 
il  paraît  , par 
exemple,  de  ce 
qui  cft  dit  Digej t. 
Lib  XLVIIl  Tir- 
V.  Ad  Leg.  Jmt.  de 
«du! ter.  Scc  Cad. 


(<)  Mais  ( dit  très-bien  Mr.THOMAsrus  , dam  la 
Diifcriation  déj  t citee  , De  Exijhmariome , Suc.  f.  $7.) 
flotte  Auteur  fuppofe  ici , ce  qui  eft  faux  , que  par 
Cela  feul  qu'on  traite  avec  quelqu'un  , on  entre  avec 
lut  dans  quelque  amitié  ou  quelque  liailon.  L 'expé- 
rience prouve  évidemment  le  contraire.  On  acheté  , 
on  vend  , on  loue,  on  négocie  , &c.  lam  être  pour 
cela  plus  ami  de  ceux  avec  qui  l'on  a ainli  a faire,  que 
de  toute  autre  perfonne  inconnue  de  indifférente  > de 
lâns  les  eftimet  davantage,  ou  approuver  en  aucune 
mamcie  leur  conduite , quoique  connue.  J'ajoute, 
que  la  penl’ee  de  notre  Auteur  peut  être  admife  feule- 
ment dans  le  cas  où  l'on  auroit  promis  imprudem- 
ment à des  Voleurs  quelque  chofe  qui  auroit  du  rap- 
port à fon  caractère  j comme  pour  les  obliger  i relâ- 
cher un  PalTaut  qui  eft  tombé  entre  lents  mains.  C’eft 
ce  que  j'ai  déjà  remarque  ci-deûus  , contre  notre  Au- 
teur , ( Liv.  III.  Chap.  VI.  f.  n.Nsre  il.)  qui  fo&tient 
le  contraire.  En  quoi  il  fe  contredit  maniteftemenr  , 
auftîôicn  qu'ici  » où  félon  la  remarque  de  Mr.  Tho- 
masius  , il  détruir  fa  théfe  un  peu  plus  bas  dans  l'e- 
xemple d'un  Voleur  à qui  l'on  a promis  un  Salaire. 

(7)  Voyez  Gxon ns , Liv.  III.  Cha^.  III.  I.  i.  & le 
Specimen  JùrijpnUenri s llifitric*  de  Mr-  BllDDEUS  , 


Ermi  les  Selef, 7a  J.  V.  & Geut.  f.  a * j , 4,  j.  où  l’on  Lib.  IX.  Tit.  IX. 

it  application  de  ce  principe  aux  ancien  * Rompent , Leg.  XXIII.  Lcg. 
dont  l'Etat  avoit  été  fondé  par  une  Troupe  de  Brigands  VI.  Voyez  aulTi 
te  d'autres  Scélérats  de  touie  forte.  Ltx  Wrfigtk  Lib. 

i.  VI.  f|)  L ‘F.ftime  Simple  Naturelle  X a U (fi  lieu  dans  H Tit.  IV.  Câp. 
les  Socicrcz  Civiles  , ou  chacun  peut  l'exiger  , tant  IX.  & a l'egard 
qu'il  n'a  rien  fait  qui  le  rende  indigne  de  la  réputa-  des  Eicîaves,  par- 
tion  d'homme  d'honneur  5c  de  probité.  Tout  ce  qu  rl  mi  1rs  Heheeux  , 
y a , c'cft  que  comme  elle  fc  confond  avec  l 'Eft une  hfifb  » Anr.  Jud. 
Civile,  qui  n'eft  pas  toûjours  conforme  aux  idées  de  Lib.lV  Cap.VUI. 
l’Equité  Naturelle  i on  n'en  cft  pas  moins  réputé  ci-  te  SeUen  , dr  Jmr* 
vilement  Honnéte-Hommc  , quoiqu'on  fafle  des  cho-  S’ur.  & Gent. 
fes  qui  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature  , di-  Lib.  Y.  Cap.  Ut, 
xninueroient  ou  detmiroient  l'Eftime  Simple,  comme 
étant  oppolees  à la  Jufttce.  Au  contraire  , on  peut 
perdre  l'Eftime  Civile  pour  des  chofes  qui  ne  font 
mauvaife»  que  parccqu’ellca  fe  ttouvent  défendues 
par  les  Loix. 

(l)  Voyez  Cod.  Lib.  VI.  Tit.  LVII.  Ad  SenaruCeem- 
fmtr.  OrfuUuum  , Lcg.  V.  Stror.  Serai.  LXX  V.  & Pxo- 
cop.  Hift.  arcan-  C«p.  1.  dans  les  ludei  ( ajourait  notre 
Auteur  ) il  y a une  certaine  race  de  gens , nommée 
Terreau,  qui  eft  regardée  comme  infâme.  Abr.  Rogï  r. 
de  Reamin.  Part.  I.  Cap.  II.  Voyez  fur  tout  ceci  Mon- 
VU  2 
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pas  leur  faute , s'ils  ont  eu  le  malheur  de  venir  au  monde  enfuite  d’un  commerce  con- 
damné par  les  Loix.  Les  autres  fortes  de  conditions  dépouillent,  ou  en  tout,  ou  en 
partie  , de  ï Ejtimc  fimplt  ; parccqu’clles  font  accompaguées  de  la  profedion  d’un 
métier  qui , ou  ne  peut  être  exercé  fans  crime , ou  eft  fi  falc  SC  li  vilain , qu'il  n'y  a que 
des  âmes  de  boue  que  l'on  préfume  qui  veuillent  s’y  adonner.  Les  Loix  , ou  les 
Coutumes  de  chaque  Etat , règlent  le  rang  que  doivent  tenir  , & la  maniéré  dont  on 
doit  regarder , ceux  qui  font  quelque  métier  criminel  en  lui-même  ; comme , par  exem- 
(><)  Voyez  v*î»r.  pie  ,lc$  Courtifanes , les  Entremetteurs  ou  Entremetteufes  (b)  des  débauches  de  la  Jcu- 
èr'  vit.  7.  "elle , ceux  (c)  qui  tiennent  Brelan,  &e.  Pour  les  autres  , tels  que  font  (5)  les  Bour- 
(c)  voy«  Dii'/r.  reaux,  IcsSergens,  les  Huilfiers  , les  (d)  Bouchers,  ceux  qui  nettoyent  les  Egouts  & 
tlïttVrriui'ug’i  ^CS  K-Ctra‘ts  > &c.  (c)  il  y a des  Pays  où  ceux  qui  font  ces  fortes  de  métiers,  (ont  fbr- 
(ii)  vo  vnAi«f.’  me^crocnt  exclus  par  les  Loix,  de  la  Compagnie  des  Honnêtes  gens  : mais  ailleurs 
c*Um,jf.  Navi.  ce  n'ctl  que  la  coutume  & l’opinion  commune  , qui  fait  tenir  à deshonneur  d'avoir 
' 1 avec  eux  le  moindre  commerce  , foit  pareeque  leurs  mœurs  répondent  ordinaire- 
Lib.  11.  pig.  m.  mentà  l’Emploi  fale  , ou  cruel , qu’ils  exercent , foit  parcequ’il  n’y  a que  des  gens  de 
(T  vo  t d'au  tlu‘  embrailènt  volontiers  de  femblables  profelTions.  Il  y a même  des  métiers 

,.cs  ccmpics  qui  ne  font  réputez  deshonnêtes , que  pareequ’on  les  fait  pour  de  l’argent  ; rien  n'em- 

da pêchant  d'ailleurs  qu'on  ne  les  exerce  fans  crime.  C’eft  ainfi  que  les  Loix  Romaines 
lu,,  déclarent  infâraesceux  (4)  qui  fc  loiioient  pour  (f)  Adeurs  dans  les  Spedacles  publics, 
,v-  Cap.  v.  pap.  ou  pou,,  combattre  (g)  avec  des  Bêtes  féroces.  Les  mêmes  Loix  , à caufe  d’un  foup- 
(V)*  voyez  n/*#T  ï011  lcgecetc  & d’incoudancc  ( j ) dans  l'amour  conjugal  , notent  d'infamie  (h;  une 

Lib.ltl.Tic.il. 


dehit  quiinfamiâ  fient  CüNPLINc,,  fur  le  Titre  du  DlCElTC  , De  Lis  qui 
notant  ury  Leg.  I.  no-antur  in f ami  à , f.  ult.  Mf.  ScHUlTIKG  »$.ult.  bid. 

, u,  . fie  une  Pilfcrtarion  de  Mr.  Hmsshtii  s De  tetris  , 

Liolliî^Tir  T iê  n9tÂ  md(U^At  publiée  à H*U  en  1720.  ôc  {imprimée 

Ltg.I.  yorn  Cicchon  , Orat.  pro  e.  RMr.  Cap.  V. 

Parmi  les  Rcmamt  pourtant  on  le  lervoit  du  miniftere 
(h)  Digrfl.  Lib.  de*  Soldats  pour  l’execution  des  Criminel* , non  feu» 
111.  Tic  II.  de  lement  à l’Armée  , mais  encore  dans  la  Ville  même, 

hit  qui  infumtà  laus  que  cela  les  dethonnoiât  en  aucune  manière  j 

ntfAjuur  , Lcg.  I.  ( Voyez  P.  Fabr  Semeflrit % , Lib.  11.  Cap.  VI.)  paice- 

J|u’il  y a de  la  différence  entre  faire  métier  d’une  cho- 
e,  & l'executer  , en  certaines  occaftons  par  un  ordre 
particulier  d’un  Supérieur.  Ou  Ait  que  Witolde , Prime 
de  Lithuanie  , introduit  en  terte  Nation  , que  te  Cri- 
minel condamne  a mort  , euji  tuy-mefme  de  fa  main  , à fi 
défaire  .*  trouvant  efhange  » qu'un  rhrt  , innocent  de  la 
, faute  yfnft  employé  & thargé  d‘un  homicide.  C’eft  la  re- 

marque de  Montagne  Effai»  Liv.  III.  Chap.  I.  Toro. 
III.  page  Î9J.  Edir.  de  la  Haye  1 27.  il  a rire  le  fait  ap- 
paremment de  CaoMtft  , Rer.  Félonie.  Lib.  XVI.  paç»e 
384.  Edir.  Bafil.  8 S s S-  Mais  ( ajoutoit  notre  Auteur  ) 
cette  raifon  ne  vaut  rien  : car  un  Pourceau  certaine* 
nient  ne  commet  point  d’Homicide  , puisqu'il  ne 
fait  qu'exccuter  la  fentence  prononcée  par  les  Toges. 
D'autre*  difent  , que  le  métier  de  Bourreau  eft  infi- 
me , parceqtTon  préfume  auc  ces  forte*  de  gens  ne  fe 
propofen»  dans  leur  miniftere  que  la  douleur  du  Pa- 
lient , à laquelle  il*  yv  nnent  plaifir  : ce  qtti  eft  coin 
traire  aux  fentimens  de  compaiiioo  qu’exige  l'Hu- 
manne. 

(4'  FourvA  qu’ils  fulfent  a&ucllement  monte*  for 
le  Théâtre  , ou  aile*  lur  l’Arene  fc  battre  avec  des 
Gladiateurs*  au  lieu  que  ceux  qui  s’étoient  loüex  pour 
combattre  avec  des  Brtes  féroce*,  étoienr  note*  d’in- 
Urjie  par  cela  feul  ,cucorc  meme  qu’ils  ne  fe  portaf- 


fent  pas  fur  le  lieu.  Voyez  Mr.  Noodt,  Camm.  in  Tir, 
Dig-  De  hn  qui  nat. infamies,  pa.e  7s , 7*-  5c  Baisson. 
De  Jure  Connut-,  page  127.  eqq.  Edit.  Ainft. 

( î)  Ce  n’eft  ni  la  vrajre , ni  la  feule  raifon.  Non  que 
(comme  le  veut  Mr.  Humus)  il  s’enfuivit  de  là» 

3ue  les  Mans  aufli  raflent  dû  être  tenu  ; , fur  peine 
’iofamte,  de  ne  pas  fe  remarier  avant  l’annce  du 
deuil.  Car  on  aureit  pu  ici»  comme  ailleurs  , mettre 
de  la  différence  entre  le  Mari  8c  U Femme  , à caufe 
de  la  fapériunté  que  le  Mariage  donne  au  Mari.  C’eft 
effectivement  le  relpeft  qu’une  Femme  devoit  à foa 
Mari , âc  qoe  l’on  e’euJit  jufqo’i  fa  mémoire,  qui  ht 
qu’on  nota  d’infamie  les  Veuves  » qui  en  fc  remariant 
trop  tôt,  témoignoient  p^u  de  roulideratinn  pour  le 
Défunt.  A cette  raifon  s'en  joienit  une  aune  . que  1rs 
Juiifcorfultes  appellent  turiatio  fângutmis , (Digist. 
Lib.  111.  Tit.  II.  De  hit  qui  nor.  infam.  leg.  XI.  î.  1.  ) 
c’eft  à-dire  > la  crainte  qu’une  Veuve  ne  fût  greffe  de 
fon  Mari  défunt.  La  première  raifon  feule  cinpêchoir 
la  V'c o ve  de  fe  remarier  avant  l’annce  du  deuil  ; 8c 
ainll  quoiqu’il  fût  a Aura  que  la  Y’ctive  n’étoit  point 
enceinte  , ou  qu'elle  eût  accouché  peu  de  tenu  apres 
la  mort  de  fon  Mari,  elle  n’en  éroit  pas  moins  obligée 
d’attendre  le  terme  preferit  pat  les  Loix.  Mais  fï  cette 
raifon  ceftoit , comme  il  arnvoit  quand  le  Défunt  étoit 
devenu  Ennemi  Pr-hlic,  ou  Criminel  d'Etat  , ou  qu’il 
avoir  été  lupplicieignominieuleraent  ,ou  qu’il  s’étoit 
défait  lui-même  par  la  crainte  dir  crime  dont  il  fe 
fentoit  coupable: alors  l’autre  raifon  fuhfiftoit  encore, 
amant  qu’elle  pouvoit  avoir  lieu  par  elle  même  \ de. 
forte  que  , fi  la  Veuve  d'on  tel  Mari  acrouchoit  avant 
l’année  du  ivnil , il  lui  etoit  libic  de  fe  remarier  aufti- 
tôt.  C’eft  ainli  que  les  oins  judicieux  Interprètes  cx- 
p'iquerr  apc«  i "!»i  {ühf  VI.  ja. ) les  f.  2,  j.  de  la 
Loi  que  j’ai  indiqué.  Voyez  JacQUF*  Gimwim»  Do 
Jure  Mantum  , Lib.  111.  Cap.  at.  & le  Commcm.de 
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Veuve  qui  fe  remarie  avanc  le  terme  preferit  pour  le  Deuil,  8c  celui  qui  l’époufe» 
aufh-bicn  que  ceux  qui  contentent  de  part  & d'autre  à un  tel  Mariage,  pouvantl'em- 
pêchcr  en  vertu  de  l'autorité  qu'ils  ont  fur  la  Veuve,  ou  fur  le  fécond  Mari. 

§.  Vil.  T outes  fortes  de  Crimes  (a)  ne  font  pas  perdre  1 ’EJiimc  [impie , dans  une 
Société  Civile  ; mais  feulement  ceux  pour  lcfqucls  les  (b)  Loix  ( 1 ) de  chaque  Etat 
ont  décerné  cette  punition  : 8c  cela  enforte  que  celui  qui  les  a commis , eft  ou  timple- 
ment  exclus  des  Emplois  publics  8c  de  la  compagnie  des  Honnêtes  - gens , 8c  déclaré 
inhabile  à rendre  témoignage  ou  à faire  quelque  autre  acte  valable  en  Juftice  .quoi- 
que d'ailleurs  il  jouiflè  de  la  protection  commune  des  Loix  ;ou  banni  de  l’Etat  d'une 
façon  ignominieufe  ; ou  enfin  condamné  à mort  , & fa  mémoire  flétrie.  Selon  les 
Jurifconlultes  Romains,  les  aétions  criminelles  qui  portent  infâmie, font  fuivies  de 
cet  effet , ou  ( 1 ) immédiatement  en  vertu  de  la  Loi , ou  (3)  en  conféquence  de  la  Sen- 
tence des  Juges  ,ou  (4)  Amplement  (c)  eu  égard  à l’opinion  & à la  cenfure  (d)  des 
Honnêtcs-gcns.  Mais , à mon  avis , la  derniere  forte  d’infamie  eft  auflï  infligée  par  la 
Loi , qui  l attache  à certaines  Aétions  , à caufe  qu’ellds  paflènt  pour  honteufes  dans 
l’efprit  des  perfonnes  graves  & de  probité,  (y)  Car , quoiqu’il  foit  deshonnête  de 
foire  des  chofês  delâpprouvées  de  ceux  qui  ont  l’approbation  publique,  un  funple  ju- 
gement des  Particuliers  ne  fuflit  pas  pour  flétrir  une  perfonne  , juiques  à la  priver 
des  avantages  8c  des  droits  que  les  Loix  accordent  à ceux  qui  ont  confêrvé  leur  hon- 
neur en  (on  eutier. 

De  là  il  paroit , qu'un  Citoyen  ne  devient  pas  infâme  par  cela  (êul  qu'on  l‘a  accu- 
fé  d'un  Crime  qui  emporte  infamie , (6)  ou  qu'on  le  lui  a reproché  ; mais  feulement 
lorfqu’il  aété  condamné  en  Juftice,  ou  qu'il  a lui-même  avoué  le  foit.  Et  il  eft  cenfe 


Comment  on  \x 

perd  par  qt telqua 
L rient  ? 

(a) VojrezéW.Lib. 
I.  Tit.  LIV.  D* 

ntido  mulrarum  , 

Lcg.  I. 

(b)  Voyez  Diode  r. 

Sic.  Lib.  I.  Cap. 
L XXVIII.  fc  Di- 
S'fi-  Lib.  L.  Tit. 
XIII.  D*  axrtéor» 
dinar.  caguitieu. 
Lcg.  V.  ♦.  1 , 2 , 
3.  ou  l'on  con- 
fond néanmoins 
en  quelques 
exemples,  VEjH~ 

me  dt  difiiuRton  » 
avec  YEfiime  fim~ 

p/#. 

(c)  Cette  derniè- 
re forte  d'infamie 
s'appelle  Infamta 
fsüi  ; ou»  comme 
parlent  les  Jurif. 
confulces  Ro- 
mains, /n’snirj  rt 

iptA.  Digeft.  I ib. 
XXXVII.  Tit.  XV. 


Mr.  Noodt  , page  lo.  comme  auflï  Mr.  Schvlting  , 
fur  le  même  Titre  , f.  4. 

S Vil.  (1  ) Ou  1rs  Coutumes  qui  ont  foxee  de  Loi: 
ExiftintaliOrJ?  djm/ifii  ml  s fé  J!  A IM  , tefibus  Ai  mtr  i but 
tomprt'sAtut  ■ qutexdtltUo  uofiro  AUCTORITaIE  LtOUM 
AUt  minuirur,  Am r etnfinmirur.  DlCEST-  Oie-  L.  Tir.  XIII. 
Dr  exrrAorJ.  tegmirton  StC.  Leg.  V.  f.  1. 

(z)  Ipfo  jure.  C’eft  qn’il  furtit  que  ce  que  la  Loi 
note  d 'infamies  ait  etc  tait.  Et  telle  eft  fouvroi  la  na- 
ture de  ces  fortes  de  chofes  * que  perfonne  n’en  peut 
douter  , coi. une  il  pareil  par  1rs  exemples  alléguez  ï 
la  fin  du  paragraphe  précèdent.  L'avion  en  elle  meme 
eft  alors  Jec'.arrc  infamante  par  la  Loi  feule  . comme 
le  difem  les  Turifconfnltes  d'une  Femme  (urprife  en 
adultete  » qcund  même  elle  n’auroit  pas  été  accu fee  ou 
condamnée  j bien  plus , quand  elle  auroitetéabfoute  : 

Ego  pu  to  , ttfi  Ab  joint  a fit  poj f deprebtnfiontm  , adhut  ter 
mer.  itli  mot  Am  ebefe  debere  ; qu  ta  vtrum  tfi  , tAm  itt 
Adule  trio  depreheufiam  3 quia  faftum  ’ te  , non  finirent  tAm 
mor AVer ir . DiotsT.  Lib.  XX1IL  Tit.  IL  De  FéeuNupr. 
Leg.  XL1II.  f.  îz. 

(l)  Voyez  là-deflus  les  décifiona  du  Droit  Romain, 
dans  le  Commentaire  de  Mr.  H oodt  77-  & fitqq. 
& Mr.  S<  HU1TING  , Euare.  Fanée  ff.  ta  T.  de  bit  qui 
ntt.  infant.  ♦.  6 . & feqq. 

(4)  C'cft  ainfi  que  les  reproches  & les  réprimandes 
qu'on  Pere  fait  par  fon  Tcftauicnt  à quelqu'un  de  fes 
Tils,  n'ctnporre  infamie  qtic  dans  J'efprit  des  Hon- 
oétcs  gros.  Fa  qna  p<tser  tefiameuto  fito  fi.'toi  inc  repan  t 
fi  ri  [fi:  , tuf  Ames  quidem  filtoi  J CR  E mon  fsuimmr  , ftd 
APUD  BONOV  ET  GRAVES  epinionem  tju* , qui  Ntrri  défi. 
fUcuit , outrant.  Co  b.  Lib.  11.  Tit.  XII.  E*  quitus  confis 


De  obfioquiit  ratn~ 

infamia  irregétur.  Leg.  XIII.  Voyez  Lib.  XI.  Tit.  IX.  ribmt  & p.trrWt ils 
Ad  Lee.  lut  dt  admirer.  ficc . Lcg.  XXV.  fie  Digmt  Lib . prafiandit  »Leg.II. 

m: T":  I"  > u*-  xx.  ci-  (<1)  Comm(.  ch 

talion  de  1 Auteur.  j ' APalaebitet 

($)  Les  Loix  ne  peuvent  pas  ici  , non-plus  qu'ail.  V .,fi  ,*  _ 

leurs  , fpecitîer  toutes  les  Aétions  qui  donnent  at-  firap|fincn^  11 
teinte  même  civilement  à la  réputation  d'Honnéte  * 

Homme  Et  c’eft  pour  cela  qu'autrefois  , chez  les  Ms.  cinJ.  ce  . . " 
mains,  ilyavoit  de»  Ceufrurs  , dont  l'emploi  conliftoit  *rctjrç,  (j3ns 
à prendre  connoi llance  des  mœurs  de  chacun,  pour  délèrts  Ko 
noter  ceux  qu'ils  croyoient  le  mériter.  Voyez  ici , en  - t^ctrt  0ej*cr 
tr'autresMr.  Nooi>T,C«min.  pagC74.  Mr  Schueting,  ‘ 
f.  a , to.  fie  Mr.  Gunoling  , S . 7 , i.  fut  le  Titre  du  £ao  VIU 

DlGTST.  De  bis  qui  notAmmr  infamià.  *’ 

(6)  La  railon  en  eft  claire  : c’eft  que,  comme  le  di- 
foit  un  ancien  Porte  , tbAcuu  a dam  fibre  propre  emur  de - ' 
que  i s’empttber  de  commettre  des  famés  i au  lieu  que  1rs 
fbupfont  four  tUms  le  tatur  d‘ Autrui. 

Ne  Admire am  cultAm  , ego  mro  fium  promus  prfforir 
Su  fit  et  e tfi  im  peüore  Alterne  fit  A. 

P 1 a u T.  i»  Tnuum  aQl.  I.  Scen.  II.  cerf.  44,4$. 

C'eft  le  fondement  de  la  réponfe  de  Julien  à l’Orateur 
Delphidius  * qui  s'ecrioit  : j^na  féru  coupable  , t'tl  fuft  d* 
nier  ? Mais , dit  l'autre  , qui  fiera  innocent  » s'il  fiufir 
À'atcufier  / Ecquit  notent  pererir  effe  u'anam  , fi  nef  Ara 
fuffecerir  P . . . . Ecquit  innocent  eft  poterit  » fi  ACtU’bffé 
fuffiiiet  f AMM- Makcm.LIN.  Lib.  XVII!  fay  l.TootCS 
citations  de  l'Auteur.  Bien-plus  , un  Anér  Imctlocu* 
toirc  , félonie  Droit  Romain  , ne  futtit  pa-i  ici  : il 
faut  une  Sentence  definitive.  Voyez  le  Commentaire 
de  Mr.  Noodt  , page  t*.  & fitqq. 
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34i  Du  Pouvoir  qu’ont  les  Souverains  de  régler  le  degré’ d’ejlime 

l’avouer  , (-)  lorsqu'il  traite  avec  l'Accufoteur  , pour  l’obliger  à délifter  de  Tes  pourfui- 
(c)  Voyez  lfierât.  tes  ; à moins  qu'il  n’ait  dequoi  faire  voir , que  ce  n’eft  point  pareequ'il  le  fentoit  cou- 
p*gé  uj"Â!jUiV.  Pa^Ie  • qu'il  en  eft  venu  à un  accommodement  ; mais  pareequ’il  avoit  de  bonnes  rai- 
si  Siiph.  Ions  d’apprchcnder , que  malgré  toute  fon  innocence  it  ne  (e)  fuccombâc  aux  chi- 
(f)  chez  le»  fie-  canes  de  la  Partie  , & à l’iniquité  ou  Panimolité  particulière  de  fes  Juges  (8). 
pôiî'lc»  fer»'!  » Que  (i  l'Accule  eft  pleinement  abfous  du  crimequ’on  lui  imputoit , cela  fuftît  pour 
lieu  d'en  dégager  mettre  fon  honneur  entièrement  à couvert.  Cependant,  afin  que  ion  innocence  foie 
Criminel? Voyer  rnile  dans  un  plus  grand  jour , & le  Calomniateur  puni  en  même  tems , on  a de  coutu- 
J^  b'w'c  me  ’ ^ans  piui'eurs  Etats,  d’obliger l'Accufateur  à fe  retrader  , à le  rcconnoître  cou- 
x”  ‘s'  7.  'L.v?1'  * pable  demenfonge  , àen  demander  pardon,  à (aire  réparation  d honneur  à l’Accule, 
HoÀfin.  & autres  ( f ) choies  lêmblables. 

ieriul  fe'deslion'  S-  VIII.  D e là  il  s’enfuit  encore , qu’il  n’y  a point  de  véritable  deshonneur  à aimer 
neur  arefufer  un  mieux  implorer  le  fecours  du  Magiftrat , ou  endurer  fans  dire  mot  les  injures  qu’on  a 
DueUefendupar  reçues , loit  en  paroles,  (bit  en  adions,quc  de  s’en  foire  railon  foi-même  à la  pointe 
de  l’épée,  comme  cela  fe  pratique  en  certains  endroits  parmi  la  Noblcllè,  & lurtout 
entre  Gens  de  Guerre  :bien  entendu  que  cette  patience  n’emporte  pas  un  aveu  tacite 
de  quelque  méchante  adion  , dont  le  loupçon  ait  été  la  caufe  ou  le  prétexte  des 
(»)  Voyez  5»™/.  mauvais  traitemens  qu’on  a eflùyez.  Ce  feroit  à la  vérité  (a)  une  grande  lâcheté,  & 
t‘ul"  > Llb- 1X-  Une  indolence  entièrement  indigne  d’un  homme  de  coeur , que  de  boire  toutes  fortes 
d'alfronts , & de  fouft’rir  toutes  les  infultes  d’autrui , fans  fe  mettre  jamais  en  devoir 
rie  défendre  courageufement  fes  droits  Si  fa  liberté.  Mais  on  peut,  par  pur  mépris  , 
négliger  de  tirer  raifon  de  certaines  injures;  & pourvu  qu’on  le- faire  à propos  & avec 
dilcernement,  bien-loin  que  cela  donne  aucune  atteinte  à l’Honneur,  ni  dans  l’indé- 

(b)  voyez  HMti,  pendancc  de  l’Etat  de  Nature  , ni  dans  les  Socictcz  Civiles,  (b)  il  y a même  dequoi 
Xvtn  pzg^fÿo.  marquer  de  la  grandeur  dame.  A plus  forte  raifon  , ceux  qui  vivent  dans  un  Païs 
141.  Edic.  Am  fl.  où  les  Vengeances  particulières  font  expreftêment  défendues  , (1)  peuvent-ils  , fans 

(c)  Le»  Soldats  aucune  infamie , aimer  mieux  obéir  à leur  Souverain  , que  de  s’expoler , pour  un  vain 

(c)  point  d’honneur , à un  combat  doublement  périlleux,  & en  lui-même,  & par  la 
leur»  ton  coura-  févérité  des  Loix.  Ce  n’eft  pas  non-plus  toujours  une  marque  de  lâcheté,  que  de  ne 
nêmi  Htràufiu  ""  P15  voul°ir  en  venir  à lavoye  des  armes  pour  toutes  fortes  de  fujets  , & de  ne  point 
le»  Duels  de  bar-  expolêr  fans  nécelTité  fo  vie  & les  biens;  y (d)  ayant  mille  autres  occafions  innocentes, 
& beaucoup  plus  allurées,  (1)  défaire  voir  fon  courage.  Et  un  homme  fage  ne  doit 

U.  Cap.  VI. 

(?)  nnuifirar  confît  tri  crimea  , qui  pafcict- 

(d)  Votez  Cêfkr.  rur  £>,of$T.  Lib.  ÎII.  Tit.  II.  On  kit  qui  nerantar infa- 
?7/"V *K  Sn  m'*  * Lr®’  V*  Rro'r  Romain  rcftreinr  ici  la  Con- 
G*ll.  Lib.  V.Cap.  vcntiun  a celle  oui  fc  fait  en  donnant  de  (‘argent  pout 
XLIV.  Plut *r ch.  n’crrc  pâs  accule  ou  convenu  en  Jnftice  : Si  u»  fretin 
fit  Pjrrb.^  pJ5e  quant  «cum  que  pâffui  eft.  Al  taquin  & qui  precihut  imperra- 

— •-  — . nec  trit  Vtma  ullm 


404.  A ■ & in  An- 


vtr  1 ne  / rcu.it  ag eretnr  , enr  natatas  ; 


ren.  page  Pjo.  E.  raeie  : qued  efi  Inhuma  nam.  Ibid.  Jjeg.  VI.  $.  ) 

(«)  Notre  Auteur  pouvoit  ajoutera  cela , que  non 
feulement  le  peu  de  droiture  de  les  pallions  des  Juges, 
mais  encore  leur  ignorance  * (eues  prciugez  , 8c  leur 
inadvcrtence,  font  perdre  fourent  les  meilleures  cau- 
les.  Votez  le  Pauahasiaka  , Tome  II.  page  104.  8c 
luiv.  ri  ailleurs  , pojr  me  fervic  des  paroles  de  Air. 
DE  LA  Bail  VISE,  le  plut  grand  auditeur  , après  celui  d'e* 
ere  cravatant  d'un  Crime  i efi  feuveat  d'avoir  eu  à t’en 
jnfhfirr.  Tels  Arreu  noui  déchargent , & nom  renvojtnt 
êiftut  , qui  font  infrmex.  par  ta  voix  d a peuple.  Caraft. 
ou  Mœurs  Je  ce  lsrclc,  Cbap.  XII.  Du  jugement.  Edit. 
à'Âmji.  171 1.  Tome  U.  page  ijj. 


i.  VIII.  (1 ) Voyez,  ci- deffus  , Uv.  il.  Chap.  V.  f.  9. 
avec  les  Noies.  Notre  Auteur  cite  ici  un  Dallage  d’O- 
vide,  ou  te  Poète  décrivant  les  moeurs  des  Peuples 
chez  qui  il  croit enexil , dit»  que  chacun  injufteuieat 
l’y  fait  juftice  à loi- même  , à la  pointe  de  l’Epce  ; 

Ad. le  > qaèd  injuffum  rigide  jat  dicitut  en  Je  .- 
Damtur  & ia  me, lu  vu  i aéra  jape  fera. 

Trift.  Lib.  V.  Eleg.  X.  varf.  41 , 44. 

(t)  Outre  les  citations  marginale* , qui  ne  font  pas 
prccifemcm  au  fujet,  notre  Auteur  indique  ce  que  dit 
au  fujet  de  Velibeg  » Gouverneur  d’un  quar- 
tier de  la  Baffe  Hongrie  , de  la  part  du  Giand  Seigneur. 
Ce  Velibeg  , étant  a Ceafl  antinef  le , comme  les  Bâchât, 
en  plein  Divan,  le  qucOionuoient  fur  les  inimitié* 
qu’il  y avoit  entre  lui  & un  autre  Singeât  ( ou  Gou- 
verneur) d’un  quartier  voiûiiiil  leur  dit»  entt’autres 
chofes  , que  Ion  Ennemi  n’aveir  pas  eu  le  cœur  d'ac- 
cepte:  le  défi  otu*i1  lui  avoit  fouvent  Lait  pour  fe  bat- 
tre cri  duel.  Les  Bâchât  U-dciliis  lui  parlèrent  ainfi  : 
u U,uoi  ! vous  avez  ofe  appeller  «n  duel  votre  Coa- 
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pas  s'arrêter  aux  difcours  du  Vulgaire  : car  le  véritable  Honneur  d'un  Citoyen  dépend 
du  jugement  du  Souverain,  Si  de  la  détermination  des  Loix  ;&  les  régies  de  la  Vertu 
nous  prcfcrivent  d 'obéir  aux  Loix  , fans  nous  mettre  en  peine  de  l’opinion  des  Sots  & 
des  Fous , qui  n’eft  digne  que  d’un  fouverain  mépris.  En  vain  Hobbes(c)  prétend-  (e)  JsvUrh.  cip. 
il,  que  les  Duels  étant  une  marque  de  force  & de  bravoure  ,Sc  par  rapport  à celui  qui  47'  u"' 
fait  l'appel , & par  rapport  à celui  qui  l'accepte , ils  ne  fauroient  guéres  palier  que  pour 
des  combats  honorables , quelque  défendus  qu’ils  foient  par  les  Loix  ; car  pourquoi 
ne  regarderoit-on  pas  comme  une  chofe  plus  glorieufe  , Se  comme  l'effet  d'un  rare 
mérite,  le  pouvoir  de  modérer  l’ardeur  de  fon  courage  par  le  frein  de  la  Raifon,& 
de  ne  faire  ufage  de  fes  forces  que  d’une  maniéré  conforme  aux  Loix  > Du  relie, on 
ne  doit  pas  méprifer  le  confeil  que  donne  le  même  Auteur , pour  rendre  (f)  plus  efli-  (0  Cap. 

caces  les  Loix  contre  les  Duels;  (j)  c’eft  de  faire  jurer  tous  les  Gentils-hommes  , ou  XXÏi  pl£e  l<0* 
ceux  qui  veulent  paffer  pour  tels , de  ne  point  faire  d’appel  à aucun  de  leurs  Conci- 
toyens, & de  ne  pas  accepter  non-plus  un  tel  défi  jpareeque  , de  cette  maniéré  on 
auroit  un  prétexte  très- honnête  de  refulër  le  combat. 

$.  IX.  Au  R F s T s , il  eft  clair  que  VEftime  Jimple  , ou  Y Honneur  Naturel , c’eft-  1 ttfime  fimfi, , 
à-dire,  la  réputation  d’honncce-homme , ne  dépend  pas  ablôlument  delà  volonté  des  /«dépend 
Souverains  , ( t ) enforte  qu'ils  puiflènt  1 oterà  qui  bon  leur  femble,  par  pur  caprice  , P1’  11  'olo,>ti 

& fans  qu'on  l'ait  mérité  par  quelque  Crime  qui  emporte  infamie  ou  de  la  nature , ou  ““  Souvcmn- 
en  venu  de  la  détermination  expreffe  des  Loix.  En  effet,laconfervationoul'avanta- 

fe  de  l'Etat  ne  demande  en  aucune  maniéré  un  pouvoir  fi  étendu  Se  'fi  arbitraire  fur 
honneur  des  Citoyens:  ainlî  il  n’y  a nulle  apparence  qu'on  ait  prétendu  le  conférer 
au  Souverain.  J’avoue  que  , comme  le  Souverain  peut  ,par  un  abusmanifefte  de  fbn 
autorité,  bannir  un  Sujet  innocent,  il  peut  aufft  le  priver  injuftement,  (1)  des  avan- 
tages attachez  à la  confervation  de  {‘Honneur  Civil.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  l’Eftimc 
naturellement  & inféparablemetit  attachée  à la  Probité , il  n’eft  pas  plus  en  fon  pou- 
voir de  la  ravir  à un  Honnêtc-Homme , que  d'étouffer  dans  le  cœur  de  celui-ci  lesfen- 
rimens  de  Vertu.  Ajoutez  à cela,  qu’il  implique  contradiction,  de  dire  qu’un  Homme 
eft  déclaré  infâme  par  le  pur  caprice  d'un  autre  ; c'eft-à-dire,  qu’il  eft  atteint  &con  vain- 


>,  pagnon  de  fervice  ! Manquoit-il  donc  de  Cbrtritnt  > 
s, tenue  qui  vouj  tiraifiez  l’epee  ? Voui  vives  tous 
* deux  dn  pain  de  noircGrand  Seigneur,  Je  vous  au- 
>.  rite  hautde  votre  vie  du»  nn  combat  lîngulicr  i 
y.  De  quel  droit  ! Et  qui  vous  en  a donné  la  ici, an  ? 

Ignorez -vous,  que  quel  de  vous  deux  qni  fût  tué  , 
*>c‘etoit  une  pette  pour  votre  Maître  f Après  cette 
réprimande.  |<*t  Bacbtu  firent  meme  en  prilon  Vehbeg, 
qni  n'en  fortir  qu'à  peine  au  bont  deplulîeuri  mois, 
Zc  avec  une  grande  perte  de  (on  honneur.  Surqnoi  le 
$cavaot  Miuifbe  de  la  Cour  de  Vituut  fart  cette  réflé- 
xion  iblidc  : » Parmi  nous,  il  y a bien  des  gens  qui 
»>fe  font  nn  nom  pour  avoir  tire  l'epée  contre  un  de 
»,  leurs  Concitoyens  , ou  de  leurs  Amis,  fans  avoir 
»,  jamais  vft  l'Ennemi.  O rems  ! 6 oururs!  Les  Vices 
» prennent  la  place  de  U Vertu  j fit  ce  qui  mérité 
t» châtiment,  tourne  à honneur  Sc  a gloire.  L^eiem. 
•>  Titre,  f pifi.  III.  page  zoo.  & fiqq  Edit.  Elrevir. 

(y)  D'autres  tâchent  de  prévenir  les  Dueh  . par  la 
rigueur  des  peines  établies  contre  ceux  qui  front  le 
jnoindre  de  ces  affronts , dont  on  vain  point  d’honneur 
▼eut  que  l'on  tire  raifoa  foi  même  à la  pointe  de  l'é- 
pée. Voyez  Cokstitut.  Stcui.  Lib.  111-  Tir.  XXXIII. 
d.  4.  Lia.  Salie.  Tic-  XXXII.  No;rc  Auteur  ci  tou  cu« 


core  Dion. Sic.  Lib.  V.  C.  XXVIII.  Avmv.inCelric 
page  755.  Lucain  , Pharfal.  Lib.  I.  verf.  460.  & 
pour  faire  remarquer  en  pafl'ant , comme  il  le  dit  » 
l’antiquité  des  Duels,  fie  ce  qui  les  rendoit  fi  communs 
parmi  les  anciens  Gdulait,  fijavoir  l’opinion  de  la  Me. 
rrmpfjcbo/i , rr^ur  parmi  eu*.  Voyez  Grotius,  Liv. 
II.  Chap  XX.  f.  7.  avec  les  Noies.  Et  joignez  ici  la 
Diflcrt.  de  Mr.  Slicmtr  fur  les  Dn»h%  que  j’ai  tra- 
duite fie  publiée  dam  le  II.  Tome  de  mon  Jtreueil  dt 
Difeonrj  publié  en  1731- 

*.  IX.  (1)  Voyez  fur  tout  ceci i , le  Mimiftrt  fEtdt 
de  S 1 1 h o M,  n.  Part.  Liv.  I.  Difcours  X. 

(1)  C’eft pourquoi  , quelque  injufte  qu’ait  été  l’Ar- 
rêt de  condamnation  par  lequel  une  perfonne  a été 
déclarée  infâme,  il  faut  pour  la  réhabiliter,  que  le 
Souverain  révoque  (à  Sentence.  Mr.  Hlrtius  en  allé- 
gué ici  à propos  un  exemple  de  l’Empereur  Arc+dmi , 
à l’egard  d’une  Province  entière  de  J.yeh  , dont  les 
Habitans  avoient  été  injuftement  flétris  ,6c  dépouillés 
de  leur*  privilèges.  Surquoi  on  peut  voir  le  C o p 1 
TMfOOOMlKl  ib.  IX  Tir-  XXXVIU.  de  JncMyrne.  tfri- 
mmurn  Lti . IX.  fie  Ià-deflus  le  do&e  Jacq.uis  Goda- 
IAOI  , Tome  UI.  page  17s.  & /efq. 


f 
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5i  on  prutla  per- 
dre pour  le  Sou- 
vciaiu  ? 


(a)  T*cir.  Annal. 
Lib.  XIV.  Cap. 
LUI.  Voyez 
l'Hlrtoitc  à'  An- 
teint  r*rn.  t dans 
de  Thou  , Lib. 
CIV.pag.m4S1. 
ÔC  Enriptd.  in  fh- 
len.  vert.  106, 107. 
C où  neanmoins 
il  ne  s'agit  pas 
des  Sujets  par 
rapport  à leur 
Souverain.  ] 

(b)  Voyez  M*rfr 
l*r  r,Leg*t . Lib.  I. 
Cap-  Jî- 

200.  Edu.d'Amfî- 


(c)  Voyez  Carn. 
NrpJi , in  dtcilriaii. 
Cap,  VI.  f.  s Lim 
bstnint , Orat.  VU. 

U.  Lib.  V. 

Cap.  IV. 


Ce  que  c’eft  que 

1 ' Efiim t de  dtjhnc » 
rie». 


344  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré d’EJlime 

eu  de  Crimes  honteux  , non  qu'il  les  ait  commis  -,  mais  parce  qu’on  veut  lui  en  faire 
porter  la  peine  par  une  indigne  flétrifl’ure  , tout  innocent  qu'ilelt. 

Il  paroit  certain  encore  ici,  qu'aucun  Citoyen  n'eft  tenu  de  facrifier  Ton  honneur  à 
lEtat,  je  veux  dire  , d'encourir  une,  véritable  infamie  pour  le  Bien  Public  ; car  les 
Aftions  Criminelles  , qui  fonc  accompagnées  d’une  véritable  ignomine,  ne  peuvent 
être  ni  légitimement  ordonnées  par  le  Souverain , ni  innocemment  exécutées  par  les 
Sujets. 

§.  X.  I l y a plus  de  difficulté  à décider,  fi  l'on  peut  exiger  d’un  Citoyen  honnête- 
homme , qu'il  prenne  fur  foi  l'infamie  du  Prince , ( 1 ) ou  de  l’Etat  ; c'efl-à-dire  , qu'il  Ce 
charge  de  leurs  Crimes , comme  s’il  les  avoit  commis  lui-  même  i 11  ferable  d'abord,  que 
perloiuie  ne  l’aurait  guéres  innocemment  fc  feindre  coupable  d’uu  Crime  où  il  n'a  au- 
cune part  : Cependant  il  faut  diftinguer  ici , à mon  avis , entre  les  Crimes  perfonnels 
ou  particuliers  du  Prince , & fes  Crimes  publics  , ou  qui  re  jaillilîênt  fur  tout  l’Etat.  A l’é. 
garddts  premiers , comme  le  Priucene  peut  point  exiger  honnêtement  que  perfônne  en 
prenne  fur  foi  la  faute , aucun  Sujet  ne  doit  non- plus  s'en  charger,  ni  pour  fournir  au 
Prince  un  prétexte  plaufible  d’exeufer  Ion  Crime  , comme  quand  Anieet  (a)  fe  vanta 
feulfcmcnt  d'avoir  eu  commerce  avec  Ollavie,  afin  de  faire  plailir  à Néron  , qui  vou- 
loir la  répudier  ; ni  pour  épargner  au  Prince  la  tache  qu'il  aurai;  fôuifme  en  fôn  Hon- 
neur Naturel  : car  pour  ce  qui  eft  de  l ’Ejfime  Civile  , comme  il  eft  au-delfus  des 
Loix,  de  dcsTribunaux  qui  infligent  des  Peines,  per  forme  ne  fauroit  la  lui  oter.  Mais 
il  arrive  louvent  qu'un  Minilhc  , par  exemple , peut  détourner  un  grand  mal  dont 
l'Etat  eft  menacé  , en  déclarant  que  c'eft  de  fon  put  mouvement , de  fans  aucun  or- 
dre , qu'il  eft  entré  avec  ou  contre  d’autres  P ui  (lances  dans  certaines  négociations , 
dont  il  avoit  été  véritablement  chargé  de  fon  Prince,  En  ce  cas-là , un  bon  Citoyen 
nerefuferapas,  je  penfe.de  prendre  fur  foi  la  faute , pourvu  qu'il  enfôit  quitte  pour 
une  feinte  flétriflùre  (b)  : car  il  ferait  trop  dur  d’exiger  de  lui  qu’il  lôuffrit  la  mort 
pour  ce  fujet , ou  de  le  livrer  encre  les  mains  des  Puillànces  mécontentes.  Mais  pouc 
ce  qui  eft  d’une  efpece  de  punition  apparente  , qui  11c  va  qu'à  faire  fôulFrir  quelque 
difgracc  fupportable , le  Miniftre  doit  s’y  foumettre  avec  d'autant  moins  de  répugnan- 
ce , qu'il  eft  aifé  au  Prince  de  l’en  délivrer  avec  le  icms , ou  du  moins  de  l’en  dédom- 
mager par  quelque  autre  voye. 

Du  refte,  il  eft  clair  que  la  flctrifTurc  Civile  peut  être  effacée  par  (c)  qui  a le 
pouvoir  de  noter  d’infamie  ; enforte  néanmoins  que  ce  rétablillèmcnt  de  l'Honneur, 
par  rapport  à ceux  qui  l'avoient  perdu  pour  des  Aéàions  déshonnêtes  de  leur  nature, 
ne  fait  que  produire  extérieurement  les  effets  Civils  de  la  réputation  d'Honnête- 
H amme , fans  ôter  d'ailleurs  par  lui-même  la  tache  de  l’infamie  propre  Sc  natu- 
relle qui  fuit  le  Crime. 

;.  XI.  Voila  pour  ce  qui  regarde  \'Eftime  f.mple.  L'Estime  de  Distinction 
c’eft  celle  qui  fait  qu'entre  plujieurs  perfonnet  ■ d'ailleurs  égales  par  rapport  a l'Ejtime 
Jimple , on  met  l’une  au-dejjus  de  l'attire , à caufe  que  celle-ci,  ou  manque  , ou  nejl  p.u 
ji  avant  areu flmenr  pourvue  de  certaines  qualités,  qui  , feton  le  jugement  des  Hom- 
mes , attirent  pour  l'ordinaire  quelque  honneur , ou  donnent  quelque  prééminence  à 
ceux  en  qui  elles  fe  trouvent.  Or  on  entend  ici  par  l' Honneur , les  marques  extérieu- 
res de  l’opinion  avantageufe  que  les  autres  ont  de  nôtre  excellence  a certains  égards. 

Ainfi 

§.  X-  fi)  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fui  l’ Abrège  dc$Druaindtl'H*m.^’du  CfV.Liv.il. Chap-XlV.  *.  io.  NVm. 

f xi. 
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(a)  Voyez  Jean  , 
VIII  , 54  \ Hob- 
bes 1 1 eri  Ai  b-  Cap. 
X. 


où  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  345 

Aînfi  l’Honneur , à parler  exadlement , réfide  dans  la  perlonne  ( 1 ) qui  le  rend  , 8c  non 
pas  dans  celle  qui  le  reçoit.  Chacun  peut  bien  s'eftimcr  lui-même  aurant  qu’il  viutj 
mais  c’cft  toujours  aux  autres  à déterminer  (a)  quel  cas  ils  doivent  faire  de  lui , de  mê- 
me que  l'Acheteur  met  le  dernier  prix  à la  marchandifc;  quoique  les  I lonneurs , qu'on 
reçoit,  ne  flattent  agréablement  qu  autant  qu'ils  répondent  à l'idée  que  l'on  a de  fon 
propre  mérite.  L'Honneur(b)  perd  aullitout  fon  prix, du  moment  (1)  qu'il  devient  (b)voy««que 
trop  commun;  comme,  au  contraire  , l'Ignominie  ne  mortifie  guéres  ceux  qui  la  " û*! vu. ch. 
fouffrent , lorfqu’ils  fe  voyent  un  grand  nombre  de  Compagnons.  Au  refte , on  don-  l i.  1.  à la  bu. 
ne  figurément  le  nom  à' Honneur  à ce  qui  en  eft  le  fondement,  ou  à l’aflèmblage 
même  des  qualitez  qui  diftinguent  une  perfonne  , & qui  méritent  l’eftime  des  autres. 

On  appelle  autlï  Honneurs,  en  un  fens  particulier,  certains  Etats  Moraux,  ou  cer- 
tains Employa  , qui  font  accompagnez  de  quelque  Dignité  & de  quelques  marques 
de  diftindtion. 

UE fisme  de  difiinélion , auffî-bien  que  Y Eft  me fmple , doit  être  confidéréc,  ou  par 
rapport  à ceux  qui  vivent  entr’eux  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature , ou  par 
rapport  aux  Membres  d’une  même  Société  Civile.  Mais  il  faut  auparavant  examiner 
en  général  les  fondement  de  cette  forte  d'Eftime  ; & cela  , ou  entant  qu'ils  produifent 
Amplement  un  mérite  en  vertu  duquel  on  peut  légitimement  prétendre  à l’Honneur  ; 
ou  entant,  qu'ils  donnent  un  droit , proprement  ainfi  nommé  «d'exiger  des  autres  des 
marques  d'eftime  Sc  dediftinéhon  , comme  nous  étant  dues  à langueur. 

§.  XII.  On  tient  en  général  pour  des  fondement  légitimes  de  1 ’EJÜme  de  difiinc-  Quel,  en  font  la 
tion , tout  ce  qui  renferme  ( 1 ) , ou  qui  du  moins  paffe  pour  marquer  quelque  excel-  1 

jjcncc  ou  quelque  pcrfeébion,  dont  l’ufogeSc  les  effets  font  conformes  au  but  de  la  Loi 
Naturelle , & à celui  des  Societez  Civiles.  Je  dis , dont  les  effets  font  conformes  au 
but  de  la  Loi  Naturelle  , & a celui  des  Societez.  Civiles  : car  le  Vulgaire  fot  & 
ignorant  loue  quelquefois , par  exemple , les  grands  (aj  Mangeurs  & Beuveurs  , les  (•)  v0y«  Orifr 
vaillans  champions  dans  les  eombats  amoureux,  les  Etourdis  qui  fe  précipitent  témé- 
rairementdans  les  dangers,  les  Voleurs  adroits , &r  autres  gens  de  ce  caradterc , qui  »ctf 
n’excellant  quedans  quelque  Vice,  plus  (1)  ils  s’y  font  rendus  habiles,  plus  ils  s'at-  ^yI' 

tirent  le  mépris  & l'a  ver  fion  des  Honnêtcs-gens  , avec  d’autant  plus  deraifon,  que 


XI.  (1)  Aox«ï  yàf  [ n 71, un  ] ir  t»7< 

Tltttffl  fAX’XOV  tIVsti  , « ir  TÛ  TifAMlAw, 
Ali  ST  o T.  Etbie.  N item.  Lib.  I.  Cap.  III.  L'Auteur 
citoit  ce  pa(Tage. 

(*)  *»  l/honncur  eft  un  privilège  , qui  tire  (à  prin- 
ii  cipale  cilénce  de  la  rareté  : fle  la  vertu  mefme. 

Cni  maint  tft  Ht  mo  , tjuit  ko  nui  ejfe  pot  eft  f 

( Martial.  Lib.  XII.  Epigr.  LXXXII.  ) 

» On  ne  remarque  pas  pour  la  recommandation  d'un 
s»  homme  > qu’il  ait  foin  de  la  nourriture  de  les  En- 
jjfan»,  d’autant  que  c'eft  une  a&ion  commune, 
»»  quelque  juûe  qu'elle  foir  : non  plus  qu'un  grand 
» arbre  , où  1a  forêt  eft  toute  de  me  fine  t.  Je  ne  penle 
9>  pas  qu'aucun  Citoyen  de  Sparre  fe  g'orifiaft  de  (à 
» vaillance  : car  c'eftoit  une  vertu  populaire  en  leur 
9t  Nation  , fie  aufti  peu  de  la  fidélité  0c  mefpris  des 
>,  richeftes.  U n'efehoit  pas  de  récomprnfe  à une 
*»  Vertu  , pour  grande  qu’elle  foir  » qui  eft  paflee  en 
»iCouftume  : 0c  ne  fçay  avec , fi  nous  l'appellerions 
r, -jamais  grande , eftant  commune.  Puis  donc  que  ccs 
«loyers  d'honneur  n'oni  autre  pria  fie  cftimation  que 

Tonte  JH. 


»cefte-tt  , que  peu  de  gens  en  jouyflcnt  *,  il  n’rft, 
»>  pour  les  anéantir  , que  d’en  faire  laigctic.  Monta- 
l **  » Eflais,  Liv.  H.  Chap.;Vll.  Tome  II.  pag.  *1, 
Edit,  de  Ia  Haye  17x7. 

$•  XII.  («)  Habit  tnim  venerat  ionem  jmflâm  qui  J juid 
txcsllit.  Cl  CEI-  de  Nat.  Dior.  Lib.  1.  Cap.  XVII. 
L’Auteur  citoit  ce  paflage. 

( 1 ) Tà  ftlï  if  ««Ml*  S'ieLTpl'TtlV  , 

ccr/petnçATor  a'ia’XQ’  » «<  vi  çiçià&t  r'ct  \t 
t*t»  J'turfetît.  JUfiaTf  j*or  Keucor.  Phuon,  de 
mifrar.  Abraham,  pag.  41}.  A.  Edit.  Psrif.  Votez 
A R R 1 an.  Diir.  Epicket.  Lib.  III.  Cap.  XIV.  à la  fin 
( ou  Maxime  X9-  dans  le  Nouveau  Manuel  de  feu  Mr. 
Dacier.  ) Toutes  citations  de  l'Auteur.  Moutons 
ce  mot  de  Poblius  Svius  , au  fujee  des  Joueurs  de 
profeffion  , qui  , félon  lui  , font  d’autant  plus  mé- 
prifables,  qu’  ils  ont  acquis  plus  d’habileté  dans  leur  Art. 

Alearor  , quant 9 in  Artt  eft  metior  ; tanro  eft  neqnior. 
Verf.  771.  EÜr.  Amjferd.  170I.  Voyez  là- dcüùi  Com* 
mewaiic  Pofthunc  de  G Xüif  *• 

x* 


Digitized  by  Google 


fb)  Voyez  7.  Rois, 
III  , II.  Etcl'fi 
U,  ij.' 


(c) Voyez  Ifictat . 
En.orn.  Hflti*.  OU 

it  déclamé  néan- 
moins un  peu 
trop  : Viegil.  Æn . 
V , J 44.  Bacon. 
Sert»,  fidei.  Cap. 

XLI.  XLII. 

(d)  Voyez  Offian. 
Cynetet.  Lib.  III. 
verf  «S.  Quint. 
Calabrr  , Lib.  V. 
Claudiasi.  it  Bell. 

Gitit.  «cil.  3I4. 


34 6 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  regler  le  degré  d’EJlinte 

par-là  ils  abufent  Couvent  delà  force  de  leur  Corps , & de  la  vivacité  de  leur  Efprir  » 
ou  autres  talcns  dont  ils  auraient  pû  faire  un  bon  ufage.  D'où  il  parait  > que  les 
Louanges  ne  font  eftimables  qu'à  proportion  du  mérite  de  ceux  d'où  elles  partent;  &C 
qu'ainfi  la  véritable  Gloire  ne  confîfîc  que  dans  l’ellimc  des  perfonnes  (})  qui  font 
elles-mêmes  digne  d'eftime. 

Mais  , pour  entrer  dans  quelque  détail , il  faut  mettre  au  rang  des  chofes  propres  à 
attirer  de  l’Honneur,  1.  La  pénétration  del’Efpri(,&  la  capacité  d'acquérir  diverfescon- 
noilfances,  furtout  lorfqu’on  a actuellement  cultivé  ces  heureufes  dilpolitions.  1.  Un 
Jugement  droit  & folide  , (b)  propre  à manier  les  affaires  , Sc  prompt  à démêler  les 
difttcultcz  qui  fe  préléntent.  j.  Une  Fermeté  d’ame  inébranlable  ,&  à l’épreuve  des  at- 
traits du  Piaille  aulTi-bien  que  de  la  crainte  de  la  Douleur  ; en  un  mot,  des  imprelTion» 
de  tous  les  Objets  extérieurs  capables  de  corrompre  ou  d'intimider.  4.  L'Eloquence, 
ou  la  facilité  de  s'expliquer  d’une  maniéré  également  agréable  & abondante,  y.  La 
Force  , la  (c)  Beauté , une  (4)  Taille  riche  & majeftueufe  , l'adreflè  ou  l’agilité  du 
Corps , entant  que  l’on  regarde  ces  qualitez  comme  autant  de  marques  ou  d'inflru- 
mens  d’une  belle  Ame  ; car  cet  extérieur  (d)  eft  fort  fujet  à tromper.  6.  Les  bien» 
de  la  Fortune,  comme  on  parle  , entant  que  leur  acquilition  eit  un  effet  de  l’induf- 
trie  de  celui  qui  les  poflède  , ou  qu’ils  lui  foumidènt  le  moyen  de  faire  des  chofès  di. 
gnes  de  louange.  7,  Mais  ce  font  les  belles  A étions  (y)  par  elles-mêmes  qui  diftin- 
guent  le  plus  avantageufement , Sc  qui  produifènt  la  Gloire  la  plus  folide,  non  feu- 
lement parccqu’elles  fuppofent  un  mérite  propre  & réel;  mais  encore  parcequ’clle» 
font  une  preuve  fenfiblc  , que  l’on  n’enfouït  pas  fes  talcns  , & qu'on  les  rapporte  4 
une  fin  légitime. 

lorfque  les  qualitez  qui  diftinguent  une  perfbnne , & les  belles  Aétions  qu’elle  a fai- 
tes , font  venues  à la  connoiflànce  d’un  grand  nombre  de  gens,  c’eft  ce  qui  s’appelle 


(l)  Lxtus  fum  laudari  me , induit  fftffer  , 
mtr  , tpud  N I y t u m , abs  te , paies  à laudato 
viro.  Ea  rjf  e*»"»  profille  jucunia  Uns  , qua  ni  iii 
fro&cifcirur  , qui  iffi  in  lande  vixemnr.  C I C E R. 
Lib.  XV.  ad  Famil.  Epift.  VI.  L’Empereur  M a a c 
A n T o K 1 n mec  cela  au  rang  des  carafteres  du  Sage: 
AoÇrtf  H */}  T»K  'Tûctjtàt  àrQvtiioP  , 

T»f  oix)Eiy*f4.wc*{  t n çv&u  (iwTotv  fcW. 
û «Ti  jujî  d no*  0i*ir7 o<  , 9Tojo<  TW*  t«  kai  iÇ# 
t oikUk  , K.etl  vvtnctf  , Ketl  puB*  WfxifAV  , 0?fl| 
jrtS*  0 ÎW  çvf9vl*l , /xifjivr/xivQ-  S'ixr ttAii.  m toi- 
rvv  ii'*  t)v  rat}*  t oivrar  trvceirer  iv 

TidtTAi , otyt  M auto)  irtt/ToïV  ària-KWTAt. 
C’eft  Ldire  , fclon  la  Vcrfion  de  Mr.  Dacifr  : «Il 
„ne  recherche  pas  l’eftime  de  tour  le  monde  indiffé- 
„ reinment  » mais  feulement  de  ceux  qui  vivent  con* 
» formemeiu  ï la  Nature  » Sc  pnur  ceux  qui  vivent 
i>  d’une  autre  maniéré,  il  a toujours  devant  les  yeux 
«quels  ils  font  dans  leur  domefttque  , en  public  , le 
« jour , la  nuit , 8c  dans  quelles  compagnies  ils  font 
n confondus  , fc  pont  ainfi  dire  , embourbez.  Enfin  » 
«il  ne  fait  aucun  cas  de  plaire  à des  gens  qui  ne  fe 
«plaifent  pas  à eux  memes.  Lib.  III.  #-  4.  Voyez  le 
Commentaire  de  G a t a n 1 1 qui  a recueilli  pluiieurs 
beaux  partages  des  Anciens  fur  ce  palTage  . que  l'Au- 
teur citoic  ici. 

(4)  Voyez  J.  Samuel  X-  24,  a 4*  On  repréfen- 
toit  les  Dieux  8c  Ica  H iras,  comme’  d'une  taille  £011 


«R-deflus  de  celle  que  les  Hommes  ont  ordinaire^ 
ment  ; Sc  quelqzes  Peuples  , comme  , par  exemple  , 
les  Etkiofitat,  (Themistids  Orar.  XIV.  » Hliodot. 
Lib.  ni.  Cap.  ao.  ) ourroient  fi  fort  l’eftime  pour  cet 
avantage  naturel  » que  de  choiiir  leurs  Rots  à l’a  une,, 
s’il  faut  ainfi  dire.  Montagne  ( comme  le  rcour- 
uoit  encore  nôtre  Auteur)  parle  de  trois  Américains 
e la  Nouynllt  France  » qui  étant  venus  à la  Cour  de 
Charles  IX  rxouvoicflt  fort  étrange  , entr'autres  cho- 
ies 1 que  tant  de  grands  hommes  ferrant  barbe  » farts  (X 
armer. , qui  eff osent  auront  du  Rty  ( tl  efi  ■nr  ty'rmllabBe 
qu'ils  fdrloienr  de  1 Suiffes  sla  fa  gagde  fe  fenbmijfent  A 
obéir  a un  enfant , & qu'en  ne  ehoijtjftis  flujbcjf  quelqu'un 
d'enrr’tnx  four  commander .JZifah  , Liv.  I.  Chap.  XXX. 
Tome  I.  p )9l-£4r>.  de  la  Haye  17Z7.  Voyez  teComm. 
de  Mr-  Le  Clerc  fur  /.  Sam-  IX  , a. 

(})  Ti.ui)  î\  , Sri  rvy.ùor  liifytTuüf 
«Tîjnf.  rifiûfrai  JJ , Ji xaia*  us.  tut)  uuzMçtt  tl 
ùirytTiiKTTIi  , i fuir  Tluàraj  ta)  S fvrà- 
fjL§yf^"  fi’!(y:.7s7yt  »»  L’Honnenr  cft  an  témoignage 
«d’eftime  qu'on  rend  ï ceux  qui  font  bienfailans  | 
«de  U vient  qu'on  honore  principalement  les  pet- 
« Tonnes  qui  font  du  bien  : F.t  quoiqu'il  fût  jufte  de 
«ne  porter  de  l’honnetir  qu’à  ces  gens -la,  on  ne 
« lai  fie  pas  d’hooorer  encore  ceux  qui  font  en  pu  i flan- 
»»ce  de  bien  faire  Aristot.  Rlteror  Lib.  I.  Cao.  III. 
(y»j  luivi  la  Vcrtion  de  Cass  a e ^ Voyez  Pindar. 

Oly'np.  od.  VI.  veif.  il),  114.  Toutes  citations  de 
l'Autcux. 


où  doit  être  chaque  Citoyen.  LiV.  VIII.  Chap.  IV.  347 
proprement  Renommée,  Réputation , Gloire.  Que  fi  l'on  parti  dans  le  monde  pour  (O  f°r'r 
avoir  une  habileté  finguliere  à décider  les  dirticultez  de  Pratique  , ou  les  véritez  de  tsp.'xxxiv.  Of 
Spéculation  ; on  aquiert  par-là  une  Autorité , particulièrement  ainfi  appellée,  que  ('*•  tw**- 

a,  lie  -ir  1 A ■ - J ir  . . F*  I.  . * Lifc  I.  vetl.  m. 

autres  liehnulent  enpeudemots,  une  réputation  de  grand  Jf avoir  , de  probité  tout  ^ uut.r , ub. 

tnfemble.  Pour  ce  qui  regarde  (e)  Y Age , il  n’attire  l'honneur  & le  refpeét , que  par-  v;  l. 

cequ'on  préfume  que  les  perfonnes  âgées  font  habiles  8c  prudentes , par  la  longue  Ceg. 

expérience  qu 'elles  ont,  Sc  par  les  fréquentes  réfléxions  qu'elles  ont  laites  fur  les r. flancs  f 

humaines;  ce  qui  lctrouve  fouvent  (f)  faux  : outre  que  les  (g)  Femmes , généralement  iiciio'î'Lb.*!*." 
parlant , n'aiment  pas  à partir  pour  vieilles.  Le  (exe donne  aurti  auxHommes  (h)  quel  ■ sis . 417.  w»w. 
que  avantage  pardcllus  les  Femmes  , toutes  chofes  d’ailleurs  égales.  Du  refte,  il  y a i.p« 
des  fondemens  d’Honneur,  communs  aux  deux  fexes  : d'autres  qui  font  particuliers 
à chacun  , comme,  un  plus  grand  degré  de  mérite  qui  vient  des  Venus  & des  fonc-  cxviil  p.  ™! 
tions  propres  à un  fexe:  d'autres,  enfin,  que  le  (exe  féminin  emprunte  d'ailleurs;  8c 
de  là  vient  que  ( i ) l'éclat  de  la  Dignité  des  Maris  réjaillit  fur  leurs  Femmes , qui  (k)  sîüuüjbîxv.p. 
font  gloire  aurtH  d'avoir  plufieursEnfans,  & des  Enfans  d’un  mérite  ou  d’un  rang  dif-  Bj, Edit- 1 
dngué.  jn,  K,fl.  Lib.  11. 

$.  XIII.  f Hobbes  (a)  rapporte  uniquement  à la  Puijfance  tous  les  fondemens  de 
l’Honneur,  ou  dql  ‘Eftime  de  diftinttion.  Il  entend  par  la  Puijfance  en  général,  l'af-  n.c.  i.pag.ui. 
fimblage  de  tous  Ici  Moyens  que  l’on  a actuellement  en  main  , a la  faveur  defquels  on  tfienr. 

peut  vraifemblablement  acquérir  quelque  Biens  ; 8c  il  la  divife  en  Naturelle  , 8c  Jnjlru-  hiûfi,  ',,.  ‘ü  y,r. 
mentale.  La  première  con lifte , félon  lui , dans  une  certaine  excellence  des  Facultés,  Ld  v1, 

du  Corps,  ou  de  l’Ame,  telle  qu'eft  la  Beauté,  la  Prudence  , Y Art , Y Eloquence , la  oieàt.  c*.,,,,!'* 
Libéralité,  la  Noblejfe , Scc.  L’autre  réfulte  de  la  pojfejfion  de  certaines  chofes  , qui  j***ttf» . u*  L 
étant  acquifes  avec  le  fecours  des  Puijfances  Naturelles , fervent  de  Moyens  Cr  d'Inf-  ( gxivï.***'  s. 
trumens  pour  fi  rendre  plus  puijfant  ; comme  font  les  Richejfcs  , YHonneur  8c  la  Ré-  *1*°"  /""'^“' 


put  at  ion,  les  Amis,  le  Bonheur  ou  la  Bonne  Fortune , 8cc.  En  un  mot  .félon  les  idées  fg)  voyex 
de  cet  Auteur  , toute  Qualité , ou  réelle,  eu  apparente,  qui  fait  des  imprejfons  d’A-  EPletln’mr  de 
retour  , ou  de  Crainte , dans  Pefprtt  d’un  grand  nombre  de  gens,  eft  une  PuiJJdnce.  Il  Lib.  v 

ellAinn..»  fU  r t- A _ r\  ah  <Ia  a Puma  Aiia  l’nn  aa..a f*«ii  • - - — 


Aw 

Vf. 


diftingue  enfuite  deux  (ones  de  Dignité  ou  de  Mérite:  l’une,  que  l’on  pourrait  ap-  C*P\ 
peller  Dignité  Naturelle  , 8c  l’autre  Dignité  Civile.  La  première , c'eft  ce  que  chacun  & dè’fbn  huZîù 
vaut , e’efl-à-dire , ce  que  les  autres  voudroient  donner  pour  avoir  l’ufage  de  fa  Puif  DecUm. 

Jane/ ; deforte  que , s'ils  témoignent  la  mettre  à haut  prix , ils  /'honorent  ; au  lieu  que  (h;  Voyez 
s’ils  l’eftiment  fur  un  bas  pie , ils  le  deshonorent  : ce  qui  fe  fait  par  des  Signes  Natu-  Lib.  t.  t».  ix. 
rels,  comme  auandon  imolort  le  fccosers  de  auclau'un  i ou  au  on  lui  obéit  : eu  au  an  lui  f*  hré 

fait  i 

flatte,  — 7" — •" — 7"  "v — 7"  — — %s"*  r~‘"  ne*. 

mour,  ou  de  la  Crainte  ; ou  qu’on  le  loué , tpr  que  l’on  publie  fa  puijfance  <*■  fon  bonheur  ; Sc«-  lib.  xn. 
ou  qu’on  l’aborde  çr  qu’on  lui  parle  avec  refpeü  ; ou  qu'on  ajoute  foi  çr  que  l’on  fe  fie  BSf  JJJ 
a ce  qu’il  dit  ; ou  que  l’on  écoute  patiemment  (f  avec  attention  fes  confeils  (f  tous  fis  ,c  Difcoun  de 
difeours  ; ou  qu’on  entre  dans  fis  opinions  ; ou  qu’on  l’imite  ; ou  qu’on  honore  ceux  qu'il  qû””d^ 
honore  ; ou  qu’on  prend  confie  il  de  lui , Cr  qu’on  fi  régie  fur  fis  avis  dans  des  affaires  (0  Voyez  d,s,ji. 
importantes.  La  Dignité  Civile,  c’eft  l’ejlime  que  l’Etat  témoigne  f-ire  d’un  Citoyen , vi'u^*  ’ Lt®' 
an  lui  conférant  ou  une  partie  de  l’adminiftration  du  Gouvernement , ou  une  Charge , 00  v°y«  owd. 

* ..  Vàt.  Maxim. 

Lib.  IV.  C.  IV.  f . 1.  plu/arch.  in  C.  Créent  Tome  II.  page  t)tf.  E.  Edtr.  Wtcn.  ^ Si  la  Pu*!féntt  eît  le  fondement  de  l'Ilonneut  ! 
^a)  Lrviéth.  c.  X.  (b)  Sutquoi  cft  fonde  ce  que  rapporte  Léo  Afritém.  Lib.  1.  page  4S,  leiir.  Eix.i-v.  d’un  fuaçç  de  Zenstê  Cl 
dÿriijue  : nais  je  ne  fqai  G la  couctoiiic  eû  ftiu  à propos.  * 
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(c)  EjVrtr,  VI,  I. 
Voyez  d'autre* 
exemples  , dans 
Btm.  Vêrtm.  Def- 
cript.  Japon,  pag. 
ai.  Ntmh« jf,  ge- 
neral. Deicripr. 
Çhtn.  Çû?.  IV  J le’ 
thef  >rt , Defcript- 
Antiil.  pait.  II. 
Cap.  XIX. 


fd)  Dt  Civt , Cap. 
XV.  f.  9. 


(e)  Comme  font 
quelques  Barba- 
re* qui  adorent  k 
Diable  , af.n  , di- 
fent-ih  , (ju'it  nt 
Uur  nui ft  par. 

(f)  Mittb.  IV. 

• , 9- 

(e)Voycz  Lrncûim, 
Phaifal.  Lib.  V. 
verf. 

PlurtrJ}.  dt  dif 
trim.  mduldisr.  & 
mmtei  : fie  ce  que 
dtfoit  Pifitnnisti 

N'&tr  dan*  Sf'tr- 
titn  . Cap.  XI  1 
un  homme  qui 
avoir  fait  fon  Pa- 
négyrique ,&  qui 
vouloir  le  lui  re- 
citer. 

(h)  Voyez  S*l 
tuft.  dt  Dns  & 
Jfüt  iü  , Cap.  111. 
(i  ! Voyez  Juvt- 
mal.  Sat jt.  VI  , 
I*  9- 


348  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJHme 
oh  quelque  «ffaire  publique  , ou  meme  un  fimple  Titre  Honoraire.  Hobbes  remarque 
entuice  avec  raifon  , que  l'Etat  peut  attacher  une  marque  d'Honneur  il  certaines  cho- 
fes  qui  font  d'ailleurs  indifférentes  de  leur  nature,  telles  que  font , par  exemple,  le» 
Armoiries  ; ou  comme  autrefois  parmi  les  Perfes  , c’étoit  un  (c)  grand  honneur  que 
d'être  promené  par  la  ville  fur  le  Cheval  du  Roi.  Je  n'ai  garde  de  dire  la  même  cho- 
fe  des  paroles  fuivantes,  qui  ne  peuvent  qu'être  défapprouvées.  L' Honneur , dit-oti  , 
conjijle  Uniquement  dans  la  haute  idée  qu'on  A de  la  Puiffance  de  quelqu'un  ; defortt 
que  pourvu  qu’une  Action  foie  grande  & difficile  , il  n'importe  qu'elle  foit  Jujle  0 u 
Injufte , elle  ne  laiffe  pas  toujours  d'etre  glorseufe  , parcequ’elle  marque  une  grande 
puiffance.  Hinft  les  anciens  Paycns> félon  leur  opinion  , ne  deshonoroient  pas  leurs  Dieux , 
en  leur  attribuant , dans  leurs  Pocfies  , des  adultérés  , des  Homicides , dr  d’autres 
jlilsons  , injujles  ou  [aies  a la  vérité , mais  grandes  ; au  contraire  , ils  les  honor  tient 
par-la  extrêmement.  Voilà  en  abrégé  les  idées  d'HoBBES  fur  cette  matière. 

Mais  quoiqu’on  puiffe  accorder  que  les  fondemens  de  l'Honneur , ou  de  l ‘Effime  de 
dijlmchon  , fe  rapportent  à la  Puiffance , entant  qu'ils  ont  la  vertu  de  produire  quel- 
que crljrt  dans  la  Vie  Humaine  ; ( car  ce  qui  n'eft  capable  de  produite  aucun  effet  ni  bon 
ni  mauvais , ne  femble  pas  fulccptible  d’cftimdni  en  bien  ni  en  mal  ) il  eft  abfurde  de 
dire , que  la  feule  Puiffance  , fans  la  Bonté , foit  le  véritable  & unique  fondement  de 
l'Honneur  folidc  ; & cela  eft  également  contraire  à la  droite  Raifon  , & aux  principes 
mêmes  (I'Hoibes.  Car  il  définit  lui-même  l'Honneur  (d) , l'opinion  que  l’on  a de  la 
Puiffance  de  quelqu'un  , jointe  avec  la  Bonté  ; ÔC  il  ajoute  que  l'Honneur  eft  toujours 
néceffairement  accompagné  de  trois  Pajftons  ,/f  avoir  de  l'Amour  , qui  répond  a la  Bonté , 
de  l'Efpérance  ©-  de  laCr  ointe , qui  fe  rapportent  a la  Puiffance.  En  effet  , ( 1 ) la  Crainte 
qu’excite  la  vùë  d'une  Puiffance  qui  ne  s'occupe  qu'a  faire  du  Mal , ne  fauroit  en  au- 
cune façon  palier  pour  une  marque  d'Honncur;  car  la  Crainte  toute  feule  attire  la 
Haine, & quand  on  hait  quelqu'un  on  fouhaite  qu'il  périffe.  En  qualité  de  Chré- 
tiens , nous  croyons  qne  le  Diable  a une  grande  puiffance  ; mais  dont  il  ne  veut  Ce 
fervir  que  pour  faire  du  mal  : cependant  il  faudrait  être  fou  pour  conclure  de  là  , (e) 
qu'on  doit  l'adorer  i & lorfque  cet  Eiprit  malin  voulut  lut  même  avoir  des  homma- 
ges de  Nôtre  Sauveur  Jesus-Ciirist,  il  n’employa  point  de  menaces  ^(f)  mais  il  tâ- 
cha de  le  gagner  par  de  belles  promenés.  Ainli  on  ne  {aurait  non-plus  meure , com- 
me fait  H o b b e s , au  rang  des  marques  d'Honncur , les  aûes  de  Flatterie.  Cartoute 
Flatterie  fuppofe  un  Vice  ou  dans  le  Flatteur  , ou  dans  celui  qui  eft  flatté  : elle  eft 
d’ailleurs  une  efpece  de  (g)  moquerie , & ne  part  nullement  d’un  fendment  d’amour 
ou  d’eftime.  Pour  ce  qui  regarde  les  Fables  des  anciens  Poëtes , il  y en  a qui  croyent  , 
qu'elles  donnoient  à entendre,  (1)  que  les  Dieux  éioient  au-deffus  des  Loix.  D'autres 
(h)  ont  prétendu  que  ce  n'étoient  (})  que  de  pures fiélions , qui avoient  unfénsmyfti- 
quc.  Quoiqu’il  en  foit , les  adultérés  de  Jupiter  ne  lui  font  pas , à mon  avis , plus  d’hon- 
neur que  les  débauches  de  AfeJJdiinc  n'en  faifoient  (ij  à cette  Princeflë  ; & les  plus 
fages  Paycns  l’ont  eux-mêmes  (4)  reconnu. 


f.  XIII.  ( 1 ) S 1 L x ü * ITALICÜ*.  dan*  un  partage 
que  nôtre  Auteur  cite  ici , traite  ftifintil  d’inlenle  , 
en  ce  qu’il  croyoit  que  ce  fût  à lui  un  honneur  de  le 
faire  craindre  : 

— — — — — — — 

Sitiguinis  , & mtr  ni  demeat  creAtbtu  htnertm. 

Punie.  Lib.  I.  vtrf  14g,  149. 
(a)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Bernard  tUmt  fit  Nou- 
+tUa  di  U Rtpubl.dtt  Lttrnt » Mar»  170$.  p.  a*g,  2 99. 


(i)  Ou  pldrôt  ce  n'ftoient  que  des  anciennes  His- 
toires , usais  corrompues  fie  defigurees  en  diverfes 
maniéré*  » de  gens  tres-vicicux  , dont  l’ignorance  fit 
la  fuperrtition  avoir  fait  de*  Divinités.  Voyez  ce  que 
Mr.  Le  Cl  s R c a dit  en  divers  endroit*  de  la  piblii» 
thrque  Univerfiile  » fie  depuis  peu  dans  la  B i > l 1 ot  h. 
Choisie,  Tome  VII  , à i'occalion  du  Livre  de 
SE  LD  en  , de  Diit  Sjrit , pag.  tt.  & fuiv . 

(4;  Ju  exemple  .liüum  ioûücst , que  l'os 
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$.  XIV.  Toutes  les  qualitez , qui  font  de  légitimes  fondemens  de  l ‘F.ftime  de  dif- 
tinÜion , ne  produifent  neanmoins  par. elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait  à l'Honneur 
& au  Rcl  j cci  , deforte  que,  lî  on  le  rcfufc  à ceux  qui  le  méritent  le  mieux,  on  ne  leur  fait 
par-là  aucun  ton  proprement  dit , mais  on  manque  feulement  envers  eux  d'Humanité , 
oude  Civilité.  En  efict , ceux  qui  viventlcs  uns  par  rapportaux  autres  dans  l’indépen- 
dance de  l'Etat  de  Nature  étant  naturellement  égaux  , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi 
l’un  d’entr’eux  pourroitexiger  des  autres  , de  plein  droit,  quelque  Honneur  & quelque 
Rcipcct  -,  puifque  l'amour  que  chactina  pourlui-méme  & pour  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, peut  lui  faire  croire  qu’il  a dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir 
quelque  avantage  fur  lui , ou  même  dequoi  le  mettre  juflement  auoicllus  d’eux.  Si 
l'un , par  exemple  , vante  lès  cheveux  blancs  (a) , l'autre  foùtiendra  que  la  vigueur  de 
fajeuneflè  lui  donne  au  contraire  de  beaucoup  la  préférence.  Celui  qui  efpcre  d’ac- 
quérir une  chofe , en  tirera  autant  de  vanité  que  celui  qui  la  podède  actuellement. 
ÿljax  efc  tout  fier  de  la  force  de  fon  Corps  : mais  XJlyffe  fe  croit  bien  au-delTus  de  lui 
par  fa  (b)  Prudence  , par  fon  Eloquence , & par  fon  Adrcifc.  Si  l’un  fe  glorifie  de  fes 
richellcs  , l'autre  oppolèra  à cela  Ion  contentement  d'efprit , plus  précieux  mille  fois 
v que  tous  les  tréfors  des  Princes.  L'un  vantera  Ion  érudition  : l’autre , qui  n’a  point 
de  (ça  voir , répondra , que  ( 1 ) la  termite  d'efprit , la  Fidélité  , ©•  la  Probité  fout  la 
véritable  Phtlofophie.  L’un  fera  fier  des  Honneurs  Sa  des  Dignitez  aufquelles  il  eft 
parvenu  : l'autre  dira , que  (ij  ion  voit  tous  les  jours  des  gens  qui  font  revêtus  des  mar- 
ques honorables  de  la  Tenu , fans  être  pour  cela  vertueux.  Un  Gentilhomme  pauvre 
fera  (bnner  haut  (à  Naiilànce , & la  longue  fuite  de  fes  Ancêtres  : un  gros  Financier  , 
ou  un  riche  Marchand , lui  repoudra  eu  fe  moquant  de  tous  lès  titres  , qui  ne  l’em- 
pêchent pas  d’être  gueux  : 

I 

(3)  Sans  i : tut  la  Noblejfe  eft  un  meuble  inutile. 


Toutes  les  quali- 
té* qui  font  le 
fondement  de 
l'Honneur  » ne 
produisent  qu  un 
limplc  mérité- 


(a ) Voyez  PintLir. 
Olymp.  OJ.  IV. 
à U fin. 


(b)  Voyez  Se- 
poael.  Ajsc.ftsgtll- 
pa  »e  69.  Edit.  H. 
Sreph.  vetf.  Iltfl. 

& fin- 


Au  fond , les  Sages  mêmes  mettent  au  rang  des  fottes  opinions  du  Vulgaire  , d’eftimer 
(4I  les  perfonnes  par  les  biens  ,richejfts , dignités. , honneurs  ,en  un  mot  par  toutes  les 


n'oferoit  dire  d’un  Ennemi  des  choies  auffi  infimes* 
que  celles  que  les  Pocrcs  atnibuoient  au  a Dieux  , par 
une  calomnie  deteftable.  Au.-x  Têtu  tuv  Titüôuv 

• , 0|  . . . • 70t* 7 e( 

AoyttC  Ttfi  eti/TÛv  Ta*  &iâv  iifnictriv , ovt 
i/tic  «v  xipî  t ay  i?9pS>r  ri  urruiv  t’rrïïv. 
In  Bu  fi.  U.  Eneom.  pag.  ut.  E.  Edit.  H.  Sreph.  Voyez 
JlNOAt.  Olymp.  O J.  I.  verf.  55  » & feqa.  S F N F.  c. 
d*  brevie.  vie.  Cap.  XVI.  FülOtNT.  Mtrthôl.  Lib.  I. 
verf.  j 5 , jtf,  57.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

§.  XIV.  ( l)  Tà  ><Tf  Æ*Cet  iOK  , A et  i -Uifir  , Jttfî 
vyitf, t*  0 Muliivctijjv  àAnQ/ritrçiAoroçUr, 
T L A T O , Epifi.  X-  ... 

(2)  l"fa*i*  rn,m  Virrutit  muiri  etiem  fine  virtut 0 
J miftsUti  fume  , mttum  xirerum  r*nr*  flu.HA  tU/iqui  foU 
yinw  portfl . Cicer.  sd  Fâmilisr.  Lib.  III.  Epift.  XIII. 

(3)  riiriif  yùfiPlo  ùiyt  n mis. 

EüXIPtD.  in  Pbxntjf.  vetf.  445. 
Voyez  auflî  VEUftre , verf.  17  > 3 B.  Citations  de  l'Au- 
teur. Ajourons  ce  vers  d'Hoa  ACfc  : 

Xt  £tnm  , & virtut  » niji  cum  re , vilier  ê Ig»  tfl.  • 
Lib.  U.  Sau  V.  vcx£  «. 


(4)  J'ai  employé  ici  les  propres  termes  de  Ch  a n- 
«ON  , Je  U S*s*jji  , Liv.  1.  ChaD.  V (XXXIV.)  f.  9. 
num.  5.  d'où  nôtre  Auteur  a vifiblement  tiré  ce  qu'il 
dit*  quoiqu'il  ne  le  cite  pas.  Mais  Chmrron  lui-même, 

1 ;fon  ordinaire  > n'a  fait  qu'abreger  ce  beau  paflage 
de  M o n t a g n e.  „ C’eft  merveille  que  faut  nous  , 

» aucune  chofe  ne  s'eftime  que  par  fes  propres  quali- 
fiez. Nous  louons  un  Cheval  de  ce  qu'il  eft  vigou- 
reux  6c  adroit  ,., 

— — " Vtluertm 

Sic  Uudtuuut  etjtmm,  fdcili  cui  f Intima  palmu 
Fervec , & exultât  muce  vifferiu  cire ». 

( Jüvsn  ai.  Saryr.  VIII»  57,$!. 

1,  non  de  fon  harnois  : un  lévrier  , de  fa  viftefle  , non 
t ,»  de  fon  colier  ; un  oyfcau  , de  fon  aile  , non  de  fe  t 
plonges  & fonettes.  Pourquoi  de  mejines  n’cftU 
»mons  nnui  un  homme  par  ce  qui  eft  ficn  ) Il  a un 
M grand  train  , un  beau  Palais,  tant  de  crédit , tant 
»de  rente  : tout  cela  eft  autour  de  luy  , non  en  luy. 

» Vous  n’achetez  pas  un  chat  en  poche  : 11  vous  mar- 
1,  chandez  un  Cheval , vous  lui  oftet  fes  bardes  , vous 
»,  le  voyez  nud  6c  à découvert  : Ou,  s'il  eft  couvert , 

,»  comme  on  le  préfentoit  anciennement , aux  Piincea  ^ 
u à vendre,  c'cft  par  les  parties  moins  nccciTaii<i  > 

x*  i 
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3 jo  Du  Pouvoir  qu'ont  Us  Souverains  de  régler  le  degré  iEjlime 
a'itrei  chofes  qui  font  hor*  de  nous , & méprifcr  ceux  qui  n'en  ont  point  comme  Jî Pou 
jugeait  à’ un  Cheval  par  U bride  or  laftllt.  D'ailleurs  , l'Honneur  que  l'on  rend  à quel- 
qu'un confiée  à reconnoîrre  en  lui  des  qualitez  qui  le  mettent  au-deilus  de  nous,  & 
à s'abaidcr  volontairement  devant  lui  pour  cette  raifon  ; lentimens  que  la  violence 
ne  fauroit  jamais  produire , puifqu’elle  ne  fait  au  contraire  que  rendre  les  Hommes 
plus  opiniâtres  â refufer  des  hommages  que  l’on  veut  extorquer  d'eux.  U feroit  donc 
maniféftement  abfurde  , d'attribuer  aux  qualitez  qui  (ont  les  fondemens  de  l'Hon- 
neur , la  vertu  d'impofer  par  elles-mêmes  une  Obligation  parfaite  ; enfortc  que  ceux 
en  qui  elles  Ce  trouvent , eulfent  un  plein  droit  d’en  venir  à la  voye  des  Armes , pour  Ce 
faire  rendre  par  force  les  refpeéb  qu’ils  méritent  ; car  un  hommage  forcé  n’eft  pas 
une  marque  de  refpeét  intérieur , mais  témoigne  feulement  que  celui  qui  le  rend  , 
craint  la  mort.  Ajoutez  à cela , que  les  marques  extérieures  d’Honneur , G elles  ne  par- 
tent d'un  vrai  feniiment  de  refpeét  8c  de  foumiflîon  , n'étant  que  de  vaines  (îmagrées, 
& une  moquerie , plutôt  qu'un  véritable  hommage;  il  y auroit  de  la  folie  à prendre  les 
armes  pour  venger  le  refus  de  ces  fortes  de  chofes  ; furtout  fi  celui  qui  nous  les  refu- 
fe,  protefte  qu'il  ne  le  fait  pas  pour  nous  méprifèr  , mais  feulement  pour  maintenir 
l'ufage  delà  Liberté  Naturelle,  en  vertu  de  laquelle  il  ne  fauroit  légitimement  être 
contraint  à faire  une  chofê  qui  doit  dépendre  de  fon  bon  plaifir  & de  fon  honnêteté. 
Ceft  fur  ce  fondement  que  les  Scythes  difoient  autrefois  \ Alexandre  :(f)  N’eft-il  pas  per- 
mis à ceux  qui  vivent  dans  les  boit , d'ignorer  qui  tu  es  dr  d'où  ru  viens  i Nous  ne  voulons 
ni  obéir  ni  commander  à perfonne.  Et  Ariovifte  à Jules  Ce  far  : (6)  Si  j’ avoir  quelque 

afin  que  vous  ne  tous  amufiez  pat  1 la  beauté  d«  On  fair  cas  d'un  Ceurfier , mui  fier  & plein  de  tmr  » 

sa  fon  poil  , ou  largeur  de  fa  croupe  , ôc  que  voua  Fais  paraître  en  tour  une  fe  bouillante  vigueur  .* 

•avons  arreftiez  principalement  à confidérer  les  jim-  Qui  jamais  ne  fe  lefie  » & qui  dent  la  carrier* 

•abcs  > les  yeux  > 0c  le  pied,  qui  font  les  membres  les  S' efi  couvert  mille  fois  d'une  noble  peuffiere : 

•»  plus  utiles.  ( Voyez  Ho&at.  Lib.  I.  Satyr.  II,  16.  Mais  la  pefierité  d' Mfaae  & de  Bayard  , 

*>&  frqq-  ) Pourquoi  eftiniant  un  homme  > l’eftimez*  Quand  ce  n’efi  qu'une  refit  efi  vendue  un  bazarde 

•a  vous  tout  enveloppé  ôc  empacqucté!  Il  ne  noua  Sans  refpell  des  Ayeux  dent  elle  efi  defeenduê  , 

a>faid  montre  que  des  parties  qui  ne  font  aucune*  Et  va  porter  la  malle  , ou  tirer  la  charrue. 

sa  ment  tiennes  : fie  nous  cafche  celles , par  letquellea  Pourquoi  donc  voulez  vous  que , par  un  fot  abu s , 

sa  feules  on  peut  vrayement  juger  de  fon  eftimation.  Chacun  rtfpede  en  vous  an  honneur  qui  n'efi  plus. 

sa  C'eft  le  prix  de  l’efpée  que  vous  cherchez  , non  de  Satyre  V,  verf.  25,  ôc  fuiv. 

•a ta  guaine  : voua  n’en  donnerez  à l’adventure  paa  Voyez  ci.deflus,  Liv.  II.  Chap.  IV.  1-^.  Hoza  ce  • 
sa  un  quatrain  , fi  voua  l'avez  defpoüillée.  Il  le  faut  pour  faire  voir  le  ridicule  de  ceux  qui  n’eftiment  le» 
sa  juger  par  luy-mefme,  non  par  des  «cours.  Et,  gens  que  par  les  chofes  extérieures,  en  appelle  au  ju^ 
•a  comme  dit  très-plaifamment  un  Ancien  : (Senec.  gementdes  Enfaos  , en  qui  la  Nature  n’eft  pas  encore 
s»  Epift.  LXXVII.  pag.  221.  Edit.  Gren.  ) Suivez  vous  corrompue  par  l'exemple  0c  par  la  coutume, 
sa  oourquoy  vous  l'eftimez  grand  1 vous  y comptez  U Si  quadrimgetuis  fe* , feprem  miltia  défunt  t 

sa  hauteur  de  fes  patins.  La  bafe  n'eft  paa  de  la  ftatnë.  Efi  animus  eibi , funr  mores , & lingua , fidefque  .• 

•a  Mcfurez-le  fans  fes  efchaces*  Qu’il  mette  à part  fe»  Ptebs  tris.  At  fueri  ludenrtst  R ex  eris , ajnnt , 

sa  richefies  0c  honneurs  , qu’il  fe  prëfente  en  cnemile.  Si  reffè  faciès 

aa  A-t-il  le  corps  propre  à fes  fondions , fain,  Ôc  aile-  C'eft-à-dite,  félon  la  Verfion  duP.  Taxtexow* 
»a  *re .»  Quelle  «me  a t-il  1 Eft-clle  belle , capable  , 0c  aa  Vous  avez  du  cœur,  de  l’éloquence,  ôc  de  la  bon* 

sa  heureu  Tentent  pourveuc  de  toutes  fea  pièces  î Eft-  une  foi,  j’en  conviens  : mats  vous  n’avez  pas  qua* 

facile  riche  du  fien  » ou  de  l’autruy  1 La  fortune  n’y  »rante  mille  livres  I Ne  s’en  fallût  il  que  fix  ou  fept 

. »aa-elle  que  voir  ? Si  les  yeaX  ouverts , elle  attend  les  a*  mille , vous  n'étea  qu’un  coquin.  Les  Enfana  , en 

sa  efpées  traites  -,  s’il  ne  luy  chaut  par  où  luy  forte  la  aa  jouant  , raifonnent , a mon  avis  , beaucoup  mieux, 

sa  vie  , par  la  bouche , ou  par  le  gober  » fi  elle  eft  raf-  »a  Faites  bien , difent-ils,  & veut  ferez  Roi.  Epift.  Lib.  I. 

•a  fife , equable  0c  contente  : c’eft  ce  qu'il  faut  voir , Ep.  I.  57  , & feqq. 

sa  ÔC  juger  par  l.t  (es  extrêmes  différences  qui  font  fj)  Qui  fit  , unde  veutas , litetne  ignerare  in  vafiis 
sa  entre  nous.  FJ fais,  Livre  I.  Chap.  XL1I.  Tome  I.  fitvis  viventibus  f Sec  fervare  ulli  pojfrnmus  , nec  imptrar* 
pag.  5 16,  517,  51t.  Edit,  delà  Haye  1727-  Voici  com-  defidenmnt.  Q.  Cu*t.  lib.  VII.  Cap.  VIII.  num.  16. 
ment  Mi.  Deipseaui  a imité  le  paffage  de  J u-  J'ai  fuivi  V \ w o F t a s. 

V F m a L , que  Montagne  cite  , 0C  qui  eft  appliqué  à la  (6)  Si  quid  ipfi  à Cefare  apui  efiet  , fefe  ad  eu m veutu- 
NoblelTc.  rmm  fui  fie  : fi  quid  ille  fe  velir  , ilium  ad  fe  ventre  oppor- 

Ditesneus  , treni  Hères  , Efprir  rare  & fubtime,  tere.  CCSAR.  de  Bell.  Gall.  Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  num.  2* 

faste  tant  d'animaux , qui  font  ceux  qu'en  cfiime  p Volage  fit  , Roi  des  Pur  thés , fit  une  fcmblablc  repoofe 
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eh  ofeàvous  demander  , j'irais  vous  trouver  moi-même  : fi  vous  fouhaitcz.  quelque  chofe 
de  mot,  vous  n’avez,  qu'à  venir.  De  tout  cela  il  paroît,  qu’encore qu'il  (bit  conforme 
à la  Raifon  d honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  nous , & que  même  rien  n’em- 
pêche , à mon  avis , qu'on  ne  faflè  de  cela  , li  l’on  veut , une  maxime  du  Droit  Naturel  i (c)  Comme  , fer 
ce  Devoir,  confidéré  précifément  en  lui- même  , doit  être  mis  au  rang  de  ceux  dont  M 

la  pratique  eft  d'autant  plus  louable  , qu’elle  eft  entièrement  libre.  Pour  avoir  donc  ivre  ici  f. 
un  plein  droit  d'exiger  d'autrui  du  refpect , ou  quelque  marque  d'honneur  que  ce  ^Nnbir  VJe 
foit , il  faut  ou  que  celui  de  qui  on  l'exige , dépende  de  nous  ; ou  qu’on  ait  acquis  ce  ce  Pm-n.  voyc* 
droit  par  quelque  (c)  Convention  avec  lui , ou  bien  en  vertu  d'une  Loi  faite  ou  ap- 
prouvée  par  un  Supérieur  commun. 

$.  XV.  De  Particulier  à Particulier,  rien  n'eft  ici  plus  glorieux  que  les  combats  de  surqoc.i  eft  fondé 
(i)  civilité  , dans  lefquels  chacun  s'empreflè  d’être  le  plus  prompt  à porter  honneur  rr‘* 

& refpect  aux  autres  , & le  plus  modefte  à refufer  ceux  qu’on  veut  lui  rendre.  On  (è 
moque  avec  raifon  de  ces  gens  qui  fc  piquent  de  la  moindre  choie  en  quoi  l'on  a 
manqué  de  déférence  pour  eux , & qui  difputent  le  pas  avec  chaleur  ; fortoutlorfqu'il 
s’agit  d'un  honneur  flériie,  8 C qui  n'cft  accompagné  d’aucune  utilité  folidc.  Bien  fot 
qui  Ce  crotte  pour  avoir  le  haut  du  pavé  ! (l)  Qu’importe  ou  l’on  foit  ajfu  a table  ! di- 
foit  un  ancien  Philofophe.  En  efi-on  plus  ou  moins  honnête  - homme  pour  avoir  une 
place  plutôt  qu’une  autre  ! Rien  n’eft  plus  beau  que  le  jugement  d’un  Prince.,  au  fujet 
d'une  difpute  que.deux  ( ; ) Dames  de  fà  Cour  eurent  pour  le  pas  dans  une  Eglife  : Que 
la  plus  folle  des  deux , dit-il , pajfe  le  première. 

Mais  il  y a des  prétextes  plus  plau(ïbles,dan$  les  conteltations  que  les  Princes  & 
les  Peuples  entiers  ont  eus  prcfque  de  tout  tems  fur  la  prééminence  & fur  le  droit 
de  Préfiance , qui  en  eft  une  fuite.  Il  eft  certain  , qu'un  Prince  , qui  releve  d’un  au- 
tre , doit  indifpenfablement  lui  céder  le  premier  rang  , quand  même  ils  porteroient 
tous  deux  le  même  Titre.  On  a des  exemples  de  Rois  puillàns , qui  ont  fous  eux  d'au- 
tres Princes  honorez  du  titre  de  Rois , mais  au  fond  (impies  Magiftrats  fubaltemes  , 

& Gouverneurs  de  Provinces  au  nom  des  premiers.  Telsétoient  plulieurs  Rois  que  les 
(a)  Romains  comptoienr  parmi  leurs  Sujets.  Quelques-uns  tiennent  leur  Couronne  en  M Voyez  Uil.fi. 
Fief:  d'autres  la  podèdent  fous  quelque  autre  utre  qui  les  met  dans  la  dépendance  d’un  coinnicect  ménr* 
autre  Souverain.  Dans  les  Alliances  inégales , celui  au  délavantage  de  qui  eft  l'inégali-  jjf  11 


té , Ce  reconnoit  par  cela  (êul  inférieur  à l’autre  Puiftànce , & baillé , pour  ainfi  dire  , 

g«*col.  Cap.  XIV. 

TJouefitorem  tt  » ëut  tnrpter/m  , potejt  fteert  pulviuuj  f 
Lib.  III.  Cap.  XXXVli.  Nôtre  Auteur 


à N*rom.  TDyex  Xiphilim  , dans  l’Abrégé  de  Dion, 
pag.  »7S-  Edh.  Aolt.  Srepk. Tontes  citations  de  l'Auteur. 

f.  XV.  (i)  En  quoi  néanmoins  il  ne  faut  pas  aller 
dans  l'exccs.  Ecoutons  encore  ici  Montagne. 
» J’aime  a enfuivre  les  loix  de  la  civilité,  mais  non 
»»pai  (i  couardcmcnt , que  ma  vie  en  demeure  con- 
»)  trainfte.  Elles  ont  quelques  formes  pénible»,  |ef- 
»,  quelles  pourveu  qu'on  oublie  pax  diferétion  , non 
o pas  erreur,  on  n'en  a pas  moins  de  grâce.  J’ay  veu 
» loavent  des  hommes  incivils  par  trop  de  civilité  , 
»fic  importuns  de  courroifie.  C'cft  au  demeurant  une 
» très-utile  fcicncr  que  UTÎieoce  de  l’entregent.  Elle 
>»eft  , comme  la  gracr  8c  la  beauté  , conciliatrice  de* 
»»  premiers  abords  de  Fa  ibeieté  fie  familiarité  : fie  par 
»conléquent  nous  ouvre  la  pore  a nous  inlliuire  par 
«les  exemples  d’autruy  , fie  a exploiter  fie  produire 
»,  noftrc  exemple  , s'il  a quelque  chofe  d'inflruifont 
» fie  communicable  bU>i  » Liv.  I.  Chap.  XIII.  Tome  I. 
pag  lo.  Edit,  tir  lé  Hmjt  1727* 

(zj  Dtnttm , ijktd  tntrrefi  , juum  ItSi  premtt  pttrttm  T 


SENEC.de/ro, 

citoit  un  vers  de  Martial  , donc  fai  exprimé  le  fena 
félon  fes  idées  , Bit»  fit  qui  f$  trottt  pour  évoir  U 
bsut  du  pav*  f Mais  le  Pocre  parle , au  contraire  , de 
ceux  qui , pour  flatter  quelqu’uo  , font  des  oafleiTes» 
comme , de  marcher  le  premier  dans  la  boue  , en 
l'accompagnant  : on  n’a  qu’à  voir  U fuite  du  paf. 
fage. 

Per  medium  pmfméi,  fed  priyr  ire  lut  km. 

Lib.  X.  Epigr.  X.  ter/!  *.  On  remarque] t , avec  plua 
de  raifon  , que  dans  une  Déclamation  de  Q.u  1 n Ti- 
lt BM  (25»-)  où  l’Honneur  eft  appelle  pmit/îffimus 
péupemm  c eu  fus  , il  ne  s’agir  que  de  Yljiimt  jimplt , 
ou  de  la  réputation  d’Honnére-homror. 

(j)  L’Auteur  dit,  duot  Minijprct  miuorum  itntium. 
Mais  comme  il  ne  cite  per  Tonne  , j’ai  fuivi  l’Abbé  de 
St.  Real,  qui  attribue  ce  jugemmt  à Ck*rUt~ 
£*î"r.  Voyez  le  Traité  d*  l'ijfa*  dt  ÏHîJhnt,  I >i& 
coûta.  VI. 
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3 3 ï "Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  regler  le  degré d'Ejfinte 

' Pav'N°n  devant  elle.  Si  l’on  a acquis  ou  en  fon  nom  propre  & particulier , ou  com- 

atniu . pjrta.  me  Chef  de  l'Etat , un  droit  de  Prééminence  Sc  de  Préleance , foit  par  quelque  Con- 
Hiü  vent*on  exprefte,  foit  par  une  Coutume  reçue  ,ou  par  le  (ilence  Sc  la  concçllion  pai- 

vitt.  piy  loi  & llblc  du  Prince  intérelfé  ; ce  qui  emporte  une  convention-tacite  , lorfqu’on  ne  fauroic 
Ur,ïe°,u"dî'rIa«  vraikmblab!emcnt  en  alléguer  d'autre  raifon,  (î  ce  n’cft  que  celui-ci  lé  reconnoîflûit 
«me  l'Ambiflâ-  inférieur;  il  n’y  a point  de  doute , qu’on  ne  puille  alors  maintenir  fon  droit  (4) , tant 
iT'tcfm  d-f/V  cluc  ^on  cd  revêtu  delà  Dignité  à la  faveur  de  laquelle  on  l’a  acquis  (b). 
f.n , pour  la  §.  3JV1.  M a i s la  queftion  eft  de  Içavoir , fi  l’on  peut  prétendre  quelque  Préémi- 

îcance.  ncnce,  fans  en  avoir  acquis  le  droit  à quelqu'un  des  titres  que  je  viens  de  dire  î Ceux  qui 

t‘enncnt  l'affirmative  , allèguent , entr'autres  raifons , l’antiquité  du  Royaume  & de  la 
de/uà  PJroît  de  Famille  Régnante  i l’étendue  & l’opulence  des  Païs  qui  font  fous  la  domination  du  Prin- 
réndanCe  cnt°  de'  ce  ; lagtandeurde  fa  puillance;  fa  Souveraineté  abiolue  ;&  fes  Titres  relevez.  On  croit 
tratecmvca*  * communément , que  l’antiquité  ajoùtequelque  chofe  à la  dignitédes  Etats,  aulli-bien 
tion  ou  cxprclTe , qU’à  l'éclat  des  Familles  illullres.  Ceux  qui  fondent  là-delTus  un  titre  de  Prééminence , 
difent  avec  beaucoup  de  fafte , que  leurs  Ancêtres  brilloient  fur  le  Trône  , pendant 
que  les  autres  Royaumes  croient  encore  du  nombre  des  Pals  fournis  à une  domina- 
tion étrangère  ; ou  que  la  Famille , qui  vient  de  monter  fur  le  Trône , étoit  cachée  dans 
l’obfcurité  d’une  balle  nai (Tance  : Qu’un  Prince  eft  bien  injufle,  de  difputer  la  préféan- 
ce  à celui  dont  les  Ancêtres  pou  voient  commander  aux  liens , Sc  les  avoir  pour  Minif- 
tres  : Que  c’eft  une  Loi  Naturelle  Sc  générale , que  les  derniers  venus  cèdent  aux  pre- 
miers. On  étale  enfuite  qyec  emphafe  les  belles  a (Skions  que  cet  Etat,  oucette  Famille 
Régnante  ont  faites  , Sc  en  paix  Sc  en  guerre  ; au  lieu  , dit  - on  , que  l’autre  Prince  , 
qui  lui  contefte  la  préleance  , ne  fauroit  alléguer  rien  de  tel , ou  du  moins  que  fort 
peu  de  chofe.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Puiltànce  , elle  imprime  la  crainte  aulli-bien  que 
le  refpeSk.  On  regarde  & comme  une  (1)  imprudence  , & comme  une  témérité  extrê- 
me , de  difputer  le  rang  à celui  qui  peut  nous  faire  Sc  beaucoup  de  bien  & beaucoup 
de  mal  : d’autre  côté  , le  moyen  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux  Honneurs  , c’eft: 
d’être  en  état  de  dire  : Si  vous  me  les  refufesc  , mon  épée  four  a bien  me  les  donner. 
La  dignité  des  Puiflances  qui  ne  relèvent  que  de  D 1 tu  Sc  de  leur  épée,  pâlie  aulïï 
pour  plus  éminente  que  celle  des  Princes  qui  font  liez  par  des  Loix  Humaines  , 
ou  par  des  Conventions.  Enfin , les  Titres  emportant  d’ordinaire  la  chofe  meme  qu’ils 
délignent , on  ne  croit  céder  en  rien  à ceux  qui  n’en  ont  pas  de  (2)  plus  grands  Sc  de 
plus  fuperbes. 

lumen  de  ces  §.  XVII.  Quoique  ces  raifons  , & autres  fêmblables  qu’on  allègue  , ayent  qucl- 
i«De<lue  chofe  de  fpécieux  , il  faut  avouer  pourtant,  qu’elles  ne  produilent  par  elles-mê- 
ettot,  d,  Urnes  qu’un  droit  imparfait,  tant  qu’il  n’y  a point  là-deflus  de  Convention  ni  expreftc, 
fooniu  jtrjuiu*.  nj  tacite.  L’ Antiquité  toute  feule, dira-t-on,  nerenferme  aucune  dignité  , puifqu’clle 
n’eft  qu’une  longue  durée , qui  peut  convenir  à une  chofe  de  peu  de  valeur , aulli-bien 

qu’aux 


(4)  Notre  Auteur  iadiquoit  encore  ici»  & approa- 
▼oit  ce  que  dit  l'Auteur  anonyme  (c'eft-à-dire  . Wic- 

Q_U  E F O R T ) des  Mtm  tires  t eut  ban r les  AmbaifaAeurt  f 
Çj^u'un  Primer  me  doit  pmi  entreprendre  de  regler  le  rang 
entre  les  Miniflre»  de»  autrei  Souverain!  , qui  rejident 
auprès  de  lui.  Page  izl.  de  la  i.  Edit.  33  7-  de  la  z.) 

i.  XVI.  (i)  J*ai  fuivi  la  maniéré  dont  l'Auteur  s'ex- 
prime dans  fa  Diflcrt.  de  Exijhmatiene , parmi  fes 
D*(fert.  Academiques , f.  aj.  Car , dans  toutes  les  Edi- 
tions de  mon  Original  il  y a , mn  fitim  > 


fei  & temerarium  , Arc.  Or  la  plus  grande  partie  de  ce 
Chan.  eft  copiée  de  là  tnot  à mot. 

(a)  Les  Princes  d'Italie  fe  fouleverent  à l'occafion 
du  titre  de  Grand  Duc  de  Tefcane  , que  le  Pape  P i r V. 
avoir  donné  à Cofme  I.  Voyez  Andr.  Mauroctk-  Hift. 
Vente.  Lib.  XII.  page  484.  Notre  Auteur  xenvove  en- 
core ici  à l'Hifioire  du  Concile  de  Trente  , par  le  Pere 
PAUL»  Lib.  V.  page  40Z.  Edit.  Latin.  Goriiubem  • où  il 
eft  parlé  de  quelque  nouvelle  difpute  pour  la  prê- 
tante entre  le  Une  de  Ftrrart  & k Duc  de  Tefcane. 
. #.  XV1L 


>gle 


Digitized  b 


où  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  3jj 

Qu'aux  plus  excellentes.  Tous  les  Etats  font  libres  & indépendans:  il  n’importe  qu’ils 
(oient  fondez  depuis  peu,  ou  depuis  long-tems.  La  longue  durée  d’un  Royaume  mar- 
que feulement  que  la  conftitution  en  a été  bonne,  Si  l’adminiftration  (âge  : que  par 
l’effet  ou  de  fon  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fes  Citoyens,  il  n’a  point  été  expo- 
fé  aux  attaques  d'un  Ennemi  étranger  , ou  qu’il  les  a repouffées  vigoureufement  Sc 
avec  fuccès.  Mais  les  Etats  nouveaux  peuvent  êtreconftituez  &:  gouvernez  auflï  avan- 
tageutement  que  les  anciens  , & peut-être  même  mieux,  à caule  que  les  bons  régle- 
ments de  ceux-ci  ont  été  (cuvent  produits  par  une  expérience  fâcheute  qu’on  avoir  faite 
des  inconvénicnsaulquels  on  vouloit  remédier  par- là  ; au  lieu  que  les  Etats  nouvelle- 
ment formez  peuvent  d’abord  , fans  qu’il  leur  en  coûte  rien , profiter  de  tout  ce  que  les 
autres  ontinventé  de  bon  Si  d’utile:  car,  quoique  perforine  nepuifiê  s’adurcr ici-bas 
un  bonheur  de  longue  durée , on  peut  empêcher  que  l’Etat  ne  tombe  en  décadence 
par  de  mauvais  réglemens.  Enfin  , on  doit  juger  de  chacun  par  le  prêtent  : le  pallé 
ne  nous  regarde  plus , & l’avenir  ne  nous  touche  pas  encore.  Les  Etats  ne  forment 
pas  tous  enfcmblc  un  Corps , où  les  Membres  nouvellement  agregez  doivent  tenir  le 
dernier  rang  : mais  chaque  Etat  eft  un  Corps  à part , indépendant  de  tous  les  autres. 
Pour  ce  qui  eft  de  l’Antiquité  de  la  Famille  Régnante,  cela  marque  bien  quelque- 
fois que  les  Dcfcendans  n’ont  point  dégénéré  de  la  Vertu  de  leurs  Ancêtres;  mais  le 
plus  (ouvent  on  n’en  peut  tirer  d’autre  conféquencc,  fi  ce  n’cft  que  cette  Famille  a fçu 
fi  bien  affermir  fa  domination  , que  perfonne  n’a  ofé  entreprendre  de  lui  ôter  la 
Couronne.  Quelquefois  c’eftl’elfet  d’un  (impie  bonheur,  ou  du  moins  du  naturel  pai- 
fible  des  Peuples  d’un  Royaume,  qui  n'aiment  pas  les  révolutions  du  Gouvernement. 
'Mais  celui  qui  eft  monté  depuis  peu  fur  le  Thrône , peut  répondre  aux  autres , qui 
vantent  la  longue  fuite  des  Rois  leurs  PrédecefTeurs  : Que  (i)  la  Noble  fe , les  Ancê- 
tres, & généralement  tout  ce  qui  nous  vient  fans  que  nous  y ayons  en  rien  contribué, 
ne  ffaurost  guéres  être  regardé  comme  quelque  chofe  qui  nous  appartienne  : Qu’il  n’eft 
rien  déplus  facile,  que  de  recueillir  une  riche  fucccflion  : mais  que  pour  fe  faire  un 
patrimoine  , 6c  pour  être  (oi-méme  l’attifan  de  fa  fortune  , il  faut  de  ï’induftrie  Si  de 
la  vertu  : Qu’au  lieu  qu’ils  doivent  uniquement  leur  grandeur  au  hazard  de  la  Naif- 
fance  , il  n’en  eft  redevable  , lui , qu’à  fon  propre  mérite  : Qu’ils  te  parent  d’une  gloire 
étrangère  Sc  ancienne;  mais  que  pour  lui  il  a une  gloire  propre,  & qui  brille  d'un 
éclat  tout  récent  : Que  fa  Famille  tera  quelque  jour  ancienne  (a) , comme  la  leur  a 
été  autrefois  nouvelle  : Enfin , que  la  Royauté  eft  le  plus  haut  degré  de  Noblellè  Si  de 
Dignité,  Si  qu’ainfi  toute  Famille  Régnante,  foit  ancienne  ou  (1)  nouvelle , eft  tou- 
jours d’un  rang  également  élevé. 

§.  XVIII.  Pour  la  Puijfance  , elle  peut  bien  tirer  des  plus  foibles  quelques  mar- 
ques extérieures  derefpeél  ; y ayant  de  la  folie  à ne  pas  ccdcr  à ceux  (a)  qui  (ont  en 
état  de  nous  faire  du  mal.  Mais  fi  un  Roi  fe  trouve  allez  fort  pour  maintenir  & dé- 
fendre aifémenr  fa  Couronne  par  lui-même , je  ne  vois  pas  pourquoi  il  cederoit  le  pas 
à un  autre  plus  puiflânt , de  qui  il  n’a  rien  à craindre  , Si  dont  il  n’a  pas  bc(bin  de  re- 
chercher la  protection.  Tous  ceux  qui  (ont  libres,  le  font  également  ; Si  la  fupério- 
rité  de  forces  , ou  derichellès,  ne  donne  ici  aucune  prérogative.  Un  Prince,  dont  les 


f.  XVII.  (x)  ,Vtm  gnmt , <$*  (renvoi  & quA  non 
fecimut  if fi  » , 

Vix  ta  ntftrn  voc • ■ - * — 

Ovid  SUnm.  Lib.  XIII  verf.  140,  141. 
(a)  Notre  Auteur  cite  ici  un  autre  pillage  d’OviDE, 

Tome  111. 


où  le  îoëte  parlant  de  l’origine  de  la  SUjefti , dit  que 
le  même  jour  qu'elle  naquit  , elle  fut  grande  : 

Q*aq*e  dit  C Majcftas  ] fsMrtu  eft  tdir 4 , fuit. 

Faft.  Lib.  V.  vtrf.  26. 

Y r 


(a)  Voree  le  rat- 
ionnement d'./e- 
nobe  , Lib.  II.  fut 
un  autre  fujet  . 
page  93.  in  fin. 
Edit.  Lxjd.  Bar. 

x • De  la  P*<f- 
fkntt. 

(a)  Vo'-ea 
■«/.  Sat.  V,  x jo, 
1 II.  & ce  que  dit 
Féverinui  à fes  a- 
mis  « au  lujet  de 
la  comptai  fance 
qu’il  avoit  pour 
Hadrien  dans 
Sportif»  , Cap. 
XV. 
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3 y4  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJlime 

terres  n’ont  que  cent  Hcuës  de  long , eft  aulTi  Souverain  chez  lui , & au  (TI  en  état 
d'exercer  les  a êtes  néceftâires  pour  la  fin  des  Socierez  Civiles , qu’un  autre , donr  la  do- 
(b)Voy  n mination  s’étend  à (îx  cens  lieues  de  pays,  (b)  Pour  ne  pas  dire,  que  la  Puilîknce  tou- 

iSf'i’cm. te  ^"cu*e»  confidcrce  comme  un  fimple  pouvoir  de  nuire,  n'emporte  par  elle-même 
».  19.  aucun  avantage  capable  d'attirer  du  refpeét  : car  le  véritable  Refpeét  eft  temperé  d’a- 

mour , au  lieu  que  le  pouvoir  de  nuire  a quelque  chofc  d'odieux. 
î_  Drl,  Suivent-  $.  XIX.  La  Souveraineté  abfotue  fait  à la  vérité  des  imprelïions  de  refpeét  mêlées 

" Enfin  Ti-  era>nte  > beaucoup  plus  grandes  que  celles  qu'infpirc  une  Souveraineté  limitée  par 

mi.  ’ des  Loix  ; mais  c'cft  que  fur  les  Sujets  du  Prince  abfolu , 5c  non  pas  fur  les  autres 
Souverains,  qui  ne  regardent  (bn  Pouvoir  illimité,  par  rapporta  eux , que  comme  un 
ufage  delaLibcrté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fur 
ceux  aufqucls  on  n'a  pas  droit  de  commander.  D'ailleurs , la  dignité  d’un  Prince  n’é- 
tant pas  feulement  fondée  fur  fes  droits  per(bnnëls’&  particuliers  ; mais  encore  fur  le 
rang  que  tient  l'Etat  dont  il  eft  Chef*,  un  Souverain  , dont  le  Pouvoir  eft  limité  par 
les  Loix , peut  fans  contredit , en  qualité  de  Chef  d’un  Etat  puiffant , être  beaucoup 
au-delfus  d'un  autre  Souverain  qui  eft  abfolu  ; mais  dont  l'Etat  eft  moins  confidéra- 


(aï  voyez  peur-  ble.  Enfin  , les  (a)  Titres,  aullî-bien  que  tous  les  termes,  font  comme  la  Monnoye, 
\nî  Géincb.B me.  <1°*  n a cours  qûe  fur  le  pié  (l)  établi  par  l'Ufage,  & la  Souveraineté  étant  ce  qu'il  y 
a de  plus  relevé  dans  un  Roi , il  fuffit  que  fes  Titres  la  dclîgncnt  dans  leur  fens  propre 
& naturel,  ou  félon  l'ufage  commun  : du  refte  , la  pompe  ou  la  modeftie  des  termes 
n'ajoùte  rien  à la  chofê  même,  ni  n'en  diminue  rien.  Le  Monarque  des  Turct , pour  Ce 
vTiiïi^'v/ô.  ’m.  nommer  Empereur,  ou  Grand  Seigneur , n’eft  pas  plus  que  celui  des  Perfes  qui  ne  fc 
»7s  qualifie  que  Roi.  Cet  ambitieux  étalage  d’éloges  entaftèz  les  uns  fur  les  autres,  & ajou- 
tez au  Titre  propre  de  la  Souvoraincté  d'un  Prince,  fent  un  peu  la  barbarie,  & im- 
xni.  prime  peut-être  quelque  refpeét  aux  Sujets;  mais  tous  les  autres  s'en  moquent.  Sapor  , 
cap.  v.  Voyez  Roi  des  Perfes , fe  diioit  (b)  Prere  du  Soleil  c~  de  la  l.une  ; mais  que  failoit  cela  à 
Cap',  vi.  XXI'k  l’Empereur  Romain  ? Pas  plus  que  s’il  fe  fût  appcllé  Frère  de  Saturne  ch  de  Venus. 
Vu  Roi  n’eft  pa»  Ç XX.  De  tout  cela  il  réfulte  allez  évidemment,  à mon  avis , qu’il  n’y  a point 
* un'anne **  d’Obligation  parfaite  , en  vertu  de  laquelle  un  Roi , véritablement  Roi,  foittenu  de 
Roi  in™  un  rot  céder  le  pasà  un  autre  Monarque , & de  (êreconnoîtte  inférieur  à lui  en  dignité,  quand 
libre , à un  autre  m£me  celui-ci  auroit  quelque  avantage  à l'égard  des  quaütcz  dont  on  vient  de  parler; 
libre'*1  ™ * & qu'un  Etat  libre  n'eft  pas  non-plus  obligé  de  céder  à un  autre  Etat  également  libre, 

quoique  celui-ci  le  trouve  plus  ancien  ou  plus  puiftànt.  Un  Etat  Populaire  (0  ne  pa- 
roît  pas  même  être  d’un  rang  inférieur  à un  Etat  Monarchique;  quoique  dans  une 
République  il  n’y  ait  perfonne  qui  puifîè  lui  feul  aller  du  pair  avec  un  Roi.  Ainfi 
l'Ambaftadeur  d'une  République  n’eft  pas  toujours  indifpcnfablement  tenu  de  céder 
le  pas  à l’AmbalTàdcur  d’un  Roi.  Cependant , comme  une  Dignité  empruntée  & re- 
préfentative  n’a  jamais  tant  d'éclat  , qu'une  Dignité  propre  & originale,  (2.)  ni  un 
Magiftrat,  qu’un  Prince  ; & que  d'ailleurs  les  Républiques  ne  fauroient  le  trouver  en 
même  lieu  avec  les  Rois , que  par  leurs  Députez  ou  leurs  Ambaftadcurs  : il  eft  clair , 
que  l'Ambalfadcur  d’une  République  doit  toujours  céder  le  pas  à quel  Roi  ou  Prince 
Sou vera in  que  ce  foit. 


tunm  M *9tr.  in 
Antlin  , Fait-  II. 
page  2 9»  , 

6c  l'Auteur  du 


comment  i«  XXL  CtTXB  égalité  des  Souverains  n’empcchc  pas  néanmoins  qu'ils  ne  puif- 

trouvrt  eofem-  • ■ » 

ble  , ians  avoir  f '-IX.  (*'  Voter.  Grotius  , Lrv.  J.  Chap.  Il I.  f.  «-  XX.  f lï  Vover  ci-HeflTus  , liv.  VII.  Chat.  V.  J.  t*. 

conteftationi  10.  6c  le  Üi/lomrt  f**  U Gouvernement  par  AlglaHO*  (a)  Vote*  ci  deflus  Itv.  I.  CfcaM»  $ . u. 
pout  ic  pa*  i Stostï  , Chip.  111.  Sc&.  XXXll. 
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fent , s'il  le  faut , fe-trouver  enfemble  ou  en  perlonne , ou  par  leurs  AmbaiTâieurs , ou 
même  s'unir  de  telle  maniéré,  qu'ils  forment  un  Corps  6e  un  Confeil  perpétuel.  Lorf- 
qu'un  Roi  en  va  voirun  autre  dans  fes  Etats,  la  Civilité  veut  que  le  Seigneur  du  Pays 
donne  le  pas  chez  lui  à l'Etranger , à moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  fur  le  pié  de  Sujet 
pallager,  pour  ainli  dire.  Car,  quoique  chacun  foit  le  premier  dans  les  terres  de  (bn 
obéïllànce , les  Rois  , de  même  que  leurs  Ambailàdcurs , lont  cenfcz , per  une  efpece 
de  helion , être  hors  des  terres  du  Prince  dans  le  Pays  duquel  ils  font  entrez  de  fon 
confentcment , avec  tout  l'éclat  & toutes  les  marques  de  leur  Dignité.  (1)  Je  dis,  de 
fon  confentcment  ; car  je  ne  confeillcrois  pas  à un  Prince  d'entrer  dans  les  terres  d’un 
autre  incognito  , Si  fans  en  avoir  demandé  permiüïon.  Un  Auteur  (a)  François  fou-  wfi. 

tient  meme  hardiment , qu’on  ne  pèche  point  contre  le  Droit  des  Gens , en  Arrêtant  un  ^ JJIJ] 

Prince  qui  vient  incognito.  Mais  je  ne  vois  pas  bien  en  vertu  dequoi  on  pourrait  le  s l'occa- 

porter  à cette  violence  , à moins  qu'on  ne  <ii(e , qu’un  Prince  ainli  déguifé  donne  lieu  4°"  ”yén- 
de  foupçonner  qu'il  vient  à mauvais  dellèin,  & qu’il  méprife  le  Souverain  du  Pays,  cote  rur.ee  de 
Que  li  deux  ou  plulîeurs  Princes  s’abouchent  en  lieu  tiers , il  cil  aifé  de  faire  enfotte 
qu'iln’y  ait  aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  d'aucun  d'eux;  car  ils  peuvent  »»■ 
tenir  leurs  féances  dans  quelque  Chambre  conllruitede  telle  maniéré , qu'il  n’y  parodie  (b)  voyez  As/m. 
point  de  place  plus  honorable  que  les  autres.  C’ell  pour  cela  audi  que  dans  ces  for-  -t" 

tes  d'entrevùës  on  le  range  autour  d’une  (b)  Table  ronde,  (c)  On  peut  aulli  déclarer  «o.  ou  ronde 
dès  l’entrée,  que  chacun  prendra  place  où  il  voudra,  ou  au  premier  endroit  qu'il  le  £? bfmcuc’ni- 
trouvera  , fans  que  cela  tire  à conféquence  pour  le  rang.  Il  y a moins  de  difficulté  , 100  , le  nom  de» 
quand  les  Princes  s’abouchent  incognito  , & fans  leur  train  ordinaire  ; car  ils  témoi-  X?  rcmi"  ’ iln5 
gnent  par  cela  feul,  qu’ils  ne  veulent  point  avoir  de  contcflation  pour  la  prééminen-  ^ v s 
ce.  Mais  fi  l'on  11e  juge  pas  à propos  de  fe  dépouiller  des  marques  de  la  Grandeur  Difnijiph.  l>.  r. 
Souveraine  , en  ce  cas-là  il  faudra  tirer  au  fort  ; & cela  , ou  de  manière  que  chaque  JJJJ-  X'  l 'n’a- 
Prince conferve  toujours  la  place  qui  lui  fera  une  fois  échue , ou  enlorte  que  chacun  p*tt.  rM>.  us. 
occupe  tour- à- tour  les  places  , lelon  que  le  fort  aura  réglé  entr'eux  l'ordre  de  la  jj.“' 
prélêance.  1709.  & tud». 

La  chofe  cfl  encore  plus  aifée , lorfque  les  Princes  ne  confèrent  enfemble  que  par 
leurs  Minillres.  Il  y a meme  ici  un  autre  moyen  de  prévenir  les  contcftations  , c’ell  que  Torac  u.  Edit, 
les  Minillres  ayant  des  caracleres  plus  relevez  lesunsqueles  autres,  1,’un,  par  exemple, 
d ' Ambaffadeur  , l’autre  A' Envoyé , ou  de  fimple  Agent  : car  cette  différent*  de  Di-  Jc»V.  rut.  in. 
gnitez  étant  de  pure  inflitution  (d) , peut  êtreailementdiverliliéeen  pluficurs  manières,  (d)  voyez  rwn 
(e)  Bien  entendu  que  la  valeur  de  ces  différens  caracleres  foit  réglée  par  un  commun  'e- 

confentement  des  Princes:  car  fi  un  feul , de  fon  autorité  particulière , vouloir  inven-  pîtt.  v. 
ter  un  nouveau  caraélere  en  vertu  duquel  il  prétendît  que  fonMinillre  dût  recevoir  (r)voyezie!  in- 
certains honneurs  chez  les  Puirtanccs  Etrangères , préférablement  aux  Minillres  des 
autres  ; celles-ci  ne  lêroient  pas  tenues  de  fc  conformer  à fa  volonté.  Amts/f-  pag.  4:» , 

Ilfautavouër  néanmoins,  qu’en  tout  ceci  il  vaut  mieux  louvent  imiter  la  grandeur  X'm^d.cX' 
d’ame  d ’Agcfilas  encore  enfant , qui  fe  voyant  placé  defavantageulêment  dans  une  i*  r.,....,  pu  r.» 
Allèmblée , fe  contenta  de  dire  : (1)  J'en  fuis  bien  aife  ; car  je  ferai  voir  que  ce  n'eft  û-Xîî- 

• Edit. Lut. {•artnth» 

Ptutasch.  .4p*rbrht£m.  L*con.  au  commencement , au  de  di(- 
p-'ge  ïo*.  D.  Voyez  auflj  page  191.  F.  5e  Symptf.  Lib.  Pule  c?trc  Ic* 

I.  Cap.  U-  III*  fie  Srpttm  S*p.  Comviv.  L'Auteur  remar-  Ambafladcurs  de 
quoit  ici  le  tour  que  prir  Alfonft  XL  pour  accorder  en  3c  d Ejfé * 

quelque  manieie  les  Villes  de  Fur^ti  fc  de  TtletU  , lnt* 
qui  ploient  en  difputc  fur  la  prél'éance,  enfoxte  que 

Y y * 


i.  XXI.  ( 1)  Voyez  le  Traire  de  Mr.  de  B v n k e a *- 
H O r-  K Du  Ja&*  Comptent  du  A’aituffdAeuri  t Chap.  111. 
•»ec  mes  Notes. 

(l)  Evyi  yx?$Ti  ï%  iitot 9/ 

»7T  iftui,  à .‘A  ai  cttS'j  H 7«<  ti*»f  ntiicis.il  intt. 
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De  l'ordre  des 
rangs  entre  plu- 
ficuri  Fui  (lances 
Confédérées. 


{a)  Lit.  II.  Chap. 
V.  f.  ai.  Voyez 
]a  de  (fus  Boeder. 
Pc  DifeJI.  Lib.  L. 
Tit.  111.  De  a Iko 

ftriien-.it  , Leg.  I. 
Cad.  Lib.  X.  Tir. 
LII.  De  Profcflori* 
hus  & Médit  h , 
Leg.  X.  Lib.  XII. 
Tit.  III.  De  Con- 
ful.  &c.  Leg.  1. 
Tit.  IV.  De  Pré- 
fefht  Prétérit  t 

&c.  Leg.  11.  Tir. 

V.  De  Prattoftil 
fétri  C noient i , &C. 

Lcg.LTtt.XLlV. 
De  rironihus,  Leg. 
111.  Jâc.  Gothofr. 
de  Procèdent.  Fart. 
1.  Cap.  III.  S.  17» 
it. 
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pus  la  place  qui  honore  celui  qui  l'occupe  ; mais  que  c'eft  au  contraire  celui  qui  l’occupt 

qui  la  rend  honorable. 

§.  XXII.  Lorsque  plufieurs  Princes  s’unilTanr  enfemble  pour  former  une  Socié- 
té de  quelque  durée , veulent  conferVer  chacun  leur  égalité , Si  qu’ils  ne  trouvent  pas 
à propos  de  tirer  au  fort  ,^ni  d'avoir  la  préléancc  tour-à-tour  ; il  y a un  autre  moyen  de 
régler  les  places , qui  tient  aufli  un  peu  du  fort&  qui  ne  porte  point  de  préjudice  à la 
Dignité  d’aucun  des  Alliez,  c’eft  que  chacun  prenne  place  dans  l'Aflèmblée  commune, 
félon  l’ordre  de  fa  réception.  Cela  a lieu  furcout  par  rapport  à ceux  qui  entrent  dans 
le  Corps  déjà  forme  : car  pour  ceux  qui  le  forr.icnc , il  vaut  mieux  qu’ils  tirent  au  fort, 
ou  qu’ils  règlent  les  places  par  un  accord  entr’eux.  Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  ré- 
ception , dans  les  Allemblées  de  la  plupart  des  Corps  ou  Communautcz  , (a)  Gro- 
tius prononce  généralement,  que  c’efi-la  l’ordre  naturel  entre  ceux  qui  font  Mem- 
bres d'une  meme  Société.  Surquoi  il  faut  remarquer,  que  dans  ces  fortesde  Socie- 
tez  la  préféancc  n'emporte  point  proprement  de  fuperiorité  par  rapport  à ceux  qui 
viennent  après  ; mais  marque  un  (impie  ordre  ( 1 ) entre  plulieurs  perfonnes  d'une  égale 
dignité.  Grotius  ajoute , que  cette  coutume  s’obfcrvoir  autrefois  entre  les  Rois  & les 
Peuples  Chrétiens , dans  les  Conciles,  qui  repréfentoient  le  Corps  de  l’Egliiè  Univer- 
felle  ; car  ceux  qûi  avoient  les  premiers  embraftè  le  Chriftianifme , palloient  devant  les 
autres , dans  ces  AlTemblces  & autres  où  il  s’agilfoit  des  affaires  du  Chriftianifme. 
C'eft  là-delTus  que  fefondent  principalement  ceux  qui  s'attribuent  encore  aujourd'hui 
la  prééminence,  même  dans  les-Alfemblées  Politiques.  Mais,  quoique  l’on  ait  peut- 
être.eu  raifon  de  fuivre  cet  ordre  dans  les  Conciles  & autres  Afièmblécs  Ecclefîafti-  ■ 
ques,  il  ne  paroît  pas  néceflaircdel'obferver  dans  toutes  fortes  d'Aftêmblées,  ni  de  rc- 
connoîtrc  pour  un  titre  incontcftablc  de  prééminence  l'antiquité  feule  de  la  profeflion 
du  Chriftianifme.  Car  outre  que  la  Religion  Chrétienne  nous  recommande  l'Humili- 
té , qu'elle  fait  confiftcren  ce  que  (1)  chacun  croye  que  les  autres  font  plus  que  lui  ; & 
à ( j ) fe  prévenir  les  uns  les  autres  par  des  bonnet  et  ce.  : les  Eccléliaftiques  fe  (ont  cm- 

ijarez  du  premier  rang  dans  la  plupart  des  Conciles , par  pure  ufurpation  ; enforte  que 
es  Séculiers  (4)  n’y  entroient  prefquc  que  par  furcroît,  & qu'ils  étoient  tenus  de  Ce 

» comme  Sujets  des  Eccléfiaftiqnes C'eft  peut- 

wctre  par  un  refte  de  ceitc  (oüttime  petnicieufe  » 
s>  qu’en  certains  endroits,  le,  Prédicateurs,  lorfqu’ifs 
ss  recommandent  les  Homme»  a la  grâce  de  Dieu 
>>dans  les  Piieies  publiques  , ne  manquent  pas  de 
ss commencer  par  eux*nicmes  -,  & qu'en  parlant  des 
»>  trois  Erats  ou  Ordres  d*un  Royaume  , on  inet  toô- 
» jours  au  premier  rang  le  Clerfo , enfuite  la  N<*Uefit 
s»flc  puis  le  Peuple.  Les  perfonnes  de  bon  fens  ne  trou- 
s>  vent  pas  cependant  fort  honnête  ni  fort  raifonnable, 
ss  qu'un  Miniftre,  par  exemple  , dans  les  vœux  qu’il 
s, fait  le  premier  jour  de  l'an  , ne  prie  Dieu  pour  la 
ss profperité  du  Prince  , qu’apres  s’etre  louhaire  mille 
>»  bénédictions  a luumênie  , 8c  a Mr.  ion  Collègue  ; 
ss  comme  (i  le  falu:  de  l'E'ac  fle  de  l’Egliie  dependoic 
ss  plus  de  la  confciVation  & de  la  félicite  des  Eccleliaf» 
s>  tiques , que  de  celle  du  Souverain.  D’ailleurs  ce 
ss  Prince  n’eft  pas  un  des  ennemi,  ou  des  pcrfccuicura 
ssde  l'Eglife,  aufquel,  neanmoins  l'Apôtre  St.  Paul 
» ordonne  de  rendre  l'honneur  , aulfi  bien  qu'aux  au- 
uttcii  comme  uucefpece  Jerr/fr*/,  ( Rom.  XIII.  7.  ) 
ss  c'eft  à-dire,  en  vertu  d'une  Obligmon  indi'pcnfa- 
»»  ble  i mais  un  Nouuiucr  & un  PrQic&cux  dcl’E- 
ssglÜCs 


les  deux  parties  furent  fatisfait es.  Hiekon.  Oso*.  do 

reins  gefttt  Emou.  Lib.  I.  Il  CÎtOÎt  a il  (Il  G*  AMON  D.  Hsft. 
Cnit.  Lib.  III.  vers  le  commencement  ; oit  cet  Hifto- 
ricn  traite  de  la  conteftation  qu’il  y eut  pour  le  rang 
entre  le  Parlement  de  Paris  , & la  Nobleflc  de  France, 
à l’occafion  d’une  Aflemblce  des  Notables , convoquée 
à Boum  . en  1617. 

5.  XXII-  ( 1 ) On  peut  appliquer  ici  ce  vers  commun  : 
JJltimut  & primas  funt  in  honore  pares. 

Car  (ajoûtoit  notre  Auteur  ) , ce  que  dit  A usons  ( in 
fratiarum  affionr  ad  Gratiam.  Cap.  XXIV.  in  fin.  Edit. 
Coll  or.  ) Kntta  enim  efl  tjnidem  conmmelia  fecundi  , fed 
ex  dnsinj  flotta  marna  pralati  : ss  Ce  n’eft  pas  à la  ve- 
,s rite  un  deshonneur  d’etre  le  fécond  ; mais  il  y a de 
s»  la  gloire  pour  celui  des  deux  qui  eft  prcfeic  a l'au- 
ss  tre  : cela»  dis  - je  , n’a  lieu  que  quand  la  préférence 
cil  (ondee  fur  un  plus  grand  degré  de  mérite. 

(l)  t *•  TtLrruroQposvrn  ahïJius  hyts/xt- 

vu  uT«ft^si1«e<  ietVTCùV.  Phiupp.1I  , 3. 

($)  Trnifaa  a>XnKH<'rp.irytust  01  Rom.XII,  to. 

(4)  ss  En  forte  (dit  notre  Auteur  dans  fa  Difterta- 
»tion  De  Exiflimatione , $.  17.)  que  les  Princes  & les 
as  Rois  étoient  regardez , dans  les  Concile^  , ptclquc 
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foumettre  humblement  à leurs  décidons.  Quoiqu’il  en  foie , de  ce  que  l'on  cède  le  pas 
à quelqu’un  dans  une  certaine  Allèmblée  , pour  quelque  raifon  particulière  qui  n’in- 
flue pas  en  général  lur  toute  nôtre  dignité  ; il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  doive  le  céder  par- 
tout ailleurs  , & lorfque  la  relation  , fous  laquelle  on  fe  reconnoit  inferieur,  n'a  au- 
cun lieu.  C’eftainlî  que  dans  chaque  Etat,  on  voit  desgefts,  qui  étant  Membres  de 
divers  Corps,  pa (Tint  devant  une  meme  perfonne  dans  l’un  de  ces  Corps,  & vont 
après  elle  dans  l’autre. 

<j.  XXIII.  Voila  pour  ce  qui^£  des  Egaux.  Mais  il  eft  clair , que  la  Souverai- 
neté  donne  par  elle-même  à celui  qui  en  eft  revêtu,  une  prééminence  ( 1 ) de  plein  rang  dc  ic,  su- 
droit  fur  les  Sujets  (a).  Car  c'cft  fans  contredit  une  condition  plus  relevée,  de  com-  >*“• 
mander,  que  d'obéir  , de  difpofcr  de  la  volonté  des  autres  , que  d’en  dépendre  loi-  M V»T«  ce  que 
même.  D'autre  côté  , il  eft  jufte  d'avoir  du  refpcck  pour  celui  fous  la  proieétion  du- 
quel  on  vit , Si  qui  a en  main  le  pouvoir  de  nous  contraindre  à lui  obéir  par  la  crainte  Ht,  ) 4 
des  Peines:  pour  ne  rien  dire  du  mérite  particulier  des  Princes,  qui  peut  leur  attirer  môins"n'"ioîr 
un  nouveau  degré  de  vénération , outre  celle  qui  eft  duc  à la  Dignité  de  leur  caractère.  P1’  proprement 
Ainiî  le  Gouvernement  Civil  introduit  eflèntieliement  une  diftinétion  de  rang  entre  les  d 
Hommes.  Il  eft  clair  encore , que  plus  le  pouvoir  des  Souverains  eft  grand  , & plus 
il  les  rend  refpe  étables  à leurs  Sujets.  La  durée  même  de  la  Souveraineté,  quoiqu'elle 
n'en  augmente  point  pat  elle-même  les  forces  ni  l'autorité,  ne  laillc  pas  d'accroître 
conlîdérablement  l'éclat  de  la  Dignité  du  Souverain. 

A l'égard  des  Sujets,  (b)  c’cft  à leur  Souverain  commun  à régler  entr’eux  les  de-  (b)  voprz 
grez  àeX'EJhme  de  diftmltion , Si  à donner  le  droit  de  préféance  à qui  bon  lui  femble  ; ^ <^2%*  <»1 
defortc  que  chacun  peut  maintenir  le  rang  qui  lui  a été  atlîgné  , Si  que  les  autres  rw , Lcg.  ut. 
Concitoyens  font  indifpenfablement  obligez  de  ne  pas  le  lui  coutelier  ; mais  ildoitauilt 
s’en  contenter , & ne  rien  prétendre  au-delà.  (1)  Il  faut , difoit  un  ancien  Officier  de 
Guerre , tenir  pour  honorable  tour  pofle  où  l’on  eft  placé  pour  la  défenfe  de  l'Etat. 

Quand  même  on  le  verrait  mis  au-dellôus  de  quelque  autre  qui  paraît  avoir  moins  de 
mérite , ce  ne  ferait  pas  une  raifon  fufHlânte  pour  s’ingérer  de  le  déplacer , ou  de  fe 
placer  loi-même  plus  avantageufemenc  , & on  11e  lailleroic  pas  d’encourir  juftement 
quelque  punition  fj)  , comme  rebelle  aux  ordres  du  Souverain.  Cependant,  pour 


i.  XXIII.  (1)  Cela  n’empêche  pourtant  pas  (remar- 
quoit  notre  Auteur  un  peu  plus  bas)  qu'un  Sujet  ne 
puiffe  être  au-deftus  de  Ton  Prince , a l'egard  des 
qualitcz , qui  ne  donnent  qu’un  droit  imparfait  à 
l’Honneur.  Ainiî  c'cft  par  un  excès  d’ambition  ridi- 
cule, que  l'Empereur  Hédeien  le  piquoit  d’entendre 
aufli-bicn  qu’aucun  autre  , toutes  fortes  de  Science. 
[Voyez  les  Interprètes  fur  Spartifn,  Vit.  H*dr.  Cap. 
XV.  St  Tjllémont  , Htft.  de / Empereurs  , Article  I.  Je 
l’Hiftoire  d ‘Hadrien."]  Alexandre  le  o rAttd  ne  fe  montta 
as  moins  fottement  vain  , dans  une  faillie  qu'il  eut , 
l’occafton  de  ce  qu'il  a voit  lu  dans  Home n F , Que 
les  Greci  faifoient  des  voeux  afin  que  le  fort  tombât  fur 
A)**  «ou  Di'mtdt  ,OU  Al*<ntmncn  , lorsqu'on  tiroit  en- 
tre neuf  qui  le  préfentoient  pour  combattre  contre 
Htflor  .'/*ssr«ii  rut,  dit  ce  Conquérant  > celui  qui 
v tir  nomme  (e  treifieme.  A U SON.  Pantfjr.  feu  Grar.  *3. 
ad  Grarism.  Cap.  XV.  Mais,  aioûtoit  notre  Auteur  , un 
General  ne  doit  pas  tenir  à deshonneur  d'avoir  fous 
foi  des  Officiers  plus  forts  & plus  vigoureux  au  combat. 
Ce  n’cft  pourtant  pas  fans  raifon  que  Domine»  diloit  » 
que  la  qualité  de  bon  Capitaine  étoit  propre  à l’Em- 


pereur : Durit  Imi  ImptrsrcriaM  virtnrem  tfie.  TACtT. 
Afri col.  Cap.  XXXDL.  \ oyez  ci-defius»  Liv.  LU.  Chap. 
IX.  $.  2.  Note  S. 

fa)  Vei  quoque  aquum  eft , Cemmilieenet omni» 

bonne ft a leca  dutere  , qmilui  KempuUuam  defenfuri  fuit. 
Spurius  Liguftinus  , dans  Tiu  Lui,  Lib.  XL11.  Cap. 
XXXIV. 

(ij  Ne»  eft  neftiùm  aftimnre  , quem  ft,p,/t  c «rem  , <$• 
qutbut  de  t un  fît  entoilas.  Tili  fnmntum  retum  jneicium 
Dit  dedere  : nehit  elfe  fait  ghrtA  tehflti  eft.  >,  Ce  n’cft 
>j  point  a nous  de  confidcrer  quel  eft  celui  que  le 
>1  Prince  élevé  par  de  (lus  les  autres,  ni  pourquoi  il 
uThonoce  de  fon  amitié.  C’cft  au  Prince  à juger  de 
ss  les  Minières  , il  ne  nou>  eft  tefte  que  la  gloire  de 
«sTobcaftance.  Tacit.  Annel.  Lib.  VI.  Cap.  VIH.  J’ai 
fuivi  la  verfion  de  d' AlUmeurt.  En  effet  , fi  le  rang 
de  chacun  n'etoit  réglé  , cela  produiroit  une  infinité 
de  troubles  & de  dcfotdres  dans  l’Etat  y & rien  ne 
feroit  plus  inégal  qu'une  telle  égalité  , comme  le  dit 
PLINE  te  jeune  : Que  [diftrimnm  ertinnm  difnirernm* 
eue  fi  confuf*  , rurbetn  permift*  fine  , nihit  eft  1 pfÀAqna- 

lÙAte  iMAqtuUiiu.  lib.  IX-  Epift.  V.  Voyez  Cod.  Lib- 

Y y i 
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(e)  Voyez  Bacon. 
S*rm.  jSitl.  C»P, 
2411. 


(è)  Comme  l’in- 
firme  CUttiien  , 
au  fu)Ct  d'Eutra. 
fe  > Lib.  II.  in  En- 
trop.  vcrf.  ]22  , 
)t).  non  , 
Canfx.lt  s oh  , l'ilia 
honoi  f 

.(e)  Voyez  ffomer. 
liiad.Lib.  I.  verf. 
21©  , 2tl.  Ovid: 
Met am.  L.  XIII. 
▼erf.  1 66  , 567. 
ff)  Voyez  Bodin, 
do  PtpuH.  Lib.  III. 
Cap.  VI.  pag.  soi. 
Edit,  frnntof. 
I«i*. 


3 j 8 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  regler  le  degre’ d'Ejlime 
prévenir  les  plaintes  & les  dii'putcs  des  Efprits  vains  & ambitieux,  (c)  un  Prince  fera 
fort  bien  d’avoir  ég  trd , dans  ie  réglement  des  rangs , aux  fondemens  d'Honncur  & de 
Dignité  dont  nous  avons  parlé  ci-dellus  ,&  furrout  aux  fervices  conlîdérables  que  les 
Sujets  ont  rendus  à l'Etat.  Oeil  d'ailleurs  (4)  un  trait  de  la  plus  fine  Politique , de 
payer  ces  fortes  de  lêrvicesen  honneurs  & en  dignités  , plutôt  qu’en  argent,  ou  autres 
fomblables  récompenfes.  Et  les  plus  grandes  marques  de  dillinction , dans  un  Citoyen  , 
ne  font  au  fond  qu’une  vaine  fumée,  li  elles  ne  font  conférées  en  vue  des  iervices  ôc 
du  fecours  que  les  autres  Citoyens  d’un  rang  mdfe  élevé  ont  reçu  , ou  peuvent  rece- 
voir de  lui.  Mais  comme,  pour  placer  chacun  lcion  fon  mérite  propre  &:  pcrlbnnel , 
il  faudroit  faire  très-fouvent  la  revue  de  tous  les  Citoyens , ce  qui  engageroit  les  Prin- 
ces à un  foin  fort  pénible, & rendroit  n.ccontcns  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets, 
chacun  regardant  pour  l'ordinaire  à ceux  qu'il  voit  devant  lui , & non  pas  à ceux 
qu’il  lailfe  derrière;  on  a trouvé  que  le  meilleur  expédient  étoit  de  proportionner  en 
général  les  rangs,  du  moins  entre  les  Citoyens  les  plus  diftinguez,  à la  dignité  des 
Emplois  Publics  dont  chacun  clt  revêtu. 

Sur  ce  pic-là  , pour  ôter  tout  prétexte  aux-  plaintes  & aux  murmures  , & pour  ne 
pas  (d)  avilir  les  Emplois  mêmes  ; on  n'en  doit  conférer  aucun  qu'à  ceux  qui  le  mé- 
ritent, & qui  font  capables  de  s’en  bien  acquitter.  11  faut  aulli  régler  d’une  manière 
convenable' le  degré  d’honneur  que  l’on  attache  à chaque  forte  d'Emploi.  Or  en  gé- 
néral l’ordre  le  plus  naturel , c’eft  de  les  faire  regarder  comme  plus  ou  moins  honora- 
bles, félon  que  leurs  fondions  embralTent  des  atfaires  plus  ou  moins  importantes  pour 
le  bien  de  l'Etat , & félon  qu'elles  demandent  (e)  des  qualitez  d'Elprit  plus  ou  moins 
excellentes.  Quelquefois  pourtant  (f)  on  attache  à certains  Emplois  beaucoup  d'hon- 
neur, & peu  d'autorité',  de-peur  que  la  Dignité  des  Magiftrats,  fou  tenue  d'une  trop 
grande  puiflânee , n«  les  porte  à confpirer  contre  l'Etat.  Pour  les  rangs  entre  les  per- 
fonnes  qui  font  revêtues  d'une  même  forte  d’Emploi , il  cil  raifonnable  d'alligner  les 


XII.  Tit.  VIII.  Ut  dignittuum  ord*  fervente  , Leg.  T.  LU- 
CIEN , dans  le  Jugement  des  Vtytliei  , ÔC  XENOPHON  s 

Cirtp.  Lib.  VIII.  ou  il  raconte  de  quelle  maniéré 
Cjmt  plaçoit  ceux  qu’il  admettoitlfa  table.  Cap.  IV. 
f.  i.&fttf.  Edit.  Qxon.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 

(4)  Montagne  a fait  cette  remarque  , fie  fes  paro- 
les méritent  bien  d’être  rapportées  ici.  »►  C.a  rfte , dit- 
,,il,  une  belle  invention.  Ôc  reccue  en  la  pluipart  des 
» Polices  du  monde  , d’cftablir  ceriaines  marques 
si  vaines  3c  fans  prix  , puir  en  honorer  ôc  récompen- 
se fer  la  Vertu  : comme  lbnt  les  Couronne*  de  Laurier, 
s,  de  Chclne.  de  Meurte,  la  forme  de  certain  Vcftc- 
„ ment , le  privilège  d’aller  en  coche  par  ville»  ou  d e 
»»nui&  avecquc*  rtambeau  , quelque  ailiete  parricu- 
•> lierc  aux  Afleaiblées  Publiques  , la  prérogative 
»» d'aucuns  furnoms  3c  titres,  certaines  marques  aux 
>»  Armoiries,  Ce  choies  fcmblablcs , de  quov  i’ulage 
»a  efté  Jivetfement  reccu  félon  l’opinion  des  Salions, 
»,3<  dure  encore*.  Nous  avons  pour  noftre  part,  3c 
» plufieurs  de  nos  voilîns , les  Ordres  de  Chevalerie  , 
»,  qui  ne- font  cftablis  qu’l  ce. te  fin.  C’eft  a la  vetité 
>s  une  bien  bonne  3c  profitable  «nuftume  , de  trouver 
»s  moyen  de  recognoiftre  la  valeur  des  hommes  races 
»»3e  excellent , 3c  de  les  contenter  ôc  latufairc  par 
»>des  payemens,  qui  ne  changent  aucunement  le  Pu  - 
»,  blic , ôc  qui  ne  coudent  tien  au  Prince.  Et  ce  qui  a 
ssefté  tousfours  conncu  par  experiencr  ancienne  , 3c 
r>  que  notas  avons  autrefois  autîi  peu  voit  entre  nous , 


»»que  les  gens  de  qualité  avovent  plus  de  jaloufie  de 
»»  telles  recompcnlc* , que  de  celle»  ou  il  y avoit  du 
*> gain  3c  du  profit,  cela  n’cft  pas  fans  ration  3c  grande 
»»  apparence.  Si  au  prix  qui  doit  eftrc  fimplement 
»»  d'honneur , on  y tnelle  d’autres  co  nmoditez  , ôc  de 
»la  rtchelTe,  ce  meiVinge,  au  lieu  d augmenter  l’efti- 
»maiion  , il  la  ravale,  3c  en  retranche.  L'Ordre 
i»  Sain  ci  Michel  , qui  a efte  ti  long  rems  en  crédit 
» parmy  nous,  n’avoir  point  de  plus  grande  commo- 
»j  dite  que  ccllcdà  de  n’avoir  communication  dau- 
sjeune  autre  commodité.  Cela  fai foir , qu ‘autrefois 
uil  n’jriv^it  ni  charge  ni  eftat  , quel  qu'il  fui: , au- 
»>  quel  la  Noblede  pretendift  avec  tant  de  defir  3c  d’af- 
»»  fection  , qn'rtle  fai  foir  2 l’Ordre  , nv  qualité  qui 
>»  apportai*  plus  de  relpcft  3c  de  grandeur  i la  vertu 
s*  embrailant  3c  afpirant  plus  volontiers  a une  recotn- 
jj  penfc  purement  lienne  , pluftoft  glotieufc  qu’utile. 
>»Car  à la  veiite  les  autres  dons  n'ont  pas  leur  uiage 
»j  li  digne  , d’autant  qu’on  les  employé  à toute  forte 
«»  J’occalions.  Par  des  richefTes  on  fati.fait  le  fcrvice 
»j d'un  Valet , ta  diligence  d’un  Courrier  •,  le  dancer» 
» le  voltiger,  le  parler , fie  les  plus  vils  offices  qu'on 
vs reçoive  : voire  fie  le  Vice  s'en  paye  , la  Flatterie,  le 
»»  *'a]uerel3£ç,  !a  Tnhifon  : ce  n'eft  pas  merveille  û 
ss  la  Vertu  reçoit  fie  defuc  moins  volontiers  cefte  fort* 
»>  de  monnoye  commune , que  celle  qui  luy  cft  pro. 
»»pre  fie  particulière,  toute  noble  3r  genereufe.  Ljfnit, 
Liv.  11.  Chap.  Vil*  au  commencement. 
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- cit  doit* être  chaque  Citoyen,  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  J y 9 

plus  hauts  à celles  donc  les  fondions  fe  trouvent  les  plus  nobles  & les  plus  confidé- 
rablcs.  Au  refte  , il  arrive  très-fou  vent,  que  ceux  qui  exercent  un  même  Emploi,  ne 
font  pas  tous  en  général  Si  chacun  en  particulier  au-deifus  de  tous  ceux  qui  en  exer- 
cent un  autre  moins  relevé  par  lui-même  ; mais  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans 
l'ordrede  l'Emploi  le  moins conftdérable,  ne  cède  le  pas  qu'à  celui  qui  tient  le  premier  j 
rang  dans  l'autre  ordre  plus  relevé,  tous  les  Collègues  de  celui-ci  étant  tenus  de  céder 
à l’autre.  Il  eft  plus  rare  de  voir  qu’une  Charge  foit  rendue  honnorablc  par  le  mérite 
de  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue  , comme  autrefois  à Thcbes  l'emploi  de  (g)  Téle'ar - 
que , depuis  cps'F.pammondas  l'eut  exercé:  quoique  d'ailleurs  , à confidérer  le  prix  hue  nettoyé" les 
propre & intrinféque  dcsHonncurs&  des  Dignitez,  on  ait  railon  de  dire,  avec  un  An-  ww*1*»* 
cien  ( j ) , que  la  Prenne  , le  Confulat , cr  les  autres  Charges , ve  donnent  pas  la  gloire  !»  suif.  g/r.  'f,*. 
par  eiles-mnnes  ; mais  qu'elles  participent  aux  qualstez.  de  ceux  qui  les  poJJ'edent , & “f  - *“•  B- 

qu  elles  ne  font  honorables  qu’a  cetui  qui  les  honore  par  fa  vertu.  Que  h les  Citoyens 
règlent  entr’eux  leurs  rangs  par  un  commun  accord , (h)  ou  s'il  y a un  certain  ordre  (h)Voyez  Ccd.  l. 
établi  dans  l’Etat  par  la  Coutume;  l’un  & l'aurre  aura  force  de  Loi,  tant  que  le  Sou-  J*1' 
verain  n'en  difpofera  pas  autrement,  Si  qu'il  lailTcra  les  chofes  fur  le  pié  où  elles  fintnr , Ug.  n. 
étoient  (6). 

§.  XXIV.  A i’hgard  des  Citoyens  de  divers  Etats  , il  eft  clair  , que  toutes  les  Du  ring  que  doi- 
qualitcz  qui  font  le  fondement  de  VEftime  de  dijlinftion , ne  donnent  à ceux  qui  les  iJJc'j,™” 
pollèdent , qu’un  droit  imparfait  de  prétendre  à caulê  de  cela  quelque  honneur  & quel-  de  divers  tuu. 
que  refpedt  de  la  part  de  ceux  qui  en  font  deftiruez  ; Sc  cela  foie  que  celui  qui  a plus 
de  mérite  , vienne  comme  Etranger  dans  le  Pays  de  l’autre  qui  en  a moins  , foit  qu'ils 
s'abouchent  en  lieu  tiers  : à moins  que  le  Prince  n'ait  ordonné  à fon  Sujet  de  céder  le 
pas  à l'Erranger,  ou  que  la  choie  ne  foit  décidée  par  quelque  Convention  , ou  par  une 
Coutume  reçue.  Ainfi  , quelque  relevé  que  foit  un  Emploi,  il  11c  donne  à ceux  qui 
en  font  revêtus , aucun  droit  de  prendre  le  pas  devant  les  Sujets  d’un  autre  Etat , qui  , 
exercent  un  Emploi  approchant  de  quelque  Emploi  inférieur  au  leur  chez  eux:  (a)  car,  (t)  Voyez  mtqie- 
perfonne  11’étant  tenu  de  le  foumettre  aux  Loix  des  autres  Etats , un  Etranger  ne  fau-  ("ucIum  ÎS  Atn- 
roit  légitimement  s'attribuer  à nôtre  égard , le  même  droit  qu’il  a par  rapport  à lès  biflïd.  />»«  sis. 
propresConcitoyens.  Or  il  dépend  de  chaque  Souverain  d’attacher  chez  foi  tel  prix  Edition”  U ** 
que  bon  lui  femble,  auxTirres  Si  à toutes  les  marques  d'Honneur  que  les  autres  ont 
conférées  à quelqu'un,  auilî-bien  qu'à  celles  qu’il  donne  lui-même.  D’ailleurs , les  Em- 
plois, dont  la  diverfité  forme  la  diftinûion  des  rangs,  font  au  fond  plus  ou  moins  ho- 
norables, félon  les  différais  Pays.  Les  qualiiez  mêmes  les  plus  avantageufes  , & qui 
forment  le  mérite  le  plus  éclattant  & le  plus  folidc , font  moins  eftimées  en  certains 
endroits  qu’en  d'autres.  Les  Vertus  Civiles,  par  exemple , paiïcnt  pour  plus  hono- 
rables en  certains  Pays,  au  lieu  qu’&illcurs  011  fait  plus  de  cas  des  Militaires.  Les  Titres 


($)  Prcinde  tjust/î  Prdrura  , Confutitui  , drtfue  élit 
tmnid  l^tjufcemaAt  per  f»  ipja  ilara  magnifia  jint  ; dt 
n««  petinid  héheantur,  ut  eirutm  , qui  té  fuflimnt  *yirtnt 
eft.  SaLLOJT.  tm  Del!.  Jugunb.  à la  fin  de  la  Préfacé,  & 
du  Ch*?.  )V.  t'ai  fuivi  la  verfion  de  Cassacnt.  Notre 
Autrui  tapportott  ici  un  mot  du  Philoluphc  Antis- 
thtnt , que  l'on  trouvera  ci-deüus  , Liv.  1.  Chap.  I.  f . 
15»  a. 

(6)  L'Auteur  indique  ici , a fiez  hor*  de  propos  * un 
Arrêt  de  1*  mpercur  Vtfpdfien  , qui  pour  faire  voir  que 
h diâintUoa  des  Rangs  regarde  1a  Pignite  de  chacun» 


3c  non  pas  la  Liberté  commune  aux  Citoyens  , pro- 
nonça ainfi  fur  une  querelle  entre  un  Sénateur  6c  un 
Chevalier  Romain  : Qu’à  la  vérité  on  ne  devoit  point 
dire  d'injures  à un  Sénateur  , mais  qu'il  étoir  permis 
de  lui  en  rendre  : Non  eporrere  maleAici  Settntorif-ui  ; n - 
malt  Ai  ci  civile  fdfq  me  ejft.  St/fcTON.  in  Ytftef.  Cap.  IX . 
On  trouve  (ajoûioit  ii)  une  pontée  femblable  , mai» 
qui  eft  plus  generale , dans  ces  vers  de  Sophocle  l 

Eyùyàf  ai'Spi  evïyvû/dtiy 

K/u.'oni  ipAct Opct  , ffVbCzïti;  imi  kakcc. 

Ajac»  flagcllif.  vtrf.  1140,  1341. 
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3 <>  o Du  Pouvoir  qu’ont  les  Souverains  de  régler  le  degre'  d'Ejlime 

furtout  vaticnt  extrêmement;  deforteque  non  feulement  le  meme  Titre  marque  des 
Dignitez  differentes,  félon  les  divers  Etats  où  il  eft  en  ufage  ; mais  encore,  dans  le 
même  Erac , il  eft  tantôt  plus , tantôt  moins  honorable,  de  même  que  le  prix  des  au- 
tres choies  augmente  ou  diminue  avec  le  tems.  En  un  mot , la  valeur  de  toutes  les 
marques  extérieures  de  diftinétion  dépend  des  rcglemens  de  chaque  Etat  ; quoique 
les  qualitcz,  qui  font  le  fondement  de  l'Eilimc  & de  l’Honneur  , ayent  partout  leur 
prix  en  elles  mêmes , & au  jugement  des  Sages  : d’où  vient  qu’il  n'eft  point  de  Pays 
où  l'on  n'eftime  & l'on  n'honore  la  Vertu  , les  beaux  talcns , la  bonne  adminiftraticn 
des  Emplois  de  conféqucnce.  Cependant , comme  on  prélume  que  les  marques  d’hon- 
neurfe  donnent  au  mérite,  parmi  tous  les  Peuples  civiiiléz,  on  regarde  ordinairement 
( i ) un  Etranger  , qui  a des  Emplois  confidérables , à-peu-près  fur  le  même  pié  qu’il  eft 
conlïdéré  dans  fon  Pays  ; mais  on  le  fait  par  pure  civilité , & non  en  vertu  d'aucune 
Obligation  parfaite  où  l'on  prétende  être  ,*ni  où  l’on  foit  véritablement , a cet  égard. 
T.»  JJ tM'ft  nVft  « XXV.  La  Nailfancc  étant  regardée , parmi  plufieurs  Peuples , comme  une  chofc 

pas  un  une  tutu-  f , ..  . , °r  1 . . \ 1 , , 

rcldediftinaion.  qui  emporte  quelque  dignité;  il  ne  lera  pas  hôrs  de  propos,  avant  que  de  finir  cette 
00 Que  l’on  pouf  matière , d’examiner  ici  avec  un  peu  de  loin  les  droits  & les  (a)  privilèges  de  la  A7o- 
fc  beaucoup  ttop  eft  clair  d'abord,  qu’une  Naiffance  illuftre  ne  donne  par  elle-même  ni  un 

endinm.  voyei  meilleur  tempérament  , quoique  la  bonté  des  ahmens , dont  les  Gens  de  qualité  le 
n o fer  a,  nourrillcnt  d'ordinaire , y contribue  quelque  choie;  ni  un  génie  plus  excellent  ; ni  des 

tel.  grjt.  Em.irt.  _ . \ ^ i »»  A i n ° E r er~ 

Lib.  u.  Fh  b*u.  lentimens  oc  des  inclinations  plus  nobles.  Un  (impie  Roturier  peut  le  trouver  auili 
&%"?***$*£  avantaKcu^"cmcnt  Pourvi*  de  touc  cela  > & la  Nature  ne  produit  pas  d'une  maniéré  , 
xxvi.  & Jdtû  ni  d'une  meilleure  pâte,  les  Gens  de  qualité,  que  le  menu  Peuple.  La  Fidélité  Con- 
cip  ’xxvi  I,I*re  )uSaleeft  ou  Peuc  ^cre  gardée  auiïi  inviolablcmcnt  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du 
$i8  Air.  Ro^r.  commun , que  dans  ceux  des  Gentilshommes  , & l'on  auroit  bien  de  la  peine  à per- 
dêBrûmim.  cap.  fuadcr,  que  les  lits  d'or  6c  de  pourpre  (oient  moins  fouvent  témoins  des  galanteries 
des  Femmes  , que  les  couchettes  (impies  & fans  ornement.  On  peut  dire  au  contraire, 
que  ce  font  les  Dames  de  (i)  qualité,  qui  donnent  l'exemple  aux  Femmes  du  com- 
mun: deforteque  , quand  meme  les  Enfans  hériteroient  toujours  de  la  Verru  de  ceux  à 
(JJ)  Yv"  DLZ’  ^ ds  doivent  ie  jour,  plufieurs  feroient  bien  embarrafièz  (b)  de  prouver, 

(î)  que  quelque  audacieux 

Na  point  interrompu  le  cours  de  leurs  Ajettx  ; 

Et  que  leur  fang  tout  pur , aitiji  que  leur  Noblejfc  , 

Eft  pajfe  jufqu’a  eux  de  Lucrèce  en  Lucrèce . 

On  dit  ordinairement,  que  (3)  les  Faillans  hommes  ont  des  enfant  qui  leur  rejfcm- 

hlent  : 

fi  ces  gens-là  avoient  prétendu  qu’on  les  traitât  de 
même  dans  les  autres  Pa  is , où  l’on  n’rftiitioit  pas  tant , 
à beaucoup  près , la  force  ou  i’aixcUc  du  Corps  , ils 
auroicm  mentez  d'être  liftiez. 

§.  XV.  ( i) * Ér  S à yivvxluv 

To/1  $nKeî*.uri  yiïr»£eti  Kttxif, 

Euripide  • ta  Hiptllit.  eeron.  ver  f.  409 , 410. 

(2)  Ce  font  des  vers  de  Mr.  Dr spre aux  , Sat.  V. 
ven  S j.  & fmiv.  que  j’ai  employez  » parccqu’ils  ex- 
priment  mcrveilleufement  bien  la  penfee  de  mon 
Auteur. 

(|)  F»rtt$  crttntur  forrilui  , ffr  bénit. 

H o R a t.  Lib.  IV.  od.  IV.  verf.  19. 

(4)  Major 9 


5.  XXIV.  (1  ) Il  y a pourtant  ( a joûtoit  notre  Auteur) 
des  Fais  ou  l’on  ne  fait  pas  grand  cas  des  Honneurs 
que  les  Etrangers  ont  chez  eux. Cicéron  parlant  de 
quelques  Etrangers  , forais  de  Familles  illuftres  , les 
traite  de  N*Uet  non  abfolument , mais  comme  l'ctant 
dans  leur  Pais  : [Pythodori,  Ætidcni  , l.epifones, 
eeteri  bomtnei  opu-.i  nos  n oti  , INTER  SUCS  nobiltt.  Ont. 

J>ro  L.  Place.  Cap.  XX fl.  11  dit  ailleurs  , J*mi  fus  ntbi* 
ira;t  princept , In  Verr.  Lib.  III  Cap.  XXIII.]  Le  même 
foùtienr  fort  infoleminent»  que  l'homme  le  plus  con- 
(idérable  des  C,  suit  s n’ert  pas  à comparer  au  moindre 
Citoyen  Romain  : Orat.  pro  Fomtjo  , Cap.  VI il.  Tout 
le  monde  fçaic  quels  honneurs  on  faifoir  en  (irece  , 
à ceux  qui  avoient  été  Vainqueurs  aux  Jeux  Olympique  t. 
Cicj.ro. s s'en  moque  , Orat.  pro  tUct.  Cap.  XUL  Et 


xttryjojr.  urii-Av . 

vers  le  commen- 
cement ,pag.  t)6. 
F die.  Mortll.  8c 
Groriui  , Liv.  II. 
Chap.  VU.  $.  f. 
kurn.  1. 
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pleut  : mais  cette  maxime  fouftre  bien  des  exceptions  ; & un  autre  Proverbe  oppofé , 
qui  porte  , que  (c)  les  Enfant  des  grands  Hommes  ne  valent  rien  , Ce  trouve  pour  le 
moins  aurtî  fouvcnt  véritable.  Leurs  Ayeux  , difoit  un  ancien  Romain  au  fujer  de 
plulîeurs  Nobles  de  (bu  tems , (n)  leurs  Ayetex  leur  ont  laiffe  ce  yui pafft  de  main  en 
main  , leurs  richcjfes  , leurs  images  , la  mémoire  de  leurs  alitons  : mais  ils  ne  leur 
ont  pas  laijfé  leur  Vertu  , comme  tls  ne  le  pouvaient  faire  , puifjue  la  Vertu  efi  ta 
feule  chofe  du  monde  tju’on  ne  peut  , ni  tranfmettre  , ni  recevoir  par  fut  cejjion.  De- 
plus  , les  Gens  de  qualité  ne  font  pas  ordinairement  mieux  élevez  que  les  autres  :(dj 
au  contraire,  plus  la  fortune  leur  fournit  de  moyens  de  bien  cultiver  leur  Efpric , plus 
on  les  voit  en  abulèr  Hpntcufcmcnt , pour  fatisfaire  leurs  Partions , pour  nourrit  leur 
vanité , leur  fènfualicé  , leur  parellc  , & autres  Vices.  L'expérience  prouve  manifefte- 
ment , que  plusieurs  Nobles  dégénérant  de  la  Vertu  de  leurs  Ancêtres , font  le  des- 
honneur Sc  la  honte  de  leur  Race.  Au  contraire,  on  a vù  plulîeurs  perfonnes  de  baf- 
fe nairtànce  s’élever,  par  leurmérite,  au  plus  haut  point  de  Gloire  & d’Honncur.  Un 
ancien  (e)  Orateur , pour  relever  le  prix  de  la  Noblertè  , dit  qu’elle  ne  reflèmble  pas 
aux  autres  avantages  de  la  Fortune , qui  pétillent  en  peu  de  tems , ou  qui  partent  bien- 
tôt de  l’un  à l'autre  ; mais  qu’elle  demeure  toujours  attachée  aux  mêmes  perfonnes  , 
& qu'ainfi  c’efl:  le  plus  bel  héritage  qu'on  puillc  lailîèr  à fes  Enfans.  Cependant , (i 
la  Nairtànce  n’eft  (oùtenue  d’un  ( f J mérite  perlonnel , ou  qu’elle  ne  donne  pas  quel- 
que droit  & quelque  privilège  particulier  dans  l’Etat  ; tout  cela  11’cmpêchc  pas , à mon 
avis,  qu’on  ne  doive  regarder  la  Noblertè  comme  une  véritable  chimere.  Concluons, 
qu’il  n’y  a point  deraifon  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  la  Nairtànce  toute  feule  don- 
ne aux  Enfans  quelque  droit  d'hériter  des  Charges  & des  Dignitez  de  leurs  Peres  ; 
d’autant  plus  (5)  que  les  Nobles  & les  Roturiers  defeendent  également  d’un  Pere 
commun , & que  la  Nature  étant  la  mime  à l’égard  de  tous , (6)  la  Vertu  feule  peut 
les  dijlinguer  réellement. 

§.  XXVI.  Dans  plulîeurs  Païs  néanmoius  on  a trouvé  bon  d’établir  , que  les  Ci- 
• toyens  qui  ( 1 ) auroient  rendu  des  ferviccs  conlidérables  au  Public  , tranfmcttoient  à 


^e'  fCfr'nm  f!ti 


(d)  Voyez  PU- 
ton  , dans  te  1.  Al- 

C htM.it  , pag.  120. 

Tom  II.  Ldtr.lf. 
Steph.’  Arifot. 
Khctor.  Lib.  IL 
Cap.  XV.  St  eh 
Serin.  L>SX1V. 
LXXXV, 

(e)  Ificrat.  En- 
coin.  Helcn.  pa~e 
216.  D-  E.  Edu. 
H.  Steph. 


(f)  Auquel  cas 
on  peut  effacer  U 
gloire  de  fes  An- 
cctiet.  Voyez  77- 
Ml.  Lib.IV-Elfg. 
I.  verf.  il»  cy 
Iltrsr , Lib. 
I.  Od.  Xy.  verf. 
il. 


Ses  droit»  dépen- 
dent uniquement 
de  Yinjlitution  de 
«chaque  Etat. 


(4 j Majo'tt  eorum  emnia  , fut  lieebat  , illit  rrlljueret 
divitist  , tm  Agi  ntt  , mtmoriam  fui  praclaram  : xirrutem 
h reirjutrt  ; ne  que  porerant.  F*  feU  ne, que  dxtur  deno  , 
ri r que  tueipitur.  Mauus  » dans  SALLUSTF»  Bell.  Jufurth. 
Cep.  LXXXJX.  in  fine.  ( *5.  nnm.  jl,  Edie.  Cote.)  J'ai 
filivi  la  vcrilon  de  Cassagne. 

(0  ss  Les  Grands  ne  doivent  point  aimer  les  pre- 
ss miers  tems  , ils  ne  leur  font  point  favorables  . il 
»cû  trille  pour  eux  d'y  voir  , que  nous  fartions  tous 
»s  du  frère  ôc  de  la  foeur.  Les  Hommes  compofcnt 
>j  enfemble  une  meme  famille  } il  n’y  a que  le  plus 
»s  ou  le  moins  dans  le  degré  de  parente.  La  BhuyEIE* 
Cara&cres  ou  Mœurs  de  ce  fiécle , EJir.  d’Amf.  1711. 
Tome  l.  page  444.  au  Chap.  IX.  Det  Grand'.  Cola  eft 
agréablement  exprime  dans  ces  vers  d’un  Auteur 
moderne  : 

D'Adam  nttti  femmes  tout  enfant  .* 

La  prenve  en  tft  connut  ; 

Et  que  ttut  mot  premiers  parent 
0*r  ment  la  charme. 

Mail  lai  de  cultiver  enf» 

Sa  terre  labourée  , 

L*  nu  a dételé  le  matin  , 
l 'aUtre  t’a  prètmdtMOf. 

Tome  111. 


(6)  Suamovam  rgç  naturam  y & eemmunem  omnium 
exiftumo  , Jéd  feniffumum  cqutm  que  Rentre fffumum.  Ma* 
rius , dans  la  Harangue  rapportée  par  Sali,  uste, 
BtU.  JnSurrh.  Cap.  LXXXVUI.  EAie.Waf  (Cap.  S j. 
nim.  15.  Edit.  Corr  ) Voyez  L-dcflus  le  dernier  Edi- 
teur; C’eft  fur  ce  principe,  que  les  anciens  F£tptie*t 
ne  tènoicm  aucun  compte  de  la  naiflance  , comme  il 
par  bit  par  lin  paU'agc  de  Dionou  de  Sicile  que 
nôtre  Auteur  apparemment  a voulu  indiquer  au  rom* 
menceinenr  de  ce  paragraphe  > quoiqu’il  cite  mal  l’en- 
droit où  il  fe  trouve.  L'Hirtoiicn  dit  s que  dans  les 
Oraifons  Funèbres  qu’on  faifoit  de  chaque  Morr.on  ne 
parfait  point  du  tout  de  fa  Naiffance,  comme  les  Gwi 
avoient  coutume  en  pareil  cas  : pareeque  les  Efjp- 
eienr  Ce  regardoient  tous  comme  egalement  Nobles  : 
Ktfi  aifl  fjLiv  ru  yivuf  «bip  KÎyuny  > amp 
rraufce  roi  < b fonriv  , ü'TQïMy.Çctnrreç  oit  ca- 
rets OUOIVt  ÛVttl  Tuf  Ketl1  fiitJVTTOf. 

Lib.  I..  Cap.  XCII.  pag.  $S.  Edir.  H.  Steph. 

§.  XXVI.  (1)  Tuyyx?  a to'iV S'ttrolf  àvSfZr 

*yet$ùvyivcf/.*.va9  01  rret’iStf  tuysviîf  r*p/fovTeu, 
l ESBONACTts  , Orat.  hortarorÎÂ , pig.  20t.  Edir.Wtclr . 
L’Auteur  citoit  ce  paiTage. 

Z z 
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(a)  Voyez  Hiun 
Examen  des  Ef- 
frite * Ci)ip>  XVI. 
page  4**  * &fal- 
Edi:.  Leu.  Jen. 
IM|. 

(b)  Voyez  dans 
Ht  rode  te , Lib.  II. 

Cap.  172.  ce  que 
l'on  remarque , 
au  fujet  du  baf- 
fin  d'or  , dont 
Ammjèe  tir  faire  la 
ftatue  d'une  Di- 
vinité. 

(cl  Voyez  Ced. 
Lib  VI.Tit.  VIII. 

Ve  jure  aurtnum 
MH  uul.'r  HTl  , & dê 
KXStlti'UI  refti- 
tuenàie. 

Les  titre*  de  No- 
blefl’e  font  néan- 
moins ordinaire* 
ment, ou  doivent 
du  moins  être 
fondez  fur  quel- 
que mérité. 


361  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré i'EJHmf 

leurs  Enfans , comme  un  héritage  naturel , le  rang  où  l’Etat  les  auroit  élevez  pendant 
leur  vie,  avec  l’honneur,  les  droits,  & les  privilèges  qui  l’accompagnent  ; fans  qu'il 
fut  befoin  pour  cela  de  le  conférer  en  particulier  à chaque  Enfant.  Comme  donc  cec 
avantage  cft  uniquement  fondé  fur  Vinfiitution  ,ou  fur  la  conccflion  du  Souverain , du 
moment  qu’elle  celle  , il  n’y  a plus  de  différence  à cet  égard  entre  les  perfonnes  de  la 
plus  haute  nailfance , Sc  le  moindre  de  la  lie  du  Peuple,  (a)  Lorfqu’un  Prince  anno- 
blit  quelqu'un , il  ne  produit  par-là  aucun  changement  ni  dans  fbnorigine  ni  dans  fa 
conflit  ution  naturelle,  & iln’infpire  pas  dans  fun  amede  plus  beaux  fentimens  : il  ne 
fait  qu’ordonner  qu’il  foit  cenfé  déformais  d’une  condition  oppofée  à celle  des  Rotu- 
riers, (b)  enforte  qu'il  la  tranfmette  à fès  Defcendans  , avec  tous  les  droits  & les 
privilèges  qui  y font  attachez.  Au  contraire  , lorfqu'un  Gentilhomme  ell  dégradé  , 
ou  pour  quelque  Crime  , ou  pour  avoir  violé  les  Statuts  de  la  Nobleflè  ; il  11c  le  fait 
pour  cela  aucune  révolution  ni  dans  fa  conflitution  naturelle , ni  dans  fon  Efprit , ni 
dans  le  long  qu’il  a reçu  de  fes  Ancêtres  : il  n’én  cft  pas  moins  né  de  Parens  Nobles  ; 
tout  ce  qu’il  y a , c’eft  qu'on  le  dépouille  du  rang  Sc  des  droits  qui  conviennent  à la 
Nobleflè  félon  les  Loix  de  l’Etat  , après  quoi  il  devient  incontinent  Roturier.  De  même 
la  (1)  légitimation  d’un  Bâtard  ,&  la  réhabilitation  d’un  Affranchi  (t/à  l'état  à' In- 
génuité , ou  de  Liberté  naturelle  , produilcnt  feulement  quelques  effets  moraux  ou. 
civils.  (3). 

§.  XXVII.  It  faut  avouer  pourtant , qne  parmi  la  plupart  des  Peuples  on  n’a  don- 
né des  titres  de  Nobleflè  qu’en  confidération  de  quelque  mérite,  ou  des  belles  Aélion* 
par  lefqucllcs  un  Citoyen  avoir  rendu  fervicc  à l'Etat.  C'eft  qu’on  croyoir  que  la  Ver- 
tu en  feroit  plus  eftimée , lorfque  les  Récompenfês  honorables  ne  s’arrêteroient  pas  à 
celui  qui  s’en  étoit  rendu  digne  ; mais  qu’elles  paflèroient  après  lui  aux  perfonnes  que 
la  Nature  lui  rend  les  plus  cheres.  D'ailleurs,  il  y avoir  lieu  d’efpérerque  cela  enga- 
geroit  les  Citoyens  à rechercher  avec  plus  d’ardeur  ces  fortes  de  Récompenfês  , qu'ils 
pou  voient  tranfmetrre  à leurs  Enfans  & à leur  poftérité  la  plus  reculée.  On  préfumoit 
d’autre  côté  , que  les  Enfans , animez  par  l’exemple  de  leurs  Peres  , imiteroient  leus 
Vertu  , Sc  conferveroient  l'éclat  de  leur  rang  par  les  mêmes  voyes  qu’il  avoir  été  acquis. 
Il  y avoit  auflî  apparence  , que  les  Peres  , pour  leur  propre  honneur , n'oublieroient 
rien  de  ce  qui  dépendroit  d'eux,  afin  de  donner  à l’Etat  des  Citoyens  qui  leur  reflèm- 
blafTent.  L’Ufage  ayant  ainfi  rendu  la  Nobleffc  héréditaire  , il  étoit  naturel  que  les 
Nobles  fuflent  délicats  fur  le  choix  des  Femmes  qu’ils  vouloient  époulèr , foit  pour  ne 
pas  fruftrer  leur  poftérité , en  feméfalliant,  des  droits  & des  privilèges  de  la  Nobleflè  ; 
foit  pour  ne  pas  fo  ravaler  eux-  mêmes  en  (è  mariant  avec  des  Femmes  d'une  condition 
au-delfousde  la  leur , ou  dansla  Crainte  que  des  Filles  de  riches  Marchands  ne  fuflènt 


(2)  C’eft  en  ce  fens,  ajoutoit  nôtre  Auteur . qu’il 
faut  entendre  les  paroles  luivantes  d’un  ancien  Foctc: 
OÙ  yàf  0 fjLÜ  JtetAiy  , oùVoî*  tpv  JutAo?  , 

Où/l  ol  /un  fjuiuoi  'TctiJ'iÇ , 

Mrtrpi  Kovivuet , (uicLxu-t  vetTfoC. 

» Ce  qui  ert  déshonnête  ne  Jçauroit  jamais  devenir 
honnctc  i ni  des  enfans  illégitimes  être  déchargez 
te  de  la  tache  de  leur  naiûance.  Eurkid.  in  Fbtnijf. 
verf.  *:i  , & ft 

(»)  L'Auteur  reinarquoit  ici,  que  parmi  les  anciens 
Romains , Pub.  Clednee  pafta  des  Patréctens  dans  les  Fa- 
milles rltbcjtnr.es , pour  pouvoir  être  Tribun  du  Feu* 


pic.  Efitom.  T t r 1 L 1 v 1 1 , Lib.  CUL  Voyez  quelque 
choie  de  feiiiblable  dans  VHifl.  de  Florence  , par  N i c. 
Machiavel,  Lib.  111.  au  fujet  de  RenUti  EucnitU 
monti  ( pag.  127,  12g.  Edit.  Rom.  1550.  ) êc  Lib.  V. 
d'une  aune  circonftance  .où  prcfquc  tous  les  Nobles 
de  Florence  furent  mis  dans  l’Ordre  du  Peuple,  f«£.2  2$. 
Chez  les  anciens  Romaine , outre  la  raifon  alléguée 
ci-deftus  , placeurs  demandoient  qu’il  leur  fût  permis 
de  le  degrader,  pareequ'etant  pauvres,  ils  ne  pouvoient” 
foûtenir  la  dépenfe  que  leur  rang  deinandoic  i comme 
le  remarque  ici  Mr.  Hertiüs.  Voyez  TaciT-  Annal. 
Lib.  1.  Cap.  7 j.  num.  j.  Lib.  XI.  Cap.  XJ.  num.  4. 
Lib.  Xll.  Cap.  sa*  num.  4. 
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ou  doit  être  chaque  Citoyen.  Lrv.  VIII.  Chap.  IV.  3<»3 
recherchées  préférablement  à celles  des  Gentilshommes  pauvres.  En  afin  qu’il  n’y  eût 
pas  mariere  à contefter  un  jour  aux  Enfàns  leurs  titres  de  Nobledè , chaque  Noble  étoit 
engagé  par-là  à confêrver  avec  beaucoup  de  foin  la  fuite  de  fcs  Ancêtres  ; dequoi  les 
Roturiers  n’onc  que  faire  de  s'embarrafltr , leur  mérite  & leur  induftric  propre  étant 
l’unique  lource  des  droits  & des  avantages  aufquels  ils  peuvent  prétendre. 

§.  XXVIII.  Pour  illuftrer  tout  ceci , il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  avec  En  quoi  conCf- 
un  peu  de  loin  les  Loix&  les  Coutumes  des  anciens  Romains  au  fujet  de  la  Nobledè. 

Romains  voulant  former  un  Corps  d’Etat  de  cette  muicitude  de  gens  de  toute  forte  »«<«> . dans  i» 
qui  s’étoient  ramaflèz  auprès  de  lui  , en  (a)choifit  cent  des  plus  notables  pour  com-  dcpTnU  fond” 
polêr  fon  Confèil , & il  les  appclla  Pires , (bit  à caulë  de  leur  âge  , ou  comme  un  (impie  «ion  de  l'Em  f 
titre  qui  marquoit  leur  Emploi  : tout  le  rcflc  fut  nommé  Peuple  (b).  Les  Enfans  de  r'vLI,I*' 

ces  Sénateurs  s'appellerait  Patriciens  (c) , comme  qui  diroit , défendus  des  Per  es , ce  ‘ >l'V  1 ‘ 
qui  cft  l’Etymologie  la  plus  (impie  ; ou , comme  le  prétendent  d’autres  (d) , à cau(è  / J ’ ^ 
qu'ils  étoienc  les  (euls  qui  pudènt  montrer  leurs  Peres;  les  autres  n’étnt  que  des  Efcla-  fd)  vôj«rt«Mr. 
ves  fugitifs,  des  bandits  dont  on  ignoroit  le  Pere , ou  qui  (ortoient  de  Parens Efclaves.  pr,;»*™.»/.  pig. 
Pour  preuve  de  cela  on  alléguoit , que  toutes  les  fois  que  les  Rois  faifoient  aflèmbler 
les  Patriciens , le  Héraut  les  appelloitpar  leur  nom  & par  celui  de  leur  Pere;  au  lieu 
que  quand  ils  faifoient  alTembler  le  Peuple  , on  l’appelloit  avec  une  cfpece  de  cor.  Mais 
D e N v s d' Halicarnajfe  (e) , donnant , à fon  ordinaire , une  interprétation  plus  favora-  R»-, 

ble  au  fondement  de  cette  coutume , foûtient  qu’on  n’employoit  ce  cor  que  pour  avoir  cap.vm. 
plutôt  fait.  Il  paroît  néanmoins  par  un  partage  formel  de  (f)  TitbLive,  que  les  (0  t-ib.  x.  c«y. 
premiers  Patriciens  n’étoient  autre  chofc  que  des  gens  qui  pouvoient  montrer  leur  Pere , V1U'  *’*' 10' 
c’eft-à-dire  , qui  étoient  nez  de  condition  libre.  UnPoè'ic  Satirique  lé  fert  auffi  de  cet- 
te raifon  pour  rabattre  l’orgueil  de  la  Noblelfe  Romaine  : (i)  Quelle  folie!  (dit-il  ) 
pour  reprendre  de  bien  haut  l'origine  de  vôtre  race. , vous  allez,  remonter  jufqu’a  quel- 
que infâme  fcélérat.  Allez. , le  premier  de  vos  Ajeux  a été  fans  doute  un  Porcher  , 
eu  ....  le  dirai-je  ? Non.  Taifons-nous.  D’où  il  paroît , que  dans  les  commepcc- 
mçns  c’étoità  Rome  (i)  un  titre  furttfant  de  Nobledè , que  d’être  forti  d’un  Mariage 
légitime  , & de  Parens  nez  eux-mêmes  libres.  Mais  dans  la  fuite  les  Plébéiens  ayant 
obtenu  pcrmirtîon  de  s’allier  avec  les  Familles  Patriciennes  , (g)  Sc  le  tems  ayant  effacé  (s)  *■'*•  £',*>• 

le  deshonneur  de  leur  origine , fi  tant  eft  qu’il  y en  eût;  les  Particiens , pour  fediftin-  vi-  cap.  xu.xli! 
guer  de  quelque  autre  manière,  inventèrent  certains  facrifices  & certaines  Cérémonies  Llb' x-  CaP- vu» 
domeftiques  qui  Ce  perpétuoient dans  leurs  Familles, & fousjcc  prétexte  ils  prétendi- 
rent que  les  Charges  ne  dévoient  être  que  pour  eux  , comme  ayant  fèuls  le  droit  des 
Aufpices  , fans  quoi  on  ne  faifoit  aucune  création  de  Magiftrats , Sc  l’on  n’entreprenoit 
aucune  affaire  confidérable.  Le  Peuple  Ce  moqua  de  cela  enfuitc , &:  avec  raifon.  Quel- 
ques Plébéiens  même  avoient  déjà  trouvé  moyen  d’éluder  l’artifice  des  Patriciens,  (})  en 


f-XXVHJ-(l)  Fr  rtme/î  tir  rtperaijenfequ t revofans 

fècrnrn  , *b  infstmi  ftmtcm  de durit 
Sinnrnm  primui  erui  finit  fuir  itle  nt?rmmt 
Ane  frtjlor  fnit^nnr  itlnd , qued  iicetenolo . 
JuvfcN.  Satyr.  VIII.  272,  & /rff. 
J*«i  fulvi  la  Verfion  du  P.  Tarti  ros- 

(2)  Car  » comme  le  remarque  TitiLivf,  chez 
mn  Peuple  nouvellement  formé,  il  n'y  a point  4c  No- 
blcflc  qui  vienne  de  loin  , Sc  que  U Vertu  ne  donne. 
J»  >m  populo  ....  omnit  reOtnrinM  nrefue  ex  V'irrute 
Milirm  rjf.  Lib.  I Cap.  XXXIV.  C'eft  pour  cela, 
çoaimuoit  nôtre  Auteur , que  ici  Fatricicns  prctcu- 


doient  être  lei  feula  qui  euflent  une  Race  bien  con- 
nue, (Gem)  { Sc  qu’ils  s’appelloienr  entr'eux  Gentil  et , 
( Voyez  C 1 C E « - »»  Tepkii , Cap.  VI.  Sc  B o s T 1 U * 
ibid.)  d'oit  tire  fon  origine  le  mot  de  Gentilhomme  > 
dans  les  Langues  Modernes  » venues  de  la  Latine  : 
mais  dans  les  Jaéclcs  fuivans  \esP!ebtttnt  s’attribuèrent 
le  même  avantage.  Voyez  Fr.Consan.  Comment. 
Jnr.  Civ.  Lib.  11.  Cap.  XI.  A quoi  on  peut  joindre  le» 
Antitjuirarti  Romnne  de  Mr.  H E I N E C C 1 U S » fui  le* 
Imtitutes,  Lib.  111.  Tir.  II.  f.  2. 

(3)  Comine  cela  deuundoit  des  frais , les  Héritier» 
trouvexent  «uiü  moyen  de  s’en  libérer  , pax  une  cipc* 

Z,  z z 
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Les  Charges  an- 
noblucnt  dans  la 
lune. 


(a)  Voyez  T".  Lin. 
Ltb.  VI.  Cap. 
XXXVII.  num.  1 u 
Lib.  X.  Cap.  VU. 
[ Se  Marti,  in 
dur.  Philipp.  I. 
Cap.  XII.  ] 

(b)  Voyez  J*w- 
mal.  Sat.  VIII.  I , 
1 9 • ft  Clan  iian. 
dt  Pr.lini  Ol)  * 
brti  Ceuful.  vci  * 
U » /iff. 

(c)  Mag'Jht  F pu' 

tan. 


3 <j 4.  Du  Pouvoir  qu'ont  tes  Souverains  de  régler  le  degre  d’EJlime 

établilïânt  aufïi  dans  leurs  Familles  des  Sacrifices  domeftiques. 

5.  XXIX.  La  Dignité  de  Sénateur,  & les  Charges  étant  donc  devenues  communes 
aux  deux  Ordres,  les  Romains  firent  conlitler  leur  Noblcll'e  dans  le  grand  nombre  de 
leurs  Ancêtres  qui  avoient  été  didinguez  par  des  Emplois  , plutôt  que  dans  l’antiquité 
de  leur  Race  , ou  dans  une  extraction  qui  remontât  juiqu'aux  premiers  Patriciens.  De- 
puis cela  , les  Familles  Nobles  commencèrent  à êcre  divifees  en  Patriciennes  , & (.•) 
Plébéiennes  ; car  pour  ce  qui  efb  des  Chevaliers , ( 1 ) ils  n etoient  pas  Nobles,  à parler 
proprement,  félon  les  idées  & l'ufage  des  Romains.  Ainfi  dans  les  derniers  fiéclcs  la 
NoblelTè  Romaine  ne  faifoit  pas  un  Ordre  à parc,  didingué  des  autres  par  quelques 
droits  ou  quelques  privilèges  particuliers  : mais  quiconque  pouvoir  étaler  dans  fes  U- 
!ons(b)  de  vieux  liuftes  en  cire  de  Généraux  d’armée,  de  Confuls,  de  Dkâateurs,  fis 
Ancêtres , ou  s ’étoit  poulie  lui-mèmeaux Charges  par  Ion  mérite , étoir  réputé  Noble  , 
de  quelque  Ordre  qu’il  fut  d’ailleurs.  Or  quoiqu'il  y eut  à Rome  pluiîcurs  Charges 
qui  étoientpour  les  affaires  de  la  Guerre  aulli-bien  que  pour  celles  de  la  Paix,  com- 
me les  Diélatestrs  , les  (c)  Afejlres-de-camp  , les  Confuls , les  Préteurs  : cependant , com- 
me la  Paix  cil  un  état  ordinaire,  au  lieu  que  la  Guerre  n’elt  qu’un  accident  extraor- 
dinaire ; & que  même  le  (1)  nom  5c  la  nature  de  ces  Charges  femble  tenir  de  la  premiè- 
re plus  que  de  l’autre  ; il  cit  clair,  que  la  Noblclfc  Romaine  dévoie  fon  origine  à la  Paix 
plus  qu’à  la  Guerre.  Et  au  fond  il  n’auroit  pas  été  convenable  que  la  Vertu  Militaire 
toute  feule  , fans  quelque  Emploi  & quelque  Commandement , fut  un  titre  de  Noblcdè 
qui  donnât  un  rang  Se.  des  privilèges  particuliers , dans  un  Etat  où  tous  les  Citoyens 
étoient  Soldats.  Ainfi  tout  l’avantage  de  la  Nobicllè , parmi  les  Romains  , coiüilloic 
prefque  à faciliter  le  clicmin  des  Honneurs  Se  des  Dignicez. 


ccde  Vente, qu’on  appelloit  Corme io , comme  nous  l’ap- 
prend Cicéron,  Or  tu.  pro  Munn.  Cap.  XII.  futquoi  on 
peut  voir  les  Noies  de  Denïs  Go  nu  moi , in  F.pijt.  ad 
¥amil.  Lib.  VII.  Epift.  19.  VoiÜ  ce  que  difoii  nuire 
Auteur.  Mais  il  parott  par  - là  qu’il  a tuivi  ceux  qui 
confondent  d<ux  loi  tes  de  C^emt/o  fort  dideren tes  , 5c 
eu  même  teins  deux  ibrtes  de  Vieillards  , qu’on  ap- 
pclloit  d'un  meme  IIOII'.  Senes  Cecmtionales.  C’cft  cc 
que  les  derniers  Edircuts  de  Cicéron  ont  remarqué, 
fur  [es  endroits  citez  apres  le  docte  J.  Frédéric 
Gronovius  , qui  la  démontre  » D t Pecun.  Virer. 
Lib.  IV.  Cap.  VII.  VIH.  Voici  . en  peu  de  mots  > 
so  riment  on  s’y  prenoit  dans  le  cas  dont  il  s’agir. 
L'Hc.iiier>  de  concert  avec  un  Vieillard  , lui  vendotc 
pour  une  petite  pièce  d'argent  , avec  les  fortuaiitez 
tic  U balance  , (per  su  & libram)  l’Hcredite  ou  entic* 
re  1 ou  en  partie  à condition  fie  en  rtipuUnt  de  lui 
dans  les  fottnrs  , que  cet  Acheteur  imaginaire  lui 
rendu  et  cc  qu'il  avoit  ainii  acheté.  Le  nom  d’Htriritr 
étant  ainli  éteint  celui  qui  rccouvroit  réellement 
l'Hérédité  > etoit  par-la  déchargé  de  l’obligation  des 
charge-.  , N par  conséquent  des  Gèrcmonks  donicfii- 
cyiu’s  qui  étoient  attachées  à cette  qualité.  C'eft  ce 
qu’on  ap»i  lloit  iSaermde/tflari»  Socrtrum  dttefiario  : fur* 
«pot  le  JuTi'.conluIte  Servius  Suit  mus  avoir  écrit  un 
Lwrcdont  a u lu  Celle  parle,  Lib.  V|.  Cap.  iz.  com- 
me k remarque  Joseph  Scaligii  ( in  Ftsru.M  . voce 
fi tri } qui  d'ailleurs  n 'avoir  pas  une  idée  exacte  de  la 
uatiexe.  Il  y avoir  une  maniéré  de  fc  décharger  des  Sa. 
crificcvdnnu  (tiques,  puilqu’elle  fe  faifoit  dans  les  Air 
fc  .iM««s  du  Peuple , noimuees  Calai*  Comieix  , ainfi 
q-j..  cous  l'apprend  encore  A v L u-Gü  lie,  Lib.  XV. 
Cap  ag.  On  pcui  voix,  fur  jduficou  us  qui  ont  du 


rapport  à ceci  , £c  les  expédiens  fubtils  que  les  Juxi£ 
conlultcs  imaginoient .François  Bhdüis.  De 
Jurifpr.  Mu  iand  , pag.  67.  & fejtj.  FiuÜrilXS  St  3 vans  fe 
font  trompez  , faute  d’avoir  entendu  les  rerues  & les 
principes  de  l’ancien  Droit  Romain  fur  cette  matiè- 
re : par  exemple , Charles  Sigokius  , Dt  Ann  y.  Jjpr. 
Civ.  Rom.  Lib.  I.  Cap.  XII.  in  fit.  ou  il  explique  Je 
applique  trcs-mal  un  partage  de  Cicéron  , Dt  /e/x* 
U 20.  in  fin.  Je  pourtoit  aufli  faire  voir  combien 
Mr.  D a c 1 e R s'efi  brouille  pour  la  même  raifen  , 
dans  une  Note  fur  Horace,  ib.  II.  Sot.  V.  verf-  10?. 
Mais  cc  u'en  eit  pas  ici  le  lieu. 

f.  XXIX.  (1)  Tacite»  à la  vérité , ( ajoûtoit  ici 
nôtre  Auteur)  dit  au  fujet  d'Africtla,  qu’il  étoit  petit- 
fils  de  deux  Imcndans  de  1 Empereur , et  oui  lea 
noblrjji  dt/  Chevalier;,  lier  um<ji*e  avant  P rot  urstorem 
C a fatum  babuir  r qua  Ea.VfSTRts  NoriliTas  tfi-i. 
Mais  cela  veut  dire  feulement  , que  comme  ceux  nui 
font  de  tacc  de  Sénateurs  » tirent  leur  Noble  rtc  des 
Charges  du  premier  ordre  (ex  Magijhat/bns  Curulibun  ) 
de  même  , dans  la  dalle  de  Chevaliers  » c’étoit  uuc 
efpece  de  Noblcfie  que  d’avoit  été  Intendant  de 
l’Empereur  , puifqu’aprés  la  dignité  de  Ttcfct  du  Pre- 
toixe*  il  n’y  en  avoir  gucrcs  de  plus  rclcvce  à laquelle 
un  Chevalier,  comme  tel  v pur  ai  puer. 

(z)  Mais  qui  ne  liait , que  le  nom  des  Préteur/  r 
qui  éteient  les  Jugrs  ordinaires,  vient  n procndc  ». 
c’cfi-à-ditc,  de  marJttr  devanr  , ou  de  commander  X 
la  Guette  ? Voyez  la  DiiTcrtation  de  feu  Mr.  Per:» 
2 O N t U S , De  Prarorio  , i.  & ftqq.  La  vciite  efi  » 
que  la  fondation  & la  conllituticn  du  Gouvctnemcnr,, 
chez  les  Romain/ , éioit  toute  touifice  du  côte  de  1a 
Guette» 
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oit  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  365 

§.  XXX.  D’ou  ' il  paroît  que  la  Noblcflc,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l’ Europe  ,eft 
aujourd'hui  de  différente  nature,  8c  a d’autres  droits  que  celle  des  anciens  Romains. 
Parmi  nous  les  Nobles  font  un  Ordre  à part  , diftingué  des  autres  Citoyens  par  le 
rang  & la  dignité  , aullt-bicn  que  par  certains  droits  & certains  privilèges  conlîdcra- 
bles.  De-plus  > ce  ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  annoblillcnt  par  elles- 
mêmes  ; mais  le  Souverain  donne  des  titres  de  Noblctfc  à qui  bon  lui  iemble , & cela  plus 
fbuvent  en  vue  (a)  de  la  Vertu  Militaire  , qu'en  conlidération  des  Vertus  Civiles  ; com- 
me il  paroît , entv'autres  choies,  par  les  Armoiries  (b)  , qui  diftinguent  les  Familles 
Nobles  les  unes  d’avec  les  autres,  & d’avec  les  Roturières.  Voici  la  raifen  de  cette  der- 
nière différence.  U elt  certain,  qu'à  conlidérer  la  choie  en  elle-même,  les  Gens  de  Robe 
peuvent  rendre  à l’Etat  des  lèrvices  autïi  conlidcrablcs  que  les  Gens  d'Epée  (1  ).  In- 
venter des  Loix  utiles  8c  lalutaircs  ; adminiftrer  la  Juftice  avec  intégrité;  trouver  de- 
quoi  augmenter  les  richcllès  de  l’Etat,  en  contribuant  à introduire  & à faire  fleurir  les 
Arts&  le  Commerce; adoucir  par  (on  Eloquence  les  cfprits  du  Peuple, & les  tourner 
du  coté  qu’il  eft  nécelfuire  pour  le  bien  Public  ; découvrir  8c  éluder  adroitement  les 
nuu  vais  dcllèins  des  Etrangers  contre  nous  ; ce  font  toutes  chofes  très-belles , ec  dignes 
fins  contredit  des  plus  grands  honneurs.  Cependant  on  n’en  fait  pas  toujours  autant 
de  cas  qu’elles  le  méritent , furtout  parmi  les  Ignorans  ; foit  pareeque  les  talens  lin- 
gu!  iers  de  les  belles  qualitez  qui  en  font  le  principe, ne  frappent  guércs  les  Sens  ,&  par 
confcquent  11e  fauroient  faire  que  peu  d’imprellion  fur  le  Vulgaire  ; fbit  pareeque 
l’exercice  en  paroît  tranquillcdc  fans  aucun  rilque.  Ainfi . quoiqu'au  fond  les  Emplois 
de  la  Paix  ne  puillênt  être  exercez  fans  quelque  courage  &;  quelque  fermeté  dame,  des 
Peuples  belliqueux  , 8c  qui  aimoienc  mieux  s’enrichir  à la  pointe  de  l’épée  que  de 
gagnerdu  bien  à la  fueur  de  leur  vifâge , ont  trouve  beaucoup,  plus  glorieufc  l’occupa- 
tion de  foûtenir  avec  intrépidité  la  vue  del’appareil  tcrribledcla  Guerre  ,où  tout  me- 
nace d’une  mort  ptochaine , 8c  d’expofer  ainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  de  ce 
monde,  pourfairc  vivre  lcsautresenlureté.  D'où  vient  que , dans  la  plupart  îles  Royau- 
mes àcV Europe  ,les  Gentilshommes  pollcdcnt  leurs  Terres  à titre  de  Fiefs,  qui  font 
exemtsdes  charges  impofées  fur  les  biens  des  Roturiers  , moyennant  le  fervicc  que  le 
Seigneur  (c)  efl  obligé  de  faire  dans  les  armées  .quand  l’Etat  le  requerra.  C’eft  pour 
celaaufli  (d)  que  le  Négoce  cfl  regardé  ordinairement  comme  incompatible  avec  la 
NoblelTc  ; non  qu’il  ait  rien  de  bas  8c  de  deshonnête  en  lui-même  (1) , mais  pareequ’il. 
détourneroit  les  Gentilshommes  des  exercices  militaires , 8c  qu'ainli  il  les  feroit  jouir 
gratuitement  de  leurs  fiefs  & de  leurs  privilèges.  Que  s’il  y a des  Etats  où  les  C’en- 


f.XXX.  (1)  » La  NoMefle  erpofe  fa  rie  pour  lo  falot 
»>  Jcl’ctav,  vN:  pour  la  gloire  du  Souverain.  LeMagifirat 
décharge  Je  Prince  d’une  partie  du  foin  de  juger  le» 
u Peuple».  Voila  de  part  Sc  d’autre  des  tondions  bien 
» fubliracs,  Sc  d'une  merveillculc  utilité  : les  Hommes 
♦j  ne  font  guércs  capables  de  plus  grandes  choies  : 3c  je 
j» ne  fçai  d'où  la  Robe  Je  l'Epee  ont  puifé  dequoi  te 
«meprifer  réciproquement.  La  Bruyere  , Caractères 
eu  Moeurs  Je  ce  ficelé,  Tome  !•  Chap.  IX.  Des  Cr*nJrf 
pas?  440.  Edit.  A'  Amjt.  17}?.  Voyez  ARUTOT.  Problem. 
Sed-  XXVII.  Qyzft.  V.  que  l’Auteur  citoit  ici. 

(x)  D’autres  Jifent  que  les  occupations  du  Négoce* 
Je  des  Art»  Mechaniques  , icnicnt  lTfpiii  incapable 
de  quelque  chofc  de  grand  , & que  les  Marchand» 
font  preiqur  tous  /njers  à tics  Vîtes  bas  Je  indigne» 
d’un  '-.onr.cte  homme  , furtout  au  Menfooge.  Voyez 
Xxcci.sLiJU>iyi  » XJUV11I»  St  fiiiv.  Sc  Cict  ai- 


de Ofic.  Lib.  T.  Cap.  XLIÎ.  Quelquefois  atiflî  on  tient 
à dedvonneur  de  faire  quelque  choie  pour  de  l’argent. 
Voyez  pourtant  Bodin,  dr  Rtp.  Lib.  III.  Cap.  VIII. 
pag.  546.  & jïqq.  Cette  remarque  cft  route  de  l'Au- 
teur. Ajoutons  que  ce  n'cft  qu'avec  le  tenu  que  le 
Négoce  a etc  regardé  comme  une  occupation  bafle  St 
indigne  de  pcilonnes  cHfiinguces  j car  dans  les  pre- 
miers ficelés  il  étoit  honorable.  Voyez  VAr*hioto£im 
Grenue  de  Mr.  Ferrer,  Lib.  I-  Cap.  VIII.  pag.  jr.  Edit. 
J.at.  !..  B*t.  On  peut  voir  les  remarques  curieufes,  fur 
les  raiforts  pourquoi  les  anciens  Borne**'  ne  favori- 
foient  pas  beaucoup  le  Négoce  , dans  les  lererprettr. 
Jetii  de  feu  Mr.  A V t R ski,  Lib.  II.  Cap.  \ 511.  Mr. 
Le  Clerc  en  a donné  nu  Extrait . Je  y a j inr  1rs 
reflétions  , BlILlOTH.  A\c.  JcMoD.Ton-.eTV  ^*10?. 
dr  j*rj.  Vcyfz.  a jfii  TW»}?-  dm  C ’nssrrjr  ati.-faiiiMiy  gzt 
feu  Ai u Hc  t r * Chap.  LX. 

Zz  i 


En  quoi  confiée 
aujourd'hui  U 
Noblcflc  , parmi 
la  ptàpau  des 
Peuples  de  V Eu- 
rent / 


fa)  Dans  îa  Ch  In* 

pourant  » les 
Cm»  de  lettres 
onr  le  pas  devi  ic 
les  Gens  d’egér. 
(b)  Dont  l’an  1 . 
q’iité  pareil  de 
ce  que  dit  cet 
anciens  t]*tlo r* 

Vt'‘ . de  .,1.  , 

LIb.V.Cap.XV  .. 
. ‘.i 

b 1 J eviern  Cag. 

X.  vers  la  fia. 


(c)  Voyez  7*m. 

pri.iiut  , in  silex. 
Sezxr.  C.  LVIII. 
ou  l'on  trouve 
quelque  chofe 
d’approclunt  , S? 
comme  l’ortginc 
des  Fief*.  [Voyez 
ci  deflùs  Liv.  IV. 
Ch* ».  VUI.  f.  1 a. 
.V«>r«  j.  ] 

(d)  Voyez  Coi. 
L.  IV.Tit.  LX1II. 
De  commteriii  Ar 
mtretor.  Le?.U(. 
«C  Lib.  XII.*  Tic. 
J.f>r  Diçnrrei ibn/, 
Leg.  VI.  lierodft. 
Lib  II  Cap.  167. 
7*.  / iv.  Lib.  XXI. 
C.  LXlIT.Ji»v?r*L 
Sat.  XIV  , 269. 
B*da ».  de  Pc?. 

1.1b.  III  C.  VU  T. 
page  ido.  Arijf. 
[•.  lit.  Lib.  IIL  C- 
111. 
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^66  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  oie  regler  le  degré  d'EJlime 

tilshommcs  peuvent , fans  déroger,  s'adonner  à quelque  Commerce,  on  peut  dire  i 
coup  fût , que  leur  NoblelTè  ne  vient  pas  de  l'Epée, 
tl  y a <tcs  Païi  §,  XXXI.  Mais,  parmi  plufieurs  (1)  Peuples,  tant  anciens  que  modernes,  on 
Je  c«  d/bsüîr  ^a'c  Pcu  t*c  cas  Naillànce  ; & les  titres  de  Nobleüè  y font  uniquement  fondez  fur 
le  mérite  perlonnel , fur  les  ferviccs  qu’on  rend  à l’Etat , ou  fur  les  Emplois  Publics 
qu’on  y exerce.  Sans  examiner  fi  cet  ufage  eft  meilleur  que  le  nôtre,  il  eft  certain  du 
moins,  que,  félon  la  maxime  des  Sages,  de  tout  temsles  Nobles  doivent  fonder  leur 
diftin&ion  fur  leur  Vertu , beaucoup  plus  que  fur  le  fang  illuftre  d'où  Us  fortent. 


lance 


(i)  Qui  n'a  four  s'appuyer  qu'une  vaine  Noblejfc , 

Se  pare  infolemment  du  mérite  d'autrui , 

Et  me  vante  un  honneur  qui  ne  vient  pas  de  lui , 

On  ne  m éblouis  point  d'une  apparence  vaine . 

La  lrcrtu  d'un  cœur  noble  eft  la  marque  certaine. 

Si  vous  êtes  forts  des  ces  Héros  fameux , 
Montrez-nous  cette  ardeur  qu'on  vit  briller  en  eux  > 
Ce  zélé  pour  l'Honneur , cette  horreur  pour  le  Vice. 
Refpettez-vous  les  Loix  ? Fuyez-vous  l'Jnjuftice  ? 

Sf  avez-vous  pour  la  Gloire  oublier  le  repos , 

Et  dormir  en  plein  champ  le  harnois  fur  le  dos  f 
Je  vous  connois  pour  Noble  a ces  illuftres  marques . 
jilors  foyez  ijfu  des  plus  fameux  Monarques. 


f.  XXXI.  (t)  Pat  exemple*  le*  Egyprieut  ,•  Dioo. 
Sicirt.  Lib.  I.  Cap.  XC1I.  les  Tara  , BusbeQ;  pag.  44. 
Epift.  I.  le*  Chineis  , Nbdhoff.  Légat.  pag.  2I0. 
MarTIN.  Prxf.  Hifior.  Sia.  Le  Roi  Tullus  Hofiilint 
difoit  * que  1a  NoblelTe  ne  confie  que  dan*  la  Venu. 
Où  y*ç  ir  à»jtp  tjvÏ  rnv  Mptnrinr  tvyi- 
ru*r  vTetfyjiv  vopu^outr  > ctf\*  tr  api t«. 
Dion.  Halicaik.  Lib.  III.  pag.  14t.  Edit.  Sjlb. 
Cap.  XL  Edit.  Oxon.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur  , qui 
cuoit  encore  ce  vers  d’un  Ancien  Pocte  Anonyme  : 

A* rit/  aftcQ"  hk  civ  un  S'vjytrnf. 

Je  le  trouve  dan*  le*  Recueils  de  Sentence*  Gréques  , 
dont  on  ignore  l’Auteur.  Voyez  , par  exemple  , le* 
Mxctrpt*  de  Grotius  , pag.  911. 

(2)  Voici  encore  de*  Ver*  de  Mr.  De  s P R E A vx , 
que  j'ai  empruntez  , pour  exprimer  en  peu  de  mots 
ce  qu’il  y a de  plus  confidérable  dans  un  tas  de  cita* 
tions  confufes  qui  font  prefque  une  page  de  mon 
Original.  Ce*  Ver*  font  tirez  de  la  Satyre  V.  du  Poëte 
François  ( verf.  6 , 41.  & fuiv.  ) 5c  trevheurculement 
imitez  de  la  Satyre  VIII.  de  Juvbnal,  qui  traite  (a 
meme  matière  , c’cft-à-dirc  . des  fauftes  idées  de  1a 
Noblciïe , & du  fot  orgueil  de*  Gentilshommes  , qui 
«'ont  aucun  mérite  perfonnel. 

Tôt*  licet  ve terri  txornent  undique  cet* 

Arri*  > Nobiliret fol*  eft  , arque  tutic*  Virteu. 
Faulus  * vr/  Coflus  * vel  Dxufus  moribut  tfie  .* 

frime*  mibi  débet  enimi  bon*,  fenHut  habtri , 

J*J}  iliaque  une*  , f*3it  dtOifqM  mererii  t 


Agntfco  precerem.  • ■ ■■■  ■■  ■ 

Tune  liett  à Pico  nuneeret  yenus  , air*  que  f$  të 
Nomina  deleOent  , omnem  Titanida  pugnam 
lnrer  Majore!  * ipfumqut  Ptomethea  ponat. 

De  quocuneque  viles  proavum  ribi  fumito  libre . 

£*od  fi praeipitem  r*pit  Ambitio  * arque  Libidû «, 

Si  frangit  virgai  fociorum  in  fanguine  ,fi  te 
DtlcHanr  bebttei  taffe  1 effort  ftcuret  : 

Jnciptr  ifiorum  eentr * te  fiare  p*mtume 
Habilites  t cl* r*mqur  focem  prgfrrre  pulendir. 

Verf.  1 9.  <trfeqq.  24.  & ftqq.  !J*.  & fe ff. 
La  derniere  penfée  eft  , ce  me  femble  > prife  de  la 
Harangue  de  Marini  t dans  Sahuste:  0*  *m  invita 

illorum  [ Majorant  ] praclarier  , tanta  horum  fecerdim 
fiagitiofior.  Et  profefto  it*  fe  rts  babtr  : Majorant  glotim 
pefierii  lumen  efl  , neque  bon*  , nique  mal*  est  une  in  ec- 
cuire  petit ur.  Bell.  Jugurth.  Cap.  LXXXVIII.  Vo?ez  U- 
deftiis  la  Note  de  Mr.  Wasse  , qui  n’a  pas  oublie  de 
citer  le  pillage  de  Juvenel , comparé  arec  celui-ci. 
Voici  maintenant  les  citations  de  nôtre  Auteur  * 
Plat  O 1 II»  Thtetete  , pag.  tz8.  C.  Edit.  Week.  ( paç. 
*74»  *7$*  Tome  I.  Edit.  //.  Steph  ) Pu  IL  on  Juit  * 
de  Nebilirete  : HORAT.  L.  I.  Sat.  VI.  7 , t.  S F.  N E C.  de 
B t ne  fi:.  Lib.  III.  Cap.  XXVIII.  Epifi.  XL1V.  Centrent. 
VI.  pag.  91  » 94*  EÜe.  Cronov.  5c  Herc.  Fur.  rerf  jjv# 
I40.  Herodian.  Lib.  V.  Cap.  I.  Boethius  ,dt  Confol. 
Pbilofeph.  Lib.  III.  Mctr.  VI.  D10)»’.  Chrysoitom. 
Orat.  XV.  de  Servirait , pag.  z}l.  B.  Edit.  Morell.  Flv- 
TARCH.  Apophrhegne.  pag.  1*7.  B.  Apephrb.  / *co».  pag. 
21$.  E.  8c  de  vitiofo  ptedore,  pag.  s ; 4.  C.  S T o ■ £ u s > 
Serin.  LXXX1V.  LXXXV.  LXXXVI.  LXXXVIL  T IL» 
Brown  s » de  Rftig.  Mc  dm  * Fait.  IL  ScU.  L 
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eu  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV, 

En  vain  un  faux  Cenfeur  voudroit  vous  démentir  ; 

Et  f vous  n'en  J iriez. , vous  en  devez,  for  tir. 

Alais  fujficz,-vous  ijfu  d’Hercule  en  droite  ligne  , 

«S'i  vous  ne  fuites  voir  qu’une  bajfejfe  indigne  ; 

Ce  long  amus  d’slyeux  que  vous  dijfamez.  tous , 

Sont  autant  de  témoins  qui  parlent  contre  vous  ; 

Et  tout  ce  grand  éclat  de  leur  gloire  terme , 

Ne  fert  plus  que  de  jour  à vôtre  ignominie. 


Il  y a même  des  gens  qui  foûticnncnt,  qu’il  (})  cft  in  jufte  de  donner  à quelqu’un,  pure- 
ment & (împlemenc  à caufe  de  la  Naiilânce,  chofe  qui  ne  dépendoit  point  de  lui  ,& 
qui  (a)  par  elle-même  n’emporte  aucun  mérite  ; quelque  exemption  des  charges  ou 
importions  de  l’Etat , au  préjudice  des  autres  Citoyens , ou  de  le  préférer  par  cette  feu- 
le raifôn  dans  la  diftribution  des  Emplois  , dont  les  Roturiers  font  autant  ou  même  plus 
capables  que  lui  de  Ce  bien  acquitter  ; furtout  lorfqu’rl  s’agit  de  ces  Nobles  , (b)  qui 
ftmblent  nôtre  au  monde  que  pour  boire  çr  manger  , &c.  C’eft  aulïi  ( ajoute-t-on  ) 
un  défaut  considérable  dans  la  conftitutiond’un  Etat , que  le  Souverain  foit  indifpen- 
fablemcnt  obligé  de  n’élever  aux  ChargesPubliques  que  des  gens  d’un  certain  Ordre, 
fans  qu’il  puilîè  employer  les  autres  Citoyens  aux  affaires  dont  ils  paroifl'ent  très-capa- 
bles ; furtout  s’il  ne  lui  cft  pas  permis  d’aggréger  dans  ce  Corps  privilégié  les  perfon- 
nes  qui  le  diftinguent  par  leur  mérite.  Car  fi  un  Prince  eft  réduit  à la  néceflité  d’ama- 
douer par  ce  moyen  la  Noblcftè , afin  qu’elle  lui  aide  à tenir  mieux  en  bride  le  Peuple; 
c’eft  une  marque  que  fa  puifl'ance  cft  fort  chancelante  & prefque  abattue,  puifqu’ila 
befbin  de  fe  faire  un  parti  parmi  fes Sujets , & de  fe  foûtenir  par  adreflè  ; l'Autorité 
Souveraine  ayant  perdu  (a  force  propre  & naturelle.  Un  (c)  fameux  Chancelier  à’ sin- 
gle terre  remarque  auftï , que  les  Etats  qui  veulent  s'aggrandir , doivent  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  laijfer  trop  multiplier  la  Noblejfe. 

§.  XXXII.  On  demande  ici  enfin,  fi  dans  les  Societez  Civiles,  les  Dignitez  & 
les  autres  marques  d’Honncur  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée 
auflï-bien  que  dans  leur  origine  ? Surquoi  il  faut  diftinguer  , à mon  avis , fi  ces  mar- 
ques d’Honncur,  avec  les  droits  qui  les  accompagnent , font  inféparablemcnt  attachées 
à quelque  Emploi  Public  que  le  Souverain  a plein-pouvoir  de  conférer  à qui  bon  lui 
femble  ; ou  fi  elles  avoient  été  données  comme  un  bien  propre  qui  devoir  appartenir 
déformais  au  Citoyen  qu’on  en  revêroit;  Dans  le  premier  cas,  il  cft  clair  que  le  Sou- 
verain a autant  de  droit  d’en  difpofirr  comme  il  juge  à propos , que  de  donner  ou  d’ôter 
les  Emplois  qu’elles  accompagnent.  Ainfi  lorfque  Fabius  Maximus  étant  Diftateur 
(a),  lûuffrit  patiemment  qu’on  lui  égalât  Mi  nue  i us  Rufus , qui  , comme  Meftre  de 
Camp , devoir  être  au-deftous  de  lui , félon  la  coutume  ; il  montra  non  feulement  beau- 
coup de  grandeur  d’ame  , mais  il  fit  encore  par-là  hommage  à l’Autorité  de  l’Etat.  Sur 
ce  pié-là  on  peut , avec  Solon , comparer  les  Hommes  en  place  (b)  à des  lettons  que 
l’on  fait  valoir  ce  qu’on  veut  (i).  Mais  fi  les  Citoyens pofledent  quelque  Digûité  en 


(ï)  CiAuniEN  lotie  Srilietn , de  fuivre  une  maxi- 
ir.e  toute  oppofée , & de  n’avoir  égard  qu’au  mérite. 

— — — l effet  ex  emuihui  orii 

F.vthii  i & mttitum  , n:n  fit*  atnéintlé  ejutrit  ; 

£r  tfuafit,  mon  unJe  fktur. — — — 

lfl  I.  Coni.  Stiiic.  Lit).  11.  vcif.  iaj.  & EJit. 


Heinf.  Dam  Tite  Live,  unTribun  du  Peuple  attribue 
à l’obfervation  de  cette  maxime,  raggrandilTemcnt 
de  la  République  Romaine-  Ergo  dum  uuïlum  fe/fiditur 
gtnm  , in  quo  enireret  Virent « envie  imperium  r;«rww . 
Lib.  IV.  Cap.  III.  Autres  citation»  de  l'Auteur. 
i.  XXXII.  (x)  Julquct-la  , ajoûtoù  ici  l’Auteur, 


Ca)  Voyez  Eurip. 

Eicctr.  vtrf.  5 jo. 


(b)  Voyez  Jbif- 

tepb.  R*n.  A Qt- 

lit.  Scen.  I.  rerf. 
7 $a.  Edit . Ç»/i. 
Juvetut.  Sat.  XI , 


Ce)  Béton  , de 
Angm.  Scient.  Lib. 
VIII.  C.lII.num. 
j.  Voyez  aoflt 
Serm.  fid.  Cap. 
XIV. 

En  quels  fens  les 
Honneurs  te  les 
Dignitez  dépen- 
dent de  la  volon- 
té  du  Souverain  ? 


Ca)Voyet  T.  Live, 
Lib.  XXII.  Cap. 
XV  , XXVI. 

(b)  Diog.  Léirr. 
Lib.I.5.?p.Vovez 
aufli  P»ble  , Lib. 
V.  Cap.  XXVI.  Sc 
le  pauag.e  d 'Héro- 
dote , cité  ci  -de(* 
fus  en  marge,  f, 
z6.  lett.  y. 
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(c)  Comme  on 
fit , par  exemple, 
à l'cgard  des  En- 
fans  d‘  Aariphen. 
Voyez  l'Arrêt  de 
fa  condamnation, 
dans  Plutarque  , 
in  X.  Orar.  Vit . 
Cap- L 


Que!  Pouvoir  a 
un  Roi  fur  les 
biens  renfermez 
dans  les  terres 
de  fon  obeifTan- 
«e  , loifque  ce* 
biens  lut  appar- 
tiennent comme 
en  patrimoine  r 


3<jS  D/t-Pouvoir  des  Souverains  à l'egard  des  biens  renfermez 

propre , (i)  on  ne  fauroic  régulièrement  la  leur  ôter  qu’en  punition  de  quelque  Crime; 
quoique  dans  un  befoin  prcfTant  de  l’Etat , on  puilîe,  fans  contredit , fufpcndre  pour 
quelques  tetns,  ou  abolir  même  tout-à-fait  leslmmunitcz  Se  les  Prérogatives  qui  font 
attachées,  en  dédommageant  d’ailleurs  par  quelque  autre  endroit,  autant  qu’il  cft  po£ 
iible  , celui  qui  reçoit  par-là  du  dommage  : car  tous  ces  droits  n'avoient  été  accordez 
qu’avec  une  exception  tacite  des  cas  de  grande  Néccflïté  , & il  fertét  abfurdc  de  pré- 
tendre qu'ils  fullcm  inviolables  au  préjudice  même  du  falut  de  l’Etar. 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit  que  l’on  peut,  comme  cela  fe  pratiqueauffi  en 
certains  Etats,  (c)  exclure  des  Charges  & dcsDignitcz  les  Enfans  innocens  d’un  Trai- 
te, (j)  ou  d’un  Criminel  de  Léze-Majefté  ; quoique  d’ailleurs  ou  n’ait  aucun  droic 
de  les  dépouiller  de  YEfiime  Simple , ou  de  les  noter  d’infamie. 


CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  disposer  des  Biens 
RENFERMEZ  DANS  LES  Terres  de  leur  Domination  , fit 
qu’ils  appartiennent  à des  Particuliers , ou  qu'ils  fajfcnt  partie  du  Do- 
maine de  l’Etat , ou  de  la  Couronne, 


§.  I.  T)  Our  fçavoir  jufqu’où  s’étend  le  Pouvoir  des  Souverains  sur  les 
i biens  des  Citoyens,  il  faut  remarquer  que  ce  droit  c(l  fondé  ou  fut  la 
nature  de  la  Souveraineté , conjidérée  en  elle-mcme , ou  fur  les  différentes  maniérés 
d'acquérir  l’Autorité  Souveraine.  Commençons  par  le  dernier. 

Il  y a ici  (ans  contredit  une  grande  différence  entre  un  Souverain  ( i ) qui  s’eft  fait  lui- 
même  , pour  ainfî  dire , des  Sujets , (i)  & qui  a acquis  un  plein  droit  de  Propriété  fur 
les  biens  renfermez  dans  l’Etat  ; & un  autre  quia  été  appcllé  au  Gouvernement  pardes 
gens  qui  pofîcdoient  en  propre  quelques  biens.  Dans  le  premier  cas,  il  eft  clair  que 

le 


on  peut  admettre  ce  que  dit  Cicéron  dans  un 
partage  cité  ci-dcflus,  Liv.  III.  Chap.  1.  $-  J.  Note  5. 
OU  neanmoins  , continue- t-il  » le  mot  d’ittr  fcmble 
emporter  le  refus  d’un  Honneur  demandé  > plutôt 
que  la  privation  d'un  honneur  déjà  acquis. 

( 2 ) L’Auteur  citoit  ici  ce  Paffage  d'E  lien: 
iif  zoovîc7  hito  , /un  o.uo/ar  tivett  , 
vive t jxn  haCttv  y iî  AA&7T*  àçciifidnveu,  To 
fdif  y&ç  cvS'it  ftiycL  , f<w  tv^uv“  /*£ 
TVypVTtt  «ÏTct 

„ Il  avoit  raifon  ( Aristote  ) de  croire  aa’il  y a bien 
,,dc  la  différence  entre  n'avoir  point  du  tout  reçu 
,,  une  chofe,  6c  en  être  dépouillé  après  l’avoir  re* 
j,  çuc.  Car  il  n’y  a pas  grand  mal  à ne  pas  l'acqué- 
w rir  : mais  il  cft  bien  fâcheux  d'en  être  privé  lorf- 
» qu’une  fois  on  l'a  obtenue.  Vàr.  Hifl.  Lib.  XIV. 
Cap.  I.  L’Auteur  renvoyoit  encore  ici  à la  Harangue 
de  Dion  Cjirv  ses  tome  , intitulée  , Rbodiaca  , com- 
me faifant  au  fujet. 

(j)  Voyez  ci-dcflus , Chap.  XIX.  de  ce  Livre , f.  jz. 

Chat.  V.  5.  L (i)  Voyez  ci-dcflui , Liy.  VII. 
Chap.  VL  *•  H. 


(a)  Nôtre  Auteur  parle  ici  d’une  efpece  de  Rojaume 
Patrimaniai  ( comme  il  l'appelloit  en  marge  ) dans  un 
fens  différent  de  celui  auquel  il  a ci-dcflus  dirtingué 
les  Rajéumet  PérrimonUttx  , d’avec  ceux  que  l’on  pof- 
fede  en  quelque  façon  à titre  fufufnit.  Car  dans 
les  uns  6c  dans  les  autres  il  a iuppofé  que  les  Sujets 
avoient  ou  retenoient  chacun  leurs  biens  en  propre  : 
la  différence  ne  regarde  que  le  droit  d’alienrr  la  Cou- 
ronne. C’cft  à quoi  devoit  avoir  pris  garde  feu  Mr. 
C.occnjus,  qui  dans  le  dernier  Ouvrage  qu'il  a 
publié  , intitulé  » Autonomie  Jurit  (Jenrium  , Cap.  XII. 
s'échauffe  beaucoup  contre  Grotius,  6c  Pute  n- 
dorf  f jufqu  a traiter  de  monftrt  ce  qu’ils  appellent 
Royaume  Patrimonial.  Il  feroit  facile  Je  réfuter  tout 
ce  qu'il  dit  » 6c  de  montrer  qu'outre  beaucoup  de 
malentendus  , il  raifonne  lui. meme  fur  des  principes 
précaires  * qu'il  donne  pour  des  démonrtrations.  Mais 
cela  me  meneroie  trop  loin.  Mes  Notes  ont  allez  groflï 
dans  cette  révilîon  , 8c  comme  Rapproche  de  la  fin , 
on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  , las  d'un  ü long 
travail . je  cherche  à le  finir  au  plutôt , fans  m'arrêter 
à des  choies  peu  néccffaires.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur 
Grotiv»  > Liv.  II.  Chap.  XX.  i>  6.  tfar*  j. 

(l)  O» 
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dans  leurs  Terres.  LlV.  VIII.  Chap.  V.  j 69 

le  Souverain  peut  difpofer  des  biens  renfermez  dans  les  Pays  de  fa  domination  . non 
feulement  autant  que  le  demande  la  nature  de  la  Souveraineté  ; mais  encore  avec  un 
droit  auifi  absolu  que  celui  qu’a  chaque  Pere  de  famille  fur  fon  propre  patrimoine.  De- 
forte  que , tant  qu'il  n'a  rien  relâché  de  fon  droit  par  des  Conventions  ou  des  Conccf- 
fions  irrévocables  , les  Sujets  ne  joùiilènt  de  leurs  biens  que  de  la  même  maniéré  que 
les  Efclaves  difpofoicnt  autrefois  de  leur  Pécule  ; c'eft-â-dire  , qu'ils  les  poffedent  uni- 
quement fous  le  bon-plailir  du  Roi  .qui  peut  les  leur  ôter  toutes  fois  & qualités  qu’il 
voudra.  Cependant , s'il  leur  en  taille  la  polTèltion , ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui 
leur  ell  nécelliure  pour  leur  nourriture  , & pour  les  autres  befoins  de  la  Vie , comme 
un  jufte  Hilaire  de  la  peine  qu’ils  prennent  de  les  cultiver  ou  de  les  entretenir.  Ainfi  (a)  D.r.w,  Cap. 
ce  n’cll  qu’à  l’égard  des  Sujets  d'un  Royaume  comme  celui  dont  nous  parlons,  que  v‘'  *'  **• 
l’on  doit  admettre  une  maxime  qu'HoBBES  étend  mal-à-propos  à toutes  fortes  de  j. 

Citoyens  : (a)  Chaque  Citoyen , dit-il , pojfede  fes  biens  en  propre  par  rapport  à fis  Con-  , ch»?. 

citoyens  , qui  ne  peuvent  y rien  prérendre , parcequ'ils  font  fournis  aux  mêmes  Loix ; XLVU  v«f.  ai  . 

mais  aucun  Sujet  n’a  rien  en  propre  a i'cxclulîon  du  droit  de  fin  Souverain  : (b)  de  V 

, J J _ ...  r ‘ ■ r r sr  J . (O  Voyez  Di: 

meme  que  dans  une  Famille  aucun  Enjant  ne  pojj ede  rien  en  propre  , qu  autant  que  Sitml.  LU.  l. 

fon  Pere  le  veut.  Que  fi  un  Roi,  à qui  tout  appartient , relâche  quelque  chofe  de  fon  uam'ic  en 
droit , les  Sujets  alors  pourront  difpofer  de  ce  qu’ils  pollêdent  autant  que  le  Souve-  , fur  g.». 
rain  le  leur  aura  manifeilement  permis  : du  refte , le  Souverain  en  fera  toujours  maître  XLVI1  ■ l4- 
abfolu.  Pharaon  , Roi  d'Egypte  , par  exemple,  ne  fe  relêrva  que  la  cinquième  partie  ^ *'«*«. Lifci 
(c)  des  fruits  du  Pays , excepté  les  biens  des  (d)  Sacrificateurs , aufquels  la  Reine  Ifs 
avoir  donné  la  troifiéme  partie  des  Terres,  franches  de  tout  impôt.  Parmi  les  anciens  sie 

(e)  Indiens  , les  Sujets  qui  eultivoient  les  Terres  avoient  feulement  le  quart  des  reve-’Lib.  11.  c»p.  xl. 
nus.  La  même  choie  fe  voit  encore  aujourd'hui  dans  (f)  le  Royaume  du  Grand  Mogol,  ^ntrluc  ’ 
où  le  Roi  hérite  auili  des  biens  de  fes  Miniftrcs  Si  de  ceux  des  Marchands.  Dans  le  R.oi  zvon  le 
(g)  le  Congo  peribnne  n’a  & n'acquiert  rien  en  propre  qu'il  puiilè  tranfmettre  à fes  1um‘ 

Héritiers  ; mais  tout  eil  au  Roi , qui  donne  à qui  il  lui  plaît  l’adminiilration  ou  l’ufii- 
fruit  des  biens  du  Pays.  U faut  pourtant  faire  attention  ici  à ce  qu  a remarque  (hj  un  mft.  d«  ïncL  . 
Voyageur  Moderne,  que  le  droit  abfolu  des  Princes  de  l’Orient  fur  les  biens  de  leurs  Llr‘ v-  chlP  v- 
Sujets,  eft  caufe  que  ces  Pays-là , quelque  beaux  Si  fertiles  qu'ils  (oient  par  eux-mê-  (&E/Iu*ri 
mes  , deviennent  tous  les  jours  plus  délerrs , plus  pauvres  , Si  plus  barbares  , ou  du  fëbTénîm*' 
moins  ne  font  pas  dans  un  état , à beaucoup  près , fi  florillànt  que  la  plupart  des  révolution  ic> 
Royaumes  de  nôtre  Europe,  où  les  Sujets  poflèdenr  quelque  choie  en  propre  àl’ex-  Mogôl  fdzn»  "u 
clulîon  même  de  leur  Prince  , & où  les  Souverains  (ont  plus  reiervez  à diminuer  £•««  d»  /■£»«• 
quelque  chofe  de  la  liberté  que  les  Sujets  ont  de  difpofer  de  leurs  biens  comme  bon  «'g,1 
leur  (cmble  (}).  EtiiJi  Mt.nyi. 

§.  II.  C'est  de  ces  Etats,  où  les  Citoyens  ne  tiennent  pas  leurs  biens  originaire-  Dmslc»ti»n. 
ment  de  la  libéralité  du  Souverain,  que  nous  avons  à traiter  principalement.  Or  ici 
les  chofes  (ont  fur  ce  pié-là , ou  parce  que  l'Etat  a été  formé  par  un  Peuple  qui  s'étoit  biens , le  soure- 
allé  établir  dans  quelque  Pays  fous  la  conduite  d'un  Roi  qu'il  avoit  choifi  lui-même:  dmtVqu  'uon" 
ou  pareeque  pluficurs  Peres  de  famille , qui  avoient  des  biens  en  propre , j’étoient  que  le  demande 
joints  cnfemble  en  un  Corps  de  Société  Civile , ou  étoient  entrez  dans  un  Etat  déjà  souveraLaete!* 


(3)  On  peut  ajoûter  ici  en  palïant  ( remarquoit  nô- 
tre Auteur  ) ce  qu’o*  rapporte  des  anciens  ÎVrti  du 
Per  cm,  qui  ordonnèrent  que  les  Sujets  cultivaient  leur» 
terres  , avant  que  de  travailler  a celles  du  Roi  > parce  » 
difoient  ils , qu’il  eft  impeflibic  que  le»  Sujets  pten- 

Tomc  J/L 


tient  foin  » comme  il  faut  des  biens  de  leur  frince  , 
fi  le»  leurs  propres  ne  font  en  bon  état  > & que  les 
Citoyen*  pauvres  ne  font  d’aucune  utilité  au  Public, 
ni  en  terris  de  paix  ni  en  tems  de  guerre.  Gaxcii» 
VL  La  Vega  , //</?.  dts  TntAt , Liv.  V.  Chap.  II, 

A a a 
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(a)  Voyez  C$m. 

W*p»’ , >«  Mslriei. 
Cap.  U.  nui»,  i . 


(b)  Voyez  Gtnef 
XIV,  14  t at  > 2), 
24  fie  ce  que  l'on 
a dit  ci  - defliis  , 
Liv.  IV.  Ch.  VI. 
*•  I » 4* 

(c) D#  Cive  , Cap. 
VI.  f.  ij. 

(d)  Voyez  ci-def- 
lus  , Lit.  111.  Ch. 
V.  I.  2 , j» 


(e)  Uti  fuprè , 
Note  1 . Voyez 
Genef.  IV.4.  XÜI, 
J.  flC  fuÎY.  % 


3 70  Du  Pouvoir  des  Souverains  à l’egard  des  Biens  renfermez, 
formé,  pour  le  foumectre  eux  & leurs  biens  au  Gouvernement,  comme  tel.  Dans  le 
premier  cas,  le  Peuple,  fous  la  conduite  de  lôn  Chef,  s'emparoit  d’abord  en  com- 
mun d’un  Pays  borné  ou  par  la  Nature , ou  par  une  détermination  arbitraire  ; après 
quoi  le  partage  s'en  faifoit  ou  par  le  fort , ou  par  le  réglement  (a)  du  Chef,  rarement 
par  le  choix  du  premier  occupant.  Et  quoiqu’alors  la  Propriété  des  biens  de  chaque 
Particulier  ne  fut  pas  tant  fondée  fur  la  prile  de  pollcffion , que  fur  l’aflïgnation  qui 
lui  en  avoit  été  faite  par  le  Conducteur  du  Peuple  ; perlonne  ne  tenoit  pourtant  lès 
biens  de  la  libéralité  de  ce  Chef , pareeque  ceux  qui  s’étoient  mis  fous  là  conduite 
dans  une  telle  expédition , avoient  acquis  d’avance  un  droit  parfait  de  poflêder  en 
propre  (b)  une  portion  du  Pays  dont  ils  fe  rendroient  maîtres  en  commun.  A plus 
forte  raifon,  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne  dépend-elle  pas  originai- 
rement de  la  volonté&  delà  conceffion  d'un  Roi  établi  par  le  confentement  libre  de 
plulieurs  Pcres  de  famille  indépendans , & qui  avoient  des  biens  en  propre.  Car,  quoi- 
qu’en  dilè  (c)  Hobbes  , il  cft  très-certain  que  l’on  peut  avoir  quelque  choie  en  propre, 
hors  même  de  toute  Société  Civile.  Quand  on  lui  accorderoit  que  la  Nature  donne 
droit  à chacun  fur  toutes  choies  , (d)  cela  empêcheroit-il  qu’on  ne  pût , par  des  Con- 
ventions , alïigner  à chacun  fa  part  î II  eft  vrai  que  les  Conventions  de  deux  ou  de 
peu  de  perfonnes  ne  diminueroient  rien  du  droit  originaire  des  autres  fur  une  choie 
qui  cft  encore  en  commun  : mais  fuppofé  que  tous  généralement  s'accordent  à faire  un 
partage  , par  quelque  Convention  ou  exprelfe  ou  tacite , il  n’y  a point  de  doute  que 
chacun  ivacquiere  alors  un  droit  de  Propriété  fur  ce  qui  lui  cft  échu.  Ainli  il  eft  faux  , 
que,  comme  le  prétend  encore  Hobbes  (e),  les  Peres  de  famille  ejut  ne  dépendent  ni 
d'un  meme  Pere  ni  d’un  M-utre  commun  , ajent  droit  également  fur  toutes  chofcs  : 
Quoique  dans  les  Socictcz  Civiles  ou  jouïllè  fans  contredit  beaucoup  plus  furcmenc 
(1)  de  lès  biens  , que  li  chacun  vivoit  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , où 


$.11.  (l)  OTiKfiîtloyeàe  TofXoit  tUSera, 
apniïTet  *Xilr  > ï ftirut  J'ij./lÀ/jLirov 
•sa  T iy  'TGMT-âr  ’nnuylvtue  tjit,  mît èàtti. 
nII  vaut  mieux  vivre  en  focieté  3c  être  affûte  de  ta 
>,  poftcilion  de  biens  médiocres*  que  d’avoir  fcul 
t,  autant  de  bien  que  tous  fes  Concitoyens  * en  étant 
m expofe  aux  dangers  inséparables  de  la  foliiude.  Xk- 
NOPMON  » dans  les  memoral  les  de  Socrere  * Lib. 

I!.  page  4)  j . Edir.  H.  Sttph.  ( Cap.  ïll.  i.  a.  Edir . 
O*»».)  Ce  n'cft  qu'en  ce  féru  (ajoûtoit  notre  Auteur  )* 
que  l’on  peut  admettre  les  paroles  fuivantes  de 
ClCIltON  : Hcc  (JureCivili  ! fubleto,  uiieii  efi  quatre 
explorerum  mi que m poffir  ejfr  , qusi  funm  , eut  quid  elie- 
mum  fit.  »,  Sans  le  Droit  Civil  , on  ne  fauroil  bien 
»,  diftingurr  ce  qui  appartient  à chacun.  Oret.  pro  A. 
C^ine  Cep.  / V.  Cet  Orateur  exprime  ailleurs  plus 
clairement  fa  pemee.  Comme  le  paffafe  cft  trè?  beau* 
je  vais  le  rapporter  pins  au  long  que  ne  failor  notre 
Auteur,  /*  pri*.h  eurent  viitn  fum  ers : ri  ,<fui  Re*yyputti- 
eem  edmimi  } mhr  , ur  fuuru  quifjue  reneet  , ne  jue  Je  te- 
rnis prtvetetpnu  puhltcè  ieminutio  fier.  pemiciofe  enism  Phi- 
lippus  in  Tnbunetu  , cùm  legem  Afreriem  ferrer  . quam 
tamtn  tnri'jueri  fetilè  paffus  efi  , fr  in  et>  vrhemtnter  fe 
moÀtrttum  prebuit  : fe  A cùm  in  egendemulte  t'tpu!  enter » 
tum  illud  melè:  non  rj fe  in  civil ete  duo  milite  bominum  % 
qui  rem  battre mr.  Cepireist  ereti*  , & ed  e v*ertcnetn  bo- 
teorum  pertinent  : quepefie  que  potefi  effe  mejor  f lient 
eeism  oh  ceufkm  maxime,  ut  fue  rentrent,  Rtfpubltee  Civil  e- 
•*fi*t  LenfiruiéjHfit.  Mu»  trfidute  nature  tmjr'jaku/  ne 


hnmiuet , temen  fpe  cufteiiê  rerum  fue  ru  m » urtium  pre • 
fi  i*  quereheut.  „ La  principale  chofcaquoi  ceux  qui 
»»font  chargez  du  gouvernement  de  la  République 
» doivent  prendre  garde  , c'cft  que  le  bien  de  chaque 
» Particulier  lui  l'oit  conlervé  * fie  que  jamais  l'Auto- 
i,  rite  Publique  ne  l'entame.  11  n’y  avoir  donc  rien  de 
»>p1us  pernicieux  que  la  Loi  que  Philippin  entreprit 
»de  faire  pafl'er , dans  le  tc;»s  qu’il  etoit  Tribun  du 
» Peuple,  St  qui  tendoità  faire  faire  un  nouveau  par- 
tage des  terres.  Il  eft  vrai  qu’il  ne  fit  pas  beaucoup 
»»de  rcüftanee,  quand  il  vit  qu'on  la  rejettoit  j & il 
» fit  paroltre  en  cela  une  grande  modération.  Mai» 
» entre  les  antres  choies  que  l'envie  qu'il  adroit  de 
» faire  plailir  au  Peuple  lut  fit  faire  , il  lui  échappa 
»un  tuot  d une  dangereufe  conféquence  i fle  on  lui 
so  entendit  dire  publiquement  , qu’il  n’y  avoit  pat 
” deux  mille  liommes  dans  la  Ville  qui  eulîent  du 
»,  bien.  C’etoit  un  difeours  criminel  & feditieux  : car 
«cela  n'alloit  pas  moins  qu'à  rendre  le  bien  de  tous 
»,  le  monde  égal , Sc  rien  ne  lauroit  être  plus  perni. 
»,  cieux:  les  hommes  ne  s’étant  portez  à former  des 
»»  Républiques , que  pour  étr*  plus  en  état  de  confer- 
»,  ver  chacun  le  lien.  Jt  fç  i bien  que  la  Nature  les 
»,  porte  d’elle. meme  à s'unir  , Pc  à vivre  en  focieté» 
»,  Mais  ce  qui  leur  a fait  bâtir  des  Villes,  Pc  qui  tes  a 
*>  obligez  de  s’y  retirer  , comme  dans  des  afyles  pu- 
»,  blics  • c'cft  principalement  l efjorance  d’y  jouir  de 
» leurs  biens  en  fureté.  De  Ojfic.  Lib.  U.  Cap.  XXI* 
»,  J'ailuivilc  dernier  Traduftcux. 
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l’on  n’auroit  que  (es  ( f)  propres  forces  pour  fc  défendre  contre  les  infultes  d’autrui. 
Dans  ces  Etats  donc , où  les  Sujets  ne  tiennent  pas  originairement  leurs  biens  de  la 
libéralité  du  Souverain,  le  Prince  n'en  peut  difpolér  (1)  qu'autant  que  le  demande 
la  nature  même  de  la  Souveraineté  ; à moins  que  les  Sujets  ne  lui  ayent  volontaire- 
ment donné  à cet  égard  un  Pouvoir  plus  étendu. 

$.  111.  Or  le  droit  que  le  Souverain  a comme  tel  fur  les  biens  de  les  Sujets,  fe 
réduit  en  général  à régler . par  des  Loix , iufage  que  chacun  doit  faire  de  fes  tiens , 
félon  ce  que  demande  la  confervasion  ty-  l'avantage  de  l’Etat  : à exiger  des  Impôts  çr 
des  Sub/ides  : SC  enfin  à stfer  de  fin  Domaine  éminent. 

On  peut  rapporter  au  premier  chef,  1 . Les  ( 1 ) Loix  Somptuaires , par  lefquelles  on 


(f)  Voter  (lemfi 
iXXlV  , I». 


Le  Prince  , c» 
qualité  de  Sou- 
verain , peut  x. 
Prelciirc  a fej  Su- 
jets , pat  ccriai- 
nés  Loix  , U mi- 
nière dont  ils 
doivent  ufer  «le 
leurs  biens. 


(1)  L'Auteur  citoit  ici  cepafTagede  Seneqt;f  le  Phi- 

lofophe  : Jur»  Crvits  tmstt 4 Refis  funt  :<£•  rumen  il  U quo- 
rum «J  Rcftm  prrriutr  unlvtrfs  foffejjio  , in  fin  fit  ht  d ». 
min»!  defctspsA  funt  , & uns  juerjue  rts  hsber  pofftfsrem 
ftMM.  lestant  dure  Rtét  <£*  demnm  , & menrirmm  , (jr  pe- 
.euetem  pcjfumut  : mec  1 Unsre  tilt  dt  fut  dutmur.  Ad  R* g • t 
•ntm  poteftes  cmnium  pertinet  , «J  fingules  propriétés-  Fi- 
nes Aihenienûum  au t Campanoruin  voesmus  , ques 
demie  inter  fis  vuisoi  priver  A rerminetiene  diJUefuunr  <*r 
et  rus  a fer  hujus  au/  Utiles  RttpubltiS  tfi  : purs  demie  fi» 
domina  quequt  cenftrur  t ideoqne  douer  Agroe  nofires  R es. 
publics  pojfumui  , quemvis  stlius  ejft  iicAntur  ,•  (fuis  titrer 

illius  fume  , Aliter  met Suis  o^imt  Rtft  omnie  Rtx 

emptrio  pttfUet . finfuli  deminit.  »,  Par  le  Droit  Civil  » 
«tout  cil  tu  Roi  i 6c  cependant  chaque  chofe  a Ton 
»a maître  fie  Ton  polleffeur  particulier  Ainlî  on  peut 
» faire  don  au  Roi  d'une  Mailon,d’un  Efclave,  d'une 
»»  fomme  d’argent  ; fans  que  pour  cela  il  pafie  poux 
ss  recevoir  un  préfent  du  lie*  : car  les  Rois  peuvent 
ip difpolér  de  tout  a la  vérité,  mais  cela  n’empêche 
»»pas  que  chacun  n'ait  la  Propriété  de  fes  biens.  On 
» appelle  le  Pais  des  Athéniens  ou  des  Cempéneis , toute 
»>  l'étendue  des  terres  qui  appartiennent  k ces  Peuples  , 
*p  quoique  chaque  Particulier  y ait  fa  portion  fepaiee 
*.de  celle  des  autres.  Le  Pais  entier  appartient  en  ge* 
nneral  k l'Erat  : mais  chaque  Terre  cil  au  Particulier 
pp qui  la  poflcde.  Ainii  on  peut  donner  fes  terres  k 
•p  l'Erat  1 quoiqu'on  dife  qu'elles  lui  appartiennent  i 
ypparcequ'elles  iont  k lui  d'une  autre  façon  qu'au 
*p  Proprietaire.  . . . Sous  un  bon  Prince  le  Roi  polfcde 
si  tout  par  fon  Antoine  Souveraine  , (ans  que  poux 
ip  cela  chacun  fuit  moin<  maître  de  ion  bien  De  Sent- 
is fie.  Lib.  VU.  Cap.  IV.  V.  Les  Tyrans  au  contraire  , 
ôc  les  mauvais  Princes , prétendent,  que  chacun  de 
leurs  Sujets  n’a  rien  à lui  , êc  que  tout  e(l  à eux  . en- 
forte  qu’ils  leur  en  lai  lient  l’Ulufruit  par  pure  grâce. 
C'cft  le  langage  de  l’Empereur  Frédéric  Bérbertuffe, 
dans  le  l ignrinut  de  Gontmier  > Lib.  |.  verf.  4X0.  & 
ftqq.  que  l'Auteur  citoit  aufll  : 

£*tequid  Imlrtr  lecuplf,  quicquid  eujhdir  nverus» 
£uic nui  A iu  otntlrit  Abfctndir  serre  tAvrrnis  » 

Jure  quidem  nofirum  . peput-s  eentedimui  u’urn* 

Jlrg*  jïfursrAM  , Refis  pseer  tjfs  mener  am  » 

Câftrn  & domino  /il  Csfere  fulget  imsjo. 

Je  remarque  > ( ce  que  le  do&e  Commentateur  RiT- 
TcasHostus  n’auroit  pas  du  oublier),  que  dans  les 
deux  derniers  vers  , le  Poète  fait  allufioii  à ce  que 
Jésus-Christ  dit  aux  Difciptei  des  phsrtfiens , 6c  aux 
Herodieus , apres  leur  avoir  demandé  , de  qui  e'eeit  FF 
mefe  & l’infcripeien  de  la  pièce  d’argent  que  l’on  don- 
noit  pour  tribut  ? De  Cefsr,  lui  fepondirent-its  i fur- 
quoi  il  leur  répliqua  : Psjet.  donc  À Cefsr  et  qui  nppsr» 


rieur  À Cefsr  , & À D 1 i ü ce  qui  Appert ient  «DIEU* 
Matth.  XXII.  19.  fie  fuiv.  Mais  cela  ne  prouve  pas  • 
que  de  droit  tous  les  biens  des  Sujets  appaitiennent 
en  propre  a leur  Souverain , comme  on  fait  ici  tirer  la 
conclulion  à l'Empereur  » fie  comme  auili  le  loùte- 
noient  mal  a-pro,  0>  heu  des  Refermer,  en  Fronce  , qui 
eteient  dsns  l'erreur  À l'eturd  des  droits  & de  F Autorité 
du  Prince  , lelon  .la  remarque  de  feu  Mr-  Bernard  , 
Nouu.  de  U Republ.  des  Lettres  , Avril  1701.  page  41  5. 
Notre  Seigneur  veut  dire  feulement,  que  puifque  les 
Juifs  .î  iervoient  de  la  Monnoye  de  l’Empereur  , c'é* 
toit  une  marque  qu’il  étoit  maure  de  leur  Pais  t fie 
qu’ils  reconnoitloicnt  tacitement  pour  leur  Souverain 
légitimé  1 delotte  qu’ils  dévoient  lui  obéir  en  tout  oc 
qui  n'etoit  pas  contraire  aux  Loix  Divines.  Voyez  les 
Interprètes  iur  ce  pillage.  Notre  Auteur  citoit  encore 
Grotius,  fut  I.  Rots.  XVI.  14.  fie  ce  que  Zonarb 
rapporte  , f Toine  11.)  des  Empereurs  Clsude  fie  Adrien. 

i.  111*  (1)  Ecoutons  ici  ce  que  dit  en  peu  de  mots 
le  Sage  Mentor  k Telemsque  fon  Elevé  dans  l’Art  du 
Gouvernement.  » L'autre  mal  prcfque  incurable 
11  ( dans  le  Gouvernement  des  Peuples  ) elt  le  luxe. 
11  Comme  la  trop  grande  autorité  cmpoilbnnc  les  Rois» 
11  le  luxe  empoilonne  toute  une  Nation.  On  dit , que 
» le  luxe  lert  à nourrir  les  Pauvres  aux  dépens  des 
>» Riches»  comme  li  les  Pauvres  ne  pouvoient  pas 
>» gagner  leur  vie  plus  utilement,  en  multipliant  les 
ufèuits  de  la  Terre  > fans  amollir  les  Riches  par  des 
n raftiuemens  de  volupté.  Toute  une  Nation  s’accou» 
>1  turne  à regarder  comme  les  néceflitez  de  la  vie , Les 
uchofes  fupeiducsi  ce  font  tous  les  jours  de  nou- 
» vcllcs  neccflitcz  qu’on  invente  » fie  on  ne  peut  plus 
i»  le  paûer  des  choies  qu’on  ne  connoifloit  pas  trente 
» ans  auparavant.  Ce  luxe  s’appelle  bon  goût . perfcc- 
»>  uon  des  Arts,  fie  poliicllè  de  la  Nation.  Ce  Vice  qui 
»»cn  attire  une  infinité  d'autres,  cil  loué  comme  une 
» Vertu}  il  répand  fa  contagion  jufqu’aux  derniers  de 
ss  la  lie  du  peuple.  Les  proches  païens  du  Roi  veulent 
» imiter  fa  magnificence,  les  Grands  celte  des  parens 
i>  du  Roi  : les  gens  médiocres  veulent  égaler  les 
».  Grands  j car  qui  eft-eequi  fe  fait  jufticc  ) Les  petits 
» veulent  palier  pour  médiocres.  Tout  le  inonde  fait 
n plus  qu’il  ne  peut  » les  uns  parfaite,  fie  pour  fe  pré- 
».  valoir  de  leurs  richeffes  . les  autres  par  mauvaife 
» honte  » fie  pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  mêmes 
n qui  font  allez  fages  pour  condamner  un  fi  grand  dé- 
» Tordre,  ne  le  font  pas  aflez  pour  ofer  lever  la  tére 
» des  premiers , fie  pour  donner  des  exemples  con- 
11  traites.  Toute  une  Nation  fe  ruine  : toutes  les  con- 
».  dirions  fe  confondent.  La  paillon  d'acquérir  du  bien 
»i  pout  foûtenir  une  vainc  dépenfè , corrompt  les 
names  les  plus  pures.  11  n’eit  plus  queftion  que  d’d* 
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(t)  Voyez  P/in. 
Ht  fi.  Nét.  Lib. 
VI.  Cap.  XXIII. 
U(X.  26.pag.jz7. 
Hari.  ôc  Cap. 

xxvm.sea.  12. 

in  fin. 6c  Lib.  XII. 
Cap.  XVIII.  in 
fin.  %*Ol.  41 . Edit. 
Hard.  ifl  foi. 


3-71  Du  Pouvoir  des  Souverains  à Regard  des  Biens  renfermez, 

preferit  des  bornes  aux  dépenfes  non-nécedàircs , qui  ruinent  les  Familles , & appai*- 
vriflênt  par  conféquent  l’Etat,  en  faifant  palier  (a)  l'argent  du  Pays  aux  Etrangers  ; ou- 
tre que  ceux  qui  s'abandonnent  au  luxe , Ce  mettent  par-là  dans  l'impuilTànce  de  contri- 
buer aux  dépenfes  nccclîàires  pour  le  Bien  Public:  car.  Ci  un  homme,  par  exemple» 

3 ni  nedépenfê  que  deux  cinquièmes  de  lès  revenus  annuels  , donne  pour  les  Impôts. 

eux  autres  cinquièmes,  il  ne  s’incommode  point , & il  augmente  de  plus  fon  ca- 
pital d’un  cinquième  ; au  lieu  que  s’il  dèpetlfe  tout  fon  revenu , il  faut  pour  four- 
nir aux  contributions,  ou  qu’il  prenne  de  Ion  capital,  ou  qu'il  diminue  fes  dèpen- 


«fre  riche;  U Pauvreté  eft  une  infamie.  Avanruret 
dt  Ttltmaque,  Liv.  XXII.  page  *67,  46».Toine  II.  Edtr, 
de  Péril , 1717.  L'hirtoire  nous  apprend  ( je  me  fers 
maintenant  des  propres  termes  de  Mr.  Le  Clerc» 
dans  le  Part hafîana,  Tome  11.  page  27s*  ôc  fuiv.  ) 
« que  Jute  1 Ce  far  n'entrepnt  de  le  rendre  maître  de  U 
» liberté  de  fa  Patrie , que  parcequ’il  ne  fçavoit  corn* 
» ment  payer  fes  dettes  , contrariées  par  une  prodiga- 
» lire  exccflive  , ni  comment  foûtenir  la  depenlè  pro- 
«digieulc  qu'il  falloir.  Voyez  Suétone  , dans  fa  Vie. 
«Cap  XXX.)  Bien  des  gens  n'entrerent  dans  fon 
« parti . ou  dans  celui  de  Pompir , que  parcequ'ilsn'a* 
«voient  plus  dequoi  fournir  au  luxe  dans  lequel  ils 
«étoîent  engagez,  ôc  qu’ils  efperoienr  de  gagner  , 
par  la  Guerre  Civile  , dequoi  Ibûtemr  leur  premier 
«fade.  ( Vovez Sallcst.  ad  Céfarrm  , de  Refubt.  crdi- 
« n*nd*  , \ les  autres  Auteurs  de  ce  tenu  la  ) ...  On 
«peut  dire  la  mime  choie  de  toutes  fortes  de  crimes, 
«qui  pour  parler  ainû , heurtent  à toute  heure  à la 
«porte  des  perfonnes  indigences  5c  fartueufes , ôc  qui 
«font  rarement  exclus  , quand  ils  viennent  accom- 
«pagnez  d'une  bonne  Tomme  d’argent.  Pour  préve- 
« nir  ces  maux  0c  ces  défordres  . il  n'y  a rien  de  plus 
«utile  que  de  bonnes  Loi x Somptuaires,  qui  repri- 
«ment  le  luxe,  ôc  que  l’on  fafTe  exécuter  rigourcu- 
« fement.  Par  U.  . . . Veut  ôta.  é l’argent , au  1 efi  té 
« ehaft  dm  monde  lé  plut  nutfible  , fon  ufage  & fon 
».  lujtre.  . . . id  ité  rvmtet  , fi  pecumia  , qua  max;ma 
« omnium  perniciet  ejl  , ufum  nique  decui  demjerii. 
« ( SaILUST.  Orat.  I.OU  Epi  fi-  I.  De  Repuél.  ordinar.d. 
«Cap.  Vil.  nmm.  1.  Edit.  Cerr.)  Par- la  on  procure  en- 
« cote  un  autre  avantage  à l'Etat,  qui  n’eft  pas  de 
«petite  confequencet  c’cft  que  l’on  fe  marie  beau, 
«coup  plus  facilement,  lorsqu'il  ne  faut  pas  faire 
«trop  de  depenfe  pour  foûtenir  une  famille,  que 
« lorfqu’on  ne  peut  pas  éviter  honnêtement  cette  dé- 
« penfe,  à laquelle  neanmoins  il  y a beaucoup  d'hon- 
«nétes  gens  qui  ne  peuvent  pas  futâre.  Auflî  Augnfit 
« voulant  corrigée  les  mœurs  des  Romains  , entre  dU 
« vrrfes  Loix  qu'il  ht  , ou  qu'il  renouvella  , rétablit 
«en  même  teins  , de  la  Loi  Somptuaire  , 6c  celle  qui 
«importait  aux  Romains  la  necetlité  de  (è  marier  de 
«VMM/ avili  ordinibuc.  ( Voyez  Sue  tons  , dans  fa  Vie, 
«Cap.  XXXIV.  ) S’il  ne  pot  obliger  les  Romaim  à ob« 
«ferrer  la  fécondé , il  y a grande  apparence  . Que  ce 
« ne  fut  que  pareeque  la  première  n'etoir  pas  allez  fé- 
« vere.  ( Voyez  Tacit.  Annal.  Lib.  II.  Cap.  XXXV11.  ) 
«Il  foui  remarquer  encore  , que  bien  des  gens  , qui 
j,  fuyeot  le  mariage  pour  la  raifon  que  j’ai  dite  , ne 
«font  aucun  fcrupulc  de  commettre  toutes  fortes  d fi 
«débauches»  qui  vont  à ia  ruine  totale  6c  des  Fa- 
«milles  5c  de  l’Etat,  ôc  que  l’on  préviendrait  par  des 
«Loix  Somptuaires.  Voyez  ce  que  Mr.  Le  Clmc 
ajoute,  au  lujei  de  Is  République  de  Venifi  , 6c  de 
Celle  de  Gtneve.  Pour  rendre  ces  Loix  Somptuaires 
£lus  ctfUac.es , le»  Princes  Ôc  Ict.Magitfxat»  doiycui  ,, 


(comme  le  dit  encore  Mr-  de  Fentl*n  , dans  l'endroit 

cite  ci  delTus)  par  l’exemple  de  leur  propre  modération 
faire  honte à roui  ceux  7*1  aiment  une  depenfe  fafiueufe , & 
encourager  let  faget  , qui  feront  bien  ai  fes  d’irre  autertfer. 
dam  une  honnête  frugalité.  Voici  la-dcflùs  un  beau 
padage  de  Montagne  : « La  façon,  dit-il , dequojr 
«nos  Loix  c (Tarent  à rcglar  les  folles  ôc  vaines  dcl- 
«penfes  des  tables  , ôc  vefteraen»,  femble  élire  con- 
« traire  a fa  fin.  Le  vray  moyen,  ce  feroit  d'engendrer 
«aux  hommes  le  incfpnsde  l’or  ôc  de  la  foye,  comme 
«de  chofes  vaines  ôc  inutiles  » ôc  nous  leur  augmen. 
«tons  l’honneur  ôc  le  prix  , qni  eft  une  bien  inepte 
« façon  pour  en  degoufter  les  hommes.  Car  dire  ainft, 
«Qu'il  n'y  aura  que  les  Princes  qui  mangent  du  tur- 
«bot , Qui  paillent  porter  du  velours  ôc  de  1a  trèfle 
«d’or,  ôc  l’interdire  au  peuple  jqu’eft.ce  autre  choie 
«que  mettre  en  crédit  ces  choies. la  , ôc  faire  croiftrc 
«l’envie  à chacun  d’en  ufet  ? Que  les  Roys  quittent 
«hardiment  ces  marques  de  Grandeur,  ils  en  ont 
«allez  d'autres  :tels  excez  font  plus  excufables  à tout 
«autre  qua  un  Prince..  . . C’eft  merveille  comme 
«la  couftume  en  ces  chofes  indifférentes,  plante  aifè- 
«ment  ôc  loudain  le  pied  de  fon  autorité.  A peine 
« fil fmes- nous  un  an  pour  le  deuil  du  Roy  Henri  Se- 
ttcend  , à porter  du  drap  a la  Cour,  il  eft  certain  que 
«desja  à l’opinion  d'un  chacun,  les  foyec  eftoient  VC-- 
«nues  à telle  vilité,  que  li  vous  en  voyiez  quclcun 
«vellu  , vous  en  fartez  incontinent  quelque  homme 
«de  ville.  Elles  ertoient  demeurées  en  partage  aux 
« Médecins  ôc  aux  Chirurgiens  : Ôc  quoiqu’un  chacun, 
«fuft  a peu  près  vertu  de  mefme  , h y avoit.il  d’ail- 
« leurs  aifez  de  dirtin&on  apparentes , des  qualites- 

«des  hommes Qjie  les  Roys  commencent  à, 

«quitter  ces  defpences,  ce  fera  faiÀ  en  un  mois  fana 
«Eli  A,  ôc  (ans  ordonnance  : nous  irons  tous  après.. 
» La  Loy  drvroit  dire  au  rebours  ; Que  le  cratnoirt  Ôc 
«l’orfeverie  ert  défendue  a toute  efpece  de  gens  , fauf 
»,  aux  bail  •‘leurs  ôc  auxCourtifans.  De  pareilles  in  ven- 
« rions  coriigca  Zaleucut , les  mœurs  corrompues  des. 
t» Lorient,  ôcc  Efikit,  Liv.  I.  Chap.  XLT1I.  Voyez  les 
Loix  de  ZMeutut  citées  ci-deflüs,  Liu-  1.  Chap.  VI.  f. 
14.  Note  ij.  On  trouvera aurti  de  bonnes  réflexions  fur 
le  Lare  en  general , dans  un  Traite  François  fur  cette 
matière , qui  parut  en  170$.  ôc  dont  on  voit  l’Extrait 
dan-,  le  Journal  de  Tarit,  de  la  même  année,  page  91p. 
& fuiv  Edit,  de  //*»//.  Notre  Auteur  citoit  ici  Platon, 
de  Legib.  Lib  VI.  page  I.70.  D-  E.  Edir.  Wreb.(pags- 
775-  Tome  H.  Eitt.  H.  Stepit.  ) ou  ce  Philofophc  régie 
les  frais  de*  Noces  , ôc  le  nombre  des  perfonnes  quL 
en  doivent  crm  : Eue*  , Vmr.  Hifi:  Lib.  III.  Cap» 
XXXIV.  ( furquoi  voyez  les  Interprètes  ) P a v i 
Manuce  » dans  fon  Traire  des  Loi » Rçmaimei , où  il- 
rapporte  les  Loix  Scunptuairns  de  ce  Peuple , tuées  fur- 
tour  de  Mac* ose  , 5«r»rsa/,Lib.  III.  Sc  Gaecil.  u 
La  ViGA  , Hifi.  dei  Trsceu  , Liv.  V.  Chap.  Xi, 
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dans  leurs  Terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V. 
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danee-  (b)  Voytt 

r 6 Lib.  XI.  Tit.  V. 

lurrout  & c« i.  lib.  ni. 


fis  ordinaires,  r.  Les  Loix  ( b ) contre  ( i ) le  Jeu  , Sc  autres  divcrtilïèmens 
reux  (c)  ou  Criminels.  3.  Les  Loix  courre  les  Prodigues  en  général  (d)  , 
contre  ceux  qui  on  part  au  Gouvernement  de  l'Etat  : car  (3)  outre  qu”»ï  eft  fort  T“-  xxxût.  iu 
difficile  de  bien  conduire  les  affaires  publiques , lorfquan  ne  fait  pas  régler  jes  af-  (c  )*vo,«G-*- 
fasrts  domtlhquts  ; le  moyen  qu'on  s'empêche  de  voler  les  deniers  publics  , lorlqu’on  "*"•  Cjp-  vn. 
fa.r  plus  de  depenfe  que  Lon  n a de  revenu  f 4.  Les  Loix  pour  [4]  regler  la  quan-  lxxxvi. 
tué  <$•  la  qualité  des  chofes , que  chacun,  ou  du  moins  (3)  certains  Citoyens , peuvent  W voyci  Jan» 
pojfeder  ou  acquérir.  j_.  Les  Loix  qui  preferivent  des  bornes  aux  Donations , aux  Legs , ceuc  aj 
C au  pouvoir  de  faire  Teftamtnt  ; comme  aufli  a la  quantité  des  chofes  (e)  que  l'on  »<>«• 
(onfacre  à des  ufages  de  Religion.  Cl.  Les  Loix  (6)  contre  l'Oifveté  (f),  &:  contre  xxxvi^Tt. ***** 

(p  Comme  celle 

(2)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là  deffus,  dans  mon  Traité 
èt  Jeu  , Liv.  111  Chap.  IX. 

(3)  °^r  Tl  T(*9  KQIVUV  TTfXBLlîïV  KAXÛf 

rlv  ÔAiytêfïvTci  T«r  ka t ùr  tJf  iS tov  QioP*  ou7t  4u»)v 

ir oryiéjAi  T«r  t«î<  ttat  fiéQr  j Jr/f  croM'îîAtr*- 
por  (fin  7»f  ka7*  inv  i/ü»  tnr«f£jr  xoftryiaz, 

Mucerpt.  Pti rtf: . Lib.  X.  page  41.  L’Auteur  citoit  auifi 
l'Epigramme  de  Lucien  fur  les  Prodigues,  Tome  II. 
page  tu.  Edit.  Amfl  Ajoutons,  que  le  Philofonhe 
jAXfBEioyE  , célebre  Pythagoricien , fait  dire  au  Chef 
de  fa  Se&e  que  ceux  qui  le  mêlent  de  l'adininiftra- 
tiondes  affaires  publiques  , doivent  conduire  enforte 
leux  propre  Maifon,  qu'ils  puiflent  porter  le  même  ef- 
frita la  conduite  de  l'Etat  : Kcei  7ÙJ  iS'u u oUiav 
9v7 ou  oùtoroufir  , «c#  Tiîr  f£ciV«J 

riïf  TfOAlfirlc»{  f U UffPlfr  ( foufentendez  'B-oà  19  ) 

MVitiyKiiv . De  Vit.  Pythag.  Chap.  IX.  num.  47. 

Voyez  là.deffus  la  Note  de  Mr.  Xuster  } fie  (a  BibU 
theifie  de  Mr.  LeClekc.T.  1111.  page  171. 

(4)  Telle  étoit  à R->me  ia  In  Licinienne , qui  défen. 
doit  a chacun  d’avoir  plus  de  cinq  cens  arpens  de 
Terre,  comme  aulli  plus  de  cent  pièces  de  gros  BciaiL 
8c  plus  de  cinq  cens  de  menu.  Voyez  Paul  Manuci, 
d#  Legg.  Rom.  (on  plutôt  TrTfc  Live  ► VI.  u_.  App. 

Alekandr.  Bell.  Civ. Lié.  L page  j 54.  Edit.  IL  Stepb.  ] 

Nombres,  XXXVI  y*  s*  Aristot.  Pdim.  Lib.  II. 

Cap.  V.  VII.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  page  ±ty.  B.  Tome  II. 

Edit.  Parit.  Pi  in.  Lib.  VI.  Epitt.  XIX.  num.  4.  Lu. 

Burgundion.  Tic.  LXXIV.  f.  1.  Notre  Auteur,  de 
oui  font  toutes  ces  citations , remarque  encore,  que 
dam  les  luit*  autrefois  • aucun  Particulier  ne  pouvoir 
nourrir  de  Cheval  ni  d'EIéphanti  ces  Animaux  étant 
xefervez  pour  le  Roi,  comme  nous  l’apprend  Sirabon, 

Lib.  XV.  page  1014.  B.  Edi*.  Amfl.  ( page  704.  Edit, 

Psrif) 

{ s ) L'Auteur  cite  ici  ce  qne  dit  Pline  , Hifi.  Nat. 

LiSTTn.  Cap.  XX.  im  fin.  5c Gt  z±  au  fujet  des  Métaux. 

André’  MorosiMm  dans  fon  Hifioire  de  Vent  fie , Liv. 

XVII.  parle  d'une  Loi  de  cette  Republique  , par  la- 
quelle il  eft  défendu  à route  perfonne  , de  quelque 
condition  qu'elle  foit , de  laifter  , vendre  , donner  ». 
on  alicnet  des  biens  à toujours,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , en.  faveur  des  Eccleüaftiques  » fans  la. 
perinilÜon  du  Sénat*  L'Auteur  rapportoit  aulli  ccttc 
Loi,  qui , comme  00  fçaic  t fut  en  partie  la  caule  dej. 
grands  dcmélez  que  la-  République  eut  avec  le  Pape- 
f a u L V.  8c  de  la  Bulle  d'interdit , dont  le  faineux: 

Fra  Paolo  montra  (î  bien  l'injuftice.  Voyez  au  refte, 
t'autics  Loix  fcmblablcs , poux  cludex  l'avidiie  dcx. 


Lee  [diadiques , dans  la  Differration  de  Mr.  Hertius, 

De  Suferiorir.  Terri  t et.  Lu»  pag.  aoj  , ua  ,e  Sfrm^m 

(«)  »>  L'Oifiveté  » ou  le  manquement  d'occupation  Geogr.  Lib.  XV!. 
» utile  Ac  honnête,  eft  une  fource  d'une  infinité  de  page  7I1  . 714. 
udefordres.  L'Efprit  Humain  étant  d’une  nature  Edit.  Périf. 

» auili  agiflante  qu'il  l'eft , il  ne  peut  pas  demeurer  ( njo.  B.  Edita 
dans  l'inaction  i 8c  s'il  n'eft  occupé  de  quelque  Amfi.) 

»chofe  de  bon , il  s’applique  inévitablement  au  mal. 
uCar,  quoiqu’il  y ait  des  chofes  indifférentes , elles 
» deviennent  mauvaifes,  lotfqu'elles  occupent  feules 
,,1‘efpiit  i s'il  cft  vrai  neanmoins  qu’il  y ait  des  pex- 
»funncs  oilives,  qui  s’occupent  davantage  de  choies 
tp  indifteremes . que  de  mauvaifes.  ....  On  ne  fipm» 
mXOîc  louer  ceux  qui  employent  tout  leur  tems  a des 
u. chofe»  qui  ne  font  ni  utiles  aux  Hommes,  ni  agréa, 
tables  à Dt  e v j s'il  eft  vrai , comme  on  ne  peut  pas 
»en  douter  » que  les  Hommes  foient  créez  poux  faire 
ir  du  bien.  Mail  ....  on  voit  par  expérience , que 
nceux  qui  ne  s'appliquent  à aucune  occupation  hon- 
»néte  , fe  jettent  ordinairement  dans  ia  débauche  ou 

» dans  le  jeu 11  feroit  donc  à fouhairer  » qu'il  jr 

eût  des  Loix  contre  l'Oifiveté  , pour  prtvenix  fes 
u mauvaifes  fuites  , 8c  qu’il  ne  fût  permis  û perfonne 
12 de  vivre  , fins  avoir  quelque  occupation  honnête* 

» ou  de  l’Elprit  » ou  du  Corps Il  ne  devroit  pas 

«être  permis  à la  Jeuneffe  , qui  afpixe  aux  Emplois 
u Politiques,  Ec.iefiaftiques  , ou  Militaires,  de  paflèt 
» dans  rOifivete  le  tems  de  leur  vie  le  plus  propre  à. 

»t  l'étude  de  la  Morale  , de  1a  Folitique,  de  la  Reli- 
*»  gion  , de  l'Arr  de  raifonner  jufte , 8c  fi  l’on  veut , 

» des  Mathématiques,  8c  de  l'Hiftoire.  Il  y a encore- 
ud'aucres  perfonne*  , qui  ne  fe  deftinent  à rien*  mais 
»j  feulement  1 manger  tranquillement  les  revenus  que* 

» leurs  Fsrens  leur  ont  taillez  » fit  qui  ne  fe  foucieQt 
» d'apprendre  quoique  ce  foit  * aller,  farisfaits  d'eux- 
*»  mêmes  , s'ils  ne  confirment  pat  leur  capital.  Toute* 
u 1a  vertu  de  ces  gens -la  cenfifte  ï regler  leur  dépenfe». 

»>  enforte  qu'elle  n'aille  pas  au-delà  de  leurs  revenus. 

«Mais  fi  ces  revenus  font  confidérablcs , il  arrive  in-- 
»faillibiement  qu'ils  en  abufent , fie  qu'ils  fc  jettent* 

>•  en  mille  débauchés  i defortc  qu'ils  deviennent  inu- 
tiles fie  aux  autres  , fie  \ eux  mêmes 11  faut 

»donc  les  obliger  à fuivre  le  confeil  que  donnoit  un. 
pp  Foete  , qui  n’avoit  que  trop  éprouvé  les  mauvais. 
pp  effets  de  J Oifiveté-  L»rf<\u*  vmt  croirez.,  dit-il , pou- 

w voir  être  guéri  , por  mon  ort  , la  première  ebofi  félon 
tt  me*  , que  veut  devez,  tvirer  , trjf  E Oifiveté.  Cefi  elle 
u jui  voue  rend  ameur.ttx  , c’tfi  elle  qui  fruritnr  vitro. 

» mamvutfr  conduite  , des  tjut  veut  veuj  £ engagez,  i c‘*fi 
pp  elle  qui  efl  Lo  confie  & U.  nourriture  de  ter  agréable  mat. 
n Si  a tiJU.  ôtez.  VOtfimeti  , Parc  de  1‘ Amour  eft  perdu  , fr- 
iptl  efi  obligé  de  ;attr  fon  flambeau  éteint . Q V_1  fi.  dot 
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a.  Exiger  des 
Impôts  , & des 
Sobiides. 


(s)  Yoyet  ee  que 
dit  là'defliis 
Hobbei  De  Cive  , 
Cep.  III.  f.  jf. 


Quelles  régies  on 
doit  Cuivre  dans 
l'impolîtion  des 
droits  fur  les  den- 
rées te  les  mar- 
chandifes  ? 


3 74  Du  Pouvoir  des  Souverains  à l’egard  des  Biens  renfermez 

ceux  qui  laiflent  dépérir  leur  bien  (7),  faute  de  foin&  de  culture.  7.  Enfin,  les  Loise 
qui  défendent  de  transporter  de  l'argent  hors  des  Etats  , Si  qui  ne  permettent  de  trafi- 
quer avec  les  Etrangers  que  par  des  échanges. 

§.  IV.  Les  Impôts  modiques , & employez  à un  bon  ufage , n’étant  autre  chofe 
qu'une  efpece  de  lalaire  que  les  Particuliers  payent  à l'Etat , pour  la  défenfe  de  leur  vie 
& de  leurs  biens,  ôc  une  contribution  abfolumentnécellaire  pour  lesdépenfes  que  de- 
mande le  foin  du  Gouvernement;  le  Souverain  a aulTi  un  droit  incontcftable  de  prendre 
pour  cela  une  partie  des  biens  de  fes  Sujets,  félon  les  befoins  de  l'Etat:  car  (1)  on  ne 
peut  pas  toujours  établir  des  Impôts  fixes.  L’Empereur  Néron  (x)  délibéra  un  jour 
d’abolir  tous  les  Impôts , cr  défaire  cette  magnificence  atT  Genre  Humain.  Mais  le 
Sénat  modéra  fin  ardeur , après  avoir  loué  auparavant  lagrandeur  d"  Ame  d'où  elle  par- 

toit  , cr  dit  : Que  l’Empire  tomberoir , fi  l’on  venoit  a fipper  fis  fondement 

Que  la  plupart  des  Impôts  avoient  été  établis  par  les  Conjnls  les  Tribuns , dans  la 
plus  grande  liberté  de  la  République , cr  que  fi  l'on  y avost  ajouté  quelque  chofe  depuis  , 
c’éroit  pour  égaler  le  revenu  à la  dépenfe.  Si  l'on  fait  bien  réflexion  à cela , on  fera 
obligé  d'avouer , qu’il  y a fouvent  de  l'injuftice  Si  de  l’imprudence  (aj  dans  les  plaintes 
du  menu  Peuple  , qui  attribue  ordinairement  à la  grandeur  de  Impôts  la  principale 
caufè  de  fa  mitère  ; & à beaucoup  plus  forte  raiton  , dans  les  murmures  des  gens  à qui 
l'on  peut  appliquer  cette  raillerie  d'un  ancien  Comique  : (3)0»  voit  par  les  rues  des 
Femmes  qui  portent  des  maifins  entières , cr  je  ne  fiai  combien  d'arpens  de  terre.  Cepen- 
dant ces  Mcffieurs  , qui  font  de  fi  beaux  préfins  a ces  Demoifelles , difent  qu'ils  ne 
peuvent  payer  le  tribut  que  les  Magtfirats  impofent  ; mais  ils  ont  bien  dequoi  donner  à 
ces  coquines , qui  en  exigent  un  beaucoup  plus  grand.  * 

$.  V.  La  Prudence  du  Gouvernement  Civil  veut  néanmoins , que  pour  s’accommo- 


Remtd.  Amer.  verf.  US-  & ftjq. 

Erg»  ubi  xi  fut  «rit  nef  ré  mrditabilit  uni  » 

F tu  monitit  fugiai  en»  prim»  mcit. 

Héc  ut  amei  faciuut  , h»t  , ur  filtre  , tuenrur  , 

H *{  funt  jueundi  caujfa  ci  bu  faut  mali. 

Oriafi  reliai,  periere  Cupidtuii  artui , 

Contint  a fte  jaetnt  , & fut  tuee  fatet. 

Parrhasiana,  Tome  II.  pag.  279.  5c  fuie.  Voyer 
la  Loi  des  Egyptien)  qui  a été  citée  ci-dclfus  * Liv.  III. 
Chap.  III.  f.  z.  Note  z.  ôcHlrodot.  Lib.  II. 
Cap.  177.  qui  ta  confirme. 

(7)  Expédié  tntm  Rtipublica  , ne  fui  re  qmit  malè  uta- 
tur.  Institut.  Lib.  I.  Tit.  VIH.  De  bit , fai  fui  » W 
rUieni juris  faut  , f.  z.  L'Auteur  citoit  ici  AUL.  GELl. 
Lib  IV.  Cap.  XII.  où  l'on  voit,  qu'à  Rome  les  Cenfturt 
umfloient  ceux  qui  ne  cenoient  pas  leur»  Terres  en 
on  état. 

$.  IV.  (1)  Surtout  pour  les  befoins  de  la  Guerre» 
ui  font  tantôt  plus , tantôt  moins  grands  , à caufè 
e mille  cas  qui  furviennent  ; furquoi  l'Auteur  citoit 
PLUTARCH.  Apephthrem.  pag  Z I 9-  A.  & in  Crajfa  : 
P R oc  or.  de  Bell.  Perfie.  Lib.  II.  Cap.  XXVI.  Car, 
•joûtoit-il , ce  que  dit  Cattn  dans  T 1 t e L 1 v e , Lib. 
XXXIV.  Cap.  IX.  num.  il.  Que  la  Guerre  fe  nourrira 
bien  elle-méme  -,  Betlum  fe  ipfum  alet  > cela  , dis- je  , 
n'a  lieu  que  rarement-  Il  citoit  aulTî  à h fin  de  ce 
paragraphe,  cc  que  rapporte  Nicetas  Cmoniate, du 
mauvais  eonfetl  que  donna  Jean  Pavent  à l'rmpereuf 
Menuet  Comntnt , de  faire  entrer  dans  le  Fifc  l'argent 
de  l’impôt  qu’on  levoit  pour  l'entretien  des  Va  if. 
icati x , 5c  de  ne  plus  en  entretenir  qui  fufiènt  tou- 


jours en  mer  *»  d’où  il  arriva  que  les  Frovinces  mariti- 
mes furent  defolecs  par  les  courfès  des  Pintes.  Lib.  I. 
Cap.  III.  Il  fe  pafla  quelque  chofe  de  lemblable  fout 
Audrtaic  P.iltihgue  ,■  comme  on  le  voit  dans  l’Hift.  de 
NiclphoreGrrooras,  Lib.  VI.  pag.  iz.  Bdir, 
Gros i3v.  16  i<S. 

(z)  Eoltm  anna  trebrii  Populi  f a^itat  ieuibut  immedef, 
tiam  Publieanerum  argueurii  , dut  i ravit  Scro , an  cu»8* 
xtrhgalia  emieri  juberet  » idtpue  puteberrimum  de  a mm  ge- 
meri  mortalium  dater.  Sed  ImPer um  ejut  t mmlrum  priiii 
lauiarâ  ma^ui  mitre  animi  , arti nuire  Senatere  1 , dife- 
lutionem  Imptrii  docende  » fi  fsufhat  tjwhui  Refpubliera 

fufinerur  , deminuertntur Plerafaue  veBtgalium 

Jouer at  à Cenfulibui  & Tnlrunit  plebii  confirmai  t suri 
triant  Pepuli  Rem.  tum  libertate  : rtliqua  mex  ira  prexi- 
fa  , ut  ratio  ejuefuum  &-  ntteffirai  eregatiouum  inter  > 
eengruertnt.  T a C I T.  Annal.  Lib.  XllI.  Cap.  L Vove* 
le  paflnge  du  meme  Auteur , que  l’on  a djja  cité  Liv. 
VU.  Chap.  IV.  f.  ta.  Note  3.  L’Auteur  citoit  encore 
Is  Æ u s , Orat.  VL  pag.  497.  Edit.  Wnb.  & Themis- 
tius  , Orat.  XIV.  iuit.  Ce  dernier  parle  d’une  Loi 
d’Atbenei , félon  laquelle  les  Debiteurs  de  l'Etat  ne 
pouvoient  prétendre  à aucune  Charge,  qu’ils  n’euITcnt 
payé  ce  qu’ils  dévoient. 

(l)  fundii  exernata  mulra  incedaue  per  xiat. 

A'  iriburyt  cùm  imperaeut  rfl  , neganr  rend*  perefft» 

Utii  t nutl’ut  rributui  major  pendirur  , pends  poreR. 

Pt  aut.  dans  V Epi  dieu  > , A Ck.  IL  Scen.  II.  v.  41.  & fetfl. 
te  non  pas  dans  la  Cifellaria  , comme  nôtre  Auteur 
citoit  ce  pafiage,  où  j’ai  fum  la  Vcrûon  de  Madame 
Dacie  R. 
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(a)  Voret  DiUtr. 
Sic.  Lit».  I.  Cap. 
LXXUI.  5c  Pau!. 

Wamcfrii.  de gtf* 
tit  I oagobard. Lib. 
111.  C.  XVI. 

(b)  Comme  cel- 
les dont  on  voie 
l’énumération 
dans  le  Digcfit  » 
Lib.  XXXIX. 

Tit  IV.  De  P*Mr- 
canit  , ficc.  Lcg. 
XVI.  f.  7. 


deren  quelque  maniéré  au  génie  revêche  & plaintif  du  Commun  Peuple , on  lève  les 
Tributs  & les  Impôts  d’une  maniéré  aulTî  imperceptible,  aulfi  douce  & auftî  paifible 
qu'il  fe  peut.  Or  on  trouve  ordinairement  ( i ) plus  fâcheux  d’être  obligé  de  donner  ce 
que  l’on  comptoit  déjà  au  nombre  de  fes  biens , que  de  ne  pouvoir  acquérir  quelque 
chofe  qu’on  n’avoit  pas.  C'eftpourquoi  plulieurs  ont  cru  , que  le  meilleur  étoit  de 
faire  contribuer  les  Peuples  une  fois  pour  toutes , (a)  & de  prendre  une  partie  de  leurs 
biens,  qui  fût  deftinée  à perpétuité  aux  befoins  publics.  D’autres  prétendent  que  les 
Peuples  payent  plus  volontiers  les  Douanes,  les  Accsfes , (î)  &les  autres  droits  qu’on 
lève  fur  certaines  choies,  que  les  Tributs  , les  Taxes , & les  Subfidcs  perfonnels. 

Les  Marchandées  ou  entrent  dans  le  Pays , ou  en  foftent.  A l’égard  des  premières  il 
faut  remarquer,  que  lï  elles  ne  font  pasnéce!Tàires,&  qu’elles  ne  lèrvent  qu'au  (b)  lu- 
xe, on  peut  y mettre  de  grands  Impôts,  pour  réprimer  la  demangeaifon  de  faire  des 
dépenfes  fupcrfluës  ; outre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  fortes  de  chofcs , fout  ordinai- 
rement des  gens  riches,  ou  qui  apportent  peu  de  revenu  à l’Etat,  à caulê  du  grand 
nombre  de  leurs  privilèges  & de  leurs  immunitez.  De-plus , lorfque  les  Marchandées 
étrangères  confident  en  des  chofcs  qui  peuvent  croître  ou  être  fabriquées  dans  le  Pays , 
fi  les  Habirans  veulent  y employer  leurs  foins  & leur  induftrie  ; on  fait  bien  de  rc- 
haufler  les  droits  d'entrée , afin  que  par-lâ , 

(})  On  frufire  fes  voifns  de  ces  tributs  ferviles , 

Que  pajfoie  a leur  art  le  luxe  de  nos  Utiles. 

Pour  ce  qui  eft  des  Marchandées  que  l’on  tranfportc  chez  les  Etrangers,  s'il  eft  d« 
l'intérêt  de  l’Etat  qu'elles  ne  fortent  pas  du  Pais , on  peut  les  charger  d’impôts.  Mail 
s’il  fe  trouve  que  les  Citoyens  n’ayent  pas  d’autre  moyen  de  gagner  quelque  choie , il 
eft  alors  à propos  de  diminuer  les  droits  de  fortie.  U faut  aulli  confidérer , fi  les  Etran- 
gers ont  grand  befoin  de  ces  (ôrtesde  Marchandées , ou  bien  s’ils  peuvent  en  avoir  d’ail- 
leurs ; car  les  Marchands , comme  chacun  fçait , étant  fort  âpres  au  gain , mcrveilleu- 
fement  ingénieux  en  tout  ce  qui  regarde  leur  profit,  infatigables  & intrépides,  (c)  quand  '’’'*<*• 

il  s’agit  de  courir  les  Mers  & les  Terres , & de  s’expofer  à mille  périls  pour  s’enrichir  ; «rf.  44. 
fi  les  Impôts  font  trop  grands , ils  vont  chercher  d’autres  Païs  où  ils  puiflènt  trafiquer  (d)  vorci  ccqu» 
plus  avantageufement;  ou  bien  ils  ne  font  (d)  plus  négoce  de  ces  fortes  de  marchandées,  diD* 

Cap.  Vk  * 

baiser  tfuod  rtfpondtar.  Primum  iltud  ; nrerjjaria  efft  vr&i- 


f.  V.  (|)  — guaurum  fraviartm  amifld  dalartm, 

£m*m  rsridum  >]u*ftra  matent.— ——— — 

CtAUDMN.  d«  taudibns  Strlubon.  Lib.  I.  V.  379  » |!o. 
te  non  pas  d*  Confmlatu  Mattii  » comme  choit  nôtre 
Auteur.  Ncq tu  tau n pauperior  (it  , tfui  nam  adejuirat , jid 
51 u dt  pammomo  fus  dtp  0 fus  r . D IC.  EST.  Lib.  XXIV. 
Tit.  I.  Dt  dtMaricnibut  iaier  yirum  & axertm  , Leg.  V. 
9.  1 #.  L’Auteur  choit  encore  Houe  a.  J/isd.  Lib.  I. 
verf  125*  lié.  Tit.  Liv.  Lib.  V.  Cap  XXIII.  Lib.  XXX. 
Cap.  XLIV.  5c  Plutakch.  in  Camélia»  Tome  II. 
pag.  i)2 , I)). 

(2)  U y a a ne  Déclamation  de  Q.ts  intiuen  , 
où  l’on  remarque  qu'il  n'y  • pas  de  contribution  plus 
équitable  > 5c  dont  on  ah  moins  de  fujrt  de  Ce  plain- 
dre , que  celle  qui  fe  fait  par  le  moyen  des  Péages  » 
parceqn’on  la  rire  fur  un  gain  avenir.  Je  vais  rappor- 
ter en  meme  têtus  ce  qui  précédé  , où  la  néceflite  des 
contributions  en  général  eft  très-bien  prouva  rn  peu 
de  mou.  SU  Rtftwblic*  epto-j ne  » aum  qaa  tpuri  punit  ^ 


galia  civrrati  : txercitui  fiipcndiiem  ac(ipiunrt  ht  lia  eptiri- 
du  gt  rumeur , adxtrfut  bar  tarai  & bclhcojîflimas  gentet  .• 
dt  fends  mu  s ripai  , & flumina  » & lit  ara  : but  aijtct  & 
iltud  i rtmpla  trfiruwuur  j mu  hum  impeudiorum  fatrm 
ducunr  : aiisfuid  & fprffacula  .’  opus  tfi  xtdigalilui.  lutta 
vtliigalia  porto  quod  atjuiui  iavtniri  pat  tfi  , & fiat  rnajtm 
te  bominum  tfutrtla  ? (fu.tnra  illud  injufiiui  xidtri  par  tfi  > 
<fuo  parrtm  htrtdiraris  fibi  xindicar  f ar  plurrmùm  iu  bat 
xtBigal  confite  ntgoriaei*  : tjuid  jmid  tfi  , dt  futur 0 lutta 

tfi.  Declam.  CrCXLI.  pae.  7*4-  Burma*. 

())  Ce  font  deux  vers  de  Mr.  Despre aux,  (Eph.  f. 
vers  141,  142.  ) dont  je  me  fuis  fervi , à peu  de  cho- 
fe près  , parcequ’ils  expriment  heureuTement  la  pen- 
iêe  d’un  ancien  Orateur  » que  nôtre  Auteur  cioit  ici. 
QÎpgf'JAf  VUW  KA!*C*VWtV , TUf 

(îorvvuÀTen  , «AA<ar  k*\  rît<  ctvnetf  Ttif 
Dto  Chrkostom.  Onu.  LXX1X.  pae.  «4.  0. 

Pértf.  MartlL 
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3'<î  Du  Pouvoir  des  Souverains  à l'egard  des  Biens  renfermez, 

En  général , c’eft  à l'exaâion  des  Impôts  que  convient  furtout,  à mon  avis,  une 

(e)  vorei  cidef-  maxime  d’H  esiode,  qui  porte  , (e)  Que  la  moitié  vaut  mieux  que  le  tout.  Car  un 
Port , par  exemple , cft  de  peu  de  revenu , lorfqu'il  n'y  a pas  un  grand  abord  de  Mar- 
chands. Surquoi  il  faut  remarquer  , que  l'Empereur  Néron  , pour  fàvoriferle  Com- 
merce , (4)  ordonna  que  les  V ujfeaux  des  Marchands  ne  ferotent  point  compris  dans 

l’état  de  leur  revenu  , çjr  qu'ils  n’en  payeraient  rien  a la  République.  Le  Souverain 
doitauftî  rejetter  les  proportions  des  Fermiers  & des  Receveurs , qui  inventent  de  tems 

(f)  Comme  Et  en  tems  quelque  nouveau  droit  pour  leur  propre  intérêt , (f)  & mettre  d'ailleurs  bon 
“ÆÆ.  ort^re  ^ ce  qu’ils  n'ulënt  pas  de  leurs  duretez  &i  de  leurs  vexations  ordinaires , qui  font 
fermiers  i'Af,  plus  infupportables  que  les  Impôts  mêmes.  C’eft  ainfi  que  l'Empereur  Néron  (f)  or - 
XLl"  *2*1*1"  donna  que  les  Edits  de  toutes  importions  feroient  publiez  , ce  qui  n’avoir  point  été  fait 
b.  ESù.  u.  Srifb.  auparavant , or  que  ce  qu’on  auroit  manqué  a lever  une  année  , ne  pourroit  s’exiger  en 
XXXU^Vrt^ivi  l'autre  : Que  les  Magijlrars  de  Romeçr  des  Provinces  , recevraient  les  plains  es  contre 
Dt  PuUùoni, , les  Fermiers  à toute  heure , cr  In  régleraient  fur  le  champ.  On  ne  doit  pas  non-plus 

trop  favorilcr  les  intérêts  du  Fifc,  (6)  en  faveur  duquel  on  prononce  toujours  fous  un 
méchant  Prince. 

comment  on  $.  VI.  D a n s l’impofition  des  Tributs  .des  Sublîdes , & des  autres  charges , il  faut 
citoyen"'11'1'1'1'  au^*  bien  prendre  garde  de  ne  donner  à perfonne  aucun  fujet  légitime  de  fe  plaindre. 

Pour  cet  elfet  on  doit  1 . Ne  pas  charger  inégalement  les  Citoyens.  Car , comme  le  remar- 
ia) d»  cive , Cap.  que  très-bien  (a)  Hobbes,*»  Fardeau  que  tous  portent  également , cfi  léger  a chacun  ; 
XUI.  >.  *.  mats  f plufteurs  retirent  l’épaule,  il  devient  pcfanr  or  meme  infupportable  aux  autres . 

Pour  l'ordinaire , ce  n’eft  pas  tant  le  fardeau  en  lui-rnéme  , que  l’inégalité  de  la  charge  , 
qui  chagrine  er  rebutte  les  Hommes , par  l’in  jufte  acception  de  pcrlotines  dont  ils  voyent 
que  l’on  ulc  à leur  préjudice,  & par  la  jaloufie|(ècrestc  qu’ils  conçoivent  contre  ceux 
qui  jouïllènt  de  quelque  immunité.  D'ailleurs , ce  que  les  Citoyens  contribuent  pour  en- 
tretenir le  fonds  des  revenus  publics , n’étant  autre  chofe  que  le  prix  par  lequel  ils  achè- 
tent la  paix  que  le  Souverain  leur  procure  ; il  ejl  raifonnablc  que  ceux  qui  jouijfcnt 
également  des  douceurs  de  la  paix , payent  une  égale  portion  ou  de  leur  argent,  ou  de  leur 
travail  0 rde  leur  fervice.  Ainfi  les  Immunitcz  & les  Privilèges  dont  certaines  perfon- 
nes,  ou  certains  Ordres  de  Citoyens , jouïllènt  en  plufieurs  Pais , ne  font  juftes  qu’autanc 
(h)  voyei  tw.  que  ces  gens-là  rendent  d'ailleurs  à l’Etat  (b)  quelque  fervice  confidérable  , qui  com- 
iü’ penle  leur  exemption  de  charges  & de  fubfidcs.  Pour  établir  , au  relie , l’égalité  dont  il 

IU  UJCl  , .«■>  | • 1 il  /*/2  j j r 11  ' 

de  M*.héem  , & s agit,  il  laut  bien  remarquer, qu  elle  ne  confjte pas  a payer  de,\jcmmes  égalés , mats  a por- 
te u’ciiï 'iftJt-  ros  également  les\charges  impojeespour  le  bien  de  l’Etat , enforteque  l’un  ne  foit  pasplus 
,t , dan»  l'Eloge  chargé  que  l’autre  ; c'efi-à-dire  , qu’il  doit  y avoir  une  jujle  proportion  entre  les  charges 
dcr'prmlegtt  <lHe  l’onfupporte  , dr  les  avantages  dont  on  jouit  ; car , quoique  tous  jouijfent  également 
’d«  Prêtres  d’E-  de  la  paix,  les  avantages  que  chacun  en  retire  ne  font  pas  égaux  ; les  uns  acquérant 
Vf.'  plus  de  biens , <$-  les  autres  moins  ; les  uns  aujfi  en  confumant  davantage , cr  les  autres 


(4)  Er  n * cenfibui  Segotiérorum  navti  adfcribtrentur 
t rt<  u/um-tut  pro  Mit  prndrrent  » etnfhrutum.  T A C I T. 
Annal.  Lib.  XIII.  Cap.  LI.  Cela  ne  regardoit  que  Ica 
Marchand!  de  Bl*.  Voyez  Joseph  Averan.  Jnterpr. 
Jurii  » Lib.  IL  Cap.  XllL  I.  if. 

($)  Erg*  edi  ici  1 P rinçai  , ur  Legti  eujnfifuê  publid  *c- 
•1 tirs  ad  ici  tempu »,  proferiberemur  : omiffai  pendonet  nom 
nltra.  asinum  refmmerenr  .■  Româ  Prator  i per  Provincial  » 
ejui  pro  Frarorr  aur  Confule  effent  » juré  édvtrfui  Publna- 
nas  extra  erdintm  redderant.  T A C 1 T.  Annal.  Lib.  XllL 


Cap.  LI.  JVi  fuivi  la  Vetfion  de  d‘  Ablaneourr. 

(6)  C’eft  ce  que  dit  Pu  ht , pour  louer  l’Empereur 
Traita  de  ce  qu'il  fuivoit  une  maxime  toute  contrai» 
re.  pradpua  tuagloria  tft  , faPrù i vindrur  Fi feut  , 
cujhi  mata  <wi»'ï  auiruptam  rfl  t rsifi  fuir  bono  Principe  .... 
Kurntuam  Prindpibut  defutrunt  , cjtti  f tonte  gravi  cr 
trifii  fapercilio  unltraribui  Fifei  tontumadter  aJtJfenr. 
Panrgyr.  C.  XXXVI.  num.  4.  & XLl.  rum  |.  Voyca 
Hadrien  Junius»  Aaimaàyerf.  Lib.  jll.  Cap.  IX. 

f.  VL 
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moins.  U-defTus  Hobbes  demande , fi  Us  Citoyens  doivent  contribuer  à propontc* 
de  ce  qu‘ils  gagnent,  ou  à proportion  de  ce  qu’ils  confiument  ? C'rji-à-diri  , s’il  faut  taxer 
les  perfonnes  , en  for  te  qu'on  leur  fajfe  payer  à proportion  de  leurs  revenus , ou  bien  le1 
ckifes  memes  , enfante  que  chacun  contribue  à proportion  de  ce  qu'il  confiume  f Pour  dé- 
<idcr  cette  queftion  , il  faut  dire  d'abord  ,que  chacun  jouïflânt  eu  paix  de  fes  biens  à 
l’abri  de  la  aéfenfé  de  l’Etat , on  peut  lui  impofér  des  charges  (1  ) à proportion  de  fes 
revenus , tant  pour  les  taxes  ordinaires , que  pour  les  fubfides  extraordinaires.  Dc-plus , 
l’Etat  mettant  en  fu»eté  la  vie  des  Citoyens , qui  eft  aulTi  chcrc  aux  Pauvres  qu’aux  Ri- 
ches , on  peut  exiger  également  des  uns  & des  autres  des  (erviccs  militaires  , comme 
aulTi  leur  impolër  également  pour  cecte  rai  ton  un  tribut  modique,  comme  cela  fepra- 
tique  dans  la  Capitation  , où  le  Riche  ne  paye  pas  plus  que  le  Pauvre.  Mais  la  pro- 
tection de  l'Etat  procurant  encore  aux  Citoyens  la  liberté  &la  fureté  du  Commerce, 
il  la  faveur  duquel  ils  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  induftrie  ; la  difficulté  confifte 
principalement  à fçavoir,fur  quel  piéondoit  régler  la  taxe  des  charges  impofées pour 
cette  raifon.  Ici  le  meilleur  eft , à mon  avis , de  taxer  chacun  à proportion  de  ce  qu’il 
confume,  &c  non  pas  à proportion  de  ce  qu'il  gagne.  Car,  outre  qu  eles  Hommes  dé- 
penfént  le  plus  fouvent  félon  le  gain  qu’ils  font , fi  l'on  taxoit  chacun  à proportion  de 
ce  qu’il  gagne , lorfque  ceux  qui  ont  gagné  également  , ne  fe  trouveroient  pas  avoir 
autant  de  bien  les  uns  que  les  autres,  comme  on  voit  tous  les  jours  que  l’un  conferve 
par  une  fage  épargne  ce  qu’il  a amaffé  , pendant  que  l’autre  le  diffipc  en  luxe  & en 
dépeofes  fuperflues;  en  ce  cas-là  il  arriveroit  nécefTàircmcnt , que  ceux  qui  jouïftcnt 
également  des  avantages  delà  paix,  ne  porteraient  pas  également  les  charges  de  l'Etat. 
Suppofôns , par  exemple , que  deux  hommes  ayant  gagné  dans  un  an  cent  Ecus  chacun, 
l’un  en  ait  dépenfé  quarante,  &C  l'autre  quatre-vingt  ; comme  l’un  & l’autre  a jouï 
également  de  la  protection  publique  , on  pourrait  s'imaginer  qu’il  eft  jufte  .par  cette 
raifort,  que  tous  deux  contribuent  également.  Mais  en  cela  il  y aurait  deux  inconvé- 
niens  ; car  il  ferait  fort  difficile  à l’Etat  de  fçavoir  au  jufte  combien  chaque  Citoyen  a 
gagné  tous  les  ans  par  fon  induftrie  , & on  ne  peut  pas  même  faire  fi  fouvent  une 
exacte  perquifition  des  biens  de  chacun.  D’ailleurs  , fi  la  taxe  fe  faifôit  au  bout  de 
han,  lorfque  chacun  auroit  réglé  le  compte  de  fa  recette  & de  fa  dépenfc , & cela  à 
proportion  de  ce  qu’il  lui  refte  du  gain  de  l'autre  année  ; il  faudrait  que  l'un  payât  le 
double  de  l’autre , quoique  tous  deux  eufîènt  également  jouï  des  avantages  de  la  paix. 
D’où  il  arriverait  encore  , que  celui  qui  a été  ménager , ferait  plus  chargé  que  l’autre 
qui  a fait  des  dépenfes  fuperflues.  Il  vaut  donc  mieux  taxer  les  chofés  mêmes  qui  (è 
coufument , afin  que  par  ce  moyen  chacun  paye  imperceptiblement  la  part  de  fes 
biens  qu’il  doit  à l'Etat , à proportion  non  de  ceux  qu’il  a encore , mais  de  ceux  qu’il  a 
eu  par  un  effet  de  la  proteâion  du  Souverain  ; les  droits  que  l’on  paye  à l’Etat  étant 
ainfi  regardez  comme  une  partie  du  prix  des  chofcs  que  l’on  confume  ( 1 ). 

Au  refte , ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impôts  établis  fur  les  marchandées , doit 


$. Vf.  (1)  C'eft  ce  que  Servi»  Tultiut , un  des  anciens 
Rois  de  Rom*  , trouvoit  autrefois  fort  jufte  , 6c  dés- 
avantageux à l'Etat , àiiaLnv  Tf  Jt<ti  7Vtu$ifov  Tu> 
ko irÛ)  rà  ai/ri  nyifxtti  toi/c  fxiiv  xt«7i 

wo>Xflt  </!*  Sxiyn  tyorr*<  , oxîyct. 

Dionys.  Halicarn.  Lib.  IV.  pag.  iij.  Edit.  Sj/6urg. 
Cap.  IX.  Edit.  0>etn. 

(a)  D'ailleurs , c es  contributions  par  voyc  d'Aaifr, 

„ „ Tm*  III. 


font  un  moven  d’arrêter  les  excez  du  Luxe.  On  n’a 
qu’a  ne  pas  faire,  par  exemple  , des  Fcftint  magnifi- 
ques » à ne  pas  porter  des  Habits  foinptucux  ; 6c  par 
ce  moyen  on  ne  contribuera  pas  beaucoup.  Que  fi  on 
veut  a quelque  prix  que  ce  (oit  > faire  bonne  chete, 
& fatistaire  la  vanité  i on  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
foi-meme.  C’eft  ce  que  l'on  aûure  avoir  entendu  dire 
à nôtre  Auteur  en  convention.  Voyez  Hochstlteri 
Çtiletium  PmftmUrJUtum  , 6<c.  Exetcir.  XL  $•  U* 

E b b 
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j -j 8 Dit  Pouvoir  des  Souverains  à l'egard  des  Biens  renfermez. 

aufïi  être  applique  aux  Tributs , aux  Subflics,  & autres  charges  publiques.  Ainfi  T àà 
cite  (i)  loiie  avec  raifon , Agricola  , de  ce  qu'»7  adoucirait  la  rigueur  des  Impôts 
par  l’égalité  des  répartitions  , & retraite  boit  toutes  les  inventions  de  l'Avance  , qui 
font  plus  difficiles  a J, apporter  que  l' Impôt  même  : car  on  faifoit  attendre  le  Peuple  a ht 
porte  des  Greniers  e r des  Afagauns  , le  contraignant  d'acheter  le  Blé  bien  chèrement  » 
pour  le  revendre  après  a l\  n marché.  D ailleurs , on  obligeait  les  Villes  voifncs  a le  por- 
ter aux  Garnijous  plus  éloignées  , avec  beaucoup  de  pc.ne  or  de  dépenfe  , a caufedt  ht 
dijfance  G'  de  la  difficulté  des  ihemins  ; e r pour  l'intérêt  de  quelques  Particuliers , oit 
faifoit  une  fervituàe  de  ce  qui  était  libre  auparavant  a chacun. 

Pu  DMMÎRf  emi-  § . V 1 1 . L U s a ge  du  Domaine  éminent  fait , comme  nous  l’avons  dit , la  troifiémc 

àesiouit-  g-  (Jernicrt  Partie  du  Pouvoir  des  Souverains  , entant  que  tels,  fur  les  biens  renfermez: 
dans  l’étendue  des  terres  de  leur  domination.  Ce  droit  eft  rejette  par  quelques-uns 
mais  qui  condamnent  plutôt  le  (i)nomquelachofcmèmc.  La  nature  leulc , dilcnc- 
ils,  delà  Souveraineté,  qui  a etc  établie  pour  le  Dieu  Public  , aucorifc  fufHlamment 
le  Prince  à le  Icvvir , dans  un  bcfbiu  preilanr,  de  tout  ce  que  pollèdenc  les  Sujet3  ; puif- 
qn  en  lui  conférant  l'Autorité  Souveraine  , on  lui  a donné  en  même  teins  le  pouvoir 
de  faire  & d'exiger  tout  ce  qui  cil  nccelTaire  pour  la  confcrvation  & l’avantage  de  l’E- 
tat. Le  terme  de  Domaine  ou  de  Propriété  paroît  aufîî  trop  fuperbe  , & les  médian* 
Princes  en  peuvent  abull-r  facilement , pour  piller  & ruiner  leurs  pauvres  Sujets.  Mais  > 
quoiqu'il  ne  faille  point  difputer  des  mots  , je  ne  vois  pas  , pour  moi , qu’il  y ait  au- 
cun inconvénient  à Ce  fervir  ici  d’un  terme  particulier  , pour  dclïgncr  une  partie  dit 
Pouvoir  Souverain,  confédérée  entant  qu’on  l’exerce  d’une  certaine  maniéré  par  rap- 
port à certaines  choies.  Voyons  Jonc  en  quoi  confiée  & fur  quoi  eft  fonde  ce  Domaine 
(a)  Voyei'Swww  cminent  (a). 

tir.  i.  chip.  I.  C’cft  nne  maxime  de  l’Equité  Naturelle  , que  quand  ils'agit  de  fournir  ce  qui  efl 
t.  «.  ■Jfi  u».  nécellairc  pour  l’entretien  d'une  chofè  commune  à plulicurs , chacun  doit  contribuer 
it  cbap.  x.v.  à proportion  de  la  part  qu’il  y a , enfùrtc  que  perfonne  ne  fbit  confidérablemcnt  fur- 
cha’p!  x x.  i.  7 . chargé  au  prix  des  autres.  Mais  comme  il  arrive  lôuvent , ou  que  les  belôins  prcllâns 
tt  chap.  xx.s.7,  de  l’Etat  ne  permettent  pas  de  lever  la  quottepartde  chaque  Qtoyen,  ou  que  certaines 
chofês  qui  appartiennent  à quelques  Particuliers , font  néceflaires  pour  le  Bien  Public  : 
en  ce  cas-là  le  Souverain  peut  s’eu  fërvir  à uu  tel  ulâge  j bien  entendu  que  les  Pro- 


(j)  frumrnti  & tri  ente  mm  au/rionrm  etpialttate  mu- 
mtr  mm  milite  » ureumeifit  qum  im  tjn efimm  rt fierté  , ip/b 
trilrurj  gravir**  t oit  r mitant  mr  : mmmtjue  per  Itidibrium  adfi- 
dert  clan  fit  horrtii  , & tmtrt  ultro  frumerué  , 4 c venier* 

pu rme  L t’fft a«nh  que  lit  J.  FtiD.  Giono viui.  au 

lieu  tic  prt:\ . ] togtbam/ur.  Deveteié  inn.tr uses  & long  in- 
duises ngtar.um  indittbérur,  ut  civitélU  é prexitmil  hiber- 
nti  in  rimât  j avra  deforrent  , demie  tjuod  ommibmt  in 

prtmpru  trot  f féutis  hurofnm  fient.  T A C I T.  in  Vit. 
Ag‘  icil.  Cap.  XIX  Voycl  Cri»,  in  Verront  , A Ci-  T2  V. 
Aaistot.  Oecomom.  Lib.  II  Cap.  I.  C’étoit  une  ré- 

ronfe  bien  ti  que  celle  de  Ptfcennimi  Niger  aux  ha- 
itans  de  la  Pele/hnt  » qui  lui  dcniandoient  quelque 
diminution  de  tributs  : Vomi  voudriez.  que  j*  ne  t**c!ft 
fe*  fi  htne  Wf  Terni , tir  moi  je  vendrait  mettre  mn  im- 
per ftr  vôtre  Air.  Spahtjan.  Cdp.  VII.  Tout  ceci  eft  de 
l'Amenr»  qui  faifoit  mention  encore  en  paftant  d’une 
plaHamc  forte  de  tribut  que  les  Tnt  ni  du  Pérou  exi- 
groient  des  Pauvres  , afin  que  perfonne  ne  fût  entiè- 
rement exempt  décharges.  Voyez  Garci  lasso  dp.  la 
Vkga  , IJifi.  J*i  T-céi , Liv.  V.  Chap.  VI-  5c  Liv.  VUI. 


Chap.  V.  VI.  Au  refte,  pour  ce  qui  regarde  en  générât 
la  maniéré  donr  un  Prince  doit  s'y  pr-ndre  afin  que 
les  revenu»  de  l'E.at  û ient  coo&Urabtes . fans  uéâtw, 
moins  fouler  le»  Peuples  , voyez  Ckaikon,  Je  Im 
Sag  t(fe , Liv.  III-  Chap  11.  fil.lf  Pm  itHASU  NA*. 
Tome  I.  pag.  274.  6c  luiv.  fit  la  Phiioftplue  Pemiofue  de 
Mt  BuDnen»,  Part.  HT.  Cap.  V.Sect  Vil.  Confères 
aullî  ce  qui  a etc  dit  ci-dedut»  Liv.  VU.  Cb*p.  IX- 
<■  to. 

f.  VII.  (t)  Voyez  VRtfioire  du-  Droit  Naturel,  pac 
Mr.  Iuddsoi,  dan»  !«•»  Seltfhm  }mr  hJar.  f.  jj.  AU 
refte  » il  faut  fe  l'ouv  mr  que  toute»  les  choies  qui  le 
trouvent  renfermer*  Jan*  les  terre*  d un  Ktat , 3t  qui 
n'onr  point  de  Propuetaite  particulier  fans  cire  d'ail- 
leurs lai liee!  en  com  nun  p.i  une  Coûtun*e  conftante  , 
appa. tiennent  originairement  j rciat.fVoye/  ci-lciloi» 
Liv.  IV.  Chap.  VU.  f.  î.  & fuiv.  5c  Mr.  Tutu<  t dann 
fon  Sftdmtn  Jaris  Pnllni  RjmA+a-  ermaniti  , Lib.  IL 
Cap.  111.  Cornue  auiT»  le  Jn  1 Pmàlium  U*ivtrfé!t  de 
Mc.  BoEttMxa  ! Paît.  Spec.  Lib.  U.  Cap.  JL 
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prietaires  (oient  dédommagez  par  les  autres  Citoyens  de  ce  qui  excede  leur  contingent. 

Par  exemple , lorfqu’on  veut  fortifier  une  Ville , on  prend  la  place  des  Jardins  , des 
Terres  , 6c  des  Maifons  de  plaifance  des  Particuliers,  qui fe  trouvent  fituées  dans  l’en- 
droit où  il  faut  faire  des  Portez,  des  Remparts , des  Battions,  ou  quelque  autre  Ouvrage. 

Dans  un  Siège , on  abbat  ou  l'on  ruïnc  les  Maifons  &lcs  Arbres  des  Particuliers,  s’il 
paroît  que  fans  cela  on  en  (croit  incommodé  , ou  que  l’Ennemi  en  tireroit  quelque 
avantage.  On  employé  aufü  aux  Fortifications  d’une  Ville  les  matériaux  que  des  Par- 
ticuliers avoienr  préparez  pour  leur  ufage.  Lorfqu'il  furvient  une  Famine , on  oblige 
ceux  qui  ont  des  Greniers  remplis  de  Grain , à les  ouvrir.  On  Ce  fort , dans  un  befoin 
preflânt,  d’une  fcrnime  qui  avoit  été  mife  en  dépôt  dans  la  Maifon  de  Ville,  & l’on  prend 
même  de  l'argent  dans  les  coffres  des  Particuliers , s’ils  ne  veulent  pas  de  bon-gré  le 
donner  eux-mémes  (b)  en  forme  de  Prêt,  comme  il  faut  le  leur  demander  auparavant.  ^ 

On  ravage  fôn  propre  Païs  (i)  lorfqu’il  n’y  a pas  moyen  (c)  autrement  de  challcr  l’En-  piumî  de  i -ar- 

nemi , Sc  l’on  détruit  tout  ce  que  l’on  ne  peut  emporter , de- peur  qu’il  n’en  profite.  On 

donne  à un  Débiteur  du  tems  pour  payer  fes  Dettes , ou  même  on  les  abolit  entière-  rop.  Lib.  viii.  1 

ment , (;)  fi  l’on  a befoin  de  fon  forvicc  en  tems  de  Guerre.  Ainfi  ce  Domaine  éminent , V’p  “j.*-  * 

dont  il  s’agit,  n’a  lieu  que  dans  une  néceflîté  de  l’Etat.  Surquoi  un  (d)  Commentateur  m«i«  on  ne  peut" 

de  G r o T i v s dit , que  cette  nécellité  a fes  degrez , 6c  quelle  ne  doit  pas  toujours  être 

extrême.  Il  ne  faut  pourtant  pas  lui  donner  une  trop  grande  étendue,  mais  plutôt  en  Lib.  xLii.p. 

tempérer  les  privilèges , autant  (c)  qu’il  eft  poflible  ,par  les  régies  de  l’Equité.  Il  s’en-  sl^n^otte' 

fuit  de  là  encore  , qu’un  Prince  ne  peut  jamais  difpenfer  valablement  aucun  defos  Su-  de  jJil,  rv/j** 

jets  des  charges  aufquelles  ils  font  tous  aftreints  en  vertu  du  Domaine  éminent  : (4)  car 

tout  Privilège  renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Nécellité  , & il  paroît  de  la  fon  Autoiîiélïoit 

de  la  contradiction  à vouloir  être  Citoyen  d’un  Etat,  & prétendre  néanmoins  avoir  V" 

quelque  droit  dont  on  puiffe  faire  ufage  au  préjudice  même  du  Bien  Public.  dctlui , Liv.  v. 

Au  relie , il  eft  très-  jufte  que  ceux  qui , en  ces  cas-là , ont  employé  ou  facrifié  leurs  *'  s' 

biens  à l’Utilité  Publique  , en  foient  dédommagez  par  l’Etat  (j) , autant  qu’il  eft  poffi-  ^ y _ 
b'e.  Quelques-uns  ( f ) a joutent  néanmoins  ici  une  exception,  fçavoir,  lorfque  ledom-  <■«,  Lib.  iil  c"p! 
mage  reçu  étoit  inévitable , enforte  qu’on  avoit  pû  prévoir  qu’on  y feroit  expofo  ; com-  lv'  nuro' 2 *  4' 
me , par  exemple  , (î  en  tems  de  Guerre  on  abbat  une  Maifon  des  Faux-bourgs  : car  , ui. 
puifque  le  Proprietaire  fçaehant  bien  que  les  Maifons  fituées  en  ces  endroits-là  font  ^ n y cn , ,m 
lujcrtesà  un  tel  accident , n’a  pas  laifte  d’y  bâtir,  il  eft  cenfé  en  avoir  bien  voulu  courir  exemple  rrm,r- 
Ie  tifque,&  avoir  tacitement  confenti  de  fouffrir  la  perte.  A plus  forte  raifon  ne  peut-  2/t«blLib.nxxxI 
on  demander  aucun  dédommagement , lorfque  tous  les  autres  font  dans  le  même  cas  , Cap.  xui. 
ou  que  leur  perte  eft  égale;  car  il  fuffit  que  fe  Public  nccaufc  point  de  dommage  par  (f)  ;>.«»•  chrtf. 
fa  faute  à aucun  Citoyen  , & il  ne  s’eft  jamais  engagé  à dédommager  les  Sujets  de  MrfiûrFoïmc.’ 
routes  les  pertes  qu’ils  pourraient  foire.  D'f  xxi.  ».  «. 

§.  VIII.  Outre  les  trois  fortes  de  droits  dont  nous  venons  de  parler,  les  Souve-  jurqut,oàicRoi 
rains  ont  en  pluficurs  endroits  le  pouvoir  de  difpofer  de  certains  Biens  que  l’on  ap-  JJ™  ifMa‘  dc‘ 


(2)  Ou  bien  ou  t'inonde  , pour  empêcher  l'Ennemi 

d'avancer  dans  tr  Fais  : comme  cela  s'eû  pratique  pla- 
ideurs fois  dans  les  provi*c*t.U*i*t- 

(l)  V oyez  un  partage  de  Tirr  Live  , cité  ci  def- 
fut  Chap.  III.  de  ce  Livre,  f.  2).  Note  il.  PoiYt* 
Fxarpr.  Ltgtt.  Cl.XIV.  Cap  III.  page  iî$6.  Edit. 
Cttmov  luilOf.N  JtJ.  C*f*r.  Cap.  XL1I-  \ DlGFSt. 
Lib.  XVIII.  Tir.  I I.  De  J^t  Cemmtfirié,  Lcg.  VW. 
Toutes  citations  de  1‘ Auteur. 


(4)  Voyez  le  Jui  Publicum  Ukivtr/kU  de  Mr.  Bo£K« 
MtR  . Part.  Sp*c.  Lib.  il.  C*p.  ///.  J.  64  , 6(. 

($)  Si  ce  n'cft  pour  le  pcefcnt  , du  moi ni  i l’ave- 
nir , en  un  mot  aufli-tôt  que  les  affines  publiques  le 
permettront. Grotius, Liv.  III.  Chap.  XX-  f.  7.  num. 
j.  Voyez  le  paragraphe  fui  vint , 5c  ma  Note  la-Jcllus  : 
comme  aufli  la  Dirtertacion  dc  Mr-  Hcrtivs  , De  ctl- 
Itfijnt  Ltgum  , Seft.  II.  f . 16.  dans  le  premier  volume 
dc  fes  CtmmtBtét.  & Opufculé. 
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380  Du  Pouvoir  des  Souverains  À Pe'gard  des  Biens  renfermes: 
pelle  Publies , parcequ’ils  appartiennent  à l'Etat,  confidéré  comme  tel;  avec  (1)  cette' 
différence,  que  dans  quelques  Royaumes  il  y eu  a qui  (ont  deftinez  à l’entretien  du 
Roi  Se  de  la  Famille  Royale,  Se  d'autres  qui  doivent  fervir  aux  dépenfes  nécellaucs 


Lcngobard.  Mk. 
JU.  G»/.  XVI. 


(H)  Voyez  le  Jcr- 
®i.'ï  pr:trraphc. 
éc  ce  Chiure. 


plein  & entier  du  Domaine  de  la  Couronne,  enforte qu’il  peut  absolument  dilpofci 
(à  fantaifie  des  revenus  qui  en  proviennent , & grollir  merac  fon  Patrimoine  particu- 
lier des  épargnes  qu’il  en  f.t;c  à moins  que  les  Loix  du  Royaume  ne  l’ayent  réglé  au- 
trement. Mais  pour  ce  qui  eft  du  Domaine  de  l'Etat , il  n’en  a que  la  fimple  admi- 
niftration  , dans  laquelle  il  doit  fe  propofer  uniquement  le  Bien  Public , fie  agir  avec 
autant  de  foin  , de  fidélité  fie  d’économie  , qu'un  Tuteur  à l'égard  des  biens  de  (orv 
Pupillc.  Du  relie , (b)  il  ne  peut  légitimement  aliéner  ni  les  uns  ni  les  autres , fans  le 
confentcment  du  l-euplc. 

De  là  il  eftaifé  de  juger  à qui  appartiennent  les  acquêts  que  le  Roi  fait  pendant  (ôn, 
régne  : car  s’ils  proviennent  des  biens  deftinez  aux  beloins  de  l’Etat , ou  des  Impôts  Sc 
desSublidcs,  ou  qu'ilsayent  été  gagnez  aux  dépens  de  la  vie  des  Sujets , fie  par  les  fer- 
vices  qu’ils  rendoient  à l'Etat  en  s'acquittant  des  engagemens  communs  où  font  tous: 
les  Citoyens , comme  tels  ; il  eft  clair  , qu'ils  doivent  revenir  au  Trclôr  public  , & 
non  pas  au  Patrimoine  particulier  du  Roi,  ni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Mais  fl. 
un  Roi  a entrepris  fie  (ôûtenu  quelque  Guerre  à lés  propres  dépens . fans  rien  tirer  du 
Tréfor  Public , fie  fans  expolér  ni  charger  l’Etat  en  aucune  maniéré  ; ou  même  s’il  n'y 
a employé  que  les  revenus  du  Domaine  de  la  Couronne  : il  peut  légitimement  s’ap- 
(e)  Voyez  Gnrîui  proprier  les  acquêts  qu'il  a faits  dans  une  telle  expédition  (c)  ; car  tout  ce  qui  pro- 
f.'V»!  Dum?!.111*  v'enc  d’une  chofe  dont  on  a l’Ufufruic,  nous  appartient  de  plein  droit,  enforte  qu’on, 
peut  en  difpofer  comme  on  le  juge  à propos. 

DelVmuin  im  $.  ix.  Voyons  maintenant , li  un  Roi  peur  aliéner  le  Royaume,  on  quelqu'une 
ôudqu  unê'dc'  de  fes  parties.  On  comprend  bien  d’abord , qu’il  s'agit  ici  des  Royaumes  établis  par  un- 
ie: pâme».  confemement  volontairedu  Peuple , fie  non  pas  des  Royaumes  Patrimoniaux  : car  , à. 

l'égard  de  ceux-ci , la  choie  ne  fouffre  point  de  difficulté.  Grotius  a traité  cette  quef- 
f«)  tiv.  r.  c.iup.  tion  en  plufieurs  (a)  endroits,  Sc  voici  à quoi  (è  réduit  fon  fentiment.  Le  Roi  ne  fàu- 
cliap  vt.  ni. '&■  r°it , de  (â  pure  autorité  , céder  le  Royaume  à un  autre;  Sc  s'il  le  fait  fans  le  confcit» 
fi*v  fur  quoi  cernent  du  Peuple , les  Sujets  ne  lor.r  pas  tenus  de  le  (oumettre  à ladomination  du  Prin- 
irinr  Je  ce  en  faveur  duquel  il  s’eft  démis  de  la  Couronne.  Car,  comme  les  Sujets  ne  peuvcnc. 
h tiv.  ni.  ciup.  pas  dépoiiiiler  le  Roi  malgré  lui  de  la  Couronne , lorfqu’ils  la  lui  ont  une  fois  doo- 
xx.  ».  i.vjuiv.  J)(;c . ]e  l\0j  n’eftpas  non- plus  en  droit  de  lubftmier  à fa  place  un  autre  Souvcraiu , fans 
le  conlénreraent  des  Sujets.  Que  s'il  s’agit  d’aliéner  feulement  une  partie  du  Royau- 
me, outre  l’approbation  du  Roi,  fie  celle  des  Peuples  qui  demeurent  fous  fes  Loix,  il' 
faut  aulTï  que  le  Peuple  du  Pays  qu’on  veut  aliéner , y conjjmte  ; fie  ce  dernier  confcn- 
teme- 1 eft  encore  plus  néccdkire  que  les  deux  autres.  En  effet , ceux  qui  ont  formé 
les  Societez  Civiles , ou  qui  (ont  entrez  volontairement  dans  quelque  Etat  déjà  formé  » 
fé  (ont  engagez  les  uns  envers  les  autres  à ne  reconnoître  qu’ùn  (éul  fie  meme  Gouver- 
nement, tant  qu’ils  voudroient  demeurer  dans  les  terres  de  l'Etat  où  ilsfè  joignoienc 


».  VIII.  (1)  DENT»  d’Halicaekassi:  diliingue  emte  II.  ( Cap  IV.  mitn.  12.  BJir.  Bn.lrr.  ) Cap.  XV.  FJir. 
emutvitt  SC  , Tàv  a-ifWiAiiW  <>«»•  i«7».  Mm  1 n i vs.  H.fl.  Sin.  Lib.  IV.  Cap. 

Xtk.IU.  Aniif  x=,»a».  Cap.  I.  EJir.  0«.»  Vovcz  Se  XXIV.  Gaichavso  de  ea  Veoa,  Wf.  in  Dim» , Là». 

NIE.  it  Btvfa.  Lib.  VU.  Cap.  VI.  Heaodian.  Lib.  v-  chlP'  **V.  Tome»  caution:  de  l'Aulem. 
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, dans  leurs  Terres.  LlV.  VIII.  Ch  AP,  V.,  • , 3S1 

enfercblc.  Ainfî , en  vertu  d'une  telle  Convention  chacun  a acquis  le  droit  de  ne 
point  être  ni  recrancné  Oc  l’Etat , ni  mis  tous  une  domination  étrangère , à moins 

2n’il  ne  vint  à y être  juftement  condamné  en  punition  de  quelque  Crime  ; comme 
autre  coté , tous  en  générai  ont  aulïi  acquis , en  vertu  de  la  meme  Convention  , un 
droic  lur  chaque  Particulier  , en  vertu  duquel  petionne  ne  peut  Ce  (ouqrettre  à un 
Gouvernement  étranger,  ni  Ce  fouftraire  à celui  de  l’Etat,  cant  qu'il  demeure  dans  les 
terres  de  (on  obeïifance.  Car  les  Corps  Moraux,  tclqu’cft  un  Etat,  étant  formez  par 
le  confentcmcnt  des  Membres  qui  les  compofent  j c'eft  par  l'intention  de  ceux  qui  les 
ont  fondez , qu'il  faut  juger  quel  pouvoir  a tout  le  Corps  fur  chacune  des  parties.  Or 
on  ne  fyauroit  raifonnablemetu  préfumer  que  les  Fondateurs  des  Societez  Civiles  ayeut 
prétendu  que  le  Corps  eût  droit  de  retrancher  à fa  fantaüîe  quelques-unes  de  lès  par- 
ties , 3c  de  les  donner  à un  autre  Maître.  C'eft  ainiî  que  les  Habitans  de  la  (b)  Guy  en-  Lir, 

ne  ne  vouloient  point  être  détachez  du  Royaume  à.' Angleterre  , (1)  malgré  la  dona-  a,,,  ma. 
tion  que  Richard  //.  en  avoir  faite.  Mais  pour  ce  que  l'on  dit , qu’aucune  pairie  de  AnfL  I,b-  xx- 
l’Etat  ne  peut  Ce  détacher  du  Corps , tant  qu’elle  demeure  dans  le  même  Pays , il  faut  JS 
excepter  les  cas  où  clic  y cft  forcée  par  une  grande  néceftité,  qui  fait  qu’il  lui  eft  im- 
polïible  de  Ce  conferver  fans  le  foumettre  à une  nouvelle  domination.  Car  dans  ces 
fortes  de  Conventions  il  y a toujours  une  exception  tacite  de  la  force  fupérieure  de  1 

cette  extrême  Néceftité,  qui  donne  droit  à chacun  de  fe  tirer  d’affaires  à quelque 
prix  que  ce  (oit.  Ainli  on  ne  l^auroic  raifonnablemcnt  blâmer  une  Ville  , qui  après 
s’être  défendue  autant  qu'elle  a pû , aime  mieux  Ce  rendre  à l'Ennemi  que  d’être  mi- 
le à feu  & â fang.  Car  ceux  qui  ont  formé  les  Societez  Civiles  avoient  fans  contre- 
dit avant  cela  on  droit  naturel  de  pourvoir  à leur  propre  confêrvacion  de  toutes  les  ma- 
niérés imaginables , & c’eft  pour  en  venir  à bout  plus  aifémeiu  qu’ils  fe  fout  joints  pl  u- 
fieurs  enfemble.  Si  donc  1 Etat  eft  dans  l’impuiftânce  de  protéger  ôc  de  défendre  quel- 
ques-uns de fes  Citoyens,  ceux-ci  font  dés- lors  dégagez  de  l’Obligation  où  ils  étoient 
envers  lui , & rentrent  dans  leur  ancien  droic  de  pourvoir  eux-mêmes  â leurs  befoins 
comme  ilsle  jugeront  à propos.  L’Etat,  d’autre  côté , n’a  pas  plus  de  droit  fut  fes  Mem- 
bres , que  les  premiers  Fondateurs  de  la  Société  ne  lui  en  ont  accordé  ; & comme  il  ne 
s’eft  engagé  à défendre  les  Particuliers,  qu’autant  qu’il  n’en  feroit  point  empêché  par 
quelque  Néceftité  infurmoncable  ■>  en  ce  cas-là  , il  eft  cenfe  confentir  que  chacun  fc 
lauve  comme  il  pourra.  (1)  Il  n’eu  eft  pas  ici  comme  des  Membres  du  Corps  Humain  , 
dont  on  peut  lâcriücr  quelqu'un  dircétement  3c  de  propos  délibéré , pour  conferver  tout 
fe  Corps  ; car  ces  Membres-là  ne  vivent  & ne  fubfiftcnt  que  par  le  Corps  ; au  lieu  que 
les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exifter  & vivre  féparémenu  Ainfi  le  Corps  • 

n'a  pas  autant  de  droit  fur  eux , que  Te  Corps  Humain  en  a , pour  ainli  dire  , fur  les. 

Membres.  Que  (i  un  Roi  eft  réduit  à la  nécellûé  de  faire  la  paix  avec  un  Ennemi  plus 
fort  que  lui , à condition  de  lui  céder  une  partie  de  fes  Etats  dont  les  Peuples  ne  veu- 
lent pas  (c)  changer  de  maître  j il  peut  bien  , à mon  avis  , retirer  fes  Garnifons , de  («)  comme  le» 
les  Troupes  qu’il  a dans  le  Païs,&  ne  point  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  s'en  cm-  vuIcAck^,, 
par  c:  mais  il  nelauroit  légitimement  forcer  les  Habitans  à reconnoître  pour  leur  Sou-  lorgne  1 trou- 
vera in  cette  autre  (’ttillànce  : deforre  que  s’ils  fe  fencenren  étac  de  mefurcr  leurs  for-  ^ 

ces  concr’clle ,ils  ne  font  pas  mal  de  lui  rclîfter , ou  des'ériger  même  en  Corps  d'Etac  »»  Tiaiie  i a’,- 

r%:A*.  Mintliin. 

.a  . Lib.  XXV.  Cap. 

1-  1*.  (i 7 Ce  frincr  avoirdonné  la  au*en»*%n  Pue  lu:  l’annce  ijço  8c  ijîtf  , page  jotf  , jo*.  IX.  & Lib*. 

E^fn»4rr.Vchret,  outre  le»  Auteurs  citez  rn  m.nri'ff,  U)  Voyez  me»  Notes  fur  Grotius  »1-u.  U-  Chap.  m.  ^ 

ÏUtftvirt  $tA"iUurri  de  tcu  .VU.  Dt  R a pin  , Toux.  ill.  VI,  J.  S. 
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3 S i Du  Pouvoir  des  Souverains  à l'egard  des  Biens  renfermez 

fépaté.  Ain  fi , quoiqu’en  venu  d’une  telle  Convention  , le  Roi , & le  Peuple  qui  lut 
ïefte  , perdent  tout  leur  droit  fur  ce  Païs-Ià,  le  Vainqueur  n’en  devient  légitime  Sou- 
verain que  par  le  contentement  des  Habitans  mêmes  , ou  par  le  ferment  de  fidélité 
qu'ils  lui  prêtent.  Du  relie  , rien  n’efl  plus  vain  fans  contredit , que  ce  que  difènt 
quelques-uns , de  tous  les  Royaumes  en  général , que  les  biens  incorporez,  a la  Couron- 
ne font  abfolnment  inaliénables  ; defone  que  , félon  eux  , une  paifible  pofTeflîon  , 
pendant  le  plus  long  efpacede  tems,  n'empêche  pas  qu’on  ne  puitle  toujours  les  re- 
demander , & les  reprendre  de  vive  force  à la  première  occafion  ( j ).  Mais  il  eft  beau- 
coup plus  impertinent , d’attribuer  ce  privilège  à un  certain  Royaume  enparticulier, 
& de  prétendre  qu'il  ait  droit  d’enlever  aux  autres  tout  ce  qu'il  trouve  à (a  bienféan- 
ce  , fans  que  ceux-ci  puiffent  jamais  faire  le  moindre  effort  pour  le  recouvrer, 
trnttoinepratni  ç X.  D h ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit  qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Roi  de  ren- 
dre feudarîlreron  dre  f°n  Royaume  feudatairc  de  quelque  autre  PuifTance,  (i)  fans  le  confentcment  du 
Royaume , fans  Peuple  (a)  ; car  cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle , qui  fait  paflèr  le  Royaume 
dn“nir<r  à un  Etranger  en  cas  de  Félonie  , ou  au  défaut  d'Hériticrs  delà  Famille  Régnante.  Pat 
(a)  Voyez Grotitti  la  même  raifon,  le  Peuple  peut , au  contraire  , annuller  une  décharge  de  l’Hommage 
iiv. n.Chap.  vi. que  le  Roi  a donnée  , de  fa  pure  autorité,  à un  Vaflàl  du  Royaume. 

Il  s'enfuit  encore  delà  , qu'un  Roi  ne  peut  pas,  fans  l’approbation  du  Peuple,  & 
furtout  de  celui  du  Païs  dont  il  s’agit , engager  la  moindre  partie  de  fon  Royaume  , 
enfortc(i)  qu’il  en  remette  l’adminiftration  &la  pofTeffion  naturelle  entre  les  mains 
du  Créancier  , jufques  au  payement  de  la  dette  ; moins  encore  fi  l’Engagement  efl 
accompagné  d'une  claufe  commijfoire.  La  raifon  de  cela  , ce  n’eft  pas  feulement  que 
l’Engagement  entraîne  fouvent  après  foi  l’Aliénation  (j)  ; mais  encore  pareeque  le 
Peuple,  en  fc  choififtànt  un  Roi  , & l’établiflànt  de  fa  pure  volonté  , a voulu  être 
gouverné  par  lui,  & non  par  aucun  autre.  D’ailleurs , ceux  qui  fe  font  joints  enfemble 
pour  ne  former  qu’un  fèul  Peuple,  font  ccnfcz  avoir  prétendu  y demeurer  inféparable- 
ment  unis , fans  qu'on  pût  les  en  démembrer  malgré  eux. 

§.  XI.  11  eft  clair  encore , que  le  Roi  nefçauroit,  fans  le  confentcment  du  Peuple  , 
aliéner  quoi  que  ce  foit , ni  du  Domaine  de  l'Etat , ni  même  de  celui  de  la  Couronne  , 
dont  il  n'a  que  l’ufufruit , & qui  doit  fervir  à l’entretien  de  fes  SuccefTeurs.  (a)  Mais  il 
faut  bien  diftinguer  ici  entre  le  fonds  même  des  biens, ou  du  Domaine  de  l’Etat,  & les 
itr  ' revenus  qui  en  proviennent  : car  le  Roi  peut  difpofêr  des  revenus  comme  il  le  juge  à 

’ propos,  quoiqu'il  ne  lui  foit  pas  permis  d’aliéner  le  fonds.  Ainfidans  les  Païs  où  le 
droit  d’Alluvion  eft  du  Domaine  de  l’Etat,  le  Roi  n’a  pas  à la  vérité  le  pouvoir  dé 
céder  ce  droit  à perfonne  de  fa  pure  autorité  : mais  rien  n'empêche  qu’il  ne  difpofe 
comme  bon  lui  femble , des  morceaux  déterré  que  la  Rivière  laiflèà  fcc  en  fè  retirant, 
ou  en  changeant  de  lit , & qui  font  mis  au  nombre  des  revenus  de  l’Etat.  De  même , 
le  droit  de  Confifcation  fait  partie  du  Domaine  de  l’Etat , mais  les  biens  confifquez  ap- 
partiennent au  Prince.  Un  Roi  néanmoins  , qui  a le  pouvoir  d'impofêr  de  nouvelles 
Contributions  , lorfqu’il  le  juge  à propos  pour  des  raifons  légitimes , peut  dans  un 


Il  ne  peut  put 
Doublas  aliéner 
le  Domaine  de 
l'Etat,  ni  celui 
de  b Couronne. 


I*.  U* 


(î)  Voyez  le  Sihtdùfm*  de  Mr.  Gundlino  De  jure 
$ppigneruri  Terrirerii  » f.  2 J & Aff* 

f.  X.  (i)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Hertiu*,  dan*  Ton 
Traité  De  Fendis  obltris , Part.  II.  f.  27.  dan*  le  111. 
Tome  de  les  Comm.  & OpufluU. 

(2)  Et  à plus  forte  raifon,  lorfqu'il  transféré  ta  Pro- 
priété meme  du  Païs  engagé  , (bus  claufe  fiduciaire  de 
tcüitmioni  comme  cela  le  pratique  quelquefois. 


Voyez  le  Traité  de  Mr.  Gundkng  , que  je  viens  de 
citer,  De  jure  eppigurr.  Terrie  erii  , f.  76  , è?  Je<J  f» 

(l)  Non  feulement  faute  de  payer  la  Dette  ; mal*  * 
encore  pareeque  , quand  même  on  eft  en  état  de 
payer , il  n'cft  pa*  toujours  facile  d'arracher  d'entre 
les  mains  du  Créancier  le  Païs  qu'il  ucoi  eu  gage. 
Voyez  la  Note  de  Mi.  Hjlitius. 
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befoip  engager  quelque  partie  du  Domaine  5 car  le  Peuple  étant  tenu  de  paver  Ic$ 
Impôts  & IssSublidcs  qu'un  tel  Prince  exige  en  pareil  cas  il  doit  auiTi  fans  contredit 
racheter  ce  que  le  Roi  a engagé  dans  le  beloin  ; puifqucc'cfttout  un  de  donner  de  l'ar- 
gent pour  empêcher  qu’on  n’engage  une  choie , ou  de  la  racheter  après  qu’on  a été  con- 
traint dç  la  mettre  eu  gage.  Et  en  ce  cas  là  , quoique  chaque  Citoyen  doive  contri- 
buer pour  là  part  au  payement  de  la  lomme  empruntée,  aucun  néanmoins  ne  peut,(  t) 
être  regardé  comme  Débiteur  eu  particulier  de  cette  lûmme.  Que  frie  Roi  a fourni  quel- 
que chofe  de  fou  propre  Patrimoine , pour  les  belôins  de  l'Etat,  le  Domaine  luiell 
comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  là  dette , jufquesà  ce  que  le  Peuple  l'air  acquittée. 

Au  relie  .tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fe  doit  entendre  en  fuppofant  que  les 
choies  ne  lé  trouvent  pas  autrement  réglées  par  les  Capitulaires  , les  Conventions,  ou 
les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat , qui  ayent  relkrré  ou  étendu  le  Pouvoir  du  Priucc  ou 
du  Peuple. 


CHAPITRE  VI. 

Du  Droit  de  la  Guerre. 

$.  I.  ' H a Q.U  h perfonne  qui  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , ayant,  nirifion  grat'ate 

V j aulli-bien  que  le  Corps  d’une  Société  Civile , un  droit  naturel  & incontcftable  de  “,te  “»<««• 

de  le  défendre  contre  les  infultcs  d’un  injufte  Aggrellèur,&  de  maintenir  par  la  force 
l’ufage  de  fes  droits,  lqjfquc  les  autres  y donnent  quelque  atteinte , ou  qu’ils  refulènt 
de  lui  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  ; il  faut , à mon  avis,  examiner  ici  d’abord  ce  qu’il  y a de 
commun  entre  les  Guerres  des  Particuliers  , & les  Guerres  Publiques  ; après  quoi  nous 
verrons  ce  que  les  dernières  ont  de  lingulier,  ou  par  leur  nature , ou  félon  les  mœurs  & 
les  coutumes  des  Nations. 

$.  II.  C e font , comme  nous  l’avons  vû  ci-deftus , des  maximes  certaines  & invio-  La  pai«  cit  rérat 
labiés  de  1a  Loi  Naturelle  : Qu’il  ne  faut  jamais  faire  du  mal  ni  caufer  du  dommage  à 
perfonne  injuftement  : Que  chacun  doit  exercer  envers  autrui  les  Devoirs  de  l’Humani-  ra«. 
té  ; & qu’il  faut  furtout  faire  de  ion  pur  mouvement  ce  à quoi  l’on  s’cfl  engagé  par 
quelque  Convention.  Lorfque  les  Hommes  pratiquent  ces  Devoirs  les  uns  envers  les 
autres  , c’eft  ce  que  l’on  appelle  Paix , qui  eft  l’étar  le  plus  conforme  à la  Nature  Hu- 
maine , le  plus  capable  de  la  conlcrver,  & celui  dont  1 etabliflèment&  le  maintien  eft 
le  but  principal  de  la  Loi  Naturelle,  (a)  C’eft  même  l’état  propre  de  la  Nature  Humai-  Vo«*  r..s J. 
ne , conlîdéréc  comme  relie,  puifqu’il  vient  d’un  principe  qui  diftingue  les  Hommes  Ll°’  ïlli  c'  X1V- 
d’avec  les  Bêtes  ; au  lieu  que  la  G rr  e r r e eft  produite  par  un  principe  commun  à tous  - 
les  Animaux  , car  l’Inftinét  Naturel  porte  les  Bêtes  à Ce  défendre , & à tâcher  de  fa  con- 
ferver  : ( 1)  mais  elles  ne  fçavcnt  ce  que  c'eftque  la  Paix , dont  l’idée  renferme  une  exe- 

Ij*  / ii  „ • • ' * ,.  » ’ • * 

f.  XI.  (x)  L'Auteur  renvoyait  ici  à ce  palTage  de  tut  tnim  videmnt  animal  ibui , ejuia  fnpitntin  tarent  , cew 
SCNEQPE  le  rbilofophe:  Si  fuit  Parrin  mes  pecuniam  ei/iarricem  J ai  eft  nneuram.  Nectar  igtiur  alm  , ut  fin 
trtdar  , mon  dicam  me  illim  debirerem  , ntc  hoc  ai  alie - prefinr  , nrfciunt  eaim  , oui*  mal un*  eft  > a octet  H: me 
■Mm  prcft.ebar  aur  candiJa/ui  » amt  rtui  : aJ  tx/el^enium  veto  , fui  feientiam  boni  ne  malt  hâter  , nb finit  fe  à **~ 
tamtn  hoc  , porrienem  menu  Jnbt.  De  Benefic.  I.ib.  VI.  tende  , tiia m emm  imemmedo  fuo  ; rjuod  animal  irrarie - 
Cap.  XX.  Voyez  G R O 1 1 U S 1 Liv.  III.  Chap.  II.  1.  l.  unit /nette  non  pattft  .*  & idee  inter  Jummnt  bemiuii  vit* 

*u  n 4.  tutti  inneetnrin  nu mtrntur.  Lactant.  Inftit.  Dtunur*. 

C H a P.  VI.  #.  II.  (1)  C’eft  i peu-çrès  , la  penfée  Lib.  V.  Cap»  XV IL  num.  jo.  tdù.  CtUn*. 
d'uo  ancien  Do  deux  de  i'Egiifc  Cluctknnc.  in  ornais 
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cution  volontaire  de  ce  que  l'on  doit  aux  autres , & une  abfthience  de  toute  injure  té 
de  tout  dommage,  par  un  principe  de  quelque  Obligation  où  l'on  eft  à leur  égard,  ôc 
en  vertu  du  droit  qu’ils  ont  de  l'exiger  de  nous;  toutes  choies  qui  fuppolênt  l’ufàgcde 
la  Raifon.  J’avoue  que  les  Bêtes  de  fommc  fubilTent  le  joug , 6e  fe  loumettent  au  tra- 
vail qu’on  leur  impofe  ; mais  c’eft  uniquement  par  la  crainte  des  coups  , ou  par  les  at- 
traits de  la  pâture,  8c  non  par  aucun  principe  d'Obligation  , à quoi  elles  ne  font  pas 
fcnlîbles.  Quelques-unes  s’abftiennenc  aulïï  de  faire  du  mal  aux  Hommes  & aux  au- 
tres Bcces  : mais  c'cft  ou  par  impuilTànce  , ou  parcequ'clles  n’y  trouvent  rien  qui  excite 
leurs  délirs.  D'autres  enfin  le  careflcnt  les  unes  les  autres  , ou  s’entre-lecourent  ; mais 
elles  le  font  fans  penlêr  que  rien  leur  en  impofe  une  nécelïité  indifpenfable. 

Cependant  .quoiqu’une  bienveillance  mutuelle  foit  le  fentimenr  le  (î)  plus  confor- 
me à la  Nature  Humaine  , 8c  que  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  ait  été  de  tout 
rems , 8c  parmi  toutes  les  Nations , le  caraâere  diftinétif  des  âmes  bien-nées  ; la  Guerre 
ne  laillê  pas  d'être  permife  ,8c  quelquefois  même  néceflairc  , lorfque  quelqu'un  veuc 
malicieulêment  nous  faire  du  mal  , ou  refuie  de  nous  rendre  ce  qu'il  nous  doit  : car 
alors  le  foin  de  nôtre  propre  confcrvation  nous  aurorife  à défendre,  de  quelque  maniéré 
(b)  Vojn  DiByi  que  ce  foit , nôtre  perfonne  ou  nos  biens , 8c  à pourfui vre  nôtre  droit  (b)  par  les  voyes 
xxi.  p"  4» 1 EdYr.  de  ^ , enfailànt  même  du  mal  à l’OfFenlèur.  Toute  la  différence  qu'il  y a ici 

AmftcL  ijoi.  entre  les  Gens-dc-bien , & les  Médians  , c'cft  (})  que  les  derniers  entreprennent  la 
Guerre  de  gajeté  de  cœur  , au  lieu  que  les  'autres,  ne  s'j  portent  que  par  nccejjite.  Ajoutez 
à cela,  que  la  Nature  a rendu  non  feulement  les  Hommes  fortfenfibles  aux  injures  , 
mais  encore  les  a comme  (4)  armez  , en  donnant  à leurs  Mains  une  adredè  & une 
force  qui  les  met  en  état  de  ne  pas  fouffrir  impunément  lesinfultes. 

Mais  fi  la  Nature  permet  laGuerre,  ce  n'eft  qu’à  condition  (j)  que  celui  qui  l’entre- 
• prend , 


(1)  C’cft  ce  oui  le  trouve  merveilleufement  bien 
exprimé  dans  ce  beau  palTage  d’un  ancien  Orateur  que 
l’Auteur  citoic  ici.  *»  De  tout  ce  que  la  Nature  a in. 
» vente  pour  les  biens  des  Hommes  , ôc  pour  leur 
3,  fournir  des  fecouxs  contre  les  acciicns  de  la  Fortu* 
jj  ne,  je  ne  vois  rien  de  plus  excellent  Ôc  de  plus  etH- 
» cace  , que  l’amitié  ôc  ta  Concorde.  Car  elle  a mis 
jj  d 'abord  dans  nos  Cœurs  un  défit  de  Société  , incon- 
>1  nu  aux  antres  Animaux , qui  nous  a porté  à aimer  la 
» compagnie  de  nos  feinblables  , à former  des  Corps 
j»  de  Peuple , à bâtir  des  Villes.  Et  entre  divers  autres 
>j  feutimens  qu’elle  a infpiré  à nos  Ames  j elle  nous  a 
»a  rendus  lulccptiblcs  d’une  Bienveillance  mutuelle  , 
>jq  ii  eft  la  chofc  du  monde  la  plus  utile.  Car  qu’y 
jjiuroit-il  de  plus  heureux  que  le  Genre  - Humain  , 
JJ  fi  tous  les  Hommes  pouvoient  être  Amis  les  uns  des 
jj  autres  î On  ne  verroit  ni  Guerres , ni  Séditions  , ni 
jj  Brigandages  , ni  Procès,  ni  Querelles  , ni  aucun  des 
j>  autres  Maux  qui  venant  des  Hommes  mômes  , le 
jj  joignent  à ceux  aufquels  la  Fortune  les  rend  fttjets. 
«j  Dieu  a trouvé  , que  le  bonheur  feroit  trop  grand.) 
» Mais  au  moins , de  tout  tems  , Ôc  parmi  toutes  les 
j. Nations,  c’a  etc  une  maxime  capitale  ôc  facile  en 
jj  quelque  manière , qu’il  eft  digne  d’une  Ame  bien 
jj  nee  , de  garder  la  foi , ôc  de  rendre  amitié  pour 
» amitié.  Car  il  n’appartient  qu'à  des  Efprits  du  pre* 
jj  mier  ordre  , de  Ravoir  ainfi  aimer  , ou  de  mériter 
v d’être  aimez  de  ccttc  maniéré.  Keque  emm  reperie 
qutd  in  rebut  humants  exe egitérit  natura  prafluntiui  ami- 
*i:ii%e[u?d  eancordi*  eenrré  fartunam  ma/ms  eutxiiinm. 
ftiém  pnmitm  fréter  ttteré  émimélié  induit  ueflrit  peSên 


ribut  tjuamdam  focutéttm  , tjua  mnruo  geudere  congre fu  9 
cantrahtre  pcfruloi  , couder*  urbet  edecuit  , & cùm  menti . 
but  nafirit  variai  impefimit  mot  ut  , nuUum  prafa&o  me- 
harem  btuevalenriè  rribuie  édftSum.  Quid  emm  foret 
humuno  g entre  faiiciut , fi  omnet  *{fe  pojfent  amut  f K*m 
belle  % ftiititUii  , lut  r *ftniu  , lires  , lettrée ne  mai  a tu* 
htminiirut  ex  fe  ijtjît  été  funt , fortuné  éeetftffem*.  JÀ  qui* 
tumium  Dea  vifnm  eft  , t certe  b ont  fin  convcnire  menti - 
but , fi.iem  toléré  , émarit  grattant  teftrre  , omnibus  tem- 
faribnt  , omnibut  gentibut  brécipuu m & <fu>dummedo  fé- 
crum  fuir  : ne  que  tnim  uifi  optimtt  mentibut  court  agit  9 
ut  éu t fie  émara  fient  , eut  fie  aman  mtrténtur.  QjJlN- 
Tt  Et  an  Dec  lu  m.  IX.  Céf.  X II.  page  zoj.  Edit.  Eurm. 

(3)  QxiriTttl  79ÎVUŸ  0 'rfaïuQ-  tc7c  pj\y  ft-* 

Kéuoifàytyjtcelfr'ar,  T9?c  «Ti  cc fîxarç  t>t*?ioif. 
Maxim.  Tvr.  Di  ferrer.  XV.  page  146.  Edit.  Dnvif. 
Voyez  Boeclir  fur  Grotius  , Ub.  I-  Cap.  III.  f . x # 
(4)  Voyez  Grotius,  Liv.  I.  Chap.  IL  f.  $.  mum.  5* 

(f)  T4Aof>ip,wVT«p  sifirltf/ -ro^ixxif 

rn  USV  ToàiwK  , àvyohimc.  Arvstot. 

Politic.  Lib.  VIT.  Cap-  XV.  Btllum autem  ire  fufcipierur9 
ut  nibil  élind  uifi  P**  puefire  viieéenr.  ClCER.  de  Offic. 
Lib.  1.  Cap.  XIII.  Jufimm  afi  btllum  , Sammirti  , fut  bue 
metefiérittm  : & fié  érm*  , euiOut  null  t uifi  tu  érmii  w. 
liutjuitur  ffet»  Tit.  Liv.  Lib.  :Xt  Cep.  J L'Auteur  ci- 
toit  ici  Aristot.  Ethic.  rtp  t ib  X.  Cét>.  VU.  Ta. 

C I T.  Uifi.  Lib.  IV.  Cap  LXXVL  nam.  j.  Edir.  Rycq. 
Thfmistius  , Orar.  X de  Fera  al  Vêlent,  page  j jj. 
A.  Edit.  Périf.  Hurduin.  £.  i r*  uaxquoit  qu’on  ne 
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prend  , Te  propofc  d’en  venir  par  ce  moyen  à la  Paix.  D'ailleurs , quoique  ceux  qui 
nous  font  du  tort,  ou  qui  nous  otfenfein , nous  fournillcnc  dès-lors  > entant  qu’en  eux 
eft  , un  jufte  fujrt  de  Guerre  ; avant  que  de  s’y  engager , il  faut  pefer  attentivement 
le  bien  ouïe  mal  qui  en  peut  vraifembïablcmcnt  provenir  ou  à nous-mêmes,  ou  à d’au- 
tres qui  n'ont  aucune  part  à l'action  de  l’OiFcnfcur  ; car  , quand  il  s'agit  d’injures  qui 
ne  tendait  pas  à nous  perdre  entièrement , on  ne  doit  pas  en  tirer  railon  par  les  Ar- 
mes , s’il  y a lieu  de  craindre  que  par-là  on  n'attire  fur  foi , ou  fur  les  liens , des  maux 
plus  grands , que  le  bien  qu'on  en  pourrait  cfpértr  ; ou  (i  d’autres , avec  qui  l'on  eft  en 
paix , fc  trouvent  par-là  expofez  à des  malheurs  que  la  Loi  de  l'Humanité  nous  oblige 
de  leur  épargner,  en  lai  liane  impunie  l'injure  qu’on  a reçue.  En  un  mot , toutes  les 
fois  qu'en  voulant  fc  faire  raifon  d'une  Injure  on  produirait  plus  de  mal  que  de  bien , 
il  eft  beau  & railbnnable  de  s’abstenir  de  la  Guerre.  \ 


$.  LU.  T ou  te  Guerre  jufte  fc  fait  (1) 

doit  pas  approuver  ceux  qui  comme  les  Caneabrien , 
dont  parle  Silius  Italicus  » ne  peuvent  vivre  fin* 
dune  , fie  tiennent  la  Paix  pour  un  fupplice  : 

N«  vitam  fin»  Muret  pan  , qn ippe  omnit  i m armit 

Jjuu  cattfa  ft ta  , cr  damnant m vivere  paci. 

Lib.  III.  jrerf.  no , ni. 

Ainfi  il  ne  faut  jamais  refufer  une  Paix  offerte  de 
bonne  foi  , Bc  dans  laquelle  l'Ennemi  ne  fc  propofc 
pas  de  nous  endormir,  pour  trouver  dans  la  fuite  le 
moyen  de  nous  accabler  plus  aifVment.  Me*  quidtm 
ftmtmn a , pari  > qut  nibtl  h tireur  a fit  infidiantm  , fem- 
per  eft  confulendnm.  CicÉk-  d*  Ofc.  Lib.  I.  Cap.  XI. 
Voyez  Grotius  , Liv.  111.  Chap.  dernier. 

$.  III.  ( 1)  HTii/ar  TtMpiw  <i ruàuiSa. , o , ri 

iytuLKuvrtç  aHaikoK  'ra^k^ct  , ff^apefo  itÎ 
•ri  xoKtjxilv  ; ....  i^ivretiuftiroi  ti  , îf  j3#«£o|pf  rof» 
ri  flMvrfipvt/fPo/.  »»  Quand  nonsfaifons  la  guerre,  de 
wtyvoi  nous  plaignons-nous,  qui  nous  oblige  à pren- 
>»dre  les  armes  ? • . . . Nous  difons  , qu'on  nous  a 
vvtroin per , qu'on  nous  a infultez  * ou  qu’on  nous  a 
»«  pris  notre  bien.  Platon,  dans  le  I.  Alcibiad • , 
pnge  rop.  A.  T.  H.  Fdir • H.  Sreph.  ( 4*1.  F.  Edit.  We» 
ehet.  Pu  in.  ) Voyez  G«OTtos  , Liv.  11.  Chap.  1.  f.  I , 
z.  Notre  Auteur  exclut  ici  tacitement  du  nombre  des 
canfes  légitimés  de  la  guerre , la  Punintm  des  a&ions 
criminelles  , par  lefquelles  on  ne  fe  trouve  pas  offenfé 
foi-méme.  Mais  j'ai  fait  voir  ci-dcflii*»  (Chap.  Ill.de 
ce  Vir.  i.  4.  Note  §.  ) que  1rs  raifont  fur  lefquelles  il 
£e  fonde  ne  fonc  rien  moins  que  fotides.  Il  eft  vrai  que 
d’égal  à égal  on  ne  doit  pas  légcremenr  prendre  les 
armes,  pour  punir  toutes  fortes  de  Crimes  qui  ne 
noua  regardent  pas  nous -mêmes»  fie  qu'il  faut  y appor- 
tre  le>  précautions  dont  Grotius  traite , / ivre  II. 
Chap.  XX  S.  40.  & fniv.  Surquoi  on  peut  voir  aufli  les 
Notes,  Cela  a lieu  furtour  dans  les  Guerrei  de Ketigion% 
c’eft  i-dire  , celles  que  l'on  entreprend  contre  ceux 
qui  ont  i -'cer  tduid  quelque  fenrimcnc  ou  quelque 
pratique  differente  des  noues  , ( car  dn  refte  il  eft 
clait , que  l’on  peut  fe  défendre  foi. même  contre  ceux 
qui  votidroiestt  nous  empêcher  de  faire  protcflîon  de 
la  Religion  que  nous  croyons  la  meilleure).  Voyez  la 
DiflWtsuoa  de  Mr.  Bu  » n SOI , fur  les  Croifadet , dans 
je 3 Seléfft  Juril  Saturé  <+r  Genrtum » page  97  , & feqq. 
Bien  .'loin  qu’nne  Ample  diftcrcnce  de  fentimens  en 
oixiere  de  quriques  dogmes  de  Religion  . fou  mille 
fin  jufte  lu  jet  de  pour  lu  me  pat  Us  aiuics  , ou  d'in- 

«•  “ Terne  III. 


ou  pour  nous  confcrver  & nous  défendre  , 

quieter  le  moins  du  monde  , ceux  que  l’on  croit  dans 
l’erreur  » je  ne  doute  pas  que  les  Princes  Proteftansne 
pullênt  en  bonne  conltience  le  liguer  pour  détruire 
V Jnqutfition  , fie  pour  obliger  les  Puillances , qui  la 
fouftrent  dans  leurs  Etats  > à defarmer  cette  grande 
Cabale  fous  laquelle  le  Chriftianifaie  gémit  depuis  li 
long-tems  , fie  qni  , fous  un  faux  prerexte  de  zele , 
exerce  la  tyrannie  la  plus  horrible»  fie  la  pins  contrai- 
traire  a la  Société  Humaine.  Ceux  qui  aiment  a acqué- 
rir de  la  gloire  par  les  Armes  , ne  fçauroient  trouver 
une  occalion  plus  belle  * ni  plus  légitime  . de  lignalec 
leur  courage  > fuppofé  qu’ils  euflent  d’ailleurs  allez 
de  forces  pour  s’engager  dans  une  telle  entreprit  ; 
fie  jamais  Hcros  n’auroit  dompté  des  Monftres  plus  fu- 
rieux, fie  plus  funeftes  au  Genre  Humain  . que  celui 
qui  viendroit  à bout  de  purger  la  Terre  de  gens  qui 
abufent  ft  impudemment  du  beau  prétexte  de  la  Re- 
ligion , pour  avoir  dequoi  vivre  dans  une  molle  oiû- 
veté  » fie  pour  tenir  dans  leur  dépendance  les  Souve- 
rains aufli  • bien  que  IcsSujets.  C'cft  ce  que  je  difois 
dès  la  première  Edition.  Mr.  le  Chevalier  de  Folar» 
trouve  , qu’m  prêchant  cette  Croifade  chimérique  , 
j’ai  oublie  mon  ter  ture  Sainte  i ce  que  je  n’aurois 
pas  fait  , dit-il  , fi  j*eufe  h * le  Livre  du  Ttre  F R a k- 
ÇOIS  Mac  Eno  , Auteur  grave  , qui  t’a  intitulé  .Schéma 
lier*  Coneregationis  S.  Ofticii  Romani.  Dequoi  m'avi- 
faije  aufli  de  maltraiter  fi  fort  tn  Inquifiteurt  (fi- leur 
Tribunal , que  Maccdo  trouve  clairement  dan  l'Ecriture. 
21  mer  fa  première  inftirution  dam  le  Peredii  Terrefire  » 
& prétend  que  DlEUJ  fie  la  première  fortifiât  d'Inçmfi * 
teur  , (fi-  qu’il  la  continu  t contre  Caïn  , & contre  ttnn 

2m  bâtirent  la  Tour  de  Babel  , & que  St.  Pierre  agir  en 
mime  qualité c entre  Ananias  , & qu’il  la  rraufmit  an» 
Papes  , qui  en  imvtfhrent  St.  Dominique  (fi-  fti  Suecefi- 
feurt  i de  forte  que  voilà  ce  Sainr  dépefftdé  de  l'infpiratio» 
& de  l'établi  femme  de  l’Inquifitio».  Aprèt  cela  , propofèt» 
det  Croifadet  contre.  ObJcrvations  fur  PoiYRE  , Liv  1. 
Chap.  XV11I.  page  m-  Tome  I.  Edit-  A’Amfi.  Voilà 
aflurcment  une  autorité  fie  des  raifons  foudroyantes. 
Il  m’a  pris  d’abord  quelque  envie  de  badiner  : mais  il 
n'eft  pas  donne  a tout  Je  monde  de  le  faire  avec  grâces 
il  faudroit  pour  cela  avoir  l'efprir  fie  la  vivacité  de 
Mr.  le  Chevalier  de  Fotari.  Bien  - loin  d’ailleurs  de 
me  plaindre  de  lui  , jç  fuis  bien  fâché  qu’il  ait  lui- 
même  éprouvé  lèse  ers  d’nnc  Jnquifirion,  (car  il  fiait 
bien  qu'il  y en  a de  plufieurs  fortes  ) qui  l’a  empê- 
ché de  continuer  jufqu’au  bout  fa  carrière  , de  la  ma- 
aicic  qu'il  i'apoit  gloricufement  commencée , Ôc  qui 


Que!»  font  Tes 
jufiei  fnjert  Je  1 « 
Cuerre,  tant  Of- 
fenfîve  , que  Dé* 
fenfive. 
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nous&  ce  qui  nous  appartient , contre  les  entreprifcsd'un  injufte  Aggreflèur  j ou  pour 
mettre  à laraifon  ceux  qui  refufent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  nous  doivent  (x)  en  vertu 
d'un  droit  parfait  ; ou  cntin  pour  obtenir  réparation  du  dommage  ou  du  tort  qu’ils  nous 
ont  fait,  5:  pour  avoir  des  lurctez  , à l’abri  delquelles  on  n'ait  déformais  rien  à crain- 
dre de  leur  part.  Les  Guerres  aufquelles  on  eft  engagé  pour  le  premier  fujet , font  , 
à mon  avis,  daGuerres  Dcfenjives  ; (})&  celles  qu'on  entreprend  pour  les  deux  autres, 
des  Guerres  OJfenJivej.  Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le  premier  les  armes 
eft  cenlé  agir  défenlivemcnt  ; lors  , par  exemple  , que  l’on  va  attaquer  un  Ennemi  qui 
avoir  de  tcms  en  tems  fait  des  courfes  fur  nos  terres  , & qui  s’etoit  retiré  promtementr 
L T nous  avoir  vù  paraître  pour  lerepouffer;  ou  lorfqu’on  le  (a)  prévient 

J?'  au  milieu  des  préparatifs  qu’il  fàifoit  pour  venir  fondre  fur  nous. 

La  j ailier  des  §.  IV.  Mais  la  juftice  des  (i  ) caufes  de  la  Guerre  , furtout  en  matière  de  Guerres 

Guèn/tioir  ct-c  Offenfîves , doit  être  claire  & manifcfte,  enforte  qu’il  n’y  (x)  ait  point  de  doute,  ni 
dure  & iLjr.i-  à l'égard  du  fait , ce  qui  arrive  lorfqu’on  n’eft  pas  bien  alfuré  qu’une  choie  ait  été 
fcûc.  faite  ou  non , ou  à quel  deflein  elle  a été  faite  ; ni  à l’égard  du  droit , ce  qui  a lieu' 

non  'eulcmentdans  les  queftions  problématiques , mais  encore  quand  il  paraît  quelque 


nous  fait  perdre  pour  le  préfent , tant  de  traits  d’une 
noble  6c  inftruâive  ünccrité- 

(z)  Surquoi  il  faut  le  fouvenir  de  ce  que  Ton  a re- 
marqué ailleurs,  que  dans  un  cas  de  necelfite,Ie  droit 
impur  fuir  fe  change  en  droit  pmrfutr  , defonc  qu’alors 
le  refus  de  celui  (jui  ne  veut  pas  nous  rendre  ce  qu’il 
nous  doit  > fournit  un  jufte  lu >ct  de  Guerre. 

(l)  Dans  le  IV.  Tome  des  ObirvAtiom  thoifiei , qui 
s’imprimoient  à H*tl  en  Sa» te , Obf.  VIII.  on  trouve 
quelques  reflexions,  que  je  vais  rapporter,  en  me  fer- 
vant  des  termes  mêmes  de  l'Exirait  qu’en  adonné  Mr. 
Bernard  ,Nomv.  dt  U Reput!.  dril.orr.  Septemb.  1704. 
page  )04<  & fuiv.  » C'eft  aujourd’hui  ta  coutume 
«d’cacufei  les  Guerres  les  plus  injuftes  , en  difant 
» que  ce  font  des  Guerres  purement  Dcfcnûves.  Il  y a 
,,  des  gens  qui  cro  vcnt , que  toute  Guerre  in  juif  e doit 
„étre  appeliee  Offcnfive  j ce  qui  n’eft  pas  vrai  : cat 
,,  s'il  y a des  Guerres  Otfenfivrs  , qui  l'oient  j-iftes  , 
„ comme  on  n’en  peut  pas  douter;  il  y a donc  des 
„ Guêtres  Defenlives qui  lont injuftes , comme  lorfqne 
„ nous  nous  défendons  contre  un  Prince  qui  a ration 
,,  de  nous  attaquer.  Il  ne  faut  pas  croire  non-pius, 
„ que  celui  qui  le  premier  hit  tort  à un  autre,  com- 
„ men.e  par  la  une  Guette  Otfcniive;  6c  que  l’autre» 
y qui  veut  qu’on  lui  fafle  juftice  pour  le  ton  qu'il  a 
»>  reçu  , fort  toujours  feulement  lur  la  dcfenlive.  Il  y 
0,»  beaucoup  d’injufticc  qui  peuveot  allumer  une 
jj Guerre,  & qui  ne  font  pourtant  pas  '1  Guerre» 
» comme  lorfqu’on  a maltraite  le»  AmbatTadeurs  d’un 
M Prince»  qu’on  a pille  fes  Sujets,  ficc.  Si  donc  on 
» prend  les  armes  pour  vanger  une  telle  mjuliice,  on 
j>  commence  une  Guerre  Otfenlive  , mais  une  Guerre 
jjJufte;  6c  le  Prince  qui  a fait  tort , 8c  qui  ne  veut 
j?  pas  le  reparer , fait  une  Guerre  Dcfenlive  » mais 
j»  injufte-  La  Guerre  Olfenlive  n'cft  donc  injufte  , 
jjquc  lorlqu’elle  eft  entreprife  fans  une  caufe  legi- 
jjüuie  ; 6c  alors  la  Guerre  Défenfive  , qui  dans  d’au- 
jj très  occalions  pourroir  être  injufte,  devient  jufte. 
jj  En  general  donc  le  premier  qui  prend  les  armes» 
jj  foit  qu’il  le  fafle  juft'ineni  ou  injuftement , coin* 
»*n>cnce  une  Guerre  Olfenlive;  fie  celui  qui  s’op- 
jjpole  à celle  Guerre  foit»  qu'il  ait  ou  qu’il  n’ait  pas 
Mission  de  le  faiic  , commence  une  Guerre  Dcfcn- 


«lire.  Ceux  qui  regardent  le  mot  de  Guerre  Ofmfivr- 
m comme  un  terme  odieux  , fie  qui  tenfertne  toujours 
» quelque  choie  d’injufte  ; fie  qui  conliderent , au 
•^contraire  , la  Guerre  Défenfive  , comme  infcpartble 
j>  de  lequitc  ; brouillent  toute  les  idées,  fie  embar- 
» raflent  une  matière  qui  paroit  d’elle -même  allés 
jj  claire.  Il  en  eft  des  Princes  comme  des  Particuliers  : 
jj  le  Demandeur  , qui  commence  nn  procès  , a quel- 
jjquefoit  tort , mais  il  a autli  quelquefois  raifon  : il 
ucn  eft  de  même  du  Defendenr.  On  a tort  de  ne  vou- 
>jtoir  pas  payer  une  fomme  qui  eft  juftement  due  ; 
m comme  on  a raifon  de  fe  défendre  de  paver  ce  qu'on- 
une  Joit  point.  Mr.  GvkdiINO  , qui  fetnbloit  avoix 
approuvé  ceci , dans  fa  Dilfcitstion  De  eff  tentîÀ  Mo- 
r*i , fitc.  Cap.  II.  i.  14.  a dit  depuis  . Qui!  n'y  a point 
de  Guerre  Offenfive  jnfie  , 4 meini  tju’tn  ne  joue  fur  let 
terme*.  Jus  Katurx  ac  Gcnt.  Cep.  IX.  S ■ 6.  Mais  je  ne 
ff al  s’il  n’y  joué  pas  lui-même.  On  eftd’accotd  pour 
le  fond,  fie  il  s’agit  de  ce  qu'on  cutcnd  » félon  l’ufage 
ordinaire,  indeprndammentdc  la  moralité  des  Guerrn 
Défenfivet  ou  Offerfivet.  Or  il  me  featblr  » que  lut  ce 
pied- la  celui  qui  commence  les  aides  d’iinftihré» 
agit  offetfivtment  , 6c  celui  qui  les  repouflè  , défenfive • 
ment  i lequel  des  deux  qui  ait  railon  » ou  qui  ait  tort. 

f.  IV.  (1)  C'eft-à-dirc,  des  lUifons  juftilicatives 
( Confie  jnfitfitA  ) comme  Grotius  les  appelle»  Liv.  II. 
Chep.  I f.  1.  fie  Chap.  XXII.  fie  qu’il  diftingue  des 
Motifs  ( Cau[a  fi»n forte)  ou  des  raifons  d'utilité  par 
lcfquelle»  on  fe  détermine  à piendrc  les  armes  » indc- 

f'cndjmmenr  du  jufte  fujet  qu’on  peut  avoir  de  faire 
a Guerre  a quelqu'un,  li  fulfit  maintenant  de  ren- 
voyer aux  endroits  citez»  auill  bien  que  dans  prcfque 
tout  le  relie  de  ce  Chapitre  , fie  des  fuivans  , ou  notre 
Auteur  traite  afléz  légèrement  les  queftions  qui  regar- 
dent le  Droit  de  U Guerre  & de  U Paix  , fans  doute 
pareeque  Grotius  aroit  déjà  prcfquc  épuife  la  ma- 
tière. Au  refte  , û Ton  veut  voir  l’application  de  ce 
qui  eft  dit  ici  a des  exemples  remarquables  » on  n’a 
qu'a  confulter  la  Diflcrtation  de  Mr.  Buddeus  , inti- 
tulée , Jun  fondent  is  HijhtitA  Speûmen , f.  i Z.  & j'eft. 
où  il  examine  la  juftice  des  Guerres  des  Romeint. 

(z)  Voyez  ci  de  dus  , Liv.  I.  Chap.  III.  f.  7 , i-  fie 
Gwii M,  Liv.  II» Cliap.  XJUU»f.  i,  a,  1*4, 
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conflit  entre  le  Droit  rigoureux , & les  Loix  de  la  Charité , ou  qu'on  ne  voit  pas  bien 
s’il  cil  plus  avantageux  d'entreprendre  la  Guerre  que  de  s’en  abftenir.  Quelque  évi- 
dence même  (a)  que  Toit  la  juflice  de  nos  prétendons,  & l'utilité  que  l'on  a lieu  d’efpé- 
rer  d’une  Guerre  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  courir  d’abord  aux  armes , mais  tâcher  au- 
paravant de  terminer  l'affaire  par  quelque  voye  de  douceur , comme  par  un  ( 3)  pour- 
parler  amiable  entre  les  Parties  , ou  leurs  Agens  ; par  un  (4)  compromis  entre  les 
mains  d’Arbitres  ; ou  en  fè  remettant  à ( f ) la  déciiion  du  fort.  C’eft  (6)  ce  qui  doit 
être  obfervé  furtouc  par  celui  qui  demande  une  choie  dont  quelque  autre  eft  en  po£ 
feiüon  : car  toute  Poltèflion  fondée  fur  quelque  titre , rend  fans  contredit  la  cauiè  du 
podefTcur  plus  favorable , tant  que  l'autre  , qui  lui  contelfe  fon  droit,  n'a  pas  claire- 
ment démontré  le  lien.  Il  faut  aulli  confîdérer,  que  c'eft  une  grande  folie  aux  Etats, 
aufli-bien  qu'aux  Particuliers  .félon  la  réfléxion  d'un  ancien  (y)  Orateur  Grec , d'imi- 
ter ceux  <jut  voulant  fe  battre  ,/bnt  fi  fort  acharnez,  l’un  contre  l’autre  , que  perfionue  ne 
peut  venir  à bout  de  les  réconcilier  : mais  après  s'être  bien  cficrimcz , çjy  bien  maltrai- 
tez., ils  fie  lajfene  enfin  , <ÿ-  fie  retirent  fions  t/ue  perfonne  les  fiépare. 

$.  V.  Grotius  (a)  fait  une  exaite énumération  des  confies  injufles  de  la  Guerre , 
dont  les  unes  font  telles  inconteftablemcnt  ; au  lieu  que  les  autres  ont  quelque  apparen- 
ce de  raifon  , quoiqu'alTez  légère.  Les  premières  peuvent  être  rapportées  à deux  princi- 
paux motifs , fçavolr  l'Avarice  , ou  le  défîr  d’acquérir  des  chofcs  fu perdues  ; & l'Ambi- 
tion , ou  le  délir  d'étendre  fa  domination , & d’acquérir  de  la  gloire  ( 1 ) par  des  Con- 
quêtes. On  cache  ordinairement  avec  beaucoup  de  foin  l'Avarice  , qui  eft  regardée 
comme  la  marque  d’une  amc  baffe  : mais  pluficurs  tirent  vanité  de  leur  Ambition  , & 


(l)  Voyez  ci  - dcfTas , Liv.  V.  Chap.  XIII.  §.  1.  fie 
Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XXIII.  f.  7.  fie  fuir.  L'Au- 
teur citoit  ici  ce  que  dit  Pall*t,  dans  Valehui 
II  accus  « qu'il  n'appartient  qu’à  des  Thracet  , à des 
Jjibares  brutaux,  de  courir  d'abord  aux  armes. 

A*  nnllat  prêferre  protêt  , nte  foiera  Régit 

XJtU  ft'jmi  t cxc4  fri  cm  ni?  a tmftllert  pugntt 
Début  mut  t fe  Thracet  égum  t , fie  tnrbidm  ifte , 

St  qui  petit.  Cuptrtm  hoc  triam  nu  ne  bella  rtmitti , 
Nec  fotiat  ârmore  menus - — — - 

Argonaut.  Lib.  V.  verf.  661.  & ftq f. 

(4)  Voyez  ci-deflus,  Liv.  V.Chap.  XIII-  $.4.  5c  fuir. 

1 j)  Voyez  ci-deflus  , Liv.  V.  Chap.  IX.  f.  2 , j. 

(6)  Cette  période  eft  tirée  de  l’Aorcgé  det  Devoirs 
de  t’Humme  & du  Ch.  Liv.  II.  Chap.  XVI.  5.  j . Voyez 
Grotius  » Liv.  II.  Chap.  XXtll.  $.11»  1 x.  où  il  fait 
deux  Remarques  importantes,  Sc  ce  que  notre  Auteur 
même  a dit  ci-deflus  • Liv.  V.  Chap.  XIII.  f.  6 , t. 

(7)  fl  > TVTêLkAi'zctfntlm  fi*  T^r  w 

MfJL9V  , tut  i o*ç  'TâtfotTMTUÊi  TOfif  îfise  fdet- 

yjrAvott.  k*)  yctf  (K-fintf , <tt rjetvuunjf  rnf 

opynf  , iJ'tif  «f  t-ntr«Tl  ka x<b<  *a- 

ktlkHf  f,lAQôwfl'9*fiV*s<  «fl<C  XtWIof  yAt/Jot  fliCnicLV, 
IjocraT.  Orat.  ad  Philipp.  page  *9.  E-  Edit.  H . Sreph. 

#.  V.  fr)  Au  lieu  que  tous  les  Princes  devroicnc  avoir 
inerflamment  devant  les  yeux  cette  maxime  que  Phi- 
Ji/cur  propofoit  à Alexandre  le  Grand  Ton  Difcipte  : 
ff6rTi£t  , akk*  lu ï tTo  koiuoe  , x.*à  [m ) 

fjnyàhn  v'orQr  y *bk*  iîtnrn  vyiia, 

«Recherchez  la  Gloire  , mais  que  ce  foir  en  vue  de 
porter  partout  la  paix  fie  la  prospérité,  fie  non  pas 
»e. poux  eue  un  grand  fleau  du  Gente  Huuiain.ÆiUN. 


Va. r.  TJift.  Lib.  XIV.  Cap.  XI.  Car  quoique  Dieu  en- 
voyé ordinairement  la  Guerre  aux  Hommes , pour 
purger  > s'il  faut  ainfi  dire , la  Terre,  fie  décharger  le 
monde  d'une  trop  grande  multitude  d'Habitans* 
comme  un  ancien  Poète  l'a  remarqué  : 

niMjuov  yàf  t’irittfw  [Zivf]  ÉiïJnitv  ^Sorl, 
K*1 1 fucntUTi»  , u>i  Qfozûr  > 
t.  xafirtn  utrriftt  yfira. 

( EotipiB.  Hd«n.  j. , 

Celi  n'.utorift  pu  les  Piincct  1 cntrcpicndrc  la  Guet- 
te  pour  cette  feule  raifon.  Les  Juifi  ctoient  aufli  très- 
mal  fondez  à croire  , que  pourvu  que  la  Guerre  eux 
été  déclarée  enfuite  d'une  délibération  du  Sanhédrin  , 
ils  pouvoient  attaquer  les  autres  Peuples  , les  dépouil- 
ler de  leurs  biens , fie  les  fubjuguer,  uniquement  pouc 
augmenter  la  gloire  fie  les  conquêtes  du  Peuple  d’if- 
racl.  SEIDEN.  de  J.  K.  & G.ftcuni.  Hebr.  Lib. VI. Cap. 
III.  fie  XIT.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur.  Ajoutons  un 
beau  paflage  de  Cicéron*  , fur  les  faufles  idées  que 
l’on  a des  Conquérans.  Sed  et  *nimi  eltria  , qut  termi- 
ner in  periculii  & Ubtribut  , fi  j/fiitid  x terne  , pu^menju* 
nom  pro  fmlmtt  temmuni  . fti  pra  fuie  eommedn  , im  vitim 
eft.  Son  enim  mtio  id  vir/mt  mon  eft  %fid  ptriin  immani •> 
tant  t rmrtem  humanitatem  repellenrii.  »»  Si  Cftte  grau- 
»deur  d’aine  , que  l’on  fait  paroitre  à fbûtenir  tes 
»» travaux  , fie  a s'cxpoler  aux  périls  les  plus  affreux  , 
»»  n eli  accompagnée  d’un  grand  fond  de  Juftice»  fie  (a 
»» on  l’employc  pour  foi-meme  , fie  pour  fes  avantage» 
» particuliers  , au  lieu  de  l’employer  pour  le  bien 
«commun  j bicn-Ioin  que  ce  foit  une  Vertu  , c’eft  un 
»»Vice,cJeft  une  férocité  toute  pure,  qui  croulfc 
«tous  les  fentimens  de  l'Humanité.  De  Ojfte.  Lib.  If 
Catf.  XIX  J’ai  fui vi  le  dernier  Tradu&cur. 


(a)  Voyez  Gf. 
rimtLit.  U.  Chap. 
XXIV. 


Enumération  de« 
eamfei  injufttt  de 
la  Guerre. 

(a)  Liv.  IL  Chap. 
XXU.f.  J.  & 
fit* v. 
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veulent  faire  palier  leur  humeur  guerricre  pour  une  marque  de  Grandeur  d'amc  : Faire 
la  Guerre  (1)  pour  s'emparer  du  b sers  d' autrui , e‘ejl , félon  eux  , une  b'ertu  propre  aux 
Rois.  Les  autres  caufcs  injuftes,  mais  qui  parodient  avoir  quelque  fondement , lotit  , 
par  exemple,  (;)  la  crainte  que  l'on  a delà  puillànce  d'un  Voilîn  ; l'utilité  (eulc  qui 
peut  revenir  de  la  Guerre  , fans  fe  mettre  en  peine  (i  l’on  a droit  de  l'entreprendre  ; 
l’envie  de  s'établir  dans  un  endroit  plus  commode  ; le  refus  de  ce  qui  nous  eft  dù  pure- 
ment 8c  limplemcnt  par  les  régies  des  Vertus  dillindesde  la  Jullice  proprement  ainfi 
nommée  ; le  prétexte  de  dépouiller  quelqu'un  d'une  chofc  qu’il  nous  parott  indigne  de 
portéder  ; le  délîr  de  fé  délivrer  foi-même  de  l’incommodité  qu’on  trouve  dans  l’obli- 
gation qu’impofe  un droic  d'autrui  légitimement  acquis;  & autres  motifs  fcmblables. 

Pour  dire  quelque  chofeen  particulier  de  la  crainte  que  donne  la  puillànce  ou  l’ag- 
grandilleinent  d'un  Voilîn , cette  raifon  toute  iéule  ne  fournit  un  jolie  fu  jet  de  Guerre, 
que  quand  ou  a une  certitude  morale  des  mauvais  delléins  qu'il  forme  fecrétement  con- 
tre nous:  car  une  injure  qui  n’eft  que  commencée  autorité  quelquefois  à prendre  les  ar- 
mes , tout  comme  li  elle  étoit  achevée.  Un  iimple  loupçon  nous  autorité  bien  à pren- 
dre nos  précautions , tk  à nous  mettre  de  bonne  heure  en  état  de  défenfé  : mais  il  ne 
nous  donne  aucun  droit  d'attaquer  , pas  même  pour  demander  fimplement  à celui  qui 
nous  et!  fufpeû  , quelque  fureté  réelle , comme  on  parle , à la  faveur  de  laquelle  on  fé 
croye  déformais  à couvert  de  fes  infultes.  (4)  En  effet , tant  qu'on  n’a  point  été  actuel- 
lement offenfc  par  quelqu’un  , & qu'on  ne  le  furprend  pas  dans  des  machinations  ma- 
nifelles , on  doit  préfumer  qu'il  continuera  à s'acquitter  de  fon  devoir  , furtout  s'il 
nous  en  donne  des  affurances  fl£  par  des  proteflations  d'amitié , & par  des  promeffes  for- 


(*)  Notre  Auteur  employé  ici  tacitement  des  paro- 
les , que  Tacite  inet  dans  la  bouche  de  TiritUee, 
le  ou  on  difiingue  la  Vertu  des  Rois  de  celle  des  Par- 
ticuliers , qui  le  borne  à confètver  ce  qui  leur  appar- 
tient  :&  ,i*m  reeineret  privât  s irmm  , de  uhent s cerrart  > 
rt£idm  iaudtm  tflt.  Annal.  Lib.  XV.  Cap.  I.  in  fin. 

(3)  Notre  Auteur  cite  ici  ce  pillage  : 

1 ——  Fuie  héc  menjurn  rimer  ii  : 

Vtllt  put  un  r tfutdfnmtjueperrfi.  ■ »■— 

Ll’un.  l’harfitl.  Lib-  lit  V-  100  , roi. 

Jrai  tiré  de  l’ Abrégé  <Ut  Devtin  it  iHom  & i*  Cii r- 
yen  , Liv.  II.  Ch*p.  XVI.  f.  4 ) cette  énumération  des 
Cautes  injuftes  de  la  Guerre  : car  l'Auteur  le  conten- 
roit  de  renvoyer  ici  à Grotius.  Au  relie  , Mr.  Gun- 
OLING  foûtient  forr  Sc  ferme  , que  la  crainte  feule  de 
La  puillànce  ou  de  raggrandrfttment  d'un  Eut  , futfit 
pour  lui  déclarer  la  guerre.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  , fe 
félon  lui  > l'Erat  de  Nature  eft  un  état  de  guerre  : qui- 
conque peut  nuire  à autrui , le  veut  ; 5c  runii  la  crain- 
te cft  toujours  certaine.  Voyez  la  Dillériation  incitu- 
We  t Sratui  nnturnlii  HOB3ESII  /■  Corptre  Jurit  Civilii 
de  f enfin  & dtfenJtniut.  Mais  je  doute  fort  que  ceux 
qui  compteront  cette  pièce  avec  ce  que  notre  Auteur 
a dit  cj-defluN  > Uv.  II.  Cbop  JJ.  le  Chap.  V.  i.  6.  trou 
▼ent  que  le  Défcnleur  d’H  o a b f s ait  bien  réhabilité 
fes  principes  , ou  en  eux-mêmes  , ou  par  rapport  au 
fêns5caux  vies  de  cc  fameux  Fnilofophe  Anglais.  Sur 
la  queftion  dont  il  s’agi' , Mr  Gundliho  p:»  Ile  beau- 
coup l'expérience  qui  fait  voir  » dit-il  » qu’il  n'y  a ja- 
mais eu  de  gra-ide  Pu  i fiance  , qui  n'ait  , tôt  on  tard  » 
Opprimé  tous  les  autres  Etats  plus  foi  blés.  Pour  être 
alluré  de  la  vérité  de  cette  propofition  generale  , au- 
tant qu’on  l’eft  4e celle-ci  , Tout  Vin  echautfc  (coin- 
para  tion  dont  Mr.  Gundlinç  fc  fcxt  ) il  faudroic 


qu’il  l’eût  prouvée  non  feulement  par  un  détail  de 
l'Hiftoire  connue  de  tous  les  Peuples , mais  encore 
qu’il  pût  deviner  cc  qni  $>ft  pafle  dans  les  teim  ou  Ica 
Pats  inconnus.  D'ailleurs  » il  peut  y avoir  , fie  il  y a. 
des  Etats  » dont  la  conftitution  meme  demande  qu'il* 
ne  cherchent  ni  à s*aggrandir , ni  à entteprenire  U 
guerre  nue  dans  une  grande  néccilîté  : luppofe  » com- 
me il  cri  pollible  , que  ces  Etats  deri  11  fient  fore  pu>£- 
fans  par  des  conjectures  favorables  , & fans  faire  tort 
à pet  tonne  j pourquoi  prendroit-on  ombrage  de  leur  • 
aggrandilfcment  ? Les  exemples  particuliers  que  Mr. 
Gundlino  allégué  , ne  font  nullement  à propos  , 
puifqu'ils  regardent  des  cas  dans  lefquels  ceux  dont  il 
s'agir  ont  lurtifamment  témoigné  la  difpofition  ou  il* 
étoictw  d’abulcr  de  leur  Puiflancc  : car  quoique  ce 
fût  contre  d'antres  , chacun  dès-lors  pouvait  penlcr  à. 
foi.  On  fuppofèici  toujours  une  Puiflancc  5c  légitime- 
ment acquilè,  9c  qui  fe  /oit  toujours  tenue  dans  les 
bornes  de  l'Equité.  Or  il  fera  bien  difficile  de  prouver 
que  la  fuppoliiion  fuit  impoiliblc. 

(4)  Aulu  Grui  remarque , qu’il  n'en  eft  pas  ici 
comme  d un  Combat  de  Gladiateurs  , dans  lequel  it 
faat  mourir  . ou  tuer  fou  homme  : les  dangers  aulquel* 
on  cil  expofe  de  la  part  d’autrui  , dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  Vie  , ne  lont  pas  rt  inévitables  , que  l'or* 
foit  toujours  réduit  à la  ncctfliié  de  faire  mal  , pour 
prévenir  celui  que  Con  peut  recevoir.  S Um  Gladmrori 

camp  it»  n i pnjnnn  ium  purmd  hnc  prepefim  fore  efi  , dur 
omitre  , fi  enmpoverir  , dur  etcnmbirr  , fi  cefinv  trie.  Ho~ 
minum  au.em  vha  non  rom  inirjnis  , néant  mm  indomt- 
lii  nteejJjtdiiP ni  lircumfiripta  tfi  , m técirco  prier  mju- 
ridm  faire  titb.eu  , qudm  nifi  fteeri • , pdti  pojfii.  Lib. 
VU.  Cap.  1U.  L’ Amcux  ùtuic  cc  paûage. 
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Bielles.  Ainfi  il  feroit  injufte  d’exiger  par  force  d’un  tel  Prince  quelque  fureté  réelle  , 
pendant  que  lui  (c  rie  à notre  bonne  foi  toute  feule.  Pôle  néanmoins  qu’il  y ait  d'ail- 
leurs un  jufte  fujet  de  prendre  les  armes  contre  un  Voifin  qui  devient  trop  pu i fiant , 
cette  raifon  peut  & doit  entrer  en  grande  confîdération  , lorfqu’on  délibère  fi  on  lui 
déclarera  la  Guerre  (b)  ; l’experknce  faifant  voir  , que  la  plupart  des  gens  deviennent 
plus  ambitieux  & plus  entreprenans  , à mefure  qu'ils  acquiérent  des  forces. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  [‘milite  toute  (c)  feule,  il  faudroit  être  bien  impudent,  pour 
pétendre  quelle  donne  furie  bien  d'autrui  le  même  droit  que  la nécefïiié; d'autant 
plus  qu'il  (croit  très-nuifible  au  Genre  Humain  , que  chacun  pût  enlever  à autrui  tout 
ce  qui  l'accommoderoit,&:  qu'il  trouveroit  à fa  bienféance,  puifque  les  autres  à leur 
tour  fe  permettroient  la  même  chofc  à fon  égard.  Les  autres  prétextes , dont  parle 
G R o t 1 v s , font  fujets  aux  mêmes  inconvénicns. 

Je  ne  fàurois  approuver  non-plus  ce  que  dit  le  fameux  Bacon  Chancelier  à‘ Angle- 
terre , qu'une  Coutume  comme  celle  (})  qu’ont  les  Américains , d'immoler  des  Hom- 
mes à leurs  faullês  Divinitcz , & de  manger  de  la  chair  humaine,  eft  un  fujet  lu  fri  Tant 
de  déclarer  la  Guerre  à de  tels  Peuples , comme  à des  gens  proferits  par  la  Nature  mê- 
me. Pour  bien  décider  cette  queftion  , il  faudroit  examiner,  i.  Si  un  Prince  Chré- 
tien peut  attaquer  les  Indiens  limplcment  pareequ’ils  fe  nourriffent  de  chair  humaine, 
comme  ( 6)  de  toute  autre  viande  , ou  parccqu’ils  mangent  ceux  de  leur  Religion  , ou 
pareequ’ils  mangent  les  Etrangers?  1.  A l’égard  des  derniers  , il  faudroit  diftinguer  , 
s'ils  vont  dans  les  Indes  en  qualité  d’Ennemis  & deCorfaires,  ou  feulement  comme  des 
gens  qui  veulent  y entrer  & y voyager  honnêtement  , fans  avoir  dedèin  d’y  faire  aucun 
mal  à perfonne  ; ou  qui  y ont  été  jettez  par  la  tempête?  Car  ce  n'eft  que  dans  le  dernier 
cas  qu’ils  auroient  droit  de  faire  la  Guerre  à ces  Peuples  fauvages  , pour  avoir  traité 
leurs  compagnons  d'une  manière  (i  crucHe  & li  barbare. 

§.  VI.  L a terreur  & la  force  ouverte  eft  le  caraétcrc  propre  de  la  Guerre  , & la 
voye  la  plus  commune  dont  on  fe  fert  contre  un  Ennemi.  Il  eft  permis  néanmoins 
d’employer  aufli  la  rufe  & l'artifice  (i) , pourvu  qu’on  le  faflè  fans  aucun  manque  de 
foi.  C'eft  ce  qu'un  ancien  Capitaine  appelle,  (1)  coudre  la  peau  de  Renard  a celle  de 


( $}  Notre  Auteur  citoit  ici  B a c o n , de  sngmentii 
Scient itrum  , page  j 4t.  Je  ne  f^ai  de  quelle  Edition 
il  fe  fer roit  : nuis  je  ne  trouve  nulle  part  ce  partage  , 
dans  l’Edition  d’ Amfierdnm  16  ji.  quoique  je  l’aye 
foute  parcourue  d’un  bout  à l’autre  , de  lu  tons  les 
endroits  qui  a voient  quelque  rapport  avec  la  chofc 
dont  il  s'agit.  Je  ne  doute  pas  qu’ici  » comme  il  fait 
quelquefois  ailleurs,  il  n’ait  cité  un  Ouvrage  pour 
l’autre.  Efteâivcmcnt  , depuis  la  fécondé  Edition  de 
ces  Nutcs  , j’ai  trouvé  par  hazard  le  p a liage  dans  le 
Dialogue  d*  Belle  Sétre , page  ijro.  des  Oeuvres  de 
Bacon  , imprimées  à Cepprnkn^ntn  , en  1694-  ( Voyez 
f»Xe  - * S » de  cette  Pièce  , dans  le  Vol.  VI.  de 
l’ Elit*  d Amfh.  17*0.  ) A l'egard  de  la  chofc  en  cllc- 
meme  , Voyez  la  Note  liiivantc. 

(6)  Si  ces  Antropophages  mangeaient  feulement  la 
chair  des  Créatures  Humaines  qui  meurent  de  mort 
naturelle,  ou  qui  ont  etr  tuees  par  d’autres  qu’eux  ; 
quelque  fauvage  8c  barbare  que  fût  une  telle  Couru* 
me,  elle  ne  donncron  aucun  droit  de  les  attaquer 
pour  ce  fcul  fujet  : Mais  puifqu'il*  égorgent  eux  mê- 
mes des  Crea'ttres  Humaines  » pour  les  manger  , ou 
pour  tes  fa.rifier  i leurs  Idoles  i c'eft  une  choie  fi 
ciuellc  , fi  cutuauc  a iHununuc  , fi  dcllructivc  de 


la  Société  8c  du  Genre  Humain  , qu’on  ne  peut  que 
regarder  comme  jufte  8c  louable  une  guerre  qui  ten- 
droit  à en  abolir  l’ufage  , quand  meme  ces  gens  • là 
ne  le  pratiqueraient  qu’entx'rux  , U qu’ils  épargne- 
raient les  Etrangers.  Si  notre  Auteur  foûtient  le  con- 
traire , c’eft  qu'il  rationne  toujours  fur  un  principe 
dont  nous  avons  prouvé  ailleurs  la  faufieté.  Voyez  la 
Note  x.  fur  le  $.  3.  de  ce  Chap.  8c  Chap.  111.  f.  4. 
Note  j. 

5.  VI.  fi)  AgéfiUi  difoit , quil  y a de  l'impie- 
té  à violer  injuftem'm  ce  que  l’on  avoir  promi» 
par  un  Traité  i mai',  qu’il  ixeft  pas  moins  jufte  8c 
glorieux  , que  doux  8c  utile  , de  tromper  un  Ennemi. 
htn  70if  ÇiA0i(y\&07iiijufsti  av  oir  etj  nta>î,u£- 
CW  7*<  fi  'sroMtûtf  r*i'eL\V).iÇtâcu , h/uL:ov  fi- 
xctiztK*)  tcri J’cÇof ‘Ct&a  ksli  »fv  x«î  rtpfithior. 
PioTARCH.  Apephrhetm.  J ncen  page  209  B.  Voyez  ci* 
deflus  . Liv  IV.  Chap  I.  f.  11  , & iy.  &G  tonus 
Liv.  TII-  Chap.  I.  i 6.  comme  aufli  la  Cjrçpeiie  de  Xe- 
NOPHON,  Lib.  I.  Cap.  VI.  <.19-  Edit.  Oxjn  TiI.Ltv. 
Lib.  XLII.  Cap.  Xl, Vil.  Silioi  Italicus  , Lib.  l.vcxf. 
219.  Toutes  citations  de  l’ Autcut. 

(l)  O T#  [X »I  >.#3*1*  7Ô7f%fà*%i  7 îft 

C c c 3 


(b)  Voyez  petyB. 
L.  I.  C.  LXXXIIt. 
App.  Alex,  in  Ltlt. 
p»it  3 2.  tdit.  H. 
Steph  Sente.  Oe- 
dip.  y.  542  , 543. 
Herndel  , Orat-  de 
Reput  page  2 2 4* 
init.  Eli;.  Wcch. 
Proop.  Hift. 

Goth.  Lib.  IV. 
Cap.  20  Enctm. 
ferm.  fil.  Cap. 
XIX.  luwhr/.  de 
Leg  Nat.  Cap. 

II.  f.  I J.  in  fin. 

(CÏ  Voyez  tomyd. 
Lib  T.  Cap. 
LXXVL  Edite 
Oxen, 


Il  eft  permis  d'tt* 
1er  de  rufes  8c  de 
ftratagemes  cou* 
tie  un  Ennemi. 
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Lion.  Ainfi  on  peut  tromper  l’Ennemi  par  de  faux-bruits  &de  faux  difeour  j : mais  on 
ne  doit  jamais  violet  les  engagemens  où  l’on  eft  entré  envers  lui  par  quelque  Promçflc 
ou  par  quelque  Convention. 

$.  VII.  Pour  ce  qui  eft  de  la  force  ouverte  , ou  des  ades  violons  d'iioflilité  que 
l'on  exerce  contre  l'Ennemi , ou  en  fa  perfonne  , ou  en  fes  biens , il  faut  diftinguer  le 
mal  qu’on  peut  lui  faire  purement  Si  limplemcnc  en  vertu  de  l’état  de  Guerre,  & la 
modération  qu'exige  l'Humanité.  Comme  la  Loi  Naturelle  impofe  également  à chacun 
l’obligation  de  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Paix  , celui  qui  les  viole  le  premier  à nôtre 
égard  , nous  dilpenfe , autant  qu'en  lui  eft  , de  les  obferver  déformais  envers  lui  ; Sc 
par  cela,  feul  qu'il  le  déclare  nôtre  Ennemi , il  nous  autorité  à agir  contre  lui  par  des  ac- 
tes d'hoftilité  pouflcz  à l'infini , ou  aufli  loin  qu'on  le  jugera  à propos  : d'autant  plus 
qu'on  ne  pourroit  jamais  obtenir  la  fin  que  l'on  Ce  propofe  dans  les  Guerres  tant 
Ôtfeniives  que  Défénfives , fi  l'on  étoit  indifpenfablement  obligé  de  le  tenir  dans  cer- 
taines bornes  , Si  de  ne  fc  porter  jamais  aux  dernieres  extrémitez  contre  un  Ennemi. 
C'eftpourquoi  les  Guerres  déclarées  dans  les  formes  renferment  une  cfpece  de  Con- 
vention qui  lé  réduit  à ceci  : Faites  contre  moi  ce  que  vous  pourrez.  , je  ferai  contre 
vous  , de  mon  côté , tout  ce  qui  me  fera  pojpble.  Cela  a lieu  non  feulement  lorfqu'un 
Ennemi  travaille  à nous  perdre  entièrement,  mais  encore  quand  il  ne  veut  nous  fairo 
du  mal  qu'à  un  certain  point  ; car  il  n’a  pas  plus  de  droit  de  nous  faire  la  moindre  in- 
jure , que  la  plus  grande.  Ainli  l'on  peut  agir  contre  lui  non  feulement  jufques  à ce 
que  l'on  lé  foit  mis  à couvert  du  dangerdontilnous  menaçoit , ou  que  l’on  ait  recouvré 
ce  qu'il  nous  a enlevé  injuftement , ou  que  l’on  (é  foit  fait  rendre  ce  qu’il  nous  devoit  ; 
mais  encore  jufques  à ce  qu'il  nous  ait  donné  de  bonnes  furetez  pour  l 'avenir  : car  cela 
même  qu’il  a fallu  les  lui  arracher  par  la  voye  des  Armes , montre  bien  qu'il  eft  encore 
dans  la  dilpofition  de  nous  faire  du  mal  à la  première  occafion  qu’il  eu  trouvera.  Et 
il  n’cft  pas  toujours  injufte  de  rendre  plus  de  mal  qu'on  n'en  a reçu  j car  ce  que  difent 
quelques-uns  , qu'il  faut  garder  en  cela  une  jufte  proportion , n'a  lieu  que  dans  les 
Tribunaux , où  un  Supérieur  inflige  des  Peines  à ceux  qui  dépendent  de  lui.  Mais  les 
maux  que  l'on  caufc  à quelqu'un  par  droit  de  Guerre , ne  font  pas  des  ( 1 ) Peines  pro- 
prement ainfi  nommées:  car  on  ne  les  fbuffre  pas  en  vertu  de  la  Sentence  d'un  Supé- 
rieur confidéré  comme  tel,  & ils  ne  tendent  pas  non-plus  diredement  à corriger  l'Of- 
fenfeur,  & à détourner  les  autres  du  Crime  par  (bn  exemple  , mais  uniquement  à la 
défenfé  de  la  perfonne  lézée,&  au  maintien  de  fes  droits.  Or  on  peut , pour  cet  effet, 
mettre  légitimement  en  ufage  tous  les  moyens  qui  nous  paroillcnt  les  plus  propres, 
contre  un  injufte  Offenfeur  , qui  par  fes  infultes  nous  a mis  endroitdepoullerà  l’in- 
fini les  ades  d’hoftilité  , fans  lui  foire  aucun  tort , jufques  à ce  qu'on  en  vienne  avec 
lui  à un  accommodement.  La  Loi  de  l'Humanité  met  néanmoins  des  bornes  à l’ufage 
de  ce  droit.  Elle  veut  que  l’on  confidere  non  feulement  fi  tels  ou  tels  ades  d’hoftilité 
peuvent  être  exercez  contre  un  Ennemi,  fans  qu’il  ait  lieu  de  s’en  plaindre  ; mais  en- 
core s'ils  font  dignes  d’un  Vainqueur  humain  , ou  même  d’un  Vainqueur  généreur. 
Ainfi  , autant  qu'il  eft  poffible , Si  que  nôtre  défenfe  Si  nôtre  fureté  à venir  nous  le 
permettent , il  faut  iuivre  , dans  les  maux  qu'on  fait  à un  Ennemi  , les  régies  que  les 
Tribunaux  Politiques  obfcrvent  dans  la  punition  des  Crimes , Si  dans  la  taxe  des  dom- 


akHTixXt  TfOTfcrj]uv.  CIttmJrU.  dans  Poiten, 
Strateg.  Lib.  II.  Cap-  X.  num.  $. 

f.  VII.  (0  Notic  Autçux  fuppofe  toujouu  Ton  faux 


principe , qu'il  n’y  a point  de  Goerre  qu’on  puifle 
entreprendre  uniquement  pour  catcfc  de  Punition. 
Vojcz  la  Note  0.  lux  le  paragraphe  précèdent. 
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mages  8c  intérêts.  Souvent  même  nôtre  propre  intérêt  nous  oblige  à modérer  la  rigueur 
des  droits  de  la  Guerre,  de-peur  que,  comme  les  armes  font  journalières  , nous  n'é- 
prouvions quelque  jour  le  même  traitement  (a)  que  nous  aurons  fait  à un  Ennemi,  (a)  Voyer  ùiU, 
Au  relie  , fi  l'on  veut  fçavoir  en  quoi; confident  ces  temperamens , auHî-bienquc  l'e-  cap.'xLvm'vïr. 
tendue  des  droits  de  la  Guerre , & par  rapport  à l'Ennemi , & par  rapport  a ceux  (1)  t'1-  -*"•  x su- 

8c  An/ en  Cm- 

titn.de  Bell.  C-pr. 

( 1 ) Pour  donner  une  idée  de  ccrte  mariere  , il  faut  Voyez  ce  que  notre  Auteur  a dit , U*.  II.  Chap.  VI.  Lib.  V.  où  cciai- 
dirc  quelque  chofe  en  general  de  la  Neurrtlité , dont  9.  dernier,  à la  An  > 8c  Grjriut  » Lit.  III  Ch^p  I.  9.  cj  rapporte  le  d if- 

notre  Auteur  ne  parle  nulle  part.  J'emprunterai  ici  , s-  8c  Chap.  XV II.  Au  refte  , pour  cc  qui  regarde  la  cours  de  Ck/hhiu 

à-peu- près  , ce  que  dit  Mr-  Buddeus  , dans  fes  E/e-  quefiion  , li  l'on  peut  empêcher  que  !e»  roupies  Neu-  à des  Fnfonnic/« 
ment  de  Plti'ififhie  Pratique , Part.  II.  Cap.  V.  Se£t.  VI.  très  ne  trafiquent  pendant  le  cours  de  la  guerre  Turc  s. 

I.  j4  , é*  H y * une  lient  relire  genrrtlt  , 8c  une  avec  noue  Lnncmi  i il  y a une  Letttc  de  notre  Au- 

tinrralué  ftrrimlître.  La  Seutrtlité  jentrtie  , c'eft  teur.qui  fut  publiée  en  1701.  dans  un  Livre  imprimé 

lorfduc  > fans  être  Allié  d'aucun  des  deux  Ennemis  à Hnmtnnri  fous  cc  titre  Jo.  Groningu  Btbhorbrc» 

qui  le  font  la  Guerre  , on  cft  tour  prêt  de  rendre  éga-  uni-ver  (tin  Libre  mm  Juriditemm  , 8cc.  page  105-  des 

Iraient  à l'un  8c  à 1 autre  les  Devoirs  aufqttels  chaque  Trairez  qui  font  à la  tête  de  l'Ouvrage.  Je  vais  la  tra- 

Pcupie  ci)  naturellement  tenu  envers  les  autres.  La  duire  fie  parceciu'clle  elt  courte  » 8c  par  la  même  rai* 

Keurrxlité ptrtuuliere , c'cft  lorf  ju'on  s’cll  particulie-  Ton  que  le  célébré  Mr.  Thomasius  , dans  là  Pt  nie  fie- 

rement  engagé  à être  neutre  , par  quelque  Convention  nier  Hift.  Jur.  Stmrtl.  a emprunté  de  cc  Livre  quel» 

ou  exprefle  , ou  tacite.  La  dernicre  force  de  Neutralité  ques  autres  Lettres  donc  une  eft  de  notre  Auteur  * 

eft  ou  pleine  & entière  , lorfque  l'on  agit  également , c’cft  que  ce  Mr.  Groning  étant  un  Compilateur  de 

à tons  égards  , envers  l'une  & l'autre  Parric  i ou  timi-  très  mauvais  goût,  les  exemplaires  de  fa  rhapibdie  ont 

mitée  , cnfortc  que  l’on  favori fc  une  Parue  plus  que  fervi  aux  Epiciers  fie  aux  Beurrieres  , & par  - la  font 

l'autre  , à l’égard  de  certaines  choies  & de  certaines  devenu»  rares.  Il  avoit  formé  , en  1692.  le  deifein  de 

altions-On  ne  fçauroit  légitimement  contraindre  per-  compofèr  un  Traité  De  J ibert  Ntvtfttie ne  > qu'il  pu- 

fonne  a entrer  dans  une  NVu/ra/i/e  fertiadien  ; parce*  blia  depuis  , je  ne  fçai  quand  } car  je  ne  l*ai  jamais 

qa'il  eft  libre  à chacun  de  taire  ou  de  ne  pas  faire  des  vu.  Avant  que  d'executer  fon  projet  , il  confulta  Mr. 

Traitez  8c  des  Alliance»  , ou  qn’on  ne  peut  du  moins  de  Pufendorf  , 8c  lui  expofa  en  gros  les  principes 

y être  tenu  qu'en  vertu  d'une  Obligation  imparfaite.  fur  lefquels  il  bltiroit.  Voici  la  réponfe  que  notre 

Mais  celui  qui  a entrepris  une  guerre  jufte>peut  obli*  Auteur  lui  fit  de  Berlin.  »,  L’Ouvrage  , Monsieur  , 

gex  les  autres  Peuples  a garder  exactement  ta  S'eutr*.  »que  vous  promenez  > touchant  U Liberté  A*  U N*- 

lire  lénértle  , c’clt-4-diic  , à ne  pas  tavorifer  fon  En-  », mgttùm  , excite  ma  curiofité.  C’cft  un  beau  Sujet , 

Demi  plus  que  lui-meme.  Voici  donc  à quoi  fe  ré-  »»ôc  fur  lequel  perfonne  , que  je  fçache  , n’a  encore 

xéduifent  (es  Devoirs  des  Peuples  Neutres.  Ils  font  »,  fait  de  Traite  particulier.  Je  crains  bieu  néanmoins, 

obligez  de  pratiquer  egalement  envers  l'un  8c  l'autre  »,  à en  juger  par  ce  que  vous  touchez  dans  votre  Lct- 

de  ceux  qui  font  en  guerre  , les  Loix  du  Droit  Natu*  »,  tte  , que  vous  ne  trouviez  des  gens  qui  vous  con- 

rel , tant  Abfolues  que  Conditionnelles  , foit  qu’el-  »,  referont  vos  idées.  La  quefiion  eO  certainement 

les  impofent  une  Obligation  parfaite  , ou  feulement  >,du  nombre  de  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  éta- 

icnparfaite.  S'ils  rendent  a l un  d’eux  quelque  fervice  »,b|ies  fur  des  fondemens  clairs  8c  indubitables,  qui 

d'Humaniré  , ils  ne  dotvenr  pas  le  refufer  à l'antre  ; »,  pttilTcnt  faire  règle  par  tout  le  monde.  Dans  tous  les 

à moios  qu’il  n'y  ait  quelque  raifon  manifdle  qui  lea  „ exemples  qu’on  allégué  , il  y a prefque  toujours 

engage  à faire  en  faveur  de  l'un  quelque  choie  que  »,  quelque  chofc  de  droix  , 8c  quelque  cnofe  de  fait, 

l’autre  n’avoit  d’ailleurs  aucun  droit  d'exiger.  Mais  »,  Chacun  d'ordinaire  permet  ou  détend  le  Commerce 

ils  ne  font  tenus  de  rendre  le»  fervice»  de  l'Humanité  ,» maritime  des  Peuples  Neutres  avec  lés  Ennemis  , 

à aucune  des  deux  Parties  , lotfqu’ils  s’cxpoléroient  à »,  félon  qu’il  lui  importe  d’entretenir  amitié  avec  ce» 

de  grands  dangers  en  les  réfutant  à l’autre , qui  a au-  »,  Peuples,  ou  qui  fe  fent  de  forces  peur  obtenir 

tant  de  droit  de  les  exiger.  Ils  oc  doivent  fournir  ni  »,  d’eux  cc  qa'il  fouhaite.  Les  AngUit  fle  les  //.»//*«- 

à l’un  ni  à l'autre  , les  chofes  qui  fervent  à exercer  »dcù  » peuvent  dire  fans  absurdité,  qu’il  leur  et)  per* 

des  aûes  d'hoftilite,  à moinr  qu'ils  n’yfoient  nutori-  „mis  de  faite  tout  le  mal  qu’ils  peuvent  aux  Fr*nf$is 

fez  par  quelque  engagement  particulier  : 8c  pour  cel-  „avec  qui  iis  font  en  Guerre}  8c  par  confequent 

les  qui  lie  font  d’aucun  ufage  à (a  guerre  , li  on  le»  »>  d'employer  ce  moyen  le  plus  propre  à les  affaiblir, 

fournit  à l’un  , il  faut  les  fournir  aufli  à l’autre.  Ils  »,  qui  ccnliOe  à traverfer  ou  empêcher  leur  commerce  : 

doivent  travailler  de  tout  leurpolfible  à faire  enforte  »,  Qu'il  n’eft  pas  iufte  que  les  Peuples  Nomes  s’en- 

que  l'on  en  vienne  à nn  accommodement,  que  la  Par-  ,,  xichiû'cut  à leurs  dépens,  8c  en  attirant  à eux 

ne  lézée  obtienne  fatisfa&ion  , 8c  que  la  guerre  fi-  „un  Commerce  interrompu  pour  l’^lrmn  Sc  la 
aille  au  plutôt.  Que  s’ils  lé  font  engagez  en  parricu.  »>  Hollande  , foornilfent  à la  France  des  fecoun  pour 

lier*}  quelque  choté  , ils  doivent  l’executer  ponduel-  »»  continuer  la  Guerre  : D’autant  plus  que  l’ Angleterre 

lement.  D’autre  côté , il  faut  que  ceux  qui  font  en  »»8c  la  HeiUnJe  favorifent  ordinairement  d’une  au- 

gueire  , obfctveot  exactement  envers  les  Peuples  Neu-  ,»rre  maniéré  le  Commerce  de  ces  peuples  . 9c  leur 

très  les  Loix  ùc  la  Sociabilité  ; qu’ils  n’cxcrccnt  con-  »,  donnent  occafion  de  tranfporter  8c  débiter  ailleurs 

ire  eux  aucun  a té**  d’hoftilité  , 8c  qu’ils  r.e  fou  firent  »>les  Marchandifes  de  leur  cru  , ou  de  leur  fahrique  : 

pas  qu'on  les  pille  , ou  qu’on  ravage  leur  pais.  Il»  „ En  un  mot,  qu'on  veut  bien  leurlaiflèr  en  fon  cn- 

pc  ry-nc  pourtant  dans  une  extrême  néccfliti;,s'empa-  »,tier  le  Commerce  qu’il»  ont  accoutumé  de  faire  en 

xc:  d'une  Place  fiiuée  en  Pais  Neutre  : bien  entendu  „term  de  paix}  mais  qu’on  ne  doit  pas  foutfrir  qu’il» 

qu’uuiii-tâc  que  le  pcxil  fera  palis  ,on  la  rende  à fon  »,  l'augmentent  à l’occafion  de  la  Guerre  , au  piétu* 

■uiuc  > en  lui  payant  le  dommage  qu’il  en  a rc^u.  »,  duc  de»  A* gL*ù8tdc»  HcUtutden.  Mais  comme  ^ette 
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qui  lui  fournifTent  quelque  choie  -,  on  trouvera  là-delTus  amplement  dequoi  le  fatis- 
faire , dans  le  Traité  de  Gaonus  du  Droit  de  U Guerre  çtr  de  la  Paix , au  troi- 
fiéme  Livre. 

o "m f1  n ° Cj r i'i^  §•  VIII.  Voila  pour  ce  qui  regarde  la  Guerre  en  général.  Voyons  maintenant  le* 

ïuiicii'n-oatpji  qucdions  qui  le  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats,  ou  leurs  Chefs, 
iuc'ne'  &1“ 11  -*e  ^ont  lcs  uns  aux  autres. 

Le  droit  de  faire  la  Guerre , que  chacun  avoit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Na- 
ture , eft  ôté  aux  ( i)  Particuliers  dansvune  Société  Civile  : deforte  qu’ils  ne  peuvent 
plus  tirer  raifon  eux-mêmes , comme  ils  l’entendent , des  injures  qu’ils  ont  reçues,  ni1 
xè  faire  rendre  par  force  ce  qu’on  leur  doit  ; ( i)  mais  il  faut  qu’ils  implorent  le  lê- 
cours  du  Magiftrat,  qui  eft  chargé  du  foin  de  procurer  aux  perfonnes  lézéesla  répa- 
ration du  dommage  , aulîi-bien  que  les  furetez  néceftaircs  pour  l’avenir , & de  faire 
enforte  que  chacun  jouïlfe  de  fes  droits.  Ce  n’eft  pas  qu’ici  même  il  ne  lôit  quelque- 
fois permis  aux  Particuliers , de  (j)  fe  défendre  eux-mêmes  , fans  attendre  le  fccours 
du  Magiftrat.  Mais  alors  la  défenfe  ne  s’exerce  pas  à proprement  parler , par  droit  de 
Guerre  : car  ce  droit  renferme  le  pouvoir  de  prendre  les  armes  toutesfois  & qualité* 
qu’on  veut , & d’agir  offenlîvement  ou  defenfivement  contre  un  Ennemi  aufïi  long- 
tems  qu’on  le  juge  à propos  , jufques  à ce  qu’on  termine  la  Guerre  par  quelque  Traité/ 
Au  lieu  que  les  Citoyens  d’un  Etat  n’ont  la  permiltion  de  rcpoulîer  la  force  par  la  for- 
ce, que  dans  une  nécclïité  extrême  , & tant  que  le  péril  dure  ; après  quoi , pour  rétablir 
la  Paix  entre  l’Offenfcur  & l’Offenfé , il  n’eft  pas  néceflàire  qu’ils  fanent  entr’eux  au- 
cun accord  ; l’autorité  du  Magiftrat  étant  fuffifanre  pour  cela.  Bien-plus  : lors  même 
que  les  Particuliers  fe  font  raccommodez  de  leur  pur  mouvement , cela  n’empêche  pa* 
que  le  Magiftrat  ne  puifle  punir  l’injure  qui  avoit  donné  lieu  à leur  démêlé. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les  Particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  la 

Défenfe 


» matière  du  Commerce  A de  U Navigation  ne  ii- 
»p<rnd  pas  tant  de  régies  fondées  fur  nne  Loi  gene- 
>j  raie,  que  fur  les  Conventions  particulières  entre 
»lcs  Peuples  à pour  pouvoir  porter  un  lugcment  fo- 
jihiedc  U qucllion  dont  il  s’agit , il  faut  examiner 
5»  avant  toutes  chofes,  quels  Traitez  il  v a eu  la-def- 
y»  fus  entre  les  Rois  du  Nord , 8c  VAuzltttrre  ou  U 
si  HolUndt , 8c  li  celles-ci  leut  ont  offert  des  condi- 
tions juftes  U raifonnables.  D'autre  cété  néanmoins 
y»  li  les  Rois  du  Nord  peuvent  maintenir  leur  Com- 
»>mcrce  avec  la  France , en  faifant  efeorrer  les  Vaif- 
» féaux  Marchands  par  des  Navires  de  Guei  - poürvù 
»»  qu’il  n’jr  ait  point  de  Marchandises  de  c ebandc» 
»»  pcrlonne  n’y  trouvera  a redire  : la  Loi  l’Hu.na- 
»nitc  8c  de  l'Équité,  entre  Nations,  tu  -'étendant 
«pas  jifqu’à  exiger  que  , fans  aucune  nrcetCte , un 
s*  Peuple  fe  prive  de  ion  profit  en  faveur  d'un  autre. 
« Mais  comme  l’avidité  des  Marchand' eft  li  grande  , 
»quc  pour  le  moindre  gain  ils  ne  font  aucun  feru- 
«pulc  d’aller  au-delà  des  juftes  bornes , les  Nations, 
«qui  font  en  Guerre  , peuvent  faire  vilîter  1rs  Vaif. 
« féaux  des  Peuples  Neutres  , 8c  s’il  s’jr  ttouve  des 
» Marchandées  défendues,  les  confilquer  de  plein 
» droit.  D’ailleurs  , je  ne  fuis  pas  furpris  que  les 
« Rois  du  Nord  aycnc  plus  d’egard  à l’inrerét  general 
«de  toute  ['Europe  , qu'aux  plaintes  de  quelque  Mar- 
«chands  avides  de  gain,  qui  ne  fc  foucient  pas  que 
« tout  aille  fans-deflus-dcflbus.poucvû  qu’Üs  fatisuf- 
»>  lent  leux  avarice.  Ces  memes  fonces  jugent  fage. 


»^ment , qu'il  n’eft  pas  à propos  pour  eux  de  prendre 
»,dej  menues  précipitées,  pendant  que  d’autres  Peu- 
,,  pies  travaillent  de  toutes  leurs  forces  k réduire 
»>dans  uu  état  de  jufte  mciiocnté  cette  Puiflance  ia*r 
»,  folrntc,  qui  menace  de  mettre  toute  V Europe  dans 
»,  fes  fers  , 8c  en  même  teins  de  ruiner  la  Religion 
» Procédante.  Ce  qui  étant  au  ni  de  l'interet  des  Cou* 
uronnes  du  Nord  , il  ne  fetoit  ni  jufte,  ni  raifonnà-J 
»>ble  ,que  pour  un  petit  profit  à tenu»  elles  troublai 
»>  lent  un  dcllrin  li  lalutaixc  , dont  on  tâche  de  renie 
»a  bout  fans  qu'il  leur  en  coûte  rien  , 8c  qu’ils' cou- 
i,  renr  aucun  rifque , 8tc.  » Voyez  Grotius,  Liv. 
III.  Ch*p.  1.  $ s-  avec  les  Notes. 

VIII.  (i)  Non  feulement  aux  Particuliers  , niait 
même  au  Corps  entier  d’un  Peuple  qui  a paffe  fou* 
la  domination  d'un  autre,  ou  d’un  Prince.  Les  anciens 
Rois  de  ferft  neanmoins  perinetteient  fou  vent  à 
leurs  Sujets  de  fe  faire  ta  Guerre  les  uns  aux  autre*. 
Voyez  Esthir  , IX  6-  avec  le  Commentaire  de  Mr. 
LeClERC.  8c  ma  Défeufe  du  Droir  de  lâ  Compagnie 
Ht  U.  Jet  ndei  Q'ient  Chap  dernier. 

(a)Vovc/.  Dm  us  t.  LiS.  iv.  Tir.  H jh,  «i  met  ms 
etuf*  geffum  enr , 1 ey.  XI.  XÜ  Vil.  f-/.  XLITI.  Tif. 
XXIV.  v»  *«r  clam  Lrg  Vit  * i '•  la  Loi  qui 
a été  citec  c’-drfl’us  , C’hap  ’fî.  »U  ' > vrç  , f t|. 
Non  j . comme  aulfi  Con  I P*  I.  T ’v  £>e  }nde\iCr 
Calicelit , Leg  XIV.  Toute»  ii<a  r * 'oteur. 

(j } Voyez  ce  quel’onadit  ci.ueUu>  iv*  ?I  Chap. 

- (4)  Voyca 
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Défenfc  permife  à ceux  qui  confcrvenc  encore  leur  indépendance  naturelle  ; lors,  par 
exemple , qu’un  Citoyen  fc  trouve  dans  quelque  lieu  qui  n’appartient  à aucun  Etat , 

Si  qui  demeure  encore  dans  l'ancienne  communauté  des  parties  de  la  Terre.  Mais  ici  il 
faut  diftinguer , fi  l’Aggrellèur  eft  Concitoyen , ou  non , de  la  perfonne  infultée  :■  Dans 
le  premier  cas , l’Oftênfé  peut  bien  repouflèr  parla  force  le  danger  préfent  ; mais  pour 
ce  qui  eft  de  la  réparation  de  l'injure , il  doit  s’en  remettre  à leur  Souverain  commun  : 
à moins  que  l'Aggredèur  ne  paroillè  réfolu  à ne  plus  retourner  dans  fa  Patrie , Si  qu’il 
n’y  ait  laille  aucuns  bienslur  lefquels  on  puillc  le  dédommager.  Mais  fi  c’cft  un  Etranger 
qui  nous  inluite  dans  un  lieu  fans  maître , rien  n’empccnc  qu’on  ne  le  pourfuive  à 
toute  outrance  ; quoique  d'ailleurs  on  puirte  , fi  on  le  trouve  à propos , porter  plainte 
à l’Etat  dont  il  eft  Membre , & faire  intervenir  meme  le  Souverain  de  qui  l’on  dé- 
pend foi-même  , lequel  a droit  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  l’injure  qui  a été  faite 
à fbn  Sujet , lî  le  Souverain  de  l'Olfenfcur  refuie  de  le  punir  , Si  de  le  contraindre  à 
nous  faire  fatisfaébon.  Lors  donc  qu'on  vient  à être  attaqué  en  plein  Océan  , il  n’eft 
pas  toujours  nécelfaire  d’agir  contre  l’Aggrcflèur  au-delà  de  ce  que  demande  la  né- 
ccllité  de  fc  délivrer  du  danger  préfcnt  ; puifque , quand  il  lcra  de  retour  chez  lui  , 
on  peut  l'appelleren  Juftice  devant  les  Magiftrats  de  la  Jurifdickion  defquels  il  dépend. 

Il  y a encore  deux  cas  où  il  eft  permis  à chacun  de  fe  défendre  lui-même  .comme 
il  l'entend  ; c’eft  lorfqu’on  eft  infulté  par  des  Concitoyens  , qui  foulent  aux  pieds  l’au- 
torité des  Juges  communs  , ou  lorfque  les  Juges  refufcnt(4)  manifeftement  de  rendre 
juftice  ; furtout  fi  l’on  le  retire  en  même  tems  hors  des  terres  de  l’Etat  dont  on  étoit 
Membre.  Cependant  li  le  Juge  s'exeufe  fur  les  circonftances  du  tems , Si  fur  l'état  des 
affaires  publiques,  qui  ne  lui  permettent  pas  d’ufer  de  fon  autorité  , nous  exhortant 
à attendre  un  tems  plus  favorable  pour  demander  fatisfaâion  de  l’injure , ou  à la  par- 
donner meme  pour  le  coup  , en  confidération  du  Bien  Public  ; un  bon  Citoyen  doit , 
à mon  avis , relâcher  alors  de  fon  droit , & fe  foumettre  à la  volontéde  lès  Supérieurs. 

$. IX.  On  diftingue communément  entre  Guerre  Solcmnelle , Si  Non-folemnelle  (a).  De. Cumt  S.- 
La  première,  c’cft  celle  qui  fe  fait  de  pan  A:  d’autre  par  autorité  du  Souverain , Si  qui  N*"" 

a été  d’ailleurs  ( t ) déclarée  dans  les  formes.  L’autre,  c’eft  celle  qui  fe  fait,  ou  fans  une  Voyez  Grt_ 
Déclaration  précédente  , ou  Amplement  contre  des  Particuliers.  Les  actes  d’hoftilité  «M.Liv.t.ciup. 
qui  n’ont  pas  été  précédez  d’une  Déclaration  de  Guerre  dans  les  formes , partent  pref-  u1’  *’  4‘  nll“' 1 ' 
que  pour  des  courlcs  ou  de  purs  brigandages;  & ceux  qu’un  Etat  exerce  contre  des  Par- 
ticuliers , fuppofent  en  eux.  ou  un  Crime  de  Rébellion , ou  ungenre  de  vie  infâme,  qui 
les  fait  regarder  comme  indignes  du  titre  (1)  d’ Ennemi  s , ou  de  gens  qui  font  laGuerre 


(4)  Voyez,  c't-deflui , Lîv.  IÏ.  Chap.  V.  $.  7.  N<w  l. 
f.  IX.  (1)  La  Déclaration  de  Guerre  conlîderée  en 
elle-même  , 5c  indépendamment  des  forma  litcr.  parti- 
culières de  chaque  Teuplc  , n'ert  pas  Imtplemenc  du 
Droit  dea  Gens  » à entendre  ce  mot  dans  le  fens  que 
Grotius  5e  d’autres  lui  donnent  > mais  du  Droit 
meme  de  Nature-  Car  la  prudence  5c  l'Equité  Natu- 
relle demandent  également , qu’avant  que  de  pren- 
dre les  armes  contre  quelqu'un  ,on  tente  toutes  fortes 
de  voyea  de  douceur , pour  éviter  d'en  venir  ï cette 
fàchcufe  extrémité.  Il  faut  donc  fommer  celui  de  qui 
l’on  a reçu  quelquetotr.de  nous  en  faire  lâtisfacûion 
au  plutôt,  pour  voir  s'il  ne  voudroit  pas  penfer  a lui- 
meme  , 5c  nous  épargner  la  dure  nrcellité  de  pour, 
fuivre  notre  droit  par  les  voyes  de  la  force.  ( Voyez 
Mr.  Bu  DDE  US  dans  tes  Elément  At  Philefiphie  Prarit}uf» 
Part.  IL  Cap.  V.  Seû.  IV-  $.  * , 9 8c  dans  fa  Diflcrta- 

. Tome  11!. 


tion  intitulée  JurifpruA.  Ilijfsrieâ  Specimen,f.  J4- ) 
D’ou  il  paroit  , que  la  Déclaration  de  Guerre  n'a  lieu 
que  dans  les  Guerres  Offcnfivesi  car  quand  on  eft  ac- 
tuellement attaqué  , cela  feul  nous  donne  lieu  de 
croire  que  l'Ennemi  eft  bien  refolu  de  ne  point  en- 
tendre parler  d’accommodement.  Il  s’enfuit  encore 
de-U  que  l’on  ne  doit  pas  commencer  les  Aftes  d’hof- 
tilité  immédiatement  apres  avoir  déclaré  la  Guerre  j 
mais  qu’il  faut  attendre  que  celui  de  qui  l'on  a reçu 
du  tort , ait  refufe  hautement  de  nous  Utisfaire,  5c  le 
foit  rais  en  devoir  de  nous  attendre  de  pied  ferme  : 
autrement  la  Déclaration  de  Guerre  ne  feroit  qu’une 
vainc  cérémonie  , fans  aucun  effet.  Voyea  fut  toute 
cette  niaiiere  , Grotius  Liv.  111.  Chap.  111.  avec  les 
Notes  de  ma  Traduâion. 

(a)  Dans  les  Auteurs  Latins,  les  Peuples  5c  les 
Princes,  par  l’autorité  defquels  la  Querre  lé  faiti  font 
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Un  Magiftrat  » 
confidcré  comme 
tel , n'j  pu  le 
pouvoir  de  taire 
la  Guerre  , fans 
cou  lu  lier  le  Sou- 
verain. 


(a)  Lif.  I.  Chap. 
UL  5.  *>  num.  i. 
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comme  il  faut.  Les  Guerres  Civiles  ne  (ont  pas  non-plus  Solemnelles,Iorfque  les  deux 
Partis  Ce  conteftent  l’un  à l’autre  la  Souveraineté,  enfbrte  qu’on  ne  fçait  pas  bien  ^ 

2ui  elle  appartient.  Du  relie  , comme  pour  quelques  injullices  qui  Ce  commettent 
ans  un  Etat  par  autorité  publique  , on  ne  le  regarde  pas  dés-lorscomrae  une  Société 
de  Brigands  ; une  Société  de  Brigands  ne  paflê  pas  non-plus  pour  un  Etat , quoiqu'ils 
oblèrvent  entr’eux  quelque  efpece  de  Juftice. 

$.  X.  O n demande  n un  Magiftrat  proprement  ainlî  nommé , a , comme  tel , le 
pouvoir  de  faire  la  Guerre  de  fon  chef  ? Je  répons  que  non  , & la  chofc  me  paroît  in- 
conteftable  ; car  la  Guerre  étant  une  des  affaires  publiques  les  plus  importantes  , & 
les  plus  capables  de  mettre  en  danger  tout  l’Etat  ; donner  à un  Magiftrat , confidcré 
précilement  comme  tel , le  pouvoir  d’en  décider  de  fa  pure  autorité  ( i ) , c’eft  l’ériger 
en  Souverain.  J’avoue , que  tout  Magiftrat,  par  cela  même  que  la  PuilTancc  Souve- 
raine lui  a confié  l'adminiftrarion  de  quelque  partie  des  affaires  publiques  , eft  cenfé 
avoir  reçu  d’elle  autant  d’autorité  qu’il  lui  en  faut  pour  s’acquitter  de  Icn  Emploi.  D’oi 
vient  que  par  le  Droit  Romain  , ceux  qui  «voient  quelque  Jurifdift ion  étoient  re- 
vêtus, comme  tels.de l’Empire  Mixte , comme  parlent  les  Jurifconfultes  ; (i)c’cft-à- 
dire,  du  pouvoir  de  réprimer  & de  châtier  jufqu’à  un  certain  degré  médiocre , toute  per- 
fonne  de  leur  reftbrt  qui  rcfufôit  de  leur  obéir,  & de  fe  foumettre  à leur  Sentence.  Mais 
ce  Pouvoir  Coa&if  fur  un  petit  nombre  de  Sujets  rebelles  aux  ordres  des  Magiftrats 
établis  par  leur  Souverain  commun , n’eft  pas  une  partie  du  droit  de  la  Guerre;  toute 
Guerre  Ce  faifânt  contre  des  Egaux , ou  qui  du  moins  prétendent  l’être.  Quand  même 
il  y auroit  un  fî  grand  nombre  de  Citoyens  rebelles  au  Magiftrat  .que  les  Gardes,  Ar- 
chers, ou  autres  Officiers  qui  font  à fon  commandement , ne  fuffiroient  pas  pour  les  met- 
tre à la  rai  fon , & qu’il  y auroit  à craindre  quelque  défordre  ou  quelque  (bulévement 
général  ; le  Magiftrat  fera  toujours  fort  bien  d’attendre  U-defTus  les  ordres  de  fon  Sou- 
verain. Ainfi  il  eft  faux , que  comme  le  dit  G r.  o t i u s , (a)  tout  Magiftrat , a en  juger 
indépendamment  des  faux  particulières  d’un  Etat , ait  droit  de  faire  la  Guerre , en  cas 
de  réftftance  , pour  maintenir  fon  autorité , aufft-bien  ejue  pour  défendre  le  Peuple  ejui  eft 
mis  fous  fa  proteSlion  ; (j)  Car  la  défenfe  du  Peuple  n’appartient  proprement  qu’au 
Souverain  , & un  Magiftrat  fubalterne  ne  défend  le  Peuple , qu’en  rendant  la  Juftice 
aux  Petits  contre  les  Grands:  fonction  pour  laquelle  il  n’eft  nullement  néceftàire  d’a- 
voir le  droit  de  faire  la  Guerre  (4}. 


appeliez  Ihfltt , par  oppoGti  m aux  Brigands  & aux 
Coi  fa  if  ci-  Voyez  Cicer.  Philip}.  IV.  Cap.  VI.  DicesT. 
Lib.  XLIX  Til.  XV.  De  Ceptivit , & Peftlimin.  fltc. 
Leg-  XIX.  S.  1.  Leg.  XXI.  i.  i Leg.  XXIV.  & Lib.  L. 
Tit.  XVI.  De  vertvr.  figniji.  Leg.  CXV1II.  Toutes  cita- 
lions  de  l'Auteur- 

$.  X.  (1)  Pur  le  Droit  Romain  , quiconque  lève  des 
Troupes  , ou  fait  la  (inerte,  fans  ordre  du  Prince,  eft 
déclare  Criminel  de  Leze  Majeftc.  E*dtm  Legt  ( JhJU 
Mljéftétis  ) tenctux  , Sc  4 >U  iujmflu  Principes  hélium 
gftfférit  » dejeffnmve  iiniruerir , axtreirum  compumvertr, 
Dl GEST.  Lib.  XLVIII.  Tit.  IV.  Ai  Legem  Jultum 
turis  , Leg.  III.  L'Auteux  rcnvoyoij  a «,»«•  Loi. 

(l)  c'eft  se  que  l'on  appelloir  Imperium  non  merum  ». 
OU  Mixrum  > comme  qui  diroit  tempere \ modéré  , pur 
oppolition  à Y lmp  rittm  merum  , qui  eft  plus  violent 
car  celui-ci  appauenoit  à ceux  qui  exereoirnt  une  Jo- 
lifdiûion  Criminelle  » ou  qui  avoient  droit  de  Glaive. 
Imperium  *ur  merum  eft  . etnr  mhtium.  Merum  eft  Impe- 
iÏ4m>bmbere  gltdti  patrftuttm  s.l  enimetixtrrtndum  infu.- 


einort/àt  heminet , tjuid  eriem  Foteftas  upptlUner  Mixrum 
eft  mperium  , eut  etism  furifdi&ie  intft  , eju> i in  demi* 
hauorum  poffefftane  confiftit.  DlGEST.  Lib.  11.  Tit.  1.  De 
Jun flèchent  , Leg.  III.  Mendeu»  JurifdiFHou»  privât»  » 
ertam  Imperium  fued  non  eft  merum  , videtur  memtUri  .*• 
fui»  JurifdiSio  fine  médit » caerct  tinte  nulle  eft.  Lib.  1. 
Tit.  XXI.  De  oficio  ejus  cui  msn  J»: » eft  jurifdtHio , Leg. 
V.  f.  i . On  peut  voir  fur  tout  ceci , le  beau  Traité  de 
Ml.  Noo  DT.  ir  JnrifliOiane  & Imperia. 

(l)  Mais  voyez  ce  que  i'aâdkfur  l'endroit  même 

de  Grotius,  Nere  6. 

(4)  11  faut  remarquer  ici  ce  pa  fiant , fajoîitoit  no- 
tre Auteur  ) que  ce  hit  un  a&c  de  punition  Sc  non  pas. 
un  aûe  J’hoftilité,  iorfque  Mnft  fit  mourir  environ 
trois  mille  hommes  > à caufe  de  l’Idolâtrie  du  Veau- 
d'Or , Exod.  XXXII.  27.  & fufu.  Mais  ce  fut  au  con- 
traire par  droit  de  Guerre»  plutôt  qu'en  forme  de 
Peine,  que  les  tfrmltrei  pafierent  au  fil  de  l’épée  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  la  Tribu  de  Benjsmin  , pour 
venger  U bru; alité  que  les  fUbiuns  de  (jtuhbA  avoieax 
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Il  eft  à propos  d'ajouter  ici  quelque  chofe  fur  le  pouvoir  des  Généraux  Se  autres  Offi* 
tiers  d’armée, qui  commandent  au  nom  & par  ordre ^d'un  Supérieur.  Je  dis  donc  , ” 

qu'un  Général  d’armée  qui  cil  envoyé  à une  expédition  avec  plein-pouvoir  de  (ôn  Mai- 
ne, peut  agir  contre  l'Ennemi  oftenlivemcnt , aulli-bien  que  défenlivement , & de  la 
manière  qu'il  jugera  la  plus  avantageufe.  Mais  il  ne  lui  eft  permis  ni  d’enneprendre  une 
nouvelle  Guerre , ni  de  faire  la  Paix  de  Ion  chef.  Que  fi  (on  pouvoir  eft  limité  , il  ne 
doit  jamais  palier  les  bornes  preferites , à moins  que  d'y  être  inévitablement  réduit  par 
la  nécellîté  de  fc  défendre  (j)  : car  en  ce  cas- là  ou  peut  toujours  rcpoullèr  l'Ennemi 
de  toutes  fortes  de  maniérés  , lorfqu’il  n'y  a pas  moyen  de  reculer  honnêtement.  Cette 
défenfe  même  ne  confifte  pas  feulement  à repoulfer  ou  à efquiver  les  attaques  de  l’En- 
nemi , mais  encore  à lui  rendre  la  pareille.  Ainli , fuppofe  qu'un  Amiral  ait  ordre  de  fe 
tenir  fur  la  défenlive,  il  ne  lui  eft  pas  pour  cela  défendu  quand  il  vient  à être  atta- 
qué , de  pourfui  vre  Sc  de  foudroyer  la  Flotte  ennemie , pour  la  dilîiper  ou  la  détruire  , 
mais  feulement  d’aller  le  premier  fondre  fur  elle.  De  même  le  Commandant  d’une 
Armée  fur  terre  , peut  à Ion  tour  charger  un  Ennemi  qui  l'a  attaqué , quoiqu'il  eût 
ordre  de  n’actaquer  pas  lui-même  ; Sc  U cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche,  8c 
qu’il  ne  trouve  pas  moyen  de  faire  une  retraite  fure  Sc  honorable  , il  ne  fera  pas  mal 
d'en  venir  alors  à un  combat.  En  général , les  Gouverneurs  de  Provinces  Sc  de  Villes , 
furtouc  s’ils  ont  des  Troupes  à leur  commandement , peuvent  fe  défendre  de  leuc  pure 
autorité  contre  tout  Ennemi  qui  les  attaque  ; mais  ils  ne  doivent  jamais  porter  la 
guerre  dans  quelque  autre  Païs , fans  un  ordre  exprès  de  leur  Souverain. 

Pour  ce  qui  eft  des  Capitaines  & autres  Officiers  fubaltemes  à qui  l'on  a commis 
la  garde  d'une  Ville  ou  d'une  Fortercflè  , ils  doivent  la  défendre  de  toutes  les  ma- 
niérés imaginables  ; Sc  cela  pour  l'ordinaire  julques  à ce  qu’ils  fe  voyent  fur  le  point 
d’être  inévitablement  palfez  au  fil  de  l'épée , avec  leur  Garnifon , (ans  qu’il  en  revien- 
ne aucun  profit  à l’Etat.  D'où  il  paroit , quel  jugement  on  doit  porter  de  l'aâion  de 
Lucius  Ptiunus  , rapportée  par  (b)  T i t e L i v e.  Ce  Romain  étant  Gouverneur  (b)  tîb.  xxrr. 
d 'Emut  eu  Sicile  , Sc  les  Habitans  lui  ayant  demandé  les  clefs  de  la  Ville  & de  la  Cita- 
délie , ( ce  qu'il  ne  pouvoit  leur  accorder  fans  courir  rifque  de  perdre  la  tête,  ) com- 
me il  les  vit  difpofez  à le  trahir  & à livrer  fa  Garnifon  , il  les  prévint,  & fit  main  balle 
fur  les  Rebelles  ; cp  quoi  il  ne  palTa  point , à mon  avis , les  bornes  de  fon  pouvoir , fi 
ce  n'eft  qu'il  ula  enfuite  d'une  trop  grande  rigueur  après  que  le  péril  fut  paffe.  Ce 
n'étoit  pas  une  nouvelle  Guerre  qu'il  entreprit  de  (c)  (on  oftef , il  n'agiUoit  que  par  (cl  Comme  fit 
une  fuite  de  celle  que  le  Peuple  Romain  avoir  alors  en  Sicile  contre  les  Gtrthagintit  e*' 

& leurs  Alliez  , dans  le  parti  dcfquels  les  habitans  d 'Emut  avoient  complotté  de  cn  cei»  dauunc 
(c  jetter.  / plus  blâmable 

Cependant  fi  un  Gouverneur  de  Province  , furtouc  d’une  Province  fort  éloignée  «“'d'j, fl*”*" 
de  la  Ville  Capitale  où  le  Souverain  fait  fa  réfidcnce , (6)  a plein-pouvoir  de  faire  la  luT^jcxv ni** ’ 
Guerre  Sc  la  Paix  avec  fes  Voifins  ; les  Guerres  qu’il  entreprend  (ont  regardées  com-  cap.  xlv.  r* 
me  faites  par  autorité  publique  : car  on  eft  cenfé  faire  foi-même  ce  dont  on  a donné  ^ 

rut,  Lib.  Il»  • 

propres  lumières  , 5c  de  fe  teiir  lieu  à lui-même  de 
Sénat.  Nrw  in  r tir  ms  rmm  fmbitis  , t mm  que  »y?i«  , à Stm 
**rtt  ttnjiiium  ftttnimm  tutti.  Llb.  X.  Eptft.  ud  Fumil . 

XVI. 

(6)  Comme  Ici  Gouverneurs  des  l*Jn  , pour  le* 

Rois  d'Efpugu*  5c  de  Portugal  , ou  pour  la  Compagnie* 
des  MAU» doit , 5cc. 

D d d x 


exercée  a l’égard  de  la  Concubine  d’un  Lévite  de  !« 
Tribu  d'Bfkrtim.  Juges  , XIX.  XX.  quoiqu’ERASME 
fou  tienne  le  contraire , /.ié-  VI.  Epifi.  XXIX.  Voyex  U* 
dcilus  le  Commentaire  de  Mr.  L r Cissc. 

(j)  Ce  n'eft  qu’en  ce  cas-U,  ajo&toit  notre  Auteur» 
qu’on  peut  Cuivre  le  confeilqueCtcsxos  donnoit  au- 
trefois à Cm.  ri untus,  de  ne  picudrc  coafcil  que  de  fes 
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pouvoir  à quelqu’un.  Mais , hors  ce  cas-là  , lorfqu’un  Gouverneur  a déclaré  la  Guerre 
purement  de  Ton  chef,  fans  y être  autorifé  ni  par  une  conceiïïon  générale,  ni  par  un 
ordre  particulier  ; il  eft  libre  au  Souverain  de  ratifier  , ou  non  , l'entreprife  de  fon 
Miniftre.  S'il  la  ratifie  , cette  approbation  rend  la  Guerre  Solemnelle , par  un  effet  ré- 
troactif ; defbrte  que  tout  le  Corps  de  l’Etat  en  eft  alors  refponfable.  Mais  fi  le  Sou- 
verain défavoue  l’aétion  du  Gouverneur  , les  aétes  d’hoftilité  que  celui-ci  a com- 
mencé d'exercer , doivent  paflèr  pour  de  purs  brigandages , dont  la  faute  ne  rejaillit 
en  aucune  maniéré  fur  l'Etat,  pourvu  qu'en  même  tems  on  livre  le  Gouverneur,  ou 
qu'on  le  punifiè  félonies  Loix  du  Pais,  en  procurant  d'ailleurs , autant  qu'il  eft  poffi- 
ble , la  réparation  du  dommage  qu'il  a caufé.  C’eft  fur  ce  fondement  que  les  Ambaflà- 
deurs  des  Romains  (d)  demandoient  autrefois  à Hannihal , fi  c’étoit  de  fon  chef,  ou 
par  autorité  publique  , qu'il  venoit  affiéger  Sagtntt , ville  à’Efpagne  ? Surquoi  les 
Carthaginois  répondirent  avec  raifon,  qu'il  falloir  avant  toutes  choies  examiner , s'ils 
avoient  pu  affiéger  cette  Ville  fans  préjudice  des  Traitez  qu'il  y avoit  entr'eux  &c  les 
Romains  ; l'autre  queftion  étant  fort  inutile , tant  qu’on  n’auroit  pas  vuidé  celle-ci. 

$.  XI.  Une  ( i)  fimple  préemption  de  la  volonté  du  Souverain,  ne  fuffit  pas  non-plus 
ici  pour  difculper  un  Gouverneur  qui  n’a  aucun  ordre  ni  général  ni  particulier  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  conjeûurer  à quoi  le  Souverain  fe  détermineroit  lui -même  , 
félon  toutes  les  apparences  , fi  on  le  confultoit  dans  le  cas  préfent  ; mais  il  faut  plutôt 
confidérer  eu  général  jufques  où  le  Souverain  permettrait  d’agir  fans  attendre  fès 
ordres , lorfque  la  chofc  fôuffre  du  retardement , ou  eft  fu jette  à quelque  doute,  fup- 
pofé  qu’il  voulût  établir  une  Loi  fixe.  Or  fans  contredit  un  Souverain  ne  confentira 
jamais  que  fes  Mirtiftres  puiflênt  toutes  fois  & quantes  qu'ils  le  jugeront  à propos, 
entreprendre  fans  fon  ordre  une  affaire  capitale  & de  la  dernière  conféqucnce , telle 
r qu’efl  la  Guerre , furtout  la  Guerre  Offenfive  dont  il  eft  queftion  proprement  ici , & 
chap. "ut  i.  ,7.  qui  d’ordinaire  laiflè  le  tems  de  confulter  le  Souverain.  Ainfi  , quoiqu'il  fè  trouve» 
Ktt,  7.  voyez  en  certaines  circonftances , que  le  Souverain  eût  jugé  lui-même  à propos  de  déclarer 
xuv.  la  Guerre  à un  certain  Ennemi  ; il  ne  peut  néanmoins  que  défapprouver  (a)  l’aciion  du 
cap.  x.  Miniftre  qui  a paffé  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

En  quel  cas  fin.  §.  XII.  Au  reste  , dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , on  ne  peut  en  venir 
ciioveïfoumit  à la  Guerre  contre  perfonne  que  pour  les  injures  qu’il  a lui-même  commifes.  Mais  pour 
un  (utie  fujet  de  ce  qui  eft  des  Societcz  Civiles  , lorfque  quelqu’un  des  Citoyens  a faitdumal  de  fou  pur 
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(d)  Titt  Livt  » 
Lib.  XXI.  Cap. 
XVIII.  Voyez  ce 
qui  eft  dit  dans 
Ttnofk  tfijt  ftnf 
Lib.  V.  Cap.  IL 
*.  n.  &[«n- 
Edit.  0*on.  au 
fujet  de  la  Cita- 
delle de  Cadmte , 
dont  PheLidat  s'é* 
toit  emparé. 

Une  firnplc  pré- 
fomption  de  la 
volonté  du  Sou- 
verain ne  fuffit 
pas  pour  amod- 
ier un  Miniftre 
à entreprendre 
quelque  Guerre 
de  fon  chef. 

( a)  Voyez  Sente, 
de  Ira  1 Lib.  I. 
Cap.  XVI.  & ce 
que  l’on  a rap- 
porté ci-deûus  , 


à l'Etat  dont  il 
eft  Membre. 


f.  XI.  ( 1)  C’eft  ladécifion  de  G a or  1 us  , Liv.  I. 
Chap.  III.  f.  $.  num.  j.  Surquoi Ghonovius  prétend, 
que  ce  Gxand  Homme  ne  devoit  pas  foûtenir  abfolu- 
roent  la  négative  , 8c  qu’il  falloir  diftinguer  enue  les 
Guerres  Dcfenftves  8c  les  Oftenfives  : Car,  ajoùte-il  » 
il  n'y  a point  de  doute  qu’un  Gouverneur  de  Provinee  , 
furtout  t‘il  a fur  pied  quelques  Troupes  , tomme  tel*  fe  pra- 
tique ordinairement  dansées  Provinces  frantitret , ne  puift* 
fans  pafftr  les  bornes  de  fon  pouvoir , rtfifler  à fes  v.  tfisss 
lerfqu’ih  l’attaquent , & rtptuftT  la.  force  par  U force  , 
fans  attendre  un  ordre  particulier  an  Souverain.  Pour 
moi , je  ne  comprens  pas  comment  ce  Commentateur 
n’a  pas  pris  garde  que  cette  exception  fe  foufentend 
ici  d'elle-meme  ? Quand  Grotius  ne  s'en  (croit  pas  ex- 
pliqué ici , ce  qu’il  dit  ailleurs  des  privilèges  de  la 
Ncceffité , futfàroit  de  refte  pour  qu’on  ne  dût  pas  lui 
attribuer  une  autre  penfée.  Mais  ne  dit-il  pas  formelle- 
ment dans  le  paragraphe  precedent  , nam.  3.  Si  ita 
ptaftns  fit  peritnlum  , Ht  ttmpus  non  ferai  mm  un  fuit  qni 


fuprtmnm  in  Ci  vit  art  fut  h air*  a r : bk  eriam  ueeejfirat  rr- 
leptionem  ptrriger.  Après  quoi  il  allégué  l’exemple  de 
L.  Finarius , rapporte  par  Gaosovius  lui-méme , 8c 
par  notic  Auteur}  8c  dans  l’endroit  même  dont  il 
s’agit  : Soi  bo<  magis  videmdum , quid  itle , uhi  rts  moram 
fert.  ...  y#  intenfsêlto  cupiar  feri  ; CC  qui  fuppofe  mani- 
frftement,  que  quand  la  choie  ne  foufFre  point  de  dé- 
lai , on  n’eft  po  nt  oblige  d’attendre  les  ordres  de  fon 
Maître , y avant  en  ce  cas-là  une  préemption  tres- 
raifonnablc  qu'il  nous  lai  (Te  la  liberté  de  faire  ce  que 
nous  jugerons  à propos.  Toute  ta  difficulté  qu’il  pour- 
roit  v avoir  ici , ce  feroit  à l’egard  de  l'application 
aux  cas  particuliers  : comme,  par  exempt  e , Üroutviuo 
défend  contre  Gretim , le  jugement  de  CtCBRON  , qui 
fit  l'éloge  à'Oftavint  8c  de  Frutut , en  ce  que,  de  leur 
pure  autorité  ils  avoient  pris  les  armes  contre  Mare 
Antoine . Voyez  ce  que  j’en  ai  rapporte  dans  la  Nota  6. 
fur  rend  toit  dont  il  s'agit. 
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mouvement  à un  Etranger,  on  s'en  prend  quelquefois  à tout  le  Corps  de  l'Etat,  ou  à 
celui  qui  en  elt  le  Cher  ; 6c  voici  en  quels  cas  cette  imputation  a lieu  (a).  Il  eft  cer- 
tain qu'aucune  Communauté  n'eft  tenue  du  fait  des  Particuliers  dont  elle  cil  compo- 
lee,  qu'autant  qu'elle  a commis  ou  négligé  elle-même  quelque  chofe  qui  influe  furl’ac- 
tion  dont  on  la  rend  refponlable  : car  , quelque  révérés  que  foient  les  menaces  des  Loix 
& du  Souverain  , elles  laiflènt  toujours  aux  Sujets  la  Faculté  Naturelle  de  contrevenir 
à leurs  ordres.  Or  il  y a deux  niions  principales  pour  lefquellcs  on  peut  déclarer  la 
Guerre  à un  Souverain  pour  tirer  fatisfaétion  des  inj  ures  que  l'on  a reçues  de  quelqu'un 
de  fes  Sujets  , tant  nouveaux-venus  , que  naturels  du  Païs.  L’une  , c'eft  pareequ’il  a 
louffert  que  l’on  fît  du  tort  à l'Etranger  : l’autre , pareequ'il  donne  retraite  à l’Offen- 
feur.  Le  premier  fournit  un  jufte  fujec  de  Guerre  , lorfque  le  Prince  Souverain  ayant 
connoiflànce  du  aime , 6c  pouvant  l’cmpccher  fans  avoir  à craindre  de  s’attirer  par- 
là  un  mal  plus  factieux,  ne  l’a  pas  fait  néanmoins.  Ces  deux  conditions  pofées,  qui  font 
(1)  toutes  deux  abfolument  nécelTaires  ,on  eftcenfé  avoir  commis  foi-même  ce  que 
l'on  n'a  pas  empêché  de  commettre.  Or  il  y a préemption,  (b)  qu’un  Souverain  fçait 
tout  ce  que  fes  Sujets  font  notoirement , & qui  eft  allez  commun.  Pour  le  pouvoir 
■d'empêcher  le  mal , on  le  préfume  toujours , à moins  quelc  Souverain  ne  juflifie  claire- 
ment fcn  impuiflance.  A l’égard  de  l’autre  raifon  (1) , fi  l’on  eft  tenu  de  livrer  un 
Coupable  qui  s’eft  réfugié  chez  nous  uniquement  pour  éviter  la  Peine  qu'il  a à crain- 
dre de  la  part  de  celui  qui  le  demande  , c’eft  plutôt  en  conféquence  de  quelque  Trai- 
té particulier  fait  là-dcdus  avec  un  Voilîn  ou  un  Allié,  qu'en  vertu  d'une  Obliga- 
tion commune  6c  indifpenfable  , à moins  que  celui  à qui  l’on  donne  retraite  & 
que  l'on  protégé  , ne  trame  quelque  chofe  dans  nôtre  Païs  même  contre  l'Etat  d’où 
il  s’eft  fauvé. 

$.  XIII.  C'  e s t ( 1 ) encore  un  ulage  établi  entre  les  Peuples , que  les  biens  de  cha- 


5.  XII.  £ x)  C’eft  la  dccifion  du  Droit  Romain  , au 
fujet  des  fautes  d’un  Efclave  dont  le  Maître  croit  ref- 
ponlablr.  Ii  an  rem  accipitur  Icire  , tfni  fait  <y  parait  pro- 
hibât* ; feitntiam  entm  fptffart  delemus  , <jua  habit  & 
\oluntartm.  DlGEST.  Lib.  XLVU.  Tit.  VI.  Si  fâmili 4 
furtum  fteift  dicamr  , Leg.  I.  5.  1.  Voyez  ce  qui  a été 
dit  ci-deflus,  Liv.  I.  Chap.  V.  S.  14. 

(2)  J’ai  tire  ceci  de  l’Abrégé  des  Drvoin  d*  F ffom. 
& du  Cu.  I ht.  11.  Chap.  XVI.  f.  9.  Mais  comme  le  re* 
marque  Mr.  Titius  (Obftrv.  DCXCVI)  l'Auteur  rai* 
Tonne  ici  fur  une  fauffc  hypothefe  que  nous  avons  re- 
futée ailleurs  ( Chap.  III.  5-  4 Note  s.  ) je  veux  dire  , 
fur  Ton  principe  de  l’exemption  de  toute  Obligation  , 
qui  réponde,  de  la  part  d'un  Criminel  atteint  con- 
vaincu, au  droit  de  lui  infliger  1a  Peine.  Il  vaut  mieux 
dire  donc  , qu'iudépendaramcnt  de  toute  Convention 
particulière  , on  doit  livrer  celui  qui  s'eft  réfugié  fur 
nos  Terres,  fuppofe  qu'il  foit  véritablement  coupable» 
ou  du  moins  le  punir  foi-mcine.  Voyez  Grotius,  Liv. 
U.  Chap.  XXI.  5.3,4»  j » 6.  où  il  traite  à fond  cette 
matière 

$.  XIII.  (t)  Cette  définition  du  droit  de  Repris 

faille 1 » eft  tirée  de  l'Abrfge  det  Drvoin  dt  l'flom.  & 
du  Çirrjan , Liv-  II.  Chap.  XVI.  5.  10.  Car  notre  Au- 
teur (c  conrentoit  de  reuvoyef  ici  ÜGkoti  Vi  , Liv. 
111,  Chap.  II.  0.1  jeur  voir  là  (4.  a.  Nen  r.  ) ce 
que  |*ai  dit»  pournmnticr  que  le«  Reprrfailles  font 
une  fuite  de  la  conflimtion  des  Société/  Civiles  , &c 
ue  leur  ufjge  eft  tonde  fur  une  application  des  régies 
u Droit  NsLcrcl  à cette  conftitutioa.  Au  xcûc  > 


comme  Grotius  ne  traite  pas  de  ce  Droit  avec 
affez  de  precÜion  » il  eft  bon  d’en  donner  une  idc« 
fuccin&e  , que  j’emprunterai  de  Mr.  3 u d d e uç 
( Elem.  Phitof.  Prae7.  Part.  II.  Cap.  V.  Scft.  111.  f.  6. 
& /*«.)  Les  Rtpréfaillti  étant  une  efpece  d’A&e 
d'hollilité  » ou  du  moins  le  prélude  de  la  Guerre}  il 
eft  clair  <juc  perfonne  ne  fauroit  légitimement  ufer 
de  ce  droit,  qu’au  nom  3c  en  l’autorité  du  Souve- 
rain , qui  avant  que  d'en  accorder  la  perniiffion  » 
doit  bien  examiner  fi  l'intérêt  public  permet  de  Te 
porter  à cette  extrémité.  Il  faut  aufli  que  le  fujec 
pour  lequel  on  ufe  de  Repté&illes  , foit  bien  clair  » 
3c  la  chofe  dont  il  s’agit  » de  grande  confequence  : 
car  il  y auroit  également  de  l’imprudence  fle  de  l'in- 
juftice.  àaeeufer  unMagiftxat  Etranger  de  connivence* 
ou  d’un  refus  malicieux  de  rendre  la  Juftice  , dans 
une  affaire  ôbfcure  3c  litigieufe  , ou  de  nulle  impor- 
tance , ou  fans  avoir  de  bonnes  preuves  de  la  mau- 
vaife  foi  du  Souverain  à oui  l’on  s’eft  adrefle  » ou 
avant  que  d'avoir  tâché  de  fè  faire  raifon  par  quel- 
que autre  vove  plus  douce,  comme  par  une  Com- 
penfation.  Mais  quelque  jufte  fujet  que  l’on  ait 
d’ufer  de  Reprefailles,  on  ne  peut  jamais  dire&emenr 
pour  cette  feule  raifon  faire  mourir  ceux  dont  on 
s’eft  faifi  » mais  feulement  les  garder  , fans  les  mal- 
traiter , jufques  à ce  que  l'on  ait  obtenu  fatisfaâion  : 
deforte  que»  pendant  tout  ce  teins. là  ils  font  com- 
me en  otage-  Pour  les  biens  fai  fis  par  droit  de  Repré- 
faitles»  il  faut  en  avoir  foin  jufques  à ce  <jue  le  ter- 
me auquel  le  payement  devoit  fc  faire  » fort  expiré  > 
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(,)  Vovei  Cro 
tim  > Liv.  II. 
Chap.  XXI.  f.  t. 
& Titt  Livt.  Lib. 
XXIX.  Cap.  XVI. 
Lib.  XXXV.  Cap. 
XXXI.  Lib.  XLV. 
Cap.  XXIII.  & 
Vdler.  M.x.  Lib. 
VI.  Cap.  VI.  f. 

1 > |. 


(b)  Voytt  Ly- 

eurg.  Orae.  adv. 
Ltocrar.  page 

194  » 19  $•  Edit. 
W*eh  Poljb.  Lib. 
IV.  Cap.  XXVII. 
au  commence- 
ment, 3c  le  Droit 
Canon.  C.  I.  3c 
111.  Dift. 
LXXXVI. 
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Du  droit  de  U Guerre.  Liv.  VIH.  Chap.  VI. 


En  quels  cas  on 
peut  faire  U 
Guerre  pour  au- 
trui ? 

(a)  Voyez  Cro- 
ttttt  1 Liv.  H. 
Chap.  XXV. 

(b)  Autrement 
on  pourroit  ap- 
pliquer ici  U con- 
jure qui  fc  trouve 
dansLtvarn»  Lib. 
IV.  veif.  707.  <5r 

fin- 


que  Sujet  répondent , pour  ainfi  dire , des  dettes  de  l’Etat  dont  il  eft  Membre , com- 
me aulfi  du  tort  qu'il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  jufticc  aux  Etrangers  ; enfotte 
que  les  intércflez  peuvent  Ce  faifir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat , qui  Ce  trou- 
vent chez  eux  , & de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d'executions  s'appellent  des 
Reprcftilles , & elles  font  Couvent  un  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  jufti- 
cc , il  faut  ajouter  à ce  que  dit  Grotius  fur  cette  matière  , que  comme  tout  le 
Corps  de  l'Etat  prend  for  fon  compte  les  injures  faites  par  des  Etrangers  à quelqu’un 
de  fes  Citoyens  ; on  a trouvé  qu'il  n'étoit  point  injufte  de  fuppofer  d'autre  part,  que 
chaque  Citoyen  s’oblige  fubddiairement  pour  les  dettes  de  l'Etat , qui  en  cas  de  Rc- 
prélailles  ,eft  tenu  de  Te  dédommager  de  la  perte  qu'elles  lui  ont  caufé.  Que  û quel- 
que peu  de  Citoyens  en  foulfrent  dans  certaines  circonftances , il  fout  mettre  cela  au 
nombre  des  inconvéniens  inévitables  dans  une  Société  Civile  ; mais  qui  font  bien  peu 
de  choie  en  comparaifon  de  ceux  où  l’on  auroitété  continuellement  expofé  dans  l’in- 
dépendance de  l’Etat  de  Nature. 

§.  XIV.  O n fait  Couvent  la  Guerre  pour  autrui  fa)  , &r  ces  fortes  de  Guerres  font 
légitimes  (b) , pourvu  que  celui  en  foveur  de  qui  l’on  s’y  engage  ait  un  jufte  fojet  de 
prendre  les  armes  , & que  d'ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liaifou  particulière , qui 
nous  autorité  à traiter  en  Ennemi  un  Homme  qui  ne  nous  a fait  à nous  - memes 
aucun  tort. 

Parmi  ceux  que  l’on  peut  SC  que  l’on  doit  même  défendre  , il  fout  mettre  au  pre- 
mier rang  les  Sujets  de  l’Etat  ; Se  cela  non  feulement  parccqu’ils  font  comme  partie  du 
Chef  de  l'Etat  dont  ils  font  Membres , mais  encore  pareeque  c'eft  en  vùë  de  cette  pro- 
tedion  que  les  Hommes , auparavant  libres  , ont  formé  enfemble  des Societcz  Civiles , 
( 1 ) ou  font  entrez  dans  celles  qui  étoient  déjà  établies.  LesPuiilànccs  ne  doivent  néan- 
moins prendre  les  armes  pour  tirer  raifon  des  injures  faites  à quelqu’un  de  leurs  Sujets 
en  particulier , que  quand  elles  peuvent  entreprendre  la  Guerre  fins  attirer  un  mal 
plus,  fâcheux  fur  tout  le  Corps  de  l'Etat , ou  fur  un  plus  grand  nombre  de  Citoyens  : 
car  le  Devoir  des  Souverains  regarde  l'intérêt  du  Tout  plütôt  que  celui  de  chaque 
Partie  , 3c  plus  une  Partie  eft  grande , plus  clic  approche  du  Tout. 

Après  les  Sujets  , viennent  les  Alliez  à qui  l'on  s'eft  engagé  exprellement  par  le 
Traité  d’Alliance,  de  donner  du  fecours  dans  le  befoin.  Mais  on  peut , fons  préjudice 
de  l’Alliance , défendre  fes  Sujets  préférablement  aux  Alliez  , quand  il  11'y  a pas 
moyen  de  les  fecourir  les  uns  & les  autres  en  même  tems  : Car  les  engagemens  de 


aptes  quoi  on  peut  ou  les  a juger  au  Créancier  , ou  les 
vendre  pour  l'acquit  de  la  dette,  en  rendant  à celui 
fur  qui  on  les  a pris  , ce  qui  rtfte  , tous  frais  faits. 
Mais  il  n’eft  permis  d'ufer  de  Rénrefailles  > qu'a  l'é- 
gard des  Sujets  proprement  ainu  dits  , 5c  de  leurs 
biens  : car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers  qui  ne  font 
que  pafter  , ou  qui  viennent  feulement  pour  demeu- 
rer quelque  tems  dans  le  Pais  , Us  n’ont  pas  une  affez 
grande  liaifon  avec  l'Etat  dont  ils  ne  font  Membres 
qu'a  tctmôc  d’une  manière  fort  imparfaite,  pour  que 
l'on  puifle  fe  dédommager  fut  eux  du  tort  qu'on  a re- 
fit de  quelque  Citoyen  perpétuel , 8r  du  refus  que  le 
Souverain  a fait  de  nous  rendre  iufticc.  Il  faut  enco- 
re excepter  les  AmltAifnituri  , qui  font  des  perfon- 
nes lactées  , même  pendant  une  Guerre  pleine  & en- 
tière. Mais  pour  ce  qui  eft  des  Femmes  , des  Eccle- 
fiaftiques  » des  Gens  de  Lettres  > ficc.  le  Droit  Nacu- 
icl  ne  leux  donne  ici  iucun  privilège  , s’ils  ne  l'ont 


d’ailleurs  acquis  en  vertu  de  quelque  Traité.  Voya* 
la  plupart  Je  tout  ceci  plus  au  long  dans  le  Texte  & 
les  Notes  du  Chapitre  dcGionui,  qu’on  a in- 
diqué. 

5-  XIV.  (i)  C’eft  ainfi  que  les  Câmpéneiiy  apres  s’érre 
donnez  aux  Rumaim , leur  demandoicnt  du  fecours 
comme  une  chofc  que  ceux-ci  ne  pouvoirnt  leur  re fa- 
fer.  Voyez  TlTE  Livf.  , Lib.  VII.  Cap.  XXXI.  & Fto- 
t us,  Lib.  I.  Cap.  XVI.  11  faut  remarquer  pourtant 
( ajoûtoit  notre  Auteur),  que  fi  les  Câmpst avoient 
fait  injuftement  la  guerre  aux  Sémaittt , les  R» «mou  , 
quoique  devenus  leurs  maîtres , ne  pouvoient  légiti- 
mement prendre  leur  défraie  qu’aptes  avoir  offert 
aux  Semait ti  la  réparation  du  dommage,  éc  la  reftitu- 
tion  des  frais  de  la  guerre.  Voyez  fut  ceci  , la  Jurif- 
prudenrix  IHJhricé  Spteime n de  Mr.  li’DDtus  j (par- 
mi les  Stltff*  Jarii  tiAr.  4r  Gmt.  f.  »>. 
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l'Etat  envers  fi s Citoyens  l’emportent  toûjours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etran- 
ger. Lors  donc  qu'un  Souverain  promet  du  ficours  à quelque  autre , il  eft  cenli  ne 
«engager  qu'à  ce  qu'il  pourra  faire  fans  préjudice  de  l’Obligation  où  il  eft  envers  fes 
propres  Citoyens.  D’où  il  s'enfuit , qu'il  faut  être  bien  foi  pour  compter  fur  une 
Alliance  qui  n'eft  pas  avantageufe  à l’un  & à l'autre  des  Alliez.  De-plus , comme 
perfônnc  ne  doit  entreprendre  de  fon  chef  aucune  Guerre  injufte  ou  téméraire  , on 
n'eft  pas  non- plus  tenu  d’allîfter  fes  Alliez  dans  une  pareille  Guerre.  Et  cela  a lieu  en 
quelque  maniéré  dans  les  Guerres  même  Défenfives  : car , fi  nôtre  Allié  voyant  bien 
qu’avec  toutes  nos  forces  jointes  aux  liennes , il  n’eft  pas  en  état  de  tenir  tête  à celui 
qui  l'attaque  , 6c  pouvant  s'accommoder  avec  lui  à des  conditions  fupportables . 11c 
laiilé  pas  de  vouloir  courir  à une  ruine  certaine  , on  ne  doit  pas  pour  cela  fè  réloudre 
follement  à périr  avec  lui , en  fécondant  lès  foibles  efforts.  Ce  n'eft  qu’en  ce  fens 
qu’on  peut  admettre  la  maxime  de  Grotius,  qui  dit  (c)  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  (c)Lir.  n.  Cb»p. 
donner  dit  feconrs  à un  sillié , lorfqu’il  rij  a aucune  efpérance  d'un  bon  fuccis  : car , Ixv  ,‘ 
ajoùte-t-il , toute  Alliance  fe  contrarie  en  vue  de  quelque  bien  , & non  pas  pour  eu 
fouffrir  du  mal.  Ces  paroles  entendues  fans  quelque  reftriéHon,  (1)  rendraient  les 
Alliances  fort  inutiles  : car  à quoi  bon  cherchcroit-on  à s’allier  avec  quelqu’un,  f» 
en  cette  union  il  ne  devoir  s'expofer  à aucun  péril  où  à aucune  perte  , pour  nous 
fècourir  t 

Les  admis  (j) , c'eft-à-dire,  ceux  avec  qui  l’on  eft  uni  par  une  bienveillance  & 
une  afftélion  particulière , tiennent  ici  le  troiheme  rang.  Car , quoiqu'on  ne  leur 
ait  point  promis  certains  fècours  déterminez  par  un  Traité  formel,  l’Amitié  emporte 
par  elle-même  un  engagement  réciproque  de  s'entre- fccourir  autant  que  le  permettent 
des  Obligations  plus  étroites  ; & cela  avec  plus  d’emprcllèment  que  ne  le  demande 
la  fîmple  liaifon  de  l’Humanité. 

Cette  conformité  d’une  même  nature  peut  néanmoins  fuffire  pour  nous  autorifer 
à prendre  la  défonce  de  quelqu’un  contre  les  injures  & les  infultcs  manifoftes  d’un 
tiers  , d’autant  plus  que  nôtre  intérêt , & même  le  Bien  Public , demandent  fouvenc 
qu'on  ne  laide  pas  impunément  infulter  les  autres.  Comme  on  demandoit  un  joue 
à Solon,  quelle  Ville  lui  fcrabloit  la  plus  heureufe  & 1a  mieux  policée,  il  répondit 
(4)  que  c'était  celle  dont  les  Citoyens  et  oient  fi  unis  , que  ceux  qui  ri  avaient  pas  etc 
outragez,  fenttient  l'injure  faite  a leurs  Compatriotes , cr  en  pourfuivoient  la  répara- 
tion aufti  vivement  que  ceux  qui  l' avaient  repue.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer, 
que  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature  chacun  ait  toujours  droit  de  prendre 
les  armes  pour  réprimer  & pour  venger  les  injures  qu'il  voit  faire  à tout  autre , par 

* 

pas  fe  croire  tout  permis  contre  ceux  d'nne  autre  Re* 

Ugion  , quelle  que  ce  foit  : maxime  détcftable  , que 
tout  le  monde  bllme  avr*.  rai'on  dans  la  conduite  des 
fa/W/yu'J  Aemaias  g mais  dont*  ajoûte-t-ü*  ceux  qui 
derefteat  le  plut  la  tyrannie  de  l’Eglife  Romaine  , ne 
poroilVent  pas  entiercinerft  de  fabuler. 

(4}  fcfa»7tj9si<  (ûf  iofKor)  wru  oiximet 
nd^iç*  7GH  TOAtwv , Emir»  ( «Tir  ) ir  * rS» 

*f'lXOjXÎV*rH%iï llod  OitUY)  àSlKHfXiVWFiCcftfiirleU 
X*î  r«f  àftKÏ/Jat,  Pli/TARCH.  in  Selon- 

page  ti.  D.  J*ai  fuioi  la  vcifion  de  Mr,  Pacibx.  L’Aor 
teur  ciroit  encore  ici  Euripid.  i»  Supplie,  ecrf.  167 
î<*-  & Ol’lNUL  J» il.  Orne.  Lib.  IV.  Cap.  I.  page  ix.. 

Edù.  Bu*  xk. 


(a^Mais  1a  reftiiâion  eft  contenue  dans  les  paro- 
les mêmes  dcGtOTius.  Car  , dcs-la  qu’il  fuppofe 
fn'i/  n'y  air  emeune  efpérance  d'n»  ben  fiucèt  , il  recOD- 
aoit  ( obligation  de  ftecurir  un  Allie  , pourvu  qu’il  y 
ait  quelque  eioérance.  Et  ccitc  efpérance  , û grande 
qu ‘elle  (oit*  n’eft  qu'une  efpérance  , par  conlequent 
toujours  accompagnée  de  péril , & fujertc  à cire  fu*f- 
«rée. 

(l)  Mr.  Bon  Ditrsdit,  qu’il  faut , finon  préféré» 
aux  Amis  , du  moins  meure  au  même  rang  , ceux  qui 
font  de  meme  Religion  que  nous  : Differt.  de  inmpam^ 
tient  Obliger itnnm  tjns  ex  divoejii  heminnm  flaeilmt  trime, 
mr,  9.  ta.  Mais  il  n’onblic  pas  de  reiv.arq<  or  en  même- 
tenu  f.  62.  que  fous  prétexte  de  défendre  5c  de  tavo- 
tüci  U Religion  qui  nous  garoii  véritable  ,.ilne  taux 
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cette  feule  raifon  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  qu’on  ne  laiflc  pas  opprimer  l’Innocent, 
& que  chacun  s'intéreiTe  à ce  qui  regarde  autrui.  Car  celui  qui  eft  injuftement  atta- 
qué pouvant  lui-même  repourter  la  force  par  la  force  , fi  l'on  épou fc  la  querelle  , au 
lieu  d'une  Guerre  il  en  naîtra  deux  ; deforteque  par-là  la  Société  Humaine  lera  dou- 
blement troublée.  Il  eft  même  contre  l’Egalité  Naturelle,  de  fe  rendre  foi -même, 
fans  en  être  requis,  l'arbitte  des  démêlez  Sc  des  querelles  d'autrui.  Outre  que  cela 
ouvriroit  la  porte  à un  grand  nombre  d'abus , n’y  ayant  prefque  perfonne  que  l'on  ne 
put  attaquer  lôus  ce  prétexte.  Pour  être  donc  en  droit  de  prendre  les  armes  contre  celui 
qui  fait  quelque  injure  à un  tiers  avec  lequel  on  n'a  point  de  relation  particulière, 
il  faut  que  l’Offenfc  nous  appelle  lui-même  à fon  lecours  ; enforte  que  nous  agiflïons 
alors  en  (on  nom , & non  pas  de  nôtre  chef. 

Mais  peut- on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d’un  autre  Prince  , 
(d)  Voyez  g ti.  pour  les  délivrer  de  l’opprcllïon  de  leur  Souverain  (d)  î Le  plus  fùr  eft  , à mon  avis  , 

( j)  de  dire  que  cela  n’eft  permis  que  dans  le  cas  où  la  tyrannie  eft  montée  à un  tel 
point , que  les  Sujets  eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour  (e- 
couer  le  joug  du  Tyran  qui  les  opprime. 

julquts  où  in  §.  XV.  Plusieurs  (i)  Nations,  comme  (a)  Grotius  le  fait  voie  amplement, 
droit, Sa»  n ont  m*s  aucu|ies  bornes  au  droit  que  nous  avons  dit  que  la  Loi  Naturelle  donne 
licence  de  u d’agir  contre  un  Ennemi.  Surquoi  il  faut  remarquer  , que  bien  que  les  Généraux 

guerre  ! d’Armée  défendent  fouvent  aux  Soldats  de  porter  les  a êtes  d’hoftiiité  au-delà  d'un 

ivL(£/!"y  Cbap’  certa‘n  Polnt>  & leur  commandent  d'épargner  certaines  choies  ; fi  l’on  punit  alors 
ceux  qui  ont  contrevenu  à ces  Loix , ce  n’eft  pas  qu’ils  ayent  par-là  fait  du  tort  à 
l'Ennemi , mais  uniquement  pour  avoir  violé  les  ordres  de  leur  Commandant , Si 
afin  de  maintenir  la  Difcipline  Militaire  qui  demande  beaucoup  de  féverité.  De 
même  , ceux  qui  dans  une  Guerre  Publique  & Solcmnelie , ont  poulie  le  carnage  & 
les  pillerics  au-delà  de  ce  que  la  Loi  Naturelle  permet , ne  palîcnt  pas  d’ordinaire 
dans  le  monde  pour  des  Meurtriers  ou  des  Voleurs , & ne  font  pas  punis  ni  regardez 
comme  tels  , lorfqu’ils  viennent  dans  un  Pays  Neutre.  La  raifon  pourquoi  les  choies 
font  fur  ce  pié-là  , c'eft  non  feulement  parccque  l'on  n’a  que  faire  de  tirer  vengeance 
des  Crimes  qui  n’ont  pas  été  commis  fur  nos  terres  ; mais  encore  parccqu’il  fcmble  y 
avoir  entre  les  Peuples  une  Convention  tacite , en  vertu  de  laquelle  chacun  eft  tenu  de 
ne  pas  fe  mêler  de  ce  qui  fe  pâlie  dans  les  Guerres  des  autres , aufquelles  il  n’a  aucu-. 
ne  part.  (2)  En  effet,  pourquoi  eft-ce  que  les  Peuples  qui  ne  font  Alliez  d’aucun  de» 
Ennemis,  iroient  fans  nécellité  époufer  la  querelle  de  l'un  ou  de  l'autre  î Ajoutez  à 
cela  , que  dans  les  Guerres  même  les  plus  légitimes,  il  eft  bien  difficile  de  déterminer 
julques  où  il  fuffit  de  porter  les  aétes  d'hoftilité  pour  fe  défendre  , & pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  , ou  les  furetez  nécclfaires  pour  l'avenir.  Aiiifi  il  vauc  mieux 
laillèr  tout  cela  à la  Confcience  de  ceux  qui  fe  font  la  Guerre  , que  de  s'attirer  des 
querelles  fâcheufes , en  s'ingérant  de  condamner  l’un  ou  l'autre  des  Partis.  D’autant 

plus 

($)  Les  Princes  les  pins  jaloux  des  droits  de  la  Sou*  nal  ; car  le  XV.  le  XVII.  &c  le  XIX.  ne  contenant  que 
verainete  fur  leurs  propres  Sujets , ont  quelquefois  de  fiinplcs  renvois  a Grotius  , je  les  ai  retranchez  , 
loûtenu  la  juftice  du  fccours  donné  a ceux  d'autrui  en  avec  d’autant  plus  de  rai  Ion  , que  j'avoxs  déjà  die 
des  cas  lemblablcs  On  a vù  défendre  cette  Thcfc  en  quelque  chofe  » dans  les  Notes  precedentes  , fur  le* 
frêne*  t lorfque  la  Cêtêlognt  fe  fût  fouftrairc  à la  do*  matières  qu'ils  indiquent.  Les  Chapitres  de  Grotiui, 
mi nat ion  du  Roi  A'Efpêg»*.  Confultez  ici  entr’aurret,  aufqucis  noire  Auteur  renvoyé,  font  les  III.  IV.  V. 
S i L H o N , Minier*  d'Etêt  , II.  Part.  Liv.  II.  Difc.  du  Livre  III. 

V*  VI.  (s)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  G R o ti  us  ,J.iv.IH. 

$.  XV.  (i)  Ce  paragraphe  eft  le  XVI.  dans  l’Origi*  CUf.  IV.  f,  4-  Ht*  i. 

#.  XVI. 
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plus  que  ceux  qui  entrent  en  Guerre , fo  donnent  eux-mêmes  réciproquement , par 
une  efpece  de  Convention  tacite  , une  liberté  entière  d'exercer  ou  de  tempérer  la 
fureur  des  Armes , folon  que  chacun  le  jugera  à propos. 

§.  XVI.  On  demande  ici  entr’autres  choies,  s'il  cft  permis  de  faire  alTalTiner  un  s’il eft permit 4e 
Ennemi  (1)  ? Grotius  (a)  diftingue  entre  les  Ajfaffins  qui  violent  far-la  leurs  en-  Eni'cuii!11"'1* 
gagemens  exprez  ou  tacites , comme  fondes  Sujets  à l’égard  de  leur  Prince  ; les  Soldats  ^ Liv  m 
Etrangers , à l’égard  de  celui  au  Service  duquel  ils  fe  font  enrôlez  ; les  Vallàux , à cliap.  îv.  i.  n. 
l'égard  de  leur  Seigneur  ; les  Réfugiez  ou  les  Transfuges , à l’égard  de  celui  qui  les 
a reçus  : & les  AJfaJfins  qui  n'ont  aucun  engagement  avec  celui  qu'ils  vont  tuer.  Rien 
n’empêche  qu’on  n’eroployc  ces  derniers  : (b)  mais  pour  les  autres  qui  ne  fçau-  ^rJ°7"0rt’ 
roient  exécuter  fans  perfidie  la  commiffion  dont  ils  fe  chargent , les  Nations  un  peu  L?b*iV 
civilifées  tiennent  à infamie  d’employer  leur  bras  pour  fe  défaire  d'un  Ennemi.  Cepen- 
dant , lorlqu’il  s’agit  de  Rebelles,  ou  d’un  Chef  de  Brigands  & de  Corfaires  , les  ne  fait  point  de 
Princes  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  propofer  de  grandes  récompenfes  à tcUc 
quiconque  voudra  les  trahir  ; & par  la  haine  que  l’on  a pour  ces  fortes  de  gens  , on 
trouve  légitime  contr’eux  l’ulâge  de  toutes  fortes  de  voyes. 

C’eft  à-peu-près  par  les  mêmes  principes  que  l'on  décide  ordinairement  la  queftion 

fénérale , s’il  eft  permis  de  fo  forvir  à la  Guerre  de  tous  ceux  qu’on  trouve  ? Car  on 
iftinguc  entre  les  Défcrteurs , ou  les  Traîtres  qui  s’offrent  d’eux- mêmes  ; & ceux 
que  l’on  corrompt  par  des  promclîes  ou  des  récompenfos.  Grotius  dit  (c) , que  (c)Li».in  chip, 
félon  le  Droit  des  Gens,  ou  peut  fe  forvir  des  premiers  ; mais  non  pas  des  derniers.  voyeiVoatMnt 
Cette  décifion  n’eft  pourtant  pas  fans  difficulté.  Car , pôle  un  jufte  fujet  de  Guerre  , 1»  acclamation 
on  a droit  certainement  d’ôter  à l’Ennemi  tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours,  & ?oi?Faâl 
ade  lui  caufcr  tout  le  dommage  poftîble.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi , quand  l’occafion  «'»' , qu’il  ne 
6’en  préfonte , il  ne  feroit  pas  permis  de  le  faire  en  gagnant  fes  Sujets  par  argent , Wfcncure  de 
ou  autre  (cmblable  attrait.  De  l’aveu  de  tout  le  monde,  on  peut,  par  exemple,  don-  l'Année  Enne- 
11er  une  fauftè  allarme  pour  obliger  une  Garnifon  à fe  rendre  ; auquel  cas  la  Garnifon  mlc‘ 
n’eft  pas  entièrement  excufablc  : Et  en  effet  les  Loix  de  la  Difcipline  Militaire  pu- 
rifient de  mort  ceux  qui  fo  laiffenr  tromper  de  cette  maniéré , comme  s’ils  avoient 
«été  d’intelligence  avec  l’Ennemi  ; la  Crédulité  & la  Lâcheté  n’étant  pas  moins  con- 
traires aux  Devoirs  d’un  bon  Soldat , que  la  Trahifon  Sc  la  Perfidie.  Quoique  la 
force  ouverte  foit  le  moyen  le  plus  naturel  & le  plus  légitime,  de  nuire  à un  Ennemi; 
la  Rufo  & l’Artifice  n’eft  pas  toujours  illicite.  J’avouë  que  les  Traîtres  & les  Défor- 
teurs  commettent  eux-mêmes  une  action  très-criminelle  : mais  le  Crime  ne  fomble 
réjaillir  en  aucune  maniéré  fur  celui  qui  les  y a follicitez.  Car  en  vertu  dequoi  foroit- 
on  obligé  de  ne  pas  fo  forvir  pour  défendre  fes  droits , de  la  voyc  la  plus  commode 
qui  fo  préfonte  ; feulement  afin  d’empêcher  que  ceux  qui , par  leurs  injuftices  ont 
rompu  avec  nous  tout  commerce  de  Devoirs  réciproques , n’ayent  pas  occafion  de 
ffileffor  leur  Confidence , en  trahiflânt  nôtre  Ennemi  ? Pourquoi  ne  pourroit-on  pas 
attaquer  par  le  charme  des  Piftoles  ceux  contre  qui  on  a vainement  tiré,  des  coups 
de  Canon  - D’autant  plus  que  , malgré  toutes  les  Pollicitations , il  eft  libre  à ceux  que 
i’on  follicitc  de  demeurer  expofoz  à éprouver  de  nôtre  part  des  actes  d’hoftilité  , ou 


f.  XVI.  (1)  Car  il  cft  permis  de  tuer  ub  Ennemi  par- 
tout ou  on  le  trouve  , fie  il  n'importe  qu’on  fe  lerve 
pour  cela  d’un  grand  nombre  de  gens,  ou  d’une  feule 
£Ctfonne.  Voyez  Grotius  , dans  l’ endroit  cite  > fie  U 

Teme  JJ/. 


Differtation  de  Mr.  Buddeus  , intitulée  , Jmrifrn<iêu» 
ri 4 Hifirritâ  Sprcimen  , f . 49.  & firjq.  J'ai  traité  la  guef. 
tron  plus  diftindemenr  , fie  a inon  avis  , plus  exado 
ment , fui ic  Çhapitrc de  Grotius,  $.  1 

£c  c 
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de  le  raccommoder  avec  nous  en  nous  rendant  fervice  contre  le  Parti  qu'ils  aban- 
donnent. Autre  chofe  eft , lorfqu’on  débauche  les  Efclaves  ou  les  Sujets  de  quelqu'un 
avec  qui  l'on  eft  en  paix  ; car  on  tait  mal  alors  pour  deux  raifons , qui  n’ont  pas 
lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit  : l’une , c'eft  qu'on  n'a  aucun  droit  de  prendre  ce  qui 
appartient  à une  pertbnne  avec  qui  l’on  n'cft  point  en  guerre  : l'autre , c'eft  qu'on 
ne  pouvoir  légitimement  faire  aucun  mal  à l'Elclave  même  , ou  au  Sujet , s’il  eut  re- 
ful’é  de  fe  meure  à nôtre  fervice.  Comme  donc  un  Ennemi  n’a,  par  rapport  à nous, 
aucun  droit  de  Propriété  qui  nous  impolc  une  Obligation  indifpenfable  de  ne  pas 
lui  prendre  fon  bien  , il  n'a  non-plus  fur  les  Sujets  aucune  Autorité  inviolable  par 
rapport  à nous.  Ce  qui  nous  fournit  la  réponfe  à une  objeétion  tirée  de  ce  qu’il  n'eft 
pas  permis  de  pourter  les  autres  à aucune  action  qu'ils  ne  puifiènt  commettre  (ans 
crime  , Ôc  que  l'on  pèche  foi-même  , lorfqu’on  Fournit  à autrui  l’occalion  de  pécher  : 
car  cette  maxime  (cmblc  n'avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  (ont  en  paix.  L’état  de  Guerre 
où  l'on  entre  avec  un  Ennemi , fait  qu’en  pourfuivant  fon  droit  contre  lui , on  ne 
doit  pas  fe  mettre  en  peine  fi  on  lui  donne  occafion  de  pécher  ou  non.  Ainfi  , 
quoique  l’argent  qu'on  offre  , ou  les  promclfes  qu'on  fait  à un  homme  du  Parti  en- 
nemi , le  portent  véritablement  à déferter  ou  à trahir  fon  Maître  ; (à  perfidie  ne  peut 
pas  nous  être  juftement  imputée  , comme  fi  nous  participions  à ce  qu'il  y a de  cri- 
minel dans  l’action  ; pareeque  la  Guerre , tant  qu’elle  dure , rompt  tout  commerce 
de  Devoirs  réciproques  avec  l'Ennemi , & qu'en  prenant  les  armes  contre  nous , il 
nous  a donné , entant  qu'en  lui  étoir , une  permiftion  (ans  bornes  d'exercer  contre  lut 
toutes  fortes  d'aéles  d'hoftilité.  D'ailleurs , puifquc  l'on  peut  perdre  entièrement  l’En- 
nemi lorfque  l'intérêt  de  la  Guerre  le  demande  , pourquoi  (croit -ce  un  Crime  de 
lui  donner  firaplemcnt  occafion  de  pécher  ? Car  de  ce  qu’on  doit  garder  la  foi  à. 
l'Ennemi,  il  ne  s’enfuit  nullement,  comme  le  prétendent  quelques-uns,  qu’on  ne 
puiftè  pas  légitimement  folliciter  (es  Sujets  à le  trahir.  Tout  ce  qu’il  y a , c'eft  qu’il 
Cap.  v.  s.  7.  & faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  Ce  nuire  à foi-même  , par  l’exemple  qu’on  donne 
GoOr  Ub^t.  aux  autres  ; Si  il  faut  avouer  , que  c'eft  un  aûe  de  grande  générofité  , de  s'abftenir 
cap.  vin.  dan*  tant  qu’on  le  peut , de  ces  fortes  de  voyes.  Il  eft  certain  aufti , que  ceux-là  mêmes 
*sî&jrJ,pi,.  qui  aiment  la  trahifon  & qui  en  profitent , haïflènt  le  Traître , Si  Ce  défient  toujours 
de  lui  (d). 

Comment  on  $.  XVII.  ÜANSune  Guerre  jufte,  on  (1)  acquiert,  par  le  Droit  Naturel  ,Si  l'on 
pne°iî*îe,1thofe«  Pcut  retell‘r  cn  confcience,  des  chofes  (x)  que  l’on  a prifês  fur  l'Ennemi,  ce  qui  nous 
1 eft  dû  , ou  l'équivalent,  y compris  les  frais  de  la  Guerre  aufquels  l’Ennemi  nous  a 
engagez  pour  n’avoir  pas  voulu  nous  (âtisfaite , & même  ce  que  l’on  juge  néceflairc  de 
garder  comme  une  fureté  pour  l'avenir  (a).  Ainfi  , lorfque  la  confiance  que  l'Enne- 
mi avoit  en  fes  forces  l'a  porté  à nous  faire  du  tort  & à nous  infultcr  , on  peut  fort 
bien , après  l’avoir  vaincu  , PafFoiblir,  & le  dépouiller  de  fes  richelles  fuperflues  , afin 
qu’il  foit  déformais  plus  retenu  à nôtre  égard.  Mais  , félon  la  Coutume  reçue  des. 
Peuples , quiconque  fait  la  Guerre  dans  les  formes  & avec  autorité  publique  ..devient 


que  l'on  prend 
fui  IXnucmi. 


(a)  Voyez  Gro. 
tiut  t Liv.  III. 
Chap.  VL  J.  1 , 


f.  XVII.  (1)  Voyez  ci-deflùs , Liv.  IV.  Chap.  VI. 
f.  14.  où  l’on  explique  comment  fc  fait  l'Acquifitioa 
des  choies  prîtes  lur  l'Ennemi. 

(i)  Pourvu  qu'elles  foient  à lui  ; car  il  n'en  eft  pas 
ét  même  de  celles  qui  te  trouvent  dans  fon  Pais  , mais 
qni  appartiennent  à des  Etrangers  , avec  lefquclsil  eft 
tu  gaix  j à moins  qu'ils  ne  Ica  lui  cuftciu  envoyées  a 


deflein  de  le  fe  courir  dans  la  Guérie  patente.  Pour  ce 
qui  eft  de  la  charge  des  Vatfleaux  appaitenaas  à l'En- 
nemi , elle  eft  cenfée  lui  appartenu  toute  enucre  » 3c 
par  conséquent  être  de  bonne  prife,ta^t  que  les  Etran- 
gers n'ont  pas  rcclaine  3c  iuftiric  clairement  les  effet» 
qu'ils  peuvent  y avoir.  Voyez G&onus,  Liv.  Ul-Chan». 
VI.  f . y > ** 


Digitized  by  Google 


Du  droit  de  la  Guerre.  Liv.  VïïT.  Chap.  VT.  40J 

tnaîrre  abfolument  & fans  reftriétiondc  tout  ce  qu'il  peut  prendre  fur  l'Ennemi,  quoi- 
que la  valeur  du  butin  excede  de  beaucoup  les  prétendons  qui  ont  été  le  lujec  de  la 
querelle  , 8c  le  dommage  ou  les  frais  de  la  Guerre. 

Les  chofes  nobiliaires  (b)  font  ccnfées pnfis , du  moment  qu’elles  font  à couvert  de  (b)  Vcm  art- 
la  pourfuite  de  l’Ennemi  ; CSc  les  Immeubles , lorlque  celui  qui  les  tient  fc  trouve  en  état  mtl  Af'*-  *• 

de  chaffer  l’Ennemi,  s’il  vouloit  s’en  remettre  en  poffèlfion.  Mais  il  faut  bien  remar-  ’ 4‘ 

Îjuer  ici , que  pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre , le  droit  qu’on  acquiert  fur  les  cho- 
es  dont  ou  a dépouillé  l'Ennemi , n’eft  valable  que  par  rapport  à un  tiers  Neutre  ; car 
l'Ennemi  peut  reprendre  ce  qu'il  a perdu , toutes  fois  & qualités  qu'il  en  trouve  le 
moyen  ; jufqucs  à ce  que  , par  un  Traité  de  Paix,  il  ait  renoncé  à toutesfes  prétendons. 

§.  XVIII.  On  demande,  d les  chofosprifes  dans  une  Guerre  Publique  8cSolemnelle,  Au  pofir  de  qui 
appartiennent  à tout  le  Corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Membres,  ou 
à ceux  qui  ont  fait  eux-memes  le  butin  (a)  ? Voici  en  peu  de  mots , de  quelle  maniéré  vovr^rl' 
il  faut,  à mon  avis,  décider  cette  queftion.  Il  eft  certain,  que  c’eftau  Souverain  feul  lV  m.  * 
qu’appartient  le  droit  de  faire  la  Guerre  , ce  qui  renferme  le  pouvoir  d’obliger  les  ^h^[jvV|  *• 
Citoyens  à prendre  les  armes , 8c  de  les  mener  en  campagne,  comme  auüi  celui  d'exi- 
ger d’eux  de  l’argent,  & toutes  les  autres  chofes  nécefl  aires  pour  la  Guerre.  Mais,  com- 
me on  entreprend  la  Guerre  ou  pour  quelque  raifon  qui  regarde  tout  l'Etat , ou  pour 
faire  rendre  ce  qui  eft  dû  à quelque  Particulier  ; il  eft  clair  , quedans  le  dernier  cas 
il  faut  commencer  par  dédommager  celui  en  faveur  de  qui  l'on  a pris  les  armes.  Que 
s’il  y a quelque  choie  de  refte , ou  d l'on  s’eft  engagé  à la  Guerre  pour  quelque  fujet 
qui  intéredè  le  Public  ; comme  c’eft  toujours  par  l’autorité  du  Souverain  qu'elle  Ce  fait , 
c'eft  aulïi  à lui  qu'eft  acquis  premièrement  & originairement  tout  le  Butin , qui  que  ce 
foit  qui  le  faftè  , foit  Etrangers  à fa  folde  , foit  Sujets  , quand  même  ceux-ci  fervi- 
roient  fans  gages.  Cependant , puilqu’il  n'y  a prcfque  point  de  Citoyen  à qui  la  Guerre 
ne  foit  onéreufe  , ou  par  les  contributions , ou  par  les  fervices  militaires  qu'on  exige 
de  lui  ; il  eft  de  l'Equité  & de  l’Humanité  du  Souverain , de  foire  enfortc  que  chacun 
fe  reflente  des  avantages  qui  reviennent  de  la  Guerre , aulli-bien  que  des  charges  8c 
des  incommoditez.  Pour  cet  effet , on  peut  ou  donner  à ceux  que  l'on  foit  marcher 
en  campagne , une  paye  des  (b)  deniers  publics  ; ou  partager  entr’eux  le  Butin  , ou  laif-  (b)  Vorr  1 T.Ln. 
fer  à chacun  ce  qu’il  a pris;  ou  foire  du  Butin  un  fonds  qui  foit  deftiné  à décharger  tî'ub.vîc  iv'' 
déformais  les  Citoyens  ou  en  tout , ou  en  partie , des  charges  & des  impôts.  Pour  ce 
qui  eft  des  Etrangers , le  Souverain  n’eft  tenu  que  de  leur  payer  exactement  leur  folde , 

& s’il  leur  donne  quelque  chofe  au-delà  , c’eft  ou  par  pute  libéralité  , ou  en  récom- 
penfo  de  quelque  belle  action , ou  pour  les  encourager  à bien  faire  leur  devoir. 

Grotius,  qui  traite  fort  au  long  cette  queftion , (c)  tliftingue  entre  les  Exploits  M 
militaires  véritablement  publics , & les  Exploits  faits  d'auttriréprivee  à l’occalïon  d’une 
Guerre  Publique.  Dans  les  derniers , félon  lui , les  Particuliers  acquièrent  pour  eux- 
mêmes  premièrement  6e  directement  ce  qu'ils  prennent  fur  l’Ennemi  : au  lieu  que , 
dans  les  premiers  , tout  ce  que  l’on  prend  eft  acquis  au  Peuple.  Mais  il  y a lieu  de 
douter  , fi  tout  ce  que  les  Particuliers  prennent  fur  l’Ennemi  de  leur  chef  8c  fans 
ordre  du  Souverain  , leur  appartient  par  cela  feul  qu’ils  s'en  font  emparez  eux-mêmes; 
car  c’eft  une  partie  du  droit  de  la  Guerre,  (1)  que  de  choifir  ceux  qui  doivent  agir 

f . XVII I.  (1)  Cdrtm  di  foit  » que  quiconque  n'cft  pas  jmtfe  , tjni  milei  non  fît  t pufndre  cum  hejfe.  Cl  ce  R.  Je 
«nr6lc  & mis  au  nombre  <ie«  Soldats , n’a  aucun  dioic  Offie-  Lib.  Z.  Cap.  XI.  L'Auteur  qui  rrmarquoir  cela  , 
die  lie bacue  avec  lXnpcmi.  etim  [ Marcus Cato  J jeavoyou  aufli  à Ziegler  , fur  Grotius,  Lib.  11L 
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. otknli  vcmcnt  contre  l’Ennemi , & tic  leur  prefcrite  julqucs  où  ils  doivent  porref  fe4 

actes  d'holhlicc.  Ainlî  aucun  Particulier  ne  lauroit  légitimement  faire  des  courtes  fuc 
. les  terres  de  l'Ennemi , ni  lui  enlever  quoique  ce  (bit , fans  ordre  du  Souverain  , à qui 
il  appartient  par  coniequent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage,  ( 1 ) autant  qu'il 
le  juge  à propos  ; & de  laitier  tout  le  Butin , ou  une  partie  feulement , à ceux  qui  l’ortc 
fait.  Ain  fi  tout  le  droit  que  les  Particuliers  onc  ici , dépend  toujours  originairement 
de  la  volonté  du  Souverain. 

Comment  on  :c-  §.  XIX.  P ou  r ce  qui  regarde  en  particulier  l'Acquilition  des  chofes  incorporelle* 

gucuè^M  Par  ‘itoit  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu'on  n'en  devient  maître  que  quand  011  dieu 

inti.fr.i:,,  / potlèllîon  ( 1 ) du  fujet  auquel  elles  font  comme  attachées.  Or  elles  accompagnent  ou- 

ïes Perfonnes , où  les  Chofes . On  attaclic  (ôuvent , par  exemple  , aux  Fonds  de  terre 
aux  Rivières,  aux  Ports  , aux  Villes,  aux  Pais , & autres  choies  fcmblables,  certains 
droits  qui  les  iuivent  toujours  à quelque  Poifcdcur  qu'elles  parviennent  : ou  plutôt  ceux 
qui  les  -podèdent  ont  par  cela  feul  certains  droits  fur  d'autres  chofes  ou  d’autres  per- 
tonnes.  Or  ici  il  faut  voir  , ti  les  droits  attachez  à ces  fortes  de  chofes  viennent  d'une 
Convention  pcrfonnelle , ou  d'une  Couvent  tôt.  retile  ; ccft-  à-dire , ti  celui  qui  y a le  pre- 
mier attache  quelque  droit , a établi  qu’il  fuivroic  toujours  le  Potfeflcur , quel  qu’il  fut 
& à quel  titre  qu’il  eût  acquis  la  chofe  s ou  s il  a prétendu  feulement , que  ce  droit  n'eûc 
ton  effet  quequaud  telles  ou  telles  perfonnes  polfedcroient  la  chofe  à certain  titre  : car  r 
dans  le  dernier  cas,  on  n’acquiert  pas  le  droit  avec  la  chofe  , par  cela  feul  qu'on  l’a 
prife  fur  l'Ennemi,  à moins  que  cette  maniéré  delà  polfeder  n’ait  été  déclarée,  dans  la* 
première  infticution,  un  titre  fuffifant  pour  s'approprier  le  droit  qui  y eft  attaché. 

(a)  Voyez  an-  Les  droits  (a)  qui  conviennent  dtreltcmim  tj-  immédiatement  a nne  Perfmne  , r&- 
■ Liv.  n i.  gardent  ou  d’autres  Perfonnes,  ou  feulement  certaines  chofes.  Ceux  qu’une  Ptrftmn * 

te  chap.  vau  “fur  une  antre  Perfinne  , ne  s'acquierent  que  par  le  confcntemcnt  decelle-ci  ; laquelle 
*•  4-  n'eft  pas  cenfée  avoir  prétendu  donner  quelque  pouvoir  fur  elle  à tout  aucre  , mai* 

feulement  à tel  ou  tel.  Aintî  lurfqu'on  a pris  le  Roj  du  Peuple  avec  qui  l'on  eft  en 
guerre  , on  n'eft  pas  pour  cela  feul  devenu  Maure  de  fon  Royaume.  Si  un  Mari  ou 


Cap.  VI.  f.  ta.  An  rtfle.il  nt  dir  rien  des  Allier. , 
qui  » comme  chacun  voit  , doivent  avoir  leur  part  au 
butin  , q .and  meme  il  n’y  auroir  point  là  - delfus  de 
Conation  exprciTc  emt'eux  , U celui  au  fecovis  du- 
on*I  il*  font  venu*.  Voyez  Grotius*  Liv.  UL  Chap. 
VJ.  ♦.  t). 

(z)  Il  étoit  défendu  aux  LaettUmcttitmi  ( comme  le 
reinarquoit  notre  Auteur  un  peu  plus  haut)  de  dépouil- 
ler les  Ennemis  ( c'cft  a. dire , ceux  qu’on  avoit  ruez .) 
O ti  *k  tjwv  xvfp't  A ânvtt  rKUhiiuAV  nv  tto- 

iCiTAK.  Far.  fflfh.  Lib.  VI.  Cap.  6.  Voyez  là- 
dedus  la  Notedefcu  Mr.  Pmizosius.  Parmi  les  Certes 
en  général  ( comme  le  dir  notre  Auteur  ) quand  on 
dédaroit  la  guerre  a un  autre  Peuple  , on  faifoic  Sa- 
voir par  un  Cneur  Public  , qu’il  étoit  permis  de  faire 
du  Butin  fur  ceux  de  cette  Nation  : fur  quoi  il  cire 
, Lib.  IV.  Cap.  XXVT.  XXXVI.  Dan-,  Je  pre- 
mier endroit  ,il  n'eft  pazlc  que  d'une  rélolution  pu- 
blique de  déclaicr  la  guerre  : Alan  xo/»» 

/ vy  ucct§t  MDAstTsFf  xotî  ‘Tof9*Fi  rràv\<t< , SCC. 
Dans  l’autre  » il  s’agit  feulement  des  Leutitmttùent: 

>*tv  r#  ArtJtW  xtUïïioi  T iMjvpor  Ke î]«  TÏf 
ûLïm!  > 


9-  XIX.  (i)  Alnfi  (comme  le  teaurque  ici  Mx. . 
HHtltus  ) pour  -voir  pris  , parmi  !e  Butin*  quelque 
Billet  d’ebljgimdn  , fans  tenir  le  Cicat.cier  à qui  itf 
ctt  fait*  ou  n’acquie^pas  pour  cela  le  droit  d'exiger 
la  Dette*  le  même  Auteur  dit  , qu’il  en  erè  de  même 
quand  <*n  s 'cil  fa  IC  du  Créancier,  pareeque  le  droit 
venant  d'un  Contrsâ  , eft  pet  cnotl.  Mai'  cela  n’eft' 
vrai  * qu'en  luupufaut  que  le  Ptiionnirr  dr  guerre 
confcrve  là  Liberté.  C:  t aujourd’hui  même  dans  les 
Fais  ou  l'on  lait  Efiiivrs  ceux  que  l’on  prend  ; oo< 
acquiert  , corn  ue  auttcfois*  avec  la  perlonne»  tous 
ft»  brers , de  quelque  nature  qu'il*  foicm  , su  nom* 
bre  delqtifls  font  les  Dc  te*  aftrves  * quelque  fondées 
qu’elles  fuient  fur  un  Contrait.  Tout  ce  qu'il  y a * 
c’crt  que  cela  n’a  lieu  que  par  rapport  aux  Peuples 
Neutres*  qui  comme  rds  , doivent  tenir  les  a càe* 
d’hofli!:tc  pour  îuflcs  de  patt  &:  d autre  : au  lieu  que 
le  Peupft  U.ênic  , du  parti  duquel  étoir  le  Tiifonnier*. 
les  foppofr  toujours  ii. luttes , & ne  lailfe  à l’Enne- 
mi par  un  Traité  de  faix  que  ce  qu'il  a pu  pren- 
dre à moins  qu.il  n'ait  flipalé  expre  Arment  quel- 
que chofe  de  plus.  Voyez  au  rctle  , lur  le  premiex 
cas , Joach.  BUROàâs,  Sini.  Olr/trv.  Cent.  L Ubf. 
XXVL 
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«fi  Pere  tombent  entre  les  mains  des  Ennemis , ceux-ci  n'acquicrent  par-là  ancune  au- 
torité fur  la  Femme  ou  les  Enfans.  Que  (î  l'on  a pris  la  Femme  8e  le  Mari  tout  en- 
fcmblc,  on  acquiert  alors  un  droit  fur  la  Femme , non  parccque  l’on  tient  fon  Mari , * 
fous  la  puillance  de  qui  elle  étoit,  mais  uniquement  parccqu'on  l’a  prifê  elle- même  •, 

& on  n’auroit  pas  moins  de  pouvoir  fur  elle  , <i  on  l'avoit  prife  toute  feule.  Mais  feu- 
le, ou  avec  fon  Mari,  on  n'acquiert  jamais  fur  elle  le  même  pouvoir  qu'aie  Mari  en 
vertu  de  l'union  Conjugale,  mais  feulement  celui  que  le  droit  des  Armes  donne  fur  les 
l’rilonniers  de  Guerre. 

A l’égard  des  droits  perfonnels  fur  les  chofes , il  faut  diftingucr  , fi  le  Prifonnierde 
Guerre  ell  Membre  d'une  Société  Civile  , ou  s'il  vit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  Dans  le  dernier  cas , par  cela  feul  qu’on  elt  maître  de  la  Perfonne , on  efl: 
cenfé  s'être  faifi  en  même  tems  de  tous  (es  biens , ou  du  moins  avoir  acquis  le  droit  de 
les  prendre  à la  première  occafion  ; n'y  ayant  aucun  autre  qui  puiflê  légitimement 
nous  en  empêcher.  Mais  dans  les  Societez  Civiles  , (1)  il  cft  établi  parl'Üfage,  que 
les  biens  d'une  perfonne  ne  font  pas  perdus  avec  elle,  8c  que  le  droit  qu'elle  y avoir, 
paflè  à d'autres  Concitoyens  , ou  ,à  leur  défaut,  acquis  au  Domaine  de  l'Etat.  Si  donc 
un  Citoyen  vient  à tomber  entre  les  mains  des  Ennemis  .ceux-ci  n'acquierent  point  en 
même  tems  les  biens  de  cette  perfonne  qui  ne  font  pas  tombez  entre  leurs  mains  ; mais 
ces  biens  reviennent  à ceux  que  les  Loix  du  Pais  appetloient  à la  Succeffion  , fi  le  Pri- 
fônnier  fut  décédé  de  mort  naturelle.  Que  fi  l'on  prend  un  homme  avec  tous  fes 
biens , on  les  acquiert  alors  purement  3c  fimplement , pareequ'on  s’en  eft  faifi , 8c  non 
pas  à caufe  que  l'on  tient  leur  ancien  Proprietaire  : deforte  que  , par  rapport  au  droit 
qu'on  a fur  ces  biens,  c'eft  tout  un  de  prendre , ou  non  , en  même  tems  celui  à qui  ils 
appartenoient. 

§.  XX.  Pour  illuftrer  ceci  , il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  quelque  choféfur  une  si  une  Dette p«t 
Caufe  célébré  , que  l’on  fuppofê  avoir  été  autrefois  portée  devant  les  (a)  Amphiltyom.  ^'0't“JUg„e(p“ 
(i)  Alexandre  le  Grand  ayant  pris  8C  ruiné  la  Ville  de  Thébes  , trouva  l’aéle  d’un  ^ Aflrmbice 
Contraét  , par  lequel  les  ThejfaUens  rcconnoiffbient  devoir  aux  Thébains  cent  talens  generale  des  Dé- 
que  ceux-ci  leur  avoient  prêtez  ; 8c  comme  les  ThejfaUens  lui  avoientaidé  dans  cette  pc„^’es  de°Uil  *** 
expédition  , il  leur  remit  volontairement  la  dette.  Les  Thébains  étant  depuis  rétablis  Omt, 
par  Cajf.tndre  , redemandent  leur  argent  aux  ThejfaUens , 8c  un  ancien  Orateur  leur  • 
prête  ces  raiions  : Que  devant  les  Tribunaux  Civils , le  droit  de  la  Guerre  n et  oit  pas 
un  titre  recevable , cr  que  ce  dont  on  eft  devenu  maître  par  les  Armes  , ne  fe  peut  re- 
tenir que  par  les  Armes  : Que  le  Vainqueur  n'acquiert  que  ce  qu’il  peut  faijir  c~  em- 
poigner , pour  ainjî  dire  , & qu’ainjt  il  ne  fauroit  s’emparer  par  les  armes  d’un  droit , 
qui  ejl  une  chofe  incorporelle  : Qu’il  y a cette  différence  entre  un  Héritier  çjr  un  Vain- 
queur , que  le  premier  acquiert  les  droits  de  celui  a qui  il  fuccede  , aufji-bien  que  les 


(i)  Voyez  la  Nore  precédenre. 
i.  XX.  ( r)  Ci**  Thebas  evtmfiet  Alexander,  invtnh 
tabulas  , quiLui  cm  tu  m talents  «sim  Th  r fiai  h dUdifie 
Thrbinos  eentisteitarur.  Hat  , <j  ha  état  ufut  etmmilitio 
Theifilonim . dmaont  hit  ulrrt  : pafits  rtfhruct  4 CaiTan- 
dto  Thebani  repe  fisse  ThelTalos.  Apul  Amphiâyonas 
sgitur  ....  Dicamui  in  primit  im  eo  tjt ud  in  jniieium  de~ 
inet  pjtrff  , nthii  ’^sltre  jét  ht  lit  , nee  4 rmtt  tripes*  ni  fi 
stmti  p fe  rte  intri  ...  Tnm  fit  ■*.*#  Çradu  , m n potuifii 
douai  t à vi9ore  jui , cjuitt  ri  Jemumfir  ejnt  > <juod  ipfe  te- 
utmt  : jut  • tjuvd  fit  incerptrslr  , etiprrhendi  menu  nen 
ffie  , # , , Ut  élis  fit  tondtifi  kf  redit  > tii*  Vitttrii  : qui* 


si  ilium  fut  , éi  hune  rei  rrsnftsr Jus  puldici  err*- 

dr ri  rranfirt  si  vi&rrem  nen  pontifie  : qui*  , qmrl  popnlnr 
ertiiierir  , omnihut  dUbestur  ; <£*,  etmamdiu  enulibrr  unur 
fuetrfutrit  , tfft  tnm  rotiut  fumms  credirorem  .*  The  ba- 
ncs * totem  non  omrtt  ni  Alea^idri  ms nu  fui  file.. Kbm 
in  tabulii  tfie  jui.  Qüintil.  iniVit.  Orat.  l.ib.  V.  Caps 
X.  page  4}  i » 4)2.  Edit.  Burm.  Mr-  Tir  in*  > dans  les- 
Objervsr.  in  Ctmprnd.  / suttrhuth.  Ob£  14)  3.  2V«Dt 

lui  FfiAKCOis  Hotoman  , Dlufir.  V.  eme  pus  ict 

le  pani  ors  Tljtjfslitui.  Mais  il  ferait  facile  de  faite 
voir  1 «]ite  ni  |*ui>  ni  l-'antre  ne  difcrn  rien  ^ui 
tiuifc  ica  raiions  de  Gkotius  & de  noue  A-ucu*. 

Ec  e 3 
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4 o6  tu  Jroit  de  la  Guerre.  Lrv.  VIII.  Chàp.  VT. 

Chofes  qui  tombent  fous  les  fens  , au  lieu  que  l’autre  ne  devient  maître  que  des  Chofei 
qu’il  peut  prendre  : Que  ce  qui  eft  dû  au  Peuple , e fl  dû  à chaque  Citoyen  ; çjr  qu’airji  , 
tant  qu'il  en  refte  un  Jeul , la  Dette  fubjlfte.  Mais  les  Thefaliens  pouvoient  répondre,  r. 
Qu'on  n’eft  pas  en  droit  de  redemander  ce  dont  on  a été  dépouillé  par  quelque  a été 
légitime  d’hoflilité  : Or  , félon  la  Coutume  établie  entre  les  Peuples  , on  tient  pour 
jufte  tout  aéte  d’hoftilité  qui  s’exerce  dans  une  Guerre  Publique  & félon  les  formes, 
enforte  qu’après  la  Paix  faite  l’ancien  maître  n’a  plus  rien  à prétendre  à tout  ce  qu’il 
a perdu  dans  le  cours  de  cette  Guerre,  a.  Que  le  droit  de  la  Guerre  eft  un  bon  titre 
à alléguer  devant  les  Tribunaux  Civils  : car  Ci  , après  que  la  Paix  eft  faite , on  vient 
à contcfter  quelque  chofe  qui  avoir  été  prife  fur  l’Ennemi , il  fuffit  certainement  au 
PollclTeur  de  faire  voir  qu’il  s’eft  emparé  de  cette  choie,  & qu’il  l’a  acquife  par  droit 
de  Guerre.  ) . Que  ce  qui  a été  ainlî  acquis  dans  une  Guerre  en  forme  , appartient  au 
PoflèlTeur  , après  qu’elle  eft  finie , à plus  jufte  titre  encore  qu’auparavatu  ; furtout 
lorfque  la  Paix  a été  faire  par  un  Traité  entre  les  deux  Parties  : car  alors  on  confcnt 
tacitement  de  part  8c  d’autre  , que  chacun  demeure  légitime  PolIèlTeur  de  tout  ce  qu’il 
n’eft  pas  tenu  de  rendre  en  vertu  de  quelque  claufe  exprelfe  du  Traité.  4.  Que  l’on 
peut  acquérir,  avec  la  perfonne  du  Prifonnier  de  guerre , les  droits  mêmes  qui  font 
fondez  proprement  & immédiatement  fur  des  chofes  dont  on  n’eft  pas  en  poflcllîon  , 
pourvû  que  le  Prifonnier  nous  cede  fes  droits  par  un  confentement  exprès  ou  tacite  : 
confentement  que  l’on  peut  tirer  de  lui , de  gré  ou  de  force , en  le  menaçant  d’un  mal 
plus  fâcheux  , s’il  refuie  de  le  donner.  Comme  donc  je  puis  ceder  à un  autre  ce  qui 
m’eft  dû  par  un  tiers  , enforte  que  le  Débiteur  fera  déformais  auftï  indifpcnfable- 
ment  tenu  de  payer  celui  à qui  j’ai  transféré  mon  droit,  qu’il  étoit  obligé  auparavant 
de  me  fatisfaire  : de  meme  , fi  un  Prifonnier  de  guerre  me  cede  là  Dette  , le  Débiteur 
dès-lors  change  de  Créancier  , & c’eft  à moi  qu’il  a affaire  déformais.  Or  Alexandre 
pouvoir  fur  ce  pié  là  contraindre  les  Thébains  à lui  ceder  leur  Dette  , quand  même 
il  auroit  lailTé  fubfifter  la  Ville  de  Thébes  ; & il  étoit  cenfé  en  effet  avoir  foccedé  à leur 
droit , du  moment  qu’il  devint  maître  de  Thébes  8c  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit  ; dc- 
forte  qu’il  dépendoit  de  lui , ou  de  faire  payer  les  Thefaliens  , ou  de  leur  quitter  les 
cent  talens.  Rien  n’empêchoit  même  qu’il  n’obligeât  les  Thébains  à remettre  eux- 
mêmes  immédiatement  cette  dette  aux  Thefaliens.  Si  donc  il  tint  quittes  les  derniers, 
ce  n’étoit  pas  tant  afin  que  la  République  de  Thébes , qui  étoit  entièrement  détruite  , 
ne  redemandât  pas  un  jour  aux  Thefaliens  ce  qu’elle  leur  avoir  prêté , que  pour  leur 
donner  des  alfurances  qu’il  ne  leur  demanderoit  rien  lui-même.  y.  Qu’il  eft  faux  , 
que  tant  qu’il  relie  un  leul  Citoyen  , les  Dettes  contractées  envers  l’Etat  fubfiftent 
toujours  , enforte  que  ce  Citoyen  ait  le  même  droit  qu’avoir  l’Etat  dont  il  a été 
Membre.  Car  ceux  qui  relient  après  l’entiere  deftruétion  du  Corps  d’un  Etat , n’en 
étant  plus  Membres  , ne  fauroient  s’attribuer  les  mêmes  droits  qu’il  avoir.  Or  il  eft 
clair  , qu ‘Alexandre  détruifit  entièrement  la  République  de  Thébes  , & qu’ainfi  ceux 
qui  rebâtirent  enfuite  cette  Ville  formèrent  un  Peuple  tout  nouveau , qui  ne  pou- 
voit  pas  prétendre  rentrer  dans  les  droits  particuliers  des  anciens  Thébains  , par  cela 
feul  qu'il  occupoit  le  même  Païs , & qu’il  n’avoit  acquis  aucun  autre  titre  en  vertu  du- 
quel il  pût  exiger  la  Dette  des  Thefaliens.  6.  Enfin,  que  les  Thefaliens  n’avoient  pas 
recouvré  l’aéte  de  leur  obligation  par  une  fimple  poffeftîon  fans  titre  ; mais  qu’il  leur 
a voit  été  volontairement  délivré  par  celui  qui  étant  devenu  maître  de  tout  ce  qui  ap- 
partenoit aux  Thébains , avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette  Dette. 
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D»  droit  de  U Guerre.  Liv.  VIII.  Chap.  VI.  4C7 

f.  XXI.  On  acquiert  encore  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux  Peuple5  Comment  en  ae- 
vaincus,  auifi-bien  qu'aux  Particuliers,  f t ) Mais  afin  que  cet  empire  foit  légitime  > <,u"nl' ,Jro" 

Oc  que  les  Vaincus  loicnt  obligez  en  conlcience  de  s y loumettrc  , il  faut  qu  ils  ayent  vaincus  t 
promis  au  Vainqueur  ou  cxprellement  ou  tacitement , de  le  reconnoître  pour  leur 
Maître  , Sc  que  lui  de  (on  côte  ne  les  traite  plus  en  Ennemis. 

- <j.  XXII.  Au  reste  (1)  on  recouvre  quelquefois  les  chofes  dont  on  avoit  été  Comment  on  te- 
dépouillé  par  l'Ennemi , & les  gens  qu’il  avoir  faits  Prilonniers  de  Guette.  En  ce  cas-  J*ôtVétîpu» i la 
là  voici , à mon  avis , ce  qui  eft  le  plus  conforme  à l'Equité  Naturelle.  guerre. 

Ceux  qui  éch  rppent  des  mains  de  l’Ennemi , de  quelque  maniéré  que  ce  foit , 
fans  lui'  avoir  donné  parole  de  ne  pas  le  (àuver  , doivent  rentrer  feulement  dans  leur 
premier  état  ; mais  encore  dans  tous  leurs  biens  8c  dans  tous  leurs  droits.  Pour  ce 
qui  eft  des  Choies , (i  on  les  recouvre  pendant  la  Guerre  ou  par  foi-même  , ou  par  le 
moyen  des  Sujets  ou  des  Soldats  de  l’Etat  ; il  eft  jufte  qu’elles  retournent  à leurs  an- 
ciens Maîtres , tant  les  Mobiliaires  que  les  Immeubles  ; pourvû  qu’on  fçachc  bien  à 
qui  elles  appartiennent.  Car  le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté  8c  de  défen- 
dre les  biens  de  fes  Sujets,  autant  qu’il  lui  eft  poffible  , il  doit  auflï  leur  faire  recou- 
vrer ce  qu’ils  onc  perdu  ; 8c  il  n’importe  que  ce  foient  les  Soldats  qui  Payent  repris 
fur  l’Ennemi , car  iis  ne  font  que  les  Miniftres  de  l’Etat  -,  8c  ce  qu’ils  prennent  eft  au 


MXI.  fi)Ce  paragraphe  eft  tiré  de  l’Abrégé  dn 
Devoirs  del'lhm - & du  Cir.  l.iv.  11.  Chap.  XVI.  4.  14. 
car  l'Auteur  le  contenroit  de  renvoyer  ici  à Grotius, 
Liv.  III.  Chap.  VIII.  Voyez  ci-dcflus  , Liv.  VII.  Chap. 
VII.  i.  | , 4.  8c  Grotius  , Liv.  III.  Chapp.  VII.  VIII. 
& XV.  comme  aufli  Mr.  Buddeus  , dans  les  Elément 
de  Pbitêfophi » Prnrifee  , Pari.  II.  Cap.  V.  S eCt.  VI.  S.  p. 
& fitf'j.  Voici  quels  font  là  deflus  les  principes  deMr. 
Loch  f.  » dans  ton  Traité  du  Gonvememtnr  Civil  » IL 
Part.  Chap.  XVI.  Un  Conquérant,  dit-il  , meme  dans 
une  jufte  Guerre  , n’acquieit  aucun  pouvoir  fur  ceux 
qui  ont  été  lys  compagnons  de  fa  Conquête.  Ce  n’eft 
«ue  fur  ceux  qui  ont  actuellement  concouru  , ou  con- 
ienti  à lui  faire  une  injufte  gnerre.  Le  pouvoir  qu’il 
acquiert  fur  ceux  qu’il  lubjuguc , eft  tout-a-fair  des- 
potique à l'égard  de  leurs  vies  i mais  non  à l’egard 
de  leurs  poflVflîons  La  raifoo  de  ce  dernier  chef,  qui 
femble  d'abord  paradoxe  , eft  que  l’on  peut  tuer  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  injustement  , pour  ôter  la  vie  , 
s’il  avoient  pû,  à ceux  qui  les  onc  vaincus  ; mais  cela 
étant  une  taure  perfonnel le  de  ceux  qui  ont  fait  une 
guerre  injufte  , leur  pofterite  ne  doit  pas  s'en  reflen- 
tir.  Or  c’eft  ce  qui  arriveroir  , fi  l’on  fe  failifloit  de 
tous  leurs  biens  deftinez  à l'entre  tien  de  leurs  Lnfans, 

?|uc  l’-on  reduiroit  aulfi  a la  mendicité  , à caufe  de  la 
alite  de  leurs  Pcres-  Tout  ce  qu’un  Conquérant  peut 
faire  avec  j jftice»  c’eft  de  fe  dédommager  s’il  a louf- 
fert  de  la  perte-  Ainli  les  Peuples  , efeni  on  a oppiimé 
le»  Predéceflcuis  8c  la  Patrie, par  force  , ont  toujours 
droit  , félon  Mr  I.ce^e  , d'en  revenir , ôc  d’employer 
la  même  voyc  pour  recouvrer  leur  liberté.  En  effet , 
il  feroit  abfurdr  de  dire  qu'un  Prince  a droit  de  pren- 
dre tout  ce  qu'il  peur  , 8c  que  des  qu’il  l'a  pofTedc 
quclque-tems  , les  Peuples  qui  nairront  dans  les  Paix 
Conquis  , pendant  tous  les  ficelés  à venir  , font  par 
avance  fournis  > de  Droit  Divin,  à la  domination  , (ans 
que  ces  Peuples  puifleot  jamais  ôter  a fes  Defcendans 
ce  qu’un  de  leurs  PréJécrffcuis  a pus  par  force.  »>La 
9» vérité  eft  , ( ajoute  Mr.  J.s  Clerc  , Je  qui  j’avois 
jm emprunté  cct  Extrait  ] qu'il  y a de  grandes  tiiûicul- 


»tez  fur  cette  matière  , à caufe  des  raallicurs  de* 

» Guerres  Civiles  , que  l'on  doit  tâcher  d 'éviter  au- 
» tant  qu’il  eft  polftolc.  Mais  il  léinble  que  tout  le 
» Droit  que  l'on  peut  établir  dans  cette  occafion  p 
m étant  fondé  fur  le  Bien  Public  qui  eft  la  Sonvmi- 
tt  ne  Loi , il  faut  voir  ii  cTqu’on  entreprend  fera  pro- 
bablement plus  Je  mal  que  de  bien  à la  Société.  Si 
» cela  eft  , ce  qu'on  fait  devient  injufte  i mais  fi  le 
bien  qui  en  revient  , eft  beaucoup  plus  grand  que 
» le  mal , rentrcpnle  pourra  éuc  nommée  jufte.  Bt«  • 
BLioiH.  Univers.  Tome  XIX.  page  jl6.  La  raifon 
principale  de  Mr.  Locke  , confiderec  en  e Le- même  » 
eft  fi  peu  démonftrative  , qu’elle  ne  convient  ni  aux 
guerres  juftesdont  il  parle,  ni  aux  guerres  injaftes,  en 
fuppofant,comme  fait  notre  Auteur,  un  contentement 
expies  » ou  tacire , des  Peuples  Vaincus , Je  une  pai- 
liblc  poffclfion  du  Vainqueur.  Si  un  Pere  a perdu  for» 
droit  fur  fes  biens  , ii  ne  peut  le  tranfmettre  à fes  En» 
fans.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci-dcflus  , Liv.  VU.  Chef* 
VII.  4.  j.  N»ie  4.  Mr.  Locre  a’objcéfcc  lui  - meme  , 4- 
176.  qu’en  laiflant  aux  Defcendans  la  liberté  de  re- 
venir des  engagement  de  leurs  Ancêtres  , toutes  les 
fois  qu’ils  en  trouveront  l’occafion  favorable  , 1/  nu  1. 
très  de  U des  rreuMtt  frmt  fin  , il  ne  lrve  pas  une  (i 
grande  difficulté.  Mais  il  faut  avouer , que  quelque 
excellent  que  foit  en  gros  ce  Ttaité  D»  Gouvernement 
Civil , l’Auteur  y a quelquefois  un  peu  trop  devant 
les  yeux  le  Gouvernement  de  fa  Pairie  , dont  la  Conf- 
titution  ne  rire  point  à confluence  pour  tous  les  au- 
tres Etats.  11  ne  diftingue  pas  aufli  afl'ez  entre  l'ufage 
qu’un  Vainqueur  peur  faire  de  les  droits  en  coufcicn- 
ce  , 8c  celui  qu  u a à la  riguenr  ; cafoite  que  les 
Vaincus  font  obligez  de  s’y  fonmertre  , pour  le  bieo 
meme  de  la  tranquilité  du  Genre  Humain. 

4.  XXII.  (1)  Voyez  fur  ce  droit  de  Pofilimini» , qae 
l'on  acquiert  par  un  retour  dans  fou  Pais  , ou  dans 
celui  de  fes  Amis  ou  Alitez  ( ex  rtdîtuin  hmen)  Gro- 
tius, Liv.  III.  Chap*  IX.  8c  XVI.  avec  mes  Note»  c 
8c  Mx.  Bupdfu»  t dans  fes  hUm.  PkiL  U.  fars. 
Cap.  V.  Sc£t  VL  h l\ , irft^ j. 
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40 8 Du  Droit  de  la  Guerre.  Lrv.  VIII.  Chap.  VI. 

(a)  Vo yti  T.  U-  profit  de  l’Etat , & non  pas  pour  eux-mêmes.  Or  il  feroit  injufte  que  l'Etat  gardât 
pour  lui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  Tes  Sujets  ; il  faut  donc  qu’il  les  rende  à 
«s’*’  X!  leurs  anciens  maîtres  (a). 

Commentante-  §•  XXIII.  Lorsqu’un  Peuple  entier  fecouë,  ou  par  fis  feules  forces,  ou  avec  le 
puuiiie  l’Ennemi  (iCOurs  de  quelque  Allié, Se  joug  d’un  Ennemi  qui  l'avoit  conquis  ; il  recouvre  fans 
•voit  cwtqùi».U  '*  contredit  fa  liberté  Si  fon  ancien  état.  En  ce  cas-là  , ti  une  partie  des  biens  qui  lui 
appartenoient , demeure  encore  entre  les  mains  des  Ennemis , il  confcrve  le  droit  de 
les  leur  reprendre , tant  qu’il  n’y  a point  encore  de  Traité  de  Paix  par  lequel  il  les 
leur  ait  cedez.  Que  fi  un  tiers , agiflànt  en  fon  propre  nom  , délivre  ce  Peuple  par  fis 
armes  viûoricufes , de  la  domination  de  l’Ennemi  qui  l’avoit  conquis  ; le  Peuple  déli- 
vré ne  fera  alors  que  changer  de  maître  , ( i ) & entrera  fous  les  Loix  de  fon  Libéra- 
teur. Il  faut  dire  la  même  chofè  d’une  partie  du  Peuple.  Mais  fi  une  Province  vient 
à être  reconquife  par  le  Peuple  du  Corps  duquel  elle  avoit  été  détachée , ou  par 
quelqu’un  de  fes  Alliez  ; elle  fera  réunie  à fon  ancien  Corps , Si  elle  rentrera  pleine- 
ment dans  tous  fes  droits.  On  peut  néanmoins  convenir  avec  (es  Alliez , de  leur  tailler 
les  Pays  qui  nous  appartenoient  autrefois  , & qu’ils  ont  repris  eux-mêmes  fur  nôtr* 
(al  jnfim.  t-ib.  Ennemi  commun.  C’eft  ainfi  que  Dcmctrius  (aj  aimoit  mieux  ceder  fon  Royaume  à 
xxix.  Ctf.  u.  phjHppi  > s'jl  pouvoit  le  reconquérir  , que  de  le  laiflcr  aux  Romains.  Mais  quand 
même  un  Peuple  conquis  auroit  lui-même  charte,  par  fes  feules  forces,  les  Troupes 
de  l’Ennemi , il  ne  laifTèroit  pas  pour  cela  d'être  tenu  de  fc  rejoindre  à fon  ancien 
Corps , & il  ne  pourrait  pas , fous  ce  prétexte  , s'ériger  déformais  en  Etat  féparé  ; à 
moins  que  le  Corps , dont  il  a été  détaché , n’eût  renoncé  manifeftement  à toutes 
fes  prétentions. 


CHAPITRE  VII. 

Des  Conventions  que  l'on  fait  avec  des  Ennemis , pendant  le  cours 

de  la  Guerre. 


II  7 a deux  forte* 
de  Conventions 
qui  fuppofent 
l’eue  de  guerre. 


Si  les  Conven- 
tions , qui  ne 
fendenr  pas  à ré- 
tablit la  Paix  , 
font  valides  } 

(a)  Liv.  III. 
Cfcap.  XIX. 


§.  I.  T)Arlons  maintenant  des  Conventions  Publiques  qui  surrosrnT 
X l’Etat  de  Guerre.  Il  y en  a de  deux  fortes  : les  unes  qui  laijfcnr  fuhfjler 
l'Etat  de  Guerre , Si  qui  ne  font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  aélesd’hoftilité  : 
les  autres  qui  le  font  cejfer  entièrement.  Mais  avant  que  de  traiter  en  particulier  de» 
unes  Si  des  autres , il  faut  dire  quelque  chofc  en  général  fur  la  validité  de  la  pre- 
mière forte  des  Conventions  Publiques. 

4 II.  Grotius  (a)  fbùtient  que  toutes  les  Conventions  généralement,  que  l’on 
fait  avec  un  Ennemi , doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.  La  chofc  eft 
évidente  à l'égard  des  Conventions  qui  tendent  à rétablir  la  Paix;  mais  il  y a quel- 
que difficulté  par  rapport  à celles  qui  lairtènt  fubfifter  l’état  de  Guerre.  De  ce  qu’une 
perfbnnecft  capable  de  fçavoir  ce  qu’elle  fait,  & de  donner  un  confcntemcnt  véri- 
table , il  ne  s’enfuit  pas  nécertàirement  que  les  Promettes  donnent  toujours  quelque 
droit  à tout  autre  à qui  elle  les  fait,  ni  quelles  lui  impofent  à elle- même  une 


5.  XXIII.  (i)  Il  faut  excepter  ici  le  cas  d*un  Peuple 
Allie  de  quelques  autres  pat  ur.e  Confédération  per- 
pétuelle -,  comme  il  utiv»  duu  U gueuc  de  Al.  DC. 


Obligation 

LXXII.  à quelques-unes  des  Previncc.-Unlei  , qui  fu- 
ient reconquîtes  fur  les  Frénftit.  Vovex  la  Note  de 
Mt.  Humus  » fui  Liv.  VU. -CU/.  V.  f.  21. 

Cüap,  Y1U 
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Obligation  indifpcnfablc.  Car  la  Violence  & la  Force  ouverte  étant  le  caraélcre  dit 
■rindif  de  l'état  de  Guerre , coniîderé  comme  tel  ; il  femble  cjue  la  fidélité  dans  les 
Conventions , qui  elt  l'inftrument  propre  & naturel  de  la  Paix , ne  peut  avoir  lieu 
(1  ) dans  les  a des  où  il  ne  s'agit  ni  de  rétablir  la  Paix , ni  de  la  conferver  ; & qui 
même  femblent  plutôt  entretenir  l'état  de  Guerre  , que  tendre  à le  faire  celTer.  D'ail- 
leurs, quiconque  entre  en  traité,  doit  fuppofer  que  l’autre  Contradant  fc  fie  à lui. 

Or  il  implique  contradidion  , de  prétendre  qu'un  homme  fc  fie  à nous , pendant 
que  l’on  continue  d'être  ouvertement  (on  Ennemi  ; c'cft-à-dire  , que  l'on  (ê  montre 
toujours  dilpofé  à lui  faire  du  mal  de  toutes  fortes  de  maniérés.  Car  l’état  de  Guerre 
donnant  par  lui-même  le  droit  de  poufler  à l’infini  les  ades  d'hoftiliré  , les  protefta- 
tions  qu’on  fait  de  les  fufpendre  ou  de  les  modérer,  fans  vouloir  pour  cela  cedèr  de 
regarder  entièrement  fur  le  pic  d’Ennemi  celui  envers  qui  l’on  s’engage , icmblent  fe 
démentir  elles-mêmes.  Ainfi  on  ne  fçauroit  appliquer  ici  le  principe  que  nous  avons 
établi  ailleurs  , que  du  moment  qu’on  traite  avec  quelqu'un , on  renonce  par  cela 
même  à toutes  les  exceptions  tirées  de  fa  perfonne , qui  pourraient  nous  faire  appré- 
hender un  manque  de  parole.  Car  , fi  c'cft  tout-de-bon  que  les  deux  Ennemis  y re- 
noncent , dès-là  ils  ne  font  plus  en  état  de  Guerre  : mais  s’ils  agirtènt  en  qualité  de 
gens  qui  témoignent  toujours  être  dans  le  dcflcin  de  demeurer  Ennemis , cela  foui 
donne  lieu  de  préfumer  qu'ils  ne  font  que  fe  d relier  des  embûches , & que  chercher 
à s'endormir  l’un  l’autre,  pour  joiier  quelque  mauvais  tour  à celui  qui  fera  allez  fot  « 
pour  le  repofer  là-defliis  ; comme  l’expérience  (b)  l'a  fait  voir  fouvent.  Lors  même  (b)  Voyez , [»t 
que  quelqu’un  fe  trouve  duppé  par  une  telle  Convention  , il  n’acquiert  par-là  aucun  “'T/.'ra’ppoile* 
nouveau  droit  contre  celui  qui  l'a  trompé,  (1)  puilque  l’état  de  Guerre  autorifè  par  AtniUu,  à l‘é- 
hii-même  toutes  fortes  d’aéfes  d’hoftilité.  Que  fi  l’on  le  réduit  à dire , qu’il  faut  tenir 

IV.  Ctf.  i». 


Chap.  VII.  i.  II.  (i)  Malgré  tout  ce  que  notre  Au* 
teur  dit  ici  , il  me  femble  que  ce»  fortes  de  Conven- 
tions doivent  être  auûi  icligieufement  obfcrtecs  , 
qu'aucune  autre.  Ses  raifons  ne  prouvent  rien  t parce- 
qu'elles  prouvent  trop  j car  enfin  , fi  le  Droit  Naturel 
ne  nous  impofoit  pas  une  Obligation  indifpcnfablc  de 
tenir  ce  dont  nous  fotnmcs  volontairement  convenus 
mrec  un  Ennemi  » pendant  le  cours  de  la  Guerre  i s'il 
étoic  permis  , pat  exemple  , de  rompte  de  gayeté  de 
Cio r une  Trêve  bien  conclue»  d'arrêter  , lans  en 
avoir  aucune  raifon  » des  gens  à qui  l'on  avoit  donné 
des  pafieportsi  8cc.  je  ne  rois  pas  quel  mal  il  yauroit 
à tromper  l'Ennemi  fous  prétexte  même  de  parler  de 
Paix.  Quand  on  entre  en  négociation  pour  ce  dernier 
fu jet»  on  ne  ccflcpas  dcs-lors  d'etre  Ennemis:  cen’cft 
proprement  qu'une  efpcce  de  Trêve  dont  on  convient , 
pour  voir  s'il  y auroit  moyen  de  s'accommoder.  Les 
négociations  manquent  - elles  d'un  heureux  fuccès  ? 
ce  n’eft  pas  une  nouvelle  guerre  que  l'on  commence» 
puifqae  les  dj  de  rends  pour  lefquels  on  avoir  pris  les 
armes  , n'ont  ooint  été  encore  terminez  i on  ne  fait 
que  continuer  les  aéles  d'hoftilité  qu'on  avoit  un  peu 
hifpendus.  Ainfi  on  ne  pourrait  pas  plus  compter  fur 
la  bonne  foi  de  l’Ennemi  en  matière  des  Conventions 
qui  tendent  à rétablir  la  Paix  , qu’à  l’égard  de  celles 
qui  confiftcm  feulement  à modérer  ou  à fufpendre  les 
a&es  d’hoftilité  ; 8c  ce  feroit  une  fource  perpétuelle 
de  défiances  , qui  rendroit  les  guerres  étemelles  , 5c 
qui  formeroit  un  obftacte  invincible  à toute  forte  de 
raix.  Tout  ce  que  notre  Auteur  dit , prouve  donc  feu- 
lement , que  l’on  doit  bien  prendre  fes  précautions 
Tome  111. 


avant  que  de  donner  parole  à un  Ennemi  j pareeque 
les  Hommes  font  fujers  à manquer  de  foi  pour  leur 
propre  interet  » furrout  lorfqu'ils  ont  affaire  à des  gens 
qui  leur  veulent  du  mal , ou  qu'ils  haifient  eux-mê- 
mes. Mais  du  moment  qu'on  a conclu  le  Traité  , il 
faut  le  tenir  exa&emcnt , jufques  à ce  que  le  terme 
foit  expiré , ou  que  l’Ennemi  violant  lui-même  fea 
ençageincns,  nous  difpenfe  par  la  de  tenir  les  nôtres. 
Notre  Auteur  ne  s'accorde  pas  ici  avec  lui-même  : cas 
il  a établi  ci  deflRis  , liv.  IV.  Chip.  /.  f.  iç.  la  nccefil- 
te  UKÜfpenfable  de  tenir  lit  Conventions  faites  mvre  «B 
Ennemi  , penr  finir  eu  pour  suspendre  let  effet  d'kefi i» 

lire.  Mais  je  ne  comprends  pas  comment  on  a pu  dire, 
pour  juftificr  notre  Auteur,  qu’il  avoit  changé  de  fen» 
ciment  dans  ce  même  Chapitre  » furquoi  on  renvoyé 
aux  paragraphes  4.  8c  12.  ( ou  ri.  de  ma  Traduâion  ) 
Voyez  J.  SCHNLiDLU  Different.  Do  Fide  Perfiàit  ftr- 
vindk , {.  19.  ( Haï.  171}.  ) Il  faudrait  » qu’en  écri- 
vant ccs  paragraphes  il  eût.  oublié  ce  qu’il  avoit  dit 
dans  le  premier.  Celui  qui  a fait  cette  Difiértation  , 
femble  lui-même  n’avoir  pas  lù  le  commencement  du 
Chapitre  , puifqu'il  cite  feulement  les  Elément « Jn- 
ri/prud.  Vniverf  Lib.  I.  Dcfin.  XII.  §.  ai»  d'où  néan- 
moins tout  ceci  eft  copie. 

(1)  C’eft  fuppofer  ce  qui  en  eft  queftion.  Car  s’il  eft 
vtai  que  toutes  les  Conventions  faites  avec  un  En- 
nemi foient  valides  8c  obligatoires  » il  s’enfuir  de  là 
manifeftcmem  , que  celui  qui  les  viole  donne  à l'au- 
tre un  nouveau  fujet  de  plainte , 8c  par  confcqucnt  un 
nouveau  droit. 
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ces  fortes  de  Conventions , de-peur  que  le  dépit  de  fe  voir  trompé  ne  porte  l’Ennemi 
à agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  ; on  reconnoît  par  cela  même  , que  toute  la 
force  d'un  tel  engagement  n’eft  fondée  que  fur  l'intérêt  des  Contra&ans.  J’avoue 
que  l’on  n’eft  pas  obligé  d'ufer  aéluellement  contre  l'Ennemi  de  tous  les  droits  de  la 
Guerre , & que  fouvent  même  il  eft  beau  8c  louable  d'épargner  ceux  que  l’on  pou- 
voir traiter  avec  la  derniere  rigueur.  Niais  cela  n'empêche  pas , que  comme  il  eft 
permis  de  faire  la  Guerre  pour  défendre  ou  pourfuivre  fes  droits  par  la  force , lorf  i 
qu’on  n’a  pu  en  venir  à bout  par  des  voyes  de  douceur  ; il  ne  foit  très-conforme  à la 

(c) voy ezHtU'i,  Nature , de  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à cette  fin.  (c)  Comme 
* cm,  cap.  ni.  jQnc  |es  Conventions  qui  tendent  fculpmcnt  à modérer  ou  à fufpendre  les  aéles 

d'hoftilité,  ne  font  qu'entretenir  (3)  la  Guerre,  il  eft  clair  qu'elles  font  contraires 
à la  Nature. 

Quoiqu’il  en  foit , une  des  choies  que  l’ufage  reçu  des  Nations  civilifées  a établies 
en  faveur  de  la  gloire  des  Armes , & pour  l'honneur  des  Guerriers  , c'eft  que  l’on 
doit  tenir  pour  valides  ces  fortes  de  Conventions  ; comme , par  exemple , lorfque 
l’on  fait  uneTrêve  dc  quelques  jours  ou  de  quelques  heures,  pour  enterrer  les  Morts 
de  part  & d’autre  ; lorlquc  l'on  donne  à quelqu'un  des  Enuemis  un  Pallcporr  ou  un 

(d)  Voytzür»-  Saufconduit , (il)  pour  aller  Sc  venir  en  fureté  par  les  lieux  dont  on  eft  le  maître; 

ciüp.'xxi.  i.  14.  lotlque  l'on  promet  d’épargner  entièrement  certains  Lieux,  certaines  l’erlônnes  ou 
«s->iv.  certaines  Chofes , de  fufpendre  pour  quelque  tems  les  aéles  d'hoftilité  , de  ne  pas  Ce 

fervir  de  certaines  Armes  ou  de  certaines  manières  de  nuire , de  laillcr  le  commerce 

(e)  comme  fom  libre  (e)  entre  les  Marchands  de  l’un  8c  de  l’autre  Peuple  , &c.  En  effet , l’Ambition 
pVrJü":  ’lotf”  & l’Avarice  ayant  rendu  fort  fréquentes  les  Guerres  non-néccdâires , on  a trouvé  à- 

uc  efpece  de  commerce  cn- 
1 Guerre  ; afin  que , par  ce 
aéles  d'hoftilité.  Ajoutez  à 

cela , que  les  Guerriers  qui  le  mettent  fur  le  pic  de  manquer  à leur  parole , ou  de 
tromper  l'Ennemi  par  les  Traitez , fe  font  par-là  d'ordinaire  beaucoup  de  tort  à eux- 
mêmes  ; outre  qu'ils  ne  fçauroient  dupper  plus  d une  fois  ceux  qui  ne  font  pas  rout- 
à-fait  lots.  Il  n'eft  pourtant  pas  de  la  Prudence  , de  compter  beaucoup  fur  ces  fortes 
de  Conventions,  ou  de  s’endormir  lî  fort  là-deflus , que  j'on  donne  occafîon  à l’En- 
nemi de  nous  jouer  quelque  mauvais  tour.  Ainlî  le  meilleur  eft  de  ne  pas  s’y  engager 


qu'ils  lont  en  propos , pour  l'intérêt  du  Genre  Humain  , d’établir  quclq 
ouIrÜii , tre  les  Ennemis  mêmes,  & de  réduire  en  art  les  Loix  de  I; 
liin  lerfic.  Lib.  moyen , les  Innocens  du  moins  ne  fouffriftênt  pas  tant  des 


(j)  Ces  Conventions  ne  contribuent  pas  dire&e- 
ment  & par  elles-mêmes  à entretenir  la  guerre.  Quand 
un  Ennemi  voit,  que  l’autre tireroitfeul  avantage d'u* 
ne  Convention  qu’il  propofe  , pour  fe  renforcer  ou 
fe  remettre  j il  n’a  garde , s’il  eft  fage , d’y  toper.  Cha- 
cun trouve  ordinairement  fon  compte  à ces  fortes 
de  Traitez,  ou  du  moins  ne  croit  pas  en  recevoir  du 
préjudice.  Ainlî  ils  ne  reculent  point  la  Paix.  Au 
contraire,  ils  fervent  à modérer  la  fureur  des  Armes, 
qui  fans  cela  n'auroit  fouvent  aucunes  bornes  : Us 
empêchent  qu'on  ne  l'étende  pas  à des  choies  qui  ne 
font  d’aucune  utilité  pour  hâter  la  Paix  , & qu’on  ne 
foule  entièrement  aux  pieds  les  Loix  de  l'Humanité  » 
que  les  Ennemis  mêmes  doivent  obferver  entr'eux , 
autant  que  le  permet  le  but  légitime  de  la  guerre. 
La  raifort  que  notre  Auteur  allègue  un  peu  plus 
haut  , tirée  de  ce  qu’on  craint  d’irriter  l'Ennc  ni  en 
lui  manquant  de  parole,  & de  s’attirer  par-la  du  mal  j 
ne  prouve  pas  qu'on  fe  croye  uniquement  obligé,  par 
ccue  ration  d’interét  > à garder  la  foi  donnée.  C’eft 


a u (Tî  mal  à-propos  , que  notre  Auteur  cite  St.  Am- 
bro iss  , comme  s’il  croit  dans  ce  ptincipe.  Cet  an* 
cien  Doârur  de  l’Eglife  infirme  au  contraire  claire* 
ment  , que  la  raifon  pourquoi  on  cherche  à fe  ven- 
ger avec  plus  de  vigueur , d'un  Ennemi  petfide  , «‘eft 
qu'on  s’y  croit  autorife  par  cet  afte  meme  de  perfi- 
die, contraire  aux  réglés  de  la  Juftice  » qui  doivent 
être  obfervtes  fans  diftinftion  de  tems  , de  lieux  , de 
pèrfonnes,  te  par  confcquent  entte  les  plus  grands. 
Ennncmis.  Je  vais  rapporter  le  PafTage  , pour  faire  voir 
que  je  défends  , quand  je  le  puis  , les  Pcres  de  l’Egli- 
fe  , avec  la  même  indifférence  Je  la  meme  liberté  ». 
que  je  blâme  leurs  erreurs'£c  leurs  fauxraifonncmens. 

Sfudntd  dutem  JufiitiA  fit  t tx  hoc  iuttiligi  fttfi  , tjuod 
nec  lotit  , ntt  ptrfonis  , ntt  ttmporilmt  oxeipitur  , ejtm 
«eiam  hefiihut  rtfcrvainr  • ut  fi  conflitutms  fit  cum  Ihflo 
mur  locus  > au.-  diei  , prglio  , a du  tr fui  Jultnam  futtrur 
dur  loto  provenir* , dur  rempart.  . . . Si  quidtm  lehtmrn- 
tietihm  hcfiiiut  & iufidis  hii  qui  omptius  loftrimt  rthê* 
mtatior  roftrtur  ultio,  Oflic.  Lib.  1.  Cap.  XXUL 
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fans  nécefïîtt? , & (ans  être  en  état  de  rendre  la  pareille , au  cas  qu’on  nous  manque 
de  parole , ou  du  moins  (ans  en  avoir  en  main  de  bonnes  furetez. 

§.  III.  E n t r e les  Conventions  qui  laille!»  fubiîfter  l’état  de  Guerre , une  des  prin-  Ce  que  cvft 
cipales,  c’cft  la  Treve , par  laquelle  011  convient  de  fufpcndre  pour  un  tems  , départ  3c  c^mbirode 
Si  d’autre , les  aéles  d’hoftilité.  Il  y a de  deux  fortes  de  Trêve  : l’une  pendant  laquel-  6«te»  il  y en  »» 
le  les  Armées  ne  lailfcnt  pas  de  demeurer  (1)  toujours  fur  pié  , avec  tout  l’appareil 
de  la  Guerre  ; Si  celle-là  eft  ordinairement  fort  courte  : l'autre , pendant  laquelle  cha- 
cun met  bas  les  armes, Si  fe  retire  chez  loi.  La  dernière  peut  avoir,  & a ordinaire- 
ment , un  terme  allez  long,  Si  elle  redèmble  fort  à une  Paix  pleine  Si  entière  ifurtout 
fi  le  Traité  porte  exprelfemcnt , que  pendant  ce  tcms-làon  parlera  enfemble  de  Paix. 

Cette  forte  de  Trêve  eft  ordinairement  générale , pour  tous  les  Païs  qui  (ont  fous  la 
domination  de  l’un  Si  de  l’autre  Peuple  ; on  peut  néanmoins  la  reftreindre , Si  on  la 
reftreint  en  effet  quelquefois  à certain  Païs:  par  exemple  , les  Peuples  d’Europe,  qui  , 
ont  des  terres  dans  les  Indes  Orientales  ou  Occidentales , font  Trêve  en  Europe , (ans 
difoontinuer  la  Guerre  dans  les  Indes. 


§.  IV.  D’ou  il  paraît , comment  on  peut  répondre  à la  queftion,  s’il  faut  regar- 
der comme  une  trêve  un  Traité , qui  porte , que  l'on  fait  la  Paix  , par  exemple  , pour 
trente  ou  quarante  ans  ? Pour  moi , il  me  femble  que  toute  Paix  eft  éternelle  de  fa  natu- 
re ; je  veux  dire , que  toutes  les  fois  qu’on  fait  la  Paix , on  convient , de  part&  d'autre , 
de  ne  prendre  jamais  plus  les  armes  au  fujet  des  démêlez  qui  avoient  allumé  la 
Guerre , Si  de  les  tenir  déformais  pour  entièrement  terminez , ou  du  moins  d’en  re- 
mettre la  décifîon  à des  Arbitres  , ou  bien  de  s’accommoder  enfemble  à l’amiable. 
Ainfî  cette  Paix  n’cft  point  ccnfée  rompue,  lorfque  les  mêmes  Peuples  viennent  en- 
fuite  à reprendre  les  armes  l'un  contre  l'autre  pour  un  nouveau  fujet  : car  l'idée  d’une 
Paix  éternelle  n’emporte  pas  un  engagement  où  l’on  entre  de  fouffrir  déformais  tou- 
tes les  injures  de  l’ancien  Ennemi , fans  lui  réfifter  jamais.  Si  donc  le  différend  qui  avoir 
fait  naître  la  Guerre,  n’cft  pas  entièrement  terminé  ,&  que  l'on  farté  la  Paix  feule- 
ment (a)  pour  un  certain  temsj  cen’eftaufond  qu’une  Trêve  , pendant  laquelle  on 
doit  agir  les  uns  envers  les  autres  tout  de  même  que  fi  l’on  étoit  en  pleine  paix.  Il 
eft  pourtant  ridicule  de  fiirc  une  Trêve  pour  ( 1 ) cent  ans  , comme  on  dit  que  Ro- 
mains (b)  la  fit  avec  les  Te'iens  ; n'y  ayant  point  d’injure  qui  ne  s’efface  d’elle- même , 
Si  dont  la  pourfuite  n’ait  preforit , après  un  fi  long  efpacc  de  tems. 

§.  V.  * T o u t e Trêve  lailfant  donc  fubfifter  l’état  de  Guerre,  & par  confêquent  les 
prétendons  qui  ont  obligé  de  prendre  les  armes , il  eft  clair  qu’on  ne  fauroit,  fans  une 
abfurdité  manifefte,  exiger  de  celui  avec  qui  on  la  fait,  qu'il  renonce  déformais  à 
toutes  fes  prétendons  par  rapport  à nous.  (a).  Car,  fur  ce  pié-là,  que  manqueroit-il 
qui  empêchât  qu’on  ne  conclût  une  véritable  Paix  î Ou  pourquoi  vouJroit-on  fe  refer- 
verla  liberté  de  renouvcllcr.laGucrre  au  bout  d’un  certain  tems  , fans  aucun  fujet  > 

$.  VI. -j-  L a nature  même  de  la  Trêve  donne  lieu  de  conclure  , que  fi  l’on  veut  re- 


$.111-  C’eft  apparemment  ( ajoûtoit  notre  Auteur  ) 
de  cette  forte  dr  Trêve  qu'R  voulu  parler  le  Jurilcon- 
fulte  Paul,  dans  cette  définition  qu'il  donne  après 
VAIRON  j InJucix  finit  , cum  in  km*  , in  ptâftni 
tempmi  convenir  , ne  iuvicrm  ft  U:*fl*nt.  DlCEST.  Lib. 
XL1X.  f ir.  XV.  Di  captivil  , & d*  pejfliminio  » ÔCC. 

XIX.  S.  1.  Voyez  Grotius»  Liv.  111.  Chap. 
XXI.  *.  I. 

f ■ IV.  (i)  Il  eft  parlé  dans  Tits  Live  , L'h-  VU. 


C*p.  XX.  d’une  autre  Trêve  de  cent  ans , que  les  Ro- 
mtini  firent  avec  les  Ctrhitnt.  Mais  ( dilost  ici  notre 
Auteur  ) c'ctoit  une  véritable  Paix  , comme  l’Hifto- 
rien  même  l'appelle  : 5c  le  Sénat  voulut  feulement 
lui  donner  le  nom  de  Trêve  » dans  l'Arrêt  qu'il  fit  là- 
deflu»,  pour  ne  pas  patoit.-e  perdre  quelque  choie  de 
foo  autorité  , s’il  paidonnoit  purement  5c  limplemeni 
une  Injure  fi  manifefte. 

F f f z 


De  la  durée  de  b 
Trêve. 

(a)  Comme  pour 
SO.  ans.  Voyez 
Jufl in.  Lib  III. 
C*p.  Vil.  num  i}» 
*4* 

(b;  Th.  Liv.  Lib. 
X.  Cap.  XV.  ( De- 
njt  f H*li*Mrmaflh 
appelle  cela  feu 
lement  un  Traité» 
f T4P J'oh  , Lib. 
H.  Cap.  LV  ) 
Voyez  d’autres 
exemples»  des 
Acinunttru  avec 

les  Amkrtuieres  , 

dans  Di  cl.  SicuL 
Lib.  XII.  C*p.  i.X. 
de  TbecdcJ*  II. 
avec  les  Ptrfn , 
Sez.9men.  Hift. 

Bcd.  Uk.  IX.  C. 
IV.  F*riin* mj  U 
Catholique  avec 
Alfedfi  V . R h de 
P*rrxg*i,  Con- 
neftag.  D*  uni*** 
Lnfitdn.  Lib.  I. 

♦ La  Trc*e  lailfe 
fublifter  le  fujee 
de  la  guerre. 

(a)  Voyez  Bmu. 

dim  , de  Induiiii, 
Belli  Btlgiei  . pa  gc 
toj  . 104.  Edit. 

Lu^d.  B.  16 17. 

t Après  le  terme 
de  la  Trêve  ex- 
piré, il  n'eft  pas 
beioin  d'une 
nouvelle  Decia- 
xa;  ion  de  gu  eue 
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prendre  les  armes  après  le  terme  expiré , il  n’eft  pas  befoin  d’une  nouvelle  ( i ) Décla- 
ration de  Guerre  (a).  Cependant , lorfqu’il  s’agit  d'une  longue  Trêve , qui  fait  difpa- 
roître  tout  l’appareil  de  la  Guerre,  &qui  renferme  ordinairement,  ou  doit  renfermer 
du  moins, cette  claufe , que  l’on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  Si  entière;  il  eft  , 
finon  abfolument  nécelTaire , du  moins  honnête  Si  généteux  , de  ne  reprendre  les  ar- 
mes qu'après  avoir  fait  quelque  Déclaration  conditionnelle , pour  témoigner ‘haute- 
ment que  l’on  n’aime  point  la  Guerre  , Si  qu’il  ne  tient  pas  à nous  que  la  Paix  ne  fe 
fade  pour  une  bonne  fois. 

§.  VII.  Il  faut  remarquer  encore  , que  toute  Trêve  qu’on  eft  indifpenfablement 
tenu  de  garder  , ne  fe  fait  jamais  que  par  une  Convention  exprcdc , ou  du  moins  par 
des  aûes  de  paix  & d’amitié  fi  formels  & fi  fignificatifs  de  leur  nature  qu'ils  ne  puifi- 
fentêtre  rapportez  à un  autre  principe  qu’à  un  dcffein  bien  fincere  dcfufpendre  pour 
un  tcms  lesaétes  d’hoftilité  : comme  , d’autre  côté,  un  Traité  de  Paix  ne  le  réduit  ja- 
mais par  lui-même  à une  Trêve  , à moins  qu’il  n’y  ait  là-dcfius  quelque  claulê  ex- 
predè.  Ainfi , de  cela  (cul  qu'on  s’eft  abftenu  pour  quelque  tems  d’exercer  des  aétes 
d’hoftilité , ( t)  l'Ennemi  auroit  tort  d'en  conclure  que  l'on  confient  à une  Trêve.  Et 
fi,  lorfqu’il s'cft  endormi  là-de(fus,on  vient  le  charger  tout-à-coup,  il  ne  peut  pas 
nous  acculer  à jufte  titre  , d’avoir  violé  une  Convention  tacite  proprement  ainlî 
nommée. 

„ §.  VIII.  Pour  ce  qui  eft  du  tems  que  la  Trêve  dure  , je  ne  fiaurois  approuver  la 

de  u Trêve.  penlee  de  (a)  Grotius,  qui  prétend , que  le  terme  d ou  1 on  commence  à comp- 
(a)  vu  fit**,  ter,  n’eft  pas  compris  dans  l'efpace  de  la  fiufipcnfion  d’armes.  Le  commencement 

*■  *•  d'une  choie  en  fait  partie  (ans  contredit.  Si  donc  on  eft  convenu  que  ta  Trêve  fera  de 

dix  jours  à compter  depuis  le  premier  de  Juillet  .tout  le  monde  entendra  par-là  , que 
ce  permicr  jour  de  Juillet  eft  un  dc|s  dix  aufiquels  la  Trêve  eft  bornée.  La  (i)  Re- 
marque Grammaticale| , fur  laquelle  Grotius  fie  fonde  , n’eft  pas  toujours 
véritable. 

«acH  A&esmSU-  $.  IX.  Pendant(i).  la  Trêve , tous  les  ailles  d’hoftilité  doivent  ccflèr , & à l’é- 

taire»  font  per- 
mis > ou  non  , 

pendant  la  Trêve?  #.  VI.  (i)  Car  ce  n’eft  pas  une  nouvelle  guerre* 

L’ufage  de  ce  principe  s’étend  à divers  autres  cas.  Mr. 

Hesltius  en  donne  un  exemple  remarquable  , apres 
Richard  Zoucwe  , Jnr.  & Jmdic.  F*ci*L  Tait.  II. 

Seft.  IX.  47.  qui  l’avoit  lui-même  pris  d’ALBE- 

xic  Gentil,  Dt  Jur * Bell . Lib.  II.  Cap.  XII. page  joj. 

304.  Dans  un  Traité  de  Paix  , conclu  entre  l’Evêque 
fie  Prince  de  Trente  fie  les  Vénitiens , il  avoit  été  con- 
venu , que  chacun  feroit  remis  en  pofleilion  de  ce  qu’il 
poflcdoit  avant  la  préfente  fie  derniere  guerre.  Au  conu 
mencemcni  de  cette  guerre,  l’Evéque  avoit  pris  un 
Château  des  Vénitiens  , que  les  Vénitiens  reprirent  de- 
puis. L'Evêque  refufoit  de  le  rendre  > fous  prétexte 
qu’il  avoit  été  repris  après  plufieurs  Trêves  .quel- 
ques-unes allez  longues , qui  s’etoicat  faites  pendant 
le  cours  de  cette  guerre.  Les  Auteurs  citez  décident  » 
avec  raifon  « en  faveur  des  Vénitiens  , contre  une  Con- 
fultation  d’AtciAT,  qui  prononça  pour  l’Evêque. 

§.  VII.  (1)  C’eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  les  Jndn- 
cm  rncir a , dont  patient  les  Auteurs  Latins.  Vovez 
Tit.  Liv.  Lib.  II.  Cap.  XVIII.  fie  LXIV.  Lib.  XXIII.. 

Cap.  XLVI.  fie  Justin.  Lib.  VI.  Cap.  VII.  num  x.  Car 
cela  veut  dite  feulement , que  les  deux  Années  fe  te. 
noient  en  repos  pendant  un  certain  tems  , tout  de. 
ttc'UC  que  fi  clics  étoient  convenues  d’une  Tccvje.. 


L'Auteur  failbit  cette  remarque. 

i.  VIH.  (1)  C’eft  que  la  prepofition  Latine  « , qui: 
en  cette  rencontre  répond  à notre  depuis  , fêpare  les 
deux  termes  aufquels  die  fe  rapporte  , de  ce  qui  eib. 
entre-deux  i deforte  que  , félon  Grotius  , lorsqu'on 

dit  , depuis  te  premier  de  Jnèn  juffu’au  premier  d‘ Acm 
ces  deux  jours  doivent  être  pris  exdufivement.  Mais 
dit  notre  Auteur  , cette  prepoiition  renferme  aullî  lou- 
vent  les  deux  termes  , comme  dans  ces  façons  de  par-.. 
1er  fi  communes  , à empire  ad  caltem  : ai  omo  ad  main. 
Joignez  ici  ce  que  j’ai  dit  fur  Grotius  , Note  6.  Au 
xefte  , quelque  les  Chefs  des  deux  Armées  Ennemies 
doivent  difeontinuer  les  a&cs  d’hoftilité  du  moment, 
qu'ils  ont  conclu  la  Trêve  i les  Sujets  de  l'un  fie  l’au-. 
tre  parti  ne  font  tenus  de  robferver  que  quand  cils 
leur  a été  notifier.  Mais  tous  lesaftes  d’hoftiüté  qu'ils, 
peuvent  avoir  commis  pendant  ce  tems-là  » font  de- 
nul  effet , enforte  qu'on  doit  dédommager  ceux  qui 
en  ont  fouffm.  Voyez  Grotius  , Liv.  III.  Chap. 
XXI.  f.  $. 

f.  IX.  (i)  Ce  paragraphe  It  *o.  dans  l'Original  : 
car  j’ai  retranche  le  9.  Ac  le  u - pareequ’its  ne  contien- 
nent que  de  purs  renvois  à Grotius  , lefqucls  fai. 
placez  plus  commodément  dans  les  Mores. 


(a)  Voyez  Grs- 
fini,  Liv.  III.  C. 
XXI.  i.  i. 


H n'y  a point  de 
Trêve  faite  ûm- 
plement  par  une 
Convention  ta- 
cite. 


pu  commence. 
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gard  des  Pcrfonnes,  & à l'égard  des  Chofes.  Mais  il  faut  remarquer  .que  de  quelque 
maniéré  Si  à quelles  conditionsque  la  Trêve  fe  fade  ,jlcs actes  militaires  purement  dé- 
fenfifs  n’ont  tien  d’illicite  , quand  même  on  auroit  demandé  Si  obtenu  la  Trêve  fous 
un  autre  prétexte.  Ainfi  fuppofé , par  exemple , que  la  Trêve  n'ait  été  faite  que  pour 
enterrer  les  Morts,  on  pourra  fort  bien , fans  contrevenir  à fa  parole , fë  retirer , pen- 
dant ce  tems-là , dans  quelque  porte  plus  fur , ou  Ce  bien  retrancher.  De  même,  fi  , 
dans  une  Trêve  avec  des  Alfiégez,  il  eft  rtipulé  feulement  que  les  Artiégeans  dépen- 
dront leurs  attaques  ; cela  n’empêche  pas  que,  pendant  ce  tems-là  , les  premiers  ne 
puiflënt  faire  entrer  dans  la  Place  des  troupes  de  renfort  ,&  des  munitions.  La  raifon , 
que  G r o t 1 u s (a)  allègue , pour  prouver  le  contraire , n'eft  pas  concluante.  Ces  for- 
tes de  Trêves , dit-il , étant  avant  agrafes  à l'une  des  Parties  > il  nefi  pas  jufte  qu'il  en 
revienne  du  préjudice  à l'autre  , qui  les  a accordées.  Mais  perfonne  11e  prétendant 
pour  l’ordinaire  renoncer  lui- même  au  droit  de  fc  défendre , celui  qui  a confond  à une 
telle  Trêve,  ne  doit  s'en  prendre  qu’à  lui-même  de  l’imprudence  qu’il  a eue  d’accorder 
une  chofc  qui  donne  lieu  à fôn  Ennemi  de  prendre  de  nouvelles  forces  (1). 

§.  X.  Céu  x qui , par  quelque  accident  imprévu  , fe  trouvent  malhcureufêmcnt 
fur  les  terres  de  l’Ennemi , après  que  le  terme  de  la  Trêve  eft  expiré  , peuvent,  com- 
me Grotius  (a)  le  fait  voir,  être  retenus  (1)  Prifonniers , tout  de  même  que  fi 
étant  venus  en  te  ms  de  Paix  , ils  y avoient  été  furpris  par  une  Guerre  fubitement 
allumée. 

§.  XI.  S 1 (a)  la  Trêve  vient  à être  rompue  d'un  côté , il  eft:  libre  à l’autre  Partie, 
qui  eft  Iévée  par  cette  infraction , de  reprendre  les  armes  (ans  autre  formalité  ; à 
moins  quelle  ne  trouve  bon  de  fc  tenir  en  repos  jufqu’au  terme  marqué.  Mais  fi  l’on 
eft  convenu  d'une  efpece  d’amende  payable  par  le  premier  qui  romproit  la  Trêve,  & 
que  le  contrevenant  y ait  fatisfait  ; l'autre  en  ce  cas-la  n'a  pas  droit  de  recommen- 
avant  le  terme , les  aétes  d’hoftilité;  car  la  raifon  pourquoi  ou  paye  l'amende , 


(j)  VSifufri  i, 
t.  10. 


De  ceux  qui  fe- 
trouvent  1 malgré- 
eux , fur  les  ter- 
res de  l'Ennemi  » 
apres  le  terme  de 
la  Trcve  expiré. 
(a)Uêi/iprif  5.  9» 
De  l'infraâioa 
de  la  Trêve. 

(a)  Voyez  Gre- 

riNI , M ti  fuprÀ  1 f» 
1 1 « il. 


cer 


c’eft  uniquement  afin  que  l'accord  fubfifte  d'ailleurs  en  fon  entier.  Au  contraire  , fi 
celui  qui  eft  Iézé,  reprend  lui-même  les  armes  , il  eft  cenfe  par  cela  feul  tenir  quitte 
l’autre  de  l’amende  dont  ils  étoient  convenus.  Mais  il  eft  contre  le  but  du  Traité, 
de  rentrer  d'abord  en  action  contre  l'infraéteur  de  la  Trêve  , avant  que  d'être  alluré 


(i)  AgtfiUt  accufa  autrefois  de  parjure  Tiftdphern»  , 
Commandant  de  l'armee  des  ptrftt  , lequel  , pendant 
•ne  Trêve  , dont  ils  etoient  convenus  etffcmble  pour 
parler  de  Paix  aflèmbla  de  nouvelles  troupes.  Voyez 
Corn.  Nepos  > î*  Agtfil.  Cap  II.  6c  Xenophun,  û*-«/v 
de  l audit,.  Agtfil.  Cap.  1.  f.  10  , il.  Bdir.  Qxon.  Mais 
( difoit  notre  Auteur  ) fi  Tiffxpktmt  tâcha  ctfe&ive- 
ment  de  porter  fon  Martre  à un  accommodement  avec 
les  Lxctit moment  cette  précaution  qu’il  prit  , en  cas 
que  les  proportions  n 'enflent  aucun  fucccs  , ne  futfil 
pas  pour  lui  donner  à jufte  titre  le  nom  de  Parjure. 
Voyez  Montagne  , Efféit  » Liv.  I.  Chap.  VI.  Pour  ce 
qui  eft  de  la  queftion  en  elfo-  même,  l'opinion  de 
notre  Auteur  o'cft pas  la  mieux  fondée,  comme  je  l'ai 
fait  voix  fur  le  paragraphe  même  de  Grotius  , qu’il 
réfute , .Va/#  1.  Voyez  aulli  M r.  Gundliko,  Cap. 
XXX  VL  f.  ij}.  de  fon  Jkj  N*t.  & Gtmt.  qui  eft  une  a-. 
Edition  imprimée  en  ij'U 

f.  X.  (1)  Mr.  Bu-pdeus  , dans  les  Etêmn w dt  Phil *■ 
fephie  Ptttjue , Pan.  II.  Cap.  V.  S«U.  VII. f.  1 6.  croît- 
qu’il  eft  de  l'Humanité  de  laifler  aller  ces  gens  - là  à 
ç^tû  il  o‘a  pas  tenu  qu'ils  ne  fouillent  du.  Pais  j pet* 


forme  n’étant  refponfable  d’un  cas  fortuit.  J'ajoute  ^ 
qu'il  v a bien  de  la  différence  entre  ceux  qui  fc  trou- 
vent lur  les  terres  d’un  autre  Eut,  lorfqu'il  vient  tout 
d'un  coup  à déclarer  la  Guerre  à leur  Souverain  j 8c 
ceux  qui  apres  la  Trêve  » reftent  dans  le  Pais  de  l'En- 
nemi par  un  accident  imprévu.  U n'y  a point  eu  ri* 
Convention  entre  les  premiers  6c  le  Souverain  fur 
les  terres  duquel  ils  font  ; au  lieu  que  les  autres  ne 
font  que  demander  ce  qui  rft  une  fuite  manifefte  de 
l’execution  du  Traite  de  Trêve.  Car  puifqu’en  veut» 
de  cet  engagement  on  étoit  tenu  de  les  laifler  allez 
8c  venir  en  toute  liberté  , pendant  tour  le  tems  de  la 
Trêve  i on  doit  auflî  » à mon  avis  , leur  accorder  la 
même  per  million  après  la  Trêve  même  » s'il  paroh 
manuellement  qu'use  force  majeure  , ou  un  cas  im- 
prévu , les  a empêchez  d’en  profiter  durant  l’cfpac* 
réglé  : autrement  , comme  ces  fortes  d'accidens  peu- 
vent artivrr  tous  les  fours  , on  ne  s’emprefleroit  gué- 
bcs  de  ftipuler  une  telle  pertmlfion  , qui  n 'empêche  - 
roir  pas  qu'on  ne  fût  toujours  dans  la  CTiinte  d'être- 
fui  pris , 6c  qui  feroit  comme  un  piege  pour  faire  too.- 
bai  bien  des  gens  entre  les  mains  de  l'Enacnu». 

Fff  } 
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Bu  Rachat  des 
Tri  ton  nier*  de 
guerre. 

(a)  Voyez  Gra- 
tins , ubi  fitfrÀ9 
y Z}.  & fiej  1 • 


Des  Courent  ions 

a uc  le*  Generaux 
'Armée  font 
avec  l'Ennemi, 
(a)  Livlll.  Chap. 
XXII. 

De  celles  que 
font  les  li.nplcs 
Tarticuliers. 

(a)  Proctp.  Hift. 
Goth.  Lib.  11. 
C**-  /•  Voyez  une 
coutume  des  an* 
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qu’il  ne  veut  pas  payer  l'amende  (tipulée  : car  en  inférant  une  telle  claule  on  ne  pré- 
tend pas , pour  l’ordinaire,  donner  le  choix  à celui  envers  lequel  on  manquera  de  pa- 
role , ou  de  recevoir  l'amende , ou  de  recommencer  les  a êtes  d’hoftilité  ( 1 ). 

§.  XII.  I.  h (a)  rachat  des  Prifonnicrs  de  Guerre  cft  , avec  raifon , une  cauk  extrê- 
mement favorable  parmi  les  Chrétiens  , furtout  lorfqu'il  s’agit  de  Captifs  qui  font 
tombez  entre  les  mains  des  Barbares  & des  Infidèles;  ju(ques-la  , que  pour  avoir  de- 
quoi  payer  leur  rançon  ( 1 ) , on  tire  quelquefois  des  Egliics  les  Vafes  lacrez.  Les  an- 
ciens (1)  Romains  , au  contraire,  fembloient  ne  compter  plus  les  Prifonniers  parmi 
les  Citoyens , Si  ils  les  laiilôient  aux  Ennemis  , comme  des  Membres  retranchez  de 
la  République. 

§.  XIII.  A l’égard  des  (1)  Conventions  que  les  Généraux  d'armée  , & autres 
Officiers  de  Guerre , font  avec  l’Ennemi , il  faut  ajouter  à ce  que  dit  (a)  Grotius, 
qu’ils  ne  peuvent,  de  leur  pure  autorisé,  conlêntir  qu’à  une  Trêve  de  courte  durée  ; 
carc’eftau  Souverain  à accorder  celle  qui  fait  dilparoitre  entièrement  tout  l'appareil 
de  la  Guerre. 

§.  XIV.  Lf.s  Particuliers  traitent  auffi  quelquefois  avec  l'Ennemi  ; & l’on  trouvera 
dans  ( 1 ) Grotius  , julques  où  ces  Conventions  font  valides.  L'Hiftoire  nous  acon- 
fervé  un  exemple  remarquable  de  deux  Soldats , l'un  Goth , & l’autre  Romain  (a) , qui 
étant  tombez  dans  une  même  folle , le  promirent  la  vie  l’un  à l’autre  : accord  qui  fut 
approuvé  par  les  Goths. 


f.  XI.  (1)  Mais  on  confent  feulement,  ouc  la  Tartic 
lezèe  reprenne  les  arme*  avant  le  terme  de  la  Trêve  , 
au  défaut  du  payement  de  l'amende.  Ajoutez  encore 
ici  ce  que  j'ai  (lit  fur  le  f.  ta.  de  l'endroit  de  Gro- 
tius cite,  Na  te  1. 

i.  Il»  (l)  Nam  fi  nectfuas  fut  rit  in  rrdempr  iosse  cap- 
tivarnm  , tnnt  & vtndieianem  prafamrum  rtrum  éiviM* 
rum  , & hjpêthtcum  , & [•ifnarAtiann  fieri  coneedimus  : 
ejnoniAm  nan  abfnrinm  tfi  . animai  haminmm  sjHibttfcuntjut 
•vafis  , vel  vtfiimtnrii  praftrri.  COD.  Ltb.  I.  Tit.  II.  Dr 
Dr  Caere fanOit  Bctlrfin  , fcc.  Leg.  XXI.  Voyez  aufli  le 
Droit  Canon  , Cauf.  XII.  Qjtatft.  11.  Can.  XîII.  XIV. 
XV.  & le  troifieme  Plaidoyer  de  Mr.  Patru.  Une  des 
principales  queftions  que  l'on  fait  au  fnjet  des  Pri- 
fonniers de  Guerre  » c’eft  de  Ravoir  ft  l'argent  ou  les 
autres  chofes  qu'un  Prifonnicr  de  guerre  a tenues  ca- 
chées , lui  appartiennent , enfone  qu’il  pui lie  s’en  fer* 
vir  pour  le  payement  de  fa  rançon  ’Giotioi, 
(uli  fnark  , f.  2 S ) foûtient  qu'oui.  Car.  dit  il , l'En- 
nemi ne  ponvoit  pas  avoir  pris  podcllîon  de  ce  dont 
il  n'avoit aucune  connoiflance  , \ le  Pnfonnier  n’étoit 
tenu  en  aucune  manière  de  le  lui  découvrir.  C'eû 
ainfi  que  décida  Getrga  Cafiriat  ■,  ou  Scânierbtj  , 1 
l'egard  d’un  jeune  homme  qui  étant  convenu  de 
donner  deux  cens  Ecus  pour  fa  rançon  , les  tira  auili- 
tôt  de  fon  habit  j comme  le  rapporte  Marin  Bakllt» 
dans  la  Vie  de  ce  fameux  Trince,  Lit.  VII.  Notre  Au- 
teur ciroit  cet  exemple  » en  forme  de  fupplétnent  à ce 
que  dit  Grotius.  J'ai  traité  U qurftion  , en  ce  même 
endroit  , plus  didinâemcnt , Note  a.  Voyez  au  relie  , 
fur  tout  ceci,  la  Diflrrtation  de  Boucler  « intitulée, 
Miles  CéprtxMi , dans  le  1.  Vol.  de  fes  Diûertations  me* 
lecs , publiées  en  1700. 

(a)  Voyez  Horat.  Lib.  111  Od.  V.  vtrf.  13  »& fiq f. 


Tit.  Liv.  Lib.  XXII-Cap-  LIX.  LXT.  Sinus  iTAitc. 
Lib.  X.  verf.  6 $4 , 6j$.  Eurnor.  Lib.  III.  Cap.  VI. 
num.  a.  EÀir.  CtlUr.  Qointil.  Declam.  CCCXXXIX. 
Platon  ne  vouloir  pas  non. plus  qu'on  reçut  les  Pri- 
lonniers , quand  même  l'Ennemi  olftiroit  de  les  ren- 
voyer fans  rançon.  Dt  Rrpukl.  Lib.  V.  page  46 s.  A. 
Tome  II.  Eût.  H S repli,  (page  66a.  B.  Edit.  Wechel. 
Ficin.  ) Toutes  citation*  de  l'Auteur. 

f.  XIII.  (1)  Le  Souverain  cÔ  oblige  de  tenir  les 
Conventions  faites  par  fes  Generaux  , Coimnandans  , 
& autres  Odicicrs  de  guerre  , lorfqu'rlles  ne  renfer- 
ment tien  au  - delà  du  pouvoir  que  icur  donne  .'eut 
Emploi , ou  de  l'étendue  d^s  Coin  millions  particulie- 
rs dont  ils  font  chargez  , foir  ou ‘elles  s'exercent  a la 
vue  de  tout  le  monde  , ou  qu'elles  foient  feulement 
connues  de  ceux  avec  qui  ils  traitent.  Qie  fi  une  Con- 
vention ayant  été  faite  fans  ordre  ,1e  Souverain  la  ra- 
titic  enfuite , par  un  confentement  exprès  ou  taci- 
te » il  eft  clair  qu'en  ce  cas-là  il  doit  la  tenir  f tout  de 
même  que  û elle  avoit  été  conclue  d'abord  par  fon 
autorité.  Lors  tneme  qu’un  Oificirr  a palTe  fes  ordres 
fecrcts , le  Souverain  ne  laide  pas  d'être  oblige  par 
une  telle  Convention  : autrement  on  pourroit  éluder 
l’cxecution  de  routes  forces  de  Traitez.  Voyez  le  Cha- 
pitre de  Grotius  , qui  eft  cite  à la  marge. 

f.  XIV.  (1  Ces  lortes  de  Conventions  ne  doivent 
palier  pour  valides»  que  quand  elles  fonr  autocifees  par 
un  confentement  exprès  » ou  tacite  de  l’Etat , ou  du 
Souverain  i fie  en  ce  cas  - là  le  Souverain  peut  contrain- 
dre ceux  qui  les  ont  faites  à les  tenir.  Les  Loi  x mêmes 
qui  détendent  de  telles  Conventions  , doivent  ici» 
comme  ailleurs  , être  expliquées  enforte  qu’elles  n’e- 
xigent rien  qui  foit  au-deflus  de»  forces  du  commun 
des  Hommes.  Voyez  Grotius»  l.rv.  JJJ.  Chap.  A'AJJJ. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Conventions  qui  tendent  a rétablir  la  Paix. 


§,  I.  / ' R o t 1 u s (a)  a traité  avec  tant  d'étendue  des  Conventions  qu  i si  j'en  peut  fe 
VJ  terminent  la  Guerre,  que  nous  ne  pouvons  que  glaner  apres  ulnvaltt  de  ri?" 
une  fi  riche  moillon.  La  première  queftion  qui  fc  préfente  ici , c’eft  fi  ces  fortes  de  auquel  on  n’avoiî 
Conventions  peuvent  être  annullées  par  l'exception  d'une  crainte  injufte,  qui  les  a arra-  plt 

chécs  ; G r o t 1 u s (b)  dit , que  quoiqu’on  doive  en  confciencc  reftituer  tout  ce  que  crainte  injufte  I 
l’on  a pris  dans  une  Guerre  injufte  , le  Droit  des  Gens  rend  valides  ces  fortes  de  Con-  (»)  U»,  ni. 
ventions  à l'égard  des  Guerres  Publiques  & déclarées  dans  les  formes  : autrement  , ch‘f'  XX' 
dit-il,  il  n’y  auroit  pas  moyen  de  mettre  ni  bornes  ni  fin  aux  Guerres  injuftes  , qui 
font  fi  fréquentes  , & qu’il  importe  fort  au  Genre  Humain  de  terminer  à quelque  u».  ni.  chap. 
prix  que  ce  foit.  On  ne  lauroit  douter  de  la  nécelïité  indifpcnlable  de  reftituer  un  bu-  XIX  *' 
tin  mal  acquis  : mais  ce  prétendu  Droit  des  Gens,  en  vertu  duquel  Grotius  foù- 
tient  que  l'on  ne  peut  pas  oppofor  au  Vainqueur  l'exception  d'une  crainte  injufte  , 
n'eft  pas  encore  bien  prouvé.  Et  quand  même  il  auroit  quelque  fondement , il  fomble 
qu’on  pourrait  en  abandonner  ici  les  maximes  , ians  que  la  tranquillité  du  Genre 
Humain  y perdît  beaucoup  ; car  , folon  Grotius,  c'cft  une  fuite  propre  de  toute 
Guerre  Solemnelle  , qu’elle  fait  acquérir  la  Propriété ( 1 ) extérieure  , comme  il  parle  , 
de  tout  ce  que  l’on  a pris  fur  l’Ennemi  , quelle  que  (oit  la  Raifort  jufiifcative  qui 
avoir  obligé  à prendre  les  armes.  Si  donc  , après  avoir  été  vaincu  , on  déclare  de 
nouveau  la  Guerre  au  Vainqueur  , fans  autre  railon  que  cette  crainte  injufte  qui 
nous  avoit  fait  confentir  à la  Paix  ,.(1)  on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que 
l’on  a perdu  ; mais  encore  acquérir  à jufte  titre  tous  les  biens  de  l’Ennemi  qui  tom- 
bent entre  nos  mains.  Ainfi  celui  qui  a extorqué  quelque  chofc  par  une  crainte  in- 
jufte , forait  bien  fot  de  croire  s’en  mieux  alî'urer  la  pofi’eflîon  par  une  autre  voye 
que  par  la  Force  même  qui  la  lui  a procurée.  U n’y  auroic  pas  moins  d’imprudence  , 
fi  après  avoir  réduit  fon  Ennemi , par  une  crainte  injufte,  à la  nécelïité  de  faire  la 
Paix  fous  des  conditions  dures  & défavantageufos , on  ne  l’obligeoit  point  à les  exé- 
cuter , pendant  qu’on  eft  encore  fupéricur  , & fi  fe  repofant  fur  la  parole  du  V incu  , 
on  (c)  le  laifloit  en  état  de  nous  rendre  la  pareille.  Il  eft  donc  plus  vrai  de  dire,  à (ç)  voyez  Cm,- 
mon  avis  , que  lorlqu’après  avoir  offert  un  pourparlcr  amiable  à un  Ennemi  qui  xvu 
nous  attaque  injuftement  , (})  & avoir  ainfi  ainfi  témoigné  qu’on  vouloit  éviter  Lib.xvn.  au 


Ch  a».  VIII.  i.  I.  ÇtJ  Grotius  entend  pir-li  un  droit 
de  Propriété  valable  devant  le  Tribunal  Humain  , en- 
ferre que  perforine  ne  peut  légitimement  ufer  de  vio- 
lence pour  fe  faire  rendre  ce  que  l'on  pofléde  de  cette 
manière  5 & que  meme  les  autres  doivent , aucune 

2u'en  eux  eft  , nous  maintenir  dans  notre  poffcîOon  ; 

ins  que  pour  cela  on  foit  difpcnfe  en  confciencc  de 
jeftituer  , quand  on  fçait»  ou  l'on  peut  Ravoir  l'injuf- 
tice  de  l acquifition.  Voyez  JL»v.  111.  Cb*p.  VU.  i-  6.  de 
Ch* ?.  X.  f.  s. 

(2)  ta  conlcquence  n’eft  pas  jufte  , car  perfonne  ne 
doute  qu'on  ne  doive  tenit  la  parole  1 êc  dans  le  cas 
dont  il  s’agit,  le  fait  eft  certain  qu'on  l a donnée. 
Ainli  il  uc  peut  y avoir  d’inccttuudc  dans  U taiion 


juftifiraeivc  tirée  uniquement  de  la  crainte  injufte  » 
qu'en  ftippofant  ce  qui  eft  en  queftion  : Et  par  confe- 
quent  il  demeure  vni  , que  les  Princes  Ac  les  Penples 
n'ayant  point  de  Juge  commun  à qui  il  appartienne 
de  connoitre  éc  de  décider  de  la  Juftice  de  la  guerre  , 
on  ne  pourroit  jamais  compter  fur  aucun  Tiaite  de 
Faix  > fi  l’exception  d'une  crainte  injufte  avoit  ici  lieu 
ordinairement.  Je  dis  »rdmair*m*mr  .-car  il  y a des  cas 
oit  rinjufticc  eft  de  la  derniere  évidence  .comme  font 
quelques-uns  de  ceux  que  Grotius  allégué  , £rv.  II. 
ffap.XXlI.  Voye*  ce  que  j’ai  dit  fur  le  meme  Auteur  v 
l.rv.  111  Char-  XIX.  i.  11.  Nrr«  1. 

(j)  Dans  le  cas  , que  notre  Auteur  pôle  ici , il  y » 
une  ta  lion  manifefte  qui  ne  [aille  aucun  lieu  de  dow- 
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d’entrer  en  Guerre  avec  lui , on  eft  réduit , par  la  fupériorité  de  lès  armes  , à faire 
une  Paix  défavantageufes  ; rien  n’empêche  qu’on  ne  fe  difpcnfe  , fi  on  le  peut  fure- 
mcnt  3 d'cxecutcr  les  articles  d'un  tel  Traité  , & qu’on  n’oppoic  aux  demandes  du 
Vainqueur  l’exception  de  la  crainte  injurte  par  laquelle  il  nous  a contraints  d’en 
palier  par  où  il  a voulu  ; ou  que  du  moins,  avec  le  tems  , on  ne  tire  facisfaétion  de 
cette  injure , à la  première  occalîon  favorable  qui  s’en  préfentera.  Sur  ce  principe, 
P o l y b e fôùticnt  que  les  Carthaginois  étoient  bien  fondez  dans  la  féconde  Guerre 
Punique,  parcequ'ils  ne  faifoient  par-là  que  tirer  raifon  de  ce  qu'autrefois , pendant 
quelques  troubles  domeftiques , les  Romains  leur  avoient  enlevé  la  Sardaigne  , & ex- 
torqué de  groflés  fommes  d'argent  : Ils  profitèrent  de  l'occafion,  dit  (4)  cet  Hiftorien  , 
pour  fe  venger  de  ceux  qui  s' étoient  fervis  eux-mêmes  les  premiers  de  l'occafion  pour 
Us  dépouiller  de  leur  bien.  Autre  chofé  eft  , lorlqu'en  prenant  les  armes  l’un  contre 
l’autre , on  a fait  enlcmble  une  efpece  de  Convention  tacite  , qui  tient  du  Contraâ 
des  Jeux  de-Hazard;  ce  qui  arrive  , (f)  lorfque,  dans  une  affaire  litigieufe  , on  en 
vient  d’abord  à la  Guerre  , fans  vouloir  de  part  ni  d'autre  tenter  aucune  voye  de  ter- 
miner le  différend  à l’amiable  , ou  que  l’on  remet  à la  décifion  des  armes  la  fatisfaétion 
des  injures,  & le  fuccès  des  prétendons , dont  on  pouvoir  avoir  raifon  par  les  voyes 
de  la  J uftice , ou  par  un  paifible  accommodement  ; car , en  ce  cas-là , il  eft  clair  qu’on 
prend  pour  Arbitre  le  fort  des  Armes  , & que  chacun  des  Combattans  femble  dire 
lui-même  au  moment  qu’il  entre  en  Guerre  : Je  veux  me  faire  raifon  a la  pointe  de 
l’épée  , ou  nfqucr  plutôt  de  perdre  au-dela  de  ce  que  je  prêtent.  Quand  on  a du  mal- 
heur 


fer  de  l'injufticc  de  l’Aggreflcur.  Dcs-li  qu'on  lui  a 
offert  d'entrer  dam  la  difenffion  du  droit  qu’il  peut 
avoir  de  prendre  le»  armes  contre  nous  , on  a témoi- 
gne être  tout  prêt  de  le  fatisfairc  , quand  il  nous  au- 
roir  convaincus  de  la  juftice  de  les  prerenûons  Je  de 
les  demandes.  Ainü  en  réfutant  une  telle  proportion, 
il  fe  condamne  lui  même.  Il  donne  tourlicudc  croire 
qu’il  le  défie  de  la  caule  : 5c  c'eft  alors  tout  comme 
s’il  fiifoit  la  guerre  fans  fujet.  Auffi  la  chofe  n 'arrive - 
t.elle  pas  fort  fouvenr  , parmi  des  Peuples  civilifcz. 
Ceux  qui  entreprennent  les  guerres  les  plus  injuftes  , 
font  quelquefois  ceux  qui  lont  les  plus  faciles  à ac- 
corder préalablement  des  conférences  , parcequ'ils  ont 
pris  leurs  mefures  pour  colorer  leurs  prétendus  griefs 
par  toutes  les  fubttliretde  la  chicane,  où  ils  font  fûts 
de  trouver  toujours  mille  faux-fuïans.  On  peut  même 
dire  , que  de  la  naiflent  les  plus  grandes  difficultés  , 
qui  tendent  douteufe  l'injufticc  , laquelle  (ans  cela 
(etoit  de  la  derniere  évidence  pour  coût  le  monde. 
Car  le  plus  grand  nombre  de  gens  n’étant  pas  aller 
éclairer,  ou  affer  attentifs,  pour  démêler  le  vrai  d'avec 
le  Faux  , il  s’en  trouve  toujours  beaucoup  , qui  fe 
laiffent  éblouir  à des  raifon  s revêtues  de  quelque 
choie  de  fpécieux  .quoique  frivole  , foir  pour  le  droit 
ou  pour  le  fait , fur  quoi  l'on  fonde  des  prétentions 
injuftes. 

(4)  KxjpS  yîtf  thc  , n/ivnwro  v i»r 

KOLIfv  . Lib.  III.  C*p-  XXX.  in  Jfa.Mai* 

Polyié  lui-même  rapporte  les  raifons  juftificatives  des 
Ramnini , fç.ivoir  la  ruine  de  Snçun/i  , 5c  l'infraftion 
du  Traité  fait  avec  le  Conful  / nrntint , 5c c.  Voyez 
Mi.  Gundling  , D*  Effi tient  in  Métis , ôcc  Cap.  IL  f. 
24.  Cet  habile  Tutifconfulte  femble  pourtant  pouffer 
trop  loin  la  difficulté  de  reconnoitte  rinjuûice  de  | a 


guetre  , entre  ceux  qui  vivent  dans  l'indépendance  de 
l'Etat  de  Nature.  11  s*infcrit  en  faux  trop  polîtivement 
contre  tes  exemples  qucGaonus  allégué  , Liv.  II. 
Chap.  XXII.  f.  j.  de  Guerriers  , qui  n’onc  5c  ne  té- 
moignent avoir  d'autre  règle  de  juftice  , que  1a  Force 
5c  l’interér.  Je  voudrois  bien  qu'on  m'alléguât  quel- 
que prétexté  tant  (oit  peu  plaufible  , fous  lequel 
ÂUxnndrt  /#  Grand  ait  ère  courir  le  monde  , 5c  faire  la 
guerre  à des  Peuples  qui  n’avoieot  jamais  entendu 
parler  de  lui. 

(j)  1*1  raifons  , que  nous  avons  allrguces  » font 
voir» que  pour  l’ordinaire,  l'affaire  doit  erre  regardee 
comme  litigieufe  5c  qu'ainü  l'i.lee  d'une  tranuûion 
par  laquelle  on  remet  Ia  décifion  du  différend  a un 
evcncuient  incertain  , peut  être  appliquée  ici  ordinai- 
rement, comme  une  fuite  non  de  l'intention  aâaelle 
des  Parties  , mais  de  celles  quelles  doivent  avo»r  : Et 
elles  doivent  l'avoir,  pareequ'aurrement  on  ne  feroit 
jamais  fur  que  la  guerre  fut  finie  , ou  qu'elle  ne  fe 
rallumât  a fa  première  occalion.  Il  eft  vrai  , que  celui 
qui  a au  fond  le  meilleur  droit  n'eft  pas  toujours  le 
Vainqueur  j Dieu  ne  jugeant  pas  à propos  , dans  le 
cours  ordinaire  de  fa  Providence  , de  favorifer  toû- 
jours  le  fucces  des  Armes  juftcs.Mais , outre  que  nous 
laiffons  ici  en  fon  entier  l'obligation  ou  eft  en  con- 
fidence celui  oui  a tort , de  ne  pas  profiter  de  les  avan- 
J il  y a beaucoup  moins  d'inconvénient ’à  faire 
dépendre  .cette  Obligation  , par  rapport  â l'effet  exté- 
rieur , de  la  pure  volonté  du  Vainqueur  injufte  » que 
fi  fous  prerextetdc  la  juftice,  que  chacun  peut  croire 
mal- à- propos  être  de  fon  côté  , on  rendroit  tous  les 
Traitez  de  Paix  inutiles.  Or  en  tout  ce  qui  regarde  les 
Régies  du  Droit  Naturel  commun  à tous  les  Hommes, 
il  faut  auili-bicn  qu'en  matière  de  Loi*  Civiles  , pren- 
dre le  parti  qui  eft  fujet  à moins  d "inconvénient. 

(6)  V 
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heur  dans  une  Guerre  où  l’on  s’étoit  engagé  fur  ce  pic-là  , on  ne  peut  pas  plus  fe 
plaindre  que  le  Vainqueur  nous  falfe  du  tort  en  nous  impofant  des  conditions  defa- 
vantagcules,  qu’un  homme  qui  eft  blcfte  dans  un  Duel  où  il  étoit  allé  de  fon  pur 
mouvement.  Et  il  faut  alors  dire  , comme  Sojie  à Mercure  dans  V Amphitryon  de 
Plaute:  (6)  Tout  ce  que  tu  voudras  , tu  peux  me  battre  , s’il  te  plaît , tu  es  le 
plus  fort. 

§.  II.  Une  autre  queftion  fort  célèbre  que  l'on  agite  ici , c’eft  fi  un  Souverain  ou 
un  Etat  doit  tenir  les  Traitez  de  Paix  & d'accommodement  qu'il  a faits  avec  des 
Sujets  rebelles  (a)  ? Pour  expliquer  là-deflus  ma  penlee  en  deux  mots,  je  dis,  que 
lorfqu'un  Souverain  a réduic  Si  dompté  par  les  armes  fes  Sujets  rebelles , c'eft  à lui  à 
voir  comment  il  les  traitera  : Mais  s’il  eft  entré  avec  eux  dans  quelque  accommode- 
ment , il  eft  ccnfé  par  cela  (cul  leur  avoir  pardonné  tout  le  pille  ; dcfortc  qu’il  ne 
fçauroit  légitimement  fe  difpenfer  de  tenir  fa  parole , fous  prétexte  que  c’eft  à des 
Sujets  rebelles  qu’il  l’a  donnée.  En  vertu  du  Traité  d'accommodement , les  Rebelles 
redeviennent  Membres  de  l'Etat , & promettent  de  nouveau  à leur  Souverain  une  fî- 
dellc  obéïflànce , à condition  qu’il  oblërvera  de  fon  côté  exactement  ce  à quoi  il  s’eft 
engagé  envers  eux  ; defortc  que  ce  Traité  a force  de  Chartre  ou  de  Loi  Fondamen- 
tale de  l’Etat , furtout  dans  les  Monarchies.  Cependant  ceux  qui  fe  rebellent  pour 
obtenir  de  leur  Prince,  par  force  , ce  qu’ils  fouhaitent , doivent  bien  penfer  à ce  que 
remarque  un  Hiftorien  Moderne  que , du  (b)  moment  que  les  Sujets  ont  violé  les 
engagemens  ou  ils  étoient  envers  leur  Souverain , ils  n'ont  plus  de  proteüion  ni  de 
rejfources  à efperer. 

$.  III.  Dans  les  Traitez  de  Paix  on  cede  quelquefois  à l'autre  Partie  certaines 
chofcs  qui  font  à des  Particuliers , & la  nature  du  Domaine  éminent  de  l’Etat,  fuffit 
pour  faire  voir  jufqucs  où  le  Souverain  peut  difpofer  à cet  égard  des  biens  de  fos  Su- 
jets (a).  En  vertu  de  ce  Domaine  éminent,  le  Souverain  a droit,  dans  une  nécefiîté 
prclfante  de  l'Etat,  ou  meme  pour  lui  procurer  quelque  grand  avantage.d'alicner  les 


Si  un  Traité  de 
Paix  fait  avec  Ict 
S -'i'V»  rebelle*  cfr 
va  i Je  i 

(al  Voyez  Greriut 
li/.Ilî.  C.  XIX. 
f . 6 fiûv.  où  il 
foutienc  au  lon£ 
Jiiiuu)jU7c. 


biens  des  Particuliers , à quelque  titre  qu’ils  les  ayent  acquis  ; enforte  néanmoins 

3ue  l’Erat  doit  les  en  (t)  dédommager  des  deniers  publics  , ou  fur  le  champ  , ou 
u moins  auftï-iôt  qu’il  en  aura  le  moyen  ; déduction  préalablement  faite  de  leur 


(b)  GrawiajulHU. 
Catl.  Lib.  II. 
page  1 jo.  Edit. 
f/trvrr, 

JufquM  On  an 
Prince  peur  dans 
un  Traite  de  raix 
ceder  Ira  biens 
■des  Particuliers 
de  frs  Etats. 

(a)  Voyez  Gratin  j 
Liv  UT.Chap. 
XX.  I.  7*  f*  ÿ»  m. 


quotte-parr.  Dans  une  Monarchie , c’eft  au  Roi  à décider,  s’il  faut  ainfi  facrifier  les 
biens  d’un  Particulier  ; & alors  il  peut  faire  contribuer  tout  le  Corps  des  Citoyens  à 
la  réparation  de  ce  Dommage,  dont  chacun  eft  obligé  de  porter  là  part.  Mais  les 
Etrangers , à qui  l’on  cede  ces  biens , n'ont  que  faire  de  s’informer  , s’il  étoit  ou  non, 
de  l’intérêt  public  , qu’on  les  leur  cédât  : cela  feul  qu’ils  les  tiennent  du  Roi , les  en 
rend  légitimes  Proprietaires.  Car,  outre  qu’on  préfume  ordinairement  que  tout  ce 
que  le  Roi  fait  eft  bien  fait , il  n’y  auroit  pas  moyen  de  conclure  aucun  Traité  valide 
avec  les  Etrangers , fi  les  a êtes  du  Chef  de  l’Etat  n’étoient  conftammcnt  réputez  la 
volonté  de  tout  le  Corps.  Au  refte  , les  Loix  de  la  Société  (b)  demandent  aulTi  que 
les  autres  Citoyens  dédommagent  chaque  Particulier,  non  feulement  de  la  perte  de  ces 
biens  que  l'on  cede  à l'Ennemi  ; mais  encore  de  tous  les  autres  maux  que  l’Ennemi 
lui  a caufcz  ; furtout  s’il  n’a  rien  contribué  à la  Guerre  par  fa  propre  faute.  Cepen- 


(6)  t/r  Inber  , tjaod  tilsi  lubtr  fac  , ejH»nUm  p!*i 

vêtes. 

P l a r;  t Amfhitr.  A Ct-  I.  Scen  I.  verf.  240. 
Auteur  citoic  ici  Oir.m.  Lib.  IX.  Tir.  II.  Ad  Lrj. 
dfmi-  Leç.  Vit.  i.  4.  3c  Lib.  XLVU.  Tic.  X.  Dcnjf. 
Tort  e lll. 


Etc.  Lcg.  tn.  ?•  î ■ Vovcr.  ce  que  l’on  a dit  ci  deflus , 
Liv.  v.  chip  TV  ». 

f.  III.  (1)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  lu  Grotius  > dans 
l cudiou  eue  en  maigc  a.  7.  N»**  1 , a. 

GgS 


(b’i  Vovex  Drgejf. 
Lib.  XVII.  Tu-  II. 
pre  ftttio  , Leg. 
LII.  ) 4.  Sc  tout 
le  Titre  Ad  Lfg. 
Rhad.  de  jêrfu  , 

Lib.  XIV . Tit.  Il- 
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4_i  S - Des  Conventions  qui  tendent 

dant  l’cxpéi  if  n ce  ne  fait  que  trop  voir,  que  les  pauvres  Sujets  font  prefque  partout 
obligez  de  fouffrir  patiemment  ,'cs  pertes , & de  les  regarder  comme  de  limples  mal- 
heurs dont  perfonne  n’eft  refponfable  envers  eux. 

te  terme  marqué  §.  IV.  S i dans  un  Traité  de  Paix  on  fixe  un  certain  terme  pour  l’accomplilTèment 
de»  1 ! iTcles^d a ” des  conditions  dont  on  eft  convenu  , (a)  ce  terme  doit  être  entendu  à la  derniere  ri- 
Tmité  de  paix,  gucur  ; cnfortc  qu'apres  qu'il  cl!  expiré , le  moindre  retardement  n'eft  pas  excufable  , 
don  être  entendu  ^ mo[ns  qU'on  u’ait  été  empêché  d’etfeduer  plutôt  fes  cncaecmens  par  une  force  mi- 
gueut.  jeurc , ou  qu  il  parodie  manuel  te  ment  que  ce  delai  ne  vient  d aucune  mauvaiie  in- 

(a)  voytt Greriut  tention.  La  raifon  en  cil,  qu’il  peut  arriver  tous  les  jours  de  grandes  révolutions  , 
mti  frf  r» , 15.  m^ine  en  un  pCt|t  efpace  de  tems.  Si  donc  011  accordoit  quelque  délai  à celui  qui 
doit  exeewer  les  conditions  de  la  Paix,  il  pourrait  aifément  trouver  l'occalîon  de  fe 
difpenfer  de  tenir  fes  engagemens.  Ajoutez  à cela , qu’une  Armée  coûte  beaucoup  à 
entretenir , & qu'il  n'eft  pas  for  de  la  congédier  avant  que  de  voir  l’execution  des 
Articles  de  la  Paix. 

lift  combats  qui  <j.  V.  Quelquefois  (a)  on  remet  (1)  la  décitîon  des  Articles  de  la  Paix  au  fuccès 
d hi on td e 1 Vp aii*  ^ ua  Combat  entre  deux  ou  trois , ou  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  choiiies  en 
(»)  vopetdrwmi  égal  nombte  de  part  8c  d'autre  , ou  même  entre  deux  Aimées  entières.  C’eft  une 


fti/lf  à,  S.  4a 

O J «IV. 


queftion  importante  & difficile  de  fçavoir , iî  l’on  fait  bien  d'expolér  les  intérêts  de 
tout  un  Etat  au  hazard  de  ces  fortes  de  Combats  ? Il  fomble  d'un  côté  , que  par  ce 
moyen  on  épargne  le  (ang  humain  , & qu'on  abrège  les  malheurs  de  la  Guerre.  De 
, l’autre  , 011  peut  dire  avec  quelque  apparence  de  raifon , qu’il  vaut  mieux  f où  tenir 
une  Guerre , même  fanglantc  , que  de  rifqucr  d'un  feul  coup  la  liberté  &c  le  falut  de 
l’Etat  par  un  Combat  décifif  ; d'autant  plus  que  les  armes  étant  journalières , on  peut 
après  avoir  perdu  une  ou  deux  Batailles , fe  relever  par  une  troifiémc.  Cependant , 
(z)  iî  l’on  n’a  d'ailleurs  aucune  efpérance  de  bon  fuccès , encore  même  qu'on  mît  en 
campagne  toutes  les  forces  de  l’Etat  i rien  11  empêche , à mon  avis , qu'on  n'embralfc 
ce  parti , comme  le  moindre  de  deux  maux  aufquels  on  eft  inévitablement  expofé. 
(b)  voytr  en  un  Mais  lorfque  les  Princes  fo  font  la  ( b)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particuliers , & non 
sîîiU,  P15  P°ur  ceux  de  (})  chacun  des  deux  Etats  peut  aiiëriient  confcntir,  qu'ils 

Ub.lV.Cif.LX. 


/ #.  V.  ( 1 ) Voyez  la  Di  fle 'talion  de  Mr.  B n d d i u s , 
intitulée  » Jurifprudentid  Hi/foric*  Specime u , |.  ZI. 
jufqu'au  jo.excluûvcment  : fie  mes  Note»  Iur  l'endroit 
de  Grotius  , cite  en  marge.  Cette  ccûtume  étoit  H 
fou  établie  , parmi  les  Anciens  > qu'on  a vu  quelque- 
fois des  Princes  , pour  n'avoir  pa  b voulu  s'y  fou  met- 
tre , perdre  la  Couronne  , fie  être  obligez  de  la  cedei 
à quclqu’autte.  C’eft  ainfi  que  la  Patente  de  Tbej te 
déchut  du  Royaume  d ' AtV.intt.  Conon  , Lib.  XX  XIX. 
apu  l Phot.  Cod  1 16.  Voyez  U Didcrration  de  Prs- 
ttto  , de  Mr.  PtaizoNins  pag.  6 » 7.  Edit.  1 696. 

(2)  Mr-  H e a t 1 u s objecte , qu'en  ce  cas-là  celui 
qui  fera  fi  fuperieur  en  forces  , Sc  qui  par  - là  croi- 
ra tenir  eu  main  la  Viltoire  , n'aura  garde  de  négliger 
un  avant>;e  certain  , pour  remettre  11  décision  au 


fixccès  incertain  d'un  Combat  Je  peu  de  perfonnes-  Et 
il  faut  avouer . auc  comme  la  Prudence  le  de  1 
il  y a a u Hi  grande  apparence  qu'on  n'a  guercs  fait  ie 


i nande  % 


telle  Convention , que  quand  chacun  croyoit  les  for- 
ces de  Ton  Ennemi  a-peu  près  égales.  11  n'eft  pourtant 
pas  impuT-ble  que  le  plus  fort  ne  connotile  pas  rou- 
te fa  fiiperioritc.  Et  apres  tout  , quand  ccs  fortes  de 
Combats  étoient  devenu*  ftequens  par  la  mode,  on. 
poutoit  bien  ne  pas  y rcgatJct  de  fi  prçj  , fiutout 


quand  il  fe  préfcnrôit  des  Champions  , de  la  valent 
defquels  on  avoir  une  Saute  idée.  Pour  ce  qu*a|oûtc 
Mr.  H e a t 1 u s , que  quelque  foi  Ne  qu'on  le  fente  * 
fi  l'on  cft  Sun  convaincu  de  la  yuttice  de  fa  caufc  oa 
ne  doit  point  dclé'prter , mais  fe  confier  au  fecours 
du  Ciel , qui  peut  protéger  6c  protêt"-  ordinairement 
riauoicace  deftuucc  de  fecours  fuitilaas  , aulli-bicn 
que  quand  elle  cft  puilfammcnr  année  : tout  cela 
n’empccnc  pas  qu'on  ne  paille  » 6c  qu'on  ne  doive 
profiter  des  voves  numaines  les  plus  lares  qu’on  a eu 
main.  £.a  confiance  en  la  Providence  Divine  , ne  les 
exclut  nullement:  elle  en  fuppofe  plutôt  l’ufage  , 0c 
Dieu  p-ut  auifi  bien  y répandre  fa  beuedi&ion. 

(3)  A iju/  [ô  A/xCtt.-àf]  ou  toiV  fxiv  rryv~ 
fjtifoi;  Tàv  çfatJoriSay  iorxsi  tfîxr  x*7M*m*- 
fait u JWtri ixv  > KXhU  koÀ  xyccyK&iQ-  W xi 
0 flrlf)  7»»  «(>#:<  à yuv  ; Tctïf  S'i 

7;AW<r eurjetit  ti‘TuScL/crip)  7u>7Tfû»ma»r  ft«L~ 
pifeijcu  Tpk  a xtthxc,  « fioror  Atffc,  ctMei 
Keù  0 lia  uwopjLtty}*.!  aivS'urof,  iay  mût 

Kl  u j]»rQ-  Kaiuifia.1  sv/jil  tWll  lîf  /jiforttf* 
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«aident  leurs  démêlez  par  un  Combat  (îngulier  ; quoique  les  Princes  eux-mêmes  ne 
doivent  pas  en  venir  à cette  extrémité  pour  maintenir  des  droits oblcurs  & litigieux. 

Surquoi  il  faut  remarquer , que  ceux  qui  remettent  à un  Combat  la  décilion  de  leurs 
démêlez , peuvent  bien  traniiger  de  leurs  droits , mais  non  pas  de  ceux  d'autrui.  Si 
donc  un  Roi , qui  ne  pofTede  pas  fon  Royaume  comme  un  bien  propre  & patrimonial , 
veut  expofer  la  Couronne  au  hazard  d’un  tel  Combat  ; (ôn  engagement  fora  nul  & 
de  nul  effet , à moins  qu'il  ne  foit  accompagné  du  conlcntement  du  peuple , & de 
celui  des  perfonnes  déjà  au  monde,  qui  ont  droit  par  les  Loix  à la  Succellion. 

Il  arrive  ici  fouvent  quelque  contellation  pour  fçavoir  qui  cft  [c  Vainqueur  ; Sur- 

3uoi  il  faut  remarquer , qu’ordinairement  ces  fortes  de  Combats  font  dccilifs.  Si  Comme  f,ie 
onc  il  n'y  a que  deux  combattant , celui-là  doit  palier  pour  Vainqueur  qui  a tué  ts  >■.«,,  Anu 
fon  homme-,  ou  qui  du  moins  l’a  réduit  à rendre  les  armes  , & à Ce  (c)  reconnoître  IL 

vaincu.  S’il  y a plulieurs  combattant  de  part  & d’autre  , (d)  les  premiers  qui  auront  yB  CT  un 
tué  ceux  de  l'autre  parti , ou  qui  les  auront  mis  en  fuite , Si  hors  d'état  de  le  défendre , exemple  icmar- 
foront  réputez  Vainqueurs.  Niais  lorfoue  deux  Armées  entières  en  viennent  aux  mains, 
ce  nelt  pas  pour  l une  nt  pour  l autre,  une  marque  allurée  de  viaoire  que  d avoir  choie,  parie,  l»~ 
fait  quelque  butin  fur  l'Ennemi , de  lui  avoir  laide  enterrer  fes  Morts,  d’avoir  cou-  “euTd'lT* ■ . 
ché  (ur  le  champ  de  bataille  , & prcfoncé  de  nouveau  le  combat  ; quoique  toutes  ces  "faut  fin'Tcbn- 
circonflanccs  jointes  à d'autres  iudices  plus  évident , lêrveut  beaucoup  à foire  voir 
que  les  Ennemis  ont  pris  la  foire.  Et  certainement  dans  un  doute  , la  préfomption  efl  dernier,  ■ 
plus  forte  contre  celui  qui  a abandonné  le  champ  de  bataille.  Mais  lorfqu'il  n’y  a *'•  £'£,  *• 
de  part  ni  d'autre  aucune  marque  alforéc  de  viûoirc , les  choies  demeurent  au  même  «»  vo«* 
état  qu’elles  broient  avant  la  bataille  ; deforte  qu’il  faut , ou  en  revenir  à la  Guerre,  ou 
entrer  dans  quelque  nouveau  Traité.  Cxp. 

§.  VI.  Pour  iuretc  de  la  Paix,  on  y fait  non  feulement  intervenir  d'ordinaire  le  De,  oifi. 
Serment  ; mais  encore  on  donne  de  part  & d'autre  des  ( 1 ) Otages . Surquoi  il  faut 
remarquer,  outre  ce  que  l’on  trouve  dans  (a)  Grotius,  que  (t  un  Otage  devient 
Héritier  & Succeffour  de  celui  qui  l'avoit  donné  , il  n’cft  plus  tenu  alors  de  demeu-  xxr  n-erfitv. 
rer  en  Otage,  quoique  le  Traité  fubüfte  encore  après  la  mort  de  fon  Prédéceflèur  : 
fa)  car  ce  cas  étoit  tacitement  excepté.  Mais  il  doit  mettre  quelqu'un  à là  place,  fi 
l’autre  Partie  le  demande. 

$.  VII.  Quelquffois  aullî  d'autres  Princes  ou  Etats,  furtout  ceux  qui  ont  été  nr,  r,t„nn  de 
Médiateurs  de  la  Paix , fo  rendent  Garants  de  fon  obforvation  de  part  Sc  d'autre,  •* tiix- 
par  une  efpece  de  Cautionnement  qui  emporte  un  Traité  d’Alliauce  , en  vertu 
duquel  ils  (a)  s'engagent  à donner  du  (êcours  au  premier  qui  fera  infulté  par  l'autre,  (»)  «oyez  su. 
contre  les  articles  & les  conditions  de  la  Paix.  Mais  ils  11e  font  pas  tenus  de  prendre  ^ y ^ fml'  C*,‘ 
la  défenfo  de  l'un  ni  de  l’autre , lî  la  Guerre  vient  à recommencer  contr'eux  pour 
quelque  nouveau  fujer. 


Dion.  Haiicain.  y.  Lib.  T1T  page  uv* 

X jo.  Edtr.  Sjtb.  Cap  XI 1 page  144.  Edit.  Oxo*.  Veye* 
ce  que  j'ai  remarqué  lur  Grotius  , Liv.  111.  Chap. 
XX. 4).  Sort  10. 

f.  VI.  (i)  Voye*  ce  que  l’on  a dit  ci  délias  , Chap. 
II.  de  ce  Livré  , $■  dern  V la  Diflertation  de  Mr* 
B u D d e u s » intitulée  Jnriffr.  Hrfi.  Sfttim.  J.  & 


comme  aulH  mes  notes  fur  l'endroit  deGnoTtrt* 
(t)  Il  n’y  a nulle  apparence  , que  le  Funcc  qui  a 
donné  pour  Otage  celui  qui  doit  être  fon  Sncceflcur  , 
ait  prétendu  qu’au  cas  qu’il  vint  a racuiir  lui  • même 
l’Etat  fui  privé  de  fon  Chef , te  l'F.tat  lui  même  au 
nom  duquel  le  Prince  , Heritier  prefomptif.  a été  mis 
en  orage  » ne  peut  être  ç enfe  y avoir  cotuénti. 
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Combien  il  y a 
de  lottes  d'Al- 
dances  ? 

(a)  Voyez  Gratins 
Liv.  11.  Cl»ap  XV. 
i.  & fuiv. 


Des  Alliances 
qui  regardent  des 
choies  aufqurlles 
on  etoit  déjà 
oblige  par  le 
Droit  Naturel, 
(a)  Voyez  G rôti  ut 
jsltijupra,  i.  5. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Alliances,  & des  Conventions  Publiques  faites  sans 
ordre  du  Souverain. 


§.  L T}  A R 1.  o n s maintenant  de  ces  fortes  de  Traitez  Publics  , (a)  aufquels  on  ( 1 ) 
1 donne  en  particulier  le  nom  d'A  uunces.  Il  y en  a de  deux  fortes , par 
rapport  à leur  matière  : les  unes  qui  regardent  des  chofts  a quoi  on  étoit  déjà  tente 
par  le  Droit  Naturel  : les  autres  qui  ajoutent  un  nouvel  engagement  aux  Devoirs  de  la 
Loi  Nature! , ou  qui  du  moins  en  déterminent  la  généralité  à quelque  chofe  de  précis 
& de  particulier. 

§.  11.  Il  f a vt  mettre  au  premier  rang  (a)  les  Alliances  où  l'on  s'engage  purement 
& limplement  à fe  rendre  les  Devoirs  de  l'Humanité  , ou  à ne  point  le  faire  de  mal 
(1)  les  uns  aux  autres.  Parmi  les  Anciens,  on  regardoit  ces  fortes  d' Alliances  comme 
abfolument  néceilâires  entre  ceux  qui  n’étoient  liez  cnfcmble  par  aucun  Traité  ; car  , 
nonobflant  l'évidence  de  la  régie  du  Droit  Naturel , qui  porte  , Que  la  Nature  ayant 
mis  une  parenté  entre  tous  les  Hommes  , perfonne  ne  doit  faire  du  mal  a autrui  ,funs 
qu'on  lut  en  ait  donné  fujet  par  quelque  ojfenfc  ou  par  quelque  injure  ; cette  maxime 
étant  effacée  alors  de  l'efprit  de  la  plupart  des  gens  , on  croyoit  qu’il  ne  falloir  ob- 
ferver  les  Devoirs  de  l’Humanité  qu’envers  fes  Concitoyens  , Sc  qu'on  pouvoir  fort 
bien  regarder  tous  les  Etrangers  fur  le  pic  d'Ennemis  , & leur  faire  du  mal  toutes 
fois  & quantes  qu’on  y trouvoit  quelque  profit.  Mais  , parmi  les  Peuples  civilifez , 
qui  font  profcfïîon  de  fuivre  les  Loix  du  Droit  Naturel  , ces  fortes  d' Alliances  ne 


Ciiap  IX.  #•  I.  '«•)  Je  n’ai  point  trouvé  de  terme 
lus  propre  pour  exprimer  le  Latin  Fxdera.  Le  mot 
e Trait*  auroit  été  trop  général  i car  on  voit  bien 
que  l'Auteur  exclut  ici  les  Conventions  faite*  pen- 
dant la  guerre  , Coit  pour  modérer  ou  fufpendre  lef 
&âes  d'hoftilrté,  foit  pour  parler  Amplement  de  Paix  • 
& les  Traitez  de  Paix  meme  , confinerez  comme  tels» 
puifqu’il  en  a fait  la  matière  des  Chapitres  précèdent. 
D'ailleurs  > i!  dit  lui  meme  dans  le  j.  j.  de  ce  Chap. 
ürrtief ue  Fadara  iniri  petijjimum  fêlent  OS  ALIQJJ  AM  SO- 
CIETATEM  contrahtn  lam  , dcc.  Amli  le  mot  d' Alliante 
peut  bien  convenir  ici, quoiqu'on  le  reftreigne  fouvent 
aux  Traitez  par  lefqucls  pluilcurs  Fiinccs  ou  Etats 
t'unifient  , le  confedeicru  » ou  lé  liguent  ponr  fe  dé- 
fendre les  uns  les  autres  , ou  pour  attaquer  enfemble 
un  Ennemi  commun.  Au  refte,  noue  Auteur  rcmai- 
quoit  tei , que  Pline  ( Ht  fi-  Var.  Lib.  VTT.  Cap.  LVL 
Sc&-  j 7.  Hard-  ) attribue  a Jiefie  L'invention  des  AU 
lianes  1 : ce  qui  «ajuûre-t  il  , ne  Içauroit  être  admis 
qu  .0  ce  Uns  , qpr  Tu* fit  fut  le  premier  qui  tnrxodui- 
fit  dans  la  Grtce  l'ulage  de  faite  des  Alliances,  ou  bien 
qui  y ajoura  limplement  certaines  foxmalitez  , te 
cr  .mes  cérémonies  * poux  les  rendre  plus  folem. 
nelics. 

$.  II.  (s)  Voyez  G E k*  l f.  XXI  , n-  Dans  un 
Traite  des  Lacédémoniens  avec  le  Roi  de  Ptrfê , il  y 
ar*M«  celle  claufe  : Q-*e  tous  tu  Pais  t es  toutes  Ut 
Violet  , doit  le  Rai  trois  en  pojftffien  » (Jr  qui  avaient  été 
f 'ft.Ut-  par  ses  Ancêtres  , demeureraient  jim  fa  puifiame. 

Cris  ut  yfpctv  kk  i votait  fcinhivs  tgu  , x*l 


01  TXTifft  oi  pstnMtsf  U'/or , tça. 

Tinrcvn.  Lib.  VIII.  Cap.  XVlli.  ESit.  0*«».  Mais  ô» 
ne  trouve  point  dans  le  refte  du  Traité  , qui.  eft  fort 
court , les  paroles  limantes  , que  notre  Auteur  rap- 
portoit  tout  de  fuite  en  cara&cre  Italique  r Que  les 
Lacédémoniens  dr  leurs  Allier.  , ne  pourraient  pemr  aller 
dam  eet  tndretts  la  , peur  faire  la  Guerre  , eu  oatftr  dta 
dommage  lie  quelque  autre  maniéré  , & qu’ils  n’en  exige- 
raient arm-plus  aucun  imper  ; £11  un  mot  , que  te  Rai  difi 
po  rtait  fnel  de  fes  Etats.  Noue  Auteur  a ici  joint  en» 
feiubledes  paroles  de  deux  Tiaiiez  » comme  s'ils  n’é- 
roient  qu’un  : car  ces  dernières  font  dans  le  meme 
Livre  , Cep.  XXXVIL  excepté  la  Un  , En  mi  mer , ficc. 
Et  il  y a auflt  la  mcine  claufe  reetproque  » en  faveur 
des  Latédémrahns.  Voilà  ( ajoûcott  notre  Auteur  ) un 
CTcnaple  des  Alliances  dort  il  s'agir  -,  à moins  qu'on, 
ne  prenne  cette  claufe  pour  une  limple  renonciation 
des  Lacédémoniens  a toutes  les  prétention»  qu'ils  pou» 
voient  avoir  fur  V dfie  : car  du  refte,  Y A fie  appartenant 
au  Roi  de  indépendamment  de  ceTraue , il  avoit 
en  vertu  de  cette  Propiieté»ftutc  feule  , 3e  pouvoir 
de  dtfpolér  de  fes  terres  comme  il  le  [ugeoit  à propos* 
te  le  droit  d'exiger  qu'aucun  autre  ne  les  envahir» 
L'Auteur  renvoyoit  encore  au  Tratté  de  Faix  conclu 
entre  les  Athéniens  , 5c  les  Perjet . rapporté  pat  Dio- 
oort  de  Siens  , Lib  Xf*.  Cap-  IV.  5c  dans  lequel  il; 
eft  dit,  Qu'il  fera  permis  j routes  les  Villes  G reçues  ÀÂÙC 
de  jouir  de  Itur  Liberté  & de  leurs  Lut. 
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font  nullement  nccedàires  (1).  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  les  Peuples , au(H-bien  quc 
les  Particuliers  , peuvent  honnêtement  le  faire  les  uns  aux  autres  des  proteftation* 
particulières  d’amitié , lorfqu’ils  commencent  à cont radier  enlêmble  quelque  affaire 
( 3 ) , ou  à entrer  dans  quelque  liailôn.  Du  relie  , des  gens  (4)  tant  foit  peu  laifonna- 
bles  devroient  prelquc  rougir , de  faire  un  Traité  dont  les  Articles  le  réduil'ent  à une 
lîmple  promefl'e  de  ne  pas  violer  directement  les  maximes  incontcllablcs  du  Droit 
Naturel  ; (b)  comme  fi  la  vue  feule  du  Devoir , fans  un  engagement  exprès , n’étoit  (b'  voycr  oiç.y* 
pas  capable  de  faire  imprellîon  lur  eux.  A la  vérité  on  colore  quelquefois  ces  Traitez  uipliiu'hfl 
du  beau  nom  d’ Amitié.  Mais  les  Loix  de  l’Amitié . proprement  amli  nommée , de- 
mandent bien  plus  de  choies  que  les  Loix  de  l’Humanité  toute  feule  ; car  , quoique 
les  Devoirs  de  l’Amitié  11e  foient  pas  déterminez , comme  les  engageroens  où  l’on  cil 
entré  par  une  Convention  ; un  Ami  eft  tenu  en  général , comme  chacun  fçait  , de 
faire  part  volontiers  de  fes  biens  à fou  Ami , de  prendre  un  loin  particulier  de  facoii- 
fervation  & de  les  intérêts  , de  lui  donner  fes  bons  avis , de  le  conlbler , de  le  (êcourir, 
de  détourner,  autant  qu’il  peut , les  maux  qui  le  menacent  ; & en  tout  cela  il  doit 
agir  avec  plus  d'affection  Si  d’emprelfement , qu'il  ne  feroit  en  faveur  de  ceux  à qui 
il  rendroir  quelque  lèrvice  par  un  pur  principe  d’Humanité.  Grotius  (c)  rapporte  (c)  va  :»?’* , s, 
ici  les  Alliances  par  lefquelles  on  ftipule  un  droit  d’Hofpitalité  , & un  droit  de  s<  num-  *' 
Commerce  dans  les  terres  l’un  de  l’autre  -,  autant  que  tout  cela  eft  du  à autrui  (y  ) par 
le  Droit  Naturel. 

§.  III.  Les  Alliances  , par  lefquelles  on  s'engage  à quelque  choie  de  plus  que  ce  aiiu.c, fs+ 

qui  d'ailleurs  étoit  pleinement  dù  en  vertu  du  Droit  Naturel , commun  à tous  les  Hom-  Site* 

mes  (a)  ; le  divilcnt  en  Alliances  Egales  , & Alliances  Inégales. 

Les  Alliances  Egales  font  celles  que  l’on  contraélc  avec  une  entière 
& d'autre  ( 1 ) ; c 'eft- à-dire , dans  lefquelles  non  feulement  on  promet  d 


....  *(*)  Voy«Cw«M 

CgallCC  de  part  nhifisfek  , $.  *. 

e part  & d'au- 


(i)  Voyez  ci-dcflùs  » Liv.  TT.  Chap.  II.  f.  11. 

(i)  L'Auteur  appliquent  ici  , mais  mal -a  propos , 
ces  paroles  de  Cicéron*  qui , comme  toute  la  Juitc  du 
dilcours  le  fait  voie*  ne  regardent  que  les  recomman- 
dations favorables,  par  lefquelles  il  eft  bon  de  s'in- 
troduire dans  l’amitié  de  quelqu’un.  Sti  rumen  in  om- 
nibus MO  vis  cinjun;  tient  bus  tnterrfl  , tjunlis  p remue  ndiru  l 
pr  , Cr  cjuk  cennutndsrifue  eretsfi  smitieis  fart s aptrta o- 
«r.  £pift.  ad  Faintl.  Lib.  Xi 1 1.  £p.  X. 

{4}  Notre  Auteur  fuppolc  ici  les  mêmes  fentimens 
Ce  les  mêmes  difpc  tirions  dans  les  deux  Parties.  Du 
refte,  il  ne  condamne  nullement  ceux  qui  le  croyant 
indupen  ablement  obligez  , fans  aucun  Traité  , de  ne 
faire  a itun  tort  à pPtfonnc  , ne  laiftent  pas  de  pren- 
dre leurs  furetez  contre  les  autre* , dont  il  fc  détient 
avec  raifon  , en  tâchant  de  pxévenit  leurs  in  fuites  pat 
des  Ttaitr/.  ipi  les  lient  rlus  fortement.  Ainii  tom- 
bent les  oh  thons  que  fait  Uiftic  Olrlcht»  Dijf. 
Dr  Sfr j*  tt  Puis , Cap.  I.  #.  >• 

(j  Voyez  ci -de  dus  * Liv.  HT-  Chap.  III.  f.  9.  tr. 
12.  G h oti us  cite  ici  ces  paroles  d ‘Ara  dans  fa  Haran- 
gue aux  4ihitns  • comme  renfermant  la  diftinôion  des 
Allisncte  qui  ne  concernent  que  ce  qui  croit  déjà  dù 
par  le  Droit  Naturel.  Ce  de  celles  qui  ajoutent  quel- 
que choie  aux  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle  : titmo  »*- 
V4  fotierneie  sut  navi  fuitrit  » rjuo  nos  r enter  i itligtmm  , 
rmfirihndi  efi  suffit  : fri  tomme  rtimm  rantetm  jurée  fret- 
rtfereniitftot  fie  * ne  inrerdechono  finium  n.'firarum 
& me  quoejttt  reftto  srxeemut  .*  ne  ftrvèt  nofirts  slitpti 

fatrt  lueur.  £uj Acte  âdwrfm  JLonmnu  fsdtr»  *fi  t (TlE* 


Ltv.  Ltb.  XLLCap.XXlV.)  Sutqnoi  notre  Auteur  faifoit 
voir  ici*  par  la  luite  du  difeours  , que  la  penfee  d’yfr- 
to  eft  feulement*  que  ceux  qui  ftipulcnt  lùnplcmrnt 
les  uns  des  autres  quelques  Dévolu  d'ilumanite . ne 
font  pas  proprement  Alliez.  > Ce  que  les  A (chient  ptm- 
voient  tou  bien  • Uns  préjudice  de  leur  Alliance  avec 
les  Romains  > rétablir  par  un  tel  Traite  la  liberté  du 
Commerce  avec  les  Muctdnuinu  pour  leur  propre  avan- 
ge-i  ôc  lurtouc  atin  que  leurs  tlclaves  fugitif i oe  trou- 
va lient  pas  une  retraite  furc  en  MmeeUine.  .Mais  cela 
fuppofe  toujours  la  diftinûion  dont  il  s'agit  : autre- 
ment il  n’autoit  pas  etc  nccc  flaire  de  rnettte  en  ques- 
tion * SL,  félon  l’ufage  reçu  , ce  Tiaite  pou  voit  eue 
regarde  comme  une  nouvelle  Alliance  , dont  les  Ro- 
mains cullcnt  lieu  de  prendre  ombrage.  Ce  qui  càc 
quelque  choie  de  contraire  à celle  où  ils  cto. eut  en* 
trez  avec  l’Aebuje. 

f 111.  (1)  Iso  c rate  les  appelle  SorfJwxttl  ; 
Ce  les  autres  ïlfoçayfxôra  , c‘cft-i-dh%  Loix,  Cow y. 
memeltmeets.  TÎf  Sri  SPlfSHjUU  (Aif 

tirsv  y ai  t tv"  à*  *a)  xoivùf  if  xufné- 
pwr  tyjtji  j Flf QÇayfA'OJ at  Xi  , 7 a 7*f  Wifuç 
toenlurT*.  *r*t*  T&XrxtfW  ; „ qj»,  Mf^t  que 
nies  Alliances  font  des  Traites  ou  I on  ftipulc  de 
n part  Ce  d’autre  des  condstions  c-çatcs  \ Au  lieu  que 
»j  ceux  qui  renferment  des  conditions  defavanrageu- 
» ü . Ce  iniques  au  préjudice  de  i’unc  des  faities  , ne 
asfoai  autre  gholc  que  des  Loix  qu'on  Lui  ùnpofc- 

G8S  î 
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* Dfi/tfUww 
Jnigaltt. 

(a)  Voyez  Grctiui 
ni»  f*prit  §.  7 

(b)  Voyez  r»>#- 
Lii» , Lib.  XXX. 
Cap.  XXXVIl. 
n»w  4.  Voyez 

■uili  ccqu'^i'cM 
à'  Alexandri*  dit 
de  U Grand*  Ar~ 
mtni*  « dan»  fa 
Piefacc  , p.  2.  A. 
Edit.  H.  St  tpi>  ■ & 
le  Traité  de  Pitr- 
r*  Amhalîadeur 
de  r«  tnpercur 
Jnftinttn  , avec 
Tbtadat,  Rui  des 
Gotkt  tn  Iralit  » 
dans  Prttop.  Hift. 
Goth.  Lib.  I* 
Cap.  6. 

(c)  Voyez  le  Trai- 
té de  Trêve  fait 
entre  JuJHmir»  de 
Chaftatt  Roi  de* 
Ptrfts  , dans  Pro. 

Hift.  Goth. 
Lib.  IV.  Cap-  xj. 

(d)  C'eft  ainli 
que  Parfinna , 

Roi  d’£/mrif,fti. 
pilla  drs  Romain/, 
qu'il*  ne  fc  fer- 
viûent  de  Fer  que 
pour  la  charrue. 
Plia.  Hift.  Nar. 
Lib. XXXIV.  Cap. 
XIV.  Voyez  I. 
Sam. XI U,  19,  io* 
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tre  des  choies  égales  ou  purement  & Amplement,  ou  à proportion  des  forces  de  châqile 
Allié  ; mais  encore  on  s'y  engage  lur  le  même  pié  , enforte  qu'aucune  des  Parties  ne 
fe  rcconnoît  inférieure  à l’autre  en  quoi  que  ce  (oit.  Ces  Alliances , aulTi-bien  que  les 
alliances  Inégales  , (c  font  en  vue  de  quelque  (ocieté , qui  regarde  ou  le  Commerce  on 
la  Guerre  , (oit  Offcnltvc  foit  Défcnfive  ; ou  d'autres  choies.  A l'égard  du  Commer~ 
ce  on  peut  contrarier  une  Alliance  Egale  en  diverfes  maniérés  : par  exemple,  en  ftipu- 
lancque  les  Sujets  de  parc&  d’autre  leront  francs  de  tout  impôt , & de  cous  droits  d’en- 
trée ou  de  fortie , lorlqu'ils  viendront  fur  les  Terres  ou  dans  les  Ports  de  l’autre  Allié  ; 
ou  qu’ils  ne  payeront  que  fur  le  pié  de  ce  qui  cft  établi  dans  le  icms  du  Traité  ; ou 
qu’on  n’exigera  jamais  d'eux  au-delà  d'une  certaine  taxe;  ou  qu’011  ne  leur  demandent 
pas  davantage  qu'aux  gens  mêmes  du  Pais , ou  aux  autres  Alliez  , &C.  Dans  les  Allian- 
ces Egales , qui  concernent  la  Guerre , on  ftipule , par  exemple , que  chacun  fournira 
à l’autre  une  égale  quantité  de  Troupes , de  Vaillcaux  , ou  d'autres  chofesqui  fervent 
aux  Expéditions  militaires  ; & cela  ou  dans  toutes  fortes  de  Guerres , tant  Oifenfives 
que  Défenfives,  ou  dans  les  Guerres  Défenfives  feulement.  Quelquefois  aurtî  on  ne  fc 
promet  du  lécours  l’un  à l'autre  que  dans  une  certaine  Guerre  particulière,  ou  contre 
certains  Ennemis , ou  contre  tous  ceux  qui  ne  font  pas  Alliez  de  l’un  ou  de  l'autre. 
Enfin  , il  y a d'autres  chofcs  à l'égard  defquelles  on  fait  des  Allances  Egales  ; par 
exemple , lorfque  l'on  s'engage  à ne  point  a voir  de  Place  forte  fur  les  frontières  l'un  de 
l’autre  ; à ne  point  accorder  de  protection , ni  donner  retraite  aux  Sujets  l'un  de  l'au- 
tre , ou  même  à faire  prendre  Si  renvoyer  à l'autre  Puillance , ceux  qui  viendront  (c 
réfugier  dans  nôtre  Païs  ; à ne  point  donner  partage  aux  Ennemis  l'un  de  l’autre , &c. 

J.  IV.  Les  * Alliances  Inégales  (a)  font  celles , au  contraire  .dans  lefquclles  ce  que 
l’on  promet  de  part  & d’autre  n’eft  pas  égal , ou  bien  qui  rendent  l'un  des  Alliez'  infé- 
rieur à l’autre. 

L’inégalité  des  choies  ftipulées  de  part  & d’autre , cft  tantôt  du  côté  de  la  Puillance 
la  plus  confidérable , Si  tantôt  du  côté  de  l’Allié  inférieur  en  dignité.  Le  premier  cas 
arrive . lorfque  le  plus  puirtànt  Allié  promet  du  fecouts  àl’autre , (ans  en  ftipuler  aucun 
de  lui  ; ou  lorfqu’il  lui  promet  un  plus  grand  fecours  que  celui  qu’il  exige  à fon  tour. 
L’autre  cas  a lieu , lorfque  l’Allié  inférieur  s’engage  à faire  en  faveur  de  la  Puillance 
Supérieure  en  dignité , plus  que  celle-ci  ne  lui  promet  de  fon  côté.  Ces  dernières  for- 
tes d’Alliânces  donnent  quelquefois  atteinte  à la  Souveraineté  de  l’Allié  inférieur  ; 
comme  cela  paroît  dans  le  Traité  des  (b)  Romains  avec  les  Carthaginois , après  la  fé- 
conde Guerre  P unique  : car  il  étoit  porté , que  les  Carthaginois  ne  pourraient  faire  la 
Guerre  a personne , ni  au-dedans  ni  hors  de  l’Afrique , fans  le  confcntement  du  Peupl, 
Romain.  Mais  la  Souveraineté  de  l’Allié  inferieur  demeure  en  fon  entier,  lorfque  la 
condition  onéreufe  qu’on  lui  impofe  n’eft  pas  permanente  , c’eft-à-dire,  qu’il  peut  y 
fatisfaire  une  fois  pour  toutes  ; comme  fi  dans  un  Traité  de  Paix  l’une  des  Parties 
s’engage  à payer  l’Armée  de  l’autre , à lui  rembourfér  les  frais  de  la  Guerre , à lui  don- 
ner uuc  certaine  (c)  fomme  d’argent  en  forme  d’amende  ; ou  lil’un  eft  tenu  de  rafer 
les  Fortifications  de  quelqu'une  de  fes  Places , ou  une  Citadelle  , ou  d’abandonner 
certains  endroits, ou  de  donner  des  Otages,  des  Vaillcaux, des (d)  Armes  ,&c.  Il  y a 

pantfyr.  pag.  71.  A.  Ed.  H.  S'tpk.  Nôtre  Auteur  re-  de  inégalité  » au  dêfavintage  de  l'une  de*  Parties  , il 
tranchoir  ici  In  mon  MfJr  d jiwio»,  comme  n\è-  “‘'“““.P"  l"*,,1*’  condition»  l'oient  injuftea  & 
tant  ps  néceflaire».  Il  » voulu  dite  apparemment  , deucontubio  en  elle». meme», 
que  de  ce  qn’H  y a de  l'inégalité  » de  inc  ne  une  gtan- 
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même  des  condicions  onéreulcs  , qui, quoique  perpétuelles  , n'emportent  aucune  di- 
minution de  la  Souverainté;  comme,  par  exemple  , quand  le  Traité  porte , que  l'un 
des  Alliez  tiendra  pour  Amis  tous  les  Amis  de  l’autre  , & pour  Ennemis  , tous  Tes  En- 
nemis ; mais  non  pas  celui-ci  à Ton  tour  ceux  du  premier  : que  l’un  n’aura  point  de 
Place  forte  en  certains  endroits , ou  n’y  lèvera  aucunes  Troupes , ou  n’y  mènera  (e)  l 
point-  d’Armtc,  ou  n’y  bâtira  poinrde  Ville  , ou  ne  fera  pas  voile  dans  certaines  Mers , » 
ou  feulement  avec  un  certain  nombre  de  Vaillèaux,  &c.  Je  n'excepte  pas  la  elaufe , 1 
par  laquelle  ( 1 ) l’un  des  Alliez  (f)  eft  tenu  de  reconnoître  la  prééminence  de  l'autre , 1 
& de  lui  témoigner  quelque  déférence  ou  quelque  refpeét  dans  toutes  les  occasions. 5 
On  a néanmoins  remarqué  avec  raiion  , que  n celui  qui  eft  au-deflus  de  l’autre  en  d 
dignité  , le  furpade  aullî  beaucoup  en  forces  Si  en  puidânee  , il  ne  manque  guéres  J 
d'ulurper  peu  à-peu  une  Autorité  ou  une  Domination , proprement  (a)  ainlî  nommée  ; d 
furtout  ii  l'Aliiancc-cft  perpétuelle  , & qu’elle  l'autorilè  à mettre  garnifon  dans  les  " 
Places  de  l'Allié  inférieur.  , 

§.  V.  * On  demande  lequel  des  Alliez  doit  êtrcfccouru  préférablement  aux  autres , ' 
lorfqu'il  le  trouve  que  plufieurs  font  la  Guerre  en  même  tems  ! G R o T 1 u s (a)  répond  e 
fort  bien  à cette  ( 1 ) queftion.  Il  faut  ajouter  têulcmeut , que  tous  les  Traitez  par  lef-  ■ 
quels  un  Prince  s’engage  à aftîfter  des  Etrangers,  renferment  cette  exception  tacite  , p 


^ une  Alliance  ? 6c 

5.1V.  (il  C'eft  la  drcifion  du  Droit  Romain.  Liber  qu'Awr  k dit  de  gytts  , Lib.  I.  De  Bell.  Civ.  page  quel  Allié  doit 

aueem  papulm  eft  ii  , qui  nulliui  etterim  popmïi  pereftari  414.  Edtr.  Srepk.  ( 6Sy.  Edtr.  Amft.  ) C'cft  de  CC*  der-  etre  fecotuu  , 

eft  fubjeiïut  » jivt  ii  ferderatm  eft  : item  ftve  aq-to  fédéré  niers  tems  qu’il  faut  entendre  le  lecond  paragraphe  de  préférablement 

eu  amiciriam  venir  yffve  ftdere  amprebenfum  eft  , ut  il  1*  Loi  dont  il  s'agir,  6c  l'on  voit  alTci  qu'il  devoir  y aux  autres  ? 

pepului  alrernu  pnpuli  majeftatem  covoiter  confervarge  .*  avoir  dans  l'Original  bien  de»  choies  entre  ces  paroles  (a)  Liv.  II.  Chap. 

ko.  *nimédjknmr9ur  nutlhggtur , nlttrum  papnlnm jupe-  6c  les  precedentes.  Voilà  en  abrégé,  6c  avec  quelque  XV.  f.  3 j.  Voyez 

titrem  eftir  ; non  ut  ibreHigatur , alremm  non  effe  liberum  : ordre  , ce  que  notre  Auteur  difoit , avec  alliez  de  coa-  auflr  Simler,  de 

quemsdmadurn  clientes  ntftret  inrelligimnt  libéra  affe  , fuûon  , fut  ceitC  Loi  , 6c  dans  cet  endroit  « 5c  li-def-  Rep,  Hetvee.  Lib. 

etiamjï  neq  ne  auRerirert  , neqne  dignirare  , ntqne  jure  lus  , Liv.  VU.  Chap.  V.  $.  18.  à la  fini  cat  je  n’ai  pas  L page  165.  tdu. 

emni  nebii  parei  funt  %fn  est  ,qmi  ma  j eft ai tm  noftrem  co-  juge  à propos  de  dire  deux  fois  la  meme  choie.  Con-  Elxs t».  dans  les 

miter  eenfervare  debent , liber  o 1 eflt  intrlligeniu  n eft.  Di*  fuites,  ici  ce  que  j'ai  remarqué,  apres  Mf.  le  Baron  de  Traitez  des  huit 

GBst.  L.b.  XLIX.  Tit.  XV.  De  Caprivis  , & de  Poftlimi-  Spanheim  , lur  G Rolius  » Liv.  1.  Chap.  lll.  }.  21.  anciens  Cantons* 

uio  , 6cc  Lcg.  VU.  $■  1.  Mais  le  paragraphe  futvant , Nore  25. 

qui  eft  du  meme  Jurifconfulre  nomme  Prjtnhti , fera-  (*)  Voyez  Bodin,  de  RepmbL  Lib.  V.  Cap.  VI.  6c 
ble  contredire  les  paroles  qui  viennent  d'être  citées  Geothjs  Liv.  J.  Cbap.  Ul.  $.  ai.  »«m.  11.  Isockate 
puifqu'il  porte  , que  les  Citoyens  des  Etats  Allie*  dit  > qu'il  n’jr  a pas  bien  loin  de  là  à l'efclavage  , 6c 

font  appeliez  en  Juftice  devant  les  Tribunaux  Ro*  que  ceux  qot  ont  un  peu  à cœur  U liberté,  doivent 

K ai  toi  Xfï  rif  jfixÀs-» 
if  i*\v  *k  t «r  ivinty- 
cù<  ifyuc  é aüfcLfi  j 

. . , *•  H.  Stepk.  toutes  cita- 

Liv.  Lib.  XXIII.  Cap.  VII  , & feqq.  Lib.  XXXIII.  Cap.  lions  de  l'Auteur. 

XLV1I.  6c  Lib.  XXXVIII.  Cap.  XXXI.  Pau  SAN.  tu  >.  V.  (r)Sa  decifion  fe  réduit  à ceci.  Lorfqne  deu* 

Achat c.  au  fujet  de  Ja  trahifon  de  Çallicraté  , page  215,  Alliez  fc  font  la  pucrie  injuftement  de  part  6c  d’autre > 

ai6.  Edit.  Week.  ( Cap.  XV , XVI.  Edit.  lipj.  ) 8c  Po-  il  ne  faut  fecounr  aucun  des  deux.  Mais  f»  la  caufc 

1rs.  Excerpr.  Légat.  CV.  CiOTius  ,(Liv.  I.  Chap.  lll.  d'un  Allie  eft  légitime, on  doit  lui  donner  du  fecours 

$.  2 1 . num.  $ . dr  fuiv.  ) apres  avoir  diftingué  quatre  non  feulement  contre  les  Etrangers,  mais  encore 
fortes  de  cas  diderens  qui  peuvent  furvenir  ici  , ne  contre  an  autre  Allie  j à moins  qu'il  u‘y  ait  dans  le 

répond  rien  apres  tout  a la  difficulté-  ( Voyez  aulti  Traité  quelque  elaufe  exprefié  qui  ne  nous  permette 

Anton.  Matth.  de  Crime»  in  Tir.  ad  Leg  JuJ.  pas  de  prendre  Ii  defeofe  du  premier  contre  le  der- 

eat.  Cap.  I.  f-  5,6.)  Le  plus  court  eft  de  dire,  que  nier,  quoique  celui  ci  ait  toit.  Que  fi  plusieurs  de 

le  5.  1.  de  cette  Loi  doit  duc  entendu  du  tems  que  nos  Alliez  fe  liguent  cnfemble  contre  un  Ennemi 

Je  Peuple  Romain  avoir  encore  quelque  egard  pour  fe*  commun  , H faut  leur  donner  du  fecours  à tous  égalé- 
Alliez,  6c  traitoit  autrement  ceux  qui  avoient  recher-  ment  , autant  qne  cela  eft  poffible.  Mais  lorfqu'il  n'y 

ché  fon  amitié  , que  ceux  qu’il  s’étoit  acquis  par  fe»  a pas  moyen  de  les  affifter  tous  en  meme  tems,  il  faut 

Conquêtes.  Vcvez  Cic  1 i.  de  OJftc.  Lib.  II.  Cap.  VIII.  donner  la  préférence  au  plus  ancien  Allié.  Voyez  me* 

& Ti  1.  Liv.  Lib.  XXVI.  Cap.  XLIX.)Mais  dans  la  fuite  Notes  fur  cet  endroit  de  Geotius  ; 6c  la  Difterr.  de 

le  bonheur  de  ce  Peuple  rayant  enorgueilli , il  fit  éga>  Mr.  Bunmtu,  intitulée,  De  ccmpamtione  ebhgatùjuam  , 

leraent  éprouver  aux  uns  6c  aux  autres  la  pefanteur  de  que  ex  lutrü 1 kemiuum  ftatilui  erinniue^ 

foa  joug.  Voyez  Tl  T.  Li.v.  Lib.  XLU.  Cap.  I.  ôc  co 


mains,  qu»  leur  tont  leur  procès  , oc  les  punirent  éviter  ces  fortes  d' Alliances. 

COiDTie  ils  le  iugent  a propos.  At  } Huer  apud  mot  tei  ex  • • ai 

f.Ll;.,  &i.  •*’*'.  Ta 

Or  n'efl-ce  pas  là  une  preuve  inanitefte  de  fujerrion  f/.<xjegv  7iivÜiiKet<  QiùytlY  , 

6c  de  dépendance  r Vovez-en  des  exemples  dans  Tit,  In  .Uchidam.  pae.  126  . C.  Ed\ 
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(b)  Voyez  Aul. 
Oeil.  Lib.  11.  Cap  - 
XXIX. 


(cï  Voyez  Euti. 
fi  J.  Ipb  ig.  in  Taur. 
»erf.  605  , 6 os. 

[ Pliage  qui 
néanmoins  ne 
convient  pas  ici 
dùc&ciucac.  ] 


(A)  Voyez  Je. 
labard.  Hiû.Gall. 
L.  V.  p.  j ij. Edit. 
Farif.  167t. 

Des  Cenftdtra- 
tient  perperutllet  f 
Ec  des  Alliance» 
réelle»  ou  Ptrfon- 
neilei.  Réglés 
pour  connoitre  , 
fi  une  Alliance 
faite  avec  une 
République  ci 
Réelle  , ou  Fcr- 
fbunclic. 


414  Des  Alliances  , & des  Conventions  Publiques  faites 

autant  qu'il  pourra  la  faire  commodément , fans  préjudice  des  intérêts  de  fort  propre 
Royaume , qui  doivent  l’emporter  même  fur  toute  confîdération  de  (on  intérêt  parti- 
culier, & fur  les  liaifons  les  plus  étroites  du  fang  & de  la  parenté  (b).  Comme  donc 
tout  Prince  eftdans  une  Obligation  indifpenfable  de  procurer  l'avantage  de  (es  Sujets, 
préférablement  à celui  de  quelque  autre  que  ce  loir  : (1)  les  Conventions  qu’il  fait 
avec  les  Etrangers,  ne  font  plus  d'aucune  force,  du  moment  qu’elles  parodient  ma- 
nifcftement  contraires  à l’intérêt  des  Peuples.  D’ailleurs  , toute  Alliance  (3)  fa  fait 
pour  le  bien  commun  des  Alliez  ; de(ôrte  que  celui  qui  reçoit  quelque  Dommage  de 
ce  que  les  intérêts  de  l'autre  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  l'Alliance  , ne  doit 
s’en  prendre  qu'à  lui-même , puifquc  (4)  devoit  avoir  examiné  avec  plus  de  foin  quels 
ctoicnt  les  intérêts  de  fon  Allié  , qui  par  leur  changement  font  expirer  l'Alliance.  Il 
cft  pourtant  du  devoir  d'un  bon  Allié  , (c)  lorfqu'il  commence  à 5’appcrcevoirque  fes 
affaires  ne  lui  permettent  plus  de  demeurer  dans  l'Alliance , d’en  avertir  l’autre  au 
plutôt , afin  qu'il  puiffa  prendre  là-deflus  fes  mefures.  D’où  vient  que  dans  les  Allian- 
ces pour  la  Guerre , on  ne  manque  pas  de  ftipuler  avec  beaucoup  de  foin , qu’aucun 
Allié  ne  pourra  traiter  avec  l’Ennemi  commun , fans  la  participation  & le  confante- 
ment  des  autres.  Claufc  néanmoins , qui , félon  quelques-uns  , renferme  toujours  cette 
reftriétion  tacite , que  chacun  pourra  s’accommoder  en  fon  particulier , s’il  voit  que 
les  autres  rejettent  des  propofitions  raifonnables  qui  leur  font  faites  : car  en  ce  cas- 
là  ceux-ci  pèchent  contre  le  but  manifefte  de  l’Alliance,  &ainfi  ils  difpenfant  l’autre 
déformais  de  l’Obligation  d’agir  avec  eux  d’un  commun  accord.  Mais  il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  étendre  trop  loin  cette  exception  : autrement , fous  prétexte 
que  les  autres  Alliez  refufent  d’accepter  des  propofitions  raifonnables  , il  ferait  ailé 
dcluder  les  engagemens  de  l’Alliance , & un  feul  des  Alliez  pourrait  s'ériger  en  Juge 
des  autres  (d). 

§.  VI.  De  (1)  toutes  les  Alliances  , tant  Egales  cpx"  Inégales  , qui  fa  font  pour 
divers  fujets , les  plus  ordinaires  font  celles  où  l’on  s’engage  pour  s’entrefacourir  dans 
la  Guerre  ou  Défcnfive  ou  Offenfive , & celles  qui  regardent  le  Commerce.  Mais  les 
plus  étroites,  ce  font  celles  qui  confident  dans  une  Confédération  de  plufieurs  Etats 
unis  enfemble  à perpétuité,  pour  régler  d’un  commun  accord  les  affaires  qui  concer- 
nent leur  intérêt  commun. 

Il 


François  I.  difoit  que  l’Obligation  du  Serment 
frite  a Rheims  , en  vertu  duquel  les  Roi»  de  France  font 
temut  de  ne  point  aliéner  le  Patrimoine  de  la  Ceuronne  , 
droit  anterieure  h tout  autre  engagement.  GUICCIARUIN. 
Lib.  XVU.  vers  le  commencement  » page  ijp.  Tome 
11.  de  l’Original,  Edit.  Genn-,  i<5+j.  Voyez  Bacon. 
de  Sapitntia  Voter.  Cap.  V.  Citations  de  l’Auteur. 

0)  Aristote  le  rcconnoit.  àuifi  y*p  ttï  ffuu- 

Etltic.  Kicom  Lib.  VIII.  Cap.  V.  Voyez  aulti  Rhereric. 
Lib  III.  Cap.  XIV.  Notre  Auteur  eue  quelques  autres 
pacages,  ou  il  s’agit  plûtût  de  l’abus  qu’on  fait  de 
ce  principe,  en  violant  les  cneageraens  les  plus  facrcz, 
toutes  les  lois  qu’on  y trouve  Ton  intérêt:  Polve.  Lib. 
II.  Cap.  XLVII.  IsocRat.  Orat.  ad  Philip*  page  91.  B. 
Edit.  H.  Stcph.  Valer.Flacc.  Lib.  IV.  verf.  744. 
A spk.  Mauroce».  Hifi.Vener.Ub.  I.  Polyre  remar- 
que néanmoins  » (comme  le  difoit  encore  ici  notre 
Auteur  ),  que  pendant  l’cfpace  de  CXL.  années  , les 
$JjoMent  ne  voulurent  faire  aucune  Alliance  avec  les 


Romains , quoiqu’ils  leur  envoyaient  fonvent  du  f«- 
cours  dans  plu  (tours  guerres.  La  ration  en  ci  » félon 
ce  grave  Hiftoricn  , qu’ils  ne  vouloicnt  en  ne  s’enga- 
geant avec  perfonne,  laiiTer  a tous  les  Princes  l’cfpc- 
rance  d’en  recevoir  du  l’ccours  » ou  de  contraâer  un 
jour  quelque  Alliance  avec  eux;  de  force  que  par  là  ils 
gagnoient  la  bienveillance  de  chacun  Enerpr.  légat. 
XC1IL  Cap.  VI.  Thom.  Moro*  allègue  une  autre  rti- 
fon  , pourquoi  les  Peuples  de  Ion  U'°pi*  ne  vouloient 
faire  aucune  Alliance  ; c’ei  pareequ’ils  voyoient  que 
les  Princes  font  peu  religieux  à en  tenir  les  engage- 
mens : î!t.  II.  page  tj».  Edit.  Bajil.  a $ $ 5-  Toute  cette 
Note  ci  de  l’Auteur.  Voyez  ci-detfus  lhap.  VI.  de  ce 
Livre  • f.  14. 

(4)  Qui  tum  allé  contraint  , vel  efl  , vel  débet  tfft 
non  i/narus  conditienii  ejus.  DtCFsT.  Ltb  L.  Tit.  XVII. 
De  diverf.  Reg.  Jurii  , Le  g.  XIX.  princ.  Citations  de 
l’Auteur. 

f.  VI.  (1)  Cet  à tinta  ci  tiré  de  l’Abrégé  des  Deveirt 
de  l’Homme  C/  duCitoytnt  LÎV.  II-  Cbap,  XVII-  f. 

(l)  Bic$» 
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ïl  y a une  autre  divifion  célébré  des  /Mincit , en  (a)  Ptrfimicllti , £c  Réelles.  Les  (•)  voy»«  a» 
premières  font  celles  que  l'on  fait  avec  un  Roi  confidérê  perfonnellemenc , enfortc 
que  le  Traité  expire  avec  lui.  Les  autres  , ce  font  celles  où  l’on  ne  traite  pas  tant  avec 
le  Roi  même , ou  avec  les  Chefs  du  Peuple , qu'avec  tout  le  Corps  de  l’Etat , 6c  qui 
par  conféqucnt  fublîftent  après  la  mort  même  de  ceux  qui  le  gouvernoient  dans  le 
tems  que  le  Traité  fut  conclu.  De  fçavoir  maintenant  à laquelle  de  ces  deux  claflês 
il  faut  rapporter  telle  ou  telle  Alliance  en  particulier,  c’elt  dequoi  on  pourra  juger 
par  les  Régies  fuivantes. 

llcft  certain,  que  toute  Alliance  faite  avec  une  République  eft  Réelle  de  fa  nature, 

& dure  par  conféqucnt  jufqu'au  terme  dont  on  eft  convenu  par  le  Traité  , quoique 
les  Magiftrats  , qui  avoient  eu  charge  de  le  conclure , (oient  morts  auparavant , ou  que 
la  forme  du  Gouvernement  vienne  a être  changée,  fùt-ce  de  Démocratie  en  Monar- 
chie : car  en  ce  cas-là  le  Peuple  ne  laide  pas  oc  demeurer  le  même , 6c  le  Roi , com- 
me on  le  fuppofe , étant  établi  par  le  contentement  du  Peuple  qui  abolit  le  Gouverne- 
ment Républicain  , eft  cenfé  accepter  la  Couronne  avec  tous  les  engagemens  que  le  * 

Peuple,  qui  la  lui  donne,  avoit  contractez  , comme  libre  & fe  gouvernant  par  lui, 
même.  Ajoutez  à cela , que  le  Souverain  ayant  feul  le  pouvoir  de  faire  des  Alliances , 

& le  Corpi  de  l’Etat  étant  le  fujet  commun  de  la  Souveraineté  ; l'Autorité  Souverai- 
ne d’un  Roi  clioilî  par  un  Peuple  Libre  , doit  être  réputée  la  même  que  celle  qu’a- 
voit  auparavant  le  Peuple , lorfque  les  affaires  publiques  fc  décidoient  en  dernier  ref. 
fort  dans  l'AlTcmblée  générale  de  tous  les  Citoyens.  Il  faut  néanmoins  excepter  ici  les 
Alliances  contractées  en  vue  de  la  confervation  du  Gouvernement  préfent  ; comme  (t 
deux  Républiques  fe  liguent  pour  leur  défenfc  mutuelle  contre  ceux  qui  voudraient 
entreprendre  de  leur  ravir  leur  liberté  ; car  fi  l'un  de  ccs  deux  Peuples  confènt  de- 
puis volontairement  à changer  la  forme  de  l'Etat , l’Alliance  fuit  d elle-même,  parce- 
que  laraifbnfurquoielleétoit  fondée,  ne  fubfîfte  plus  alors. 

Mais , quoique  régulièrement  toute  Alliance  faite  avec  un  Peuple  Libre  foie  Réelle , 
on  ne  peut  pas  dire  au  contraire  , (1)  que  toute  Alliance  contractée  avec  un  Roi  loir 
Pcrfonnclle,  8c  expire  avec  lui  ; car  un  Traité  n’eft  pas  perfonnel,  par  cela  feul  (3) 
qu’il  fc  fait  au  nom  d’une  certaine  perfônne  : mais  fouvent  cette  circonftancc  marque 
feulement  que  celui  dont  il  eft  fait  mention , cû  l'inftrument  du  Traité  , en  la  per- 
fonne  avec  qui  l’on  traite  immédiatement  ( 4 ).  Cependant  il  eft  certain  qu'il  y a 
des  Alliances  que  les  Rois  font  perfonnellement , enfôrte  qu’ils  entendent  qu’elles 
finifîènt  avec  eux  ; & d’autres , dont  ils  ont  deflein  de  tranfmettre  les  engagemens  à 


(0  Bien-loia  de  là  , dam  an  doute  même  , U pré* 
femption  eft  , qu’un  Traite  Fublic  eft  réel  » comme  je 
l’ai  die  fur  Gaonvs  , dans  l’endroit  cité»  I.  i4. 

t. 

(s)  C’eft  une  Régie  du  Droit  Romain  , que  notre 
Ameur  citoit  ici  : XJtrum  extern  $•  rom,**  in  ferfanmm 
fnQum  feSum  tfl  , ntn  mi  mus  en  vtrkti  , tjuàm  ex  mente 
tenvemienrinm  mflimmndnm  efi  ; plrrumtjue  emim  (ut  & 
FfcniUI  mit)  ftrfone  pelle  inférieur  , non  ut  fer  fournie 
fnllum  fine  , ftd  ur  dememfrerur  tmm  que  pe&um  fmOum 
•J},  DICEST.  Lib.  II.  Ti»  XIV.  De  peau,  Leg.  VU.  i.  I. 

(4)  D’où  il  a’enfait . que  comme  après  le  chante- 
ment  du  Gouvernement  Démocratique  en  Monarchi- 
que, l’Alliance  ne  laiffe  pas  de  fubufter  avec  le  nou- 
veau Roi  i de  même  fi  le  Gouvernement  devient  Ré* 
lie ain , de  Monarchique  qu'il  «toit , le.Tiaité  fait 

Tmt  lll.  t 


avec  le  Roi  n'expire  pas  pour  cela  ^4  moins  qu’il 
ne  fûr  manifeftement  perfonnel.  Mr.  H a a T 1 u s 
allégué  ici  le  jugement  de  CleuÂiut  ( ou  plaide 
Cl  tuf  m ) perfonnage  confiderable  du  oays  des  Smleint , 

Î|ui  foûtint  feul , contre  l’opinion  de  tous  ceux  de 
a Nation  , que  les  SM**  ne  pouvaient  , fans  vio* 
1er  l’Alliance  faite  avec  T*rj*in  le  Superbe , fie  con* 
firmée  par  Serment  » déclarer  la  guerre  aux  Remmint  t 
A fd.tx  Ktt\  iV7 y KOltZ  fA.Ô90f  avühtyi  7oîf  xçiiji 

làff'To rfx(Kifi,vàcti  [ iTfi  lof  Tapi»* 

f/of  TMf  ap yjif  'jflç  or  vrmtdMv 

ïfKHi.  ] Di  on.Hhica*  w.  Âmtij.  Rem.  Lib.  T. 
Cap.  XL.  page  a$j.  Edit.  Oxon.  Voycx  ci-dciTous* 
Cbéf.  XU.i.I. 
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On  juge  fi  les 
Alliances  faite* 
par  un  Roi  font 
Ferfonnclles  ou 
Réelles,  i.  Par 
la  teneur  même 
de  chaque  Traité, 
(à)  Ultfuprà, 
f.  it. 


a.  Par  les  Régies 
générales. 
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leurs  Succefïèurs.  Il  faut  donc  chercher  quelques  caractères  aufqucls  on  puid6 
connoître  fi  une  Alliance  contractée  par  un  Roi  eft  Perfonnelle  ou  Réelle. 

§.  VII.  G R o T 1 u s (a)  trouve  plus  à propos  de  renvoyer  ici  à la  teneur  meme  de 
chaque  Traité  , que  d’établir  quelques  Régies  générales.  Selon  lui , on  doit  donc  te- 
nir pour  une  Alliance  Réelle , celle  dont  le  Traité  porte  exprellé  nenr  , ( 1 ) qu'elle 
fera  perpétuelle  ; ou  qu’on  la  fait  pour  le  bien  du  Royaume  ; ou  qu'on  traite  avec  le 
, Roi , (1)  pour  lui  & fes  Succejfcurt  ; ou  qu’elle  durera  pendant  ( J ) un  certain  tems 
limité.  De-plus,  il  y a d’autres  claulès  & d’autres  rcrmes,  qui , aulfi  bien  que  la  na- 
ture même  de  la  chofe  fur  quoi  roule  le  Traité  & le  Motif,  ou  les  viiës  des  Contrac- 
tans  , peuvent  quelquefois  fournir  des  conjectures  allez  fortes  pour  faire  juger  fi  l’Al- 
liance eft  Perfonnelle  ou  Réelle.  Que  s’il  y a des  conjectures  également  vraifcmbla- 
bles  de  part  & d'autre , il  faut  tenir  pour  Réelles  les  Alliances  qui  roulent  fur  quelque 
choie  de  Favorable  ; & pour  Perfbnnelles  , celles  qui  regardent  quelque  ( 4 ) chofe 
d’odieux  ou  d'onéreux  pour  l'une  des  Parties.  Les  Traitez  de  Commerce,  par  exem- 
ple, ont  pour  objet  une  chofe  Favorable.  Les  Alliances  pour  la  Guerre  ne  font  pas 
toutes  Odieufcs;  mais  les  Défênfives  tiennent  plus  du  Favorable  , & les  Olfenfives 
approchent  davantage  de  l'Odieux. 

$.  VIII.  M a : s on  peut  établir  ici  quelques  Régies  plus  diftinfles  & plus  précilês, 
pour  fervir  à décider  en  général , fi  les  Succellèurs  lbnt  obligez  de  maintenir  les  Al- 
liances faites  par  leurs  Prédéccfièurs  ? 

Premièrement,  il  eft  certain  que  les  Succellèurs  doivent  garder  les  Traitez  de  Paix 
faits  par  leurs  PrédécelTèurs  5 car  aulïï-tôt  qu'on  a exécuté  ponctuellement  les  condi- 
tions du  Traité,  la  Paix  efface  entièrement  les  injures  qui  avoient  allumé  la  Guerre. 

1.  Il  n’y  a point  de  doute  non-plus , qu'un  Succeflcur  ne  doive  garder  toutes  les 
Conventions  légitimes,  pat  lefqucllcs  fon  Prédéceflèur  a transféré  actuellement  quel- 
que droit  à un  tiers. 

}.  11  eft  confiant  encore,  que  fi  l’autre  Allié  ayant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à 
quoi  il  étoit  tenu  en  vertu  du  Traité  , le  Roi  vient  à mourir,  avant  que  d’avoir 
elfcCtué  à fon  tour  fes  engagemens , fon  Succcflèur  doit  îndifpenfablcmcnt  y fupplécr  : 
Car  ce  que  cet  Allié  a exécuté  fous  condition  de  recevoir  l’équivalent , ayant  tourné 
à l'avantage  de  l'Etat , ou  du  muins  ayant  été  fait  dans  cette  vue  , il  eft  clair  que  (î 

5.  VII.  (i)  Dans  l‘Alliance  renouvellêe  entre  les 
Romains  9c  les  Latins  » l’an  de  U fondation  de 
Rome  16 1.  (ou  26).  ) il  ctoit  porte  : Quelle  durereit 
tant  que  It  Ciel  & / a Terre  aur  oient  lé  meme  fi  ruât  ion: 

P ufJLxitif  **1  T Alt  AaTJIW  mikîTtf  CCTXfetlÇ 
tiQtivn  vfU  cüknkxç  tçu  » fat %fi<  av  ùpxv'rt  ti 
non  yn  tmai/tp*  çx 7it  l^rt.  Dion.  Halicarn. 

Lib.  VI.  Cap.  XCV.  feu  fenulr.  On  ne  peut  exprimer  la 
perpétuité  en  termes  plu;  forts.  Mais  quelquefois  le 
Traite  la  defigne  formellement»  comme  il  paroit  par 
deux  exemples  que  rapporte  Didier  H l r a u l t > 

De  Auftorit.  Rermm  jndicat.  Lib.  II.  Cap.  XVIIT,  in  fin. 
tous  deux  tires  des  Annales  de  Chéries  VI.  par  Jean 
JüVfNAL  DES  Ursins.  Il  (le  Duc  d’Anjon  ) retiré 
les  Alliances  faifler  par  feu  de  benne  mémoire  fen  Pere  le 
F ei  Charles  V.  lefqntlles  furent  jurtes  & promifes  par 
ferment  ftlemnellement  féit  pur  les  Rois  » Princes  & Ba- 
rons dm  Pays  j le  [quelle  s ne  fissent  point  feulement  perfen- 
94 lies  » «MÛ  kF.ELLES  de  pays  à pays,  plus  peur  avoir 
honneur,  que  peur  avoir  meÿier  d'eux  (c'cft-àdiie#  pout 


avoir  le  foin  d’eux.  Voyea  Boa  e L,  Rechercha  & An- 
riq.  Franc,  & Gaul.  pag.  ) J*.  \ ....  E'  firent  ALLIAN- 
CES PERPETUELLES  pont  eux  & Iturs  Suctefeurs  % 
& de  pays  a pays  , de  peuple  4 peuple  » tant  R F.  E UES» 
que  perfonnelies  j c'cft -4-dlfC  , Charles  VI.  & le  Roi 
d' Angleterre. 

(a)  Voyez-en  un  exempte  remarquable  dans  ma 
Defenfe  d»  Droit  de  lé  Compagnie  Hollandoife  des  Indes 
Or  sens  aies  » Chap.  HL  tÿ  fuiv. 

(l)  Quand  on  détermine  un  certain  rems»  on  f$ait 
bi  n que  le  Roi  avec  qui  Ton  traite  peut  mourir  avant 
le  renne  > & rr.etne  au  premier  ioui  » auquel  ca* 
l’Alliance  ne  ferviroii  prclquc  de  rien.  Ainli  il  s'en- 
fuit de  U manifeftement,  que  le  Roi  s’eft  engage  non 
feulement  pour  lui»  mais  encore  pour  fes  Succefi 
feurs  pendant  tout  le  tems  limité»  à moins  qu’il  n’y 
ait  d’ailleurs  des  preuves  évidentes  que  le  Traite  eft 
purement  perfonncl. 

U)  Mais  j’ai  fait  voir  ci  dclfits,  combien  cette  dif- 
tinchon  cÜ  peu  libre  , Lrv.  V.  Cisup.  XU  I . il. 
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l’Etat  n'effc&uë  pas  ce  que  l’autre  Partie  avoit  ftipulé , celle-ci  acquiert  alors  le  mémtf 
droit  qu’un  homme  qui  a payé  ce  qu’il  ne  devoir  pas  -,  6c  qu’aiulî  le  Succtrtèur  du 
Roi  défunt  cil  tenu  , ou  de  dédommager  entièrement  l’autre  Partie  de  ce  qu’elle  a 
fait  ou  donné  . ou  de  tenir  lui-même  ce  à quoi  fon  Prédecertèur  s’étoit  engagé. 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Traitez  dont  les  conditions  n’om  été  exécutées  en  aucune 
manière  de  part  ni  d’autre  , ou  ne  le  fbnc  qu'en  partie  , mais  enforte  que  ce  qui  a été 
fait  de  part  & d’autre  eft  égal  ; voici , à mon  avis . une  Régie  générale  pour  en  juger 
comme  il  faut.  Si  le  Roi  avoit  contracté  entant  que  Chef  de  Ion  Peuple , & en  vue 
du  bien  de  l’Etat,  (1)  l’Alliance  doit  palTer  pour  Réelle,  & par  conféquent  pour  obli- 
gatoire à l’égard  meme  du  SuccelTeur  , qui  eft  devenu  le  Chef  du  Peuple  avec  les 
mêmes  droits  & les  mêmes  charges  que  fon  Prédecertèur  , dont  le  Traité  obligeoit 
tout  le  Corps  du  Peuple.  Mais  lorfque  le  Traité  tend  dircâement  à l’avantage  per- 
fo.intl  du  Roi  ou  de  fa  Famille,  il  eft  clair  qu'auflï-tôt  qu’il  vient  à mourir  , ou 
que  fâ  Famille  eft  éteinte,  l’Alliance  finit  d'elle-même.  Il  a néanmoins  pall’é  en  cou- 
tume, que  les  Succertèurs  doivent  renouveller,  du  moins  en  termes  généraux  , des 
Alliances  reconnues  manifeftement  pour  Réelles  ; ufàge  que  l’on  a établi , afin  que 
le  SuccelTeur  11e  prétendît  pas  Te  difpenfêr  de  garder  l’Alliance  fous  prétexte  que  , 

l'Etat  n’en  a encore  retiré  aucun  avantage  , d’autant  plus  que  le  Succcrtèur  pouvanc 
avoir  d’autres  idées  touchant  les  intérêts  de  Ton  Royaume , que  n'en  avoit  fbn  Pré- 
dcccftèur , il  fè  croirait  aifément  en  droit  de  renoncer  à une  Alliance  qu’il  trouve- 
toit  n’ètre  plus  avantageufè  à l’Etat  (a).  («)  v«7«  J«-  lo- 

ti faut  remarquer  encore  , que  fi  après  avoir  fait  enfcmble  plufîeurs  Traitez  dif-  nb.’v.p.  74.TS. 
ferens , on  les  renouvelle  en  général  ; cela  doit  être  entendu  principalement  du  der- 
nier en  datte  ; les  aéles  poftérieurs  dérogeant  toujours  aux  précédens  (1). 

4.  IX.  On  demande  ici  encore  , fi  lorfqu’un  Roi , avec  qui  l’on  avoit  fait  Al- 
lîancc , vient  à être  charte  de  fbn  Royaume  par  Tes  Sujets , on  cj^it  encore  après  gard  d'un  Prince 
cela  lui  donner  dufecourscn  vertu  du  Traité?  Grotius  (a)  fôùticnt l’affirmative , ^e'fon^Ro^âume 
( 1 ) 8c  il  fè  fonde  fur  ce  que  le  Roi  Allié  conferve  toûjoürs  fbn  droit  à la  Couronne  , per  fes  sujets  > 
quoiqu’il  n’en  (bit  plus  en  portèffion.  Pour  moi,  j’avoue  bien  que  fi  dans  le  Traité  (»)  vu  fi/rk. 
il  y a une  elaufe  exprertè  qui  porte  qu’on  le  fait  pour  la  défenfc  de  la  perfonne  même  *’  *7' 
du  Roi  ou  de  fa  Famille  , on  doit  làns  contredit  lui  aider  à recouvrer  fbn  Royaume. 

Mais  lorfque  le  but  du  Traité  a été  uniquement  l’avantage  de  l’Etat  , il  y a grand 
fi.tjct  de  douter , fi  un  Roi  charte  par  fes  Sujets  peut  demander  du  fecours  contr’eux , 
prccifémem  en  vertu  de  l’Alliance  ? Car  il  ne  paroîc  pas  qu’on  ait  penfé  à un  tel  cas , 

& le  fecours  eft  cenfé  n’avoir  été  ftipulé  que  contre  les  Ennemis  étrangers.  Cela  n’em- 
pêche pas  néanmoins  qu’on  ne  puiflè,  fi  on  le' juge  à propos,  (ècourir  le  Roi  légi- 
time pour  le  mettre  en  état  de  charter  l’Ufurpateur  ; de  même  qu’on  peut  affifter  une 
République  Alliée  contre  les  cntreprifës  d’un  Citoyen  ambitieux  qui  travaille  à la  ré-  '* 

duirc  fous  fa  domination  , tant  qu’il  n’a  point  acquis  de  titre  légitime  à la  Souve- 


$.  VJ1Î.  (1)  Voyez  le  Chapitre  limant  f.  t. 

(z)  Voyez  ce  que  Ton  â dit  ci  drftus  , Liv.  V.  Cb*p. 
Xll.  f.  6.  au  commencement  Sc  N»tt  1. 

4.  IX.  (1)  Grotius  dit  feulement,  que  fe  Traité 
Ti'cxpirs  pas  pour  cfcla  : de  il  a apparemment  en  vue 
le  cas  auquel  le  Roi  depoflede  trou  reçoit  moyen  de 
recouvrer  les  Etats  i car  alors  l'autre  Allie  ne  pourrait 
pa»  fe  prévaloir  de  cette  interruption  de  poiiWÜoa , 
pour  regarder  l'Alliance  comme  rompue,  quand  me- 


me rufurpateur  fie  les  Refaites  a a r oient  témoigne  y 
conicntir.  Du  refle  Grotius  dit  lui -même  au 
4-  il.  ( comme  fait  ici  noire  Auteur  ) que  l'Allié  peut 
aider  le  Rci  légitime  à rentrer  dans  les  Etats,  /km 
ptrjmdice  de  rjUiânte  c*rtrrafle'e  avec  lui  , pendant  qu’il 
ctoit  encore  en  poflcftîon  : ce  qui  fuppofe  manifefte- 
menr  que  ce  Ircours  ue  lui  étoit  pas  dû  direâemcnt 
en  venu  de  l'Alliance 4 autrement  il  feroit  ridicule  de 
xuciuc  en  qucûion  ü l'Alliance  eft  violée  parU« 

li  hli  x 
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raineté.  En  effet , quand  on  traite  avec  des  perfonnes  envifagées  fous  certaines  qu» 
litez  de  Roi  , par  exemple,  & de  fes  Succejfeurs  : on  entend  parler  d'un  droit  pro* 
prement  ainli  nommé,  & non  pas  d'une  fimple  ufurpation  , c'eft-à-dirc , qu'on  fup- 
pofe  un  Roi  ou  des  Succeflèurs  qui  foient  en  podèfTion  de  la  Couronne  à julle  titre. 
Ci  non  pas  fimplement  par  l'effet  d'une  injufle  violence. 

Si  te  nnm  i'AI-  §.  X.  C’e  s t encore  une  queftion  célébré , de  fçavoir,  fi  dans  un  Traité  qui  por- 
«us'qilintk  te  que  l’on  n'attaquera  point  les  Alliez  l’un  de  l’autre  (a),  le  mot  d 'Alliez,  renfer- 
Ibnt  pai  encore)  me  feulement  ceux  qui  l’étoient  dans  le  tems  du  Ttaité  ( t ) , ou  bien  s’il  faut  l'étendre 
(«)  vtffeiGrttiui  | ceux  qui  depuis  font  entrez  dans  l’Alliance  > Il  y eut  là-de(Ius  autrefois  une  grande 
(b)  contcftation  entre  les  Romains  & les  Carthaginois  , lorfqu’ Hamuhal  alla  alfiégec 
ni.  cajTxx'vii.  la  ville  de  Sagonre  , que  les  Romains  avoient  reçue  dans  leur  Alliance  depuis  le 
T"- L,v  ^ Traité  fait  avec  les  Carthaginois  , avec  une  claufe  comme  celle  dont  il  s’agit.  La  dé- 
_ . cifion  de  Grotius  fur  ce  cas  revient  à ceci  : Que  (ans  préjudice  du  Traité  , les- 
té  conclu  entre  Carthaginois  pouvoient  attaquer  Sagonte , & les  Romains  aulG  pouvoient  1a  défendre, 
e 5 Car  rien  n’empêche  qu’un  des  Alliez  ne  fècoure  celui  qui  eft  attaqué  par  l’autre:  d’où 

tenu  t "il  Guer-  vient  qu’ordinaircment  dans  les  Traitez  d’Alliancc  , on  fait  mention  (c)  cxprcflc  de 
dlm  raST'Ùr  ce  cas"^>  lorfqu'on  veut  en  difpofcr  autrement.  Il  faut  avouer  néanmoins,  que  quand 
ni.  chip.  xrv.  un  tel  cas  arrive  (d),  c’eft  un  grand  acheminement  à une  rupture  ; chacun  étant  aufü 
(i)  voyez  jz/im.  fenfîble  aux  coups  qu'il  reçoit  fous  le  nom  d'autrui  , qu’à  ceux  qu'on  lui  porte  di- 

Lib.  in. cap. vu.  rc(qement  • furtout  lotfuue  les  Terres  de  celui  qui  donne  du  fccours  à fes  Alliez,  de» 
num.  14,  i S-  I wi  j i a 

viennent  le  théâtre  de  la  Guerre. 


U»  Traité  ne  fe 
renouvelle  pas 
tacitement. 
Comment  on 
peut  compte 
l'Alliance  1 
(a)  Voyez  Crcti » » 


§.  XI.  Lorsq,u'one  Alliance  a été  faite  pour  un  certain  tems  marqué  dans  le 
Traité  , elle  ne  fe  renouvelle  point  tacitement  ; & cela  non  feulement , parce  (a)  qu’il 
n’y  pas  préemption , que  fans  un  nouveau  fujet  on  veuille  continuer  un  engagement 
qui  renferme  quelque  choie  d’onereux  ; mais  encore,  pareeque  fur  ce  pié-là  on  ne 
, pourrait  jamais  Ravoir  combien  doit  durer  une  Alliance.  Lors  donequ’apres  le  terme 
LiT.11.ciup.xv.  expiré  on  exerce  encore  (i)  quelques  aétes  qui  paroilfent  conformes  aux engagemens 
*• 14*  du  Traité,  ils  doivent  palier  plutôt  pour  de  (impies  marques  de  bienveillance  , que 

pour  un  renouvellement  tacite  de  l'Alliance  ; l'Amitié  toute  feule  fubfiflant  fans  con- 
tredit entre  ceux  qui  ne  font  plus  Alliez. 

OOVoytiGrute  Enfin  , c’eft  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général,  que  , (b) 
fcl./.p,»,  i.  jj.  Ju  raorn-nt  qu'une  des  Parties  manque  aux  engagemensoù  elle  étoit  en  vertu  del’ Al- 
liance , l’autre  eft  difpenfée  de  tenir  les  liens.  On  peur  néanmoins  convenir  que  la 
violation  de  quelqu'un  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l’Alliance, 
bien  entendu  que  l’autre  Partie  ne  reçoive  par-là  aucun  dommage  (i)  pofirif,  & que 
d’ailleurs  elle  foit  difpenfée  de  l’execution  des  engagemens  qui  répondoieut  de  Ion 
côté,  à ceux  en  matière  defquels  on  lui  a manqué  de  parole. 

A quoi  eft  tem  $.  XII.  Les  Mimistres  ( i J font  quelquefois  fans  ordre  de  leur  Souverain  , 

un  Miniftre  qui  a 
conclu  » faiu  or* 

Are  de  fon  Sou-  j.  x.  (i)  y0ytz  ce  qae  j*ai  Ait  fur  cette  queftion 
dans  mon  G*°*IU*  * l'endroit  cité  , Nous  j.  fie  6. 

f.  XI.  (i)  A moins  que  ces  Aâcs  pat  eux  mêmes 
ne  puiflent  fouffrir  d'autre  interprétation  qu'un  renou- 
vellement d' Alliance,  comme  le  remarque  Grotius 
dans  l’endroit  cité.  Voyez  ce  que  i'ai  dit  li-deftùs , 

N»ro  a*  D'où  il  paroitta , que  Mr.  Humus  a tort 
de  palfer  en  fait  , qu'on  ne  peut  guère*  concevoir  de 
cas  où  cela  ait  lieu. 

(s)  Ou  qu’on  U repaie , s'il  s’/  en  trouve* 


qui  n'eft  pas  en' 
fuite  ratidc  ? 


i.  XII.  (i)  Comme  notre  Auteur  n'explique  nulle 
part  expreiî'emcnt  le  droit  des  Ambassadeurs, 
& qu'il  n'en  a dit  qu’un  mot  en  paiTant  , Liv.  I. 
Chap.  III.  il  ne  fêta  pas  hors  de  propos  d'en  traitet 
ici  en  general  fie  fucciaftemcnr . puilque  c’eft  pat  le 
moyen  de  ces  Miniftres  que  fe  négocient  fie  le  cors* 
cluent  ordinairement  les  Traitez.  J ‘emprunteras  à. 
peu  près  de  Mr.  Bu  DDE  us  , Eicm.  Pb.it.  Profit. 
II.  Part.  Cap  IV.  S cCt.  V.  t.  ip , & dequo* 

donner  une  idée  courte  U ncuc  de  ccuc  nuticic  » 
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fl)  quelque  Traité  concernant  les  affaires  publiques;  & en  ce  cas-là  le  Souverain  n'eft 
pas  obligé  de  le  tenir.  11  le  préfente  ici , entr’autres , une  queftion  difficile  de  impor- 
tante , (a)  fçavoir , à quoi  eft  tenu  le  Miniftre  envers  l'autre  Partie , lorfqu’il  a conclu  Orumt 

le  Traité  purement  & limplcment  , & que  le  Souverain  refulê  enfuitc  de  le  ratifier.  1 

Cette  queftion  fut  agitée  autrefois  avec  beaucoup  de  chaleur  , au  fujet  (j)  de  la  Paix 
que  Lucius  yéturtus  , & Spursus  Pefthumius  avoient  faite  avec  les  Sunnites , fans 
ordre  du  Peuple  ni  du  Sénat  Romain  , après  la  malheureufe  journée  des  Fourches 


par  les  principes  du  Dtoir  Naturel . commun  à tous 
les  Hommes , 5c  non  pas  du  Droit  du  Gtm  , pris  dans 
le  Gens  de  Grotius  , ( Lis.  H.  Chap.  Wïll.  ) pour 
une  Convention  tacite  de  tous  les  Peuples  : ou  du 
plus  grand  nombre.  On  peut  donc  faire  voir , que 
ces  fortes  de  Minières  doivent  être  regardez  comme 
des  perfonnes  facrccs&c  inviolables , indépendamment 
de  cette  prétendue  Convention.  On  ne  Içauroit  dou- 
ter qu'il  n'importe  extrêmement  à tous  les  Hom- 
mes ûc  à tous  les  Peuples  , non  léulement  de  finir 
1rs  querelles  5c  les  guerres,  mais  encore  d’établir  3c 
d'entretenir  entr’eux  l'Amitié  3c  le  Commerce.  Or 
les  Atnba (fadeurs  font  neceflàire*  pour  procurer  cea 
avantages.  Donc  Dieu  qui  veut  fans  contredit 
tout  cc  qui  contribue  a la  confervarion  6c  au  bien  de 
la  Société  Humaine»  ne  peut  que  défendre  par  la 
Loi  Naturelle  » de  faire  aucun  mal  à ces  fortes  de  per- 
fonnes.  On  offenfe  un  Ambafladeur  , ou  tm  refufant 
du  tu  recevoir  , d'une  maniéré  accompagnée  d’outrage, 
Cu  en  \tù  fai  faut  in  mal , foit  en  fa  perfonne,  foit  en 
frs  biens»  foit  en  Ion  honneur  » foit  en  fes  domeftt- 
ues»  3cc.  On  n'eft  pas  obligé  à la  ligueur  de  recevoir 
es  AmbaCfadeurs  Etrangers  » mais  la  Prudence  3c 
l'Humanité  veulent  qu’on  ne  le  refufe  pas  fans  quel- 
que jufte  fujet  » comme»  par  exemple , fi  leur  Maître 
B sus  a déjà  duppez  fous  prétexte  d’Ambaffades  , 3c 
q te  l'on  ait  lieu  de  foup^ouner  une  femblable  trom- 
perie j ou  (i  celui  qui  nous  envoyé  des  Ambaffadeurs 
bous  a trahi  » ou  s'eft  rendu  coupable  envers  nous  de 
quelque  autre  crime  atroce  ; au  fi  l'on  fçait  avec  cer- 
titude , que  fous  prétexte  de  négociations  » l’Ambaf- 
Jadeur  ne  vient  que  pour  caufer  quelque  (édition  » ou 
pour  efpionner  , 3cc.  Que  fi  une  fois  on  a reçu  un 
Ambaftadeur  » il  ne  faut  lui  faire  du  mal  en  aucune 
maniéré,  pas  même  par  droit  de  Talion  , ou  de  jtyr*. 
fat  U;  i put  (que  par  cela  feul  qu'on  l'a  reçu  .ous  ce 
«araefere  » on  a renoncé,  par  rapport  a lui,  aux  droits 

2ue  l'on  pourroit  avoir  à cet  égard.  Les  Ambaffadeurs 
cuvent  donc  être  fâcrcz  3c  inviolables,  c'eft-à  dite» 
autant  que  le  demande  le  but  5c  la  nature  de  leur 
Emploi.  Ainfi  un  Ainbaftadeur  ne  peut  pas  être  puni 
par  la  Pmdance  auprès  de  laquelle  il  eft  envoyé;  car 
comme  il  repréfente  fon  Maître»  il  traire  en  cette 
qualitéd’é^al  à égal  avec  la  Pmflance  chez  qui  il  exer- 
ce fes  fondions.  Que  s’il  a commit  quelque  crime,  3c 
que  la  chofe  vaille  la  peine  de  demander  ta  réparation 
du  dommage  , ou  qce  l'on  ait  intérêt  de  le  faire  pu- 
nir, il  faut  s'adreflet  à fon  Maître  : Et  alors  fi  le 
Maître  refufe  de  nous  faire  fatisfaâion , on  peut  ufet 
contre  lut  de  tous  les  droirs  qu'on  a contre  un  Prince 
qui  toléré  3c  approuve  hautement  les  crimes  de  fes 
Sujets.  Lors  même  que  la  chofe  prefle , il  eft  per- 
mis de  fc  fâifir  d’abord  de  fa  perfonue  > comme  d'un 
Ennemi  éclate  , de  le  tenir  en  prifon  , 3c  de  le  faite 
même  mourir  , fi  cela  eft  neccifaire  pour  notre  con- 
fervation  ; car  on  ne  doit  pas  tour  (oufftir  des  Am- 
fea&dcuxi  t 3c  ie  but  de  leux  Emploi  ne  le  demande 


pas.  Ce  caraftere  n'empêche  pat  non- plus  , que 
s'ils paflent  fur  les  Terres  d’un  Ennemi  de  leur  Maître 
pour  fe  rendre  auprès  d'une  autre  Puiffance  , cct  En- 
nemi doive  les  reipe&er,  3c  ne  leux  faire  aucun  mal  ; 
car  il  n'eft  pas  neceflàire  pour  le  but  des  Ambafiades  , 
que  leurs  droits  s’étendent  fi  loin  » 1 moins  qu’il  n'y 
ait  là-dcftus  quelque  Convention  particulière.  Ce 
que  l’on  vient  de  aire  des  Ambalfadcurs , doit  être 
appliqué  eo  quelque  manière  à leurs  Damefiisfuet , &• 
m toute  leur  faut.  Si  quelqu'un  des  Domeftiques  a fait 
du  mal , on  peut  demander  1 leur  Mahtc  qu'il  npus 
le  livre  , autrement  il  ferend  complice  de  fon  crime; 
& en  ce  cas-fa  il  nous  donne  droit  d'agir  contre  lui 
de  la  même  maniéré  que  s'il  avoit  commis  un  crime 

firopre  3c  pcrfonneL  il  ne  peut  pourtant  pas  punir 
ui-méme  fes  Domeftiques;  car  cc  droit  ne  fervant 
de  rien  au  but  de  fon  Emploi  » il  n'v  a pas  lieu  de 
prefumer  que  fon  Malcre  le  lui  ait  donne.  A l’égard 
de  fes  tient,  on  ne  peut  pas  les  faire  faifïc  en  gage 
par  voye  de  Juftice  ; car  cela  fuppolèroit  qu’il  relcve 
de  la  JurifdifUon  du  Souverain  auprès  duquel  il  eft  en 
Ambaffade;  mais  s’il  ne  veut  pas  payer  fes  dettes, 
on  doit  agir  avec  lui  comme  nous  avons  dit  qu'il  fal- 
loir s'y  prendre  pour  tirer  fatisfaôion  du  dommage 
3c  du  tort  qu’il  nous  a fait.  Poux  ce  qui  eft  du  droit 
dei  Franchi  jet  » il  n'eft  nullement  une  fuite  de  1a  nature 
3c  du  but  des  Atnbaflades.  Cependant , fi  on  l'a  une 
fois  accorde  aux  Ambaifaieurs  d'une  certaine  Fuifi. 
far.ee  , rien  ne  nous  autorife  à le  révoquer,  tant  que 
le  bien  de  l’Etat  oc  le  demande  pas-  On  ne  doit 
as  non-plus  , fans  de  fortes  raifons»  refufer  aux  Am* 
affadeurs  les  autres  fortes  de  droits  , 3c  les  honneur» 
qui  font  établis  par  un  commun  contentement  de» 
Souverains  ; car  alors  ce  fcroit  une  efpece  d'outrage. 
Voilà  , à-peu-près  > ce  que  ie  difois  dans  la  première 
Edition  de  cet  Ouvragé.  Mais  depuis  1a  fécondé , 
j’ai  eu  occafion  d'examiner  la  matière  plus  à fond  3c 
plus  exaôement , dans  mej  Hôtes  fur  GtoTi  ut, 
Uv.  II.  Chap.  XVIII.  3c  lurrout  dans  celles  que  j'ai 
jointes  à ma  Traduftion  du  Traité  de  l'illufire  Mr.  de 
BVNXERSHOER,  Du  Juge  comf ôtent  dot  Ambajfa- 
deurt , publiée  en  1 7») . 3c  rimprimée  en  1730.  à 1» 
fuite  du  Traité  de  W x c Qju  xroir  , intitule,  f Am. 

baladeur  & fes  fo»0  tant. 

(xi  On  exprime  cela  en  Latin  par  un  feul  mot, 
Sponjio.  Mais  nous  n’avons,  que  je  fcache,  aucun 
terme  de  notre  Langue  qui  y réponde.  Voyez  Gro- 
tius, Liv.  II.  Chap.  XV.  f.  |. 

(§J  Voyez  Tite  Live,  Lib.  IX.  Cap.  VIIÎ.  & 
fitjtj.  5c  la  Diffcrtation  de  Mr.  Buddeus,  intitulée, 
Junfpr.  Hificriea  Spnimen  ; tulfi  • bien  que  celles  de 
Mr.  ThomasiuS  , De  SponRone  Caudiaa&  Numanrina, 

Î|ui  font  les  VI.  5c  XIV.  du  Recueil  de  fes  Difputes 
oûtenues  à Leip/ic.  J'en  ai  rapporté  le  précis  fur  ce 
fujer , dans  mes  Notes  fut  l'endroit  du  Chapitre  d« 
Grohus  , cité  en  marge. 
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(b}  Voyez  Vêler 
Maxim.  Lib.  IV. 
Cap.  VIII.  {.  i. 
& J.  Maria, ta  , 
H<P-  Hifiam  Lib, 
XXI.  Cap.  XIL 


fe)  Vorer  ce  que 
dit  »dans 

T Uwi  Lib.  IX. 
Cap.  IV. 

(d)  Voyer.  Taeit. 
Annal.  XII,  it. 

(e)  Mai*  ce  que 

jît  Pefthumim  , 

(T  Liv.  IX,  lo.à 
la  fin)  cil  ridicu- 
le. Voyez  au  relie 
la  réflexion  que 
fait  Titt  live , à 
la  fia  du  Chap. 
XI. 

Si  le  filence  du 
Souverain  donne 
lieu  de  préfuraer 
qu'il  ratifie  un 
Traite  fait  fans 
fon  ordre? 

(a)  Voyez  Gratins 
ubi  fuprà  ,i.  17. 


430  Des  Altirncts  ,&  des  Conventions  , &c.  Liv.  VIII.  Chap.  IX. 

Cutdints.  Surquoi  je  dis  , que  le  Sénat  & le  Peuple  Romain  n'étoient  tenus  à la 
rieueur , ni  de  ratifier  ce  Traité , ni  de  remettre  les  chofcs  au  même  état  qu'elles 
étoient  auparavant  : il  fuffifoit  qu’on  livrât  ces  Confuls  qui  avoient  agi  de  leur  pure 
autorité,  (b)  Mais , à en  juger  par  les  maximes  de  l'Equité  naturelle  . le  Peuple 
Romain,  à mon  avis,  devoir  certainement  ratifier  le  Traité  , quoiqu'il  eût  été  faïc 
fans  fôn  ordre.  Car  ces  Confuls  avoient  eu  une  préemption  raifonnable  du(4)con- 
fentement  du  Peuple,  puifqu'ils  ne  pouvoient  pas  autrement  fauver  tant  de  milliers 
de  Citoyens,  & la  fleur  même  du  Peuple  ; outre  que  les  conditions  du  Traité  ne 
renfermoient  d'ailleurs  rien  de  trop  dur  ou  d’infupportable  , & que  les  Ennemis 
avoient  tenu  de  leur  côté  ce  à quoi  ils  s'étoient  engagez,  comme  équivalent  à la  Paix 
que  les  Confuls  avoient  obtenue  d’eux.  La  fierté  du  Peuple  Romain  ne  pouvoir  pas 
à la  vérité  digerer  la  maniéré  ignominieufe  dont  011  avoir  traité  fon  Armée  , en  la 
feifant  paflèr  fous  le  joue  ; & il  faut  avouer  que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général 
des  Samnites  , d’irriter  fi  fort  cet  Ennemi  fuperbe , par  un  affront  qui  ne  fervoit  de 
rien  à l’affoiblir.  Mais  d’autre  côté  , l’Armée  Romaine  le  méritoit  bien  , pour  s'être 
témérairement  engagée  dans  un  lieu  qu'elle  ne  connoiffoit  pas  , fans  l’avoir  fait  re- 
connoîtrc  pas  fes  efpions.  Avec  tout  cela  il  valoir  mieux  (c)  fe  réfoudre  à fouffrir  ce 
traitement  honteux  , que  de  laitier  périr  les  forces  de  la  République.  Souvent  meme 
l'Etat  ratifie  les  Prometfcs  & les  aufres  aétes  de  fes  Généraux  d’armée,  pour  ne  (d) 
rien  diminuer  de  leur  crédit  & de  leur  autorité  , ou  de  la  haute  idée  qu’on  a de  leur 
habileté  & de  leur  prudence.  Mais  ce  Peuple  fier  Se  fuperbe  ne  vouloir  pas  confidc- 
rer  qu'il  n’avoit  point  de  privilège  particulier  qui  l’exemtât  de  fouffrir  une  fois  Im- 
mense les  mauvais  traitemens  dont  il  avoir  ufé  fi  fouvent  envers  les  autres.  Les  S. im- 
mu s cependant  firent  une  aéfion  généreufe  , de  ne  pas  recevoir  les  Confuls  que  les 
Romains  vouloient  leur  livrer  , pour  avoir  palTé  leurs  ordres  (e). 

^ xm.  Lorsque  le  Souverain  vient  à être  informé  du  Traité  conclu  par  un 
de  fes  Miniftres  fans  fon  ordre  , (a)  fon  filence  tout  fcul  n’emporre  pas  une  ratification 
tacite , à moins  qu'il  ne  foit  accompagné  de  quelque  afte  ou  de  quclqu'autrc  circonR 
tance  qui  ne  puitfe  vraifemblablcmcnt  fouffrir  d'autre  explication. 


CHAPITRE  X. 


Des  Contrats  & autres  Conventions  ou  Promesses 

des  Rois. 


Tina  des  matierei  §.  I.  T L ne  refie  pl  us  qu'à  examiner  ici  quelques  Queflions  que  l’on  agite  ordinaire- 
contenucs  dans  ce  lmcnt  3U  fujet  des  CONTRATS  ET  AUTRES  CONVENTIONS  OU  PROMESSES  DES 

£)vo,«g..,«.  Rois.  On  peut  les  rapporter  à ces  trois  chefs  (a).  1.  Si  les  Rois  ont  quelque  privilège 
l,».  11.  chap.  particulier  en  vertu  duquel  ils  puiffent , de  leur  pure  autorité , fe  dégager  eux-mêmes 


(4)  Voyez  ce  que  Guicciardin  rapporte  (W/. 
Lib-  XIL  ver*  le  commencement , fête  $j-  Tome  II. 
de  l'Original,  Eait.  üemev.  164  j.  ) du  Traite  que  A- 
TrsmtuiiU  conclut  à 0ÿM  avec  le*  Suijfety  fan*  ordre 
du  Roi  de  Promet  fou  Maître.  Le  Chevalier  TCMfLB 
( dan*  Tes  Remarquai  fur  l'Etat  Je,  Province,  Unie,  ) dit 
qu'en  166 1.  il  conclut  en  cinq  jouts  croit  Traite* 


avec  les  Etati  Généraux  , fan*  que  ceux-ci  caftent  , 
félon  la  coutume,  confultc  leur*  Provinces  i parce  que 
ces  Traitez  etoient  tort  néccflaires  pour  le  bien  de  la 
République.  Cependant  fi  le*  Provinces  n’cuflenr 
ratifié  cet  Traite*  , il  y alloit  de  la  tête  de  ceux  qui 
le*  avoient  fait*  , page  m,  Ldiu  d’Utrccht  1706, 
Tout  ccci  cil  de  l'Auteur. 
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ment  téméraire  (a)  ? Cette  queition  prife  félon  le  fens  propre  6c  ordinaire  des  termes  (a)  vovts 
dans  lefqucls  elle  eft  conçue , implique  contradi&ion  manifefte.  Car  ces  mots  , refit-  ê 


>.  ii 
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de  leur  parole  ? x.  Si  un  Roi  peut  Ce  difpenfer  de  tenir  les  engagemens  où  il  eft  en- 
tré envers  fes  Sujets  ? 3.  Enfin  , jufqu'où  les  Contrats  & les  Promeftès  des  Princes 
obligent  leurs  Succeffeurs  ? 

II.  On  demande  donc  ici  d'abord,  fi  un  Roi  qui  a le  pouvoir  de  reftituer  en  en-  CommfmunRol 
lier  fes  Sujets , lorfqu'ils  ont  été  lézez  dans  quelque  Contrat , ou  de  les  ablbudrc  de 
leur  Serment  pour  de  juftes  caufes , ( 1 ) peut  aufti  Ce  relever  lui-même  ou  Ce  dilpcnlêr  gagtmcm  cou- 
de l'un  Si  de  l'autre,  lorfquc  par  crainte  ou  par  furprilè , ou  pendant  qu'il  étoit  enco-  ^jj„ccÊ”an- 
re  en  bas  âge  , il  a fait  quelque  Contrat  qui  tourne  à fbn  préjudice , ou  quelque  Ser-  ger  ? 

es  Gr»+ 

I fut**. 

tuer  en  entier  , abfoudre  d’un  Serment , marquent  des  actes  qui  s’exercent  non  feule- 
ment envers  autrui , mais  encore  qui  partenc  d'un  Supérieur.  Il  vaut  donc  mieux  ex- 
primer la  queftion  de  cette  maniéré  : Si , lorfqu'un  Roi  Ce  trouve  lézé  dans  un  Con- 
trat de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  il  peut  de  (à  pure  autorité  , déclarer  que  (bn  en- 
gagement eft  nul  à caufe  du  vice  de  l'accord  ? Sur  quoi  je  dis,  que  ceux  qui  vivent  \ 

dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Naturelle  reconnoiflânt  aucun  Tribunal  qui  jàdwit 
de  décider  de  leurs  démêlez  , peuvent  de  leur  pure  autorité  , le  dédire  des 
mens  d'un  Contrat  où  ils  Ce  trouvent  injuftement  lézez , ou  Ce  faire  dédommager  dtf  la  ^ 
lézion,  pourvu  qu'elle  (bit  manifefte  : car  dans  un  doute,  ils  doivent  s'en  remettre 
au  jugement  d'Arbitrcs.  Si  donc  un  Roi  vient  à reconnoître  quelque  (b)  vice  dans  un  fl>)  Voyez  «que 
Contrat  auquel  il  a conlcnti , il  n'cft  pas  néceflaire  qu'il  fc  fallè  relever  par  un  autre , Grimai 
de  cet  engagement  qui  eft  nul  de  lui-même  ; il  lui  fuftit  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  Hift-cn.  tib’ii. 
le  tenir.  Cependant  , comme  il  peut  arriver  qu’un  Contractant  de  mauvaife  foi  , £tr»i”'  Ui'' 
prenne  pour  prétexte  de  fa  perfidie  quelque  vice  qu’il  fuppofe  avoir  trouvé  dans  le 
Contrat , on  a eu  railbn  dans  les  Societez  civiles , de  déterminer  les  a êtes  qui  (ont 
regardez  comme  nuis  en  eux-mêmes , & ceux  qui  doivent  être  déclarez  inÿlidcs  par 
voye  de  Juftice,  après  meure  connoiftàncc  de  caufe.  % 

4 III.  Mais  lorlque  le  Contrat  eft  entre  le  Roi  & quelqu’un  de  fes  Sujets,  il  faut  comment  il  Ce 
diftinguer  divers  cas,  félon  lefquels  on  doit  répondre  différemment  à la.queftion.  g'^nscon”«l 
La  Minorité  d’un  Roi  eft  cenféc  durer  tant  que  (es  Tuteurs  ont  la  .Régence  du. ,ct  *»««  fc» 
Royaume.  Pendant  tout  ce  tems-là  il  ne  fçauroit  entrer  par  lui-mêmc.,d^ns  fiicun  Pr0PrctSuicts* 
engagement  avec  les  Etrangers.  Si  donc  il  fc  trouve  lézé  dans  un  Contrat  q^fcfe  fait,, 
étant  Mineur,  avec  quelqu’un  de  (es  Sujets  , je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  devroit 
pas  jouir  lui-même  du  bénéfice  des  Loix  qu’il  accorde  aux  autres  : c«ç  la  foiblcllc  de 
Ion  âge  ne  permet  pas  de  préfumer  qu'il  ait  renoncé  validement  à l'exqeprion  de 
Minorité.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  Conventions  légitimes  que  les_  Tuteurs 
du  Roi  ont  faites  en  fon  nom  avec  les  Etrangers  : ( 1 ) car  fî  (bus  prétexte  de  la 
Minorité  du  Roi  elles  pouvoient  enfuite  être  révoquées  y perfonne  ne  voudrait  ni 
ne  pourrait  fe  fier  aux  Promefles  d'un  Roi  Mineur.  TouVBe  qu'il  Yjf,  c’eft  que  les 
Tuteurs  (ont  refponfables  de  leur  adminiftration  s'ils  n’ont  pas  bieupris  leurs  mefures 
avant  que  de  s’engager  pour  leur  Pupille. 

Lorfquc  dans  une  Monarchie  Limitée  , le  Peuple  encore  libre  a ftipulé  certaines 
choies  du  Roi  à qui  il  déferoit  la  Couronne , (1 J il  n'y  a point  d'exception  valable 


Chap.  X.  f.  II.  ( b)  Voyez  mes  Mores  fur  les  para- 
graphes de  Grotius,  cires  en  marge. 

#.  I1L  ( 1)  Voyex  1a  DUTcruiion  de  Mi.He*tiui. 


Dt  TureU  Rep 4,  Se&.  II.  f.  is.  pag.  47t.  Tome  U 

Comment At.  & Op*fcul. 

(1)  Voyez  ci-deflül,  Liv.  VII.  Chaf.  VI.  f. 
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4)  t Des  Contra  fis  & autres  Conventions 

de  crainte  de  furprifi  ou  de  lézion  , qui  le  difpcnfe  de  fe  conformer  exactement  à ce» 
Loix  Fodamentales  de  l’Eut  ; car  fi  elles  lui  paroilToient  trop  dures , il  n'avoit  qu’à 
refufcr  la  Couronne  , perfonne  ne  le  forçoit  de  l'accepter.  Et  l’on  ne  fçauroit  raifon- 
nablcment  préfumer,  qu’un  Peuple  foit  li  imprudent  ou  fi  peu  foigneux  de  fes  inté- 
rêts, qued’impofer  à ion  Prince  des  conditions  qui  rendent  la  Souveraineté  impar- 
faite, ou  fans  force  & fans  vertu. 

En  quel  fenj  (es  $.  IV.  De-hi's,  il  faut  remarquer , que  bien  que  les  Rois,  en  traitant  avec  leur» 
Ju"(b«.d"dct  Sujets  non  en  qualité  de  Souverains , mais  comme  fcroir  un  (impie  Particulier,  (oient 
fui  des  rr&le-  cenfez  ordinairement  avoir  eu  devant  les  yeux  lesLoix  Polîtivesde  l’Etat,  qui  règlent 
la  validité  de  ces  fortes  d’aftes  ; cependant , comme  ils  (ont  au-defTus  des  Loix  Civiles, 
rien  ne  les  oblige  indiipenlablemcnt  à fuivre  la  manière  dont  elles  règlent  les  choies, 
même  dans  les  Contrats  où  ils  agilTent,  comme  de  Particulier  à Particulier.  Si  donc 
ils  font  de  propos  délibéré,  &:  avec  pleine  connoi (Tance,  quelque  Contrat  d’ailleurs 
invalide  par  les  Loix  Civiles,  ils  font  cenfez  l’avoir  déclaré  valide  dans  l’affaire  dont 
il  s’au^^utremetu  ce  ne  feroit  qu’un  jeu,  ou  un  adle  de  nul  effet.  Ainfi,  ce  fut  in- 
jÆg/ft  que  Philippe  II.  Roi  d 'Efpagne  (a),  pour  faire  perdre  à fes  Créanciers  ce 
qijfféur  Revoit,  fe  prévalut  des  Loix  qu’il  y avoir  fur  l’Ufure.  Neanmoins  , s’il  Ce 
trouve  dans  un  tel  Contrat  une  lézion  énorme , que  le  Roi  n'avoit  pas  prévue  d’abord, 
ibpourra  l’Jtnnuller,  ou  du  moins  le  réformer  félon  les  régies  de  l’Equité  naturelle. 

§.  V.  Pot' r ce  qui  regarde  ( t ) les  Sermens  d'un  Roi , il  eft  clair  (a) , que  s’il  les  a 
dùemcnt  faits  , &•  qu’il  n’y  ait  rien  d’ailleurs  qui  les  rendent  nuis  , il  ne  (çauroit  lé- 
gitimement Ce  dilpenlèr  de  les  tenir  , fous  prétexte  qu’il  peut  quelquefois  refeinder 
ceux  de  les  Sujets..Car  les  Serrhens  des  Sujets  renfermoient  déjà  par  eux-mêmes  cette 
reflriébion  tacite,  (t)  qu’ils  ne  feroient  point  valides  , au  cas  que  le  Souverain  n'y 
confêntî&as.  Mais^il  feroit  abfurde  de  dire  , que  le  Prince  en  jurant , s’eft  reiervé 
la  libmtWc 


mens  des  t,oU 
CivUci. 


(a)  Voyez  Grt* 
rim,  Ht  fi.  Belç. 
Liv..V.  pag.  i6o, 

& Du  Droit  jâlé 
Guerre  & de  IX  * 

faix  , u tri  fuprj*t‘ 

f.  x.  num.  j'. 

Un  Roi  ne  7çau- 
roii  fe  dilpcnfcr 
de  tenir  tout 
Serment  valide* 
qu'il  a fait.» 

(a)  Voyez  Gra- 
ins» , ubr  fuprm  , 


« 

Comment  tin  Su- 


VLA 


üaur , 

Viufù 


it  spu  de  ne  pas  tenir  fon  Serment  : car  en  ce  cas-là  il  eft  clair  qu’il 


n’y  auroit  £c*rÿfli  d’engagement  véritable. 


ju'fti«conu"fonV°®ligé  de  t^ir  fes  PromelFes  & (es  Conventions  qu’un  (impie  Particulier 

Roi!  : la’’  - 


RESTE, 


quoiqu’en  confcience  un  Roi  foit  auflî  indifpenfablement 

il  y a 

cettdxJifLjahcc  confiderable  entre  l’Obligation  du  Roi  envers  fes  Sujets  , & celle  de 
fes  S^âfrSvcrs  lui , qu’il  peut  aifément  les  contraindre  à s’acquitter  de  ce  qu’ils  lui 
1 doivwî^  au  lieu  qu’un  Sujet,  comme  tel , n’a  aucun  moyen  de  fe  faire  payer,  lerl- 
f que  fon  Roi  les  refufe.  Que  (îles  Princes  donnent  action  en  Juftice  ( i ) contr’eux- 
•4’/^  mêmes 

pu  ici  ce  que  l’on  a tu  ailleiu*  prcfque  dam  fes  mtr 
mes  terme*. 

(a)  Voyez  ci  deflus  , Liv.  IV.  Chêp.  II.  9-  14. 

9.  VI.  (1)  En  ce  cas-la  (ajoùtoit  notre  Auteur)  oa 
doit  fe  fov.  venir  des  paroles  fui  vantes  que  Simitbrit 
dit  au  Roi  Hydéffi  , dans  YHifiùre  Etlsiopiqnt  d’Haio* 
dore  : T as  vrtp^a(ù  fvrcmïil  jijuuarjftTf* 

KflVcLT 0 avjlv  ÔSiiriUlSfHf  , iUîÇtvijiXTl» 

yivuv  iv  t ait  MpSrtj/p  ô 7oïf  lîrteyetlifidf 
C’eft-à  dire»  félon  la  vetfion  d* A miot  : Jufiicr  ne  rem 
c ere  » ny  ne  recogneifi  Aucune  prééminence  , ne  dignité  t 
ét Ht  en  jugement  celuy  ferai  efi  le  Roy,  qui  a le  meilleur 
droit  , & qui  allégué  de  meilleures  14 ijônt.  Lib.  X-  page 
471.  Edit.  Bcurdriot.  Les  paroles  fuivantes  méritent 
d ette  rapportées  , félon  la  vcrltondu  même  T ra Huc% 
ICUI  ; Voire  nuis,  répliqué  le  Roy  , nafire  !■>}  & cru fi»me% 


^îotre  A citent  i la  fin  dnj.  |.  examine 

at^  c 


« V. 

en  partant^  comme  il  le  dit  lui -même) '(i  le  Roi  Dé - 
<uid  pouvoir  révoquer  la  parole  qu'ilavoit  donnée 
avec  Serment  1 , de  ne  pqint  le  faire  mourir  » 

& il  l'obtient  qu'mon  :#C#  ? ^A:e-t-il , ce  Prince 
n'avoit  été  ni  (ux^L^ni  iorcc^re  fut  un  trait  de 
Politique  dont  il  ferait  pour  ramener  le  Peuple  à 
fon  devoir  par  un  Aôc  fiiufignc  de  Clémence.  D'ail- 
leurs cette  impunité  qu  il  donna  à Semei » ne  ren- 
fermoit  par  elle-mcme  rien  d'illicite  ,8c  le  Roi  pou- 
jqoii , fans  faire  tort  4 perfonne,  pardonner  un  outra- 
ge  qui  le  rc^ardoit  pcrfonnellemcnt.  Noue  Auteur 
traitoit  enfuite  la  queftion  , fi  Dévid  ne  fit  rien  de 
icontotre  4 fon  Serment , lorfqu’en  mourant  il  donna 
4 fon  fils  Salomon  des  ordres  qui  trndoient  4 perdre 
Semei  f Mais  comme  il  a déjà  expliqué  là  penlce  14* 
dcllu*  , ( Ut.  IV.  Cltff.  U.  #.  s|.  ) je  ne  xepetexai 


)OQlC 


ou  Promeffcs  des  Rois.  LiV.  VIII.  Chap.  3t.  43  j 

mêmes  & devant  leurs  propres  Tribunaux  , à un  Sujet  qui  leur  demande  quelque 
choie  comme  lui  étant  due  par  Contrat,  c'elt  feulement  afin  que  le  Sujet  prouve  clai- 
rement la  dette , Si  non  pas  comme  li  le  Souverain  pouvoir  être  contraint  par  voye  de 
Juitice à tenir  parole:  defortc  que  lès  pourfuites  lont  fondées  fur  l’Equité  naturelle 
plutôt  que  fur  le  Droit  Civil.  11  faut  avouer  pourtant,  qu’il  n’y  aura  point  de  Roi, 
qui  olè  refufer  de  fatisfaire  ceux  de  lès  Sujets  à qui  il  doit  quelque  cholè  en  vertu 
d’un  engagement  valide  , pour  peu  qu'il  foit  fage  , Si  qu'il  falfe  réfléxion  que  fon 
éminente  Dignité , Si  (a  conlèrvation  même  , cil  fondée  fur  la  bonne  foi  des  Conven- 
tions ; & que  rien  n’ell  plus  honteux  à un  Prince  établi  pour  rendre  la  Juftice  aux 
autres , que  de  la  fouler  lui-même  aux  pieds  , lorfqu’elle  Ce  trouve  contraire  à fon 
intérêt  paniculier. 


§.  VII.  Mais  un  (a)  Roi  peut  dépouiller  fes  Sujets  du  droit  qu’ils  ont  acquis  par  Comment  va 
quelque  Contrat , loiten  forme  de  Punition  , ou  en  vertu  du  Domaine  éminent  : bien  dcpouiUct'ïw' 
entendu  en  ce  dernier  cas  , que  quelque  nécelïité  de  l'Erat  le  demande  abfolument , sujet.  du  droit 
& qu’on  dédommage  des  deniers  publics,  (t)  s'il  eft  polTîble,  celui  à qui  l'on  a ôté  ^ 
quelque  chofe.  On  peut  auffi  , à plus  forte  raifon  , différer  le  payement  d'une  Dette , que  conînu  > 
dans  une  nécelTité  prelTàntc  où  l’Etat  a befoin  d’argent.  D’où  il  paroît  quel  juge-  («)  voyetG..»;«« 
ment  on  doit  porter  de  l’abolition  des  dettes  que  fit  Solon  à Athènes  , Si  à laquelle  mh-rmfri 
il  donna  le  nom  de  (b)  Décharge  , pour  en  adoucir  la  dureté. 

5.  VIU.  * Pour  venir  maintenant  à la  derniere  quellion,  fçavoir , fi  un  Roi  peut  /•», rag.i^Tome 
tranfmettre  i fes  Succefièurs  les  engagemens  où  il  eft  entré  par  quelque  Contrat  par-  [.  u“- 
ticulier;  il  faut  diftinguer  les  Royaumes  Patrimoniaux,  d’avec  les  Royaumes  établis  par  offil.  ub.Yt.  * 
un  conjentement  volontaire  du  Peuple , & defquels  par  conféquent  les  Princes  n'ont  Ctr'  XXIV- 

au'une  efpeced’Ufufruit.  Dans  les  premiers,  le  Succeilèur  héritant  de  tous  les  biens  u* 

u Roi  défunt , eft  cenfé  auftî  chargé  de  fes  Dettes , Si  de  toutes  les  Obligations  qui  Cet  SamSw* 
n'étoient  pas  abfolument  petfonnelles.  Dans  les  autres,  félon  (a)  Grotius,  le  nou-  J”  i?rt  emr  "'zt 
veau  Roi  n'entre  à cet  égard  dans  aucune  Obligation  direüe  cr  immédiate  , c'eft-à-  quclquccLnitaî» 
^dire,  précifément  entant  que  SuccelTeur;  puifqu’il  tient  fon  droit  à la  Couronne  du  P,mcull'r  * 
Peuple  même  & non  pas  de  fon  Prédécelleur.  Mais  cela  n'empcche  pas  qu'il  ne  foit 
tenu  des  dettes  de  fon  Prédécellèur  médiate  ment , c’eft-à-dire , entant  que  Chef  de 
l'Etat,  fur  qui  tombent  directement  les  Dettes  contraélées  par  le  Roi  défunt.  En  effet, 
les  Rois  ont  le  pouvoir  d’obliger  le  Corps  de  l’Etat  par  les  Dettes  qu’ils  contractent, 
puifque  fans  cela  ils  ne  fçauroient  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat , du  foin  duquel  ils 
font  charger.  Ce  pouvoir  ne  s’étend  pas  , je  l'avoue , à l'infini  ; mais  lèulemcnt  aullï 
loin  que  le  demande  la  nature  meme  de  la  Souveraineté.  U ne  faut  pas  neanmoins  , 
d’autre  côté,  le  borner  (b)  fi  fort , que  de  prétendre  que  l’Etat  ne  doive  prendre  fur  (b)  on  le  peut* 
fon  compte  les  Dettes  du  Roi , que  quand  elles  ont  actuellement  tourné  à l’avantage 
du  Public.  Mais  il  fuffit  que  le  Roi  ait  eu  des  raifons  fort  apparentes  de  faire  ce  neun.Vo”«i>;- 
pourquoi  il  a emprunté  de  l'argent;  quoique  le  fuccès  n'ait  pas  répondu  à fes  efpc-  xu{ 

rances.  Ainfi,  tous  les  Contrats  d’un  Roi  qui  ne  font  pas  manifeftement  injuftes  ou  kc.ùj. 

déraifonnables , ( car  , dans  un  doute  , la  préfomption  eft  toujours  en  faveur  du  xxvu- 

Roi  ) 


nt  vous  prmtt  i‘it re  Juget  des  Rois  t fin  en  attend  ils  tnt 
procès  centre  lenri  Sujets,  & non  pat  contre  dot  Etrangers. 
Lot  gent  de  kiem  , répondit  Silimethrcs  , ne  doivent  pas 
frôlement  regarder  a quelles  perfannet  ih  plaident  t 
fuand  il  eft  tfueftien  de  psftite  : m ait  aofti  à leur  etn- 

Toute  III, 


frirait  & « Iran  «m.  Voyez  cidcffai , Un.  Vit.  Chat. 
VI.  f.  z. 

*.  VU.  (1)  Voyez  ci  - defiii,  , cfc».  V.  de  ce  Li- 
ne , f.  y. 

Iii 
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Si  les  Donnation* 
des  Rois  font 
toûiotm  irrévo- 
cables i 

(a)  Voyez  Gre- 
lin» , «Si  fmprif 
f.  II. 


(b)  Voyez  Bei- 
•1er  fur  G r or  sut  , 
pag.  107.  dans  (a 
Dillert.  de  Domi- 
na eminent.  fie 
J sur.  Veilla  , de 
relut  grfiit  Fer- 
d»*.  Arrêt  en.  Lib. 
111. 


434  Des  Contrats  & autres  Conventions , etc. , 

Roi  ) obligent  le  Corps  de  l’Etat  ; & par  confisquent  le  SuccclTèur  , entant  que  Chef 
de  l'Etat.  Bien-plus,  lors  même  que  le  Peuple  vient  à s’ériger  en  République  , il  ne 
laide  pas  pour  cela  d'être  tenu  des  Dettes  de  (bn  ancien  Roi  , ( t ) par  la  même  taifon 
que,  fi  un  Peuple  libre  fe  foumettoitau  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abfolu, 
le  Roi  élu  feroit  chargé  des  Obligations  contractées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  principes  font  beaucoup  plus  naturels  que  la  ditliuûion  que  plufieurs  font 
ici  entre  une  grande  lezjon  & une  mcdtocie.  Car,  en  matière  de  Gouvernement , le 
fuccès  eft  une  marque  fort  équivoque , puiiqu’il  arrive  mille  cas  imprévus  qui  font 
échouer  les  projets  les  mieux  concertez. 

§.  IX.  On  doit  (a)  appliquer  les  mêmes  principes  aux  Donnations  des  Rois  ; c’eft- 
à-dire  , que  fi  elles  ont  été  faites  pour  des  raifons  apparentes  ( 1 ) , les  Succeflcurs  ne 
doivent  pas  les  caflcr.  Mais  il  faut  encore  diftinguer  de  quels  fonds  elles  ont  été 
faites  ; car  fi  c’cft  des  biens  propres  & particuliers  du  Roi  , clics  font  entièrement 
irrévocables.  Mais  fi  c'eft  dcs  revenus  du  Domaine  de  l’Etat , il  faut  certainement 
examiner  fi  elles  ont  été  faites  pour  quelque  bonne  raifon  & avec  mefure  ; car  quand 
un  Prince  a épuifé  les  Finances  par  fon  ambition  démefuree , & par  des  largeflcs  ex- 
ceffives  envers  des  gens  de  néant , ou  qui  ont  toujours  été  inutiles  à l’Etat  ; pourquoi 
ne  fubviendroit-on  pas  aux  befoins  du  Royaume  , en  faifant  rentrer  dans  le  Tréfor 
Public  ce  qui  en  a voit  été  tiré  mal-à-propos  (b)  ? 

Il  faut  aire  la  même  chofe  des  (i)  Privilèges  & des  Immunité z.  : car  on  peut  les 
révoquer,  fi  la  conccfïion  en  a été  faite  (ans  mefure  , & fi  elle  eft  contraire  au  bien 
de  l’Etat , qui  doit  l’emporter  fans  contredit  fur  un  droit  acquis  par  la  facilité  incon- 
fideréc  du  Prince.  Du  refte , ces  fortes  de  Privilèges , lorlqu'ils  tendent  à la  charge 
des  autres  Citoyens,  doivent  toujours  être  interprétez  à la  derniere ( j)  rigueur. 


i.  VIII.  (1)  Voyez  ci-defïous  , Chap.  dernier . f.  x. 

J.. IX.  (1)  L'Âuteur  citoit  ici  CicER.  de  Ofic.  Lib. 
III.  Cap.  XXII.  Sut  ton.  in  Galb.  Cap.  XV.  fie  in  Tit. 
Cap.  VIII.  Tacit.  Hift.  Lib.  III.  Cap.  LV.  nu ai.  4. 
Pu  n.  Lib.  X.  Epift.  LXVI.  le  Droit  Canon, 
Cauf.  XXV.  Qi.tft.  I.  C.  XV.  Zonaras,  au  fujet 
de  Bafiliut  le  Macédonien  > fie  HIER.  OSORIUS, 
dt  rtb.  gefiis  Eman.  Lib.  I.  La  plupart  de  cet  cita- 
tions Te  trouvent  aulfi  dans  Grotius  , JJv.  H.  Chap. 
XIV.  f.  11. 

(xJ  On  peut  voir  là-dcflus  les  Obfirvat.  fileff.  ad 
rem  Utrerariam  ftrf}aut.  imprimées  à Hall  en  yaxe  » 
Tome  111.  Obf.XUI.  XIV.  XV.  ou  l'Extrait  que  Mr. 
Bernard  en  donne  dans  la  Republ.  des  Lettres  , 
Août  , 1704.  page  190,  fie  fuiv.  Voyez  aufll  la  Biblio- 
thèque Choifie  de  Mi.  Le  CLERC  , Tome  I.  page  47  , 
fie  luiv-  Ajoutons  , que  la  révocation  1a  plus  légitimé 
des  Privilèges  e/1  une  chofe  fort  dcJicate , fie  qui  de. 
iriande  beaucoup  de  prudence.  Car  , pour  appliquer 
ici  de*  paroles  de  Mr.  de  la  Bruyere.  Il  y « Jet  cm- 
jonünret  rit  l'on  ne  peut  trtp  ménager  le  Peuple.  Vont  peu* 
ver.  aujourd'hui  ôter  à cette  Ville  fit  frsmjufit , fit  droits > 
fit  privilèges  ; ma it  demain  ne  fiugtt.  pat  meme  à refor- 
mer fin  en  feignes.  Caractères , Chap-  Du  Souverain  , page 
4)4.  Tomel.  Edit.  d’Amfi.  j7jx.  Il  va  , comme  le  re- 
marquait plus  bas  notre  Auteur,  des  Privilèges  qui 
ne  font  accordez  que  pourautfi  long- tenu  qu'on  U ju- 
gera a propos  j fie  ce  n’eft  ou’à  l'egard  de  ceux  - U 
qu’on  peut  admettre  ce  qui  fut  répondu  autrefois  aux 
CelrtltntKi  de  la  part  du  Sénat  Romain  , dans  App. 
d’Ailxandr-  Que  quand  le  Sénat  Romain  atfoidoic 


quelque  exemtion  de  Tributs  fie  de  charges  militaires, 
il  ne  le  fiufoit  qu'avec  cette  exception  , que  le  privilè- 
ge duxeroil  autant  qu'il  plairoit  au  Sénat  fie  au  Peuple 
Romain  : âiJWi  fl  n BovA  n 'Tas  T3  txff'i  J taptmt  , 
àt) 'TfoçiSiiv* y xvft&S  trsàai  fxiyjpi  if  ovin 
Kn)  TÙ  Ai'fiufoxti.  Bell.  Hifpan.  pag.  179.  Edite 
H ■ Srepb.  Il  faut  dire  la  même  choie  de  ce  qu'on  rap- 
porte de  l.anit  XII.  Roi  de  France,  qu'apro  la  te  luC- 

tion  des  Geneit  * it  cafid  toutes  1er couvent ions  oui  avaient 
été  faites  auparavant  entre  lui  & icelle  Cité  , leur  tJre» 
yant  derechef  prefque  tontes  Ut  mêmes  chïfit  ; mais  en  fer-, 
me  de  privilège  , ér  non  peine  de  convention  , afin  qn’tl  fût 
toûjoun  en  ja  puijance  de  let  en  priver.  GUICCIARDIS  , • 

Liv.  VIL  Chap.  VF-  de  la  vieille  Ver  lion  de  IIierô- 
me  Chomidi  y.  En  effet  , ( comme  le  dit  Mr.  La 
Clf  bc  , dans  l'endroit  que  j’ai  cité  , ) on  ne  peut  faire 
dermite  la  durer  dt  reurtt  fortes  dt  Privilèges , du  caprica 
changeant  des  Princes  , fantexpofir  [a  Société  à des  brouit- 

1er  tri  qui  fet  tient  dijficnet  a appaijer Quelle  •r- 

nme  pottrroifon  même  faire  de  cet  Privileger  qui  ne  dure- 
raient qn  autant  qu’il  plairait  au  Souverain  * A'mfi  en  éle- 
vant let  Princes  au- de  [fut  des  Privilèges  , en  leur  fait  au* 
tant  de  rare  qu’au  Peuple. 

(l)  L'Auteur  citoit  ici  Digejt.  Lib.  XL1IJ.  Tir. 
VIII.  .Ve  quid  in  ha  publiée  vel  itintre  fier,  ficc.  Leg.  I. 
f.  16.  fie  Demosthen.  Orat.  adv.  Leptm.  li  a 
eu  apparemment  en  vue  l'endroit  de  cette  Harangue  y 
ou  l’Orateur  dit . que  les  Contributions  fie  les  char- 
ges qu'on  exige  pour  les  befoins  de  la  guerre  . 2c 
puni  le  ûlut  de  Ja  ublique  , loqt  excepte  ci  «Uat 
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Comment  onvicnt  àn'être plus  Citoyen , &c.  LrV.  VIII.  Chap.  XI.  43  J 


CHAPITRE  XI. 


Comme?it  on  vient  à n’etre  plus  Citoyen  ou  Sujet  d'un  Etat. 


$.  I.  N cesse  d’être  C 1 t o y b k d'un  Etat  en  pluficurs  manières.  Une  de 
V/  ces  maniérés  , c’eft  , félon  quelques-uns  , lorfque  le  Roi  vient  à aban- 
donner Ion  Royaume  ou  à mourir  (ans  Succcllèur  : car  alors  , dit-on  , chaque  Citoyen 
rentre  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  Mais,  à mon  avis,  il  réfulte  de 
là  feulement  un  Interrègne.  (1)  Ainlî  , quoique  l’engagement  des  Citoyens  envers 
leur  Roi  décédé  fans  Héritiers , rte  fubfifte  plus  , il  ne  laide  pas  d'être  encore  unis 
par  la  première  des  deux  Conventions  originaires  qui  forment  une  Société  Civile. 

§.  II.  La  maniéré  la  plus  commune  de  celfer  d'être  Citoyen  d’un  Etat,  c’eft  lorf- 
que de  fon  pur  mouvement  , & avec  la  permiflîon  de  l’Etat  même  dont  on  étoit 
Membre  , on  va  s’établir  dans  un  (a)  autre. 

Or  cette  liberté  de  fe  retirer  ailleurs  cft  plus  ou  moins  grande  , félon  la  manière 
dont  on  étoit  devenu  Membre  de  l’Etat.  Ceux  qui  ont  conquis  dans  une  Guerre 
dùement  faite , ou  que  la  nécedîté  a contraints  de  fe  mettre  eux-mêmes  fous  la  do- 
mination d’un  autre  Etat,  n’ont  ici  de  liberté , qu’autant  que  les  Loix  de  cet  Etat  leur 
en  donnent.  Lorfqu’un  homme , renonçant  de  lui-même  à l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature  dans  laquelle  il  avoit  vécu  ju(ques-là  , comme  les  anciens  Pères  de  Famille , 
oa  après  avoir  été  dégagé  de  la  domination  à laquelle  il  étoit  fournis,  eft  entré  vo- 
lontairement dans  un  Etat;  c'eft  encore  des  Loix  du  Païs  que  dépend  la  liberté  qu'il 
peut  avoir  de  fe  retirer  ailleurs.  Il  y a des  Etats  d’où  il  n’cft  pas  permis  de  fortir  fans 
une  pcrmiflîcn  exprcüè  du  Souverain.  En  d'autres  on  ne  peut  obtenir  cette  per- 
miflîon,  qu’en  donnant,  par  exemple,  une  certaine  fomme  d’argent,  ou  en  laiflant 
une  partie  de  fes  biens.  A Argot  (b)  les  Loix  défendoient  fur  peine  de  la  vie,  de 
quitter  le  Païs.  Mais  lorfqu’il  n’y  a point  de  Loi  là-de(Iùs,  c’eft  par  la  Coutume,  ou 
par  la  nature  même  des  engagemens  communs  des  Sujets , qu’il  faut  juger  de  la  li- 
berté que  chacun  a à cet  égard.  Tout  Citoyen  peut  légitimement  faire  ce  qui  eft  per- 
mis par  la  Coutume.  Il  y a plu  (leurs  Etats  fi  peuplez,  qu’on  travaille  plutôt  à dimi- 
nuer le  nombre  des  Habitans , qu’à  les  empêcher  de  fe  retirer  où  ils  veulent.  Si  la  Cou- 
tume n’a  rien  établi  là-deflùs , & qu’il  n’en  (oit  fait  d'ailleurs  aucune  mention  dans  la 
Convention  par  laquelle  on  s'eft  fournis  à l'Etat  ; il  y a lieu  de  préfumer  que  toute 
perlonne  libre  , en  entrant  dans  une  Société  civile , s’eft  tacitement  refer vé  la  per- 
miffion  d'en  (ôrtir  quand  elle  voudrait , (t)  & qu'elle  n’a  pas  prétendu  s'allùjettir  à 
demeurer  toute  fa  vie  dans  un  certain  Païs  ; mais  plutôt  fe  regarder  toujours  comme 
Citoyen  (c)  du  Monde.  En  effet,  par  cela  feul  qu'on  entre  dans  un  Etat , on  ne  re- 

les  imtnunirez  accordées  à quelques  Particuliers. 

T (évjaptic  rlv  n oïtyov  y K*i  Tiir  rajvpieiv  rrf 
ToMûff  , strç'jpuv  K&'tTp/rp*f%/&v  juci  tfi- 

JUtiVf  iJtlf  kç  «TlArf  IKTUV'Te^.aUùiV  vbyctV*  h fl 
kc  o/*7&f  ç*  à;  ApyoflvK*}  KptrîUhovtx. 

Page  }fi4-  A.  B.  EJir.  üujil.  1572.  Pour  ce  qui  cft  de 
la  Loi  du  DIGESTE  , il  s’agît  d'autre  chofc.  Vojrez- 
cn  l’explication  dans  le  Commentaire  de  Mc.  Sooà»T* 


On  ne  laifie  pas 
d’etre  ro&jours 
Citoyen  du  mê- 
me Eue.  quoi- 
que le  Roi  vien- 
ne à abandonner 
le  Royaume,  oa 
k mourir  fini 
Succcllèur. 

Mais  on  cédé 
d’être  Citoyen , 
lot. 'que  l’on  le 
retire  ailleurs. 
(a)  Voyez  Grt- 
ritu  , Liv.  II. 
Chap.  V.  i.  14^ 


(b)  Ovil  Me* 
tam.  Lib-  XV. 
VCfC  al,  19. 


page  9.  de  la  derniere  Edition  de  fe  s Oeuvres. 

Chap.  XL  S.  J.  ( : ) Voyez  ci  - dcflùs  , Liv.  VII. 
Cb*p.  VII.  f.  7. 

f.  II.  (1)  Platon  , dit  qu’à  Athènes  il  étoit  per- 
mis k chaque  Particulier  , apres  avoir  examine  les 
Loix  & les  coutumes  de  la  République  > s'il  n’y  trou- 
voir  pas  Ton  compte  , de  fe  retirer  ailleurs  1 où  il  lui 
plairoit  .avec  tout  Ton  bien.  Voyez  le  Cr/Vw,  page  $1. 
D.  EÀtt.  itrrên. 

I i i 2 


'c)  Ai  ni!  que  fa!' 
foit  Sccrttf  apud 
PUtmrch.  d$  Ek- 
(tlia  pag.  <00.  F. 
&:  Arrutn.  Difl’. 
Epift.  Lib.  I-  C*p. 
IX.  Voyez  aufti 
V nier . FUcc.  Ar- 
gon. Lib.  VII. 
verC  117. 
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(d)  Voyez  Di»d. 
Sii • Lib.  I.  Cap. 
«7.  Cictr.  Tufc. 

Quzft.  V,  17* 


4 36  Comment  on  vient  es  n'étre  plus  Citoyen 

nonce  pas  entièrement  au  foin  de  foi-même  & de  (es  propres  affaires  ; au  contraire  , 
on  cherche  par-là  une  prote&ion  puifTante , à l’abri  de  laquelle  on  puiflè  vivre  & 
travailler  en  fureté  à fè  procurer  les  néceflitez  & les  commoditez  de  la  vie.  Comme 
il  arrive  fouvent  que  le  Gouvernement  du  Païs  ne  s'accommode  pas  avec  notre  intérêt 
particulier  (d) , ou  que  l’on  peut  vivre  ailleurs  plus  commodément  ; que  cependant 
il  ne  feroit  pas  jufte  de  prétendre  que  l'on  réformât  les  Loix  & le  Gouvernement 
félon  la  fantaifie  ou  les  intérêts  de  quelque  peu  de  Particuliers  ; il  faut  qu’il  leur  foit 
permis  de  fc  retirer  en  quelqu’autrc  endroit  , où  ils  efperent  de  mieux  faire  leurs 
affaires.  D'ailleurs , il  y a des  gens  qui  ne  trouvent  pas  occafion  de  faire  valoir  leurs 
talens  dans  l’Etat  (1)  dont  ils  font  originaires.  D'autres  éprouvent  la  vérité  de  ce 
(e)  Lm  iv  . 14.  Proverbe  de  l’Evangile  : ( e ) Qu’aucun  Prophète  n'eft  bien  reçu  en  fa  Patrie  ; (bit 
pareeque  des  cfprits  envieux  SC  malins  font  jaloux  de  voir  élevez  au-defTus  d'eux 
par  leur  mérite , des  Compatriotes  qui  leur  étoient  autrefois  égaux  ou  même  inferieurs, 
(f  ; Voyez  dam  foit  pareeque  l'on  fait  plus  ff)  de  cas  des  choies  éloignées,  que  de  ce  que  l’on  trouve 
ukÎv.  ^60  "un  c^lez  f°1-  Vouloir  refuler  à de  telles  perfonnes  la  permifTion  de  s'aller  établir  ailleurs, 
mot  du  rhiiofo-  ce  feroit  une  auffi  grande  tyrannie , que  de  défendre  à des  gens  libres  d’afpirer  ja- 
qlli  nM'aUii»1*  ma's  ^ une  condition  plus  relevée  que  celle  de  leurs  Parcns.  Les  Etats  mêmes  peu- 
ki.j  vent  retirer  un  grand  avantage  de  cette  liberté  qu’on  laide  aux  Citoyens  de  palll-r  de 

l’un  à l’autre  , puifque  par-là  on  a occafion  d'attirer  chez  foi  des  Etrangers  d'un 
grand  mérite,  & qui  feront  honneur  à l’Etat.  Les  Romains  recevoicnt  tous  ceux  qui 
venoient  chez  eux  d'ailleurs , & ils  ne  forçoient  perfonne  d’y  reflet.  Cicéron  (}) 
loue  fort  ce  fage  établiflcmeut , & il  l’appelle  le  fondement  le  plus  ferme  de  la  Li- 
berté , qui  conffte  d pouvoir  ou  retenir  fon  droit  ou  y renoncer  , comme  on  'le  jure  a 
propos.  Et  il  ne  (èrviroit  de  rien  de  dire,  que  les  Peres  de  Famille  , qui  ont  fondé  les 
Societez  civiles  , fe  font  engagez  tacitement  chacun  envers  tous  les  autres  , à réunir 
cnfemble  leurs  forces  pour  toujours  ; car,  dans  toute  autre  forte  de  Société,  chaque 
Membre  peut  y renoncer , pourvu  qu’il  11c  le  fade  pas  de  mauvaife  foi , ni  hors  de 
faifon , ou  au  préjudice  des  autres , furtout  fi  la  Société  n’efl  pas  contractée  pour  un 
certain  tems  limité. 

Quelles  Régie»  $.111.  I l y a pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bienfeance  dont  on  ne 
”"rf '"u'on^veui'1’  fçaur0‘t  honnêtement  fe  difpenfer  lorfqu’on  veut  fortir  d’un  Etat.  Comme  pour  l’or- 
fottji  a-un  Eut  I dinaire  il  importe  à l’Etat  de  fçavoir  le  nombre  de  fes  Citoyens,  il  faut  donner  avis  de 
fa  retraite, à moins  qu’on  n’ait  des  raifons  manifeftes  de  croire  que  l’Etat  ne  s’en  fbucie 
point.  Ceux  qui  fe  font  chargez  de  quelque  Emploi  particulier  , furtout  pour  un 
certain  tems,  comme  les  Ambadàdeurs , les  Officiers  de  Guerre,  ou  les  (impies  Soldats 
qui  font  en  campagne,  &c.  ne  doivent  pas  quirter  le  païs  fans  un  confentement  ex- 
près de  l’Etat.  De-plus , il  ne  faut  pas  s’en  aller  à contre-tems  , & dans  des  circons- 
tances où  l’Etat  a un  intérêt  particulier  que  l’on  relie;  par  exemple  , ( comme  le  dit 
(»)  tv Puni , (a)  Grotius  ) lorfjuc  l'Etat  eft  fort  endetté , a moins  que  l’on  ne  veuille  , avant  que 

Ly  «r  ' llu,tter  Fa's  > Pa)er  fa  quotte-part  des  Dettes  ; ou  quand  le  Souverain  s’efi  engagé 

Ltaitâr.  Ce  n’eft 


pas  eue  bon  Ci* 
toycn  , que  de 
faire  comme 
ceux  dont  parle 
Hamel  » Lib- 1* 
pi  XXXV.  verf. 
a*  »*7, 


(a)  Aufquels  ( ajoùtoit  notre  Auteur  ) on  peut  ap. 
plu] •! t ce  que  dit  un  Pocte  Latin  » qu’on  voit  des 
branches  entées  fur  un  autre  arbre  , s'élever  plus  haut 
que  «.elles  qui  fortent  de  l’arbre  même  : 

VtÀi  tf»  rrmnjfertos  mlicno  in  rotor e rumos 
jUritu  irt  fuis  — — 


Stat*  Sjtv.  Lib.  U.  Sylv.  1.  vtrf  aox  , io*. 


(i)  0 juré  prètUrm  , torque  Juin  vhs  jmm  iul e i prin- 
e ipso  Rom  uni  n omises  s es  bdojoritw  no  frit  comparât  » .... 
ne  qui»  imvirus  eivitmte  mut  et  ne  , nrve  civitesr e m sueur 
intstui  ! H*e  fuut  enim  f unième*  r es  frmtffsm*  ue/fes  /»- 
terrât ti  , fui  quemeps e jurii  & rtrimenii  , & Jimstteuii  , 
tje  Jominum.  O.at  pm  L.  Car*  Bolto , Cap.  XUl.  L’Au- 
tfuf  citoit  ici  encore  Dioeit.  Lib.  XL1X.  Tu-  XV-  Dm 
Çsptivis  & PoJWmini$  , Leg.  XII.  i.  f. 
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ou  Sujet  d’un  Etat.  Liv.  VIII.  Chap.  XI.  437. 

dans  une  guerre  , comptant  fur  le  nombre  des  Citoyens,  fur  tout , fi  l'on  efl  a la  veillo 
d’un  Siège , à moins  que  le  Citoyen  qui  veut  fe  retirer  ailleurs , n’ait  quelqu'autre per - 
fonne  pour  mettre  à fa  place,  & qui  foie  aujft  capable  que  lui  d’aider  à l’Etat. 

Au  rcfte , il  faut  bien  remarquer , que  quand  on  parle  ici  de  fortir  d’un  Etat , cela 
veut  dire  que  l’on  fê  retire  hors  des  terres  de  la  domination  de  cet  Etat , & non  pas 
que  demeurant  toujours  fur  fes  terres,  on  puifTe  prétendre  n’être  plus  déformais  fournis 
à fes  Loixj  (1)  car  cela  feroit  contraire  à la  conftitution  de  toute  Société  Civile  (b),  (b;  l»  maniéré 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  paroit  encore  quelle  efl  la  vertu  & l'effet  des  Lettres  np^«rK  "ub. 
évocatoires , par  lefquellcs  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Pais  de  chez  les  Etran-  xui.  cap.  xi.  4, 
gers  où  ils  fervent.  Car,  fi  une  perfonne  qui  n'avoit  point  d’engagement  particulier  f/.V/andi  de- 
dans un  Etat , où  il  efl  permis  à un  chacun  d'en  fortir  quand  bon  lui  femble  , s'eft  w ptéien- 
allée  établir  dans  un  autre,  le  Souverain  du  premier  n’a  plus  aucun  pouvoir  fur  elle; 

& par  conféquent  tous  fes  Avocatoires  font  nuis  & fans  force  , quand  même  ils  me-  robiig.tion  ou 
naceroient  de  quelque  note  d’infamie  ceux  qui  n’obéiront  pas  au  plutôt.  Mais  l’Etat  ié’ur  Famé  '"Y* 
confcrvc  encore  fon  droit  fur  un  Sujet  qui  efl  forti  du  Païs  contre  les  Loix,  ou  con-  pas  non  pim  bit» 
rre  les  engagemens  particuliers  où  il  étoit  entré , ou  qui  a encore  des  biens  dans  le  "*l,une- 
Pais , furtout  s'ils  confident  en  Immeubles  ; ou  enfin,  qui  étoit  allé  feulement  pour 
voyager  dans  les  Païs  Etrangers  (c).  (0  voyez  on 

. Il  cil  clair  encore , que  fi  un  ancien  Citoyen  vient  à être  revêtu  par  le  nouvel  Etat  KSuwfiSc»  dos 
où  il  efl  entré,  du  caraéterc  d'AmbafTadeur  auprès  de  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  au-  Etranger*  que 
trefois,  il  doit  alors  fans  contredit  jouir  de  tout  les  droits  &:  de  tous  les  privilèges  des 
AmbafTadcurs , dont  un  des  principaux  efl  d’être  exempt  de  toute  Jurifdiclion  de  la  d«n*  p/*r.r<t. 
Puidàncc  auprès  de  laquelle  il  exerce  cet  Emploi.  (1)  Car  fi  l’Etat  ne  veut  pas  faire  p,g'  *,-F’ 
cet  honneur  à un  homme  qui  a été  autrefois  fous  fa  domination  , il  peut  refufèr  de 
le  recevoir  comme  Ambaffadeur.  Oien-plus , fi  un  Citoyen  encore  dans  le  Païs , s’en- 
gage au  vu  & au  fçù  de  fon  Etat , avec  une  autre  Puiftancc  qui  lui  confie  le  foin  de 
ménager  fes  affaires  en  qualité  d’Ambafladcur  ou  de  Miniflrc  Public , l’Etat  efl  cenlè 
alors  tenir  quitte  fon  Sujet  des  engagemens  où  il  étoit  envers  lui  ; deux  Obligations 
de  cette  nature  ne  pouvant  pas  être  attachées  en  même  tems  à un  feul  & même  Sujet. 

Deforte  qu’un  tel  homme  étant  dès-lors  regardé  comme  ayant  quitté  fa  Patrie  , par 
une  fiélion  de  droit*  y jouira  déformais  des  avantages  & des  privilèges  d’Ambafla* 
deur  Etranger. 

$.  IV.  Grotius  (a)  foûtient  que  les  Citoyens  ne  peuvent  pas  fortir  de  l'Etat  (b)  en  si  l’on  p?ut  fo*- 
troupes  : car  , dit-il , fi  cela  étoit  permis,  la  Société  Civile  ne  ff aurait  fubfifier.  Mais  ,it,ie  1'E,*,  cn 
cette  opinion  n’efl  pas  fans  difficulté.  (1)  Car  fi  chacun  en  particulier  a la  liberté  de  mm . 

t.  ni.  (1)  Mr.  HfiTius  allègue  ici  l'cnemplc  de*  celte  qucûion  eft  traitée  plu»  exaQemcnc  & plut  à itl  Ub^XLl  ^ 

fknlburger  , ( OU  pl&tôt  Pfnlbnrger  ) d‘ .lit  «wap nt  , COU-  fond.  q * yijt  j j 

uc  lefquel»  les  Empereurs  furent  obligez  de  faire  plu-  i.  IV.  (1)  Mr.  Wekniiei  , ProfefTeur  en  Droit  à ** 

freurs  Conflit  jtiunt.  C'etoient  des  gens, qui  fans  for-  W, r tomber j ; répond  à notre  Auteur  , ( dans  fes  Ht- 

tir  des  Terre*  d’un  des  Etau  d’a4//#’»agw#,ac.]uéroient  mm  tu  J.  N . tr  Geut.  Cap.  XXVI.  f . 4.  ) que  de  ce  que 

le  droit  de  bourgeoise  dans  quelqu’autre  Etat,  & les  particuliers  d'un  Corps , pris  11  a à un  , ont  tels 

fous  ce  prétexre  , refufoient  de  porter  les  charges  du  ou  tels  droits,  il  ne  s'enfuit  pat  toujours  que  la  mul- 

lieu  où  ils  avoient  tous  leurs  biens.  Voyez  la  Didier-  titude  entière  les  ait  atitlî  -,  parcequ'il  peut  y avoir 

ution  du  même  Auteur  D#  SnbjtfHone  Terrireriuli , 1 . quelque  raifon  qui  empêche  de  permettre  à un  grand 

ao.  dans  le  U.  Tome  de  fes  Cummtmr.  & Opmfc.  te  nombre  de  gens  ce  que  l'on  accorde  1 un  périt  nom- 

Jnt  Publie.  Rom.  Germun- de  Mr.  Srtu  vius , Cap.  XXVI.  bre  1 comme  cela  a lieu  ici , où  l'on  voit  bien  qu'il  eft 
4.  4 6.  comme  auflî  Mr.  Gundling  fur  le  Digeste  , de  l'intérêt  de  l'Etat  que  fes  Citoyens  ne  fe  retirent 
Lib.  I-  Tit.  V.  in  fin.  pas  en  troupes.  D'ailleurs  , cela  eft  contraire  à lacon- 

(2)  Voyez  le  Traité  du  Juge  compétent  dot  Ambujfr  vention  primitive  nui  forme  les  Societez  Civiles^dc 

deurt  y par  Moniteur  de  Btnkeeshoek  , Cb*p.  XI.  où  en  vertu  de  laquelle  ks  Citoyens  font  tenus  dé%e 

i ii  j 
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(c)  Comme  S»- 
Uucit  fe  forma 
des  ruines  de  Ba» 
kjhnt  t 3c  Cttfi- 
Jtphon  de  celles  de 
Selntcif.  Voyez 
Wm,  Hift.  Nat. 
Lib.VI.C.XXVI. 
Soft.  jo.  Hard 


S’il  eft  permis  de 
palier  dans  un 
autre  parti  par 
une  défection 
feinte  } 

(a)  Voyez  I.  Sam. 
XXIX.  4. 

(b)  Voyez  V»fi fi 
mit  in  Ânrtiinn. 
Cap.  XXIII. 


fe)  Les  uns  attri- 
buent ce  mot  à 
iyfanirr  i les  au- 


4 ] S Comment  on  vient  k n'ètre  fins  Citoyen  • 

fe  retirer  ailleurs , pourquoi  plufieurs  à la  fois  ne  pourroienr-ils  pas  forrir  de  l’Etat 
& s'aller  établir  ailleurs  quand  cela  les  accommode  , & qu'ils  peuvent  le  faire  fans 
manquer  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dertîis  qu'on  doit  obferver  en  un  tel  cas  ? En  vain 
objeélcroit-on  que  l’Etat  eft  affoibli  par-là  ; car , puifque , comme  on  le  fuppofe,  il  n’a 
aucun  droit  de  nous  retenir  malgré  nous  ; on  ne  lui  fait  aucun  tort  en  le  privant 
par  notre  départ , d'un  avantage  encore  à venir,  que  l'on  n'étoit  pas  tenu  de  lui  pro- 
curer. D'ailleurs,  il  n'cft  pas  plas  néceffàire  qu’un  Etat  ait  un  certain  nombre  de 
milliers  de  Citoyens,  ou  qu’il  foit  toujours  formidable  à fes  Voifins  , qu'il  n'eft  né- 
ccflàire  qu'un  Particulier  portêdc  tant  de  milliers  d'Ecus  ou  d'arpens  de  Terre  : quoi- 
qu'on ne  doive  rien  ôter  de  tout  cela  par  des  voyes  illicites  , ni  à cet  Etat , ni  à ce 
Particulier.  Ainfi  la  raifon  de  Grotius  ne  paroît  pas  fort  folide  : car  , quoiqu'un 
Etat  s’aftoibiilTê  conlîdérablement , ou  fe  détruife  même  enfin  par  le  grand  nombre : 
de  gens  qui  l'abandonnent  à la  fois,  la  Société  Civile  n'eft  pas  pour  cela  entièrement 
anéantie  parmi  les  Hommes  ; tout  ce  qu'il  y a , c'eft  qu’un  Etat  (c)  profite  du  débris 
de  l’autre,  ou  qu’il  s'en  forme  un  tout  nouveau.  Depuis  la  multiplication  du  Genre 
Humain , la  Nature  a voulu  qu'il  y eue  dans  le  monde  des  Societez  Civiles  ; mais 
non  pas  que  tel  ou  tel  Etat  en  particulier  fut  toujours  floriilânt  , & ne  vînt  jamais  à 
être  détruit.  Il  eft  vrai  que  les  Citoyens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes  , doi- 
vent auffî-bien  que  ceux  qui  s’en  vont  un  à un , fortir  en  même  tems  des  terres  de 
fon  obéilîànee  ; autrement  il  y auroit  une  grande  confufion  de  Jurifdiâions , fi  des 
Villes  & des  Provinces  entières  pouvoient,  quand  il  leur  plairoit , fe  dégager  de  la 
Sujettion  à leur  Souverain,  pour  fe  donner  à un  autre,  ou  pour  s’ériger  en  Corps 
d’Etat  particulier. 

§.  V.  E x a m 1 N o N s ici  en  pafi'ant  une  queftion  qui  fe  prélênte , fçavoir  , fi  l’on 
doit  approuver  la  conduite  de  ceux  qui  , par  une  délèrtion  feinte , partent  dans  le 
parti  d’un  autre  Etat , en  vue  de  lui  caufcr  quelque  dommage  confidérable  , pour 
le  bien  de  celui  d'où  ils  font  femblant  de  fortir  ? A la  vérité  , c’eft  une  grande  im- 
prudence (a)  que  de  (c  fier  légèrement  à de  telles  perfonnes  ; Sc  je  ne  voudrois  pas 
fort  blâmer , d’autre  côté , ceux  qui , (b)  après  avoir  profité  de  la  rrahifon  , ont 
puni  les  Traîtres  comme  ils  le  méritoient.  Mais  il  faut  -avouer  auftï , qu’on  ne  peut 
pas  honnêtement , & en  bonne  confcience  tromper  qui  que  ce  (bit , par  cette  feule 
raifon  qu'il  n'eft  pas  allez  en  garde  contre  les  embûches  qu’on  lui  drertè  ; & nous 
avons  fait  voir  ailleurs  , qu’on  ne  doit  jamais  commettre  de  Crime  pour  rendre 
fêrvice  à fa  Patrie.  Or , c'eft  (ans  contredit  un  Crime  énorme , de  prêter  ferment  de 
fidélité  à quelqu'un , pour  avoir  occafion  en  le  trahirtànt  de  lui  faire  plus  de  mal  ; 
& tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  (intiment  d'honneur  & de  probité  , ont  détefté  la 
maxime  de  cet  (c)  Ancien  , qui  difoit , qu’»ï  falloir  amrtfcr  les  Hommes  par  des  Ser- 
ment , comme  on  amnfe  des  En  fan  s avec  des  Ojfelets.  Si  donc  un  Transfuge  a exprefi- 


très,  i P nilitpf  ...  , , _ - , 

d.  MutioïKt  nen  faire  WW  » ocïniire  l'Etat.  Et  il  ne  f«t  de 
Voyez  EUen  V.  r‘cn  dire  * qu’un  Lrat  profite  desdéhrits  de  l'autre  : 
H.  Üb.  VII.  Cap.  Car  Convention  , dont  il  s’.tgtt , fe  rapporte  à l'a- 
XII.  ^ vantage  de  l'Etat  particulier  Jaos  lequel  on  entre  j 8c 

8c  ce  n'eft  pas  par  rapport  à l'intérêt  de  chaque  Socié- 
té particulière  qu'il  laut  juger  de  l'étendue  des  enga- 
gement Ci  des  Devoirs  des  Citoyens.  Voiia  de  quelle 
manière  ce r Auteur  défend  ici  l'opinion  de  Grotius. 
Mais  , comme  je  l‘ai  remarqué  fur  ce  même  endroit , 
Kor<  j.  il  ne  peut  guère*  arriver  qu’un  grand  nombre 
de  Citoyens  a la  fois  veuillent  quitter  leur  Pattie  * 8c 


8c  s'aller  établir  ailleurs  . qu’en  derx  cas  » qui  l’un  3c 
l'autre  les  raurorifcnt  , de  leur  nature,  en  vertu  d’une 
exception  tacite»  qui  l'emporteroit  même  fur  les  Loi* 
les  pins  exprelTes.  Un  relie  . pour  quelque  raifon  que 
les  Sujets  (oient  tentez  de  fortir  de  l’Etat  . on  auroir 
beau  taire.on  ne  les  retiendroit  guère*  par  force:  plus 
on  le  leur  dcfer.Jroit  » 3c  plus  on  leur  en  douneroit 
envie.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  leur  defertton  , 
c’eft  de  les  gagner  pat  la  douceur  t3c  en  leur  faifanr 
trouver  leur  intérêt  à reftrr. 
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ou  Sujet  d’un  Etat.  Liv.  VIII.  Chap.  XI.  439 

lè'inent  promis  fidelité  &c  obéifTance  à ceux  dans  le  parti  defquels  il  eft  pâlie  ; il  ne 
Içauroit , fans  crime,  manquer  à fes  engagemens  pour  rendre  fervice  à ceux  de  chez 

Ïui  il  eft  fôrti  par  une  défèrtion  vraye  ou  feinte.  En  vain  objeéfetoit-on  que  le  Trans- 
ige ne  fait  aucun  tort  à ceux  qui  fè  laiflcnc  ainfi  tromper  , puifqu'il  fçavoit  bien 
qu'il  ne  pouvoir  innocemment  embrallèr  leurs  intérêts  , & qu'ainlî  fon  engagement 
étoit  nul.  Mais  il  n’cft  pas  befoin  ici  d'examiner  fi  l'on  pèche  ou  non  en  fc  fervanc 
des  Transfuges.  Car  de  ce  que  l'on  pèche  en  profitant  du  fervice  de  quelqu’un , il 
ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit  par  cela  fèul  de  nous  faire  du  mal.  Un  Aflallin  , par 
exemple , ne  peut  pas  tuer  une  perfbnne  qui  lui  a donné  de  l’argent  pour  commettre 
un  meurtre , fous  prétexte  que  celle-ci  n’eft  pas  moins  coupable  que  lui.  C'efl  à la 
vérité  une  opinion  commune  , que  ( 1 ) l’on  reçoit  des  Transfuges  par  Droit  de  Guerre  ; 
c’cft-à-dirc , (d)  que  l’on  ne  fait  rien  de  contraire  aux  Loix  de  la  Guerre,  en  recevant  (<*)  c’e<l  »infî 
ceux  du  parti  de  l’Ennemi  qui  fè  rangent  du  nôtre.  Mais  il  y a lieu  de  douter,  fi 
l'on  doit  entendre  cela  Amplement  du  droit  extérieur  de  la  Guerre , comme  parle  °W.  iv , ».  «c 
Grotius  , ou  bien  du  droit  intérieur  , c'eft-à-dire,  de  celui  qui  efl  exactement  con-  chjp'V. 
forme  aux  Loix  de  la  Nature  &c  de  la  Cûnfcience.  Pour  moi , il  me  fcmble  que  fi 
l’on  veut  foûtenir  qu'il  foit  abfblument  permis  de  profiter  des  avantages  qu’un  Trans- 
fuge nous  procure,  on  ne  doit  pas  tant  faire  fond  fur  la  preuve  que  Grotius  allè- 
gue, tirée  de  l'exemple  de  Dieu,  qui  fe  1ère  des  Impies , & du  Diable  meme,  comme 
d'autant  d'inftrumens  pour  executer  fes  deflèins  ; on  ne  doit , dis- je , pas  tant  appuyer 
là-deftus,  que  fur  le  droit  (1)  que  donne  la  juftice  d'une  guerre  qui  tend  uniquement 
à repouffèr  les  injures  qu'on  a reçues , ou  à pourfuivre  fon  droit.  Quand  011  a une 
caufe  fi  favorable,  il  fcmble  qu'on  ne  doit  pas  trop  s'informer  fi  ceux  qui  ont  aban- 
donné le  parti  de  nos  Ennemis  , y ont  été  pou  fiez  par  des  raifons  honnêtes  ou  des- 
honnêtes. Ainfi , comme  on  peut  préfumer  qu'elles  font  juftes  ôc  légitimes  , on  ne  fè 
rend  point  complice  en  confciencc  du  crime  de  la  défcrtion  en  recevant  ces  gens-là. 

Quoiqu’il  en  foit , il  cft  clair  que  perfonne  ne  fçauroit  fans  crime  , faire  lervir  la 

fainteté  de  la  foi  donnée  , à tromper  ceux  qui  s'y  fient.  D’ailleurs,  l’engagement  Liban. cïp. 

d’un  Transfuge,  qui  n'allégue  aucune  raifon  plaulible  de  fa  défèrtion,  doit  être  par  >S4. 

cela  même  regardé  comme  vain  êc  de  nulle  force  , puifqu’il  tend  à commettre  un  ’’  c’ x’ 

, P ■ , r . v M r , (f)  r.  £rw , Lib. 

crime,  ou  a le  continuer  ; dclorte  que  ceux  qui  comptent  fur  un  tel  engagement , 1. op.uti.uv. 

( })  agiftènt  avec  beaucoup  d’imprudence-  Audi  voit-on  que  les  Transfuges,  qui  veu-  'njco,c 

lent  tenir  quelque  rang  un  peu  confidérablc  dans  le  parti  qu’ils  embrallènt,  ou  qui , Transfuge  qui 

1>ar  une  défcrtion  feinte,  cherchent  l’occafion  de  nuire  à ceux  qui  les  reçoivent,  al-  “°mP* 
éguent  ordinairement  pour  prétexte  les  mauvais  traitemens  & les  injures  infupporta-  .«Jiment  nom- 
bles  qu’on  leur  a fait  dans  le  parti  qu'ils  abandonnent  ; comme  cela  fe  voit  , par 
exemple  , dans  la  feinte  défcrtion  de  Zopyrre  (e)  auprès  des  Babyloniens , & dans  celle  7! 
de  Sextus  Taryuin  auprès  des  ( f)  Gabiens.  Au  refte  , on  ne  regarde  pas  comme  des  fl'"-  Pjjf  • & 

Transfuges  ceux  qui,  fans  rien  promettre  aux  Ennemis,  fè  gliilènt  fècrétement  par-  sVp».  ù.  par  tu- 

mi  eux  pour  leur  jouer  quelque  mauvais  tour  ; Sc  on  ne  peut  pas  dire  , que  par  cela  "rî“f-  *“  Crafl. 
r 1 -j  ? * , . r r.  > n r gag.  sis.  comme 

lxul  qu  ils  entrent  dans  les  terres  occupées  par  1 Ennemi , ils  s engagent  tacitement  anffi  celle  du 

fourbe 

lib.  XXVII.  Cap  XVII.  celui  de  Ch.  Monua  au» 

Vtlfn.1  I dans  D e N y s d-Halirur»*/»  , Lib.  Vlil.  ~}0r  ,c“-  »/• 

«.  I-i..:  j.  p ’..a.  J— - -r-  . _ . _ - . :u  . & f* 


S • V.  (l)  TrtwfmjMm  jurt  hl!i  rteipimut.  D IC  ES  ?• 
Lib.  XLI  Dr  tdqmr.  renom  demi  ni 9 , Leg.  LI- 

(x)  Voyez  le  Chap.  VI.  de  ce  Livre  , $.  t«.  avec  ma 
Kote  , où  je  renvoyé  à celles  fur  Giotivt. 

( j ) Voyez  T:tl  Liv*  , Lib.  XXII.  Cap.  XXII.  com* 
meaulQle  difeourj  d7 mùtiiu  , dans  le  mctac  Auteur, 


Oc  celui  de  Jr^/r  * dans  Tacite.  Ann.  Lib.  I. 
Cap.  LV Ul.  Voyez  aullî  A maman  Mabcmiik* 
Lib.  XVIII.  Cap.  Xl.  à U du.  Toutes  citations  de 
l’Autcuc. 
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SI  PEtÉt  ou  le 
Souverain  peut 
chafler , quand  il 
lui  plaie,  de  les 
terres  quel  de  (et 
Sujets  il  veut  > 

(a)  Dans  le  parta- 
ge cite  ci-delTus , 
S.  a.  N«i 


••  > 

(b)  Voyez  Ifôcré t. 
Orat.  *d  Fkilipf. 
pag.  jo«.  E Edit. 

H.  Srtpb.  & in 
Pérou Ijtn.  pag. 4 7. 
r tll.  Téttre.  Lib. 

I.  Cap.  1.  Dion. 
Hélicém.  Lib.  I. 
Cap.  X7.  Str*lr. 
Lib.  V.  pag.  |jd. 
Edit.  Amp.  Paul. 
U'arnefrid.  de  ttfl. 

Ltngobérd.  Lib.  I. 
C.  II.  Béton  Strm. 
fid.  Cap.  XXXIII. 
Voyez,  a u fil  au 
fujet  du  Ver  fa. 
<rnm des  Anciens, 
Tir.  Lrv.  Lib. 
XXXIV.  C.XLIV. 
Dion.  Hélie.  Lib. 
1.  Cap.  XVI.  & 
Lib.  11.  Cap.  I. 
Jnpin.  L.  XXIV. 
C.  IV.  Fejhrr.  fur 
ce  mot , fie  fut 
celai  de  Marner- 
tin:  P/fJt.Lib.  111. 
C*  XIII.  Hip.  Nét. 
fie  Stréb.  Lib.  V. 
p.  MP  Edit. Amp. 

(c)  Voyez  Gard- 
Ujpt  de  lé  Vt£a. 
Liv.  VlI.Chtp.I. 

DU  Bannijtmtnr. 


fa)  A moins  que 
l’on  ne  Toit  de 
l'humeur  de  cet 
impudenr.Vfan'Hf, 
dont  parle  Juve. 
n*l , Sat.  I,  4p. 


44»  Ccmimntnt  on  vient  à n'ètre  plus  Citoyen 

à ne  commettre  contre  lui  aucun  adte  d'hoftilité  : car  cet  engagement  tacite  n'a  lie» 
que  par  rapport  à ceux  qui  viennent  en  tems  de  Paix. 

$.  VI.  Nous  avons  examiné , s'il  eft  permis  à un  Citoyen  de  fortir  de  l'Etat  ? On 
demande  encore,  fi  l'Etat  de  foncôcé  , peut,  quand  il  lui  plaît,  chalfer  un  Citoyen 
(âus  qu'il  l'ait  mérité  par  aucun  Crime  ? Cicéron  (a)  regarde  avec  raifon  comme 
un  des  fondemens  de  la  Liberté,  qu'aucun  Citoyen  ne  foit  obligé  malgré  lui  a fortir  de 
l'Etat.  En  vain  objetleroit-on  , que  pour  rendre  les  chofes  égales , il  faut  que  fi  cha- 
que Citoyen  a la  liberté  de  (c  retirer  ailleurs  quand  il  lui  plaît , l'Etat  à Ion  tour  ait 
pouvoir  de  le  challcr  quand  bon  lui  fcmble.  La  raifon  de  la  différence  eft  claire  ; car 
quiconque  entre  dans,  un  Etat,  attache,  du  moins  pour  le  préfent,  tous,  (es  intérêts, 
tous  (es  biens  & toute  (à  fortune  à la  protedion  de  cet  Etat  ; deforte  qu'il  (croie 
ruiné,  ou  que  du  moins  fes  affaires  y perdraient  beaucoup  s'il  pouvoit  ctre  chafie  à 
tout  moment  par  pur  caprice.  Comme  donc  cela  lui  feroit  fort  dclreux  & fort  pré- 
judiciable , il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  de  l'Etat , qu'il  ne  pourrait  être  châtie  du  Pars 
fans  l'avoir  mérité  par  quelque  Crime  (1).  Mais  il  n'impqrte  au  contraire  que  peu  ou’ 
point  à l'Etat , que  les  Citoyens  du  commun  avent  ou  n’ayent  pas  la  liberté  de  fe  re- 
tirer ailleurs  comme  bon  leur  fcmble  : car  lorfqu'on  voit  quelque  Citoyen  diftinguc 
qui  peut  être  fort  utile  au  Public , on  fçait  bien  d'ordinaire  le  lier  par  des  engage-, 
mens  particuliers , qui  ne  lui  permettent  plus  de  (ortir  du  Païs  fans  le  contentement 
de  l'Etat.  Et  l'Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  Sujets  ont  à cet  égard  un  peu 
plus  de  liberté  qu'il  n’en  a par  rapport  à eux  : Car  le  Souverain  peut  aifement  mettre 
à la  raifon  un  Sujet  qui  ne  fe  conforme  pas  à fa  volonté;  au  lieu  que  fi  un  Sujet  ne. 
fe  trouve  pas  bien  du  Gouvernement , il  ne  lui  refie  d’autre  relfource  que  la  patience, 
ou  la  retraite.  D’ailleurs  les  Etats  ont  en  main  un  moyen  moins  odieux  d’éloigner 
les  Citoyens  fufpeds  ou  inutiles  , Sc  de  dégager  le  Païs  d'un  trop  grand  nombre 
d’Habitans , c'cft  d’envoyer  ailleurs  des  Coloniei  (b)  , dans  lefquelles  même  chacun 
s'enrôle  d'ordinaire  volontairement , foit  par  l'cfpérance  de  vivre  plus  commodé- 
ment dans  le  Païs  où  il  va  (e  tranfplamer,  ou  pareequ’il  cft  bien  aifede  forrir  d’un 
Pais  où  l’on  le  regarde  de  mauvais  oeil.  Ces  Colonies  peuvent  fe  former  8c  fe  for- 
ment ordinairement  en  différentes  maniérés  ; car  tantôt  elles  demeurent  toujours  at- 
tachées au  Corps  de  l'Etat  qui  les  a établies  ; tantôt  elles  font  Amplement  tenues  de 
témoigner  du  refpeét  pour  l'Etat  d'où  elles  font  (orties , deforte  qu'elles  ont  avec  lui. 
une  elpece  d'Alliance  Inégale  ; tantôt  enfin  , elles  font  un  nouvel  Etat  qui  va  du  pair 
avec  l’autre  (c).  , „ .... , 

$.  VII.  On  ne  celle  donc  d'être  Citoyen  d'un  Etat  malgré  foi , que  quand  on  eft' 
banni  à perpétuité  , en  punition  de  quelque  Crime  vrai  ou  faux  , pour  lequel  on  a 
été  condamné  en  Juftice  : Car  , du  moment  que  l'Etat  ne  veut  plus  reconnoîrre  quel- 
qu'un pour  un  de  fes  Membres  , & qu'il  le  chafiè  de  fes  terres  , il  le  tient  quitte  des 
engagemens  où  il  étoit  entant  que  Citoyen  , & il  ne  confcrve  plus  fur  lui  aucune  ' 
Jurifuiétion  , comme  le  foùtient  (1)  lolas , dans  une  Tragédie  d’EuKinoE  , aufujec 
des  Héraclides  , qui  avoient  été  bannis  A'jdrgos.  Si  l'on  eft  banni  pour  un  Crime; 
fuppofé,  c'eft  un  cruel  (a)  outrage.  Que  fi  le  Crime  étoit  vcriublc , c'efi  une  Peine 

bien 

: •-  • c 


S.  VI.  fi)  Voyez  ce  que  l'Auteui  a dit  ci  • deflus  , 
Liv.  L Ch-p.  IX.  5. 1.  ou  il  apporte  auiü  une  ex- 
c«ption. 


Vil.  (1)  Etij  yap  Af ytt(  ij'tr  t«&  p car  rr#.i 
Heraelid.  verf.  i*«.  Voyez  Gtoriüs  , Lie.  II.  Chip.» 
Y .i.  2 J.  . .1  .j  1 >«t 

' <*)  <>«. 

• * * J iî  ••  • 
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ou  Svjet  d’un  Etat.  L IV.  VIII.  Cha'p.  XI.  44T 

bien  rîgoureufc  , jufques-là  que  quelques-uns  (b)  l'ont  jugée  plus  cruelle  que  la  mort  (b)  Toyti  rut.* 

meme.  En  effet,  quand  même  par-là  on  ne  perdroit  pas  fes  biens  en  même  tems, 

c'cfl  toujours  un  grand  embarras  d'être  obligé  de  les  tranfpottcr  ailleurs.  Il  n’cft  pas 

moins  fâcheux  de  le  féparcr  des  perfonnes  avecqui  l'on  avoir  des  liaifons  étroites  (c).’  (c)  vovt»  o.^m. 

-Enfin,  c’ell  une  chofe  fort  ignominieufè  d’être  jugé  indigne  de  demeurer  dans  un 

Etat  : car  ce  que  dit  (1)  Cicéron  , pour  faire  voir  que  l’Exil  n’eft  pas  une  punition 

véritable  , le  rapporte  uniquement  aux  idées  & aux  Coutumes  des  Romains.  Une 

pedonne  néanmoins  qui  a été  juftement  bannie  de  (on  pais,  a non  feulement  de- 

quoi  fe  (d)  confoler  par  la  vue  de  fon  innocence  ; mais  encore  elle  peut  quelquefois  (d)  vojrei 

dire  allez  raifonnablcment , comme  fit  Diogène , lorfqu’on  lui  reprochoit  que  ceux  Sertn- xxavui. 

de  Sinope  l’avoient  challê  de  leur  Païs  : C'efi  moi  (e) , qui  les  ait  condamnez,  à de-  ub.Dv/.  /7»*' 

meure r chez.  eux.  ’ Eût.  amji.l. 

§.  VIII.  Une  autre  maniéré  de  fortir  d’un  Etat  malgré  foi  , c’eft  lorlque,  par  la  comment  o. 
force  des  Armes  , on  cft  réduit  à la  nécelfitc  de  (efoumettre  à une  domination  étran-  *o*nVûo*E»r, 
.gere  , foie  que  l’on  demeure  toujours  dans  le  Pais , ou  que  l’on  foit  tranfporté  ail-  p*i  l’cSct  d’une 
leurs.  ( 1 _)  Or , il  eft  clair  que  cela  cft  permis  non  feulement  à chaque  Citoyen , du 
Bioinstant  qu’il  n'a  point  d'autre  engagement  particulier  avec  l’Etat;  (a)  mais  encore  l’Ennemi  t 
■Aux  Villes  &:  aux  Provinces  entières , lorfqu'il  ne  paraît  pasd’autre  moyen  de  le  fauver.  ^ 

§.  IX  II  arrive  -encore  quelquefois  qu’un  Etat,  pour  le  mettre  à couvert  de  la  ctup  vi.  ».  ». 
Guerre,  (1)  livre  un  de  lès  Sujets  qui  a$»it  quelque  injure  à un  autre  Etat.  On  de-’sinn  citoyen 
mande,  fi  celui  qui  a été  ainfi  livré,  raais'que  l'Etat  à qui  on  l’envoyoit,  n'a  pas  p«*Eutî"«U 
voulu  recevoir,  demeure  toujours  Citoyen  de  l’Etat  qui  l’a  livré  (a)  ? Un  ancien  Ju-  j)«  «mit  rmf. 
cjfconlulic  Ibutenoit  que  non  ; (z)  pareeque  livrer  un  Citoyen  , c’eft  comme  fi  on  le  1*"“^  ’-!üt  Ton- 

lu  recevoir , de- 
main lieu,  ou  de  ne  point  entrer  dans  certains  endroits  meure  toujours 
des  terres  de  l'Etit.  Voyez  8mssow.S#/«-Æ  Antitj.  Lib.  citoyen  du  pce» 

lit  Eji  V M ZTTM  A*  rrtomèm.  lii  Tl»  J#  P*a.  1 


(a)  Orat.  prt  A.  C teint  , Cap.  XXXIV.  FxftJium  un» 

eft  , ftd  [teftifium  pcrrnftfut  fufpttcii.  VOVCZ 
«u;ti  Fol  y b.  Lib.  VI.  Cap.  XII.  C’eft  que  ,par  Ica 
Lois  anciennes  , on  ne  pouvoir ôrer  a aucun  Citoyen, 
majoré  lui  , le  droit  de  bourgcoific.  Voyez  la  Haran- 
gue du  même  Orateur  , Prj  dom, [m*  , Cap.  XXIX.  Or 
lés  Mcgiftrats  6c  les  Tribunaux  Politiques  ne  pou- 
▼oient  pas  , à caufe  des  defenfes  de  la  Loi  finit* «a 
6c  de  la  Loi  Stmpr*nienmt , punir -de  mort  un  Choyen 
Romain  , fans  le  confenteroent  du  Peuple.  Pour  ce  pas 
laider  donc  les  crimes  impunis»  fans  donner  d ‘ailleurs 
aucune  atteinte  au  droit  que  chacun  avoit  de  ne  pas 
être  chsilé  de  l'Etat,  on  dtfendoit  à chacun  de  four- 
nir quoique  ce  fût  : pas  même  du  feu  ni  de  l'eau  à 
eaux  qui  croient  condamnez  pour  des  crimes  dignes 
de  mort  i deferte  que  par-li  ils  étoient  contraints  de 
fortir  de  l’Etat,  6c  ils  Je mbloient  néanmoins  fe  bannir 
■eux  - mêmes  volontairement , poux  éviter  la  peine. 
Vp/ez  ce  que  dit  Clsar  , dans  Salluste  Bell.  Ctrilm. 
Cap.  L.  page  Ui.  Pëir.  Ws/.lei  Etbiopitm  «voient 
une  coûtume  toute  oppolée  , au  rapport  de  Diod.  de 
Sieur  , Lib.  111.  Cap.  V.  Il  faut  au  refte  ( ijoûtoitici 
notre  Auteur  ) prendre  garde  de  ne  pas  en  venir  à ira- 
poler  U peine  du  Ban  rudement , lorfque  cela  pour* 
roit  être  preiudiciaMe  à l’Etat  i comme  li  celui  , que 
l'on  bannit  , peut  devenir  un  Inneml  dangereux. 
P’où  vient  que  quelques  Teuples , les  Turci , par  exem- 
ple, 5c  les  Mcrctvirti , ne  banniffent  perfonne.  La  mê- 
me chofe  avoir  lieu  parmi  les  anciens  Juifii  mais  ils  le 
faifoient  peut  une  autre  raiJon  » Ravoir , de-peur  que 
«elui  qui  fcroir*bannt , ne  changeât  de  Religion.  An 
refte  , il  y a de  la  différence  entre  être  btnni  , 5c  rr/ê- 
gwns  caria  derniere  punition  qui  eft  moins  rigoureufe, 
n'ezctur  pci  entieretncot  des  dtoiti  de  Citoyen  (mais 
impc.'c  feulement  la  néçcflhc  de  demeurer  en  on  car- 

Tome  111 . 


111.  Cap.  V.  âkt.  Matt h.  dt  crimim.  adTir.W*  P*n.  mierl 
Cap.  I.  f.  é.  io.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur.  Voyez  en-  (*)  Voyez  Gra- 
core  les  Prtbnbilin  Jtit  éc  Ut.  Noodt  # Lib.  111.  Cap.  tint  t Liv.  II. 

MI.  5c  XII.  Chap.  XXI  §.  4. 

f . VIII.  (i)Voyct  ci-deftiis.  E/V.VIL  Cbtp.  Vil.  f.  nuiu.  f.  & tntf 
-4-  Chap.  VIH.  f.  10.  5t  IH.  VIII.  Chnp.  V.  i.  9. 

f.  IX.  f 1)  Comme  las  Gmt  demandèrent  autrefois 
aux  Tl'titimi , apres  la  bataille  de  PUtit  , de  leur  Li- 
vrer Timt^tmiAt  5c  Arr*gim  , Chefs  de  la  faftion  qui 
avoit  favorite  les  Pttfis.  Hanooor.  Lrb.  IX.  Cap.  >5* 

Ciiacion  de  l’Auteur. 

(2)  Cdeditutn  hoftibnsT  b'ijftr  fi  non  rectpitftnr^ 

sn  Civil  rntntrtt  1 2*ibufjtm  exi- 

pimtntiint  mtnttt  , tliit  e mtr*  : tfuin  otum  ftmtl  Pcpu- 
Iuj  jnjfijftt  de.it , tx  eixirnrt  txpntijfe  vident  tir  : pou  fn- 
et  ni , rua»  t/pu  If  iç*i  imrtnUetrtt.  In  (fut  fenrtmit  vi- 
detur  Publias  Mucius  fuijï  1Â  turtm  m*vimt  qutptum 
eft  in  Hoftilio  Manciuo  , tjutm  Nnmantitii  plu  deditum 
'non  netepermnt  : dt  ou*  témen  Ltx  ffttn  Inrn  tft , ut  tftte 
'Civil  Rf mentit,  C Trérurtm  q»*que  £tffifi  diiirur.  Di- 
gmt.  Lit.  L.  Tic  VU.  Dt  Lt^nrienibui  , Lïg.  XVII. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  tout  ceci,  & aflêz  au  long, 
fur  Gaortrs  , ! rv.  11.  (hnp.  XXL  f.  4.  16.  5c 

Liv.  lll.Chtp.  IX.  $.t.  Mr.  Noodt  , qui  a depuis  trai- 
té la  matière  » dans  le  refte  de  fou  Commentaire  fur 
le  DlGF STE  $ td  Tir.  de  Tarer.  & Curât tr.  tUr.  page 
55 1 , & fttf*.  avoué  , que  l’opinion  de  Murim  Set- 
vtU  p a (la  d’abord  en  régie  de  dzoit  : mais  il  veut 
qu’cnfuiie  celle  de  Bruiui  prévalut  i 5c  il  l’iafére  de 
cette  Loi  meme.  J’avoue  néanmoins*  que  ie  ne  voit 
rien  encote  qui  d et  ru  i lé  les  raifon»  que  j’ai  alignée* 
dans  les  Notes  aufqucUes  je  viens  de  renvoyer. 

Kk  k 
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44*  D«  ch  Ange  mens  & Je  U dejfnfiio» 

&}  Veynlti  binniffoit.  Mais  dans  l’affaire  d .‘Hojhlius  Manet  nus  (b),  que  les  Numantins  avoieti* 
rrnmiiZUm  fu'r  renvo>-^  > la  plupart  des  Sénateurs  furent  d’un  avis  contraire , par  cette  raifon  entr'au- 
r.Lnt,  ub.LV.  très  , que  ce  qui  n’eft  pas  accepté  eft  cenfé  n’avoir  pas  été  donné.  Pour  moi  , voici 
ce  que  je  penfe  fur  cette  queftion.  L’Etat  qui  a été  offenfe  , avoir  droit  , fans  con- 
tredit j de  pourfuivre  par  les  armes,  comme  Ennemi , le  Sujer  de  l'autre  Etat.  Ce- 
lui-ci en  livrant  fon  Sujet,  le  met  fous  la  puiflànce  de  l’Etat  offenfé,  & lui  donna.' 
droit:  de  traiter  le  Coupable  comme  s’il  eût  toujours  dépendu  de  lui.  Si  cet  Etat  ac- 
cepte le  Citoyen  étranger  , l’autre  Etat  eft  dès-lors  dépouillé  de  tout  fon  droit  fur 
ce  Sujet,  puiiqu’il  a Jui-même  confcnti  qu’il  palsâtiôus  un  autre  domination.  Mais  • 
fi  l’on  renvoyé  le  Citoyen  offert , l’Etat  qui  l'a  voit  livré,  peut  alors  ou  le  bannir  en- 
tièrement , ou  le  punir  d’une  autre  manière  félon  l’énormité  du  fait.  Que  fi  le  Cou- 
pable u’a  été  ni  reçu  par  l’autre  Etat  , ni  banni  du  fien  , il  ne  perd  nullement  le 
droit  de  Citoyen  qu'il  avoit  dans  celui-ci  ($).  Car , en  livrant  quelqu’un  , on  ne 
renonce  point  par  cela  feul  purement  & Amplement  à tous  les  droits  qu’on  avoit 
fur  lui  ; mais  feulement  au  cas , que  celui  à qui  on  le  livre  , accepte  l'offre  qu’on 
..  lui  en  fait.  Ainfi  , le  Sujet  livré  n’eft  pas  non-plus  par  cela  feul  privé  de  fes  droits  », 

à moins  qu’il  n’y  ait  là-deffus  quelque  Loi  expreffe  , qui  déclare  retranchez  de 
Société  Civile  tous  ceux  qui  fê  trouveront  dans  ce  cas-là. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit  encore,  que  fi  l’offre  ayant  été  acceptée,,, 
celui  qui  a été  livré  retourne  enfuite  par  quelque  nazard  dans  fa  Patrie , (4)  il  n'.jr 
tiendra  plus  rang  de  Citoyen,  à moins  qu'il  ne  foit  réhabilité  ; car  le  droit  de  pojl- 
liminie  n’eft  que  pour  ceux  qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l'Ennemi  fans  le  cou-. 
fèntement  de  l’Etat  dont  ils  étoient  Membres  s & non  pas  pour  ceux  dont  l'Etat  s’eft, 
lui-mème  défait  en  faveur  d’autrui. . 


CHAPITRE  XII. 


Des  Changements  & Je  U Destruction  des  Etats*-  : 

• -i 

wnTeuple  ne  §.  I.  T 'Etat  reçoit  du  Ckancemznt  en  trois  maniérés;  car  il  s'y  fait  quelque- 
lemême*  quoi-  JL  fois  des  révolutions  qui  n’empêchent  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même 
ouc  h forme  de  Etat  : quelquefois  les  révolutions  vont  julqu'à  faire  que  ce  n’eft  plus  le  meme  Etat  :t 
men^aket-chan-  quelquefois  enfin  elles  le  détruifent  entièrement. 

jco.  La  première  forte  de  changement  arrive  lorfqu’on  introduit  une  nouvelle  forme- 

de  Gouvernement  , comme  fi  une  Monarchie  dégénéré  en  Ariftocraties  ou  fi  une 
(?ï  Arifcocratie  ou  une  Démocratie  s'érigent  en  Monarchie  (a).  Car  en  ces  cas -là  la 

CAij . IX.  i.  •.  forme  tjfentiello  de  l’Etat  demeure  la  même , il  11’y  a de  changé  que  la  forme  acciden- 
telle i c‘eft-à-dire , celle  qui  réfulte  dü  f 1 ) Sujet  propre  de  la  Souveraineté.  Ainfi  ,j 
c’eft  toujours  le  meme  Peuple,  foit  qu’il  ait  pour  Chef  un  Roi,  ou  les  Principaux  da. 
la  Nation , ou  l’Altèmblée  générale  de  tous  les  Citoyens.  Lors  même  qu’un  Peuple 
Libre  vient  à êcre  conquis  par  un  Roi , il  ne  laide  pas  d’être  toujours  le  meme  Peu-  ■ 
pie  .pourvu  que  le  Vainqueur  qui  en  eft  devenu  maître,  le  veuille  déformais  gou» 


(î)  C'eft  ce  que  Crcraos  foi. tient  , allrcnanr  fax 
Ct  m>et  l’exemple  de  Alaxnnus.Ut  reliaient  Civitét  ftl- 
vimr  , Cnil  Rcmttnui  irxduur  : (fui  cùm  tfl  aeteftut  , tjf 
torum  , qinhittj}  (UdUrui,  fi  mem  meripiumr  , ut  Mancinum 
Numammi , tgiiutt  fnitfrxm  câufxua  tir  fut  eivùmrit. 
Oui.  pr»  Cdcin»  , Cap.  XXXIV.  N*m  neejut  dtdirioetrm  » 
dantetantm  fine  i Ucrùriënt  inrtUtçi  fptfg.  Topic. 

Vlll.  Voyéx  auüi  dt  Qwrf,  Lib.  i.  Cap.  XL 


Lib  II.  Cap.  XXTU. 

(4)  dtm  (f*i  h » fit  lut  dédiras,  revetfiu  » ntt  «•  Hëhîs  rt- 
teprui.  Civil  M-mumus  fie  ,inrtr  Brut’Jin  & Sc.xvolain  va- 
rie trxifxtum  eft.  Et  canfetjueui  tjf  » ut  civil a/rm  ntnudi- 
piflttur.  Drc.fsT.  Lib.  XLIX.  Til.  XV.  Dt  C «finit  t<fr 
de  Pefttimim.  & c.  Leg.  IV. 

ch»»,  xii.  j.  1.  ri)  Voyez  ci  deSui  , tir.  VU.-' 
Ctuf.V.  >.  2. 
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fa)  V oyez  Gra- 
ffiti , uli  fitfrà  # 

nun.  î , |. 


des  Etats.  Liv.  VITI.  Chap.  Xfl.  44.  j 

▼enter  comme  un  Royaume  à par: , Sc  non  pas  comme  une  Province  annexée  à lès  an* 
ciens  Etats.  En  effet , toute  Communauté  qui  a là  Souveraineté  particulière , eft  ce  que 
l’on  appelle  un  Peuple  : & il  n'importe,  eu  égard  à l'effence  d’un  tel  Corps,  que  le  Roî 
qui  gouverne  ait  un  Pouvoir  Abfolu  ou  Limité  ; car  c’eft  toujours  un  (cul  Corps. 

<j.  II.  De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  paroît,  comment  on  doit  réfoudre  une  , 

queflion  propofée  par  Ariflote;  fçavoir,  fi  lorfqu’un  Peuple  parte  du  Gouvernement  t«  nettes  ïubtt- 
Abfolu  d'un  Monarque  , ou  d’une  Oligarchie , au  Gouvernement  Populaire  ; l’Etat  ^'ffc’iunc  5 a?c*n‘ 
•infi  devenu  libre  (a)  doit  garder  les  Traitez , les  Contrats  , & les  autres  adtcs  du  tes  chmgeme™  ' 
Roi  , ou  des  Grands  fous  la  domination  defquels  il  étoit  auparavant  ; Ceux  qui  HJÎ'ÊÎ","0'  ’Um 
foùtenoienc  la  négative , fc  fondoient  fur  ce  que  (1)  l’Etat  ne  pouvant  être  tenu  que 
de  fin  propre  fait , n’étoit  point  obligé  d’efretffuer  les  engagemens  d’un  Monarque 
Abfolu,  ou  d’un  petit  nombre  de  Grands,  don:  l’Autorité  avoir  été  fondée  unique- 
ment fur  la  Force  , & non  pas  fur  quelque  choie  qui  le  rapportât  au  Bien  Public} 

. deforte  qu’alors  ce  n’étoit  pas  proprement  un  Etat.  Mais  c’eft- là  (ans  contredit  une  , , 

. raifon  frivole.  Car  , pour  ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (b)  du  carac-  Li».  vit.  ch. 
tere  des  Tyrans , une  Tète  malaJe  ne  laide  pas  pour  cela  d'être  une  Tête  : ainfi  ce  que  V U1' 1 
les  Chefs  de  l’Etat  ont  fait,  quelque  vicieux  & déréglez  qu’ils  furtent , eft  cenfc  fait 
par  tout  le  Corps  de  l’Etat.  Voudroit-on  donc  qu'un  Etat  malade  ne  fut  plus  du 
«ombre  des  Société*  Civiles  î Au  refte,  cette  queftion  fut  autrefois  agitée  parmi  le* 

Athéniens , après  qu’on  eût  charte  les  Trente  Tyrans , qui  «voient  emprunté  de  l’ar- 
gent aux  Lacédémoniens  au  nom  du  Peuple  à’ Athènes.  Comme  les  Lacédémoniens  re- 
demandoient  leur  argent,  il  fut  réfolu  , à la  pluralité  des  fuffrages , que  l’Equité  & 
le  bien  de  la  Paix  vouloit  qu’on  pavât  cette  Dette  des  deniers  publics;  (i)  le  Peupla 
Athénien  ayant  mieux  aimé  , comme  le  dit  Demosthbne  , contribuer  pour  l’acquit 
d’une  Dette  contractée  par  des  Tyrans  , que  de  foujfrir  qu'une  Convention  Publique 
ne  fût  pas  executée.  Bien-plus,  lors  même  qu’un  Peuple  vient  à être  réduit  en  forme  de 
Province,  & qu’il  n’eft  plus  par  confequent  un  Corps  d’Etat , il  n’eft  point  difpenfé 
pour  celade  payer  cequ’il  avoitempruntéauparavanc  : car  iln'étoit  pas  Débircuivprccifé- 
mentcntantqueCorpsd’Erat,  maisenrantquepoffcdantceitainsbiens  en  commun;de- 
forte  nue  la  Dette  eft  attachée  à ces  biens , à quelque  Poflcftcur  qu’ils  partent. 

§.  III.  La  chofe  ne  fouffre  donc  point , à mon  avis , de  difficulté  , quand  il  ne  Jalirnts  0&  Ton* 
s’agit  que  des  Dettes  contractées  pour  les  belbins  de  l’Etat.  Miis  il  eft  plus  difficile  & 
de  décider  ficela  a lieu  généralement  à l’égard  de  tous  les  aéles&  de  tous  les  engagemens  >»-n»  a 'un  ufur- 
d’un Ulurpateur  qui  a étéchaflëî  Voici  là-delfuscequimeparoîtleplusraifonnable. 

tiî 


9.  II.  (i)  L’Auteur  donmit  ceci  pour  deux  raifon» 
differentes  : & cependant  lui  même  il  ne  le  refuie  en- 
fuite  que  comme  une  feule  raifon.  La  vente  eft,  qu'il 
m’r  a qu’une  letle  raifon  , avec  fa  preuve  : Car  fi  l'E- 
tat eft  difpenfé,  félon  ceux  dont  ARurorf.  rapporte 
le  iêntiincnr  , d acquitter  le»  Dettes  » & Je  maintenu 
les  autres  actes  d'un  Monarque  abfolu  , ou  d’un  petic 
nombre  de  Grands  qui  s'eroienc  empares  du  Gouver- 
nement : c’eft  pareeque  félon  eux  , il  n’cft  pu  ccnfé 
avoir  fait  ce  qui  a été  fait  pat  un  tel  R.oi  3c  de  teU 
Magtftêats.  Et  la  raiion  pourquoi  il  n’eft  pasccnfc  l'a- 
voir fait , c’eft  que  la  Jomina'ion  de  ce»  gens-là  n*é- 
toit  pas  fondée  lut  l'utniie  commune  , mais  unique - 
nient  fur  la  fupériome  de  leurs  forces  ; fie  par  confé- 
qurnt  qu'elle  n’etoit  pas  légitimé  : d'où  l'on  infè- 
loir  que  le  Peuple  ne  devoit  pas  avouer  ce  qu'il» 
avoient  fait  en  l'on  nom  , mais  fins  l’un  confentemeat. 
AVmi  yer»  rrntf  , mà  ë «raAiC  fxp* t£« , xxù 
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Si  celui  qui  avait  envahi  un  Etat  a (ait  quelque  Alliance  avec  d'autres  Etats  conv* 
tze  un  Ennemi  commun , Sc  qu'il  leur  ait  enfuite  donné  ou  vendu  une  partie  du  Bu- 
tin  ; l'Alliance , la  Donation  &:  la  Vente  (ûbfiftent,  meme  après  l'cxpullion  de  l'Ufar~ 
pateur.  Car  en  venu  de  ces  actes , les  autres  Etats  ont  acquis  un  droit  valable , puif. 
qu'ils  onc  traité- avec  l'Ufurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l'Etat  , dont  il  a vote  em 
main  le  Gouvernement,  Sc  que  ces  ades  tendoient  à l’avantage  du  Peuple,  fans  ren- 
fermer d’ailleurs  en  eux-mêmes  aucun  vice  capable  de  les  annu.ler.  Du  refte , aïs  n’a-, 
voient  que  faire  de  s'embarraflcr  il  celui  avec  qui  ils.  ttaitoient  étoit  en  podciSo» 
du  Gouvernement  à titre  jufle  ou  injufte. 

Mais  fi  l'Ufurpateur  a vendu  à quelqu’awre  Etat  des  biens  extorquez  ou  ravisin— 
juftement  aux  Citoyens  opprimez,  ceux-ci  pourront-ils  les  revendiquer  enfuite,  lorf- 
(»)  ifrV-  Dif-  que  le  teins  le  permettra  ? Un  (a)  Auteur  Moderne  prétend  , que  li  les  Acheteurs-- 
ftn-  ont  fçu  par  quelle  voye  le:  Vendeur  avoit  acquis  de  tels  biens,  iis  doivent,  reconnoî— 

Tome  toiîr Aca.  tre  leur  faute,  & fe  réfoudre  à perdre  ce  qui  n'avoit  pù  être  légitimement  ni-  vendu, 
4cj».  t*c.  n;  acheté  ; que  s'ils  ont.  ignoré  le  vice  de  l'acquifition,  leur  bonne  foi  ne  les  difpenlfc 
pis  pourtant  de  reftituer  la  choie  à Ion  véritable  Maître.  Il  faut  avouer  que  cette- 
déciiion  cft  fort  plauliblcdevant  le  Tribunal  de  la  Confcicnce.  Mais,  à cuulîJercr. 
les  idées  Si  l'ofage  commun  des  Peuples , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  ceux  qui: 
ont  été  ainfi  dépouillêz.  de  leurs  biens  , pourraient  les  redemander  aux  Etrangers  qui- 
les  ont  achetez  ; car  , tant  que  l’Ufurpateur  ne  fê  foùticnt  que  par  la  Force  , il  elt 
regardé  comme  Ennemi  de  l’Etat  ; Sc  par  conféqucnc  ce  qui  a été  traafporté  dans  un- 
autre  Etat  , du  Butin  que  l’Ufurpateur  a (ait  fur  les  Citoyens  , ne  peut  pas  être  re- 
vendiqué non-plus  que  les  autres  ( i ) clvofes  «nobiliaires  acquilès  par  droit  de  Guerre.. 
Que  fi  la  domination  de  l’Ufurpateur  eft  devenue  légitime  par  le  conièntement  des- 
Citoyens  qui  s'y  font  fournis  ou  expiefièmenc  ou  tacitement  j les  Etrangers  peuvent 
< alors  tenir  pour  légitimement  confilquez,  les  biens  dont  il  avoit  dépouillé  les  Citoyens. 

En  effet,  comme  les  Etats  Neutres,  pat  cela  même  qu’ils  font  tels,  fc  règlent  ordi- 
nairement Sc  doivent  fe  régler  fur  le  (aie,  lai  liant  à quartier  le  droit  entre  deux 
Princes  ou  Peuples  qui  font  en  Guerre  j ce  qui  les  autorité  à regarder  les  ailes  d’hot 
tilité  comme  légitimes  de  part  & d'autre:  de  même,  ce  n’eft  pas  aux  Etrangers  à fe  mcler 
d«  ce  qui  fepaflè  dans  un  autre  Etat  par  rapport  aux  révolutions  du  Gouvernement.  * 
Mais  pour  ce  qui  regarde  les  ailes  d’un  Ufurpateur , dont  l’effet  cft  renfermé  an- 
dedans  de  l’Etat  même  , ( i ) le  Souverain  légitime  qui  rentre  daos  fes  droits,  peut, 
annuller  ces  ailes  autant  qu’il  le  juge  à propos  pour  le  bien  Public.  Et  cela  a lieu 
non  feulement  en  matière  des  Loix  que  l'Ufurpateur  a établies,  mais  encore  à l'égard' 
de  fes  Donations,  ou  autres  Aliénations  de  biens  dont  il  ne  pouvoit  difpqlcr  en  fa- 
veur de  perfonne  , (ans  préjudice  de  l'Etat  Sc  des  Loix  du  Pais. 

«un  twi*.  dok  §.  IV.  Uns  autre  queftion  que  l'on  agite  ici , c’cft  , quel  rang  doit  tenir  parmi  les. 
aToii.  parmi  ks autres  PuilTances  un  Royaume  érigé  en  République  , ou  un  Prince  qui  a acquis  la- 
■n 'bmi* dôîiTî«  Souveraineté  d’un  Peuple  auparavant  Libre } Grotius  (a)  répond  Amplement , que 
Co.jvcrncu.cnt  a }c.  peUp]e  doit , après  cette  révolution  , avoir  le  même  rang  qu’avoit  fon  Roi  ; Sc  le- 
fca'sMnaà  °U  Roi , le  même  rang  qu’avoit  autrcfoisle  Peuple,  (i)  Mais,  à mon  avis,  il  faut  dit 
cheft-  tinguerlî  le  Roi,  par  exemple,  qui  eft  devenu  maître  d’une  République,  demeure 

(a)Lir.it.ch*p.  Membre  de  la  même  Aftèmblée  , ou  du  même  Corps  d’Etats  Couféderez;  ou  bien 

IX-  J a <•  !»«*«•  4.  . ‘ 

i.  Ula  (i)VoycïGioiiü*i  Liv.  III.  Chap-'X.  f.  14.  Et  de  l'Empereur  Hamthu  . qui  en  fit  de  même  à 1*4« 

, (a)  Conlulie*  encore  ici  Grotius  L*v.  U.  Chéf.  gard  du  tetn»  de  l’ufurpation  , d7 lirtduu  \ Cüd. 

XJV.  1 dernier.  Mr.H»  RTiusailegue  ici  l>ï*irplcd«  Thfodo*.  LiK.  XV.  Tit.  XIV.  D*  inf, maudis  bit 
Jilâuiétu  y qui  annullereni  tous  les  actes  public»  5c  fui  Tyaumii  mut  Marburii  gtfla  font, 
particulier»  » qi  i avaient  etc  fait»  lou»  les  iv«Br<  Tj  I.  iv.  Mais  (.Tonus  uc  parie  que  d£lAU  temfÉ— 
|NJ  ; t*.  QnUk  f*m*r*f.  page  44p.  £.  dent, , dcflacuwai  icla. 


les  Et*ts.  Liv.  VIII.  Chap.  XH.  44j 

s'il  veut  déformais  renoncer  à la  Société  , fie  ménager  à part  fcs  affairée.  Dans  le 
premier  cas  , il  ne  fçauroit  fans  contredit  prétendre  d'autre  rang  que  celui  qu'avoic 
le  Peuple  dont  il  cfl  devenu  Souverain,  quelque  grande  que  foit  la  fplcndcur  Se  la 
Majcflé  de  la  dignité  Royale.  Par  la  meme  raifon  , un  Peuple  qui  s’eft  érigé  en  Ré- 
publique, a droit  de  prétendre  dans  l’Affembléc  commune  , le  même  rang  que  (es- 
Rois  y occupoient.  Mais  fi  le  Roi  ou  le  Peuple  , fe  féparent  entièrement  du  Corps 
des  Etats  Conféderez  , ils  ne  feront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  à ceux  qui' 

«voient  autrefois  la  préfcauce  dans  l'Aflcmbléc  commune  ; ( i ) tous  les  Souverains 
étant  naturellement  égaux. 

$.  V.  i.  La  féconde  forte  de  cKangemcnt,  c’cfl-à-dire , celui  qui  fait  qu’un  Etat  T*  le  rérottnioii 
ne  paroît  plus  le  même , arrive  principalement  en  deux  manières  : car  quelquefois  ««d-u”  Eut  il 
d'un  feul  Etat  il  s’en  forme  deux  ou  plufieurs  diflinéls  ; quelquefois  au  contraire  s’v>  fin- , 
deux  ou  plufieurs  Etats  fe  réunifient  en  un.  Dans  le  premier  (a)  cas , la  divifion  fe  c„. 

fait,  ou  par  un  confemcment  mutuel  des  parties  de  l’Etat  qui  fe  féparent , ou  par  >w,nb» 
droir  dcConquêtc.  On  confiait  à faire  plufieurs  Etatsd'un  (cul , lorfqu’on  envoyé  des  *'  ,a~  - * 

Colonies , fur  lepié  que  le  pratiquoient  autrefois  les  Créer:  car  les  Colonies  de  pref- 
que  tous  les  Peuplés  d’Europe , suffi-  bien  que  celles  des  anciens  Romains  , demeurent: 
toujours  Membres  de  l’Etat  d’où  elles  forcent}  au  lieu  que  celles  des  Grecs  fonnoient 
autant  d’Etats  fe parez  Se.  indépendans  (b) , quoiqu'elles  fuflènt  tenues  de  témoigner  00  vottz  7t>«— 
un  rcfpeû  tout  particulier  pour  l’Etat  qui  leur  avoit  donné  la  naiflance  , fie  de  re- 
garder  leur  ancienne  Patrie  comme  leur  Mtre.  Il  faut  avouer  néanmoins , qu'l  par-  «a  txeerffs  Pti • 
1er  exaâement,  l’Etat  en  lui-même  n'eft  point  changé,  pour  avoir  envoyé  quelque  ‘ci*!*. 

Colonie  : touc  ce  qui  réfulte  de  là  , c’efl  que  l'Etat  en  produit  un  autre  de  même  Cap.  îx.  i.  ». 
qu'un-  Animal  en  engendre  un  autre  , fans  cefTer  pour  cela  d’être  le  même  Individu. 

Au  relie,  une  Colonie  de  cette  nature  n’efl  point  obligée  d’acquitter  les  Dettes  con- 
tractées par  l'Etat  d’où  elle  cfl  fortie;  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  là-deffiis  quelque  Conven- 
tion exprcfTc , par  laquelle  la  Colonie  s'y  foit  engagée  en  partant  : car  ces  DctteS- 
font  directement  fit  immédiatement  attachées  aux  biens  de  l'Etat  , aufquels  on  fup- 
pofè  que  la  Colonie  n’a  plus  de  part.  Et  quoique  les  Membres  de  la  Colonie  puifo” 
font  avoir  quelque  avantage  des  dépenfes  pour  lefquelles  on  avoit  emprunté  cet  ar- 
gent ; la  Patrie  en  les  congédiant , & fè  démettant  de  tout  fon  pouvoir  fur  eux  , dé- 
clare hautement  par  cela  feul  ,.  qu'elle  ne  leur  demandera  jamais  rien  fous  ce  pré- 
texte. Mais  fi  un  Royaume  fèdîvilè  en  deux  ou  plufieurs  Etats  par  un  commun  con- 
fentemenc-  des  Provinces  qui  fê  féparent,  alors  il  cfl  jufle  que  les  Dettes  , aulTi-bieu 
que  le  T réfor  fie  le  Domaine  Public,  fe  partagent  également  : toutes  chofes  néan- 
moins qui  font  ordinairement  réglées  par  quelque  Convention  expie  lié  , fans  quoi 
il  ne  peut  guéres  arriver  que  la  féparation  fe  farte  volontairement. 

$.  VI.  L’autre  forte  ac  changement , qui  fait  qu’un  Etat  n’efl  plas  le  même  , De  U «nuit»  dt 
c’efl,  comme  nous  l'avons  dit,  lorfque  deux  ou  plufieurs  Peuples  s’unifient , non  par  ï^üe*“*Euoc» 
une  Alliance  ou  une  Confédération  perpétuelle  , ni  par  la  dépendance  d'un  Roi 
commun  ; mais  enforte  que  de  deux  ou  plufieurs  Etats  ,-  il  en  réfulte  un  feui. 

Grotius  (a)  croit , qu’en  ce  cas-là  les  droits  qu'avoit  auparavant  chacun  des  Etats  (»)uw 
réunis , ne  fc  perdent  pas , mais  deviennent  communs  à tout  le  Corps  , auffi-bien  que  Ljb°î'o«p  uu 
les  Dettes  fit  les  aunes  charges  ; à moins  qu’on  n'eu  difpofè  autrement  par  quelque  «u  commence. 
Convention.. Il  faut  bien  remarquer  pourtant , que  cela  n'arrive  que  quand  deux  ou  œ'Bt‘ 
plufieurs  Peuples  s’uniffentde  relie  maniéré  qu’ils  forment  déformais  un  feul  fie  même 
Eut , où  tous  joùiUcnt  d'un  droit  égal  , fie  vivent  fous  les  memes  Loix,  comme  fi 

{>)  Vojcx  ci-icfliu,  dtp.  IV.  de  et  demies  Liste , J.  jo , Sc  iuiv. 
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446  Des  changement  & te  U dejbrttFîio* 

deux  Peuples  différais , dont  le  Gouvernement  droit  Démocratique , Te  (on  mettent  A 
un  même  Roi , pour  ne  compofer  enfcmblc  déformais  qu'un  feul  Royaume  ; ou  G 
deux  Royaumes , aboliflânt  l'une  & l'autre  leurs  Loix  Fondamentales , & ôtant  la 
Couronne  aux  Familles  Régnantes  qui  la  pollèdoient  depuis  long-tcins , fondent  en- 
femble  un  feul  Royaume  : car  en  ces  cas-là  les  anciens  Etats  ne  fublïllcnt  plu»  en- 
tant que  tels,  & il  en  naît  un  tout  nouveau.  Mais  lorfque  l'un  des  Etats  , qui  s’unik 
fent  enfemble , confcrve  fon  ancien  Gouvernement  avec  les  terres  qu’il  occupoit , 
pendant  que  les  Citoyens  de  l'autre,  fortant  de  leur  Païs,  vont  s'établir  dans  le  lien 
pour  y vivre  fous  les  mêmes  Loix  ; le  dernier  à la  vérité  n’ell  plus  un  Etat , mais  lo 
premier  fans  contredit  demeure  toujours  le  même , quoique  par  cette  jonéiioii  il 
(’accroiilc  confîdérablcment.  Du  relie  , l'union  de  plutieurs  Etats  différens  , dont 
chacun  demeure  ce  qu’il  étoit , ne  fçauroit  le  faire  que  par  une  étroite  & perpétuelle 
Confédération  , (1)  d'où  réfulte  un  Corps  compofé  de  plulieurs  Etats  diftinCts,  SC 
non  pas  un  feul  Etat  proprement  ainfï  nommé. 

$.  V 1 1.  E N F 1 N , un  Etat  cft  entièrement  détruit  , lorfque  le  Corps  du  Peuple 
vient  (a)  à fc  dilfoudre , ou  à s'éteindre  tout-à-fair.  Car  le  commun  Proverbe  , qui 
porte,  que  Us  Rois  (1)  font  mortels , mats  que  Us  Etats  font  immortels  , ne  fignilie 
pas  que  les  Peuples  nepuifïènt  être  ni  éteints  , ni  dillipez  par  quelque  accident  vio- 
lent & extraordinaire  ; mais  feulement  qu’ils  ne  font  pas  comme  une  Perfônne  Phyfi- 
que,  ou  comme  chaque  Homme , qui  périt  au  bout  d’un  certain  tems  , par  un  effet 
inévitable  de  la  conftitution  naturelle  ; au  lieu  que  quand  les  Membres  d'un  Etat  meu- 
rent , ou  quittent  le  Païs  , il  en  fuccedc  perpétuellement  d'autres , ou  par  (b)  la  propa- 
gation de  l’efpece  des  Naturels  du  Païs , ou  par  la  fubftitution  des  Etrangers  qui  vien- 
nent s’établir  dans  l’Etat  jdefortc  qu’àcaufedc  cette  fuccellion  perpétuelle,  le  Peuple 
cil  toujours  cenfe  le  même,  & jouit  des  memes  droits  , quoique  les  Particuliers , dont 
il  éroit  compofc  , ayent  été  plufîeuts  fois  remplacez  par  d'autres.  Scion  les  «mciena 
Philofbphes,  U y (1)  a dis  Corps  compofez.  de  parties  fepare'cs , comme  une  Flotte , un» 
sirrncc  : d’autres  qui  ont  leurs  parties  attachées  enfemble  par  l’indufirie  humaine,  com- 
me une  Aiaifon  , un  Navire:  d’autres  enf.n , dont  les  parties  font  naturellement  unies, 
tels  font  tous  les  minimaux.  On  peut  faire  une  diviiîon  plus  exaéte , de  cette  maniéré. 
Uh  Corps  en  général  cft  tout  ce  qui  a des  parties  unies  enfemble  par  quelque  conftitu- 
tion  ou  quelque  liaifon  durable,  qui  fait  qu'il  cft  un , & qu’on  le  regarde  comme  teL 


I.  VI.  (1)  Voyez  ci  «de  (Tus,  liv.  TIJ.  Cbtp.  V.  S.  il. 

J.  VII.  (l)  Principe*  merndti  , RimeuHtcat»  crcrmAm 

tft.  Tiber-  ayuA.  T ac  t r.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  VI. 
Voyez  aufti-  T-  Ltve  , Lib.  XXVlîI.  Cap.  XXVnt  n*m. 
K » 11.  PtnTARQoe  » dit  qo’un  Er*r  cft  comme  un 
Animait  qui  ne  d--  vient  pas  différent  de  lui  même  par 
les  changement  qui  lui  arrivent  avec  le  tem»  , U qui 
« divers  âge»  * (ans  changer  pour  ceU  de  natare  i mai* 
qui  a toujours  le»  mânes  propriétés  eflcntielles  » Ac 
eft  refponlible  ou  louable  de  tout  ce  qu'il  fait  , ou 
qu'il  a fait , comme  tel  , tant  que  le  lien  qui  le  for- 
me • fitbfifte  en  ton  entier  : deforre  que  concevoir  un 
Etat , comme  différent , par  cela  feul  que  les  Mem- 
bres qui  le  compofoictit  font  une  nouvelle  Généra- 
lion,  A:  que  le»  Siècles  ont  change , c'eft  comme  fi 
d'un  feul  Homme  on  failbltplnfieur»  Pet  fou  nés  diftmc- 
les  , félon  qu'il  cft  i niant , adolefcent , ou  vieillard. 
Lvyap  u <r fxyfi*  x«}  awtyii  h TbKH > èrrlç 
2â»f  , xui99*curric  Tau*  x*$  nuit*#  u«- 

t ttC>?  a i< , i/!’t r«fsr  çP  tri?*  fcfSr*  ><va,u«- 
7«r,  <x«j  K<riMJ64**‘'ae»rw,  m?  -rS» 


rcLvltv  t fxrju  kx]À  Kur)r  î fxpttf  ir  CJTiXf 
Xfiti  yàf ir  *rtSty\uiw  , jut xv  »»  wi*Tt • 
TM  wwwïf  Kctreiri* , juv  v jctut*  /ixjv- 
AJtT 1».  TÙ  /i  WOKUC  SlAlûina 

frifiir  , S'î  àt.rsij»*;  , oui.ér  içi  t5  t»\- 

Aif  7*/  t*«t  Tsiîir  Ai9f«ror  , Ztim  TTfirCv il?oC 
trr,  *rpS7i{*»v  7-tv>rip9e , xt&J if»  fl  unoxKmi, 
Dt  fin % Nxmimii  trin  ii/fs  , psg.  jjj.  A. 

(1)  T-»  motuerw  si  ri  (s\t  ' i» 

fit  île  lu,  Kiyaoiv  »Ti rat  , xtéarlf  cil-or  «ai 
çfittnifir.  tà  Ji  uwcrlytiriir,  et!  oiitiat 
«ai  vxSi'ra  <ti  èvvuuet  «ai  tuuÿur,  , krlàmf 
•ri  rs#y  fur  sxarsr.  rivr«icK.  ».  c,oj*fol, 
fréter,  pjxc  S42.  P.  Voyez  S fi  N fa  c.  Epift.  OU  w 
DlGfcsr.Lib.YI.TU-I-  D*  rai  vinlicMTo  Leg.  XXIII. 
f-  J.  & Lib  XIJ.  Tif.  lll.  Dr  U'ârMr.  /r»  U fat  A- 
fh*.  Leg- XXX  CvjA'i  Oifirvir.Xt,  1 9. XXVi-Cap. 
ciratioos  de  l'Au'ear.  f 
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des  Etats.  Liv.  VIII.  Chap.  XII.  • 447 

•«  Getieliaifiou  eft  ou  Phifirjue  , ou  Artificielle , ou  Morale.  La  liaifon  Phjfique,  c'eft  celle 
qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.  La  h ai  fort  Artificielle , c’cft  celle  qui  eft  un 
effet  de  l'induftric  humaine  , pat  laquelle  plulieurs  choies  naturellement  féparées  font 
jointes  enfcmblc , culotte  qu'elles  (cmblcnt  déformais  unies  par  la  Nature  même.  La 
liai  fou  AS  orale , c’eil  celle  qui  doit  uniquement  1cm  origine  à l'inftiuition  humaine,  en 
vertu  de  laquelle  plulieurs  lmlividusdilHncls  Sc  (épatez  (ont  cenfez  ne  faire  enicmble 
qu'un  fcul  Tout.  Cette  derniete  lorte  de  liaifon  pourroit  être  conçue  par  rapport  aux  (e)  Xoyulirp. 
Bêtes , aullî-bien  que  par  rapport  aux  Hommes  ; par  exemple,  dans  l'idée  d'un  Troupeau  i<«. 

de  Bétail  : cependant  on  ne  l’applique  guéres  qu’aux  Hommes.  De-là  réfultem  trois  for-  lviu. 
tes  de  Corps  , les  Corps  Phifiqucs , les  Corps  Artificiels  , & les  Corps  Moraux  ; qui  d’  Hi  ou- 
ont  (})  tous  ceci  de  commun , qu'ils  proillent  demeurer  les  mêmes,  tant  que  le  lieu  ori-  a.  b.’  srl 
gjnaire,  qui  les  a formez  , n’ell  pas  dillous  tout  à la  fois.  Ainli  un  Homme  ne  laillè 
pas  de  palfer  pour  la  meme  perfonne,  quoique  les  pûtes  parties  de  fon  Corps  ayenr 
changé  perpétuellement  (c)par  la  transpiration  Sc  par  la  nourriture.  De  meme  plu-  n)/rpagTît  c! 
Heurs  Anciens  ont  foùtenu  , (4)  que  le  Vailfeau  de  Tlxfiée  (d)  étoit  toujours  le  même , Vot«  d,v, 
qqo  qu'avec  le  tems  il  eut  été  lî  fon  raccommodé  , qu’il  11'y  reftoit  pas  une  feule  des  f 
Planches  dont  il  avoir  été  conftruit.  A plus  forte  railon  doit-on  pnfer  la  même  chofe  p«gf6  ftj.Ur. 
d'un  Etat , qui , comme  le  difoit  un  ancien  Philofophe , ne  reçoit  pas  avec  le  tems  de 
lî  grands  changemens  . qucchaque  perfonne  dont  il  eft  compte,  (e)  Car  H l’on  a été  au.  d 

quelques  années  fans  voir  tui  de  fes  Amis , on  le  trouve  ü fort  changé  Sc  pour  l'air  , & cl^’ur^lrü’ 
fouvent  même  pur  les  manières,  qu'on  ne  le  reconnoît  picfque  plus  : Au  lieu  qu’a-  *<  Mm.  arifin. 
J rès  avoir  été  ttentc  ans  hors  d'un  Etat , or>  y trouve , à fon  retour , non  feulement  les  L,b'  u,‘  c**‘ lIU 
mêmes  Bàtimens  , mais  encore  les  mêmes  Loix , les  mêmes  Moeurs  , 6c  les  mêmes  NonmTiiï 
Coutumes.  Ilfaut  avouer  néanmoins , qu'au  bout  d'un  certain  tems  on  nefâuroit  re-  dit».  piç.  5!». 
garder  un  Peuple  comme  le  même  , à l'égard  de  (5)  tous  leseffeesde  droit,  ou  de- tout 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui.  - 

».  VIII.  M a t s , quoique  les  Peuples  foiertt  immortels  dans  le  fens  que  nous  venons  coraœtm  le 
de  l'expliquer,  ils  puvent  fans  contredit  être  entièrement  détruits.  Cela  arrive  non 
feulement  lorfque  la  matière  ou  le  fond  même  du  Peuple , vient  à périr  , c’eft-à-dire , pCm  » <eM 
la  Multitude  de  Citoyens  qui  le  compoloient  -,  mais  encorequand  la  forme  eft  anéantie, 
c'eft-à-dire , lorfque  le  lien  Moral , qui  fbrmoit  le  Corps  du  Peuple , vient  à être  diffous. 

Le  fond  même  du  Peuple  eft  détruit , ou  lorfque  toutes  (es  parties  , fans  lefqutlles 
il  ne  fauroit  fubfiller  , pcrilTent  en  même  tems , ou  lorfqu'elles  le  défunillènt,  enfotte 
qu'elles  ne  forment  plus  de  Corps  Moral.  A l'égard  des  Peuples  qui  font  éteints  tout 


0)  C’eft  la  décision  des  Jurifcoiifultes  Romains. 
Keffinâi  , ( Al  tenus  ) iss*  modo  fi  unui  , aur  a- rot  , fi  À & 
fi  omit t'  Judée  et  mura  ri  tfiftne  , ta  mon  & rem  eadem  , ér 
judtcium  idem  , qt ud  ante  a ftujfit  , ferm  autre.  Stque  in 
hoc  filum  evenire  , ut  purttbut  commutntit  eadem  rts  tjfe 
eri/Hmarrtnr  , feit*r  in  mu trie  œtttil  rébus  : nam  & |C- 
gioncm  eamdetn  babæi  , ex  «u  mu  tri  dtetjfififine  , quo- 
rum in  locum  élit  fnb  leSi  efibnt  : & populum  eumdem 
bot  rtmfort  put  soi  , qui  sdh  rue  ctrttum  annit  fnijfit  , cùm 
r*  tllii  ntmo  n une  vneret  .*  1 rem  3 ne  navcm  yfi  tutti  ftfiè 
et  folia  effet  , ut  nuits 1 tabula  taitm  ftrmantret  , qué  non 
noya  fuijfer  f mbileminui  tandem  né-.tm  eft  exifiimari. 
Stuolfi  quit  fut  érrr,  part  ibui  commutât  n aliam  rem  fieri : 
fero  , ut  ex  rju*  retient  nbt  ififi  non  iidem  tffemut  , qui 
êdbiuç  a nao  fitiffemni  ; tsrepterts  tfuod  , ur  Philofiophi  il- 
eert/tt  5 tx  quittât  partiehtfi  mihimn  foufijfeeemms  , ha  qut- 
tiitrtx  ncjht  .eorpert  dntdemnt  , attaque  txt  tin  fient  in 
eé'um  iecum  accedernu.  Quai tof  ter  enjus  rei  ffiteiet  tam- 

^ Dl04>T*  V* T*1,  > 


(4)  Voyez  le  D m T.  s t.  Lib.  VII.  Tic.  IV.'  £uibt* 
mai.  Ufntfr.  tel  Vfiu  amiit.  Leg.  X f.  I.  fle  J.  Cette 
dernicrc  Loi  femble  ne  pas  s'accorder  avec  deu*  aunes 
f^voir  • Lib.  XLVI.  Tit.  111.  De  joint,  fie  ttberatiouib. 
Lrg.  XCV11I.  i.  ult«  Lib-  XLV.  Tit.  I.  Dt  Ver  bot.  Obli- 
gation. Leg.  LXXXIII.  i.  $ C’eft  ce  que  difoit  notre 
Auteur . fie  il  a tailun  Dans  la  Loi  du  Titre  mo.L 
XJfuifr.  Ulpien  fe  range  de  l'opinion  des  JurifcoafuL- 
tes  S abîment  , qui  croyoicnt , que  quand  on  a dcnioU 
une  Maifon.ou  dciait  toutes  les  piccerd'nn  Vaifleau, 
quoique  deiictn  de  le  refaire  aulli- tôt  l’un  fie  l’autre . 
ce  n'cft  plus  ni  la  meme  Maifon  , ni  le  même  Vaif« 
feau  j 8c  par  confc^ucnt  le  droit  d'Ufu^uit,  que  quel* 
qu’un  y aroit , s’eteint.  Mais  dans  lej  deux  autres 
Loix  > Paul  fouüent  clairement  le  contraire.  Mi. 
KooPTl’a  reconnu  de  bonne  foi,  dans  Ion  beau  Trai- 
te De  Vfufrnfht , Lib.  H-  Cap.  XL 
fi)  VuvCi  1(  CiufÙiC  Ul.  Je  (C  dtuùtt  Ui 
VK  , f.  Jÿ, 
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fa)  Lit.  rt.  Chap. 
IX.  f,  4.  Vovez 
Digofi.  Lib.  VII. 
Tir.  IV.  tÇnitms 
modù  mfusfruf! . 
mmittmur  , jiC. 

Leg.  XXI.  XXXI. 


(b)-  Voyez  Jufiim. 
Lib.  V.  Cap.  VI. 
aum.  5. 


(c)  Voyez  Ors- 
riai  , utri  fapr*» 

M- 

(dï  Vovez  Jafiin 
Lib.XXVUI.  C 1 
te  Lit.  :xi. 
Cap.  VIII. 
Comme  it  la  for 
me  du  Peuple 
vient  a eue  dé- 
truite I 

(a)V9ycz  Grotiah 
Uht  f-  •• 

(b  ..Voyézl’exenv 
ple  de  la  ville  de 
. .lanvTÏ te 
l.'-  t , CT).  XXVI. 
Cip.XVI. 


44  8 Des  changement  & de  U dcjlrnclion 

d’uncoup  par  un  Carnage,  par  une  Inondation , par  un  Tremblement  de  terres,  Sic.  om’ 
demande  lî , lorfqu'il  relie  quelques  Citoyens  qui  ont  eu  le  bonheur  d’cchapper  à ces 
acculais  tragiques  , mais  en  lî  petit  nombre  qu’ils  ne  fçauroient  faire  un  Corps  de  So- 
ciété Civile  ;li,  dis-  je,  ces  gens-là  confervcntlesdroitsqu’avoit  l’ancien  Peuple  ? Gro- 
tius (a)  croit , qu’ils  peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoyens  pollcdoioit  entant 
que  (impies  Particuliers  , mais  non  pas  de  ce  qui  appartenoit  au  Peuple  confîdéré 
comme  tel , ou  comme  un  Corps  d’Etat  ; c’ell-à-dire , qu’ils  peuvent  s’approprier  les 
biens  & les  droits  particuliers  des  Citoyens  qui  ont  péri , mais  non  pa9  la  Souveraineté, 
avec  les  droits  & les  biens  qui  y étoient  attachez.  Mais,  fuppofé  que  ces  gens-  là  ayant  été 
réduits  à un  li  petit  nombre  par  quelque  autre  accident  que  la  Guerre ,fe  trouvent  allez 
forts  pour  fe  défendre  quelque  tems  eux-mêmes  contre  les  invalidas  des  Etrangers  > 
jiilqu'à  ce  que  , par  la  jonction  de  plusieurs  autres  , ils  forment  de  nouveau  un  Corps 
de  Société  Civile  d’une  julle  étendue  (b)  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  fuccéderoient 
pas  alors  à tous  les  droits  de  l’ancien  Peuple  : d’autant  plus  qu’on  n’a  pas  encore  déter- 
miné par  une  régie  générale  , combien  de  Peres  de  Famille  il  faut  pour  former  un  Peu- 
ple; & que  meme  , un  allez  petit  nombre  fuffifoit  dans  les  comme nceme ns  des  So- 
cictez  Civiles.  L’ufagc  qu’on  fait(i)  du  mot  de  Peuple,  dans  le  langage  ordinaire  , 
femblc  favorifer  cetlc  penlce.  (c)  Le  fend  du  Peuple  cil  aulTi  détruit , lorfoue  la  Multi- 
tude des  Citoyens  fe  di!Gpe&  Ce  défunit , ou  par  une  fédition  , ouàcauie  de  la  pelle, 
ou  par  la  (i)  violence  d’un  Ennemi  qui  les  challe  , enforte  qu’ils  ne  peuvent  plus  fe  ral- 
lier. Ainli  c’étoit  plutôt  pour  fe  flatter  d’avoir  donné  la  natlfance  à un  Etat  illuftre  , Se 
pour  lui  faire  la  cour,  qu’en  vertu  d’une  prétention  bien  fondée,  que  les  (d)  Habitant 
de  la  nouvelle  Troje  1c  difoient  autrefois  les  Ancêtres  de*  Romains. 

$.  IX.  L a forme  du  Peuple  (a)  eft  détruite , lorfqu’on  le  dépouille  ou  en  tout  , ou 
en  partie, dcsdroitscommunsdont  il  jouïflbi tentant  que  Peuple.  La  communauté  de 
droit  & de  Loix  finit  entièrement , lorfquc  les  Citoyens  étant  ditfipez  entrent  dans  d’au- 
tres Etats  , foit  qu’ils  v deviennent  Eldaves, ou  non.  “Et  cette  communauté  ne  fublîlle 
plus  qu’en  partie  , lorfquc  les  Citoyens,  fans  perdre  leur  liberté  perfonnclle,  & fans 
ïbriir  de  leurs  Villes  ou  de  leurs  Terres , palîcnt  fous  la  domination  d’un  autre  (b)  Etar. 
ou  font  réduits,  comme  on  parle,  ( 1 ) en  forme  de  Province.  Maislefeul  changement 
de  demeure, ou  la  démolition  des  Murailles  & des  Fortifications  d’une  Ville  , n’cnv 
pèchent  pus  qu’un  Peuple  ne  foit  toujours  le  même  qu  auparavant. 

éroit  détruit.  Civimrihu  ******  me  ri  ipf*  pan*  efi  » 
viderur  4 pan*  Jîugujti  vindic*r*  ; dtbet  tntm  ctmfiitue» 
fie  efi*  dvitati  » ut  srtrn*  fit , Ir*<j**  nullut  inter  irai  efi 
Rtipnkiica  nuraralii  , a t Homiaii  > in  <ju*  mort  nui»  meda 
ntet/fart*  tfi  , vtruM  tttam  optamla  per  fapr.  Civil**  au- 
ttm  eju*Ki  retli 1 ar  , Àtttmr  , exfiinguitur  , fiant*  tfi  ÿ»*- 
à*mm*io  , ur  magma  par  va  conferamnt  , *c  fs  tmnii  kre 
munJu*  *nter r*t  *;  tentidat.  Apud.  A»**fii».  De  Civil* 
Dci  * Lib.  XXIJ . Cap.  VI. 

(a)  Notre  Aurcur  renvoyé  ici  à Buchanan.  Ktr. 
St  nie.  Lib.  IV.  vers  U fin  , ou  l'on  voit  comment  les 
Ecaffai*  furent  difpeflèz  par Maximal.  Mais  (dituo  ha- 
bile KcotloH  , Mr.  Caimichaei  , ) Not.  in  Pu  fend. 
De  Of.c  Hem.  &Cêv.  Lib.  H.  Cap.  ult-  f ult.)  l'cxen» 

file  n'ert  point  a propos  > car  la  luire  fit  bien  voir»  que 
c»  Erafijii  n'avoient  pas  été  tellement  mis  en  déroute, 
qu'ils  ne  pulTcnt  le  rallier. 

$.1X.(i  J Voyez  ci  deflus  • VU.  tfiap.  Y.  f.if. 

Fin  du  Huitième  & dernier  Livre. 

JOANNIS 


S.  VIII.  ( l)  Suindecim  libtri  bomiari  prpu/ur  tfi.  kW- 
rriüS,  in  Apelfb^m  Ovide  » Mctam.  VI , 197.  K ’iV# 
appelle  un  Peuple  , fes  quatorze  enta  ns.  Voyez  Justin. 
Lib.  X.  Can.  I.  mira.  6.  [ 3c  Grævius  fur  Hesiode  » 
dan*  le  Bouclier  À' Henni*  > verfi  479  ) Dans  le  Digefia 
il  efi  dit , que  fi  un  Carpi  fe  trouve  réduit  ï une  leulc 
perfonne  , elle  conferrc  le  nom  P<  les  droits  de  ce 
Corps.  SeÂ  fi  aniverfitat  *A  mnum  redit»  magii  admit- 
tirur  , peffe  eum  convenir*  consent  ri  : fi«n  jmi  omnium 
in  tum  retiderir  » fpr  fier  nome n univerlitstis  , Lib.  111. 
Tit.  IV.  Sluid  tujuftumqat  Vniverfit.  nemine,  5cc.  Lrg, 
VU  S-  t-  H faut  pourtant  q»se  cette  perfonne  cherche 
au  plutôt  de  nouveaux  Collègues  , qui  prennent  U 
place  de  ceux  qui  manquent.  Tout  ceci  cft  de  l'Au- 
teur. Ajoutons  fur  cette  matière  en  général , un  beau 
palVace  deCiciRON  » où  il  dit  qu'un  Etat  n’eft  point 
lu  jet  à la  Mort  Naturelle,  Sc  que  lorfqu'il  vient  a pc- 
zix  » c'efi  poux  ainli  dite  , comme  fi  tout  le  inonde 
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DE  DIGNITATE  ET  UTILITATE 

JURIS  AC  HISTORIARUM, 

ET  ÜTRIUSQ.UE  DISCIPLINÆ 

AMICA  CONJUNCTIONE. 

Quam  dixerat  Laujànna  Helvrtiorum , A.  D.  XIV.  Kalcnd.  April. 
MDCCXI.  quum  Ordinariam  Juris  & Hiftoriarum 
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I N C L Y T Æ 

BERNATUM  REIPUBLICÆ 

.CONSULIBUS, 

Q.UÆSTORIBUS)  TRIBUNIS, 

CETER1SQ.UE 

SENATORI I ORDINIS  VIRIS  AMPLISSIMIS  ET 
EXCELLENTISSIMIS  , PATRIÆ  PATRIBUS, 
DOM1NIS  SUIS  CLEMENTISSIMIS. 

S.  P.  D. 

ON  erat  animas  , V1R1  A M PLIS  S 1M1 
&•  EXC  ELLENT1S  SIMI,  dum  banc 
Orationem  meditarer  , typis  defcribendam  tra- 
dere  s fatis  amplum  qutppe  theatrum  ei  futurum 
rebar  , Auditorum , coram  quibtis  babenda  erat , 
couffjum.  Sed  quandoquidem  Vcntrandus  Coetits  Academicus  , cujus 
pars  eo  ipfo  die  fatfus  Jum  , quo  illam  dixi , decreto  fuo  non  Jo- 
lum  public a luci  exponi  O*  legentium  oculis  fubjici  confttltum  ju- 
dicavit  > veriim  etiam , pro  fua  humanitate  O*  in  me  benevo- 
lentia , ad  id  comiter  bortatus  efi  , eo  facilites  exorari  me  paffus 
fum  , quod  beneficium  veflrum  > in  banc  Academiam  y in  banc  Ci - 
vitatem  y in  omnes  qui  eo  uti  volent , recentifjimé  collatum  , bac 
ratione  à pluribus  rejciri  poffe  vidèrent  3 CT  dignis  laudibus  cele- 
brari.  Sic  etiam  rnihi  privatim  commodifjima  occafio  fefe  dabat 
publiée  njobis  gratum  animum  teflandi , quam  , ut  docuit , luben- 
tijftmè  adripui.  Accipite  igitur  , VI R 1 AMPLISS1M1  ü* 

L 1 1 z EXCEL- 


EXC ELLENTISS 1MI > primum  iflud  indufirta  met , in  mu- 
vere  à Vobis  mihi  demandato  , fpecimen , tenue  quidem  » fed  ex  quo 
omnibus  innotefcet , quantum  intelligatis  rationcm  boni  publici  eu - 
randi , qudrn  ardenti , quant  prudenti  fiudio  illi  invigile tis  çÿ* 
confulatij  , qui  barbariem , Principum  Mignatûmque  focordid , per 
bella  prtfertim  , heu  nimium  diuturna  , in  univerfam  ferè  Euro~ 
pam  irruentem  > Ditionibus  V tfiris  depeliere  conamini  , non  folùm 
vetera  infiituta  gnaviter  tuendo  , collapfa  refit  uendo  > fed  & no- 
vis  fubfidiis  Literarum  fplendorem , fimul  £r  utilitatem  promoven- 
do.  Cui  Vejîro  non  fatis  laudando  confilio  ut  me  pro  viribus  infer- 
vire  voluijlis , quem  ex  Urbe  Regia  Berolino  accitum , ad  Juris 
O*  Hifioriarum  Projejfionem , nunc  primum  à Vobis  in  hac  Vefira 
Academia  Laufannenfi  conditam  , benignijfimè  'Vocajlis  : ita  Uta 
fpes  adfulget  , mihi  jam  Vejîro  faEîo  paratum  in  dies  magis  ma- 
gifque  futurum  in  Vefira  bonitate  prtfidium , idque  à Vobis  qudm 
pojjum  dimijfijfimè  atque  fubjeftijfimè  peto.  Sic  Deus  Optimus  Maxi- 
mus  cœptis  Vejiris  lætus  adfpiret , fie  Vos  publiée  privatimque  omni. 
bonorum  genere  cumulatijfimè  maSîet  ! Hac  vovebat  > AMPLI- 
TUD1N1BUS  & EXCELLENTES  VESTR1S  addiÇîijfimw  y 


luufdnnt  , Idibus  Aprii. 
MDCCXI. 
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JOANNIS  BARBEYRACII 

ORATIO  INAUGURALIS 

DE  DIGNITATE  ET  U T I L IT  AT  E 

JURIS  AC  HISTORIARUM, 

ET  UTRIUSQUE  DISCIPLINÆ 

AMICA  CONJUNCTIONE. 


AMPLISSIME  PRÆFECTE , L1TERARUM  ET  LITERATORUM  PATRONE 
AMANTISSIME  , IDEM  ET  INTELLIGENTISSIME  , MAGNUM 
PRÆSIDIUM  ET  DULCE  DEÇUS  MEUM  : 

QUÆSTOR  HUJUSCE  CIVITATIS  CONSULTISSIME , 
INTEGERRIME : 

TRIBUNI  PRUDENTISSIMI  , VIGIL  ANTISSI  MI  : 

SENATORES  GRAVISSIMI: 

MAGNIFICE  ACADEMIÆ  HUJUSCE  RECTOR; 

VENERANDI  ECCLESIÆ  PASTORES  : 

CL  ARISSIMI , DOCTISSIMI  PROFESSORES: 

HOSPITES  ET  AUDIT  ORES  OMNIUM  ORDINUM  , QUOTQUOT 
ADESTIS  , ORNATISSIMI  , HONORATISSIMI  : 

TUQUE,  JUVENTUS  STUDIOSA,  NOSTRÆ  MOX  DISCIPLINÆ 

COMMITTENDA- 

O N diu  quærendum , nec  longé  petendum  fuie , dicendi  ar- 
gumentum  idoneum  , quod  veftræ  refponderct  cxfpcûationi  > 
fimul  & hujus  diei  folennitati  aptum  elTer^  Apud  omnes  fêté, 
ubi  bonarum  literarum  & Scientiarum  ftudia  vigenc , in  mote 
politum  eft , uc  mu  nus  quoddam  Acadcmicum  ineunces  , à 
commendatione  rerum  : qua:  ipfis  docendæ  præfcribunrur 
aufpicia  capiant.  Sed  , ctfi  nequaquam  ita  ferret  confuetudo  » 
non  fine  racione  paffim  recepta , 6e  ab  illis  ritè  lêrvata  , qui  in 
alterius  locum  , vel  demortui , vel  aiia  de  caulla  vacuam  cclinquencis  ftationem , 
idencidem  fufSci  confpiciumur;  poftularet  tamen  muneris  hodic  mihi  impofici  no- 
xitas , quum  heic  lod  nunc  pcimum  Jutis  ac  Hiftoriarum  dilciplina: , me  iuterprete 

Lil  in 
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in  publies  pulpica  e (ccndant.  Video  equidem  campum  non  minus  commodum  , quàm 
latidîmum  , (efê  jam  offerre , in  Summi  Magidracùs  præconia  , qui  nobis  & Rei- 
publicx , cùm  literarix , tùm  civili , hxc  ocia  fecit,  lubentiflimè , pro  meo  Si  addan- 
tium  cujufque  adfeétu  , exfpaciandi.  Verùm  ab  eo  deterret  ingenii  mei  tenuitas, 
cujus  culpa  ne  judillimæ laudes deterantur  , fedulô  cavendum  eft  : vetat  etiam  idem, 
qui  dacim  jubere  videri  queat , grati  animi  fenfus  , quo  for  fan  , apud  iniquos  rerum 
xftimatores , exigui  admodum  ponderis  fieret , quidquid  orc  meo  erupturum  cilct , 
ad  prxdicandam  pictatem , (apienciam  , magnanimitatem  ,-  elementiam  , ccterafque 
virtutes  eximias  Virorum  AmplilTimorum  , qui  me  in  hanc  honorificam  Harionem  è 
longinquis  oris  bcnignillimè  cvocarunt  : denique  minus  neccflarium  efficit  muneris 
ipfius  utilitas , à qua  ceteroquin , fufiùs  aut  brcviùs , demondranda  abdinere  par  ne- 
quaquam  crar.  Ica  ed  , AA.  ex  demum  laudes  finem  (ibi  propofitum  certiflîmè  ad- 
lcquuntur,  qux  ex  rebus  iplîs  natx , nulla  adulacionis  fulcipione  infringi,  nulla  in- 
vidix  xrugine  corrumpi , nulla  fupercilii  nube  obfcurari  queunt.  Certè  fi  ego , quod 
fpero  , nec  magno  egec  molimine  , luce  meridiana  clarius  odendero  , vix  aliud  ellê, 
quoi  publiée  doceri  è re  magis  fit , cùm  fingulorum , tùm  Civitatis  univerfx , quàm 
Juris  Si  Hidoriarum  principia  ; quidquid  ad  commendandas  nobilidîmas  Difci- 
plinas  dixero  , fimul  glorix  cedet  iis , qui  Academiajn  idam  munere  tam  necellârio 
diutiùs  carcre  non  palfi  funt. 

Cavete  tamen  exidimecis,  me,  dum  huic  negotio,  quod  mihi  datum  eflè  decrevi, 
totus  hodic  incumbo , quidquid  prxterca  cd  Difciplinarum  de  gradu  dejedum  ire,  ut 
nihil  illis  ferè  boni  relinquatur.  Si  benè  me  novi , non  is  fum  , qui  , prx 
aliéna  deprimam,  ut  mca  extollam.  Ica  me  paravi , ut  fuum  cuique  rei  pretium,  fal- 
vo  aliarum , datuere  minime  pigeât  : ita  mihi  vifum  ed , nullam  Artem , nullam  Scien- 
tiam,  cui  modo  aliquid  veriincd,  indignam  ede , qux  à quibufdam  excolatur , ab  aliis 
non  omnino  contemnatur.  Qux  vcl  maxime  comcmplationi  irucntx , ab  ufu  vitx  per 
fe  abhorrent,  pixterquam  quod  hue  aliquid  polTunt  conferre,  quod  nonnifi  progrefiu 
temporisadparct,  aut  pcrlongam  demum  rerum  confcquentiam  locum  obtinet  ; illx, 
vel  bac  de  caudà  , in  aliquo  e(Te  debent  pretio  , quod  mentis  humanx  ut  ut  corpori 
immerl.c,  mirum  acumcn  Si  captus  eximius , atque  inde  Creatoris  Optimi  Maximi  (à- 
pientia  potentiaque,  enitefeant.  Hoc  tantùm  volo,  ne  quidquam  ultra  modum  ac 
dignitatem  extollatur  : ut  minùs  utilia  , utilioribus  cedant:  ut  quod  fuapte  naturâ  ad 
u(um  comparatum  ed , pluris  fiat  eo , quod  propter  alia  tantum  utilitatem  quamdam 
adfert  : ut  quod  omnibus  vel  plurimiscognitum  proded,  ncglcdum  nocet,  potius  ha- 
bcatur  eo,  quod  non  multis , aut  paucidimis , feitu  necefTarium  ed  : ut , quo  nobilior 
finis  ed,  eo  nobiliora  exidimenturquxeumquead  ilium  ducunt.  Abdinebimus  etiam 
ab  omni  comparatione , qux  pleruinque  aliquid  invidix  habet , Si  ne  tum  quidem  in- 
i)umeris,aliam  Artem  profitentibus ■ fatis  grata  ed  quando illius,  qux  laudatur, prx- 
ftantia  iti  manifedo  (ê(e  prodit,  ut  in  dubium  minime  vocari  queat.  Si  vero  aliquid 
fortè  cxciiat , quod  ad  minuendum  plurimarumScientiarum,  prx  hisnodris, pretium, 
apertè  fpedare , diffiteri  nequeamus,  id  tantùm  erit , quod  rcs  ipfa & neceflàriù  diccn- 
dorum  ratio  extorferir.  Favete  igitur  mihi,  primo  quidem  de  dignitate  ac  utilitate 
Juris  cF  Ihfhn.num  feorfim , tum  de  titriufjue  Difriplina  arnica  conjunflione,  bre- 
viter,  quantùm  fat  erit,  aut  faltem  quantùm  fert  hora,  dificrenti. 

I.  JURIS  dignitatem  çr  utilitatem  nemo  ignorare  poted  , nifi  qui  narurx  fux 
ignarus,  immo  omnium  rerum  ferè  rudis  fit  ; nemo  inneiari , nifi  qui  humanitatem 

exuerit. 
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exuerit , & fibi  omnia  licere  ferociter  autumet.  Nulla  re  magisabfumus  à natura  re- 
liquorum  omnium  animalium , quæ  Juris  quidem  alicujus  peritiâ  cenfintur , ut  ait  (a)  ^Tif 1 !f'$  L‘^'r 
ULPIANUS,  ejus  tamcn  vim  & indolcm,  proptiè  loqucndo,  minime  intelligunt,  d-j,,, , 
nedum  illo  utuntur  ceu  norma,  ad  quam  fefe  componere , motùlque  fuos  regere, 
officii  fui  ducant.  Quidquid  enim  Philofophi  de  Brutorum  anima  Se  cognitione  inter 
(e  digladicntur , in  confellô  eft  apud  omnes , & adtendcnri  facilè  patet , unum  hoc  ani- 
mal (verbis  utor  (b)  CICERONIS)  unum  , inquam,  hoc  animal  fin  tire  quid  (b)  d,  ogu.  Lit. 
fit  ordo  , quid  fit  quod  deceat  , in  Jadis  ditlifique  qui  modus.  Mulcù  ante  dixerat  *' Caf'  IV‘ 

P LATO,  (*)  Hominem,  ut  intelligentià  cet  tris  animant  ib  us  anteeellit  , ita  de 
Jure  & Dût  fiolum  aliquam  cogitationem  animo  concipere.  Ubi  optimè  Juris  & Nu- 
minis  notitiam  conjunxit  nobiliffimus  Philofophus  : næc  enim  fuit  (c)  [apientijfimo-  (c^c,Wr.  de  Le- 
rum  inter  Ethnicos  fententia , primum  omnis  Juris  fonrem  in  Numine  quxrcndum  fÿ.  Ul>‘  " Cip‘ 
elle.  Intelligebant  nimirum  , (d)  nos  ad  Jufttriam  ejfe  rtatos , neque  opmione  , fid  (d)  1,  ,0. 

natura  conftitutum  ejfe  Jus:  repetendum  itaque  illud  ah  Ilominis  natura,  qui  (e)  prt-  ,ilJ-  v“ieSc  1 . »• 
cl  ara  quadam  condirione  generatus  fit  a fiupremo  Deo , ut  inter  (f)  omnes  effet  [octet  as  ^ UlJ'  ’•  7‘ 
quidam  ; major  autem , utquifique  proxime  accederer.  Conjundio  (g)  ilia  inter  homines  An,ldtTcip*v. 
hominum , & quafi  quidam  [octet as  oj-  commumcatio  utilttatem  , (jr  ipfit  cariras  ge-  vide  fc  *•  Oft. 
neris  humani , nata  d primo  [atu  , quo  a procreatorihus  nati  diliguntur , & tôt  a do-  . 

mus  conjugio  cr  ftirpe  conjungitur , firpit  finfim  foras , cognationihus  primym  , tum  mb.  bon.'  «/mai. 
adfinitatibus , deinde  amicitiir,  poft  vicinitatihus  ; tum  civibus,  & iis  qnt  puhlicè  c‘?‘ 
focii  atque  amici  [unt  ; deinde  torius  complexu  gentis  humant  : qui  animi  adfedior, 
fiuum  quique  trihuens  , atque  hanc  , quam  dico , Societarem  conjunllioms  humant  mu- 
ttificc  tjr  iquc  tuens , Juftitia  dicitur  : cui  adjundt  [unt  Pietas,  Bonitas,  Libéra  liras, 

Bcnignitas,  Comitas,  quique  [unt  generis  ejufitem.  Hinc  eft  quod  ( h ) vim  vi  re-  (■>)  Di»'A  tib. 
pellere  liceat  : hinc  (i)  1 ntroduda  hella,  dtfireti  genres  , régna  condita  , dominia  d»  »,  & 
dtftinda  , agris  termini  pofiti,  idificia  collocata , commercium  , emptiones , vcnditio-  ■««  . LrS  *•  *• 
nés  , locationes  , condudiones  , obligation:  s inftiruti.  Adeà  ut  (k)  omîtes  populi , tu.  1!  i.,.-'  ’ ' 
qui  legibus  ir  moribus  reguntur , partim  [uo  proprio,  partim  communi  omnium  ho-  (i)  ibtJ.  Lib.  i. 
minum  Jure  utantur  ; quorum  hoc  , JUS  N ATUR Æ AC  GENTIUM  , illud  Tl1-  '•  Lt8  v- 
JUS  CIVILE  nuncupatur.  Nthtl  (1)  eft  autem  illi  principi  Deo,  qui  tmnem  ,i,u  t,'c'  ir‘ 
hune  mundum  régit,  quod  quidem  in  terris  fiat , acceptius  , quam  concilia  cocttsfique  ^ pfcapT Ul * 
hominum  , jure  ficiati  qui  COGITATES  adpellantur. 

Habetis , AA.  Juris  univerlï  originem , totidera  ferè  verbis  præftantiflîmorum  inter 
Ethnicos,  cùm  Philofophorum  , tum  Jurifconfultorum,  paucis  deferiptam.  Vel  hinc 
abundè  patet,  quàm  pulcra , quàm  utilis,  quàm  neceBària  lit  ilia  Dilciplina,  cujus 
prima  principia  qui  probe  tenet,  rtmul  (m)  cognitum  habet , quod  fit  [ummi  Rtdo-  fj") 
ris  ir  Domini  numen  , quod  confilium  , qui  voluntas.  Scd  rci  iplîus  fummam  utili-  m,|.  Lib.  îv. 
tatem  ac  neceffitatem  oculis  ctiam  quart  fubjicit  quotidiana , Se  cuivis  obvia , omnium  C,P- v- 
ztatum , omnium  temporum,  omnium  locorum  experientia,  qua:  luculcntcr  docct, 

(n)  omnia  ejfe  incerta , quum  a Jure  diceffitm  eft.  Eo  fane  beatiorcs  funt , cùm  I10- 
mines  rtnguli,  tùm  focietates  ]Sc  gentes  integræ,  quo  fancliùs  inter  le  Juris  pra:cepta  k,»,/.1  q’ujm-  * 
colunt  : eo  infèliciores , quo  frequentiùs  Se  latiùs  ilia  migrant.  Toile  jus  : id  limul 
tollis,  fine  quo  vita  hominum  fquallida,  horrida,  anxia,  miterrima,  immo  ncqua- 

quam 

(*)  d [ AvQfuorQ-  ] evtion  Tt  vrtft ftinr  In  Mcncxen.  Tomt  II  pigf  117.  D. 

T«r  ittoir  [£»w]  , x#î  ûûar  xai  etvls  Mi'-H.Stfk. 
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(o)  D*  OJjte.  I ib 
11.  Cap.  XI. 


(p)  S«nee.  Epifl. 

eut. 


(q)  Dtltgik. 
Lib.t.  Cap.  XVII. 
Vide  & Tmfi.  111. 


(f)  Vide  Difi/I. 
Lib.  l.Tit.l. 
de  J»Jf  & Jtrt , 
Leg.  IX. 


fl)  Cictr  de  Of* 
fie.  III,  I*. 


4.  j 6 De  Dignitate  & Utilitate  Juris  *c  Hijtoriarum 

quam  vitalis  eft.  Aut  jus  , aut  cujufque  libido  valeat  neceflc  eft  : omnia  libidini  cujuf- 
que  permiferis , quid  aliud  inde  oriri  queat,  nifi  vis,  dolus,  ffaus,  infidi*,  vulnera, 
cardes  ? Ne  illi  quidem , qui  maleficio  & [celere  paficuntur , pojfunt  fine  ni  U particu- 
• la  Jufriti e vivtre  ; ut  iterum  Tullii  (o)  verba  ufurpem. 

Si  igitur  aliquid  eft  quod  publicè  privatimque  doccri  omnium  interfit , cercè  Jus 
eft,  8c  quiquid  ad  Juris  reélam  notitiam  facit.  Illud  equidem  primum  & univerfalc, 
à quo  rcliqua  omnia  Jura  quidquid  habent  redli  ducunt , nec  vel  minimum  dii'cedere 
queunt,  quin  ftatim  injufta;riant  ; JU S,  inquam,  N ATURÆ  AC  GENTIUM, 
ut  Ratione  naturali  innititur,  omnium  hominum  communi , ita  vix  egere  dottoribus, 
(éviter  adrendenti  videri  queat.  Enimvero  heic , ut  in  rebus  aliis , /imita  quidem 
(.p  ) [demie  nobis  Nature  dédit , [cienriam  ipfiam  non  dédit.  Quam  tamen  per  le 
quifque  adepturus  cllet,  fi  à teneris  annis  Rationcm  naturalem  diligenter  ac  conftantcr 
in  confilium  adhiberct , nec  tranfverfus  per  alia  agerctur.  Scd , ne  memorem  infitam 
illam  omnium  ad  prava  & uniqua  propenfionem , cujus  originem  veram  Sacr*  Liter.e 
fol*  docent,  & qu* , cùm  à Jure  adeuratè  cognofcendo  deterret , tum  ad  falfas  Boni 
& Mali,  Jufti  5c  Injufti , régulas  fingendas  impellit:  quis  nefeit,  quanta  fit  efKcacitas 
educationis  & inftitutionis  naud  redt*  ; quàm  validé  exemplis , qu.e  prxfertim  blan- 
diuntur  adfeélibus  quifque  abripiamur  ; quàm  difticulter  evellantur  prxjudicat*  opi- 
niones , longa  confuetudine  radicat*  quantum  poffint  mali  mores,  publica  vel  auâo- 
ritate,  vel  diftîmulatione,  indudti  aut  adprobati  ? Heic  potiftimum  locum  habet,  quod 
cleganter  de  Honefto  in  univerfum  dixit  Orator  Romanus  : (q)  Animos  noftros  Pa- 
rent , Nutnx  , Modifier , Poeta  , Scena  depravat , Aïultitudinis  confenfus  abducit 
a vero.  ylnimis  omnes  tendunrur  infidie , vel  ab  iis , quos  modo  enumeravi , qui  te- 
neros  (p-  rudes  quum  acceperunt , inficiunt  <ÿ-  fieüunt , ut  volunt  ; vel  ab  ea,  que 
penit  'us  in  omm  [enfin  implicata  iufidet  , imitarrix  boni  , Voluptés  , malor um  autem 
mater  omnium.  H*c  CICERO.  Accedunt  vit*  necclîitates , cùm  ver*,  tùm  ima- 
ginari* , quibus  dum  plerique  confulere  acriier  laborant,  nullum  ferè  tempus  fibi  va- 
cuum rclinquunt,  ad  excolcndum  animum  quantùm  fatiseft  , ut  parvulos , quos  Na- 
tura  nobis  dédit,  igniculos  excitent , & femina  innata  adolefcere  patiantur,  etfi  aliàs 
tôt  & tant*  non  eilent  cauf*  qux  ilia  maturè  reftinguunt  ac  fuftbcanr. 

Faceor , Juris  Naturalis  Sc  Gentium  (cita  maxime  generalia  ejufinodi  elle,  utapud 
omnes  feré  populos , faltem  moratiores , farta  teâjque  mancant , & perequé  (r)  cu- 
fiodiantur  : fed  quàm  parum , id  eft , fi  quis  fingularia , qu*  inde  fluunt  innumera,  aut 
ipfë  elicerc  non  norit , aut  à peritioribus  non  edoceatur  ? Quàm  lipiffimè  etiam  ubi 
ab  adfcâibus  in  dévia  non  abripitur,  (1)  (ôlâ  ignorantiâ  turpiter  fefedabit,  dum  a rte 
& via  non  utitur,  & regulam  bonam  pelTimè  aptat  ? Quid  quod  Si  inter  eos  qui  Juri 
in  omnibus  rebus  eruendo  cùm  maximè  ftudent,  haud  rarù  vidcas  ea  décréta  poni  pro 
indubitatis , qu*  adcuratiùs  perferutanti  vel  incerta , vel  plané  falfa  deprehenduntur  > 
Adco  neceflè  eft,  homines  elle  qui  in  hoc  toti  occupentur , in  id  omnes  ingenii  ner- 
vos  intendant , ut  animi  noftri  ( s ) complicatas  nationes  evolvant  , Sc  detc&as  ante 
oculos  eorum  ftatuant , qui  ipfi  non  potuerunt  aut  noluerunt  excutere  ! 

Nec  minore,  immo  potiorede  caulfa,  dodtorem  unum  quem , vel  mutum , vel  vi- 
va  voce  docentem,  delidcrant  Jura  Civilia , & qu*vis  alia  ab  hominum  arbitrio  pen- 

dentia. 


(l)  Kan  ettim  tnntum  éifetltlnt  tmpedimur  , qut  mi- 
mu;  tre<>»nrU  fncUmnt  ; ftÀ  tmptritin  invtnitndt  , $*/ i 
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dentia  , qux,  liquident  xqua  funt,  nihil  habent  quodcum  Jure  Naturali  ac  Gentiura 
adverfis  frontibus  pugnet,  nihil  eo  veritum  jubent,  nihil  eo  pr.rccptum  vêtant , fei 
Jun  illi  commuai , fai  vis  e jus  immutabilibus  placitis,  aliequid  (t)  addunr  vcl  detra- 
htmt  : ea  imperant  ,'cic  quibus  illud  filet  ; ea  prohibent , qux  idem  libéra  & in  arbitrio 
cüjulque  polita  elle  finebat  ; ea  déterminant  & in  ccrtum  modum  cogunt,  qux  vaga, 
& varium  ufum  multiplicémque  formam  rccipere  apta  nata  crant.  Hxc  omnia  , cum 
fadti  fini , nemo  fuo  marte , uiopte  ingenio , lola  anirai  meditatione , cognofcat , nïfi 
qui  divinandi  facultate  prxditus  lit.  In  omni  tamen  Jure  docendo,  haud  fccus  ac  in 
rebus  aliis,  (u)  viva  vox  magis  adjicit , alit  (x)  plentus  : & ut  reliquat  uirtes,  ita  hxc 
notlra  , (y)  lit  cri  s , fine  interprété,  cr  Jine  aligna  txercitaticne , per  dpi  acquit. 

Quàm'multos  autem  difcipulos  eadem  dodlrina  fuo  fibi  jure  vindicct , ut  ut  paucos 
plurimis  in  locis  nancifcatur,  oftendere  in  proclivi  eft.  De  Jure  quidem  Naturali  ac 
Gentium,  quatenus  laltcm  circa  privata  negoria  verfatur,  hoc  procerto  pronuntiarc 
audemus , neminem  elle  fanx  mentis , & ingenii  non  omnino  habetis  , qui  illius  pri- 
ma princ-ipia , & inde  confequcntia  maxime  neceflaria , percipere  nequeat  : neminem, 
qni  iftis , quantum  licet , intclligendis  8c  in  animumaltc  immitendis,  pro  virili  ope- 
ram  date  non  teneatur  : neminem  itaque,  cui  hujusnotitix  comparandx  quamprimum 
copiant  facere  & occafionem  amplam  ultrù  offerre  non  debeant , inquorumeumque 
manu  id  fitum  eft.  Rufticus  equidem,  aut  Artifcx,  labore  manuum  crallô  & adfiduo 
vidlum  quxrcre  coactus , qux  demonftratione  indigent  per  longam  rcrum  confccutio- 
nem  deduéla , vix  ac  ne  vix  quidem  capiet,  quxftiomimque  fubtilium , &:  paullù  diffi- 
ciliorum,  enodationem  fruftra  apud  ilium  tentes.  Verumtamcn  nequaquam  impollt- 
bile  , immo  haud  diftîcillimum  eft , lî quis  redtâ  vil  adgrediatur.ejulmodi  homnibus, 
pro  ingenio  & conditione  cujulquc,  Juris  Naturalis  ac  Gentium  a-tutypirfUv  quam- 
<dam  ita  proponere,  ut  prxcipua  ejus  capita  , firmiffimis  argumentis  fuffulta  , animo 
adtento  imbibant;  multa,  qux  plané  ignorabant,  edoceantur;  non  pauca  meliùs  & 

, clatiùs  mente  comprehendant,  falfas  , quas  de  innumeris  rebus  conceperant , opinio- 
ncs  abjiciant;  ad  plura  fingulariadijudicandafatisidonei  fint;  de  aliis,  qux  captura 
eorum  fuperant,  judicium  temerè  ferre  haud  fibi  fumant.  Cùm  cnim  illi  non  minus 
homines  fint,quàm  virquifquc  doûillimus.quidni  eacapiant,  qux  Ratione  natura- 
li, omnium  hominum  communi,  manifcftidimc  nituntur,  & fine  ullis  ratiocinatio- 
num  ambagibus  indc  fluunt  ; Certc  inter  rudiflimos  ex  hoc  genere , videre  eft  aüquan- 
do , qui , Ibli  vi  intclligendi  innatl , quamquam  minime  excultâ , finis , redit  de  mul- 
tts,  ad  normam  xqui  bonique,  fuo  modo  judicent:  ut  inde  facile  conjecturant  facias, 
rquàm  longé  ampliorem  talium  principiorum  notitiam,  & ex  iis  ratiocinandi  majorera 
ifacultatcm  habituri  client , fi  per  il'os  liccret , ad  quos  publicx  privatxquc  fingulorum 
mftitutionis  cura  potilïimùm  fpcdlar. 

In  JURE  CIVILI  PATRIO,  nifi  intricatilfimum  fit  & multitudine  decretc- 
rum  ,ceu  môlequadam  , obruatur,  nihil  obftat  etiam  quominus  quilque  cxpeditl  & 

. compendiarià  vil  prxeuntem  fequatur,  8c  rantùm  proficiat,  quantum  opuseft  ,ut  Le- 
gibusCivitatisadamuffimpareat,  negotia  fuo  commode  expédiât,  litibus  temerè  fuf- 
ceptis  abftinear.  Ou. nés  non  pojjunt , ne  multi  quidem  , Jurijperiti  ejfe , inquit  (z) 
'CI  CE  RO  : verum  eft;  non  magis  quàm  diferti.  Ncque  enim  Rabuks  aut  Legu- 
’lejos  eflê  volumes,  fed  earum  rerum  non  ignaros,  in  quibus,  cùm  ad  omnium  Ci- 
•vium  utilitatem  conftitutx  fine,  turpe  eft  Civem  ullum  hofpitcm  elle , quibnlquc  fat 
•perfpeftis  & memorix  mandatis,  Caulïidico  minus  opus  erit,  qux  eiiamad  captura 
Tome  J II.  Mmm  xuj.ilque 


(t)  ùiltfl  lib.I. 
Tit.  t.  d.  Ju/lit. 
&■  J»r,,  Ug.  TL 


(a)  Mi»,  tib.  II. 
Epift.III.oao)-  f. 
Edit.  Cetl. 

(*)  £**"**1-  Inft 
Oiit.  Lib.  II. 
Cap  II.  pag.  ni. 
Edit.  Rurm. 

(y)  Citer,  ad  Fa- 
mil.  Lib.  VU.  Lp- 
XIX. 


(z)  De  0$e.  Lîfc, 
lu  Cap.  XIX. 
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cujufque  adcommodari  poftunr,  Si  folcnc.  siltud  eft , ut  ait  alibi  idem  TULLIUS, 
(*)  ejfe  artificem  cujufdam  generu  atquc  artis  , altud  in  commune  vira  er  vulgari 
hominum  confuctudmc  nec  hcbctcm , nec  rudem.  Milita  fané  Jure  Civili  jubentur 
aut  vetantur,  qua:  jam  naturali  Ratione  in  totum , aut  ex  parte,  ita  fanciebantur.  Rc- 
liqua,  five  fcripcâ,  lîvc  tacitâ  confuctudine  vim  lcgis  obtincant,  paucis  iifque  perfpi- 
cuis  verbis , cxprimi , quid  vetat  ? Ncquc  longâ  ratiocinationum  lèrie  dcmonftrati  ne- 
ce(Te  eft  ; cùm  heic , ubi  de  rebus , aut  fuâ  naturâ , aut  certo  refpeftu  , indiffercntibus 
agitur,  locum  habcat  quàm  maxime,  quod  arbitrio*Summarum  Poteftatum , ab  Om- 
ni lcge  libero , pciïimè  tribuunt  focdi  Regum  adulatores,  ut  fciliccr, fit  pro  ratione  vo~ 
lunt.is.  Non  tamen  fuis  rationibus  vcl  hax  Juris  Civilis  placita  deftituuntur,  immo 
fiepè  , (î  quis  obnixè  fcrutetur , optimas  habent.  Sed  Si  cas  ex  ultimo  fine  Legum 
bono  nimirum  publico,  arceflère,  & fingulis  adprobarc  haud  ita  forfan  arduum  eft. 

Immo  JURIS  PUBLICI  prudcntii  quoivis  Si  polie,  Si  dcberc  aliquatenus 
imbii , nulli  dubitamus  adfcrere.  Non  quo  arcana  imperii  curiofis  oculis  rimentur  , 
aut  regendae  Reipublicx  callidi  évadant,  quibus  per  fortem  fuam  admunera  publica 
contenlere  interdicitur:  fed  ut,  tum  Societaris  Civilis,  generatim  fpedlatæ  , veram 
originem  & finem  genuinum  legitimumque , tum  Civitatis  ipfius,cujus  partes  funt,. 
conditioncm  propriam  Si  fummi  Imperii  leges,  pingui  fàlcem  Minervâ,  edoceantur.- 
Hinc  enim  demum  oriefur  juftus  libertatis  amor.  Si  animus  ad  obfcquium  debitum 
paratus:  quorum  altcruter  fi  abcft.  Cives  aut  ignavi  fcrvi  aut  novarum  rcrum  cupidi 
plerique  erunt  ; undc  ftpè  deterior  Sc  miferior  fit  ftatus  civilis  , quàm  fi  neque  mori- 
bus,  neque  lege  aut  imperio  cujufquam  regerentur  homincs , Si  liberi  atquc  foluti, 
fuis  quilque  viribus  fecuritati  fua:  confulerent. 

Tria  igitur  illâ  , qux  modo  dixi.  Jus  fcilicet  Naturx  ac  Gentium  , Jus  Civile  Pa- 
trium , & Jus  Publicum , talia  funt,  ut  indodtitlimus  quifque,  & infimi  ordinis  atquc 
loci,  aliquam  tamen  eorum  notitiam  comparant  poilit,  & pro  facultate  data  quam 
maxime  debcat.  Sed,  fi  verum  diccre  volumus,  facultas  ea  plcrilquc  rarù  & maligne 
fuppeditatur , adeo  ut  per  totam  vitam  vix  quidquam  aliud , ne  per  ncbulam  quidem, 
fcianc,  nifi  quod  à (bla  experientia , ftultorum  magiftra , didicerunt , & illorum  igno- 
rantia  fua  non  careat  in  multis  rebus  exeufatione.  At  vero  qui  ab  cducatione  & for- 
tuna,  ab  ingenio  & opibus , omnia  habent  fubfidia , quibus,  fi  modo  velint , mentem 
fuam  excolerc , & bonarum  rcrum  cognitione  inftruerc  queant , quid  caulfic  dicent, 
cur  ftudja  adeo  utilia,  adeù  omnibus  ncccllària,  plané  negligant,  aut  leviter  admo- 
dùm  adringant  ? 

Nullum  profe&o  vitx  genus  eft,  hominum  fupra  plebem  infimam  Si  tUv  ^ambruo 
viles  artes  po  itorurn  , à quo  ftudia  ejufmodi  aliéna  cenlèri  debeant  : immo,  præter  ra- 
tiones  communes, funt  propriæSc  peculiares,qua:unicuique,  pro  data  forte &impo- 
fita  perfona  , ncccllària  ilia  reddunt.  Mercaturam  facis  ? Quàm  multa  tibi  tenenda 
funt  fiquidem  divitiascupis  non  malé  partas  ,&  fine  cujufquam  injuria  rebus  tuis  con- 
fulerc  tibi  cordi  eft  ; quàm  multa , inquam , tibi  tenenda  (unt , ut  compertum  habeas  , 
quibus  artibus  commodum  Si  lucrum  tuum  quærere  fas  fit  ; quid  in  variis  paâis  Si 
contrpuftibus  bona  fides  poftulet,  quid  vetet  ; quoufque  , propter  Loges  Civitatis,  aliàs 
licitis , abftinendum  fit;  quatcnusillarum  beneficio  leges  fuperiores  Æquitatis,  aut  Beni- 
gnitatis , uti  linant  ? Caftra  fequeris ? Id  tibi  primo  cavendum  eft , ne  in  belloinjufto 
operam  tuam  ulli  loces  : tum , ne  in  bello  juftilïïmo  armorum  licentiâ  abutaris,  neque, 
fi  ferro  & igné  impunc  gtaflari  potes , idco  humaniutem  exuas,  & in  noxios  innoxio» 
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equéomnimodo  farvias.  An  purasautcm , ad  ilia  dijudicanda  Atoblcrvandafatisinf 
trudum  & pronum  fore  , qui  Juiü&  Injufli  principia  ne  primoribus  quidcm  labri* 
degullarit , immo  qui , ut  fit  plcrumque  , fiindilTïmas  legcs  inter  arma  plané  filere, 
facile  fibi  perfuatWr  ? Magiftratumambis»  Heic.fi  ufqua.n  , Jurîs  (cientil  quàm  ma- 
scimâ  opusell  ,&  ne  verbo  quidem  monendum  putarem,  nili  ubique  geutium  nimis 
multi  reperientur , ad  clavum  Reipublicx  fedences  , quibus  illud  Poëtx  occini  potcft  : 


(a)  Rem  populi  tractas  ? ( barbatum  hue  crede  magijlrum 
Dicert  , fur  bit  10  tel  lit  quem  dira  cscutx  ) 

Qtto  frettts  ? die  hoc , magni  pupille  Pcridi. 

Scilicet  ingenium  , & rerum  prudent ia  velox  , 

Ante  pilot  venir  ! dicendo  tacendaque  celles  ! 

Scis  otenim  Juflum  gemina  fufpendere  lance 
Ancipitis  libre.  : Rectum  dfeernis  , ttbi  inter 
Curva  fubit , vel  quant  falltt  pede  régula  varo. 

Et  pot  îs  es  nigrum  vitio  prafgere  thêta  ! 
■*•••••••••••  •*•»•!••• 

Refpuc  quod  non  es  ; tcll.it  fua  mimera  cerdo  : 

Tecum  habita  ; ntris  quam  fit  ribi  curia  fuppellex. 


(l)  Pirf.  J«.  IT, 
I.  10,  & 

fin  s«.  »»• 


Dicet  aliquis,  fe  lingux , qui  Eruditi  utplurimùtn  in  (criptis  fuis  utuntur,  fempef 
ignarum  faille;  aut , quumà  longo  temporc  tnanum  ferulx  fubduxerit,  non  magis 
nunc linguam  illam  callere  , quàm  fi  numquam  didiciflêt.  Dolcndum  fane,  liberos 
ingenuos  ita  cducari,  ut  parentes  cos  otiari  malint,  aut  parumutilibus,  aliquando  Sc 
noxiis  rebus  tempus  terere , quàm  literis  date  operam  , eâ  pra-fertim  x-cate  , qui  vis 
aliud  cft  opportunius,  quod  agant.  Nec  minusdelendum,  fi  qui  forte  in  pucritia  & ado- 
Jefcentiaguftum  qucmdam  literarum  hauferunt,  illis  in  pollerum  valedicerc  .quarum 
j)Otitiam,dulcem  & utilem  fimul,  facili  negotio  fervare  & porro  augcrc  poll'ent.  Sed 
ne  fie  quidcm. effugics  ; font  enim  libri  vcrnaculâ  linguâ  fcripci , aut  in  eam  verfi , funt 
magiftri , viva  voce  docentes , quorum  ope  duplici  illi  ignorantix  , & fermonis,  8c 
•rerum , moderi  queas. 

Venio  jam  ad  cos , qui  Mufarum  alumnos  Ce  proficentur , & alii  cuidam  ftudio- 
rumgeneri  fc£c  dant  totos,  in  hoc  utililTimo  &:  nobiliffimo  vix  ultra  vulgus  lapiunt. 
Naturæ  arcana  ille  ferutatur;  quibus legibus fiant  motus  Corporuin  , magni,  medii  , 
tninimi , diligentidîmc  inquirit  : Legum  inter ea , quibus  Hominis  & Civis  officia  conf- 
iant, foré  rudis.  Hic  lineas  & numéros,  extra  mentem  fiiam  nullibi  exlillentes , per- 
pétué) contempfatur , & in  omnes  panes  verlat  : quid  in  iis  redum , quid  curvurn , quid 
obliquum  , quid  majus  , quid  minus , immo  quid  infinité  parvum  , magna  animi 
.contentionc  demonftrare  nititur  : fi  quxras  , quid  in  humants  adionibus , quarum 
exempla  ccrnuntur  quotidie , redum  fit  aut  pravura  , quid  juftum  , quid  injullum  , 
quid  melius  , quid  pejus  , hatc  ad  lë  minimè  pertinerc  refpondebit  ; aut  fi  forte  de 
rebus  ejufmodi  fibi  etiam  calculos  ponendos  exiftimet  , opère  ipfo  oflcndet,  quam 
vagas  & confufas  , quàm  incertas  & minus  cohxrentes  notiones  animo  volvat.  Alius 
Dialedicis  aut  Metaphyficis  fubtilitatibus , plerumque  inutilibus,  femper  jejunis , ali- 
,quaudo  plané  commeutitiii , ingenii  acumen  ita  obtundit , ut  de  iis  qux  ad  mores  & 
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vite  ufum  fpe&ant , parum  follicitus  fit  , & pcilîmus  illorum  arbiter  dcprehendatur; . 
Alter  Linguarum  8c  Antiquitatis  cognitioni  per  rocam  vitam  incumbit  : Hiftoricos  , ■ 
Oratores  .Philofophos,  Grammaticos , cùm  Latinos,  lùm  Grxcos  ^îodlurna  diurna- 
que  verlàt  manu.  Quo  confilio  ? Ut  locos  non  lacis  fanos  rcftituat , ut  vim  & elegan- 
tiam  vocum  & loquutionum  aucupecur,  ut  opinioncs , confuetudines  5c  ritus  Veterum 
undique  eruat , ut  Chronologiam  ôc  Geographiam  novis  obfcrvationibus  omet.  Oin- 
nia  ferè  , bona  mala , miratur , qui  modo  verbis  aptis  5t  luculentis  enuntiaca  legun- 
tur , aut  rcconditam  cruditionem  præ  fc  fcrunt.  Infcriptis  iplorum  Philofophorum  & 
Jurifconfultorum  nihil  qu.xrit , mhil  vidct , nilî  quod  Grammatici  aut  Cricici  eft  : 
Dogmata  & prxccpta , Leges  & infticuta , ad  trutinam  redlat  Rationis  expcndcre , ve- 
rura  à fallu , .rquum  ab  iniquo  difcernere  , nec  Icit  , nec  curât.  Quanto  farius  erat , 
omnes,  dequibus  jam  dixi  , & lî  qui  forte  aliam  quamdara  difciplinam  aut  dotftri- 
nam  in  dcliciis  habent , illi  quidem  ftrenuam  operam  navare,  non  tamen  hanc  noftram 
ita  contemnere,  adeô  variant  ôe  jucundam,  adeô  omnium  ingenio  adtemperatam  , 
adeô  dignam  Homine  & Cive,  immo  line  qua  Hominis  St  Civis  munia  lâtis  retftè  obcat 
nemo  -,  quum  pr.clèrtim  eo  facilitas  quifque  huic  vacare  queat , quo  magis  animum 
aliis  cognitionibus  utilibus  excoluerit  ? 

Sacrarum  literatum  Myftas  filentio  ha&enus  præterii  j non  quôd  illis  nihH  heic  Ce- 
ratur , nec  metatur,  fed  quôd  lîngulariter  ad  partes  vocandos  exiftiroem.  Au  igiturqui 
divina  traitant , hoc  etiam  Juris  Audio  fefc  implicandi  probabilem  habere  rationcm 
cenfendi  font  ? Immo  , lî  ulli , certè  futuro  Theologo  8c  cocleftium  oraculorum  pri- 
coni , quàm  adcuratilTïma  Juris  Naturalis  ac  Gentium  fcienria , nec  parva  Juris  Publici 
& Privati  patrii , neceflaria  elle , omnino  mihi  videtur.  Si  dubicas,  argumenris  vince- 
mus  non  contemnendis.  Chrillianum  efficere  , verè  talcm  , foopus  eft , ni  fallor  , fa- 
na; Theologiæ  , eorümque  proinde  qui  illam  , ut  decet , profitentur.  Nemo  autem 
bonus  Chriftianus  efte  poteft,  nilî  qui , ut  dignum  eft  Homine  & Cive,  fefc  gérât. 
Officia  verô  Hominis  & Civis  Scriptura  Sacra  non  tam  docct,  ut  ignota  , quàm  pof- 
tulat , ut  jam  fatis  cognita.  Generaliatantùm  ferè  tradit , nec  ad  fingularia  rarilfime  , 
& occalîone  data  , descendit.  Adcuratam  Virtutisôe  Vitii  cujufquedefinirionem , pr.r- 
ccptorum  rationes  à primo  ufque  fundamento  repetitas  , quæque  alia  fcire  omnino 
oportet  ad  ea  reftè  intell  igenda , & quàm  latilfimè  patent  extendenda  ; hxc , inquam , 
omnia  , lî  in  unico  facrorum  Codicum  voluraine  quxras , ffuftra  fodabis.  Noluerutit 
fcilicet  Divini  Scriptores pigritiæ&  focordix  Humana- favete , ea lîngillatim  perfequen- 
do , qua:  aliundc  patefieri  8c  diduci  poterant , ideôque  fontes  indicare  fatis  habcntcs , 
xeliqua  ut  plurimùm  ledu'x  cujulque  inveftigationi  permiferunt.  Nec  opus  eft  fane  , 
poftquam  iter  reilum  oftenderis  .ôcerrantcm  inilludcomicerdeduxeris,  comitcm  uf- 
que tedare  homini , qui  modo  pedibus  5e  oculis  uti  vclit,  adultimum  finem  fine  hu- 
mana  cognitio.  Nilî  igitur  Theologus , aut  Orator  facer , lâtis  magnâ  8c  adcuratâ  Ju- 
ris Naturalis  & Gentium , Juris  item  Publici  notifia-  inftrutftus  fit , ad  quam  minimi 
crunt  momenti  Loci  Communes,  Commentarii,  aliâque  id  generisadminicula  ; ubi 
jnexponcndis  locis,  cùm  Veteris,tumNoviTeftamenti,qua  ad  iftas  difciplinas  re- 
feruntur,  periculumfaciet,  vaga  admodum  & confulâ,  adeôquc  parum  utilia, balbu- 
tientcm  animadvertes.  Suum  cuique  tribuendum , nemini  injuriam  faciendam  , do 
lum  omnem  procul  abelfe,  & fimilia  effata  , magnis  ambagibus,  magno  verborutn 
ftrepitu,  adftantium  inculcabit auribus  :de  eo  quod  foum  cuique  eft,  de  injuria  ,de 
dolo  ; ita  exulter  8c  jcjunc  dilpuubit , ut  plurimi  molli  fis  ejus  le  non  obtemperarc  ne 
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minimum  quidem  fufpicemur , qui  tamen  in  ca  re  , de  qua  agitur , graviter  Si  varié 
peccant.  Si  quandodc  lîngularibus  expendendiscogitet,  qux  prxfertim  talia  funt , ut 
itlurum  ncxuscum  primis  principiis  nonnifi  acri  mrditatione  & longa  argumcntorum 
férié  perfpici  queat;  heic  homini  hxrebit  aqua,&  cafu  tantum  in  veram  fentcntiam 
delabctur.  Modo  rigidum  nimis,  modo  rcmillum  Judiccm  expericris  : heic  plus , illic 
minus  , quàm  fatis  eft  , poftulabir.  Chriftianum  ita  informare  conabitur  , ut  fi  qui» 
ad  hoc  exemplar  fefe  componcre  velit , Hominem  & Gvcm  ejerare  debeat  : Religio- 
nem&  Pietatem  dum  fuadere  propeïat , ab  ea  animos  alienos  reddet , tali habitude- 

Bendo , qui  in  humanam  naturam  minime  quadtat , mctaphyficis  autmyfticis  qui- 
ara  coloribus  immane  quantum  deformando.  In  ea  , qua:  parum  aut  nihil  mali 
habent , vehementiùs  invehetur  : gravioribus  deliiftis  omnino  parcet , aut  leviter  ad- 
modum  ilia  pcrftringer.  Ea  damnabit,  ut  Pictati  Si  Reipublicx  noxia  , qux  minimè 
talia  funt  : ea  probabit,  quxfpeûant  ad  utriufque  perniciem.  Cumqueex  orc  publi- 
corum  Rcligionis  Interpretum  pcndeat  Plebs,  & innumcri  alii , qui  , quamquam  non 
è vulgo,  fupra  vulgus  non  admodum  fapiunt  ; quot&  quanta indeoriantur  incommo- 
da , facile  cft  cogitare.  Quid  fi  Theologus  nofter  privatim  de  cafibus  paullo  difficilio- 
ribus  confulatur  ïQuidfi,  ut  non  raro  accidit , ci  litium  amicècomponcndarum  cura 
incumb.it  : An  non  heic , prxtcr  Juris  Naturx  feientiam , aliqua  etiam  rcquiritur.  Juris 
Cixilis  cognitio  , ut  dillidentium  rationes  expendere , abutra  parte  fret  xquumdijudi- 
care  ,&  quod  opus  eft  quemque  fuadere  valeat  î Quamquam  enim  civilia  negotia  tra- 
élarc  non  teneatur,  immo  quàm  maxime  talisordinis  viro  cavendum  fit , ne  hujufmodi 
rebus  fe  umquamimmifceat;haâenus  tamen  Juris  peritum  efié  decet , quantum  pof- 
tulat  muneris  ipfius  ratio  : eo  magis  quod  , ut  fefc  res  habent , Plebs  à nemine  com- 
modiùs , quàm  abOratoribus  publicis;  qux  ex  Jure  feitu  illi  necelfaria  funt  ,edilcerc 
queat.  De  jure  fuo,  quantum  fieri  poteft  , decedere  , potius  quàm  acriter  jure  cum 
aliis  contendere,  boni  hominis  fane  cft , multo  magis  Chriftiani  ; adcôque  hoc  urgerc 
ad  officium  Evangelici  Miniftri  prxcipuè  pertinet  : non  tamen  propterea , quid  jure  pc- 
ti  queat, ci  licetignorare  ; immô  eo  ipfo  major  incumbit  neceffitas  in  Jurifprudentix 
adyta  paullo  altius  penetrandi , quandoquidem  qui  jure  fuo  cedere  aliquem  jubet  , 
prius  debeat  nollè,  juréne  aliquo  an  nullo  hic  gaudeat. 

Sic  igitur  nemo  eft , inter  literaram  cultores  potiflîmùm  , cui  non  pulcrum  & lauda- 
bile , immo  utilillîmum  & necelTarium  fit,  partem  aliquam  fui  temporis  ftudio  Juris 
impendere.  Neque  dicas , multos  ea  cflè  conditione , ut  non  pauca  fint  in  Juris  feien- 
tia  , qux  vel  minimum  nolfe  numquam  illorum  interit.  Magna  eft  enim  fingulorum 
argumentorum  inter  fé  connexio  ,adeù  ut  unius  notitia  alteriusquemdam  pofeat  intel- 
leâum.  Prxterca , fi  quid  tuâ  ipfius  non  refert , ad  alios  adtinebit , quibufeum  tibî 
aliqua  intercedit  neccftïtudo,  quofque  juvandi  confilio  gratam  heic  nancifceris  occa- 
fionem.  Adde  quod  de  fatftis  & litibus  aliorum  quorumeumque , vix  potes  tibi  tempe- 
rare  ,quin  judiccs  ,&  quafi  in  partes  eas  ;aliquando  etiam  rem  in  medio  plané  relirv- 
quere , integrum  non  fit  : ubi  fané  temerè  âges  , fi  fatis  peritus  non  fis , ut  caufsâ  co- 
gnitâ  judicium  ferre  queas.  Adeéque  .quocumquc  reverras  , fatearis  ncceflé  eft,  nul- 
lum  efté  Juris  noflri  partem , cujus  cognitio  non  habeat  fuum  ufum , cuique  operatn 
dediflê  pa-nitere debeat  quemquam , fi  modo  quid  verè expédiât  reâèxftimaredidicerir. 

Id  videront  prudentilîimi  hu jus  Ci vi tatis  Magiftratus , qui  non  folùm  Latinâ  linguâ, 
Eruditorum  communi , fed  etiam Gallicâin  hisoris  vulgari , novo  pariter  Si  utiliiTimo 
exemple,  Jus  doceri  voluerunc, 

M m m ) ; Stfd 


Digitizfed  by  Google 


4.61  De  DtgmMe  & Utilitute  Juriste  Hi/f cri Arum 

Sed  Sc  hujus  inftituti  alia  eft  non  parva  utditas , quara  omitrere  non  Cutis  confulram 
efTct.  Nimirum  nulla  Civitas  adeo  bcata  eft  , ut  bonis  legibus  ufquequaquc  utatur  , 
fivc  feriptis , fi vc  tacita  confuetudine  in  ufum  judiciorum dedudis.  Prxtcrquàm  quod 
cnim  Leges  aliquando  à parum  peritis  hominibus  lara  primù  fuerunt,  adcôque  non 
poftunt  non  in  multis  rebus  dcficcrc,  & obfcuritatibus  aut  ambigu  itatibus  fcarcre , un- 
de  litium  feges  ampla  oritur  : fàpientiifimi  etiam  Legillatores  non  omnia  viderunt  , 
quarReipubucx  utilia  aut  noxiaclli poftunt  ; & plerumquc  progrefiu  temporisaccidit , 
ut  morum  .perfonarum  , aut  rerum  mutatio  , alia  plané  fanciri  defidcrct.  Sollcmnis 
equidem  eft  Jurifconfultorum  Romanorum  formula.  Durant , foi  ita  ficripta  lex  eft. 
At  illud  tamdiu  demum  valere  debet.quamdiu  fine  graviori incommodo  quod  durunj 
eft  aut  tolli , aut  emolliri  non  poteft  : ubi  vero  primum  data  cft  occafio  , e6  redeat  lex 
iniqua,unde  malum  pedem  tulerat  ; nulla  idoneacaufta  eft,  quare  Summx  Poteftatet 
audoritatc  fua  illam  tucri  porto  pcrgânt.  Cùm  tamenejufmodi  mutationesnonquovic 
tempore  commodè  fieri  queant , & heic  femper  cautè  proccdere  jubeat  Prudentia  gu- 
bernatrix  ; qua  arte , quxlo,  ad  veterem  Sc  inutilcm  Lcgem  antiquandam , aut  cmen- 
dandara  , facilior  fternatur  via  , quàm  fi  homines  quidam  , publica  conftituti  aucto- 
ritate  , vera  Legum  principia  doccant,  quid  aequum  , quid  iniquum,  quid  Civitati 
utile , quid  noxium  , firmis  argumentis , Sc  adeuratâ  coramodorum  aut  incommodo- 
rum  enumeratione  , monftrent  ? Hinc  cnim  fiet , ut  animi  fenfim  ad  probandam  & 
fponte  etiam  optandam  mutationem  quamdam  fiedantur  ; & fi  fortè  fenes,  prifei  Sc 
fuinsvi  inllitutorum  tenaciflimi , novitatem , utililïimarn  licèt , répudient , faltem  ado- 
lelccntes  , matutè  meliora  edocti  , aliquando  commodiorem  & fapientiorem  rerum 
ordinationem  induci  patiantur,&  ipfi  curent.  Hoc  faltem  numquam  non  obtineri 
poteft,  ut  quæ  défunt  fuppleantur,  obfcura  dilucidentur , involuta  evolvantur,  am- 
bigu? diftinguantur , vagadefiniantur  , fatis  per  fe  adtendenti  clara  ulteriore  tamen 
luse  circumfundantur  , cujus  ope  facillimè  adplicari  & ad  confequentia  aut  lîmilia 
congrue  produci  queant.  Certè  apud  Romanos , florcntiflïmos  illos  rerum  dominos  , 
lion  folum  Prxtor  lingulis annis  Edido  fuo,  fed  & Jurifconfulti  ornai  tempore,  Ref- 
ponfis  fuis  & Fori  difputatione , id  agebant  : ira  ut  aliquando , ex  unius  Prudent um 
(t>)  vid.  Dije/t.  illorum  fenrentiâ , (b)  fi  u(u  probata  fuiftet , jus  aliquod  conftitueretur.  Qua  in  re  uc 
uaSI!»!.'1,  tantum  tribucae  Jurifconfultorum  quorumvis  judicio  , fi; m per  & ubique  tutum  non 
trîm.  di,  yvm  ellct  : ita  quin  utililïimum  , immo  Sc  neceflarium  fit , in  Civitate  benè  conftituta  , 
tittc.  Ltg.  LXVJ.jmk|jcos  elle  Juris  D adores , nemo  nuncinficiaseat , & fatis,  ut  opinor  , evicimus. 

II.  LONGIORES  fuimus,  ita poftulante  materia  : idcirco quæ  jam  de Hiftoriis , 
tum  in  fi  fpedatis,  tum  quoi  chus  Juri  arnica  conjunilionc  aune  adnettunrur  , diccnda 
nobis  fuperfunt , in  ardiorem  gyrura  contraherc  ncceftc  habemus , quum  prafertim  il- 
Le  muneris  noftri  velue  appendix  qu.rdam  tantummodo  cenfcantur. 

Hiftorix,  fi  nihil  aliud  eflèt,  certé  amœnitate  fua  fefe  commendarenr.  Quam  au- 
tem  ilia:  deledationem  adfcrant,  malumus  verbis  antiqui  Oratoris & Philofophi  Gras- 
ci  , quàm  noftris  dclcribcre.  (*)  Nihil  eft , inquit  ,jucundius , quant. . . . fine  ullo  lahore 

paffim 


(*)  nr-07D»if  yàf  à irtpi*  x«ï  ni  fuflr 
Kx/tirl*  T!p<ToJ.sîr,-ràrT<t  uiv  '/J^pta. 
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pajjlm  divagari , ormes  flmril  lo  es  mtueri  ; omnibus  bellis  fne  periculo  interejjfe  ,inf- 
nirum  temporis  fpatium  cortr.ihere , infimtas  ret  geflat  flmul  cognofcere  : que.  ab  Ally- 
riis , que.  ab  Ægyptiis , q::£  4 Perfis , que  a Médis , que  a Grxcis gefla  [uns  : Belle  ruent 
terreftri  , mène  marine , mène  concsoms  media  vider)  interejfe  confites;  Cum  Thcmiflo- 
de  in  mari , cum  Leoni  Ja  in  terra  ptegnarc  , ctem  Agefilao  trajicere , ctem  Xenophonce 
incolumem  redire  : am.irc  ctem  Panthea,  venari  cum  Cyro,  regnare  cum  Cyaxare.  . . 

Alanet  eti.tm  nunc  Periclis  imperium  , manet  juflitia  Ariltidis.  Critias  adhuc  panas 
luit , Alcibiades  adhuc  in  exfihum  abir.  Et  ut  verbo  abfolvam  , narratio  hiftorica  & 
eos  qui  primo  legunt , mirifica  voluptate  obleüat , g?  eos  qui  jamlegerunt  ,jucundijfi~ 
ma  cogitât ione  reficit.  Hac  MAXIMUS  TYRIUS,  qux  verillïma  elfe,  omnes 
experientur , qui  modo  voluptatibus  corporeis  non  ica  immedi  funt , ut  ullis  animi  de- 
leàationibus  vix  adficiantur. 

Quàm  jucunda  autem  Hiftoriarum  letSkio , tam  dignum  Homine , fi  cum  judicio  inf- 
ticuatur,  ejufmodi  (tudium.  Ncfcirc  quidanteaquam  natusfit , accident  ,id  eftfemper 
tjfe  puerum  , inquit  (c)  TULLIUS:  adde  6c , quid  aliis  in  locis  , prxterquam  ubi  Crp' 

natus  fis , ignorare.  Gencris  humani  facta  Sc  mores  , quàm  latifiimè  pacec  , quantum 
fieri  poteft , adeuratè  noflè  , Hominem  decet  : nec  fatis  naturam  fuam  magni  faccre  vi- 
detur,  quales  fuerinc , quid  gclTèrinc , omnium  ætatum  , omnium  locorum  homines, 
qui  fuerit  femper  6c  ubique  rcrum  humanarum  flatus , à fe  alienum  putar. 

Sed  & nequaquam  fterilis  eflilla  voluptas , qux  ex  Hiftoriarum  cognicione  perci- 
pitur  : plurimos  contra  , eofquc  maximos  fruétus  , indc  colligcrc  licet.  Nemo  nefeit 
decantatum  illud  Oratoris  Romani  : (d)  Hiftoria  teftis  temporum , lux  verifatit , vira  W Dé  Ont.lib* 
memorii , magiflra  vite  , rtuntta  vetuflatis.  Quibus  verbis  dotes  & laudes  omnes  Hif-  ll-  Cip 
torix  comprehcndi  pofiunt , fufius  nunc  & enucleatiùs  paullà  proponendx. 

Hiftoria  ad  omnium  rcrum,  qux  initium  habuerunt,  origines , ftmul  6c  ad  illius, 
qux  una  nullum  habuit,  cogitationem  manu  ducit: hoc  primum.  Si  vel  maxime  quis 
fufque  déque  habeat  feire  , unde  oriatur  , quod  tegit  omnia  , Ccelum,  unde  Sol  gr 
Stella,  gr  decedenria  certis  Tempora  momentis,  unde  Terra  , quam  calcamus , unde 
Oceanus  6c  Maria,  qux  Telluris  globum  ambiunt  , unde  Arbores  6c  Plantx  , unde 
Bruta  animantia  : hoc  faltem,  nifi  plané  vecors  fit,  fâtebirur,  é re  fua  eflè  plurimùm 
inquirere , unde  genus  fuum  in  dies  luminis  oras  prodierit  ; quippe  fine  quo  neque  fe 
ipfura  reétè  cognofcere  , nec  quid  Ce  futurum  fit , vel  minimâ  conjectura  adfcqui 
queat.  Annales  autem  omnium  (e)  Gentium  , 6c  hominem , 6c  quidquid  prxterea  (t)  vide  ff.  cm 
circumfpicimus  , ante  non  ita  multa  fxcula  nondum  exflitiflc  teftantur  ; immo,  fa-  îuJTcM&Wk 
bulis  licet  involuti  , de  rerum  origine  in  multis  fatis  apercé  confèntiunt  cum  facra  uf.u, 

M O S 1 S hiftoria  , qux  fola  veriflimam , ut  ut  brevem , narrationem  exhibet.  Anium 
& Scientiarum  omnium  , ne  facillimis  quidem  exceptis , ortum  & progrelTum  in  il- 
lis  ctiam  videmus  : quo  fimul  arguicur  Mundi  novitas,  6c  facultatum  noftrarum  vires  . 

ac 
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ne  indolem  pleniùs  perfpicimus.  Podto  autem  Generis  humani  initio , Iiinc  gradus  fit 
ad  inveniendum  & hujus  , & rerum  univerdtatis  quad  parcntem  , quem  poftea  à 
cœlefti  patefaâionc  , miraculis  condrmata  , & certilïimis  monumentis  ad  nos  propa- 
gata  , longé  clariùs  intelligimus.  Adeù  ut  Religio  ipfa,  quanta  quanta  cft,  fide  Hif- 
toriarum  nitatur  : quodcallidè  animadverterunt,  qui,  noftrâ  prxfertim  roemoriâ., 
Rcligionem  per  cuniculos  adgreflî  , fcrc  omncm  (idem  Hiftoriis  detrahere  , magno 
aufu  nec  minore  nifu , conati  funt , ut  iîmul  fundamenta  (idei  cùm  Judaïcx , tùm 
Chriftianx , fubvcrterentur. 

Quod  de  omni  gcnerc  cruditionis prreclarè dixit  (f)  OV1DIUS  . 

(O  De  *>»»»,  - Ingenuas  [ fcilicet  ] didicijfe  Jidclitcr  art  es  , 

Tcrf,  47  f!»*' l*-  Emollit  mores  , nec  finit  ejje  fores  ; 

alius  cft  hujus  , de  qua  agitur,  ifque  non  exiguus  ufus.  Qui  Hiftoriaslegit,  per  to- 
tum  tcrrarum  orbcm  veluti  peregrinatur  : varias  Gentium , Nationum , Populorum , 
Urbium  opiniones  , varias  leges  , varia  inftituta  , varias  confuetudines  , pet  pet  uo 
contemplatur  : cura  hominibus  omnis  ævi,  omnium  regionum  , omnis  ingenii  , fa- 
miliariter  quafi  verfatur.  Sic  rufticam  illam  infcitiam-paullatim  exuit , qua  innumeri , 
rerum  ante  memoriam  fuam  aut  extra  patriam  geftarum  plané  rudes , nil  nid  quod 
.creditur  aut  dt  apud  fuos , reétum  putant  ; immo  vix  homincs  elle  qui  aliter  fentiant 
aut  agant,  in  animum  induccre  pofTunt.  Indnita  (ententiarum  & morum  diverdtas  , 
.letftorem  adtentum  , nec  plane  dniftrâ  naturâ  in  lucem  elatum  , humaniorem  6c 
modeftiorem  reddit:  hinc  cnim  difeit , non  ita  dbi  placete , ut,  pritereosà  quibus 
inftitutus  fuit , aut  apud  quos  verfatur , reliquum  genus  Itumanum  delirare  exiftimet.. 
Dum  etiam  , quibus  rationibus  aut  cauflîs  , non  femper  levibus  aut  inanibus  , alii  in 
alia  ferantur  , animadvertit ita  le  comparât , ut  iis,  quibus  primùm  imbutus  aut 
perculfus  fuit,  non  adeù , mordicus  adhatreat  ; fed  potius  omnia  ad  immotas  reebe 
Rationis  régulas  expendere  impiger , verum  & rcquum , undecumque  adfulgeat , ubi- 
cumque  reperiat , dne.partium  ftudio  lubens  ampleûatur.  Animi  autem  ilia  adfeâio, 
cùm  in  Ce  pulcberrima  & dignitati  naturæ  humaruc  maximé  congrua  cft  , tum  ad 
benè  beatéque  vivendum  multùm  conducit  : quum  ex  oppodta  pcrtinacia  innu- 
meri  errotqs , innumera  peccata  , innumera  incommoda  necellàrio  nafeantur,  quae 
ne  demantur , ipla  perpétué»  obftat. 

Nec  inutilia  funt  ad  probitatem  , d non  ingenerandam , faltem  drmandam , exem- 
pta , cùm  bona,  tùm  mala,  quibus  hiftorix  magnam  partent  confiant,  d modo  quis 
(f"i  Terne.  A-  ci  probe  dignofcere  , & invitas  (g)  omnium , taruju.tm  in  fpeculum,  infpicere  norir. 
* cnh'iv ' Üy cîr  Quamquam  enim , in  omnibus  rerum  geftarum  paullù  dnceris  monumentis , longé 
' ""  plura  occurrant  à vitiis,  quàm  à virtutibus  , profeéla  : tamen  & ad  has  imitandas  non 
parùm  accendit  æmulatio  taudis  virorum  magnorum  , qux , ringente  licet  invidiâ , 
pofttot  (kcula,  per  homincs  multùm  difdmiles , integra  & tllibata  ad  nos  pervenit; 
& ad  ilia  fugienda  , aliquid  momenti  habcc  , foedam  corum  imaginem  , vivis  de- 
piftam  coloribus , in  quam  plurimis  hominibus  aliorum  temporum  & locorum , præ- 
îêrtim  infamibus  , contemplari.  Und eHtJloria  philolofephiam  ejfe  per  exempUfiimd 
infeité  dixit  (i)  DIONYS1US  HALICARNASSbNSIS. 

Alia  etiam  ratione  ad  vitx  ufum  maximé  facit  Hiftoriarum  adeurata  lcctio,  qua- 

îtenus 

{ I ) T«t»  ko.)  GtKuS'iS'ui  UIK t , tri»  «*  An.  Mutai.  Cap.  XI. 

sriri  i ctfiKt  hr^tet'  in  tuti  Wofta  p/orofiet  *■  *•  Ei“- 
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tenus  (cilicet  pcrpetuum  eft  cuique  propriæ  expcrientix  fupplemcntum.  Nullius  xvi , 
quamvis  longilTirni,  fatis  amplum  eft  curriculum  , ut  quis  omnia  quæ  in  rebus  hu- 
manis  contingcre  (oient  aut  po.Tunt  , & quorum  cognitio  ipfi  ad  prudentiarn 
nccellària  eft  , fuis  oculis , fui  mcmoriî  fada  cernât  : tum  qui'  iple  (êntit  aut  vider , 
tarde  plerumque  Sc  fero  ninns , maguo  cum  fuo  malo  , addifcit  : nec  fempcr  ei  in 
promptu  funt,  homines,  à quibus , longo  rerum  ufu  edodis , quantum  fatis  eft,  viva 
voce  moneatur,  qui  tamen  Si  ipfi  aliéna  experiendaopushabuerunt.  Tarn  gravi  incom- 
modo,  ex  humaua  conditione  necelftrià  emananti , non  aliud  eft  remedium , quàm  (î 
quis  maturé  probatos  telles  & fidos  Scriptores,  quotquot  nancifci  poteft,  rerum  cùm 
proximis rétro  feculis,  tùmantiquiflimis,in  variis  locis,  apud  varias  Gcntes.publicè 
privatimquegeftarum  , mutos  magiftros  adhibeat.  Dum  enim  ita  fupra  itatcm  fuam  in 
amplillimum  theatrum  evehitur , unde  innumera  , qux  olim  fuerunt , atiimo  ejus  quali 
prxfenda  fêle  (îftunt , non  minorem  frudum  ex  illorum  contemplatione  capere  poteft, 
quàm  fi  fuis  ipfius ufurpafièt  oculis;  & quod  aliquando  ejufmodi  obfervationem  perf- 
picuitati  aut  plenitudini  deeft  , numéro  exemplorum,  qui;  tôt  âc  tanta  intra  xtads 
lui  fpatium  numquam  ei  occurriffent , abundè  rependitur.  Hinc  facili  negotio,  Sc 
non  ita  longo  tempore,  cognofcere  licet  varia  hominum  ingénia,  variam  indolem , 
varios  adfedus , & quàm  varié  eu jufque  natura  fe  exferat  pro  rationc  corli  & foli , ha- 
bitus corporis . educationis , xtads,  (èxus , ftatus , ftudii , vitx  generis,  aliarumque  cir- 
cumftantiarum  : hinc  patet , quibus  rebus  homines  utplurimùm  moveantur , qux  ma- 
jorent aut  minorem  vim  habeant  ad  eos  impellendos  : adeoque  qua  arte  animas  eorum, 
quibufeum  nobis  res  eft  , explorari  queat,  quid  de  iis  fperandum,  quid  ab  iis  cavcn- 
dum , quando  & quem  in  ufum  opéra  illorum  adhihenda.  Cùm  enim  hxc  omnia 
eodem  ferè  modo  (emper  & ubique  fe  habeant,  eadcmque  nunc,  arque  olim  , fabula 
agatur,  mutatis  tantum  perforas;  qui  hodie  vivunt,  ceteris  paribus,  eadein  penfandi 
trutinâ  , ac  dudum  tellure  repojfi  ; Sc  ex  his  , non  minùs  quàm  ex  illis,  fibi  quifque 
fumerc  exemplum  poteft,  ea  prxfcrdm  xtate,  qua  mortalium  fui  temporis  nondum 
magnum  ufum  habet  : fi  verà  cum  plurimis  jam  verfatus  fit , obfervatio  tamen  prxte- 
ritorum  feculorum  Sc  aliquid  addit  inobfervatum , & prxfentem  experiendam  non  pa- 
tum  confirmât.  Talis  ingeniorum  cognitio  plurimorum  eventuum  rationem  & caufîàs, 
pandit  ; quas  ceteroquin  adeuratus  Hiftoricus,  * quantum  poteft,  eruit,  & Le&ori-  * vid»  d..*,/: 
dus  non  invidet , ut  nec  quo  modo  quidque  pcraélum  fit  : de  iis  vero  eventibus , uq!  îtom^Uk.*r« 
qui  vel  plané  fortuiti  ,velà  necefl'ario , fed  latenti  principio  orientur,  probabiles  etiam  c«p.  %*■ 
conjecturas  fu/Hcit  Hiftoria,  ex  qua  colligitur,  qui  cafus  rariorçs  autfrequentiores 
incidant , quid  fûedum  exitu , ut  inceptu , quàm  varix  mutationes  & converfiones 
identidem  fiant  in  rebus  prxfcrtim  civilibus.  Unde  nemini  utilius&  magis  necedàrium 
eft  Annales  rerum  geftarum  indefinentercvolverc,  quàm  Principi  Sc  Magiftratui,  qui 
cùmarduumRcmpublicam  regendi  ou  us  in  fe  rcceperit,  multa  etiam  notfe  debet  qui- 
bus privata  prudentia  facilé  carere  poteft , & belli  pacifque  atribus  non  alia  ratione  ju- 
cunilius  ac  commodius  inftruatur.  Id  pulchrè  viderai  Alexander  Severus , referente 
LAMPRIDIO,  cujus  verba  haud  abs  re  erit  integra  heie  adduccre:  (h)  Fuit  (in-  (h;  v£l  LamitU 
quit)  illi  confiuetudo,  ut  fi  de  Jure  aut  de  negotiis  traliaret , fiolos  doit  os  & difier-  ’ 

tôt  adhiberet  : Si  ver'o  de  re  militari , milites  veteret  & fienet  ac  benè  meritos  , er 
locorum  périt  os  ac  bellorum  çr  cafirorum,  çr  omnes  literatos , <ÿ-  maxime  eos  qui 
Hifioriam  norant  : requires  quid  tn  talibus  caujfis,  quai  es  in  difeeptatione  verfaban- 
tur , veteres  Imper atores  vel  Romani , vel  exterarum  gentium , fect fient.  Immo  (c- 
Tome  III.  N n n veri 
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veri  illi  Lacedsmomi , aliàs  in  omnes  Difciplinas  iniquilTimi , quas  civitate  fua  expule- 
rant , omncm  antiquitatis  hiftoriam  libenter  audiebant,  ut  notât  (i)  P LATO. 

111.  H UC  USQUE  præcipuos  ufus  Hirtorix  in  fe  & in  univcrfum  fpcéfatx,  in- 
nuimus  potius  quàm  expoluimus.  Plurimos  alios  lingulares  hinc  dcduccrc  faciüimum 
eflct , quos  vel  indicare  nec  reraporis  anguftiæ , ticc  inlHtuti  noftri  ratio  lînit.  Satis 
eft  in pr.Efeiniarum , quod  polliciti  fumus  , breviteroftendere , Hiftoriarum  doiftrinara 
cura  Juris  dilciplina  optimo  conlîlio  Si  amicà  concordiâ  in  novi  muneris  inftitutionc 
junclam  fuifle. 

Naturx  humanx  (latum  & indolem  cujus  contemplaiione  Juris  Naturalis  fcicntix 
tota  nititur , eo  pleniùs  & diftinftiùs  intelljgimus , quo  plura  variarum  Gentium  hifto- 
rica  monumenta  excuflimus:  eo  certiùs&  nrmiùs  nobis  perfuademus  , quàm  Ratione 
congruum , quàm  necelle  fit , fanctum  fervare  generis  humani  focietatem , Sc  leges  inde 
fluentes.  Quamquam  enim  hcic  & illic  nonnuüa  legantur  ufu  recepta  S:  à pluribus  pro- 
bata , immo  publicè  Lcgibus  fancita,  qux  Jus  Naturalenequaquam  indulferit  : prxcipua 
tamen  Juris  ejus  placita  apud  omnes  ferè  populos,  cultiorcs  ( iltcni , obtinuillê , quod 
jam  fuprà  monitum , ex  Hiftoria  videmus  ; Sc , ut  horum  obfcrvatio  fempcr  Sc  ubique 
utilifiima  Civitati  fuit,  ita  ex  aliorqm  negte&u  gravilTima  incommoda  orta  cfîè. 

Uiltoria  porro,  de  omnibus  qux  ad  Jus  Naturx  ac Gentium  pertinent,  innumera 
exempla  fuppcditat,  quibus  illius  décréta  confirmari  aut  faltem  il  1 uftrari  poflTunt  : Ixpe 
etiam  amplam  materiem  prxbet  novas  Sc  utiles  quxftiones  expendendi,  multâque  fin- 
gularia  explicandi , de  quibus  forte  numquam  in  mcntem  veniftct.  Sed  & tritiffim* 
regulæ  melius  intclliguntur , alriùs  animo  & memorix  infiguntur  , adeoque  recliùs  & 
convcnientiùs  ad  obvios  quofque  cafusadcommodantur,  poftquam  illarum  ratio  & 
ufus  in  nobitibus  exemplis,  ex  Annalibus  rerum  gcftarum  pctitis,  ante  oculos  quafi 
propofitus  fuit. 

Viciflim  Juris  Naturx  ac  Gentium  cognitio  adcurata  ad  Hiftoriam  prudenter  & cum 
frudu  legendam  omnino  necelfaria  eft.  Hiftorici  enim  , cùm  vetercs,  tùmrecentiores, 
de  Jufto  & Injufto  , de  Virtutibus  & Vitiis,  haud  fatis  re&è  nonnumquam  ipfi  fen- 
tiunt , adeoque  non  poflTunt  non  falfas  de  rébus  tanti  momenti  notiones  Leéfori  incau- 
to  propinare,  eo  periculofiùs,  quo  major  eft  Scriptoris  fama,  & elegantior  ftilus. 
Antiquos  Grxcos  & Romanes , quotquot  funt , evolve  : ne  unum  quidem  reperies  , 
qui  de  naturali  hominum  omnium  xqualitatc  adgnolccnda,  vel  per  fomnium  , cogi- 
taftê  videatur  ; qui  tamen  inter  primas  & manifeftiflfimas  Juris  illius  communis&  per- 
petui  régulas  merito  fuo  nunc  habetur.  Abfque  hoc  fi  effet,  an  reliquas  Genres,  prx- 
ter  fuam  , barbaras  habuiflènt,  in  quas  omnia  licerent  ? An  tôt  tantifque  laudibusad 
coelum  uno  ore  extuliflènt  immanes  illos  Gentium  viftores , generis  humani  hoftes  in- 
fenfiiïimos,  qui  jura  (k)  ne  gabarit  fibi  nara , nihil  non  armis  adrogabant  : qui  dirâ& 
inlatiabili  latiùs  regnandi  cacocthc  laborantes  innumeris  hominibus , civitatibus , 
populis,  à quibus  nullâ  injuria  adfecli , quibus  aliquando  ne  quidem  de  nomine  noti 
erant,  bellum  inferebant  exitiale  ; qui  pradam  omnia  inlolenter  put  antes,  quacumque 
(»)  ;««»  riurf-  luberet  ferro  & igné  graflabantur,  omnia  vaftabant , diripiebant , delebant  ? An  inter 
Lib  x.  ver . a.  maxjmos  Heroas  collocaftènt  vefanum  (1)  ilium  adolefcentem , felicem  (va)  pradonem , 
cui  (n)  unus  non  fufficstbat  or  bis , qui  afin  abat 


(k]  Art. 
foc I.  vetf.  122. 

(l)  SfHCC.  de 
Bcneftc.  Lib.  I. 
Op.  XUl. 


(n)  JnvtHtl.  Sat. 
ï.  1**.  trftq f. 


....  infelix , anguflo  limite  mundi , 

Vt  Gyarx  claufus  fcopnlis,  parvdque  Scripho  : 
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qui  omnium  (o)  gentium , quas  adivit , latro  erar,  ut  vcrc  & fcitc  exprobrantes  in-  (o)  S-  e««.t.ib. 

ducic  Scjtbas , foedus  ceteroquin  tôt  atrocium  fcclcrum  laudator  C U RT1  U S R U-  ^c*^' vnL 

FUS.  An  clementiarn  Juin  Cafitris  tantopcrè  prxdicaflcnt , quod,  opprefsâ  parrid , 

vitx  plurimorum  civium  , qui  libcrtatem  fuam  adverfus  cum  acritcr  dcfenderant,  ju- 

gum  podca  fubeuntium  , pcpercit  ? Recentiores  etiam  rerum  gellarum  Scriptorcs,  in 

iis  prxlertim  qux  pertinent  ad  Rcligionem  3c  jura  Summarum  Poteftatum . multa  lau- 

dant,  cum  Jure  Naturali  Si  Gcntium  omnino  pugnantia;  multa  vitupérant,  ei  adpri- 

mè  conlêntanca.  Adeôque  & hi,  & illi,  ad  mala  imitanda , bona  fugienda  , (xpilli- 

mè  auftores  erunt , nilî  quis  ex  cerciiTimis  Oifciplinx  noftrx  fundamentis  quxcumque 

dicunt  expcndat. 

Utrorumque  tamen,  cùm  in  Jure  Gentium,  tùm  circa  Jus  Publicum  univerfale, 
errores , non  unius  generis  , ex  ipfà  Hiftoria  facile  refelli  polTunt , qux  Socicratum 
origincm  ac  confticutionem , quo  animo,  quibus  legibus,  homines  in  altcrius  impe- 
rium concéder  int,  quibus  Rcgesartibus ac  Principes  uG  fuerint , ad  ulurpandam  domi- 
nationem  nullis  aliis,  nilî  arbitrii  fui,  limitibus  circumicriptam , & jnanimis  etiam 
miferorum  civium  inlîtum  atnorem  libertatis  relfinguendum , manifeftiilîmè  docet. 

Hilloria  ctiam  quantum  lucis  adferat  ad  cognofcendam  Obligationum , Paclo- 
rum , & Contra&uum  naturam;  originem  Domiuii,  variâque  ej us  gênera  j Pre- 
tii  fundamenta;  Matrimoniorum,  Poteftacis  Patrix,  & Servitutis,  variam  ratio- 
nem  ; formas  Rerum publicarum ; Imperii  habendi  & adquirendi  varios  modos;  Belli 
& Pacis  Jura  ; Fardera  \ Legationes  ; aliaque  ejufmodi , ad  Jus  Naturx  Sc  Gentium , 
cùm  publicum,  tùm  privatum,  pertinentia  ; cxcus  lit,  qui  non  videat. 

Vis  Leges  Civiles  ferre,  vis  eas  intelligere ?*  In  Hiftoriis  magnum  erit  tibi  fublî- 
dium.  yld  loges  fierendas , dixit  olim  ARISTOTE  LE  S , 11c  nunc  quidem  fper- 
nendus  in  rebus  Politicis  audtor  , utile  eft,  (*)  non  fiolùm  ex  prateritts  dijudicârc  , 
qua  regiminis  ratio  Retpublica  profit  , fied  etiam  quibus  alii  urantur  , nojfe , quai  es 
qualtbus  bominibus  congruant.  iAdcoquc  Legiflatori  manifiefio  prodefi , itineraria  or- 
bisTcrrarum  legifie , unde  gentium  leges  accipcrt  lieet  : ad  dehberationes  autem  pu- 
blient valet  Jcientia  rerum  gefiarum , lit  erar  um  monument  is  prodit  a.  Intelligebat  ni- 
mirum  Philofophus,  è notifia  & collatione  Legum  exterarum,  quid  Civitati  cuivis 
in  univerfum , quid  huid  vcl  illi  privatira  conducat , perfpici  polie  : quod  jam  ante  il- 
ium probè  animad vénérant  fapientes  illi  Romani , qui  leges  condituri , legatos  Atbe- 
nas  milerunt , ( p ) jujfos  me  lit  as  leges  Solonis  deficribere , dr  aliarum  Gracia  Civ  1 ta-  (p)  T t-h.  Lib. 
tum  infiituta , mores  , jurdque  noficere  ; unde  originem  habucrunt  Duodecim  illx  Tabu-  XXXI‘ 

U , qux  deinceps  (q)  in  immenfio  aliarum  fiuper  alias  acervatarum  legum  cumulo,  («,t  nu.  Cap. 
fions  omnis  publici  privât  Ique  Juris  fuere.  xxxiv.  »um.  a. 

Sed  Si , line  ope  Hilloriarum , fatis  intclligi , re&éque  proinde  explicari  aut  adpli- 
cari  nequeunt  Jura  Civilia  , qux  prxfertim , ut  fit  plerumque  , non  limut  & femel , lcd 
▼ariis  temporibus , nata  funt.  Nilî  cnim  feias  à quo , quando , qua  de  caulTa , Lex  ali- 
qua  lata  fît , periculum  eft , ne  verba  ejus  perperam  interpreteris , aut  impcrfeûè  tan- 


tum 


(*)  XpoTl/atr  H or(\i  -rat  rt,uo9lriat , t)  fu> 
fiirn  fraiur  ,ri<  TiWili*  evufi(U  , 'unüfxct- 
t*MKuiiruo  , à». à xci  rat  T75.Ù  T3(f 

titane  tiS'ivai  , cî  -roïci  t oit  toi'ok  âf/xirltrir. 
ici  fi iMt  Su , Tfîr  uït  Tir  rouaWicr  ci  rïf 


vifioJ'oi  Xfhri/jitii’  imüîo  yaf  AcCiîr  tri 
rit  tûv  iSrirrsyutf*  •wfio  Si  t ac  tW1ixc<  ovuCa- 
X«<>  rat  TÛr'wipi  ràt  rrpà^tit  ypcfivlafKapicf. 
Ahetotic.  Lib.  I.  Cap.  IV.  in  fi».  Vide  & Diomts. 
H A 1 1 C « 1 S.  AlUiq.  Roin.  Lib.  V.  Cap.  7(.  mit. 

N ft  n x 
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tum  capias,  & ultra  aut  intra  Lcgiflatoris  confiliurn  totiusLegis  tenorem  proferas  aot 
reftringas  , non  inique  forfan  , led  tamen  prxtcr  loquentis  mentem  & feopum.  Qua 
de  re  , ne  exempla  longe  petamus , dubitare  nos  non  finunt  immenfi  illi  & mole  , & 
numéro  , Commen  rarii  lnrerpretum , ex  fchola  yiccurp  & B art  oit , qui , per  tria  fecula 
anteliteras  renatas.Jus  Romanum  inftaurare&  interpretati  conatiTunt.  Hiftoriarum 
enimface  deftituti,  dum  in  tenebris  perpetuo  ambulant,  prifeis  Jurilconfultis  cogita* 
tioncs  fuas  adfingunt , in  plurimis  vocabulis  & rébus  exponendis  plané  cascutiunt , Sc 
obtorto  collo  innumeraslcges  ad  lententiam  fuam  trahunt  : Sans  follcrres  alioqui  ( judi- 
(0  DtJor.ttU.  cium  cft  Viri  Summi  (r)  H.  G RO  T II)  ad  tndagandam  equi  tonique  naturam: 
num"  T'videic  e!M0  fÂ&um  ut  f*Pc  »pr'm’  fint  condendi  Juris  eutlcres  , tliam  tune  quum  eonditi 
0rrv‘**m  De  oi-  Juris  malt  funt  interprétés. 

MK?,,  Prseter  Jura  feripta  , in  plurimis  Civitatibus  Confuetudines  vigent.qux  (s)  legem 
pa*.  ioi  , 109.  imitantur  ,Si  quod  longo  ufu  comprobate  fuerint , te lut  (t)  récita  Civium  conventione  » 
Ei"  Llff  ,7‘7'  non  minus  fervantur , quàm  quæ  difertè  fancita  & literis  mandata  funt.  Diuturni  au~ 
Titu’i  L'b  * tem  morcs  * qu>  melius  probentur , quàm  ex  (îdis  rcrum  geftarum  monumentis  , 
(0  Dij'i f ub  unde  patet  à quàm  longo  tempore  obtineant,&:  caulfarum  fecundùm  eos  judicatarutn 
l.Tit.Ui.  dtla-  exempla  in  medium  proferuntur  ? 

<'*• &c  1 i-  Quis  etiam  in  Jus  Publicum  Populi  alicujus , prxlèrtîm  antiquioris  & magnas  paflt 
rerum  converfiones , bonis  aufpiciisintroducatur  & paulloaltiùs  delcendat,  (inc  lumi- 
ne  Hiftoriarum,  qua:  docent , quomodo  & quando  Reipublicx  forma  conftituta  auc 
mutata  fuerit  , quantum  juris  Summis  Poteftatibus  acccflcrit  aut  deceftcrit  ; quid 
negotii  illis  fuerit  cum  aliis  Civitatibus  ; quid  variis  temporibus  in  munerum  publico- 
rum  rationc  emendatum,  additum , aut  immutatum  fuerit  ; & alia  ejufmodi , qux  nid 
ante  omnia  didiceris , ne  praifentem  quidem  ftatum  fatis  intelliges.  Non  opus  eft  heic 
adferre  exemplum  in  ligne  Impcrii,  quod  vocant,  Romano-Germanici , cujus  abnor- 
mis  formate  rudis  indigeftâque  moles  , fotentibus  & ultro  adgnofcentibus  cordatiori- 
bus  ex  illaGcnte,  intricatillîmum  labyrinthum  efticit  , unde,  fine  filo  Hiftoriarum  » 
neme  fefe  unquam  expédiât.  Sed  vide  mûri  omnia  , quotquot  funt  hodic  , Europe 
Régna,  Refpublicas omnes;Se  fi  in  illis,  quantum  poftulat  civilis Scientia  , cognofi- 
cendis,  Hiftoriarum  fubfidio  carere  queas,  cauflâm  non  dico,  quin  quiconque  jam 
audivifti , nugas  eflè  meras  exiftimes. 

Eadem  eft  ratio  Juris  Feudorvm  , aliorumque  ex  humano  arbitrio  pendentium  , 
qua: , cùm  inter  Cives  ejufiiern  Reipublica: , tùm  inter  Principes  & Populos  , locum. 
habent , pro  locis  ac  temporibus  miré  variantia.  Sed  res  per  ic  manifefta  cft  ; & tera- 
pus  urget , ut , unde  exotta  eft  , eo  redeat  oratio. 

V1DISTIS,  AA.  quanta  fit  Difciplinarum  noftrarum  , Juris  prxfertim  , utili- 
tas  & prxftantia.  Ma&i  îgitur  virtute  fimus , 

fu)  la.  1.  (u)  Hoc  opus , hoc  Jludium , parvi  properemus  ç~  ampli. 

Ep.  ul  11,  s».  5,  partie  volumes  ,Ji  nobis  vjvere  cari. 

Beatus  , cui  etiam  in  fenetlute  contigerit  , ut  fitpientiam  verd/que  opiniones  adfcqni 
(1)  Dr  Finir.  pojjit  i ut  preclarè  PLATO,  ( 1 ) referentc  & laudantc  (x)  CICERONE.  Verbis, 

V , «.  pro 

(1)  Locus  eft  Initio  l.A.  II.  Dr  Irfii.  tfSnott  Ji  Tfif  ri  yiifrte  ««ff^iriTO,  ?ag.  <|j.  A.  Tons*  U. 
x*i  âwiStïf  j9iC«iw , ùiv/lt  ijtf  uni 
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Pro  viribus  , omavi  cnunus  eximium , quod  Summus  Magidracus  huic  Academiz , 
huic  Civicati  .omnibus  , five  incolis  , five  extcris  , benignè  largitus  eft  , dum  novam 
Juris  Sc  Hidoriarum  Profelfionem  condidic.  Utinam  pari  racionc  verè  ornari  polfet 
illc , cui  primo  hanc  Provinciam  ucilidîmam  , fed  & non  ica  facilem  , cradicam  conf- 
picitis  ! De  me  ip(ô  nihil  aliud  dicam  , ne  force  quod  eric  animi  fus  infirmitacis  fibi 
confcii , fucacæ  modedix  impucecur.  Quandoquidem  verô,  Deo  volence , liane  fpar- 
tam  omandam  naetus  fum , nullismalis  arcibus , nullo  ambicu  , fed  opinionc  & com- 
mendacione,  magnificâ  nimis  , faceor.  non  cameo  emendicacâ  , Vjrorum  proborum 
& incelligentium  , Virorum  illudrium , qui  nihil  minus  eogicancem  , nihil  mohencem 
( & qui  pocuiflèm  , cancis  cerrarum  divifus  fpaciis  , in  ulcimo  pacnè  Sepcemcrione  ab- 
dicus , nec  apud  ullum  Magnacem  gracia  pollens  ? ) hue  acciri , pro  fua  erga  me  vo- 
luncace  , impublica  commoda  ftudio  , generosè  ipfi  curarunc  : liceac  jam  , quod  ob- 
fervacioni  mes  fponce  fcfê  offerc , ingenuè  declarare,  unde  nefeio  quid  boni  mens  au- 
guracur.  Ille , qui  hodie  J uris  Nacuralis  ac  Gencium  prxcipuus  auctor , & merico  qui- 
dem  fuo,  habecur,  primus,  dum  viverec  , in  ccleberrimam  Heidelbergenfem  Acade- 
miam  , ad  Jus  idud  docendum  , evocacus  fuie , primùfjue  (y)  ab  eadem  Difiiplina.  (y) 
Profejforis  titulum  gercrc  jujfuj,  primus  podca , & primo  loco , in  Londinenji Scano-  'su'.’&Guu.' 
rum  Acadcmia  , cunc  primùm  condica  , Juris  univerfi  profelfionem  ulcro  oblacam 
exercuit.  Ego,  qui  eximium  ejus  De  Jure  Nature.  & G enti/tm  Opus  in  noriorem,& 
apud  vos  quoque  vernaculam  , linguam  primus  vercerc  adgrefTus  fum,  primus  Com- 
mcncario  qualicumque  illudrare  ; primus  eciam , quod  felix  faudumque  lie , in  hoc 
Laufannenfe  Achenxum  evocacus  venio,  Jura  non  folùm  , fed  Sc  Hidorias  , publiée 
privacimque  cradicurus.  Accipio  omen  , A A.  & fi  cum  Viro  llludri  nullain  re  compa- 
randus  fim,  qui  lacis  magno  honoriduco  fidum  illius  egillè  Incerprecem  ,hocfalcem 
Omni  opéra  conabor  , uc  , per  quem  profeci , longé  fetjuar  , er  vefiigia  ejus  fimper 
adorem  : nullius  camen  addidtus  jurare  in  verba  Magidri , fed , uc  decec  cadum  The- 
midos  facerdocem,  folis  Veri  & Æqui  pacribus  dudens.  Quod  ingenio , quod  erudi- 
tioni , quod  experienciz  deed , id  ailigcncia  , quancùm  in  me  ed,  fupplebir. 

Tibi , A M P L I S S I M E PRÆFECTE,  facis  pro  animi  mei  adfectu  , pro  rci 
dignicacc,  ccdari  nequeo  , quancoperè  obdriâus  fim , & quod  ad  novi  muneris  créa- 
tioncm  nullum  nonlapidem  moveris,  Sc  quôd  illius  in  me  confcrendi  auétor  fueris 
poccncilTîmus , Sc  quod  nuncdifferenci  benignas  aurcs  prarbueris.  Plura  dicere coram, 
modedia  cua  vecar.  Tum  fi  , quod  vovemus  Sc  fperamus  ,propria  bec  doua  future  Jînt, 
ibic  in  fecula,Te  Prxfide , Te  Pacrono  , Te  Aufpice  ;Tuo  pocilîîmùm  inftimdu  , Tuis 
curis , Tua  auétoricace , opus  illud  Sc  inchoacum , & ad  umbilicum  perdudtum  fuirtê  : 
gracique  poderi,  dum  uciliracem  ejus  experiencur , magnôfque  indc  colligenc  frudtus  , 

S INNE  RI  nomen , coc  cereroquin  laudibus-confpicuum  , cancis  in  pacriam  mericis 
iiludre,' cancis  honoribus  clarum  , in  ccelum  ferre  non  definenr. 

Tibi , * QU  ÆSTOR  CONSULTISSI  ME,  INTEG  E R R I ME,  Vobis , * Mmu  a^k 
TRIBUNI  PRUDENTISSIMI  , VIGILANTISSIMI  , Vobis  , SEN A- C”‘‘L 
TORES  GRAVISSIMI:  Vobis  omnibus  hujufcc  Civicacis  Magidracibus  , quoc- 
quoc  adedis,  quocquoc  abedis,  plurimum debeo  & fcmperdebtbo.qui,  cum  in  novo 
munere  condicuendo , cumin  me  ad  id  vocando  , validos  ulctô  vos  prardicidis  adjuto- 
res  ; qui  in  parcem  fumpeuum  lubencilfimc  venidis;qui  folenncm  idum  aetum  prxfcn- 
ciâ  vedrâ  cohonedare  dignaci  edis. 

Te  , MAGNIFICÉ  RECTOR  , Vos , PLURIMUM  REVEREND! 

Nnn  3 ECCLESIÆ 
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ECCLESIÆ  HUJUS  PASTORES  , Vos  , CLARISSIMI  PROFES- 
S O R E S , quos  jam  Collegas  adpellare  polTe  volupe  fimul  cft  mihi  & maxime  lionori- 
fîcum  ; Vos , inquam , oro  atque  oblëcro , uc , quam  à Vobis  non  nunc  primùm  exper- 
tus  Tum  benevolcnciam  , in  poderumetiam'fignilîcare  pergatis , 6c  illi  porrà  magis  ac 
magis  faveatis,  quem  plerique  olim  difcipulum  habuifiis. 

Vobis.OMNIS  GENERIS  ET  ORDINIS  AUDITORES  ORNA- 
TISSIML  , HONORATISSIMI,  gracias  maximas  ago  , quod  hue  tantâ  fre- 
quentiâ  convenidis. 

• Quid  fupcreft , nifi  ut  vota  nuncupemus  pro  follennis  hujufce  diei  fclicitate  ? O ve- 
lit  igirur  ilium  fummus  rcrum.  Arbitcr  nobis  6c  omnibus  fortunare  ! Faveat  doccn- 
tis  , faveat  difeentium  conadbus  , faveat  aliorum  quorumeumque  corptis  honedis  ! 
Floreat  indyta  RESPUBLICA  BERNENS1S  , aima  nodra  Domina  ! Floreat 
Rtc  Civitas , floreat  Ecclefia , floreat  Academia  LAUSANNENSIS  ! Floreat  uni- 
verfa  HEL  VET  1 A , armis,  viris,  opibus  potens  ! Vigeatubiqucin  his  orisReligio, 
purailla,  &ab  omni fuperditione  , ab  omni  tyrannidc  libéra  1 Vigeat  libellas,  pax, 
quies , ordo,  difeiplina  ! 


D I X I. 


JOANNIS 
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JOANNIS  BARBEYRACII 

JURISCONSULTI  ET  ANTECESSORIS, 

REGIÆQUE  SCIENTIARUM  SOCIETATIS 
BEROLINENSIS  SOCII, 

O R AT  I O 

I N AU  G U R ALI  S, 

DE  STUDIO  JURIS  RECTE 
INSTITUENDO. 

V 

Habita  A.  D.  ix.  Kalend.  Odobr.  MDCCXVII. 

Qjtum  Or  dinar  tant  Juris  Publici  & Privnti  Profeffionem  , in  Acndemin 
Groningo-Omlandica  , aufpicaretur. 

Editio  Tertia,  cmendatior. 


JOANNIS 
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JOANNIS  BARBEYRACII 

JUR.ISCONSULTI  ET  ANTECESSORIS, 

O R A T I O 

INAUGURALIS, 

DE  STUDIO  JURIS  RECTE 

INST1TUENDO. 


MA  G N 1 F 1 C E R E C T 0 R: 


ÀMPLISSIME  ET  NOBILISSIMI  ACADEMIÆ  CURATORES , CETERIQUE 
REIPUBLICÆ  PROCERES  ILLUSTRlSSÜdl  : 

CL ARISSIMI  ET  ERUDITISSIMI  CUJUSCUMQUE  ORDINIS, 
ET  DISC1PLINÆ  PROFESSORES: 

VERBI  DI  VIN  I PRÆCONES  VENERANDI , PASTORES 
VIGILANTISSIMI  : 

DOCTORE  S OMNIUM  ARTIUM  ET  D I S C I P L I N ARU  M 

SOLERTISSIMI: 

AUD1TORES  OMNIUM  ORDINUM  SPECTATISSIMI: 

TUQ.UE  INPRIMIS,  JUVENTUS  F L O RE  N T I S S I M A IN 
CUJUS  GRATIAM  HÆC  SACRA  HODIE 
CELEBRANTUR. 


X quo  terrarum,  quas  numquam  adii,  aliquam , fiveex  Iibris, 
feu  ex  relatu  teftium  oculacorum , notitiara  mihi  comparavi  ; 
nulla  eft  regio  ( boni  fide  dicere  polTum  ) quæ  mihi  magis  ad- 
riferit , quàm  Btlginm  iftud  Fadcrticum.  Mirabar , quamquara 
abfens , incolarum  mores  candidos  , & in  omni  rerum  genere 
induftriam  fummam  : regionis  (itum  , omnibus  ad  vitam  necef- 
fariis  aut  commodis , quæ  folum  ipfum  negat , aliundc  ha- 
bcndis  aptidîmum  : fingularumcivitatum,  exquibus  pulchrum 
illud  s-tViiua  coalefcit , eximium  ftatum , egregiam  dilciplinam , ordincm  , vel  in  mini- 
mis,  commodiiïimum  : inprimis,  quod  viro  cuivis  haud  plané  */***■< u volupe  ad- 

modum 
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modumeft,fiibfidia  quxibi  maxima  reperiuntur,  ad  ftudia  literarum,  & literis  lite- 
ratifque  , fi  ufquam  alibi  , honorcm  habicum  : dcnique  honcftam  illam  libertatem  , 
qux  nullibi  adeo  viger , gcnerofis  animis  ica  dignam  , & fine  quâ  nec  Scienciarum  , 
ncc  Virtutis , nec  Piccatis , magna  incrcmcnta  (pcrare  liccc.  Hæc , inquam  , mirabar , 
immo  amabam  :(èd  quo  magis.  mirabar  5e  arnabam , eo  ægriùs  fcrebam  , quod  nequi- 
dem  invifcndorum  taliutn  locorum  occalîo  adhuc  oblata  fuiftcr  ,auc  fait  cm  cxfpcifta- 
retur.  Quid  igituranimi  mihi  putatisfuille,  AUDITORES  HONORATISSI- 
M I , quando , prxrer  omncm  fpcm , fubico  hue  rcs  devenirte  vidi , ut  non  tantum  obi- 
ter  Bclgtum  infpicere  daretur , fed  ctiam  in  eo  pedem  figere  , 6e  quidem  in  hac  Urbe 
florennllîmâ  , in  hac  Provinciâ,  qui  non  , ut  ordine,  ita  dignitate,  poftrema  eft  ? 
Certc  quod  AmplilTimi  hujus  Academix  Curatores  in  me  oculos  conjecerint:  quod 
illorum  opetâ  benevolâ  5e  commendatione  otnnino  ultroneâ  , ab  IlluftrilTimis  5e  Prx- 
potentibus  Dominis  ,GRONINGÆ5e  OMLANDIÆ  Ordinibus  , clementifii- 
mè  hue  vocatus  fucrim  : quod  in  tam  prxclaro  confellu  vetba  hodie  facio  ; aut  (om- 
nium , aut  fomnio  nroximum , mihi  videtur.  Dabitis  igitur,  AU  DI  TORES  , ani- 
mo  prx  latitu  vix  (atis  fui  compoci , fi  minus  aptè , minus  plenè , quàm  forte , fedato 
blando  illo  adfc&u  , potuillèm  , argumentum  , quod  mihi  elegi , excutiam.  Ec  fi  ne- 
que  pro  illius  dignitate,  neque  pro  veftro  judicio  fubactiffimo , intra  horulx  fpatium 
rei  perficicndx  vix ullum  parem  fore , omnes  facilè  exiftimaturi  finit , ôc  ego  haud  xgrè 
adlenlurus.  Aniraus  enim  eft  de  ftudio  Juris  relié  inftituendo  paucis  in  prxfcntiarum 
diilèrere.  Quo  quid  utilius  , quid  uberius  , quid  hominum  variis  judiciis  magis  op- 
portunum  ? Sed  , âge , primas  faltem  lineas  ducamus,  6e  fumma  (equamur  faftigia 
rerum.  Vel  fie  nihil  erit  huic  temporise  loco,  nihil  aufpiciis  muneris  noftri  conve- 
niencius  : faveatis  modo  , AA.  ôe  timidà  dicenti  benignasaures  commodetis. 

DUÆ  finit  artes,  nullibi  non  urililïimx,  fed  qux  ad  Juris  ftudium  reclè  inftituen- 
dum  ncccfiàrix  imprimis  funt  ; nimirum , sir  s Ratiocinandi , 5e  sirs  Interprctandi. 
Ilia  ad  noftras  cogitationcs  reôtè  informandas , ut  5 : ad  rectum  ferendum  de  aliorura 
cogitationibus  judicium,  comparata  eft.  Hxc  ad  verba  aut  (cripta  altcrius,  (eu  redta, 
feu  minus  recta  corum  (ententia  vidcatur,  retftè  tamen  intelligcnda  pertinet. 

Strtem  Ratiocinandi  ad  Juris  ftudium  ante  omnia  requiri , vix  mor.endum , vel  ver- 
bo,  foret,  nifi  multi  ignorarc  viderentur  ; adeo  illam  contemnunt , aut  negligunt.  In 
Jure  Nature.  <ÿ-  Ccntium  (ut  ab  illo  initium  faciamus,  quod  5e  origine , & dignita- 
te, omnium  ccrtiftîmè  primum  eft)  an,  fine  eximiâ  illusartis  peritiâ,  féliciter  qui* 
verfari  queat , quum  iftud,  quantum  quantum  eft,  Rationc  cotiftet,  5e  vel  naturx  mo- 
tus ôe  inftinâus,  à Rationein  ordinem  coaCtos  , nobiscontcmplandosofferat,  vel  ca 
tfue  Naturalis  Ratio  apud  omnes  homines  persejut cyijl ituit  f Scilicct  hoc  Jus  per  fe  nec 
lcriptum  eft , nec  feripto  indiget , à Natura  quippe , (eu  potius  Dco , Naturx  parente, 
cordilus  hominum  inferiptum , unde  per  adtentam  idearum  naturalium  inter  (è  conne- 
xionis  contemplatiouem , 5e  légitimant  ratiociniorum  feriem , crui  débet.  Ut  autem 
prima  ejus  principia , 5e  pauca  inde  proximè  fluentia , cuivis  homini , modo  non  plané 
ftupido,  fine  magnâ  animi  culturâ  5e  contentione,  manifefta  fiunt,  errorique  haud 
multum  patent  : ita  in  iis , qux  longiùs  rccedunt , (xpe  difficile  eft  intclligentia , 5e  fa- 
ci  lis  lapfus,  nifi  arte  5e  via  perpetuo  proccdamus. 

Sed  5e  Jus  Civile  , fivc  Romanum,  fivc  altcrius  cujufeumque  Populi,  feu  Publi- 
.cum  feu  Privatum  quamquam  utplurimum  Juri  Naturali  5e  Gentium  aliquid  addens 

- Tonte  111.  O o o 1 tel 
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vcl  detrahtns , ncmo  camen  fatis  adcuratè  tra&are  queat , nifi  artcm  ratiocinandi  cal- 
lcac,  illius  ufum  qucmdam  fibi  compataveric.  Hoc  fublidio  dcftitutus,  quam  faci- 
le vera  fundametita  Legum  vel  non  videbit , vel  non  benè  capiet,  calque  proinde  in 
fingulis  partibus  ad  quxftionum cxpendendarum  enodationcm  male  adhibebit  ! Ratio- 
nem  Legis , Si  fcopum  Legiflatorcs , perperam  alié>  dctorquebit  : qux  hinc  omnino  le- 
quuncur  , aut  négliger,  auc  rejicict;  qux  omnino  adverlantur,  hue  trahet  , & aliis 
ctiam  oberudere,  magno  moliminc  conabitur.  Inutilibus  inhxrebir  , dura  utihftima 
Ipernet.  Confundet  diftinguenda , diftinguet  qua-  plané  funt  eadem.  Prima  poftremo , 
poftrema  primo  loco  collocabit.  Ubi  aliquâ  opus  crit  argumentorum  per  filum  quafi 
deduclionc,  pcriculum  magnum  erit,  ne  turbetur,  Si  hiatum  , aut  pravam  conne- 
xionem , oriri  lînat.  Quorum  omnium  exempta  adferre  Si  invidiofum  eflêt,  nec  infti- 
tuti  noftri  ratio  patitur;  quum  prxfertim  ilia  fie  fatis  obvia  fint. 

Dicct  aliquis , facultatem  reélè  ratiocinandi  non  laboris  & difeiplinx  fruftum  e(Tè , 
fed  fortis  nafeendi  felicis  donum  : arque  liinc  ficri , ut  homines  quidam  rudes  Si  illite- 
rati  de  multis  rebus  nonnumquam  aptè  fatis  judiccnt  ; alii  contra , etiarafi  literis  ope- 
ram  dederint , perpetuo  fetè  aut  celpitent , aut  labantur.  Sed  neque  propterea  adeo  à 
naturâ  peudet  vis  ilia  ratiocinatrix , ut  non  ac  artc  multum  juvari , aut  etiam  emendari 
queat.  Immo  certum  videtur,  fèliciiïimam  indolem  in  quibufdam  obrui.  Si  paula- 
tiin  ferè  exftingui,  qui  rc&ocultu  in  viros  fummos  evadere  potuirtènt.  Si  qui  autem 
finiftrâ  naturâ  in  lucem  elati  vidcncur , adtendcnti  forte  patebit , illos  adfuetudine  po- 
tius,  quàm  vitio  naturali,  perverlè  ut  plurimum  ratiocinanti ; & porte  ad  ctiam  melio- 
rem  mentem  fenfim  revocari , nifi  fuperbiâ  aut  pertinaciâ  quidam  aliorum  monita  ple- 
rique  reipuerent , & vix  , quam  lemel  inftiterunt , mordicus  adha-rere  ccrti  client. 

Cavete  tamen,  putetis,  me  dum  heic,  ut  in  alio  quovis  ftudiorum  genere,  Arti 
Ratiocinandi  primas  tribuo  , Dialedticorum  tricas  aut  nugas  difficiles  commendare. 
Non  ita  multis  confiât  prxceptis  vera  ilia  Logica,  fed  qoxaltè  inanimum  immitten- 
da  funt , Si  perpetuo  ob  oculos  habenda , doncc  adeo  familiaria  fiant,  ut  fine  ulla  fere 
animi  dertinatione  , fponte  quafi  oblcrvantur.  Hxc  autem  facilitas  , tum  exercita- 
tione  , tum  leéHonc  librorum  adeuratâ  methodo  Si  cum  judicio  conlcriptorum  * 
adquiri  poteft. 

i/irtis  Jmcrprttanti,  quam  Criricam  vocant,  non  minor  eft  militas,  quàm  Arti» 
Ratiocinandi  : immo  illius  necelTitas  ex  hujus  necelïîtare  omnino  Huit.  Quid  enim 
aliud  funt  redbe  interpretationis  regulx,  nifi  ipfarum  reefx  ratiocinationis  regularum 
adeommodatio  ad  fenfum  verborum  aut  fcnptorum  alterius  eruendum  ? 

Jus  quidem  Nat  un  tÿ-  Genrium , fi  in  fè  fpe&etur  , artem  interpretandi  minimè 
defiderat:  quandoquidem  illud,  fie  ^atet  ex  mododittis,  fine  ullo  feripto,  fine  ullo 
fermone,  folâ  animi  meditatione,  intclligi  poteft.  Attamcn  quum  apud  nos  Chri- 
ftianos  fumma  ejus  Juris  capita.  Si  quxdam  prxtcrca  fingularia,  in  facris  Codicibus 
(incita  reperiantur;  hadlcnus  certè  locum  habent  rcctx  interprerationis régula-,  & illis 
omnino  opus  eft , ut  qua-  (unt  Juris  necellirii  & immutabilis,  qux  arbitrarii  & mu- 
tabilis  , adcuratè  diftingua mus  : tum  ne  forte  pr.eccpta  quxdam  , generalibus  verbis 
concepta , nimis  urgeamus , Si  malè  ad  cafus  illis  minimè  comprehenfos , extendaraus  : 
denique  ne , locis  quibufdam  Vivorum  -Hnnvfm  perperam  expofitis , à Jure  Naturx  & 
(ientium  ea  omnino  imperari  exiftimemus,  qux  in  arbitrio  cujufque  illud  re  verâ  re- 
linquit;  ca  vetari,  qux  ncquaquam  Ration!  naturali  adverfa  funt.  Cujus  ultimi  cr- 
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roris  exemplum  obvium  3c  manifeftifTîmum  prxbent  illi  c Theologis  & Jurifconful- 
tis , qui  Fotnut  omnc  in  univcrfum  damnarunt. 

Legum  autcm  Civilium , 6c  Humanarum  qualiumcumque , intelledus  Artis  Criti- 
cx peritiam  aliquani  fcmper  requirit.  Illx  enim  , prxfcrtim  paullo  antiqux  , ab  iis 
hominibus  utplurimum  fcriprx  lunt,  qui  menrem  fuam  plcnè  3c  perfpicuè  làtis  expri- 
merc  vcl  nefcicbant , vel  non  curabant.  In  iis  autcm , quarum  tlylus  claboratior  eft , 
multatamcn  obfcurèefferuntur,  auc  ctiam  filentur,  quxex  adtcntâ  aliorum  locorum 
collarione  dilucidari  aur  fuppleri  debent , prxcipuè  ubi  agitur  de  rebus  initio  quidem 
notillîmis,  (cd  qux  poflea  minus  notx  fâdx  funr.  Quid  quod  , progrelfu  tcmporis, 

▼aces  aut  loquutiones  quxdam  plané  obfolcfcunt,  adco  ut,  nouniii  ope  fie  divina- 

tionc  quadam  Artis  Criticx , fenfus  carum  inveniri  poffit  ? ld  viderc  eft  ccrtè  apud  Ro- 

manos , in  Legibus  Duodecim  Tabularum,  qux,  quamquam  (a)  omnis  R ubi  ici  Pri - (*)Tâ.  if».  Lib. 

vatiqnc  Juris font  o~  origo , ita  difficiles  tandem  intcllcdu  fadx  funt,  ut  Viri,  ctiam  XXX1V" 

inter  Veteres,  Eruditi  quafdam  peffimé  interpretati  fuiflè  deprehendantur.  Nec  longé 

pecendum  exemplum  : ftabemus  jam  luculentum  in  ea  tabula,  ubicirca  Debitores arts 

confcjfos  decernitur,  jus  dari  pluribus  uuius  hominis  Creditonbus  tertiis  nundims  par- 

têts  Jicundi , quibus  verbis,  tamquam  horrendo  carmini,  non  tantum  (b)  TER-  (k)  Jplqet.  cap. 

TULLIANUS,  fed  etiam  apud  (c)  GELLIUM,  Favorinas  3c  Cad  lias , im- IV‘ 

mo  & fummus  illc  dicendi  magilter  (d)  Q.UINTILIANUS,  fênfum  adfinxerunt,  ub.  x*t  cîpïi. 

ut  à mente  Decemvirorum  , ita  ab  humanitate  & prudentia  civili  alicniffimum , quer.i-  (jj  tng,  0,„. 

admodum  nuper  in  hoc  Belgio  pulchrè  demonftravic  (e)  Vir  Ampliffimus  , Manque  *•*»• 1,1  C,P- VI- 

Summus  Jurilconfultus.  Undc  patct.ueque  Ltrts  Patrias , Sc  lintrui  vulgari  feriptas,  (') 

carerc  polie  arte  ilia  interpretandi , cujus  ftudium  ftudio  Juris  prxire  & prxlucere  vo-  lü.  i.  c»p.  i. 

lumus,  audoritate  ctiam  3c  exemplo  accedentibus  prxftantiffimorum  quoruracumque 

Dodorum  & Scriptorum , qui  Jurifprudentix  operam  dederune,  & fibi  famam  pepe- 

rcrunr  in  omnc  xvum  viduram. 

Multo  magisigitur  talis  notifia  & faeuîtas  comparanda  eft  ferio  volenti  feire  Legs: 
lingu a pcrtgrinâ  exararas , qux,  qualifeumque  fit,  five  mortua,  feu  viva,  vix  um- 
quam  ita  plcnè  & perfedè  ab  ullo  addifeitur , ut  xquè  ac  ilia , quam  cum  ms  ter  no 
lade  quafi  (uximus , teneatur.  Vaftiifimus  heic  CeCe  aperit  campus:  fed  intra  limites 
Juris  noftri  Rom. un  manere  tempus  jubet,  & vcl  ficomnia  in  ardiorem  gyrum  con- 
trahere  cogit  materix  copia  exuberans. 

Ufus  Arys  Criticx  in  ftudio  Juris  illius , duo  poftulat , qux  & ipfa  non  pauca  alia 
invol vunt  : peritiam  nimirum  Lingux  Latinx  ; 8c  morum  hiftorixque  Populi  Romani 
t notitiam. 

Latins  Lingue  plané  rudem  elle  poflè , Juri  Romano  addifeendo  vacaturum  , nemo 
fanx  mentis  diccre  aufit  : fêd  abundè  fatisefle , fi  quis  ci  lingux  tenuem  & perfundo- 
riam  operam  impenderit , multi  & (îbi , & aliis , perfuadere  conantur.  Si  tamen  tem 
redè  putemus , quid  hoc  eft , nifi  velle  in  tenebris  tuto  ambulare  ? Certè  plurima  func 
Juris  Romani  capita , quorum  explicatio ex  vi  proprietatis  aut  etymologix  vocura  qua- 
ruradam  unicè  pendet.  Ncque  fragmenta , ex  quibus  libri  illi  confiant , unius  xvi  lunt, 
aut  pauca  tantum  vocabula  & dicendi  gênera  compleduntur  :fed,  ut  Jura  omnium 
temporum  , ab  ipfa  Urbe  condita,  in  cam  colledionem  aliquatenus  transfufa  funt,  ita 
ctiam  fingularum  xtatum  Lingux  Latinx,  qux  procéderont,  color  atiquis  heic  vel 
* illic  hxfit  j & vix  ulla  eft  vox,  aut  locutio  , five  vulgaris , five  paullo  abftrufior  3c 
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reconditior,  aux  non  alicubi  reperiatur.  Tantum  abeft  igitur,  ut  unum  aut  alterum 
oris  Romani  fcriptorem  lcviter  deguftaife  fufticiat , ut  potius  nullus  Ht  ex  veteribus  illis, 
in  quovis  genere  fcriptionis  & argumenti , cujus  adtenta  & fedula  le&io  non  aliquid 
huic  fuo  modo  conférât.  Ex  iltis  fane  videmus  idemtidem  prxclaros  Jurifconfultos 
nonnulla  cruere,  qux  plurimis  locis  lucem , aliquando  magnam,  faciant.  Adeo  ut 
pro  ceno  ftatuendum  fit,  quo  ampliorem  & profundiorcm  Lingux  Latins  cognitio- 
nem  quis  adquifierit,  eo  magis  paratum  fore  ad  Juris  Romani , qux  fuperfunt , vo- 
lumina  , quantum  fieri  poteft , intelligcnda. 

Imtno  nequc  nullx  heic  funt  partes  Lingue  Grec*.  Antiquifïîmas  Romenorum 
Leges , ut  plerofque  eorum  mores  Se  ritus , à Grdcis  originem  habere,  quis  nefcit  » 
Mirum  effet,  ni  Lcgum  illarum  fënfus  Si  fundamenta  ex  prifeis  Grue  U florentismo- 
numentis  fxpius  illuftrarentur.  l’rxterca  , fine  Lingu  e Grxcx  aliquâ  faltem  noritiâ , 
ipfamRomanam  linguam  non  fatisfubtiliter  & plenè  addifei  poffe,  omnes  adgnofcunt, 
qui  utrique  paullo  curatiùs  operam  dederunt.  Sed  ctiamfi  hxc  per  fe  illius  fubfidio 
non  egeret , vel  câ  de  caufsâ  ad  Juris  Romani  ftuiium  utilillïma  cfTet  , quod  non- 
nulla  Corporis  Juftinianei  c Græco  in  Latinum  verfa  fuerint  , & illius Corporis  etiam 
compendia  quxdam  Græcc  compolita  exilent,  ex  quorum  collationc  Latinorum  lec- 
tio  Si  fënfus  haud  raro  juvantur. 

Quam  magno  igitur  emolumento  futurum  efl , ad  Juris  noftri  Civilis  ftudium  reûè 
capellëndum  , excmplaria  Romana,  non  omiflîs  Grxcis,  noclurnà  verfafTc  manu, 
verfalTë  diurna  ! Non  tamen  ut  nuda  tantum  & jejuna  fermonis  Latini  intelligentia 
quxratur,  fed  ut  etiam  rtrum  Romanurum  notifia  quxdam  fîmul  comparetur.  Nifr 
pu'etis  , heic  petinde  cflè , feiat  quis , an  ignoret , formam  regiminis  Populi  Romani, 
Si  quibus  mutationibus  illud  obnoxium  fuerit  ; originem  , numerum , officia , potefta- 
tem  , variorum  in  variis  temporibus  Magiftratuum;  ritus,  mores,  confuetudines  Ro- 
manorum,  non  femper  eodem  modo  fe  habentes;  quo  tempore,  à quibus.  Si  qui 
occafionc,  fingulx  Leges  latx  funt;  quomodo.  Si  quando,  quibufdam  obrogatum , 
aut  derogatum , alix  in  totum  abrogatx;  ingenium,  xtatem  , Si  fe&as  varias  Jurif- 
confultorum,  ex  quorum  centonibus  Corpus  Juris  Civilis  confeâumeft;  aliaquehu- 
jufmodi , ex  hiftoriâ  demum  Populi  Romani  cognofcenda. 

Jam  , ut  uno  quafi  obtutu  animadvertatis,  quàm  late  excurrat  hisinftrumcntis  ad- 
juta  in  Juris  Romani  ftudio  Ars  Critica  ; videtemihi,  quxto,  quanto  lobore , quanti! 
induftriâ , quanto  ingenio  opus  fuerit , fummis  illis  inter  rccentiores  Jurifconfultis,  J urif- 
prudentiæ,  poft  barbariem  depulfam  , reftauratoribus  , ut  Legu  n Régi  arum , Duode- 
cim  Tubularum , Sen/ttufconfultorum , Plebifcitorum  fragmenta  errantia , lacera  , cor- 
rupta,  undique colligèrent,  componcrent  .emendarent,  explicarent  :Ur  Edulum  Prê- 
tons , quantum  fieri  poteft , reftituerent , interpretarentur , ipfafque  veterum  Jurifcon- 
fultorum  interprétât iones  exponerent  : Ut  has  Si  alias  reliquias  Autlorum  illorum  , 
feu  refponfa  fua  edentium , feu  Principibus  per  Conftitutiones  nova  fancientibus  & de- 
cernentibus  jus  fuggerentium  Si  quafi  didlantium , inter  fe  conferrent , & explanarent. 
Abfque  talibus  vins  fi  fuifTet  , quid  aliud  effet  adhuc  Jurifprudentia  noftra  , nifi 
mera  barbaries  Si  balbuties. 

Nequc  dicas,  eo  ipfo  Arte  Critica  nobis  multum  opus  non  efTë,  qudd  eximii  illi 
Interprétés,  tantolabore  exantlato  , aliis  otium  fecerint.  Nam  eorum  feripta  fxpèvix 
intelligi  polfunt , aut  faltem  parum  militer  leguutur,  nifi  fontes,  ex  quibus  illi  haufe- 
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tunt,  aliquatenus  fini  noti.  Deinde  quamquam  maxima  Ht  Jurifconfultorum  illorum 
laus , Si  xterna  in  poderos  mérita;  non  ita  omnia  traâarunt  & exhauferunt,  ut  non 
aliquid  aliorum  induftrix  reliquerint.  Hinc  fubinde  vidcmus , novarum  Obfirvatio- 
num  , Interpretationum , Emendationum  , magnum  aliquando  numcrum  prodire, 
quarum  multx  certidirox  lunt , faltem  admodum  probables.  Equidem  inter  cos  qui 
Juri  dant  opcram , non  omncs  de  fuo  aliorum  inventis  aliquid  addere  aut  volunt , aut 
pollunt.  Is  ed  paucorum  fcopus , ea  félicitas  , ralium  fcilicet , qui  ingenio  quodam 
fingulari  gaudcntes,  magno  prxterca  fruuntur  otio,  variaque  habent  lubfidia,  pluri- 
misncgata.Sed  nullustamen  ed  Jurifprudentix  myda,  qui  non  pollit  & dcbeat  gudum 
auemdam  Artis  Criticx  haberc,  ut  de  Jurifconfultorum,  vcl  fummorum,  opinionibus, 
U(pè  diverlis,  aut  etiam  inter  le  pugnantibus,  judicium  tutô  ferat.  Ejl  aligna  prodire 
tenus , Jî  non  datur  ultra. 

HÆC,  pro  tempore  Si  indituti  nodri  ratione,  abundè  fuffccerint,  ut  odenda- 
tur , quibus  artibus  indruétum  ede  conveniat  eum , qui  non  illotis  manibus  ad  Juris 
dudium  accedere  velit.  Videamus  jam,  quo  ordine,  qua  mcthodo,  quo  animo,  ip- 
fum  Juris  dadium  decurrere  debeat. 

A Jure  Nature.  & Ctntium  omnino  incipiendum , ipfa  natura  rei  evineït.  Illud 
enim  Si  antiquiilïmum,  quippc  cum  ipfo  genete  humano  ortum  , & rcliquorum  om- 
nium, quotquot  funt , Jutium  fons  ed  ac  origo  : quum  idorum  feita  nil  aliud  ferc  finr, 
quàm  redix  Rationis  dielatorum  , adeoque  Juris  Naturalis  Si  Gcntium  regularum, 
ad  indituta  quxdam  ab  hominum  voluntatc  ptofeela , varia  adeommodatio.  Qux  ma- 
xime humani  arbitrii  elfe  videntur,  ea  utilitatem  quamdam  utplurimum  fpe&ant,  vel 
publicam  , vel  privatam,  qux  naturx  congruit,  aut  faltem  non  adverfatur.  Si  régi 
debet  femper  ex  prxfcripto  Rationis  naturalis. 

His  fummatim  indicatis  contentus  clic  forte  poflêm  , qux  omni  exccptione  majora 
datim  videntur,  & meditando  quifquc  magis  ac  magis  firma  reperturus  ed.  Sed  maxi- 
mi  ed  momenti,  aliquantulum  heie  infidere,  folidxque  & quàm  adcuratilTîmx  Juris 
Naturalis  «ScGentium  cognitionis  prxmittendx  neccditatem  paullo  pleniùs  demondrare. 
Adtendite,  quxfo,  quàm  facilè , line  illo , reliqua  Jura , quxeuraque  fint , incertoj  admo- 
dum tibicine  fulta  credi  podint.  Ita  ed , AA.  omnia  cum  illo  dantque  caduntquc  : fi 
nullum  naturâ  Jus  ed,  nullum  ed  Jus , quod  quidem  ita  dici  mereatur  , quoniam  , 
abfque  illo  fi  fit , nulla  fufficiens  ratio  adparet , cur  hoc  vel  illud  , quod  Juris  nomine 
venir,  obfervare quis omnino  teneatur.  Undeenimaliàs  fatis  validum  oriretur  vincu- 
lum  ? An  à Legiflarorum  auéloritate  ? Ula,  quantacumque  ed,&  quocumque  nomi- 
ne infigniatur , padlis  nititur  inter  Legidatorem  & Legi  parituros,  palam  vel  tacitè 
initis.  At  qux  vis  ed  padlorum  , fi  non  eam  à natura  habent  ; Eadcm  voluntas , 
qux  fibi  frenum  injecit , nonne  poted  id  remitterc , aut  folvere , nifi  aliud quid  obdet  > 
An  militas  ad  omnes , adeoque  ad  fingulos  reditura  ex  obfervatione  Legis,  fat  magni 
roboris  erit , ad  obligationem , propric  ita  diclam , inducendam  Si  tuendam  ? At  utili- 
tatis  fux  nonne  quifquc  arbiter  ed  Si  dominus  , nonne  poted  illam  contemnere  Sc 
refpucre,  nifi  fibi  ipfi  à naturâ  commendetur,  nifi  fuum  Si  aliorum  commodum  qux- 
rere  jubcatur  à Naturâ , vel  potius  DEO , au&ore  Naturx,  eodemque  fummo  homi- 
num Domino  Si  Lcgidatore  ! Fallor , an  hxc  inter  prxcipuas  caudàs  ed  cur  non  pau- 
ci  Jus  Gvile  ita  tradlcnt,  quafi  Jurifprudemia  mera  edet  ars  cavillandi,  aut  régula 
quxdam  Lcfbia,  hue  vel  illuc  , prout  cuiquc  privatim  expedit,  trahenda.  Quum  in 
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Lcgibus  tôt  videant,  qui  in  fe  fpedata  , à voluntate  humanâ  pendent,  8c  apud  va' 
rios  Populos  varié  conllituuntur  ; quumque  parum  aut  minimè  animadvertant  conne- 
xionem  ejufmodi  rerura  cum  aliiscx  immutabili  Naturi  placito  profluentibus  : religio- 
ni  nequaquam  habent , fraudem  faccre  quibulcumque  Legibus  ,8c  îllarum  fenfumdatâ 
opéra  torquere. Legiflatoriscujufvis  voluntatem  facile  fpcrnunt.quam  non  inteiligunt, 
vcl  in  iis  rebus,  qui  per  fe  liberrimx  & in  arbitrio  hominum  omnino  pofitx  lunt, 
ab  ipfa  Naturâ  facrolanûam  ficri. 

Non  ea  mens  e(t  cafti  Thcmidos  facerdotis  : non  ea  fuit  Vererum  Jurifconfultorum, 
quorum  fragmenta,  in  multis rebus,  etiamnum  hodie  apud  multos  Populos  vim  legis 
habent.  Pleriqueillorum,  explofâ  (èntentiâ  Gargettii  J'enis,  qui  Jus  omne  paAionibus 
hominum  niti  fomniaverat,  originem  6c  fontemejus  in  ipfâ  naturâ  qtuliverunt.  Ge- 
nuinam  (*)  colebant  Juflitiam  : Boni  tir  eAsqui , folidis  fundamentis  conftituti , no- 
titiam  profitebantur  ; ssquum  ab  iniquo fepar antes,  licitum  ab  illiciro  diflinguenses  : bonos, 
non  folttm  metu  pcenarum,  fed  etiam  pramtorsiM  quoqite  exhortations  ejficere  cnpi en- 
tes , veram  ita  Philofopbiam , non  Jimularam , adfeîl  antes.  Qu*  ad  Régulas  Juris 
pertinere  cenlcrcnt , qui  ad  Pracepra  , non  femper  equidem  notarunt  , fed  tamen 
diferimen  illud  generatim  indicarunt  ; (a)  Régulas  fcilicet  elfe, ex  quibus  in  foro  jus 
dicitur,aliquidturpis  aut  iniqui  fepius  permiteentes , interdum  etiam  bénéficia  con- 
cedentcs  , quibus  honeflè  uti  non  licet  ; Pracepta  vero  , qui  extra  ilium  ambitum 
longius  difeurrentia  , quidquid  Honeflati  congruit , quidquid  Virtuti,  quidquid  fer- 
vit  Socictati  humain,  adcoquc  genuiuæ  Sapicntii  Civili , mafculique  Jurilprudcn- 
tii,commcndant&  pollulant. 

Secundum  hanc  diftin&ionem  omnia  cxpcndcrc , & de  Legibus  quibulcumque  Ci- 
vilibus  judicarc  , viri  cft  certè  probi , qualcm  imprimis  e(Te  decet  eum  , qui  artem 
Boni  tir  eÆqui  profiter ur.  Hoc  lenfu  (b)  rationes  cornm  , que.  Jure  Civili  conflit unntur , 
inqstirere  8c  poteft  , & débet  : non  iquitatcm  Legi  induceudo  contra  mentem  cjus , 
dum  partibus  tantum  Interpretis  fungitur  , eu  jus  non  cil  corrigerc  & mutare  , quoi 
à Legiflatoris  auftoritate  legitimâ  manifefto  proficifcitur  ; fed  ne  libi , aut  aliis  perfua- 
deat , Jura  immutabilia,  à Naturâ  ipfàconftituta,  ullius  hominis  voluntate  mutati 
pofïè  ; utque  adeo  cogitet , quidquid  adverlus  ea  fâneitur  aut  conceditur  , nullam 
parendi  necelTîtatem  haberc , nullum  jus  verum  darc , fed  fcclus  tantum  , aut  indul- 
gentiam  (celeri  patrocinantem , aut  metam  impunitatem  involvere.  Quomodo  autert» 
diferimen  illud  in  fingulis  partibus  JurisCivilis  adeurate  perlpici  queat,  iiilî  quis  prin- 
cipiis  & prxceptis  Juris  Naturalisée  Gcntium  probe  fuerit  imbutus  î 

Quin  & ad  ea  ipfâ  , qui  in  Legibus  Civilibus  iquitati  maxime  confetitanca  repe- 
riuntur , plenè  8c  perfpicuè  fatis  inteiligenda  , fontes  Juris  Naturi 8c Gcntium  perpetuo 
adeundi , & qui  omnia  inde  deriventur  adtendendum.  Rationes  a'quitatis  in  lingulis 
capitibus  Lcges  Civiles  non  aperiunt , aut  falrera  ad  cas  digitum  tantum  intendunt , 
nec  ab  ultimis  fundamentis  repetunr.  Legifiatores  lnc,ut  cognita,  aut  facile  aliunde 
cognofcenda  , pritcrmittunt , vcl  etiam  libi  crcdi  volunt  , tamquam  peritis  Jufti  & 
Injufti  arbitris.  Nemofanèex  ullius  Populi  Legibus,  five  antiquis , five  recentioribus , 
fufficienter  intellexcrit , quinam  fint  & quantum  pateant  jura  magm  illius  Societa- 
tis  , nullis  temporum  aut  locorum  finibus  circumfcripti  : quid  polîulct  naturalis om- 
nium hominum  Æqualitas  , quid  patiatur  : quid  Damni  vitandi  8c  reparandi  ratio 
requirat  : quid  Pa&orum  fidei  8c  interpretationi  conveniat  : quinam  fit  origo , natura, 
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Sc  vis  Dominii  .aliorumquc  adfinium  Jurium  : quibus  præceptis  contineatur  conjunc- 
tio  Maris  & Faeminx  , Parentum  & Liberorum  caritas , Dominorum  & Servorum  mu- 
tas ucilitas  : quo  ammo  , quo  Üne  , hommes  in  Societatem  Civilem  coïerint  : unde 
oritur  , & quoufque  pateat  Summarum  Poceftatum  Imperium  : qux  varieras  ex  variis 
Rerumpublicarum  formis  nafeatur  : aliaque  plurima  , vel  lïmilia  , vel  cum  his  con- 
nexa  , quæ  qui  ignorât, in  Legibus  juftillîmis&  fapientillimis  nullam  aliam  ferè  ra. 
tioncm  vider,  quam  durum  illud  , Sic  volo  ,Jîc  jubto. 

Certè  veteres  illi  Jurifconfulti  Romani , c.rteroquin  acutiilimi  & prudcntiiTimi 
plerique  , longé  feliciùs  , meo  quidem  judicio,  in  Jure  interpretando  aut  condendo 
verfaci  fuilîènt , ii  pleniore  & adcuratiorc  Juris  Naturalis  & Gentium  nocitiâ  inftru&i 
fuiiTent.  Sed  numquam  videntur  ci  arti  ex  profciTo  incubuiftè.  Saltem  ex  tôt  Libris  , 
quorum  titulos  fragmenta  adhuc  manentia  prxferunt,  aut  folos  nobis  (ervavic  vc- 
tuftas  , nullum  reperio  , qui  talis  argumenti , aut  in  univerfum , aut  per  partes , tratfta- 
tionem  polliceatur.  lntra  generales  quafdam  & vulgares  régulas , parum  enuclcatè 
intelleclas , confusè  fatis  animo  obvcriântes , fubftitifle  plerumque  hos  , ut  alios , illo- 
rum  temporum  Sapicntcs,  (c)  plus  quàm  probabile  cft.  Neque  lequentia  fecula  ftudio  U)  Vide  qo* 
Juris  Naturx  Sc  Gentium  magis  dedita  fuerunt  : immo  qux  obiter  Sc  re&èà prifeis illis 
magiftris  tradita  erant , neglcda  admodum  funt  Si  ferè  obliterata  , barbarie  magis  ac  n*m  Caiiicim 
magis  per  longam  annorum  feriem  ingravefeente.  Laus  cft  Ixculi  proximè  prxceden-  J* 

tis,  laus eftfummi  illius Belgx,  doiftlftimi  MUGONIS  GROTII,  quùdinartem  Edii.  j. 
redarfta , ac  certo  ordinc  juftoque  commcntario  primùm  explicata  fit  tam  utilis , tam 
necellària  dilciplina.  Adeo  ut  quanticumquc  defectus,  quanticumque  nxvi,quanti- 
cumque  errores,  in  eximio  illo  opère  De  Jure  Relit  ac  Pacis  animadverfi  fucrint,  aut 
animadvertendi  fuperfint,  femper  tamen  Audor  ejus,  apud  xquos  Sc  peritos  rerum 
xftimatores,  pro  parente  quafi  nobiliiïimx  artis  habetidus  fit.  Sanè  abfque  illo  fi  fuiffèr, 
nondum  forte  in  hoc  genere  aliquid  haberemus  , quod  magr.x  effet  utiiitatis  : & vel 
perperam  ab  eo  tradita  aliis  Scripcoribus  anfam  dederunt , ac  dabunt , meliora  fubi  ri- 
de inveuiendi.  Illi  primo  debetur , Sc  femper  debebitur  , quoi  ex  certis  & manifeftis 
Juris  Naturalis  ac  Gentium  regulis  poffumuî  jam  omnia  expendere,  Legeique  ipfas 
Civiles  , tum  interpretando , tum  etiam  fupplcndo,  convenienter  juvare. 

Siceftenim,AA.  & alius  heie  fêle  offert  Juris  Namralis  ac  Gentium  ufus  maxi- 
mus , unde  neceilitas  illi  primo  fe  totumdandi  manifeftiùs  porro  cluceicit.  Scilicct  in 
locis  quibufdam  Leges  paucx  admodum  numéro  finit , ut  ne  quidem  pars  millefima 
controverfiarum  quotidie  fubnafcentium  ex  illis  decidi  queat:  alibi  tam  multx&  va- 
rix , ut  mole  fuâ  quafi  obruantur , & non  poiïint  non  effè , aut , quod  perinde  fcrc  cft , 
non  videri  fxpilïimè  inter  fe  pugnantes : ubique  haudraro  ita  generales, aut  breviter 
Sc  obfcurè  feriptx , ut  quomodo  ad  hanc  vel  illam  fpeciem  aptandx  fint , folx  regulx 
Anis  Criticx , fupra  laudarx , non  fatis  oftendere  valeant.  Heic  autem  quo  alio  duce 
uti  poffumus , quo  alio  Jure  , nifi  Æquitatc  Naturali  ? Hanc  certè  ob  oculos  Legiflator 
prudens  Si  humanus  femper  habet , omnes  itaque  habuific  ccnfcndi  funt  ; nifi  forte  Le- 
gis,  qux  aliquid  duri autiniqui  prxfc  fert.icnfus  clariiTimus&  indubius  nullam ex- 
ceptionem  aut  mitigationem  patiatur.  Eamdem  xquitatem  perpetuum  Legum  fuarum 
fupplcmentum  elfe  omnes  voluerunt , vclle  faltcm  debucrunt  : quum  nulla  tanta  clic 
potucrit  providentia  cujufvis  Lcgillatoris,  ut  de  omnibus  cogita verit  & ftatuerit , qux 
in  Judicis  cognicionem  cadunt  ; nec  ullum  fit  Jus , ad  quod  , filentibus  Civilibus  Le- 
gibus, 
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gibus  , recurrere  liceat , przter  illud  ,quod  omnibus  hominibus  .omnium  tempomm 
Sc  locorum  , commune  Natura  fecit.  Hinc  ctiam  fecundum  xquum  Sc  bonum  iii  ejuf- 
modi  caiîbus  judicandum  elfe  , omnes  facilè  adgnolcunt  & proficcntur  : fcd  xquiras 
ilia  utplurimum  cerebrinaeft , quckiab  iis  hominibus  temerè  adhibeatur,  qui  Juris  Na- 
turalis&  Gentium  difciplinam  ne  à limine  quidem  falutarent , ejulque  principiorum 
Sc  regularum  aut  nullas,  aut  vagas  admodum  & confufas  nociones  animo  volvunt. 

Huictamen  Juri  arte&viâ  ftrenuam  operam  ame omnia  navaflè  , eo  magis  intere- 
rat,  qubdLegesCiviles  omnium  Populorum  nullo  ferèordine,  aut  certè  parum  ad- 
curato , confcriptæ  fine  ; nec  fcmpcr  liceat,  fine  incommodo  aliquo  ,ordinem ilium  , 
in  Audio  prxfcrtim  Juris  Romani  ,mutare.  Tali  perturbationi  remediutn  adferreali- 
quatenus  potefldifciplina  Juris  Naturx& Gentium,  commodiifimâ  methodo  animo 
quafi  imprefla  ; cujus  ope  fingularum  Legum  & variarum  materiarum  prima  funda- 
menta  in  anteceflum  percepta  , ac  fuo  quxque  loco  apte  collocata , tantum  ob  oculos 
reponenda  fint. 

SIC  igitur  ad  Juris  Civilis  cujufcumque  Audium  viam  facilem  & tutam  fibi  quis 
munierit.  Quum  autem  nullum  fit  adeo  diffufurn  , ut  nec  tôt  Populis  aliquatenus 
commune , ac  illud  Romanum  quo  ideo  <»t'  i^X"’  J"s  Çivili  nuncupatur  ; quomo- 
do  jam  in  hujus  vafiiffima  fpatia  ingredicndum , & qui  greflus  in  tam  longo  ac  falcbro- 
fo  itinere  dirigendi , indicafie  fatis  erit. 

Heic  ftatim , ut  mihi  quidem  vidctur  , animus  ita  parandus  eft  , ut  duo  ex  tréma 
ftudiosè  vitcntur  , in  quorum  alterutrum  plerique  fcrc  incidunt.  Unumeft  , ne  Jus 
illud  contemnamus  : alterum , ne  nimis  magni  faciamus. 

Sunt , qui  nxvos  Juris  Romani  perpetuo  crêpant , & nil  ferè  boni  ipfi  relinquunr. 
Prifcos  Jurifconfultos , qui  ante  JujUmanum  vixerunt  , pro  meris  legulejis  & tabulis 
habere  videntur.  In  ipfum  JuJiiniarum , cujus  aulpiciis  totum  Jus  antiquum  inunum 
quafi  corpus  colleûumeft , & TribonUnur» , aliofque  Jurifconfultos  , qui , illo  duce, 
Colledtioni  operam  dedïrunt,  nullâ non datâoccafione,  acerbe  Sc  contumeliofé  inve- 
huntur.  Primum , ut  Principem  parum  fapientem  , quidam  etiam , ut  ira*? jÎht»»  , tra- 
dacunt  :Tribonianum  , Sc  locios,  ut  plané  ad  tantum  opus  ineptos  ; iftum  przterea 
Virum  Magnificum  , utquinihil  penfi  habuerit,  benè  an  malè  rem  gereret , & fordi- 
do  quæftu , legibus  pretio  figcndis  ac  refigendis  unicè  intencus  fuerit.  Hinc  ad  min:- 
mam  fpeciem  T<tfof<ru«T©- , aut  emblcmatis , fingula  quxque  lâcillimè  carpunt  cen- 
Ibres  ifti , antequam  ita  omnia  expenderint , ut  certi  clic  queant , Ce  verborum  fenfurn 
reûè  cepilfe , & alia  forte  fcrupulum  demtura  fatis  indagafiè.  Denique  quum  in  pluri- 
mis  mores  hodierni  à Jure  Romano  recefiêrint  , ex  hujus  Audio  parum  emolumenti 
redire  clamitant , & fatis  fuperque  eflè  , fi  quis  illud  primis  labiis  deguftaverit. 

Alii  contra  omnia  mirantur , Sc  fummis  laudibus  ad  ccelum  extollunt , nec  nifi  xger- 
rimè  ad  ullum  nxvum , vel  minimum  , in  illo  Corpore , abfolutiflimo  fcilicet , adnofi 
cendum  adduci  poflunr.  Qux  vel  cxco  manifefta  funt  vitia , nonnumquam  negant , 
aut  incruftarc  totis  viribusconantur.  Librorum  Juris  Romani  methodum&  ordinem 
impensè  laudant , quafi  adcuratiusnihil  fingiqueat.  De  fragmentis,  quibus  Collcâio 
Juftinianca  confiât , ita  (ëntiunt&  prxdicant , in  fummâ  brevitatc  nihil  cfiè  aptius  aut 
convenientius , in  fummâ  dignitate  rerum  nihil elegantius  aut  jucundius.  Tantum  ac 
tam  lïngularem  inter  tôt  Jurifconfultos  eflè  confenfum , tantam  ftyli  fimilitudinem , 
ut , fi  fragmentis  Auâorum  nomina  Sc  inferiptiones  detraxeris,  unum  te  Scriptorcm 
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in  omnibus  intueri  putes.  Omnia  ,ut  fapientix  plena,  veiiditant,fummumque  ingenii 
humani  conatum  in  Veterum  ittorum  cogitatis  & dectetis  confumtum  fuiflè  , haud 
oblcuré  innuunt.  Immo  à Librariorum  mendis , & Interprctum  glolR-macis , quafi  pro- 
vidcntiâ  quadam  divinâ  tutos  fui  fie  Juris  Romani  hbros,  per  tôt  Ixcula , barbaviei 
etiam  denfis  tenebris  involuca  , exiilimarc  videntur  ; adeo  ablurdas  quafquc  interpre- 
tationc,  & conciliationcs  comrniniltumur,  pociùs  quàra  emendationem , vel  Achilicis 
arguments  nixam , admictant. 

At  vero  heic , fi  u (quant  alià  s , medio  turiffimus  ibis.  Neque  omnia  male  fc  habent, 
neque  omnia  benè  , in  tant  operolà  ac  diffufà  Collcttione.  Auélorcs  , ex  quorum  libris 
fingula  quxque  cxcerpca  lune , quamquam  aliquid  humani,  vitiovelfuo  , vclfuitem- 
potis  , palfi  fuerint  ,adgno(ci  tamen  debent  eâ  fapientiâ  & peritiâ  fuiflè  , ut  qund  ex 
lcriptis illorum  reliquum  eft , eciamnum  in  pretio  efiè  mereatur.  Mulras  mânes  fubti- 
litates  prilci  illi  Jurifconlulti  introduxerunt  , fateor a fed  non  pauca  etiam  fimpli- 
ciffimè  , & ex  puris  Æquitatis  Naturalis,  l’rudcntiæque  Civilis,  fontibus  definierunt. 

Immo  fubtilitatis  cujuldam  excogitandx  optimam  aliquando  habuerunt  rationem. 

Nimirum  difficile  elfe  quis  ignorât , ca  qux  legibus  aut  moribus  conftituta  finit , Sa 
diuturno  ufu  firmata , dura  licct  aut  iniqua  , apertè  abolerc  Si  immutare  : tum  quùd 
bxc  ipfa , ob  adfuetudinis  vim,  Sc  antiquitatis  venerationem  , fpcciem  boni  & xqui 
inducrint;  tum  quod  in  iis  qux  ad  mores  lcgefque  publicas  fpc&ant , aliquid  novare, 
vel  in  melius,  nonnumquam  haud  tutum  fit  ? Sapienter  itaque  veteres  Jurifconlulti 
Romani , in  illi  prxfertim  xtate  rudi , Si  paululum  feroci  , coloribus  quibufdam  aut 
fiâionibus  aut  imaginibus  verborum  ufi  fucrunt , (*)  ut  correûiones  aut  mutationes  , (»)  vide  et», 
quas  xquitas  naturalis  Si  utilitas  publica  poftulabant  , fie  diffimulatx  , latenter  in- 
ducerentur.  Cap.  xu. 

Non  (èmper  tamen  ejufmodi  ambagibus  , aut  tricis  , opus  fuiflè  , candidè  faten- 
dum  eft  ; ut  Si  potuilîè  aliquando  Æquitati  Naturali  Si  Civili , Lxgumque  feopo , me- 
Liùs  fervire  Jurilconfultoruminterpretationes  Si  opiniones.  Immo  nonnumquam  aliud 
in  comtnentariis  fuis  tradidillè , aliud  confulentibus  de  Jure  refpondillc , in  gratiam 
horum  verum  Si  xquum  infletftentes,  oftenderunt  Interprètes  (a)  eruditillimi  âexquiffi- 
mi.  Sed  Si  infïrmitati  humanx  , Si  xtad  in  qui  vixerunt  veteres  illi  Jurifconlulti,  optr'i/lïs. V™ 
hxc  aliaque  fimilia  , condonati , xquum  eft  : ncc  minoris  propterea  facienda  egregia  c*f ■ ll- 
plurima  qux  ipfis  debemus. 

Stylum  eorum  , fi  ex  fragmentis  fuperftitibus  judicemus , ut  fiwèaliquatenus  judica- 
re  licet,  pulcherrimum  fuiflè  Si  adeuratiffimum , nelcio  an  Judex  peritus,  nec  nimiâ 
illorum  admiratione  Si  inlàno  amore  prxpeditus  , boni  fide  dicere  poflit.  Sunt  equi- 
dem  in  illis  fragmentis  , qux  vel  vitio  noftro  , vel  ob  neceftàriorum  fubfidiorum 
inopiam  , non  fatis  intclligimus  , eo  tamen  temporc  , quo  lcripta  fûerunt , omnibus 
olim  plana  Si  manifefta.  Sed  non  pauca  etiam  legimus  , in  quibus  menton  fuam 
longé  clariùs  & plcniùscxprimerc  potuiflènt  Veteres  Jurilconfulti , adeoque  debuilTent  \ 

3uum  in  iis  qux  ad  Leges  ufumque  vint  civilis  fpedbuit , omnis  obfcuritas , omnis 
ifficultas  , quantum  ficri  poteft  , tollenda  fit&  eliminanda.  Certè  alii  Scriptotes  eo- 
rumdem  temporum  ftylo  ufi  funt  faciliori  : Si  inter  iplôs  Jurifconfultos  nonnulli  proxi- 
mè  prxcedentium  feripta  fibi  crucem  efiè  hauddiftimularunt.  Quidam  etiam  , ut  Afri- 
cains! Si  Scavola , duritiem  quandam  fingularcm  locutionis  perpetuo  adfeiftaflè  viden- 
tur , qux  jam  tum  interpretem  haudpigrum  defiderabat.  Undcnilmirum  , fi  recen- 
Tomc  III.  Ppp  dores 
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tiorcs  novam  quotidie  occafionem  invcniant  induftriam  & ingentium  fuum  often- 
dcndi , in  falebrofa  veterum  Jurifconfultorum  oratione  explananda. 

De  ordinc  autem , quem  in  (cripcis  fuis  fervarunt , quamquam  nullum  ad  nos  inté- 
grant pervencrit,  facilè  conjicere  polTumus  , multum  a belle , ut  orania  , vel  pleraque  , 
iuo  quæque  loco  apte  Sc  convenienter  collocarcntur.  ld  fatis  oftendunt , qui  fu  per  - 
funt  è Corport  ULPIANI,ex  Injhtutiombus  C A J I , ex  Receptis  JUL1I  PAULLI 
{b;  htm.  Uflit.  Scntentiis.  Ipfx  J U STI  N I AN  I Injhtutiones , (b)  ex  omnibus  Antsejuorum  Infiitu- 
tionibsts  , (fr  practpuè  ex  Comment  ariis  C A J 1 , compojîu  , ac  fine  dubio  parutn  ab  or- 
dinc illorum  recedentes,  ita  tamen  confcriptx  funt , ut  vix  ulla  pagina  fit , qui  fine 
fequentium  notitiâ  fatis  intelligi  queat.  Af  ejufmodi  incuria  veterum  Jurifconfultorum 
minimè  propria  eft  : reebe  cnim  methodi  leges,  fi  verum  dicere  volumus , ad  noftram 
ferè  ætatem  parum  non  fuerant. 

Hic  , qui  jam  dixi , quum  ita  fe  haberent  in  ipfis  Veterum  Jurifconfultorum  libris 
hodie  deperditis  ; Colledtio , quam  ex  illis  enucleatis  fieri  curavit  Juftinianus  , multa 
equidem  bona  nobis  non  invidit , fed  nec  mala  multa  fuftulit  , & fipe  minus  bona 
ad  nos  tranfinifit. 

Eo  modo  certè , quo  rcs  perada  eft , tantum  abeft  ut  adeuratiftîma  efle  potuerit 
Colle&io,  qualem  fuiflè  quidam  exiftimare  videntur  , ut  potius  fieri  nequiverit , quin 
multa  vitia  in  eam  irreperent.  Ex  folâ  temporis  brevitate  , intra  quod  tantum  opus 
abfôlutum  fuit , vehemens  ftatim  fufpicio  oritur  haud  fatis  diligentis  elaborationis  , & 
fiiccdTus  voto  ac  pollicitis  non  omnino  refpondentis.  Ipfe  J U S T 1 N I A N U S ait , (c) 
fe  netjtte  in  forum  decennium  complets  fperaviffe  tria  volumina,  D1GESTOR.UM 
fcilicet , I N ST  1 T UT  ION  U M , & CODICIS  : univerfa  tamen  ilia  Juris  Ro- 
mani difpofitioin  tribus  annis , neque  integris  ,confummata  eft.  Quis  autem  fibî  per- 
fuadeat , intra  tempus  adeo  brève , duopœnè  millia  librorum  , eorumque  non  fummi 
curâ  confcriptorum , & à Jurifconfultis  inter  fe  haud  raro  diftï  lentibus , fatis  adtentè 
potuifiè  legi , & ex  iis  excerpta  ita  (cligi , ut  omnia  inter  (c  amicè  confèntirent , & aptè 
collocarentur.  Quod  operæ  inter  (ëptemdecim  viras  divifi  fuerint  , non  minus  diffi- 
culter , immo  faciliùs , aliquid  hiulci , aut  perturbât! , aut  repugnantis  , oriri  potuit  : 
fingulis , dum  feorfim  legendo  & excerpendo  vacant , quid  alii  colligèrent,  nefeienti- 
bus,  & fine  dubio  non  eadem  in  omnibus  cogitantibus  : nec  tantofpatio,  ut  multum 
temporis  fupercflè  potuerit  ad  recenfionem  & collationem  excerptorum  una  facien- 
dam  -,  in  qui  etiam  vix  erat  ut  non  multa  fingulorum  adtendonem  & memoriam  effu- 
gerent.  Sed  res  ipfa  oftendit  , ira  accidifTe  : & non  diffitentur , qui  inter  recentiores  SC 
judicio,  & eruditione  plurimum  pollent.  Non  dubitant  illi , non  verentur , modo  de 
veritate  , modo  de  pravâ  rerum  collocationc  , ipfis  Juris  architectis  controverfiam 
movere  : ordine  nulio  ab  iis  pofita  veterum  Juris  confultorum  fragmenta  libenter 
adgnofcunt  : antinomias  etiam  non  omnes  tolli  pollè  candide  fatentur , veftigiaque 
Jurifconfultorum  dirtïdentium  haud  pauca  in  illâ  Colledtionc  ollendunt  : fragmenta 
notant  perperam  intcrpolata , Ôc  aliquando  in  uno  loco  mutarum  , quod  in  alio  fince- 
rum  reliftum  eft , in  unum  titulum  conjeéhi , qui  ad  alium  pertinent  ; conjunda , qui 
disjungi  debebant , disjuncta  , qui  conjungi  ; omifTa,  qui  feire  intererat. 

Quod  vero  lacuni , menda  , trajecliones  verborum , pravi  interpun&iones , glofl 
femata  culpâ  librariorum  ,aut  temeritate  ledorum  , irrepfërint , Colledione  illâ  Jufi- 
tinianeâ  eadem  fata  habente  , qui  omnes  libri  ex  antiquitate  , per  tôt  fiecula , rot 
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«anus , tôt  reram  vices , ad  noftram  ufque  ztatem  fuperflites , & ipfî  veterum  Jurifcon- 
fultorum  libri , dum  fupcrellent,  pal  H funt  ; id  equidem  Juris  architedtis  vitio  verti 
non  debet , nec  minus  tamen  in  hujus  (ludio  molcllum  efl. 

Sed  qualefcumquc  Tint , & undecumque  orti  nxvi , qui  in  Corpore  Juflinianeo  oc- 
currunt , numquam  efficient , ut  apud  homincs  àpartium  (ludio  alienos , Juri  illi  non 
confiée  fua  dignitas&  militas , eaque  fat  magna.  Ntloil  efl  * b omm  parte  beat  um  : Si 
li  fludium  aliquod  ideo  abjiciendum  eflçt , aut  leviter  tantum  tradtandum , quo  i circa 
ea  verfetur , qux  omnibus  numeris  ablbluta  non  funt , aut  non  perfedlè  eognofci  p vf- 
funt , cui , quxfb  , Difciplinx  animum  adjicerc  , operx  pretium  effet  ? lia  efl  rcrum 
humanarum  conditio  , ut  qux  non  re&c  fe  habent , noflé  interdum  expédiât , liaud 
fecusac  qux  redilTimètimmo  ex  vitiorum  , protahbus  adgnitorum.eontcmplatione  , 
non  minor  aliquando  militas  oritur  , inde  quod  vitare  debeat , exemplum  capicnti , 
quàtn  ex  bonarum  & pulcrarum  rerum  notitiâ  , inde  quod  imitetur,  (ibi  fumenti.  Ex 
harum  tamen  généré  , in  Jure  Romano  haud  exigua  efl  copia , ut  propter  frudtum  Sc 
voluptatem  taliscognitioms,  tædium  , quod  aliadiflimilia  fxpè adferunt , forti  animo 
devorandum  fit. 

Profedo,  etiamfi  vel  maximè  Jus  Civile  prifcorumRomanorumnufquam  hodiein 
ullâ  fui  parte  receptum  effet , jucundum  tamen  effet  & utile  , feire  , quomodo  Jurif- 
confulti  illi  veteres , qui  homines  quidem  erant , adeoque  errori  obnoxii  , non  tamen 
homincs  inepti , fed  potiùs graves  ,periti  profuâxtate , & acri  nonnumquam  judicio, 
ex  principiis  Æquitaris  Naturalis , & Legum  Morumque  Civilium , confedaria  varia 
deduxerint,  & ad  cafus  innumeros  adeommodaverint.  Pulcrum  effet , Si  falubre  ac 
frugiferum,  cognofcere  Leges,  quibus  Populus  ille  , olim  rcrum  dominus , vaflillî- 
mum  rexit  imperium  , quod  ni  meus  Ixva  fuiffent , legibus  illis  tucri , potiùs  quàm  ar- 
mis  propagare,  voluiffet.  At  veto , (\  non  plurima  , faltem  multa  Juris  Romani  pla- 
cita , in  fupplcmcntum  Legum  Patriarum , heicplus,  itlic  minus  , apud  quofdam  Po- 
pulos florentes , adfcita  funt , Si  etiamnum  vigent  : eaque , quorum  ufus  efl  in  Foris  , 
fxpe  haud  fatis  polf'unt  intclligi , fine  cognitione  aliorum , qux  à moribus  aliéna  funt. 

JUSTUM  fie, ni  fallor,  pofuimus  pretium  Juri  Civili , ut  neque  ab  illius  fludio 
deterreri  quis  debeat , & in  eo  folidiùs  proficcrc  pofTit.  Ad  id  ctiam  fequentia  monita 
forte  proderunt  , qux  nobis  faltem  necelfaria  admodum  videntur. 

Et  primo  quidem  ,quod  in  omnibus  Difciplinis perpetuà  obfervandum  efl,  quara- 
quam  à muftis  negledum , clara  & facilia  ab  obfcuris  Si  difficilibus  adeurati  ffimè  fecer- 
nenda  , illifquediu  hxrenium  . antequam  ad  alia  tentanda  deveniamus.  Idnaturaip- 
fa  rei , & verus  fludiorum  feopus , necelfarib  requirunt.  Qux  clara  Si  facilia , ea  ple- 
rumque  taliafuntjUt  ex  iis,  tamquam  ex  principiis  , reliqua  obfcuriora  Si  difficiliora 
fluant , adeoque  explicari  debeant.  Si  quis  igitur  priora  prxrervolavcrit , Si  impa- 
tientiâ  quadam  , antequam  illis  quafi  inuutritusfit,ad  aliafeflinaverit,  tamquam  qux 
digniores  vindice  nodos,  & ampiiorem  glotix  quxrendx  materiam  prxbcant;  idagit 
fané  , ut  in  neutris  féliciter  procedere  queat.  Deinde , quum  ad  praxim  per  fe  tendat 
utrorumque  inrcllieentia , &à  nemine  non  aliquando  adhibenda  veniat  : quxeumque 
fit  ratio  Legum  obfcuriorum  , qualifeumque  mens  fucrit  audlorum , aut  eorum  à qui- 
bus illxin  Corpus  Juris  relata*  i heic  valere  omnino  débet  régula  facillima  & manifef 
tiffima  , qux  fola  incertitudinem  Juris  tollere,&  cavillationes  litiumque  immenfam 
fègetem  impedire  potefl,  ut  nimirum  objettra  tx  fiant  tnterpretemnr.  Hxc  efl  cyno- 
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fura  in  vaftiflîmo  Juris  Oceano  vêla  facientibus , five  Judicibus , (îve  aliis  , Leges , e* 
quibus  jusdicicur,  interprecaturis.  Quamvis  enim  fufpicio  fie , loco  cuidam  obfcuro 
non  faris  convenire  cum  aliis claris,  vel  ob  folamobfcuritatcmilliusnulla  habendaeft 
ratio,  & clara  fequenda.  Ubiautem  duo  loca  , feorfim  zquè  perfpicua,  inter  le  p«- 
gnant  , tum  , Ci  ex  tempore  feriptionis , aliifque  arguments  fufficientibus , cui  potins 
nzrendum  , non  pateat  : negligendus  eft  uterque , & qualî  nihil  circa  rem  , de  quo. 
agitur , feriptum  fuiflèt,  definienda  ilia  ex  aliis  evidentibus  & certis , cum  quibus  forte 
connexionem  aliquam  habet  ; aut  fi  nihil  reperiatur,  unie,  tamquam  ex  principio, 
alterutra  Legum  advcrlàrum  deduci  queat , fola  ratio  naturalis  conlulenda.  Aliàscer- 
tè  totum  Jus,  quantum  quantum  cil,  incertum  fiet  : &,  dum  quifque  conjeâurisfuis 
indulgct.ea  ipla  , quz  luce  meridiana  clariora  funt  , oblcurabuntur , & fie  tandem 
evertentur.  Omittantur  ergo  tantifpcr  obfcuriora  & difficdiora  loca  fcnfufque  eorum 
inveiligatio  ditferatur , eo  magis  quôd  horum  plerorumque  probabilis  intelleûus  res 
eft  non  unius  aut  paucorum  annorum  , fed  aliquando  totius  vitz.  Hmc  videmus  , ca 
quzabegregioquodam  Jurifconfuitoadtaliuminterpretationemadlata  fuerant,  haud 
raro  minusapta  deprehendi , vel  majori  adhibitâ  adrentione,  vel  ex  alius  poflea  Scrip- 
toris  obfcrvationibus  melioribus.  Varii  heic  ctiam  funt  probabilitatis  gradus,  qui, 
quantum  fieri  poteft,  fïgnandi  & diftingucndi , ne  adfenîus  nofter  altiùs,  quim  par 
eft  .exfurgat.  Et  ubi  levés  tantum  verilimilitudines  fêfcofferunt,  ad  ccuad  fa- 
cram  anchoram , in  hac , ut  in  aliis  quibufeumque  Difciplinis  , candidè  confugere , 
nemo  fibi  dedecori  eflè  putet. 

Secundo , utiliora  ctiam  à minus  utilibus  diftinguenda  , ut  ad  ilia  poriflîmùm  ani- 
mus  intendatur;  hzenonquidem  negligantur  , fëd  minori  diligentii  excutiantur , fal- 
tem  ainequàm  alia  , magis  ad  ufum  comparata  , in  fuccum  & fânguinem  quafi  verfa 
fuerint.  Sic  quz  pertinent  ad  Jura  vel  jam  tempore  JtsjHniani  anriquata  ; vel  hodie 
nullibi  recepta,  hadtenus  tantum  ab  initio  adtigillè  fufficit , quantum  neceflceft  adin- 
telligentiam  Jurium  etiamnuin  , vel  in  totum , vel  ex  parte , obfèrvatorum.  An  enim 
congruum  effet,  magnam  ftatim  operam  ponerc  in  inquircndl  fubtililTimè  univerfa 
ratione , exempli  gratiâ  , veterum  Adancipationum  & Emanciparionum  , Adopttonum 
& yldrogauonum  , Adanumijjionum  , Juris  Paironorum  gr  Libcrtorum  , Bonorum 
pojfejfiones  contra  vel  ftcundum  tabulas  , Paclorum  nudorum  çr  Srtpulationum  , alio- 
rumque  ejufmodi , non  minus  aliquando  intricatorum  , quàm  hodie  inutilium  ? Talia 
quamquam  non  debent  vel  ab  incipientibus  plané  ignorari  , quurn  tamen  ad  Hif- 
toriam  Juris  tantum  faciant,  leviori  fané  brachio  tradari  pofTunt  & debent,  ut  ad 
ea  , quorum  ufus  nunc  quoque  maximus  eft , plus  temporis  fuppetat. 

Tertio,  in  ftudio  Juris  quàm  maxime  vitanda  eft  confufio;  adcoque  varia  Jura,  à 
fe  mutuo  non  pendentia , uno  eodcmque  tempore  non  addicenda  : aliis  ipü  rerum  va- 
rietate  an  i mu  s facilè  turbatur,  & quz  inter  Ce  diverfa  funt  non  fatis  diftinguit,  nec 
proinde  feorfim  benè  inrelligcre  & aptare  poteft.  Igitur  Juri  Civili  ita  opéra  dandaeft, 
quafi  quifque,  dumillius  ftudio  incumbit,  in  alioorbe  verfaretur,  & Romanx  Rei- 
publicz,  aut  Imperii  Romani,  adhuc  ftantis,  civis  effet.  Seponenda  tantifpcr  Juris 
Patrii.  quamquam  in  fe  potioris,  perpétua  contemplatio  : id  feire  ftatim  fufficit,  que- 
nam  ex  Jure  Romano  nullibi  ferè  hodie  recepta  funt,  ut  utiliora  à minus  utilibus  fê- 
cernantur.  De  ceteris , quorum  ufus  aliquis  heic  vel  illic  eft  , Jura  Patria  poflea  con- 
fulcnda,  ut,  quâ  in  parte  à Romano  difeedant,  fingillatim  cognofcatur.  Laque  Jura, 
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quum  inter  fe  miré  varient,  fingula  fcrè  fuum  feorfim  ftudium  defiderant,  nec  pof* 
lunt  in  unum  corpus  compingi,  nifi  cum  magno  periculo  ejus  confufionis , quant  fum- 
mâ  cura  cavendum  ftatuimus,  quifque  fatcbitur. 

Quarto  , heic  ut  aliâ  quacumque  Difciplinâ  ab  audoritate  fcripti  pendente,  ex 
ipfis  fontibus  (àpiendum,  Si  nulli  Interpreti  tcmerè  fidendum.  Inter  illos  equidem 
dele&us  fieri  poteft  Si  débet.  Sunt  enim , quorum  egregia  peritia  & folidum  judicium, 
etiamfi  à famâ  non  commcndarentur , ftatim  (cCc  produnt  cuivis,  qui  nafum  habet, 
& , quid  diftent  xra  lupinis  , tanüllum  difeernere  valet.  Sunt  alii , ne  dicam  inepti , 
laltcm  fcholafticis  tricis  adeo  featentes,  & extra  oleas  ita  evagantes,  ut  li  quid  boni 
in  iis  lateat,  prxftct  aliquando  ignorare,  quam  eos,  cum  tanto  txdio  & difpendio 
temporis , evolvere.  Sed  quifque  fuos  paritur  mânes  : & ut  eorum , qui  fuo  tempo- 
re  principem  in  hacarte,  locum  obtinuerunr,  ab  xqualibus  tamen  aut  fequentium 
xtarum  Jurifconfultis,  quxdam  animadverla  lunt,  & ad  Ovulum  fcrè de- 

monftrata;  ita  recentiilimos  & prooatilîimos  quofque  eadem  forte  fors  manet , non 
minus  quippe  homines  ,&  in  ea  artc  verfantes , cujus  in  plurimis  difHcultas  facilem 
errori  aufam  prxbet.  Magnorum  nominum  auâoritas  hattenys  valere  debet , utqux 
ab  illis  tradita  funt  non  damnentur , nifi  poftquam  rationcs  in  contrarium  validé  impel- 
ientes , repertx  funt , & (àtis  expenfx  : verùm  id  minimè  efficere  poteft , ut  qux  raa- 
nifeftè  fa! fa  , aut  faltem  dubia  , vidcncur,  pto  certis  & cxploratis  habcantur. 

Quint  'o , à prxjudiciis  Si  partium  ftudio  plané  liber  {êrvandus  eft  anirnus , etiam 
ubi  agitur  de  veterum  Jurifconfultorum  fententiis  probé  incelleCtis  : ut  quemadmo- 
dum  lubenter  probamus  ôc  tuemur  quodab  il  lis  reéfè  conftitutum  deprehendimus,  ita 
haud  xgrèadgnofcamus  & notetnus,  qux  male  conftiruta , aut  meliùs  conftitui  polie,  vi- 
dentur.  Neque  enim  intra  reélam  explicationem  Legum  prifearum , fiveoblôlet  arum.  Ci- 
ve adhuc  vigentium , fubliftit  o!ficiuin  Jurifconfulti  quiquidem  tnenfuram  nominis  fui 
implere  cupit.  Illius  eft  prxtetea , pro  parte  fuâ  conari , ut  vitia  Si  defeclus  Juris , etiam 
recepti , animadvertantur  : quù  il!i  forte , ad  quos  poteftas  Legum  ferendarum  pertinet, 
in  animum  aliquando  indicunt , rebus  in  pofterum  commodiùs  ordinatis,  Civitatis  fa- 
luti&  utilitati meliùs  confulere.  Certè  iidem  illi  Jurifconfulti  Romani,  quorum  rcli- 
q uias  Veneramur , id  egerunt  olim  Refponfis  fuis  Si  Difputatione  Fori , Juris  condi torts, 
propterea  verè  ditfti,  quippe  quorum  auéloi  itatc  Legesnon  tantum  fupplerentur , fed 
etiam  emendarentur,  confuetudine  paulatim  fcfe  ad  eorum  definitiones&placita  com- 
ponente.  Non  tanta  eft  equidem  audoritas  eorum  , qui  hodie  Juri  docendo  incumbunt  : 
fed  eo  modo,  quem  dixi , nonnibil  couferre  poftirnt  ad  mutationes  quafdam  utililfi- 
mas  lênfim  inducendas  : Si  falfas  etiam  non  paucarum  Legum  interpretationes  , ob 
confenfum  plurimorum  Dodorum  , in  Foris  obtinuilfe  videmus. 

Sexto  , abfit  omnis  in  judicando  prxcipitantia , adeoque  extemporanex  fententix 
temeritas  cane  pejus  & angue  fugiatur.  Non  enim  heic  agitur  de  ideis  quibufdam 
fimplicibus.qux  foloanimiitituitu  ftatim  animadverci , Si  inter  fé  comparari , queant: 
lêd  plerumque,  five  inexplicatione  Legum  , five  in  earum  ad  cafus  obvios  adeommo- 
datione , neccflèeft  ad  Multa  adtendere  ; Multa  inter  fe , & vario  fxpe  refpedu,  con- 
ferenda.  Si  quis  igitur  ingenio  pauluium  tardo  fit,  non  polTuntnon  quidam  ipfum 
fugere,  fpatiis  temporum  cxclufum  iniquis.  In  iis  autem,  qui  acri  Si  promto  inge- 
nio gaudent,  ipfa  facilitas  haud  raro  efficit , ut  de  piano  quaii  judicantes,  raptim  & 
fugiente  ocolo  pleraquc  pererrent,  nec  adeo  fatis  expendere  valeant 

Ppp  3 Septimè, 


1 


Digitized  by  Google 


48  S De  Studio  Juris  relfi  inJUtuendo , 

Septim'o , df nique,  quod  primum  ponere  debui , ni  ubique  (nnuiffem , animus  ira 
parandus  eft,  ut  Veri  & Æqui  amorc  fincero  & vehemeuti  adficiarur.  Sine  Veri  amore, 
omnia  ftudia  vanilfima  funt:  nullumautem  eft  ftudium , in  quo diligentiùs  Sc  conftan- 
tiùs  Vero  inquirendo  & (ëdtando  inhacrere  deceac,  quàm  illud , quo  viræ  civilis  (e- 
curitas,  cranquillitas , jucunditas,  ornamenta,  continenrur.  In  iis  Difciplinis,  qua- 
rura  plcraque,  aur  omnia,  talia  funt,  ut  non  magnum  fit,  etiamfi  erres,  periculura, 
contendere  & digladiari  gaudeat , qui  velit  ; quamquam  ne  id  quidem  laudandum  eft  : 
heic  vcro,  ubi  de  iis  agitur,  quæ  ad  bona,  famam  , libcrtateni  , immo  vitam  Ho- 
minum , fpedlant,  omnis  ingenii  oftentandi prurigo, omnis argutandi  & in  utramque 
partent  difputandi  libido,  ut  fummoperè  noxia,  ita  turpiflima  eft.  Qui  in  Scholis 
cavillando  adfuefcit,  idem  facilè  in  Foris  & Veritatem,&  Juftitiam,  fufque  deque  fa- 
ciet , atquc  ita  fincm  artis  fine  peflumdabit.  Non  is  erit,  qui  nihil  gratis  det,  ni- 
hil  odio;  qui  vel  in  propriâ  caufsâ  adverfus  Ce  calculum  ferre  fuftineat  ; qui  exemplo 
magnanimi  illius  P.ipnuani , nec  promiftis,  nec  minis,  moveatur,  & morrem  ipfam 
malit  oppctcrc , quàm  ulli  rei  injufts  patrocinari. 

SED  jam  fatis  eft,  qux  diximus,  quamquam  pauca  Sc  breviter,  utinam  omnes 
fcquantur,  utinam  ego  ! De  Veri  Sc  Æqui  ftudio  , nemini  concedentcs,  ut  dignum 
eft  viro  probo;  in  reliquis  fatis  habebimus,  pro  ingenii  noftri  modulo,  viam  oftende- 
re  Juvcntuti , meliùs  poftea , fi  vires  & ai'.imum  intenderit,  fequuturx.  Quid  de  me 
fperaveritis  , Viri  Amplirtimi  Si  Nobiliffimi  , ACADEM1Æ  CURATORES 
fapicntiftîmi,  ccterique,  quotquot  adeftis,  Rcipublics  Proccres  llluftrillimi , litera- 
rum,  non  minusjquàm  utilitatis  publics , amantiftïmi;  quid,  inquam,  de  me  fpera- 
veritis, nec  fatis  lcio,  nec  , fi  feiam,  dicere  aufim  : vereor  enim,  ut  quum  estero- 
quin  c longinquo  fpeiftantibus  res  aliqua  minor,  quàm  eft  videatur,  heic  contra  Vo- 
bis  accidcrit,  ut  longe  mrjorcm  animo  finxeritis.  Id  ccrtc  conjicerc  licet  è tam  pro- 
penfâ  Vcftra  voluntate  ad  me  hue  vocandum , ornandum  , expiendum  , rebus  meis 
confulendum  : qus  talia  tantaque  funt , ut,  dutn  judicii  veftri  vim  & pondus  confide- 
nt, mes  ipfius  tenuitatis  fcre  oblivifear.  Hac  ipfa  tamen  de  cauftà,  officii  mei  ma- 
gis  eflè  duco,  in  me  fiepius  defeendere,  & iêrio  cogitare,  quàm  exiguum  fit  illud, 
quod  poftum  : non  ut  animo  defpondens  heic  fubfiftam  , fed  ut  magis  ac  magis  in 
dics  talis  evadere  coner , qui , fi  non  omnino  refpondeat  magnifies  nimis  Veftrs  de 
me  opinioni,  faltem  aliquatenus  ad  illam  accedat.  Intérim  quantopere  Vobis  me 
obftriiftum  fentiam  , Vos  ipfi  ex  magnitudine  beneficii  Veftri  reputate  : & fi  quid 
ingenui  fanguinis  me  habere  exiftimatis,  femper  gratum  animumà  me  ccrto  exfpec- 
tate.  Sic  Vobis  Veftrifque  omnia  faufta  conftingant  ! 

Ad  vos  me  converto,  ClariiTïmi  & EruditilTimi  cujufcumque  ordinis  & dilciplins 
PROFESSORES,  mihique  palam  & animitus  gratulor  , quàd  taies  Viros in  pot 
terum  habiturus  fuin  Collegas  honoratillimos,  & fi  bene  animus  prsfagit,  conjunc- 
tilliinos.  Talis  fpes  non  minima  eft  utilitatis  & jucunditatis,  quam  ex  fedibus  mu- 
tatis  mihi  fum  pollicitus  : eamque  vanam  non  fore , fuadet  humanitas  & benevo- 
lentia,  quam  mihi  advenienti  tam  large  exhibuiftis.  Pergite,  qusfo  , codcm  animo 
complefti  non  ingratum  futurum  , & qui  nihil  priùs  , nihil  antiquiùs  habiturus  fit , 
quàm  ut  veram  amicitiam  Vobifcum,  pacem  cum  omnibus,  fandtè  colat. 

Vos  vcro  .JUVENES  FLORENTISSIMI,  Patris , Parentum  , noftraque 
Ipes  maxima  , qui  prsfcrtim  Jurifprudentix  facris  devoti  cftis  , fi  quid  eft  , quod 
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mea  ars  vobis  efficere  pofïîc , in  eo  me  , quantum  vires  te  valetudo  permiferint , ela- 
boraturum  te  defudaturum  confidite.  Quidquid  ad  ftudia  veftra  juvanda,  quidquid 
ad  laborem  veftrum , non  neceflarium , fed  vanum , minuendum  , quidquid  ad  amo- 
rem  bonarum  rerum  in  vobis  ingenerandum  aut  confirmandum  , curca  mea  fup- 
pellex  mihi  fuppeditare  poterit  ; id,  anxiè  quxlïtum  , vobifeum  communicare , mea 
maxima  erit  voluntas.  Quod  autem  mihi  décrit  , abundè  fupplebit  eruditio  6c  in- 
dullria  prxccllens  Clarillimi  CariiTîmi  Collège,  P.  DE  T OU  L LIEU,  ad  han« 
fpartam  ornandam  , fimul  vocati , & jam  jam  verba  fadhiri.  Ma&e  igitur  animo  , 
ORNATISS1MI  JUVENES,  & qux  divina  providentia  , curaque  princi- 
pium  in  hac  Provincia  Virorum,  vobis  jam  paravic  fubfidia  , ne  negligatis. 

Faxit  Summus  ille  rerum  Arbiter  , ut  hxc  quafi  renovatio  ACADEMIA 
GRON  INGO-OM  L AN  D1CÆ  féliciter  cédât  , in  publies  commoda  quàto 
maxima,  adeàque  in  ipfius  Divini  Numinis  gloriam  ! Quo  in  voto,  brevi  quidem, 
fed  mulca  & magna  complétante , deftno  lubens. 
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FORTE  PECCANTE,  E PULPITIS  SACRIS 
NON  TRADUCENDO. 


AWPLISSIMl  CURATORES,  CETERIQUE  QUOTQUOT  ADESTIS , 
REIPUBLICÆ  PROCERES  1LLUSTRISSIMI  : 

CLARISSIMI  ET  ERUDITISSIMI  VARIARUM  SCIENTIARUM 
PROFESSORES,  COLLEGÆ  CONJUNCT1SSIMI: 

VERBI  DI.VINI  PRÆCONES  PASTORES  VIGILANTISSIMI: 

DOCTORES  OMNIUM  ARTIUM  ET  SCIENTIARUM 

SOLERTISSIMI:  ' 

AUDITORES  OMNIUM  ORDINUM  S P E C T ATI  S S I M I, 

ORNATISSIMI: 

TUQUE  JUVENTUS  STUDIOSA,  AD  CUJUS  DIRIGENDÆ 
CURAM  SOLENNITAS  ISTA  , PER  VICES  ANNUAS 
RECURRENS,  PRÆCIPUE  SPECTAT. 

U M QU  A M faciliùs  & periculofïùs  erratur , quàm  ubi  malè 
fa&is  Religion»  fpecies  obtenditur.  Ineovariis  modis,  publiée 
& privatim , ubique  gentiuen  & per  omne  arvum , Iliacos  mtr  a 
muroi&  extra  , cernere  e(l  homines  , vel  (ibi  ipfîs  illudentes, 
veletiam  malâ  fidc,  ut  adfeclibus  fuis  indulgcant,  re  omnium 
fan&iflimâ  abutentes.  Nihil  adeo  Societati  Humanæac  Civili, 
cujus  ftator  & vindex  D e ü s fanétilTïm.us  & (âpientilTimus , 
conducibilius  eft,  quàm  fi  errorcs  aut  prxtextus , quibus  illi 
decepti  miferè  in  abfurda  quæque  ruunt , ni  vulgus , aliofque  fupra  vulgus  haud  longé 
lâpienres  , ( i ) impudenter  dcluderc  fuftinent , in  aperto  collocantur  , ut  veteret 
avU  ; fi  fïeri  queat,  de  pulmcne  revellantur.  Hujus  rei  .luculentum  fpecimen  , ab 
occafione  dicendi  haud  alienum , Vobis , AA.  ob  oculos  hodie  ponere  decretum 
eft.  Magiftratu  Academico  abeuntem , cujus  vis  ac  poteftas  à Summis  in  unaquaque 
Civitate  imperantibus  , auâoritatis  & dignitatis  fux  partieulam  aliquam  in  inferio- 

res 

(l)  UA»  De<rum  numen  frutndrrur  fetltribttt  , fubit  XXXIX.  Cap.  16.  Quod  ibi  obfemt  homo  Ethnicu* 
Mmmwn  rimer  , ne  frAH.it bn>  h*mAnu  %imJù*ndii  divin»  de  fui*  » id  nimis  verum  etiam  apud  alu  nain  Religio- 
jurh  Al'  fJd  immiffnm  viêltmm,  T 1 T.  L i v.  Lib.  sum  cultures  deprehenditur. 

Tome  III.  Qq  q 
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Qratio  de  Magifratu  , forte  peccante , 


rcs  pro  arbitrio  conferentibus , tou  oritur , haud  abs  rc  erit  operam  dare  , ne  quid 
detrimenti,  pietatis  obtentu  capiat,  veneratio  rem  Populi  tradamibus  exhibenda. 
Id  elficere  conabor , dura  banc  quxftionem  paucis  expendo  , An  fis  ft , aut  hcear , 
Magiflratum , forte  peccant  cm  , c pulpito  facro  traducere  S Qua  in  re  nulios  raihi 
magis  faventes  polliceor,  quam  cos , ex  ipio  Ordine  Sacro,qui  veram  muneris  fui 
rationem  intelligentes , Si  intra  limites  officii  manete  haud  xgrè  ferentes  , ( ceceros 
enira  quid  raorarer  3 ) nihil  à me  ftatui  videbunt  , nifi  quo  utilitati  publicx , (inc 
ullo  damno  Religionis  ipfius  indoli , confulitur.  Sed  & Vos  omnes , cujufcumque 
ordinis  Si  loci,  AA.  jura  Magiftratuum , aut  potius  Reipublicx  , intra  verum  mo- 
dum  tuenti , benignas  aures  præbituros  fpero  atque  conhdo  : rogo  certe , ut  animis 
xquis  de  nobili  argumento  dicenda  accipiatis. 

I N e o totius  rei  cardo  vertitur , an  Oratores  Sacri , quocumquc  nomine  infignian- 
tur , cives  fint  ; Si  an  Magiftratui  légitimé  conflituto , quamdiu  talis  efi , reverentia  , 
nullo  fado  aut  dido  violanda,  debcatur.  Duo  h.xc  fi  concedantur,  nihil  aliud  volo  : 
inde  fpontc  fluet , quod  ad  quxftionem  deliniendam  , &;  dubia  omnia  reraovcnda  , 
fatis  fit. 


Quisautcm,  nifi  rudis  admodum  ,aut  ambitione  occxcatus,  alterutrura  amniuat 
(ij  Rimt*.  XIII , negare  aulit  3 Omnit  anima  Poteflatibus  (a)  fnblimionbus  fubdita  ft , ait  P a v l v s : 
*•  nem'inem  excipit , etiamf  Apoflolus  ft  , etiamfi  Evangchfla  , eti.imf  Prophète  , ut 

optimè  ratiocinacur  Joann.es  CnHvsosTOMUS,(i)in  Clericorum , ut  vocant, 
dignitate  tuenda  exteroquin  haud  (z)  impiger.  Unde  igitur  aumvünai  privilegium 
arcclTcnt , qui , quanturavis  le  Apoflolontm  Succejfores  prxJicent,  nequaquam  his pa- 
res funt , nullis  extraordinariis  donis  prxditi , Si  modo  morcque  humano  tantum  voca- 
xv.ro.  ti  3 Non  (b)  efi  Servit  s major  Domino  fuo  : quo  jure  (c  Impcrio  Civili  lubtrahent , Si 

(c)  Md.  xvni.  ullara  fibi , quà  talibus  , jurifdidionem  adrogabunt  MiniAri  Domini  cadeftis  ,qui(c) 

J 6'  regnum  fuum  non  ejfe  de  hoc  mnndo  dilertè  profelTus  elt  -,8i  {il)  fi  non  venijfe  minifira- 

(d)  Mark.  xx.  r<  mimfirare  : Qui , quura  ingens  multitudo  quxreret  eum  , Rcgem  fadura , (e) 

(e)  juin,  vi.  fubduxir  feclam.  Si  in  montem  (ecefiit  quantocius:  Qui, ne  videretur  in  jura  Ma- 
rs- gifiratus  vel  minimum  involare  audoritate  fui  uti  abnuit , ad  unum  è Dilcipulis  ab 

(f ) Ltu.  xi , i j . alio  rogatus , jubendum  ( f) , ut  divideret  cum  fratre  hereditatem  ; negans  ,fe  fnper  eos 

’4'  confitutum  ejfe  Judicem , aut  Diviforem  ; eademque  de  caufla  Mulicrem  adultérant 

(g)  vm,  (g)  fententiâ  fuâ  damnare  noluilTè  cenferi  poteft  : Qui  Apoftolos , inter  fe  de  primatu 
(l!j  Mmk.  xx,  contendentes , graviter  liis  verbis  (3)  incrcpabat:  (h)  Scitis  quia  Principes  Gentiane 

dominant  ur 


XVIII,  4 & titre 
IX,  iS.ia.IX, 

!*•  ( I ) nâ ra  d-vX”  i-ro fiyjra.it  inrt- 

ToeoioSu.  A 7réi'ok.&  .iis  , KXi  Èu<cyyitJ- 
çil , rifoi/nsr  , X« v hcirovr.  Homil.  XXIII. 
. in  Epijf.  éd  Rom.  pag.  Tome  ITI.  Edit.  t?.  S* vit. 

Hune  locum  Apoftoli  à Clericorum  cavil lationibus 
fuse  vinaicat  Mucus  Asrosius  DE  Dominis  , Dt 
Rtpu W.  E.JtfigJUcé  , LH ».  VI.  Cup.  IV-  ubi  Sc  alia  Pa- 
trüin  teftimonia  adfcrr  : inter  quar  irtuJ  luculentum 
Behnhaidi  : Omni*  anima  > induit  , Poteihnhus 
iublimiciibus  fubdita  Ht  : Si  omnit  , & vtftru.  $*it 
Mi  txcipir  sb  univtrfttûtt  f Si  (fuit  ttntetc  txcipere  , et- 
ma  fur  dtaptre.  Epift.  XL1I.  ud  HENR1C.  Stnontnftm 
Arihitpijiop.  col  141  J.  C.  Edit.  Purif.  1640. 

( a ) Hoc  videre  cft  prxlertim  in  Libtii.  Dt  Saerd». 

rit , ubi  iutcialia  » bétéût  î *f*ît 


TOtV  fJLOYVf  jS *7lhif*V  ÇsCifOîTSfOl  , CC>k*.  Ittfî 

*'TiTtf(U7  rluiùtiif  ot  i*ffei  J fuiir*;  *117. 

>»  Ut  nobis  jure  non  folum  retcndi  magis  tînt , quàm 
» Principes  ac  Reges  , led  etiun  , quam  Parcrues  , 
»*magi>  honorandi.  I tk.  111.  ittf.  V.  $.  Hp.  Edit. 
» B*m£t4ii  \ 172s  ) cujus  vide  ibt  Not. 

( 1 ) Rationem  eft  tfto  loco  petitam  tuetur  etiam  , 
prxcipuc  advertus  Bhubmixum,  idem  quem 
modo  laudavi  , M.  A.  de  Do  m i k l S , Dr  Rep.  Ec- 
tltf.  Lib.  V.  Cap.  II.  Nec  vim  argunirnti  mt'rcgit 
Thomas  Gatakeeus,  qui  alto  detorquere  » 6c 
prxceptutn  omnibus  in  univerfum  ChriAianis  com- 
mune facere  voluit , Advtrfmr.  Lib.  I.  Cap.  III.  Quàiu 
interprciationem  merito  Joasnes  Calvinus  duduiû 
icjccit  1 \ qmbuldam  jam  tuui  piopoUcam. 
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dominant  ur  torum , (fr  qui  majores  funt , potcjlatem  exercent  in  eus.  Non  ita  erit  inter 
•vos , fed  rjMicMmcjue  vol  nent  inter  vos  major  fieri  ,Jit  vefier  mini  lier  ; tir  qui  volnent 
inter  vos  primas  ejfe  , erit  vefter  fervus.  Ipfi  Apoftoli  , hoc  falubri  præcepto  in  memo- 
riam  opportune  revocato , altéque  in  animis  infixo , poftquam  oranem  Regni  terreftris 
temerè  prarconceptam  opinioncm  depofuerunt , fe  palam  eorum  ,quibus  Evangelium 
Chrifii  nunciabant  , (i)  fervos  adgnoteunt  8c  profitentur.  Iidem  tnonent  R coh  ne  s (■)  II.  C»r.tv,  1. 
Ecclcliarum,  (k)  ut  pafiant  gregem  Des  , providentes  non  coaüè  ; fed  fpontasseè  fe-  W 1 v, 
cuudum  Dcstm  , neque  ut  dominantes  in  clerts  ( id  cft  Ecclelîis  ) Domini , fed  ipli , man-  1 ' ' 
fuetudinis(l)  & humilitacis  exemple , grcgtbus  fuis  pressentes.  Et  tantum  abeft,  utpri-  ( 1 ) vide-  il.  Ti- 
rais Ecclefiæ  (èculis , jus  Magiftratùs  hac  in  parte  minuendum  (4)  putaverint  fanio-  mu  ' ’ i4'  **’ 
res  Chriftiahi,  ut  contra  latiùs  id  extendilfe  (y)  in  univerfum , quàm  par  eft  , videri 
queant.  Nec  nili  fero  (6)  ipfi  Prarfules  Romani  eximere  fe  aufi  funt  numéro  eorum, 
qui  Poteftatemin  his  terris  fuperiorem adgnofcunt  : Servos  Servorum  (7)  Dei  inani 
veteris  moris  veftigio  , fdc  adhuc  nuncupantes  , ex  quo  in  Principes  & Refpublicas 
omnes  dominari  fatagunt. 

Eant  nunc,&  Imperium  in  Imperio  xdificent , non  tantum  par  Civili  ,fedetiam  fu- 
perius,  ( hucenimfcre  tendit  eorum  omnium  concertatio  ) qui  ,dumtitulo  Succejfo- 
rum  Cbrijli  çjr  -dpofiolorum  fuperbiunt , fie  immane  quantum  à moribus  8c  prxceptis 
divinorum  Magillrorum  abeunt.  Nobis  cum  talibus  perfriûx  frontis  hominibus  ne- 
gotium  non  cil.  Suis  animum  pafeant  (ômniis&  deliramentis  , fuâ  fruantur  ufurpatà 
immunitatc  & prærogativâ , fuo  plus  quàm  tyrannico  imperio  ; fi  modo  liceat  per  fo- 
cordiam  turpem,  & generi  humano  (8)  fummoperè  noxiam , eorum  quibusfolis  im- 
perandi  verum  jus  eft.  Sed  quum  , in  Rebufpublicis  bene  conditutis,  omnes  Ordinis 
Sacri , nemine  excepto,  pro  civibus  habeantur,  & re  verâ  taies  fint;  obedientiam  fa- 
né , 8c  multo  màgis  honorem  Sumtn.c  Potdlati , adeoque  Magiftratibus  omnibus  in 
honore  aliquo  ab  ci  pofitis  , non  minus  debent , quàm  quivis  è profano  vulgOj  8c 
hadenusprx  aliis  nihil  prxcipui  habent. 

Toile  vel  minimum  obfcrvantix  erga  Magiftratus , fummos , medios , infimos , necef- 
fitatem  ; fac  alicui  Civi , quifquis  fit , licentiam  Viros  in  eo  gradu  collocatos  impuné 
contcmnendi  , aut  palam  vituperandi  : minuetur  fie,  8c  tandem  evilefcct  ac concidet 

illorum 


(4)  Conirari’im  patet  ex  pînrimis  [o.iï  Vetcram 
Icdefi.r  Doûorum  , Vide,  prxter  jam  laudatum  Ar- 
chicpUcopnoi  Si  atacenfêm , D A v l D K M Bto  w* 

DELLUM,  De  f>ir  mu!»  , REGNANTE  C H R I S T O , 

pag.  1I7  » & fe<tf-  Ncc  uuiquam  taie  quid  Chrirtiani* 
objeeifle  Ethnicei  legimus  , alias  fine  dubio  faâuros  » 
(î  vcl  ininimam  Chri/tinni  anî'am  d édifient  : ut  rrâè 
ohrcrvit  Autfc-u  Libji  Anglici  , The  rigbn  *f  the  Chri * 
fiien  Chut. h êJferreÂ , ÎCC.  Cap.  V.  pag.  lit»  <*r  fetjq. 
que  in  vide. 

( $ ) Videri  pofiunt  qux  hac  de  re  dix!  in  Nôtis  ad 
Vetfionem  Gallican)  H.  Grotte  , De  Jure  Beüi  etc  Pn- 
eii  , Lib.  I.  Cap.  IV.  f.  7.  prxfettim  Net.  15. 

(«)  Fatetur  id  B fe  l 1 a r m i n u i.  De  Concil.  & 
F.tilef.  Lib.  I.  Cap.  XIII.  ( ut  obfervat  M.  A.  D B 
Dominis,  De  Rtp.  Ecdef.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  num. 
41.  '•  Sc  O n r r n a 1 u s Panvinius  , eu  jus  locum  no. 
tabitem  videre  poteiis  integrum  , apud  H-  G r o- 
TiCM,  De  Imptrie  Summ.  PertJInr.  cire*  S*er * , Cap. 
IX.  i.  io.  Aide  cumicjs  Archicpifcopum  Spalatcn- 


fem  * Lh>.  V.  Cép.  II.  f.  15.  Henning.  A * k !• 

5 £ U M » De  fubje&ione  & exemtune  Clericerum  » &C. 
Cap.  V.  THOM.  Momos,  Anglum  , De  i wihriréU* 
tr  difnitere  priHcipum  ChriJUeitorum  , Cap.  V S Ztk» 
XVIII  , &featf.  ncc  non  Tradaium  Gallicum  Au&ori* 
Anonymi , lcd  Pontifiez  Religionis  , De  A*Qeri:*te 
Pearifieit  Romeni , Lib.  IV.  Cap.  I.  Tome  IV.  pag.  t, 

6 feya.  Prodiit  Liber  H*gâ  Commun  anno  1710. 

( 7 ) De  antiquitatc  fie  ut'u  iltius  tituli  » vide  D** 
vid.  Blond4I.lum»  Libro  Gallico  fie  cruditilfi. 
nio  De  primd/H  in  Ecetefin  , pag.  1 1 j6  , 1157. 

(l)  Vide  Henning.  Arnisaum  , De  fubjeBione  & 
exemtiane  Clerieerum  , fiCC.  Cap.  II.  fie  C H R l S T I A N I 
Thomasii  Notas  in  Lance  iottum  » lr.jhr. 
Jnr.  Cnnonic.  Lib.  III.  Cap.  1.  page  I2|t  , IZ19*  Uni- 
vexfa  certè  Hifioria  Regnoruin  fie  Rcrumpubiicaxum , 
ubi  ejufmodi  xroTiu  jurix  fie  immunitates  obtinent, 
qu un  verum  lit  quod  heic  dicitur.  oAendit  , fit  pa. 
Uni  clamar. 

Q.q  q 1 
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(l)  Tt'it.  Hift. 

1>  2J. 


(b)  ExU.  XXII, 

al. 


(<0  A».  XXIII, 


(a)  K°m.  XIII,  i 

* 7- 

(e)  !■  P nr.  II. 
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49  z Oratio  de  Mngijlratu  , forte  peccante , 

illorum  audoritas , adcoque  Legum  & Imperii  Civilis , quibus  exereendis  & admini- 
ftrandis  prxtîciunrur.  Non  ibi  confiftunt  exempla,  (9)  undc  cœpcrunt  : & quod  uni 
conceditur,  alii  (ibi  denegari  sgrè  ferentes,  (10)  facile ipfi  (ibi  fumunc,  prarlertim  ad- 
verfus  Superiores  , ( 1 1 ) quibus  plurimi  clam  invident , & fponce  vel  ob  id  folum  in- 
fenfi  funt , qucYi  illis  parère  necelTe  habent.  Conrcmtui  femel  Magiftratus  pateat,  (îvc 
nullâ  j (îve  aliquâ  de  caufsâ : quàm  prona,  quàm  promta  eft  via  ad  turbas  & feditio- 
ncs , in  iislocis  poriflîmum  , ubi  Plebs  majori  libertatis  parte  gaudet  ! IJnde  ambtguos 
(a)  etiam  de  Principe  fermoties , tttrbamenta  vulgi  rede  dicit  prudens  Si  rerum  civi- 
lium  peritifïimus  inter  veteres  Rom. moi  Hiftoricus. 

Quid  quod  ipfe  D eus  , non  tantum  voluntate  illâ  tacitâ  , quâ  ea  omnia  probat, 
quæ  ad  ordinem  & quietem  in  Societate  Civili  tuendum  (pédant , fed  etiam  juflô  pa- 
lam  promulgato  , & quidem  dura  , in  illâ  mirabili  Pkbraorum  Thcocratiâ,  fummi 
Legillatoris  Civilis  partes cum  ma jeftate  & dignitate  ‘ïmfvrû  fuftineret , hand  oblcurè 
oftendit,  quàm  utile  & necelïàrium  judicet,  facrolandim  cfle  dignitatem  & famatn 
Poteftatum  publicarum.  D 1 1 s , ir.quic , (b)  non  dttral.es , e~  Principi  Populi  mi  non 
malrdices  : D 1 1 s , id  eft  , Magiftracibus  , (êcundum  Hebnorum  confuctudinem  lo- 
quendi  notiftimam ; non autem faliîs  Numinibus , ut  perperam  exponit  Josiphus 
( 1 ) , Ethnicis  haud  raro  placere  ftudens.  Vidêtis  heie  prohibitionem  ad  omnes  omni- 
no  fpedancem,  qui  in  numéro  funt  Civium  Si  Privatorum.  Ncqueputandum  , cos 
qui  verbis  lacdi  vetantur  , folos  eflè  bonos  redrque  agentes  Principes  aut  Magiftratus. 
An  enim  neceftè  erat , (ingulari  lege,  fi  quidem  i/u?zTM&<  ,interdici,quod  inqucm- 
visPrivatum  , etiam  vililTimar  forcis.illicitum  femper  fuit  ? Sed  & interpretem  verbo- 
rum  M o s 1 s certilTimum , etiam  rébus  ipfîs , aqentem  habemus  Apojltlum  G tnt  item , 
qui  quum  , five  ex  ignorantiâ  , feu  ex  incogitanriâ  , & jufti  doloris  nimio  impetu  , 
Anamam , Summum  inter  Judios  Sacerdotcm,  Magiftratu  fungentem  ex  poteftate  (a) 
muneri  facro  tune  conjunctâ  ,Si\  Summo  Imperanteaut  concclsâ . aut  relidi , duris 
verbis  excepifl'ct , (c)  ita  Ce  exeufavit  s ut  culpam  ultro  adnofeeret  & deprecatur , adla- 
tis  ipfifmct  verbis  Legis  modo  merooratx  : Sc  tamen  ille , quifquis  erat , qui  eum  per- 
cuti  juft'crat , in  eo  fane  haud  a-quum  Judicem  fefe  oftendebat , quum , indidâ  caufsâ  , 
hominem  innoxium  .adhuccertèpro  tali  habendum  , pledi  juberet.  Idem  P au  lu  s, 
pariter  & confcrvus  ejus  Petxus  .honorem  ,xqucac  obedientiam  lmpcratori  Ro- 
mano  tune  temporis  reguanti,  & Magiftratibus  in  Provincias  ab  eo  midis  , propter 
(d)  confcitnna  ,&(e)  propter  Donunum  , exhiber!  jubent  ; adeoque  omnibus  l'otefta- 
tibus  Civilibus,  etiam  improbis.  Nilî  Nertnem  pro  viro fandiftimo  habeatis,  automnes 
ab  illo  prxfcdos  Populis  regendis  , qui  intra  Romani  Imperii  fines  continebantur,  ho- 
mmes integerrimos  & xquiflimos  fuiflè  putetis.  Vultisôc  altcrius  Apoftoli  audorita- 

tem 

(9)  N»n  enim  ri»  cenfiftnnt  exempt*  , un  de  enfemnt  -» 
fed  quAmhber  in  renttem  rterpr*  1 remit  em  , Urijjimè  cva- 
fdndi  /fi  i vi*m  ftuiunt  , Uc.  VfcLlEJUS  PaTEX- 
c 1/  t ü S . Lib.  IL  Cap.  ).  num.  4. 

( 10)  Hoc  eft  quod  innuit  Q.o  intui  CuBTiuf: 

erra  licenti»  Àpéucii  , ut  fer  e fie  , in  emnet  f*  re. 
fente  et  i Hcc  Lib.  VIII.  Cap.  X.  num.  iS. 

( 1 1 y iiûum  eft  Se  h e c £ : 

Si  mut  tfiu  mundi  etndt/er  fefuit  Dent 

Qdtum  ut  que  regnnm  — — — — 

phtrnifT.  ven.  6 jj,  6 $6.  Sic  cittua  de  ingenio  Vulgi 
IIUIAKCHU!  ; Eau  /i  ‘traiT 1 Pü/xa  ko-xah- 


xci  fiKu'mn  Wl  Tfis  7«<  ToMT4n>,uir«( , 
&c  Reipohl.  gcicndz  Frxccpi.  t U».  A.  Tome  U. 

tii J ■ Weièrl. 

( I ) Jnriquit.  JetAttc.  Lib.  IV.  Cap*  1.  f.  lo.  tX 
divtf.  ludfeu.  Vide  Jacob.  Capi>euum(  Oi/în». 
in  Exod.  page,  614.  Edit.  Amfltlad  16I9  acV.CI. 
Cl  t a icc  m , Com.ncnr.  in  d.  loc.  ui  f(  in  Bibho/lte*. 
Ver.  *x.  Nev.  Tome  XIV  page  il-< , & ftyq. 

(2)  Vide  Hccdnkm  Ckotium,  De  Imftri»  Summ» 
Perefi-  tircu  S*crA  , Cap.  IX.  f • | , 4.  ÔC  Aab «.  i» 
Ma ti H.  Cap.  V.  vetf.  2^. 
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tem  non  minus  gravem  & manifeftam  ? Ecce , J U D A S , homines  malos  defcribcns  ,qui 

è Judaïfmo , ut  videtur  , in  Ecclefiam  Chriftianam  irrepferant , hoc  inprimis  nomine 

eos  rcptchendic , quàd  (f)  Dominationem  fperncrent  , ($■  eos  qui  in  honore  pofiri  ejfent , (f)  j*J.  retC  1. 

maledtchs  infcElttrcntur.  Utautcm  illos  peccati  in  eâ  rc  arguat,addit  exemplum  pe-  r'"‘ 

titum  è Libro , Apocrypho  quidcm , fcd  à Judiis  cjusxvi  plurimis  pro  genuino  rccepto, 

in  quo  Michael  Archangelus , quum  advcrfus  Dtabolum  altercans  difceptarct  de  cor- 

pore  Aiofts , non  eft  aufns  Spiritui  maligno  inferre  judicium  blafphemie , (eu  maledicen- 

dinotam;  illi,  (j)  quamquam  peffimo  ob  Angelic*  naturx  ira  parcens  , & 

modefta  increpatione  conrentus.  Ex  quibus  omnibus  luce  meridiana  clariùs  parer, 

nec  peccata  aut  vitia  Magiftratuum , homini  privato , quifquis  fît  ullum  jus  dare  eorum 

famam  verbis  Ixdendi , &:  Legem  Aiofts  > quâ  id  vecarur  ex  illarum  numéro  rainimè 

e(Tè  , quarum  visomniscum  Republicâ  Judaïcâ  defiit,  fed  immucabilibus  Juris  Publici 

Univerfalis  regulis  niti , adeoque  8c  hodie,  ubique  locorum  8c  gentium  ,à  quibufvis 

hominibus  privât*  fortis  obfcrvandam. 

Et  profefto,  fi  rcifté  adtendamus,  compericmus  , hujus  præccpti  obligationcm 
ex  ipsâ  Societatis  Civilis  indolc  & formâ  manifeftb  flucre.  Rcrum  humanarum  ea 
eft  conditio,  ut  tninimè  patiatur,  nullos,  nifi  probos,  ciavo  Reipublica;  modcrando 
adhiberi.  Immo,  quo  ingenio  plerique  funt  homines  ,8c  ut  fefc  habet  vis  regiminis 
ac  efficacia  Lcgum , vix  fieri  poteft  ; (4)  ut  non  ficpe  minus  digni  aliquando  plané 
indigni  , dignillimis  præferantur  : quod  etiam  temporum  8c  locorum  omnium  ex- 
pericntiâ  fatis  comprobatum  eft.  Dsus  ipfc,  fcrutator  cordium  , ubi  per  fe  Reges, 
apnd  vcteres  Hebrtos  , conftituit , non  taies  elegit , in  quos  peccata  & vitia  gravia 
non  caderent  ; ut  vel  exemplo  Saulis  8c  Davidis  manifcftum  fit.  Dura  igitur  Prin- 
cipibus  & Magiftratibus  obedicntiam  & honorem  Civis  quifque,  ut  debuit , palam 
vel  tacite  pollicitus  eft  , non  tamquam  perfe&is  8c  *rau*pT«T.i<  fe(è  obftrinxille  cen- 
feri  poteft,  fed  tanquam  hominibus  , (})  in  hac  vel  illâ  parte  adminiftrationis  aut 
morum  certo  quafi  pcccaturis.  Et  quemadmodum  nullius  Privati  eft  , taies  peccan- 
tes coè'rcere,  neque  etiam  publicè  carpere.  Manet  adhuc  ofücium  obfequii  & cultùs, 
cujus  ea  femper  ratio  eft , ut  non  tam  homini  prxftetur , quàm  perfona: , quâ  homo 
exSummx  Poteftatis  auftoritate  indutus  eft  , (6)  ipfique  adeo  Societati  Civili,  à quâ 
omncs  cujufcumque  gradùs  Poteftates  ultimo  conftituuntur , & cujus  commodo  ac 
tranquillitati  hoc  fimè  dandum  , ut  honor  extemus  non  denegetur  , etiam  illis 
quos  apud  animum  noftrum  venerari  minimè  neceflè  crf. 

Sic  eft  enim  , AA.  ne  forte  hoc  nimis  durum  elle  fibi  clamitent , qui  in  parendi 
conditionc  politi  funt  ; & firaul  ne  Magiftratus , aut  Summi  Imperantes  , heie  fibi 

plus 


( I ) Ideo  illud  adfert  exemplum  Apoftolus  , nr  ad- 
parear , mulco  magr*  id  hominibus  obfctvandum  erg* 
cos  qui  inter  homines  divino  inftituto  excellunt. 
Ita  argumentai  ur  Hugo  Grotius  , De  Jmperi»  Sum- 
m*rum  Porefiutum  cire é Suer*  , Cap.  IX.  $.  I*.  Vide 
& Viri  Summi  Admet  âtiomet  i»  tocs  JtroÆ  > & Pftri, 
indicata. 

(4)  Semper  effet  ère  officient , ut  cenfihii  publia*  [ Clftio 

rcfpeâufque  rerurn  privatarum  ].  Tit.  Livius  . Ub. 
Il-  Cap.  ]o. 

ti)  Hue  farit,  quod  ait  Fiavius  Vopiscot: 

YicU  , quéCo  , quùm  pauci fini  Principe t boni,  1 ir  berne  die» 
mm  fit  U iieun  mimics  St  ut  ru  , CUkldii  bujui  tempo- 


ribu* , In  unoanolo  bonos  Principes  porte  perferibi  at- 

3ue  depingi.  In  Aurelium.  Cap.  42.  Paulo  port  idem  ad« 
it  : Sed  tge  « Pâtre  me»  âmdivi  , Diotletiunmm  Principem , 
jum  privât um  dixijfe  , Nihil  elle  difficiles  quàm  bene 
imperare.  C*p.  4). 

(<s)Hinc  Ar  istotelis  adferir , eum  , qui 
Rcftoribus  Civitatis  maledicit , in  ipfam  Civitatem 
injurium  efle  : O/iTrtl  y&f  707t  [ tâv  7 If  ✓ 

rcLKeUtZf  IITM  ] « /4Ï\99  tlf  lîv  apy^vret  fjat- 
fitLp rantv  , kai  tbp  wopjv  hCfihtp. 

Pioblem.  Sta.  XXIX. 


Digitized  by  Google 


Q-qq  3 


(a)  I.  Car.  XIV, 
»• 


(b)  I.  Timatk.  Il, 
I,  a. 

(c)  Rom.  XIII,  I, 

4,  «- 

(d)  I.  Car.  IV,  I. 

(cl  Rom.  XH,  11. 
Hoir.  XII,  14. 


(f  ) It.  Tïm.  IV, 
Tôt.  II,  li. 

(%)r.aU,.'n,  1. 
Ifkrr.  V , XI.  I. 
Tkrf  V,  14.  II. 
Tkr{f.  III,  14,  I s 
Hrhr.  III,  tf.X. 
>4- 


4.94.  Oratio  de  Magijfratu , forte  peccante , 

plu?  tribuant,  quàm  par  eft.  Omnis  ilia  reverentia  , quam  hi  fuo  jure  pofcere  queunt, 
incra  cultum  extemum  fubfiftit , (7)  nec  animo  legem  ponit , qui  hac  in  rc,  ut  in 
aliis  omnibus  nullius  hominis  mortalis  adgnofcit  imperium.  Salvum  manct  unicui- 
quc  judicium  moddlum  & cautum  de  moribus  & fadis  potcntilTimorum  Magiftra- 
tuum  8c  Principum  : adeô  ut , etiam  ubi  quis  in  eo  faüitur  , five  probabili  fpecie 
delufus , five  prxcipitantia  & temeritatc  judicandi  abreptus , quamdiu  tamen  cogi- 
tationes  Tuas  in  mente  retinet , 8c  ut  propaientur  non  committit , nemini  injuriain 
feciire  putandus  fit  , 8c  adverfus  (ê  ipium  folummodo  peccaflè  , fi  forte  peccave- 
rit , pravo  ufu  rationis  , 8c  finiftrâ  rerum  aut  innoxiarum  , aut  non  fatis  comper- 
tarum  interpretatione.  Id  tantum  volo,  & fufticit,  ut  nullo  obcentu,  etiam  pravi- 
tatis  indubiar,  fibi  Civis  aliquis  licitum  e(Te  putet  invehi  in  Magiftratus,  ftarioncm 
fuam  , volcnte  Suprcma  Poteftate,  adhuc  tucntes  ; nedum  in  cos  ipfos,  penes  quos 
rerum  fumma  eft. 

Tantum  abeft  autcm  , ut  aliquo  heic  privilegio  frui  debeant  Oratores  Sacri , ut 
contra  nullus  fit  in  Rcpublicâ  Civium  Ordo  , cui  fcveriùs  hoc  iiuerdici  magis  pof- 
tulet  utilitas  publica  , adcùque  prudentia  gubernatrix  , & fcopus  ipfius  prohibitio- 
nis.  Ccrtè , quo  majus  eft  pcriculum  à violatione  Legis , eo  ardiùs  illius  obfèrva- 
tionem  exigi  confultum  eft.  At  quis  npfeit  aut  inficiari  fuftineat,  numquam  faciliùs 
Plcbcm  credere  Se  avidis  auribus  excipere  malcdida , five  vera  , five  falfa  , in  Ma- 
gnates  8c  Magiftratus  conjeda,  numquam  citiùs  8c  vehementiùs  commoveri , quàm 
ubi  taies  Viri  fpecie  pietatis  traducuntur  , praifertim  ab  iis  hominibus  8c  in  illis  lo- 
ris, quibus  fanditas  quxdam  ineflê  vulgo  exiftimatur  > An  ergo  ftacuamus,  Deum  , 
qui  (a)  non  eft  Dent  confuftonis  , fted  paris , voluillè,  8c  quidem  fub  Evangelio,  in 
quo  fe  çifdiUfmar , 8c  commodis , cùm  temporalibus , tùm  æternis  , omnium  homi- 
num  cujufcumque  gentis  valde  faventem  , ita  manif'cftù  pateficit  , voluilfe , in- 
quam  , benignum  Numen  , fandiflîm.i:  dodrinæ  Pr.ccor.es  , totidemquafi  Dcmagogos 
turbulentos,  8c  Poteftatibus  fummis,  mediis,  infimis  graves,  conftituere  ï Qui  idco 
preces  8c  gratiarum  adiones  fundi  jubet  (b)  pro  Régions  omnibus  rjtu  in  fublimitate 
fart  , nt  quietam  & tranquillam  vit  ans  agamus  : Qui  Atiniftros  fuos  illos  vocat , 
(c)  & à fe  ipfto  ordinatos  : an  cum  eis  quali  commifilTe  cenfendus  eft  Evangelii  paris 
Miniftros , quorum  munus  eo  tantum  tendit , ut  fint  (d)  Difpenfatores  myfternsrum 
Chrifti  , 8c  omne  genus  Virtutum  Auditorum  animis  inftillcnt , quas  inter  una  è 
præcipuis  eft  cura  (c)  paris  cum  omnibus  babenda  hominibus  ? Credat  Diotrephes  , 
non  ego. 

Se  o arcem  rei  propiùs  invadamus , fimulque  colorum  , quibus  hxc  (1)  ina.’-ix 
velatur,  vanitatem  detegamus.  Peccantes  ( f)  arguere  8c  corriperc,  pars  eft,  ajunt, 
munerisSe  offïcii  eorum,  qui  Evangelium  docent  ; nec  ullus  heic  Peccator  cxcipitur. 
Ego  fané  publicis  Sacrorum  Adminiftris  non  denego , quod  cuivis  ( g ) Chriftiano  , 
erga  fratres  fymmyftas,  tantum  licet,  fed  etiam  pr.ee ipitur.  At  veto  quamquam  om- 
,nts  fe  invicem  admonere  debeant,  non  tamen  in  foro  , in  plateis , in  compitis,  hoc 

agendum  : 


(l)  Vide  in  hanc  rem  egregiç  diûa  \ Michaeie 
Mon  tagne  , T*nr*minum  Gallice  feriprorum.  Lib.  I. 
Cap.  III.  pag.  il.  Tome  I.  Edit . 1717. 

(1)  Optlinc  Calvinus  , in  Acr.  Apost.  XXIII.  j. 
Omnis  itfnitêi  , qnd  nu  nid  F ft.it  i a tdujfà  infirma  tfl  t 


Ttli^isiè  ctii  ie ber  , de  id  hontr*  habtri.  ^ni/îfuii  fmim 
toncnmelioif  in  fur  fit  divtrfut  Marifraru*  , r>  en  qui 
imper  io  vtl  bouort  prdiiti  fine  t dnarthidm  a.iptnt . Tdlit 
amer»  Idtia  ai ptrrurbdthdtm  iriiuji  fpeflxt. 
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agendum  : nec  crga  quemvis  promifcuè  cenfura  ejufmodi  femper  exercenda  : ncque 
prudenter  aut  piè  aliquis  Parentem  coram  Filius  objurgaverit , aut  coram  Difcipulis 
Pnecepcorem.  Ecclejie  (1)  Prtlatos  non  ejfe  corripiendos  coram  multitudinc  , a tnul- 
tis  adrtotatum  cjl , & mori  vcteris  Eccleju  congrutt.  Paulus  iplè  vetat , (h)  S cnit-  (h)  I.  V,  1, 
rem  increpari,  & vulc  talcm  , tantum  ut  Patrem  moneri.  An  igitur  fas  erit , Sum- 
mum Imperantem  , aut  Magiftratus  inferiores,  cjus  nominc  & vice  dignitatem  ob- 
tinentes  , coram  Plebe  , ütrorumque  imperio  obnoxiâ  , caftigari  ? Quac  ratio  ha- 
benda  perfonarum,  locorum,  & temporum  , in  privatis  hominibus  admoneudis,  ca 
negligi  pocerit  & debebit , in  reprehendendis  viris,  qui , auftoritate  publicâ  , reli- 
quis  omnibus  prxcellunt  & imperant  > Qui  ordini  fuo  parcunc,  & honori  muneris 
lacri  id  dandum  putant,  ut  Ecclefix  Redbores  vtùneur  œarttn  non  traducantur  ; an 
idem  non  concèdent  lmperii  Civilis  dignitati  , ex  ipsâ  divinâ  adprobatione  (âcro- 
fandhe  , & cui  Ecclcfiarum  omnium  fivc  Miniftri  , five  Reclores  , omnes  fubfunt  ? 

Alio  certè  modo  le  geflèrunt  olim  Vates  Hebrxi , aubtorirate  licet  propheticâ,  aut 
etiam  mandatis  fingularibus  ab  ipfo  Dto  inftrudli.  Quum  Saut  peccaflèt  graviilîmè, 

& ei  privatim  iram  divinam  Samuel  denuntialTct , (i)  hic  tamen  rogatus  à Rege  (')  I- Sam.  XV, 
improbo , ne  videretur  fufpicionem  objurgationis  injiccre  multitudini , aut  Seniori-  ,0' 
bus  Jfraehs , honoris  caufsâ  eum  palam  adlediratus  eft.  Natbam  ad  Davidem  radius , 

(kl  foedi  adulterii  & homicidii  fimul  reum  , non  eum  coram  Populo  accufat  Si  in-  (k)  il-  5*jn.xn. 
crêpât  , fed  folum  adit , & quidem  ita  adloquitur  in  re  manifcftâ  , ut  non  apertè 
factura  ci  exprobret , fed  elegantiilîmâ  parabolâ  propolîiâ , ad  peccati  confcllîonem 
& damnationem  ultroncam  Regcm  adducat.  Quanto  magis  hac  uti  prudentiâ  & 
modeftià  dccct  Evangclii  Prarcones , qui  nec  Prophète  funt , nec  filii  Prophetarum  ? 

Et  tamen  in  privatis  ejufmodi  admonitionibus  , ipfis  aliquando  haud  denegandis  , 
periculum  magnum  eft , ne  multi  fitis  redtè  fe  gerant,  quum  publicas  , adverfus  eos 
de  quibus  agitur  , omnino  illicitas  , non  tantum  libi  vindicaverint  , fed  etiam 
in  illis  exercendis  , qux  , fi  vel  maxime  licita:  client  , multo  majores  cautiones 
requirerent , tantum  libi  , contra  feopum  & régulas  corredtionis  fraternx  , in- 
dullêrint. 

Non  jam  dicam , nonnullos  etiam  ( $ ) Potcllatibus  à Religione  Chriftianâ  alie- 
nis , aut  non  eorumdem  inter  Chriftianus  facrorum  participibus  , aliquando  mini- 
me peperciflè  : nullo  alio  frudtu  , nifi  ut  adverfus  fuos  illarum  iram  accendcrcnt , 
aut  exafperarent , qux  aliis  Religionibus  aut  Sedtis  parum  arqua:  plcrumque  depre- 
henduntur.  De  iis  ago  tantum  , qui  (lise  iplôrum  difeiplinæ  Magiftratus  , in  C011- 
cionibus  Sacris,  nominatim  aut  tacite  defignatos,  corripere  non  verentur.  Virorum 
iftius  ordinis  peccatum  , in  quod  è loco  luperiore  detonatur , faltem  talc  efiê  de- 

. beret , 

rtm  Anticbrifii  » ÔC  Anticbrtfinm , ( page  *41.  C.  Tome  l. 

Edir.  Coion.  five  i.iffr  Sc  pag.  16}.  A.  *j$.  B.  ) Om - 
nibni  Tyréstnit  crudtlicrtm  & ftttrftiorem  y ( pag.  f}6. 

A-  *6o.  B.  C.  ) Pbnmoni , h*ko  , Hemdt  comparât  t 
(page  I5J.  D.  Ij«.  A.  «4$.  D-  ) Nec  minus  exceptas 
cft  idem  Imperator  à Lmciftr»,  Calarirano  Epifcopo  » 
cujus  in  hanc  rein  feripta  etiam  Athanafim  in  Linguam 
Grarcam  convertir.  Adde  exemplair»  J f tari  , Mona- 
chi  » Valent  tm  palam  & acerbe  increpantis  > apud 
Theodorlium,  Hifi.  %cUf.  Lib.  IV.  Cap.  J4 


(a)  Verbis  utor  Hugo  ni  s Grotii,  Viri  Sum- 
mi  » quas  reperics  in  ejus  Libro  D*  Jmperio  Simm.  Po- 
ttfi.  rire a Sara  , Cap.  IX.  f.  19.  ubi  quxftioncin, 
qui  de  igitur  » paucis  adtingit. 

(l)  Ita  olim  Maris  , Epifcopus  Chalcedonenfis » 
convitii*  publiée  profeidjt  JnUanum  f in  Templum 
Ethnicotum  , dum  Sacra  ibi  faceret  Imperator  » ideo 
io.reüui,  ut  refert  Sozomekui,  Hi/f.  Ecel.  Lib. 
V.  Cap.  IV.  ic  S o c i a T F.  s , Lib.  III.  Cap.  i a. 

ATHANASIUS  , in  Epijtsia  éi  osants  ukitjn*  Solitarios  , 

Impcutorem  Confiant  mm»  , Atunum  , vocat  PrMurfr- 
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4p  6 Oratio  de  Magijlratu  , forte  peccante , 

béret  , ut  omnibus  notum  , 6c  de  eo  nullus  dubitandi  locus  eftèr.  At  quàm  frpe 
rhumoribus  falfîs  , aut  admodum  incercis , credidiftc  adparuit  Concionatores  Zelo 
prxpoftero  abreptos , vel  clanculum  Magiflratui  infenfos  ? Ponamus  autetn  lie  lacis 
manifcftum  6c  notorium  e(Tc  peccatum  , ne  tune  quidem  lolvitur  Orator  Sacer  vin- 
culo  ofticii , quo  tenetur  , honori  Magilhatùs  , quantum  in  le  eft , confulcre.  Et 
qui  }us  aliquod  cenfurx  publicx  ei  indc  nafeeretur  adverlus  Superiores  , quum  in 
pares  , aut  eciam  inferiores  , vix  unquam  , in  hoc  cafu  , cjufmodi  animadverlio 
ulli  licita  aut  necedaria  lit  ? Quamdiu  enim  à Judice  competente  coguitio  cauife 
ritè  inflituca  non  eft  , (4)  lîbi  privatim  judicium  temerè  adrogat  Orator  Sacer , pu- 
bliée damnans  & traducens  inauditum  : unde  pcccanti  adverfus  talem  Cenforem 
injuriarum  adtionem  in  Foro  dari , haud  immerito  ftatuunt  (f)  nonnulli  Jurilcon- 
fulti.  Quid  aurem  opus  eft,  è pulpito  facro  eum  notare,  qui  jam  opinioue & cen- 
furâ  publicâ  infamatus  eft  > An  non  fatis  eft  vicium  aut  peccatum  in  gencre  dara- 
nari  & fuis  depingi  coloribus  } Certè  Oratores  Sacri  non  minus,  immo  magis  , 
quàm  alii  homines  , caverc  lîbi  debent  , ne  voluptati  pcrlbnæ  vituperandx  indul- 
geant,  potiùs  quàm  vitiorum  cradicandorum  pio  deliderio  obicquantur  : adeoque  , 
etiam  ubi  urgente  fummâ  neccftirate  mores  aut  fadta  alicujus  publiée  carpenda  exif- 
timanr , nonnili  ægerrimè  id  lufcipcrc  , & poftquam  talc  munus , quantum  in  iplîs 
eft  , deprecati  funt.  Qui  vero  ultroneo  impetu  , & quidem  adverlus  Principem  auc 
Magiftratus  , hue  feruntur  , quomodo  poftint  curSxUUç  ingentis  fufpicionem  gra- 
vilfimam  à fe  amoliri  , non  video. 

Sed  quàm  periculofx  plénum  opus  al  ex  lit , magis  elucefcet , li  , quibus  in  re- 
bus reprehendendis  Tribunitix  dix  Conciones  plerumque  verlêntur  , conlidcremus. 
Neque  enim  intra  mores  ad  privatam  vitam  fpeélantes  lelc  continent  : immo  pecca- 
tis  cjufmodi  longe  faciliùs  parcunr.  Videre  eft  haud  raro  Oratores  Sacros,  qui  ea  , 
qux  libi  à Magiftratibus  in  Reipublicx  adminiftratione  malè  delignata  videntur  , 
lubentes  8c  audader  carpunt , aut  etiam  , ubi  Refpublica  in  partes  Icifta  eft,  (1) 
pro  hac  vel  illâ  , quam  temerc  aut  feditiofo  animo  amplexi  funt,  acriter  digladian- 
tur  , digni  , fcilicet  , & periti  Judices  talium  rerum.  Si  in  Civitate,  cujus  funt 
membra  fententix  dicendx  jus  habcanc  , eam  , quatenus  Cives , in  Comitiis  ro- 
gati , candide  & libéré  proférant  ; non  intcrccdo.  At  quis  ferat  , Evangelii  Minif- 
tros , dum  taies  agunt , t radia rc  plané  à munere  aliéna  ? De  Bello  6c  Pace,  (1)  an 

illad. 

(4)  Loquor  heic  , non  tantum  de  Criminibus , fe-  (i)  Vide  Ltxicen  Pétri  Baeiii  , Artic  Jssnnii  Oui- 
cumlum  Leges  Civiles  puniendis , & qu.t  ad  cogni-  gnard  , Lit.  F-  Tome.  II.  page.  640.  Edit.  4.  Hitronymi 
tioncm  Ma.iftratùs  fpefunt  , fed  etiam  de  Peccatis  , .ïavjujrj.U  , Tome  IV.  pag.  j$i  , iji.&  Net.  F.  & 
qna,  impunita  lacet  aut  ncgle&a  in  Foro  Difciptinz  Jacobi  Bojfuli , ica  Le  Boffu.  Adde  Grotium  in  Pietata 
Ecclcluftux  cenfuris  fubjiciuntur.  Theodorvs  Ordmum  Hell.  (iib  tinem  Libri. 

Beza  « dum  exponit  locum  I ni  T 1 s o t h.  V.  20.  (a)  De  Concionatoribus  fui  remporis  , hoc  nomi- 

\ pet  27  a vov  t a f , îvxxnf  'TavTw  «M»*  y ne  queritur  Philippus  Meianchton  , in  Epiftolis 
ira  loquitur  : Sed  peccante,  intellite  mm  fubl.es  cfmdim-  ,)üî,ttm  loc»  quzdam  laudat  Martinus  Schoockiüs , 
le , ur  alii  inttitifinone  non  fit  epu,  : vel  POTIUS  intellite  , DeBonuvulg»  Ecclejiaflicii  dtffit,  &C.  Scû.  lV.Cap.  VIII. 
idokeis  tl st mus  in  Sacro  consfssu  convictos,  ubl  “ CJt  Thuaso  ( Lib.  LVI.  ad  Ann.  1 S 7 * • pag-  m. 
euproinde  palam  areuendot.  Adde  qux  in  eumdem  lo-  ltx*-  ) ««mplum  adtert  luculemum  Fâûorum  Ecrit- 
cum  habet  Grotius  . De  lmp.  Stemm.  Poe.  ôcc.  Cap.  X*F'!tana.  Vide  eumdem  , De  Sédition, bm , Lib.  I. 
IX.  §.  ip.  Cap.  a».  Anno  M.  DC.  LXV.  Oidtncs  Hou  axdia  , 

( 5 ) Vide  V.  C.  Samuelis  deCocceii.  *»*cdecaufà.confuJtumjudicaroiit,»eceintatepof- 
Jm  Cantreverfum  Civile,  ad  Tît-  DlOEST.  De  Injuriit  & lu*3ntC  » DecreiO  publiCO  intcrdicere  Min:J!ni  Verbe 
famé  fit  Lihll.  Qîixft.  II.  pag.  A 41.  Tome  II.  Adde  \nt  01  " ,eirea  negetia  Ecrit fafeea , eem- 

G E b R G.  A D A M.  S T R V VJ  U M , toneagm.  J ter.  Civil . *^srum  & mehtiottum  feverene  ,•  nexe  tn  Cou - 

Untroverf  Exeicit.  XLVIII.  $.  j j.  ctombus  aut  frecthu  publiât  de  iis  qua  ad  Rempmblteam 

ptriintrene  , 
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ifiud  fufcipiendum  vel  urgendum  , haec  petenda  aut  concedenda  : De  capruris  ( j ) 
bellicis , an  juftæ  dîne  : De  tributis  , (4)  an  opportune,  aut  intra  .rquum  modum 
imponantur:  De  pœnâ  (})  nocentibus  infligendâ  vel  retnittendâ , aliilque  ejufmodi , 
coram  Plèbe  ad  Oraculorum  Divinorum  interpretationem  audiendam  congregatâ  , 
agere , & è pulpito  facro  , Ccnlôres  vitio  creatos  , in  Principcm  aut  Magilîratus 
debacchari  ? An  pulcrum  eft  , Si  Rcipublicæ  aut  Pictati  utile  , Templa  ejufmodi 
dcclaraarionibus  perfonare , ut  in.infulâ  vicinâ  frpe  accidere  fertur  ? Ne  aliorum 
loeorum  exempla  heie  memoremus.  An  hoc  , quxfo  , congruit  perlonæ  Miniftro- 
rumCnRisTi , (a)  qui  in  re  civili  privatâ  Judiccm  agere  noluit , nedum  ut  in  rebus  (t)  viie  tonna 
Juris  Publici  fefe  imerponeret  ? Et  quàm  (6)  inconfulta  deprehcnla  fucrint  conlîlia 
Clericorum  , ubi  iliis  Impcrances  imprudenter  u fi  funt  , nonne  omnium  a;tatum  iun, 
experientia  , magno  Populorum  detrimento  , demonftravit  î 

At  forte,  quando  Magiftratus  in  iis  quæ  ad  Sacra  fpedant , aüûorirate  fuâ  abuti 
videtur,  heic  aliquis  locus  erit  judicio  & cenfuræ  publicæ  hominum  qui  Sacra  ipfi 
per  Ce  adminiftrant.  Immo  heic  eft  maximum  periculurn , ne  veras  Pictati , non  minus 
quàm  utilitati  pub!icæ,  fuâ  iliâ  crifi  fummopere  noceanr.  Heic,  heic , maxime  cavere 
fibi debent , ne  ab  adfccbbus & pri vatæ uciUtatisreipcâu  tranfverfi  (7)  turpiter  agantur. 

Nerrro 


pertinent t wri*  fâcertnt  t &CC.  Vide  AlTZfM*  , t.îb. 
XLV.  6c  Wjhr.  Belgti  Fndcrati  , GallICc  4 Clarilf. 
Ci e Rico  conicripram  , Tome  lit.  page  >4.  Modem  ta- 
men  anno  , quo  hx  prohibuiones  facbe  font  « Paftor 
quidam  fUtmfit,  noimnr  Landtman  , non  fcrims 
cil  c Si^gcftu  palain  dicerc , a Deo  iraro  Rcmpu- 
biicam  hcllo  pu  ni  ri  • quoi  à Rtge  IdcioUtra(  Ludo- 
TSCO  XlV  fcilicct  ) muxiIia  oceiptret  , de  a l'adert  re - 
f/Æj Tet  eorumiem  focrerum  ( C.AROEO  11.  Bri- 

tanniaruin  Rege  ) , ficc.  Vide  eamdein  Hiftonam  , eo- 
dem  r«*.  III.  pag.  107,  10S.  Adde  Riiabod.  Her- 
man. Sc  H ELI  U Ai  , J Je  Ijhtnate  Fubiio*  > pag.  97, 
Gr  fiqq. 

(îj  De  illi»  julicium  (îbi  temerè  adrogatit  olim 
Synedtmm  Kcclcfix  Reforma»!  Rupeüenfii  f adeo  ut 
propterca  lâcris  *n«<  rdixeri:  principi  Couda:  » qui  ad 
Synodum  Nationale!» , m ITrbe  Suinte- Foi , anno  1 $7*- 
habium  provr-cavit.  Vide  CollrRitnem  .hmoniunum  Sj- 
vt iorum  National.  pige  U 4.  Art.  I.  & qux  in  hanc 
xen.  obfcrvar  Cl.  Ceericvs,  BiU-  Sel*#.  Ton».  XXL 
pat!-  ?{•*-  & fin- 
it) LucuLmum  esemplum  Joatmit  Ligarii , Minif- 
txi  quondam  Confeflionis  Aueuftanx  in  Ecdclia  Woer» 
dana  apui  HoUandet  , adl'ert  Martin.  Sciiooc* 
nus,  Libri  jam  laudati  De  Boni»  Ecdefiaffic.  Soft.  IV. 
Cap.  VIII.  pag  *714.  & fin-  qui  tamen  ipfe  alibi  » 
pag.  619.  jydiciuin  de  Trioutorum  impoûiione,  Sc 
ôuwiiram  eo  nomine  cenfuram  , male  indulget  Ver- 
ni Divini  Przconibas  ; eo  minus  (Ibi  conilans  , quôd 
alibi  ( pag*-  675.  ) pro  certc*  Raruat  , *umq mjm  pro  fug- 
gtftu  pt(fe  exAmineri  Magijlrâiût  decrets  , Périra. 
tum  immineAt  « fetUtione. 

(j)  Noiitfiuium  eft  fadum  Àmbrefii , Ecclefix  adi- 
tu  îc  cominuoionc  facrâ  arcentii  Tbtedofium  Impcra- 
torem  , ob  cjus  juiTu  occifos  muhos  è Tlotffslemicfnfi- 
i«r  feditiofis  > qui  eiiam  Magiftratus  aliquot  lapidi- 
bus  obrucranr  -,  ut  narrant  Soeome  nus  Hijf.  fr- 
tlef.  Lib.  VII  Cap.  25.  Sc  Tiieolorftüs  , Lib  V. 
Cap.  17»  il.  Theodorus  3e/.a  , Epift  X niemein 
<aam  bac  in  re  fine  nllis  tmbagibus  apcric.  Nifi  (ait) 

Tme  ni. 


tfieimm  fectrit  Mâgifirstut , xeluti  fi  moctntei  prerfmt 
skfilvent  t ur  quoi  c ommumti  ipfs  Kàtio  , exprt/is  DH 
Dei  legt  confirmai  a . JAmnar  , veluti  blâfphemot  , ho~ 
miiidai.  adulteroi  , \el  Ir.t-Jtt  ; quam  parfit  , pa»Â  ad- 
fnttit  ,•  rum  veto  dubinm  non  efl  , qui n cejfaneem  in  of- 
fiiie  biagrfiratum  , & privait»  &PVtLli.t,fi  ira  fie 
ep»t  > argutre  t reprehendere  s ac  etitm  propfit»  gravi f- 
fimo  Dei  judicio  increpare  1 PropheraMH  & pierum  om- 
nium Fpi  coporum  exemplo  , Pafioret  reneanrur.  Epift.  X. 
pag.  91.  Edit-  uenev.  1*7$. 

(«)  Vide  Matthiæ  Berne  C'<7b  ri,  aux  aliud 
agendo  mihi  fefe  otferunt  , Objervatiomi  Mifieilat , 
ann.  1669.  Argtntorari  éditas  » Obf.  XXXVI. 

(7)  Eoufque  proceflir  zelas  Gisierti  Voeth, 
Tlieologi  celeberrimi , ut  tamquam  Atheoi , traduse. 
rit , Bona  Ectlefiafiica  ufûrpanrei , id  eft , Canonicot 
Ulrraje&inoi  , qui  reditus  ex  benii  Ecelefiafiicis  vulgO 
diâis , publici  auAoritate  pererpiunt  : pag.  1 19.  Dijpp. 
Stltl } Theolog.  qux  prodierunt  anno  164s.  Vide  Mar- 
tin. Schoock.  ubi  fupràt  Seft.  IV.  Cap.  XIX.  Notum 
eft  etiam  , quanto  ftrepitu , 6c  in  Concionibus  Saciis, 
6c  in  Scripus  , detonatum  fuerit  adferlus  Optimales 
Sjlvalmtnfit , ptoptCT  Sodalitatem  qux  à Btarà  Virgint 
nomen  habet.  Vide  Sam.  Maresii  Defenfiontm  , ann» 
164$.  Greuinga  editam.'Zelo  imprudent!  6c  nimis  fer- 
▼ido  acYi  Concinatotes  , aliquando  etiam  in  Magiftra* 
tum  publicc  invehunnir  , ideo  qaôd  res  quai  Jam  , 
al»  u fui  equidem  patentes  , 'per  fe  tamen  non  mal.is, 
permittat.  Clarifl'.  Joasn.  Joachim.  Schoepter  , 
Profefl’or  Juris  Rofiœhii  » in  Diftertatione  De  -r»  o- 
A -.»fu  Elemhi  Ecctefiaflici  > ibidem  Ann.  1699.  édita  • 
hue  refert  Ctmtrdiai , Mttfica  , faltationumque  fuit  imi- 
riuvo  Ferinmm  Chrifti  coneeffionem  , omn/mque  Mnficam 
rnfirumeniAlem  Ecdrfi afiicam . In  quibui  , addit,  & ejus 
farina  aiiit  , fi  quid  Reipubtiea  .iifponane  Archontei  , 
jbriâ  abfUntant  virguli  Sucer Joret  , fi  Mugifiratm  eenfu- 
rxm  6-  panam  fubire  uolint.  Cap.  111.  f.  7.  Notum  eft, 
lires , qux  ab  aliquot  annis  fitcre . 6c  nondum  forte 
plané  corupofitx  lunt  » inter  Pontificem  Remamum  , 6c 
Lucernenfum  in  fltiverra  , inde  pritnuro  ortss, 

R r r 
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4 ÿt  Oratio  de  Magijlratu  , forte  peccante  , 

Nemo  nefcit,  Sacrorum  Antiftites,  Religionis  obtcntu , caullas  ctiam  civiles  (S)  acL 
fuum  forum  traxillè , ad  fuam  folam  cogmcioncm  fpectarc  voluidc , Si  negiigentia  auc 
impotemia  Summorum  Impcrantium , ad  hue  id  in  plurimis  locis  obcincre.  Nec  apud 
folos  Echnicos  auJiuncur  clamores  illi  hominum  Religionem  in  quxftum  vertentium , 
Magna  Diana  Epbtforsem.  Dégénérés  Evangelii  Miniilri,  irarao  dégénérés  Chriftia- 
ni , poflquam erroribus  crallis  & fuperftitionibus  anilibus  Religionem  Chriltianam  de- 
turparunt,  depravacioncs  Tuas,  Si  commoda  indc  qu.vlùi,  pertinacicer  tueri  volucrunt, 
nec  parti  func  meliora  adgnofcentes  & profirentes  in  Rcpublicâ , nedum  in  Ecclcliâ, 
à Magiftratibus  & Principibustolcrari.  Vigetadhuc,  magno  Chriftiani  nominis  pro- 
bro  , in  Dirionibus  haud  exiguis,  dirum  tllud , & iplis  Regibus  metuendum  Tribunal. 
Inquifitionis  S aéra , fie  dicenda:  fciliccc  eodemfenfu,  quo  auri  facra  famés , qui  fa- 
cri  illi  J u, lices  uruntur,  quamque  innoxiorum,  uc  vocare  placer,  (9)  Hirecicorum 
acroci  fupplicio  expient,  inde  fifeum  fuum  immaniter  adaugentes.  Neque,  ubi  Reli- 
gio  purior  olim  fuir,  auc  ex  quo  noviilîmis  (kculis  rcpurgaca  elt , viciis  hue  duccnti-- 
bus  immunes  plané  fuerunt  non  pauci  eloquiorum  facrorum  Interprètes. 

Qui  veterem  Hiftoriam  meliorum  Ecdeux  florentis  temporum  legit , quid  aliud  fere 
lçgit,  quàtn  acres  & ambitione  plenillimas  contentiones  de  rebus  ad  Hierarchiam  Sc 
Difciplinam  Ecclefiafticam  pertinentibus;  vel  dedogmatibus  aut  falfis,  aut  fpeculativis 
& obfcuris , quibus  fïrmamentum  aut  lucem  dare  ex  argutiis  & fomniis  Philofopho- 
rum  Ethnicomm  couabantur  hommes  verae  rationis  interpretandarum  Scripturarum, 
qui.iquid  refragetur  Sc  obganniat  cœca  n«TfoA«Trü>  admiratio , parum  periti  : & tamen; 
in  partes  quifque  fuas  magno  molimine  trahere  ftudentes  Imperatoris  regnantis  credu- 
litatem,  ut  illius  poltea  auâoritatc  ad  opprimendos  dillcnticntcs  abuterentur.  Nec 
tantum  jus  Summarum  Potcflatum  circa  Sacra  paulatim  (ibi,  tuendæ  Religionisq>rx- 
textu,  vindicabant,  fed  etiam  jura  illarum  indubia,  in  rebus  ipfîs  civilibus , aliquando 
minuebant , ut  luculenter  patet  exemplo  Am  b r o s i 1 , ne  unicam  quidem  Bafilicam  , 
id  ed , ædificium  publicum , Orihodoxis  nullo  privilegio  proprium , tradere  volentis  , 
immo,  netraderctur,  Plebem  Chridianam  ad  lêditionem  commo vernis , (1)  blandè 

licet 


quoi  vilis  Parochus  verucric  Saltationes  Ferii*  qui- 
bufdam  inftitutionis  inere  htunanx  exe rcendas  » 5c 
Pufc&o  Sumin*  rotefbiis,  carum  licentiam  fâcienti» 
pr:ulanter  reftiterit.  Vide  huius  litis  Hiftoiiam,  in 
elrganti  Libru  Gallko  , Laujanaa  edito  Ann.  1717. 
cur-»  Autkor.  ClaritT.  Louys  de  Bûchât  , in  Acadc- 
niii  Laulanncnfi  Juris  5c  Hiftoriarum  Profeflbr. 

(t)  Viie  Christ.  Thomasii  Nor.  in  Lakcellot» 
Tüm,  Infht.  Jur.  Lib.  1 11.  Tit  I.  pag.  1244. 

& fi ff. 

(9  Ægrè  dico,  fed  tamen  verum  eft  , nec  à Veri- 
tatis  amante»  5c  genuina  ac  ioconcu(Ta  Religionis 
emendatz  piincipia  fequinte  dillîmulandum  , ipfuin 
ÏHtODOftUu-BtZAM  > Viium  magnum  czteroquin  » 
sntegrum  !.. bruni  Dr  Hnettieit  « Civili  Marijhotu  pn- 
nstndit  l'criplifle  , anno  2fS4*  à Rohtreo  Stéphane  ty pis 
mandatum  : aAverfu  Marti  ni  Bellii  ( i.  e.  Si-bas- 
TJANI  CastaUOnis  ) farraginem  , ut  vocat » reveri 
autem  feripta  hujus  5c  aliorum  id  temporis  modora- 
ttorum  ac  faniomm  Scriptorutn , qui  egregiè  » quan- 
tum ilia  attas  ferebat»  oftenderunt , Rarcricçrum  , quà 
talium  » punitioncm  ad  Magiftratum  non  pertinerc. 
Quorum  argumentis  cedere  debuiftet  Calvinui, 
pou  as  quàm  tfitndrrt  itnari  » Libro  anno  etiam  s $ $4- 


edito  , Jure  GltÀÜ  ctirttnÀot  tff«  Harrticti  : immo  auc» 
tor  elle  ipfe  Magiftratui  Gtnrutnfi , ut  Afichaelrm  Ser~ 
verum  comprehendi  & puniti  juberct.  Vide  hujus  ici 
adeuratam  5c  fideleni  narrationem  in  Bibliothecâ  An • 
g'-icÀ  Clar.  di  ia  Roche  , Tome  II.  Anic.  Vil.  5c  in 
Sri  il  , ex  Aâis  publkis  RripuUits  üinewnfis  petitis  » 
ad  Hiftorié  Genevenfis,  i JaCOEoSPON  GalllCc  COn- 
feriptz  » novam  Editioncm»  qui  prodiit  Anno  1730. 
Tom  1.  pag.  Z9|  , & fetf.  forrar  in  yuano.  Adde  , 
li  placct , Librum  meum  Dt  DsBrim 4 Umnli  Paerum 
Btcltfîa  » Cap.  XII.  i.  42. 

( 1)  Totara  rem  fingillatim  narravimus  , poft  alioa» 
in  Notis  noftris  Gallicis  id  H.  Gkotium,  De  Jur* 
Betli  a*  Pactiy  Lib.  I.  Cap.  IV.  }.  3.  Nrre  10.  Vide 
vel  ipfius  A mb  s os  11  narrationem,  XXXUI. 

pag.  s 82  , & ;eq<j.  Ecttr  Paeif.  ij6p.  ac  quatn  inani- 
nus  argumrmis  inrptifquc  locorum  Sacrz  Sciipturc 
adlegaiiombtu  cauflam  fuam  agat  , mirabecis.  Idem 
Epifcopus  alium  Epifiopum,  qui  fibi  ipfi  jus  rrdderc 
volens,  cum  Monachis  quibufdatn  Synagogam  Judio- 
rum  5c  Templum  Valent inianorum  concrcmatcrat  apud 
Theodofium  ii  a défendit»  fl<  per  Epiftolam  ( qui  nu- 
méro XXIX.  cft  ) 5c  in  Concione  Sacià  , Im/eraiore 
przlente  caftigato  , ut  etiam  d^mni  data  icparandi , 

locorum 
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licer  roflulante  Va lrntiniano  Juniore,  in  gratiam  hominum.,  falfic  equidem  dodrinx 
addidorum  , (èd  quibus  tamen  jure  fuo  poterat  omnino  Impcrator  libertatcm  cultùs  ex 
ammi  fcutentiâ  Dco  exhibendi  concedere.  Mauritius,  lege  prudcntillîmâ  (1)  fanxc- 
rar,  ne  Milites  ad  vitx  -Monaftica;  profetfionem  admitterenrur,  nifi  expletâ  miikid  , 
aut  propter  debilitatem  corporis  repulfi  : ægrè  id  tulit  Gregorius  1.  Pontifex  Romanus  : 

& quamvis,  ut  ternpora  adhuc  poflulabant , lacis  modelïè  hac  de  rc  per  literas  mone- 
ret  Imperatoretn  , ejus  ju/Jrom  fubjcclum  léfc  profitendo  , impigrè  tamen  operam  de- 
dit  , ne  ilia  effedum  haberet  : ii  enim  ipfe , dum  legem , Mastritii  jullu , promulga- 
Tet,  non  cam  pro  arbitrio  immutavit  8c  correxit,  (})  faltem  intcrceffione  importunâ 
& abfiduà  ef&cit , ut  Impcrator  in  talem  emendationcm  confentiret , (4)  quà  fere  inu- 
•tilis  lex  fiebtt  ad  finem  propofitum  obtinendum. 

Poftquam  autem  è tenebris  denlîllïmis,  quibus  immerfus  fuerat  Orbis  Chriftianus, 
magna  pars  ejus  emerfit , & tyrannidis  Clericorum  impotentis  jugum  fortiter  cxculTit, 

•res  equidem  ita  compofitæ  funt  ut  fpes  fit , Deo  dantc , numquam  Rcligionis  emenda- 
ta;  adleclas  in  tam  infelieem  & intolerandum  Statam  de  novo  detrufum  iri  : Attamen 
•non  orane  fermemum  TjxuTja^aa-émr , 8c  animi  ad  adpetendam  dominationem  j ro- 

Eenfi  , ex  Ordine  Sacro  plane  fublatum  elfe , fi  verum  amamus , fatebimur.  Nec  ita 
sne  cum  rebus  humanis  agitur , ut  aliter  fieri  potuiflc  , aut  umquam  futurum , cogita- 
rc  liceat , in  tanto  numéro  publicorum  Ecclefix  Miniftrorum , qui  non  minus  funt  ho- 
mmes, humanifque  adfedibus obnoxii , quàm  aliorum  Ordinum  mortales  ; & nul  15 
adparente  Dei  promifiîone , incommodi  talis  providentiâ  quadam  extraordinariâ  om-  ' 
nino  prxcavcndi  aut  removendi.  Undc  enim  oriuntur  infauftx  illx , & numquam  fa- 
tis  deplorandx  , fcillîones , quibus  in  partes  icrunt , & divifi  adhuc  manent  Protefian- 
tes  commuai  nomine  didi , nifi  ex  ingenio  immiti  8c  ambitione  ac  lùperbiâ  pertinaci, 
faltem  où  «ar  irtyrurtv,  hominum  quæfiiones  inutiles,  autexigui admodum  mo- 
menti , amrntium  , (a)  potins  qu.im  adijicationem  Dei  , qutt  efi  w fiât  ? An  negabi-  (1)  1.  Tu».  1, 4. 
mus,  quod  ex  ultimorum  fcculorum  hiftorià  8c  noftrâ  ipforum  memoriû  ita  ccrto  fei- 
mus,  fuilTè  , qui  ftudio  partium,  & ob  privatam  utilitatem,  turbas  fimulin  Ecclefiâ 
■8c  Republicâ  excitaverint,  fadionibus  Politicis  (y)  fefe  immiieentes , ut  hac  ratione 

Ecdefiafticas, 


•loeoram  combuftoram  reftairrarione , ptrna  remitte* 
■xenir  au&oribus  , à Principe  jugo  Clericorum  coi<« 
iubienre.  Vide  Librum  rneum  Gallicnm  , jam  lauda- 
tum  I de  Doftrima  M râli  Purrum  , Cap.  XVII.  f.  8 , 
f!r  faq.  ubi  aliud  etiam  exemplmn  valJc  limite  repe- 
ries , Epifcopi  Ahiua  , vel  Ahda , 9.  i , & faq- 

(a)  De  qui  ira  ipfe  GtEGORiUS  : Et  tcct  » uni  vert 
iicitur  : Ut  ci , qui  femet  de  terrena  militia  lîgnaiu* 
fuerit , nili  aut  expleû  militia  , aut  pro  debiiitate 
corporis  repu  | fus  , Domino  noftro  J F.  $ u-C  il  a i s T o 
militari  non  liceat.  Epifi.  LXlI.  Lib.  II.  Jndi&.  XI. 
Lata  eft  Les  Anno 

(j)  Vide  ipfim  Fr.  a n c i « c i P a c i»  Roman*  Sedi 
iddiâi.'Ünii  , Brevicnum  HtJfjrica  - Chnnafaicê  • Criri- 
cum  , Ptntificum  Romanorum  gtfl*  » 5cc.  cxbibenicm  , 
Tam.  I,  pag.  114.  tr  faq.  ac  conter  cum  M.  A.  ns 
Dominii  , Dt  RepuU.  Ecel.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  mum.  aj. 
^ 3 7*  Cetcrum  alias  Leges  Imperatorura , eodem 
line  taras  , ac  ifta  Mauritii , fuppeditabit  Jacodus 
Gotiioer edus  » rut  CODIC.  Tiieodos.  Lib.  XII.  Tit. 
I.  Leg.  LXUI.  4] 2 . Tome  IV. 

(4)  Ut  fi  qui  ix  miiitérthts  viril  im  ManâJ! triât  fin. 


’Jtrri  ftjti nnrmr  , nen  tfirHt  rentré  fufcifitnii  , nifi  eerum 
vif*  fmjfet  fiJtiirer  imquifirM  : Et  /»•  ri  norman  régula- 
nt* , Atbtrmt  in  fuo  habita  ftr  triennium  prçhari  , (J* 
tune  M.nichicum  habimm  t Deo  aaRort  » f*(liftrt.  CRF- 
COR.  Ltb.  VII.  Epift.  XI.  Ceterum  de  his  omnibus 
?idcri  poteft  Marca  > De  Concordia  Sacerdorii  <$r  !m pé- 
ril » Lib.  II.  Cap.  XI.  f.  t.  & ftqq.  ibique  Ob'erxau 
titnet  J U S T.  Ht  NKIO.  BOIHMLRX,  pag.  6|,  6t. 
Edir.  Liff. 

( j)  Temporibua  Cofnitis  I ticijim , Libertati  F<r- 
derati  Belgii  infîJiantts  , fie  in  hune  hoem  iâbi  benrg. 
•ciis  Verbi  Di?ir.i  Mlniftros  deyincientis , hi  in  Trijia% 
anno  1 587-  duas  Synodos  habuerc , ex  quatutu  decret 
to  EUXahetbam»  Reginam  Anglia  , oraverutu  , ut  vel-i 
let  regionis  iux  Summum  Imperium  delatum  accipe- 
ic  : quem  in  finem  miflits  quidam  ab  iis  ad  Comi- 
tem , retragante  licct  Gülieimo  Kafaxio , Fri/m 
Gubernatore.  & acriter  monente  , ne  rem  ita  alié- 
na in  i muncrc  fuo  iufeiperent.  Idem  terc  per  literas 
egerunt  Uîtréjtffinarum  Ecdefiarum  Paflorej.  Anno 
feqneati  xjSI.  poftquam  itlgï»  exccfterat  Cornes  ille, 
midi  func  in  Angliam , line  OrJinota  confcn'i' , très 
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(b)  i.  nw.v, 

j ubl  H.3/.ÜS 
‘Zr^’OiçÜTK. 

(c)  firtrJUII,l7. 


{l)  V«.  XVI,  IJ, 


joo  Orntio  de  Mxgiftr*tu  , forte  peccant  t , 

EccleAafticas,  quas  amplexi  erant,  promoverent?  Vel  unius  recordemur  Sache ve* 
relu,  nulli  aûâ  re  nobilis  futuri , ni  A Philippicis  Oracionibus  ad  Populam  Cliriftia- 
num  habitis , quidquid  eft  horainura  Epifcopalem  Dilciplinam  non  admittentium  , 
quidquid  faniorum  6c  moderaciorum  in  ipfa  EcclcAâ  Anglicanâ  Epifcoporum  Amul 
& Prelbyterorum  , acerbiflimc  nocallct , & ordinem  imperandi , Legibus  conftitutum, 
fatis  adpertc  damnaftct  ; Kominibus  novandarucn  rerum  cupidis , 6c  clam  eum  infti» 
gantibus  ac  fovcntibus , rabidx  linguæ  pacrociniura  audaéker  adcommodans.  Nequc 
m folâ  Rritannià  talis  ingenii  Concionatores  reperiri  pofle  , pucandum  eft.  Nimia 
illorum  ubique  feges  nafcctur,  ni  arâè  coëreatur  licentia , quofcumque  aliquid  pec- 
caflè  putaverinc,  Ave  privatos,  Ave  Magiftratus,  aut  etiam  Summos  Imperantes,  in 
eo  loco  accufandi  Amul  6c  damnandi,  (6)  quo  rcfcllendi  copia  non  eft. 

Pige:  jam  vel  indicare  raciunculas  quafdam,  quibus  fuum  illud  jus  injuftum  porro 
cueri  non  erubefcunr.  Voces  fcilicec  urgenc , quibus  Sciptores  Sacri  munus  Evangclii 
Prxconum  publicorum  interdum  indigitant.  Pafiores  Ce  clic  ajunc , adeoque  auckori- 
tate  inftruéios  8c  regendarum , 6c  in  viam  , A quando  aberrent , rcvocandarum  O visent 
ipAs  commiflarum,  quarum  numéro  vel  Principes Clirifliani  non  exduduntur.  Tum 
Gavium  pottfiaicm , 6c  ligands  folvcndsqsse  , Abi  datam  venditant.  Se  elTe  in  Eccle- 
Ais  Chriftianis  (b)  rptraras , (c)  , quibus  Tiijiâits , vTnxi'itàa.t , teneantur 

Laïci  , cujufcumque  ordinis.  Mirum  fané  , ex  vocibus  metapboricis  > au:  ambigux 
AgniAcanonis , in  caulsâ  ranci  momenti  argumencum  peu  , ealque  , courra  nacuram 
rei , de  quâ  agicur  , contra  rot  Chhisîi  6c  Apoftolorum  dicta  adeo  clara , contra 
tôt  argumenta  Achillea , ex  indole  iplius  Religionis  Chridianx  petita  , ultra  mentem 
Auâorum  Sacrorum  ram  longé  proferri  6c  extendi.  Si  vel  maximè  rationcs  in  con- 
trarium  ducentes  non  tantam  pi*  Ce  ferrent  evidentiam  8c  folidicatem , radio  Solis 
feripta  elle  oporterec  loca  Scripturx  Sacrx  , ex  quibus  hoc  privilegium  , aliaque  ad 
auftoritatem  8c  dominationem  vergentia  , elicerc  audent  Superbi  humilitatis  Dodcx- 
rcs.  Pafiores  funt,  concedo , at  non  Brutorum , fed  Hominum , quibus  dowinari  difertè 
vetantut  àcommuni  Domino,  ôc  quosnonniA  ratione  ducert  pofTunt,ut  Anem  mu» 
neris  fui  adlequantur.  Nec  magis  Principes  aut  Magiftratus,  duoi  membra  EccleAx 
Aunt,  dcAnunc  eftê  Superiores,  adeoque  honorandi , quàmhomo  aliquis,  ubi  Paftor 
. creatur  , Civis  elle  définit.  Tsbs  (a)  dabo  Clavcs  Regns  Ccelortsm , diâum  eft  Petro  : 
idque  vel  proptium  quidipA  omnino  dcAguat,(i)  quod nimirum  ille primus Evange» 

lium  , 


Ddcgati  , Daniel  it  Dieu * NiceUus  Sépiugiui , 8c  Wa+ 
nerut  iMmuhiw  , à Clallibus  » ut  vocam  , Zelandia  > 
Oelriê,  ôc  TtanfifeUaua  Prot  itteiarum » qui, 

fpccie  prali.lium  quxxcndi  Religionis  etnendarz  aife- 
clis , moluiones  / tLtflrii,  quantum  in  ipfts  crat,  clam 
adjutarunf.  Vide  Martin.  Schoocx.  De  Bénis  Eccle* 
fièfl.  Scd.  IV.  Cap.  XI.  pag.  171  , 271.  8c  Hijhriesm 
Refermât  ionis  f«  Betgi ^dERAKDO  B R A N D T con- 
fcrjpiam  , ac  nupec  c Bclgici  in  Aoglicam  linguam  à 
Joannl  Chamurlayni  vciTim  i ad  diâ.  annos 
1 $1;.  8c  1 jll. 

(6)  In  hanc  rem  ait  Grotius  : Jfjî  veeeret  Romani 
rem  tniignum  futeverunt  : fi  quis  crimen  audiret  eo 
loco  quo  refeilendi  copia  non  fuit  • ut  noi  dater  Cicb* 
■ o.  De  Imper.  Summ.  Poteft.  citca  Sacra , Cap  IX. 
#.  19  pug.  m,  14I-  At  verd  paullo  aliter  fefe  habet 
locus  Tullii  y quem  Vir  Summos  in  animo  habuit  » 
qui  que  cil  ex  fragmento  Lih  IV.  De  Repukl.  apud 


Augu  sti  hum,  De  civil  Dei,  Lib.  II.  Cap.  9.  ubi 

ita  : Jwiiciit  emim  Magijfranmm  , difeefreticnikui  légiti- 
ma propafiram  viram , rm  Pcèrarum  ingcn:ii  . kabere 
dtktmu)  : NEC  PROBtUM  AUOIRE»  NPI  F A LUGE  UT 
1ESPONDERE  LlCS  AT,  ET  JODtClO  DtTEXOfRE. 
Aeitur  abi  de  Libcllis  famofis  » ut  patcc  ex  p arccdeo- 
tibus  » ubi  dicitur,  capite  fanxille  Duodu.hi  Tabu- 
las : Si  quis  eeeentavifet , fiue  carnem  eondtdtjjer  , quuÀ 
infamiam  fucerti  fi^gieiumue  altéré,  PreuUre.  Juàtciit 
emm  , &c.  lu  memotia  , ut  patet , fefcilit  Virum 
doefillîmum.  Attamen.  quarnti*  de  leco  , ubi  publicè 
lzditur  fa  ma  alicujus , nii  ibi  exftet , hue  trahi  ounu 
no  poted  ratio  à Ci t trône  adlaca , quum  in  uiroque 
pariter  obtineat. 

(x)  Hzc  videtur  fi  :n  pl  ici  (fini  a mterpreiatio  , qulm 
nuperrimè  défendit  illuôris  ille  Ubertatis  , cùm  Ec- 
cleüafticz,  tum  Civilis  , vindex,  Binjamin  Hoad. 
1SY  « tune  Epifcopus  Baagorienfii , DUAC  SêritLentsytt , 
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è Piilpiti s ftcrh  non  tradaccndo.  joj  , 

üùm , cnm  EthnUis , tutn  Jndi.ii , adnuntiaturus  elle: , atquc  ita  Meflia:  rcgnum  *per~ 
taras  ; vcl  Apoftolos  tantum  , quatenus  talcs , refpicit , cum  quorum  poteftate  mini- 
me compaxanda  cft  auûoritas  qualifcumquc  ordinariorum  Evangelii  Prxconum  , & 
vcl  lie  nihil  aliud  involvit,  quàm  (a)  deelarationem  doclrinx  Evangelicæ  opportune 
faciam , nomine  Ciiristi,  qui  Si  ipfc  , lcd  lougè  cminentiori  modo , (b)  Clavem  (b)  At“-  m»  r- 
habit  Uavidis , ijat  apent , ne, no  claudit , tfai  claadit , dr  nemo  apent.  Eadem  plantl 

ratio  eft  poteftatisconcellk  ligands  çr filvendi , ( jj  id  cft , pronuntiandi , hoc  vclrllud, 
ex  Evangelii  præceptisS:  regulis , illicitum  elle  aut  licitum:  unjc  idem  Chr  isius 
alibi  (c) , iifdetn  omnino  vetbis  , (4)  Chriftianocuivis  erga  frattes,  à quibus  aliaquâ  (0  MurC.xvm, 
A re  l.tfus  cft  , eamdem  dat  facultatem.  Quidquid  autem  regiminis  innuunt  voces  1 
foiçwTU , Uyàusm  , aü.vquc  limilcs  , intra  oilicium  pr.tcundt  , viamque  indicandi , à 
h r 1 s t o duce  monftratam  , manifefto  fubliftit  : (})  Si  haclenus  tantum  tenentur 
Chriftiani  Redharibus  Ecclclix  (d)  Je  Jubmittere , id  eft  , bene  monentibus  aulcultare.  (d) 

In  quo  ne  minimam  quidem  elle  jurildidtionis  Si  poteftatis  propric  diûx  fpcciem,  vel 
indc  patet , qubd  linguli  Chriftiani  (e)  Jîln  invtcem  Jabditi  tjfe  jubcantur.  Ceteruraita  (*)  j. 

follicitè  Dominus  nofter,  & Apoftoli , caverunt,nc  ullam  Eccleüarum  Rcdtoribus  an-  v ’ 
fam  darent  imperiiqualifcumque  lîbi  vindicandi , aut  vi  muneris  fui  honorem  & obfc- 
quium  Poteftatibus  Civilibus  denegandi.ut  (6)  numquam  eosfpcciatim  ùfiït , Sac  tr- 
uste s dixerint , talem  adpcllationem omnibus  in  genere  Chriftianis , quà  talibus  , com- 
raunem  ubique  facienrcs,  co  fenfu  metaphorico,  cui  nihil  ad  auâoritatem&  domina- 
tioncm  pertinens  inelfe  poteft , quandoquidem  ( f)  Rcges  fimul  & Sacerdotes  vocan-  (()  1.  r,,,  tt , ». 
tut;  ne  (cilicet  fub  Evangelio,  quemadmodum  in  veteri  Rcpublicâ  Hcbrtorum  , pu-  At“-  4 V- 
hlicam  Sacrorum  adn-iniftrationem  cum  imperio  quodam  naturâ.fuiconjunûamcffc 
exiftimentii  quibus  ilia  demandata  luerit.. 

Huic 

dum  cft  quod  nrlît  Thomas  Eiaitvi,  Ttaf.  LIV. 

& Aff-  P*g-  4**  fie  Confirma.  Thefîum  , Lib.  III. 

Cap.  III.  pag.  aoé.  Opcris  de  F.xeemmuniiArien* » 
crfiii  Pe/êlavii , id  cft»  Londtni , 15(9.  ( ut  obfcrvat 
SnuthDüJ , Dr  Synedriii , Lib.  ].  Cap.  X.  pag.  23*7. 

Edit.  AmfltL  ) Vide  fie  hune  do&tfimum  Aiiglum  » 
cjuidem  Trattatûs  Lib.  1.  Cap.  IX.  pag.  146.  & fiqq. 
ubi  fuse  oftuidic , per  tlavium  ufium  , fie  hgan.lt  fil- 
vtadiju*  facultatcm  , nullam  jtirilJiàionem  , aut  ex- 
communicandî  pmrftairm  intclligi. 

($>  Vide  Huo,  Grotium  , Dr  Imperio  Samm.  Tôt  t fi. 
eirté  Sacré  , Cap.  IV.  >.  7 , *.  fie  qux  ex  Scriptts 
Benjam.  Hoaiui'  i , Epilcopi  nunc  S*riibtritnfii , ex- 
cerpta  funt  in  Bttlioih.  Julius  , Tom.  III.  pag.  245»-- 
& fftf.  Tom.  VII.  pag.  4*.  & fttf.  ut  fie  in  jJemoriit 
Untrériii  Mbjmé  E rit  su  nié , Ton).  II.  pag.  2^4.  <$r 
fi<n-  Adde  Celcbcrrimi  Christian!  Thomasu  Viadi- 
ciéi  Jurii  Méjeflétici  circa  Sétré  , 9.  17.  & fitjtj. 

( 6 ) Hoc  egregic  obfenravit  Hugo  Grotius  , Libro 
(xpius  laudato  Dr  Jtaftr.  Summ.  Portflarum  circa  Sa - 
ara,  Cap.lt.  9.  $.  m fine . Sxculo  detnum  tertio» 

Epilcopi  Sacerdorum  nomen  , fimul  fl i potefiatem  , fibi 
ptivatim  adfiimlerunt . ut  oftendit  ClanlT.  Bophme- 
rui  » Di/T-  III.  Jurii  Zcclef  an/iejni  » Dum.  4j.  & fw  • 
ac  Diff.  IX.  i.  z.  & y<4f.  Eadem  eft  ratio  Tocum  Cteri » 
fie  Ch  r t ci qui  de  re  idem  agit  Diftrt.Vl.  9 ■ 4.  & fetf. 

Vide  cjuldcm  Origine!  fracipnarmm  materiamm  Jttfit 
EccUf.  Cap  XIII.  fie  Clax.  CliRici  EM,  SeUfi.  Tom* 

XXI.  pag.  24.  &ft 
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in  Refponfionc  ad  Concionem  FRANCtTCt  Hart,  tune 
Dxam  Vigornitn,îf . DOM  Epifcopi  Cictflritmfti  Vide  ex 
ilia  Refponlione  fuse  finis  exeipta  à CUr.  Mien  al  le 
DE  LA  Roche.  ( Mirntim  Lmrairei  de  la  Grande - 
Bretagne  , Tome  11  page  270.  £r  fitf-)  Ut  fie  i BtUia- 
tbeca  Anglica , Ga’.Ucc  feriptx . poftea  Collcétote  » 
Armando  de  la  Chapelle  . Tom.  Vil.  pag.  54. 
d'Aff*  * . 

(2)  Vide  Hugonem  Groticm  , Adnot,  in  h.  I.  fie 
De  Imperio  Snmm  Totefiarum  circa  Sacra , Cap.*IX-  9.  6. 
J oa  n N 1 s Haies  , Thçologi  Angli , Librum  Angli* 
cum  » Dr  Tortfiate  Clavmm  , fr  Anriculari  Cenftffione , 

cum  aliis  eiufdem  Opufculis  anno  171C.  reçu  film  : 
SAMUFIEM  PüFF.NnoRLIUM  , De  habira  Reiig.  Cbrif • 
tiana  ad  Vitam  Ctxthm  , 9.  22.  fie  Justum  Hennin- 
OIUM  BoF.HMF.RUM,  Dt{ftrr . Jurn  Eccltjîajhii  ann<p,i, 
Diflcrt.  III.  9.  7.  d*  Aff-  **  Jw"  Parocbielu  » Scft.  I. 
Cap.  II.  9.  1*.  Cererum  de  abufi»  hujus  loci  du  Juin 
queftus  eftHiFRONTMUS  : Isrusi  ( inquit  ) locam 
Efijcepi  dr  fteibyteri  non  intelligente*. , aiitfuid  fibi  de 
fharificoruro  ad  fumant  fupercüto  , ut  vel  damnent  inno- 
eantet , vel  /ilaere  fi  noxioi  arbtt rentar  : qaam  apaJ 
D F U M non  fiaientia  SaceréUtmna  , fid  reornm  vira  qua- 
rante. Cofflm.  in  M attk.  Cap.  XVI.  pag.  49.  D. 
Tome  IX.  Edit.  Bafil.  1537. 

(l)  Ita  refte  Joannis  Pallcus»  De  Conftfixono 
Anriculari  , Lib.  1.  Cap.  V.  fie  Joannes  Lighgfoot» 
Hertz  flebr.  in  h.  1.  quos  alii  paftim  fequumur. 

44)  Argumcntum  firmifllmum , mdc  peutum  , du* 
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s o i Oratio  de  Magifratu , forte  peccant  e, 

' Huic  tamen  fundioni  accederc  porte  aliquid  audoritatis , ordinis  eau  (si  in  Ecclefil, 
non  minus  quàm  in  Republicâ,  obfervandi  & tuendi , fateor.  Sed  illud  , quantum 
quantum  eft , vcl  à privatorum,  (7)  ineamdem  Societatem  Eccldnfticam  cocuntium  , 
confënfu  manifefto,  vel  à voluncate  & concellioneSummarum  Potcftatum  Civilium, 
ut  originem , ita  fincm  habet.  Adeo  ut  , fi  quid  juris  competat  Paftoribus  vel  Priva- 
tos  nominatim  & fcveriùs  , inlocopublico,  coram  aliiscarpendi , non  aliter  illud  nac- 
ti  lint,  quàm  oüm  ,apud  Romanos  ,Ccnfores  morum:  quorum  tamen  munus  in  Repu- 
blicâ non  multum  utile efle  , gravibus  de  cauffis  opinantur  Viri  prudentes  (8)  Sc  Eru- 
diti.  Quantacumque  autem  lit  hoc  nomine  indulgcntia  Principum  & Magiftratuuni 
erga  pubiieos  Religionis  Miniftros  , an  ita  famé  & honoris  fibi  debiti  négligentes 
deri  queunt  ,ut  lux  ipforum  perfonx  coram  Plebetraducendæ  poteftatem  iecirtèceu- 
fendi  fint  hominibus  Ordinis  quidem  Sacri , fed  tamen  fibi  parentibus  ? Privatas  tan- 
tum admonitiones  , ut  remedium  fibi  (âlutare,  perraifirtè  legimus  l/’altntinianum  Im- 
perarorem  Ambrofo  , (9)  Epifcopo  Mediolancnfi  , de  hujus  fcilicet  pietate  & pru- 
dentii  magnifiée  fentientem.  Qu  bd  fi  quis  Imperans  ita  humili  ,dicam  an  imbecillo 
aoimo  fuit , ut  ctiam  publicâ  ccnlurâ  (ê  cxcipi  pateretur  à 4.1  uS'envyy , Sacerdote  , mo- 
deftix  immemori  ; non  hoc  ejus  Succcrtôrcs , nedum  alibi  régnantes , ferre  tenentur. 

Et  cui  bono  tandem  taies  c cathedra  reprehenfiones  inftituuntur  î Si  privatam  ad- 
tnonitionem  Princeps  vel  Magiftratus  non  admittat  , aut  contemnat  , an  aliquid 
proderit  ad  ejus  emendationem  publica  vitiorum  aut  peccatorum  , quibus  fefe  tra- 
didit  , infedatio  ? Immo  animus  ülius  acri  nimis  Sc  intempeftivo  remedio  exafb 
pevatus  , raagis  ac  magis  obfirmabitur  , & â Concionatoribus  quibufeumque  , 
ctiam  generalia  tantum  monentibus  , audiendis  plané  alienus  fier.  Joannes 
Ciirvsostomds  fervido  nimis  zelo , Imperatorem  Arcadiwr. , Sc  uxorem  ejus 
Eudoxiam  , c pulpito  facro  vehemenrer  olim  invedus  eft  : (10)  quis  inde  frudus 
exftitiç , nifi  qubd  feditiones  excitatx  , ipfeque  Patriarcha  bis  in  exlilium  mirtus  fit , 
& fchilmatc,  per  annos  ultra  viginti  quinque,  divifa  fuerit  Ecclefia  Chriftiana  > 
Quutn  igitur  nulla  caurtà  fit  probabilis  Oratori  Sacro  , Principes  aut  Magiftra- 
tus publicè  reprehendendi , tôt  contra  rationes  qux  id  dilfuadent  ac  vetent  ; firultra 
quis  prxfidium  huic  prurigini  quxrat  in  excmplo  Prophetarum  Hebrxorum  , aut 
joannis  Baptiflx  , qui  aliquando  afperioribus  verbis  vicia  & peccata  talibus  viris  ex- 
probrarunt.  Neque  cnim  omnia  à Prophctis  olim  fada  imitanda  crte  Evangclicx 
(j)  lue  ix,  î*.  dodrinx  Prxconibus , vel  ex  eo  colligere  poftumus , qubd  Chrutus  (g)  Apollo- 
los  fuos  increpet,  ad  exemplum  Elix,  ignem  è etelo  demitti  volentcs  & rogantes, 
in  Samaritanos  quoftiam  , hofpitium  ipfis  inhumanè  denegantes.  Et  ex  fpeciali  tan- 
tum Dei  mandato  , aut  faltem  infpiratione , licere  alicui  Regem  liberiùs  objurgare, 
David  ipfê  Rex  & Propheta  oftendit , dum  ignofeens  homini  improbo  Simbt , qui 
convitiis  ipfum  audader  profeiderat,  hanc  fux  moderationis  & clementix  rationem 
(b)  n.  Sm. XVI,  reddit  : (h)  Si  malcdiceret , (t)  qtna  Jc'nova  ti  dixijftt  ; Ataledic  Davidi  , quis  ti 
- dicertt , 

(7)  Vide  bac  de  re  Hu<".  on tw  GRorntM  , Dr (le!î*ft'<i »,  $e&.  IV.  Cap.  VI.  pag.  <Sj8. 
rie  Stemm.  Peteft.  cire*  S**r%  , Cap.  IX.  f.  10 . & (10)  Vide  Socrate m , Htft  Fteirf.  Lib.  VI.  Cap. 

(g)  Td  oftendit  ex  piotclfo  Celehrrrimus  Cutis-  XV.  & fitfq.  Sosomen.  l ib.  VIII.  Cap.  XVI.  *jr  /îÿf. 
tianus  Tmôm Agios  , licçnliri  Dirtertatione  Dr  Ju-  (î)  Ita  eoces  HebraVctk  verti  porte  . oftendit  Clar. 
dicif  fi*  C*nJ»r*  èiemm  » anno  1702.  édita  , Cap.  111.  Clericus,  Cemmmr.  in  h.  I.  Vide  Je  Hue,.  Gro- 
(9)  Apud  Tmiodorctom  , Hiï.  Eccltf.  Lib.  IV.  tium,  Atnemr.  in  eutndem  locuin  f nec  non  De  .jb- 
Cap.  VI.  5c  Vil.  Addit  exemplum  Fnebrie*  tV.  Ele&O-  frrir  Stemm.  Ptitfi.  sire*  S*cr » , Cap.  IX.  5.  1$. 
u»  Palatini , Maktinüs  Scuoocxigs  , De  Bénit  £«- 
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dicercr,  Cur  Jîc  feciJJi  ’ Prci>nt  ergo  idoneis  argumentis  acres  hodie  Magiftratuum 
in  Concionibus  Sacris  C,  .i>oro  le  njtff'uytûrn  eftè,  aut  mandatum  à Deo  fingularc 
accepifte  ; & tune  illos  i;aè  feciifc  adgnofcemus. 

At,  dicet  forte  quis  Ouus  muti  crimus,  fi  de  pcccatis  vel  Magiftratuum  & Re- 
gum  celfiftimorum  in  fuggeftu  lileamus.  Irnrao  , ô bone  , illi  potiùs  Canes  rabidi 
lunt  , qui  quoivis  iudifcriminatim  adlatrant , ne  exceptis  quidem , quos  à domino 
fuo  in  honore  haberi  vident.  Satis  fuperque  officio  fruètus  erit  , qui  privatim  & 
modeftè,  de  re  lutficicntrr  compcrtâ  , monucrit  viros  , quorum  famx  non  minus 
parccre  débet,  quàm  moribus  emendandis,  quantum  fieri  poteft  , operam  dare.  . 

Sic  nos , ut  ex  diftis  abundè  , puto  confiât , neque  ullum  jus  heic  Iceleri  damus, 
ncc  quidquam  muneri  Evangelii  Præconum  reûc  intelledlo  , Si  prudenter  admi- 
uiftrato  detrahimus.  Quin  potiùs  valde  optaremus  uc  in  Orationibus  Sacris  fxpiùs 
& adcuratiùs  de  officiis , cùm  Privatorum  , tum  Magiftratuum  , fingillatim  agerc- 
tur  , ita  ut  omnia  è fontibus  genuinis  verx  Politicx,  cum  Scripturà  Sacrâ  amicè 
confpirantis , lucide  Si  folidè  deducerentur  & demonftrarentur.  Ea  eftèt  optima  Sc 
certiilima  ratio  bonos  cfficiendi  , vel  ad  meliorem  frugem  revocandi  Si  Cives  , & 
Imperanies.  Hic  demum  eftèt  modus  legitimus  Imperium  fibi  quxrendi , omni  lm- 
perio  Civili  eo  majus  , eo  glotiofius,  quod  perfuafione  tantum  conftaret,  (i)  & in 
«mnino  volontés  cxerceretur. 

Sed  hæc  fufticianr  : & ne  veftrâ  abuti  patientiâ  , A A.  aut  pcrfpicacix  veftrx 
diliîdere  videar  , milTîs  qux  addi  aut  fufiùs  diduci  facilè  portent , ad  aèlum  folcn- 
nem  me  confero,  cui  dies  hic  deftinatus  eft,  Magiftratuque  Academico  abdicato  , 
ClarilGmo  (rr)  Collcgx  cité  defignato  lampada  trado. 


(»)  D 


D I X I. 


(i)  Cmt-H  firmfmm  Inp  im frrnm  tjl , ji u •MittuHltUdUt.  TlT.  Lmoi , Lib.  vin. 
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Le  Chiffre  Romain  marque  le  Livre  : le  Chiffre  Arabe , qui  fuir  , marque  le  Chapitre  : & le  troip.e'me 
marque  le  Paragraphe.  Lorfqu' apres  le  troif.eme , il  y a quelques  autres  Chiffres  Arabes , pre'cedea. 
d’une  virgule  , ce  font  encore  des  Paragraphes.  Les  Notes  font  défigurés  par  une  n.  La  Préf  acé 
de  cette  mahiere  : Préf. 


AM 1 1 o 1 1 E (Saint  ) juge- 
ment  fur  Ion  Traite  des 
Ofitti  i fie  quelque  -une* 
de  les  erreurs  en  matière 
de  Morale,  Prtf.  %.  9.  paf. 
fage  de  ce  Pcrc  explique  , & déten- 
du. VIII.  7.  *•  n.  j. 

Antonin  ( Marc  Auréle  ) jugement 
fur  Ton  Ouvrage,  Préf.i.  al.  réfle- 
xion fur  une  de  Tes  maximes  au  lujet 
de  ceux  qui  pêchent.  I.  j.  12.  n.  j. 
A r 1 s t o t f.  ( le  Philo fophe  ) Abré- 
gé de  fa  Morale  , & de  Tes  princi- 
pes fur  la  Religion.  Prtf.  i.  24. 
jugement  qu’il  en  faut  porter.  -ibid. 
Ce  qu’il  dit  de  la  nature  des  Scien- 
ces Moratcs.  1.  2.-1.  contradiction  de 
cet  Auteur  1 au  lujet  du  Piaitîr  de 
de  la  Douleur.  I.  4.  7.  n.  7.  Ses 
idées  fur  1a  Juftice.  I.  7.  1».  faux 
raifonnement.  ibid.  i . 17.  n.  j.  Sa 
définition  du  Serment , expliquée. 
IV.  2.  il.  faufle  raifon  dent  il  fe 
fert  pour  décrier  le  Prêt  a ufure.  V. 
7.  10.  expédient  inhumain  ôc  cri- 
minel , qu’il  approuve  de  confeille, 
pour  empéener  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  Citoyens.  VI.  I. 
I.  faufle  raifon  dont  il  fe  fert  pour 
faire  voir  l'antiquité  du  Gouverne* 
ment  Monarchique.  VII.  f.  4-  »• 
7.  lé*  idée*  de*  Gouverncmcn» 
Mixte*,  ibid.  i.  12.  réflexion  fur  ce 
qu'il  dit  d’une  Monarchie  abfolue. 
VII.  6.  j.  n.  1. 

An  tu  es  : remarque  fur  un  paflage 
de  rHiftoire  de  ce  Philofophc.  II.  5. 
i9«  n.  1. 

AthanaSï(  Saint  ) jugement  fur  ce 
qu’il  y a de  Morale  dans  fe*  Ouvra- 
ges. Prtf.  i.  9- 

Atmemacoke  : fe*  erreur*  en  matière 
de  Morale.  Prtf.  i.  9 . 

Augustin  ( Saint  ) le*  erreur*  en 
matière  de  Morale.  Prtf.  %.  9 fouf 
fe  application  qu'il  fait  d’une  ma- 
xime  vraye  en  elle* même.  II.  $.  ti. 
n.  2. 

A ulu  • Gelle  : paflage  de  cet  Auteur 
expliqué.  V.  4.  j.  a.  1. 


S 

BAcon  ( Frunfoii  ) examen  de  ce 
que  dit  ce  fameux  Chancelier 
d'Angleterre  , fur  une  raifon  qu'il 
prétend  autorifer  à prendre  les  ar- 
me* contre  les  Américains.  Vlll. 
6.  $.  ~ 

Bal  tu  ( Ptrrrt  ) .*  faufle  maxime  de  ce 
Juiilconfulte-  11.  5.  I. 

Balsamon  ( Tbt»d»rt  ) critique  de  ce 
qu’il  dit  fur  la  defenfe  légitimé  de 
loi-meme.  11. 4.  9. 

Basile  ( Saint  ) quelques-unes  de  Tes 
erreurs  en  matière  de  Mocale.  Prtf. 
i.  9. 

Baudouin  ( Trtneeu  ) .•  corrige  fana 
neceflitc  nn  partage  de  Cùerau.  V.  3. 

-S*  n.  1. 

B a y l e ( Piertt  ) réfutation  de*  tr- 
gumen»  qu’il  prête  aux  Cyniques 
Prtf.  i.  22.  faute  donc  il  acculé 
Âmi>t  , ic  qui  n’efl  pourtant  qu’u- 
ne faute  d'impretlion-  prtf.  f.  27. 
lettre  h.  rc ponté  plu*  directe  qu’il 
pouvoit  faire  tune  ohjr&ion con- 
tre fa  doftrine  de*  droits  de  la 
Confcience.  I.  3-  ll>  »■  i-  examen 
de  fa  maxime  ->  pue  l’Homme  a 
lus  d’amour  pour  la  joye  , que  de 
aine  pour  la  douleur  L 6.  14. 
n 4.  réflexion  fur  ce  qu’il  -dit  de* 
idées  de  l’Honnéte  détache  de  tout 
principe  de  Religion.  Il-  |.  19-  n. 
2.  11.  4.  3.  n.  4.  conlilérarions  fut 
fa  Société  d’Athées.  ibid.  de  fur  la 
force  qu’ri  donne  aux  idée*  de 
l’Honnvtc , dans  l’efpnt  d’un  Athée. 
1!.  3.  19-  n.  2.  remarque  fur  ce 
qu’il  dit  des  principes  fur  lefquels 
Cirertn  fon  doit  l'idée  de  l’Honncte. 
II.  4.  ) . n.  4.  de  fur  la  defenfe  de 
foi-même.  II.  5.  xx  n.  1.  réflexion 
fur  ce  qu’il  dit  au  fujet  de  ceux  qui 
approuvent  le  mal  , que  d’autres 
font.  lit.  1.  4.  n.  1.  il  avance  tnaj- 
à’propos  , qu’il  n’y  a que  les  Mt. 
dti  , chez  qui  on  ait  donné  action 
courre  le*  Ingrat*.  III.  j.  17  n.  3. 
reflexion  fui  ce  qu’il  dit  de  1a  Ja- 


loufie.  VI.  1.  15.  n.  3 de  la  Politt- 

?|ue.  I.  2.  4.  n.  5.  d’un  cas  où  . on 
ait  grâce  à un  Criminel.  Vlll.  j. 
17-  n.  5. 

BtLANcia  Poiitica  : réfuta* 
tion  de*  principes  de  ce  Livtc.  VII. 

S.  9. 

BoccaliN!  ( Trxjsno  ) critique  d’une 
raifon  pour  laquelle  il  dit  que  Ma- 
homet permit  la  Polygamie.  Vf.  x. 

il.  n.  t. 

Bodin(  Jet  n ) la  Froporcion  Har- 
monique , qu’il  fuppofe  dans  1a  Juf- 
tice Vengereflé  , n’ett  pas  iufte. 
Vlll.  |.  2j.  foible  raifon  qu’il  al- 
légué au  fujet  du  Divorce.  VI. 
1.  22. 

B o e c U » ( Jtan  Fttnri  ) jugement 
fut  cet  Auteur.  Prtf.  f.  29.  criti- 
que de  ce  qu’il  dit  contre  le  droit 
illimité  d’une  jufle  defcnle  de  foi- 
même.  11.  j-  I-  foûtieoi  mal -à- pro- 
pos , que  le  partage  des  biens  eft 
commandé  dans  le  Décalogue.  IV. 
4.  4.  examen  de  fon  fentiment  fur 
l’origine  de  la  propriété  des  bieus. 
ibid.  f.  (2  . 13. 

.Bossuet  ( Jacquet  Ratijvt  f Evêque  de 
Mttmx  ) remarque  lur  quelques  en- 
droits de  (xPtUnque  tiret  de  ï Ecritu- 
re. VIII.  1.  f n.  3. 

BtANCIIO(  PolthagJlT  ) .•  critique 
fans  raifon  Moniteur  L^\t.  V.  t. 
12.  n.  1. 

Bkisson  ( Btritébt  ) .•  remarque  fur  un 
endroit  de  fon  lavrc  de  Re*.  Per  fi 
prÎHcip.  IV.  I.  X.  n.  2. 

£ruyere(  de  U ) une  de  fes  pen- 
fées  , tirée  de  Seneqœ.  111.  6.  1 6. 
n.  4. 

BUDDEUS  ( Jean  Frsmctii  ) réfle- 
xion fur  le  jugement  qu’il  fait  de* 
Çjnitjuei.  Prtf.  i.  22.  fait  qu  il  rap- 
porte mal  , concernant  Hiféfîai  « 
Philofophe  de  la  Se&c  de*  ïjrena»- 
quet.  ibid.  f.  xj.  lett.  f.  exprime 
mal  le  fentiment  de  Hebbti  au  fujet 
du  Pouvoir  d’une  Mere  fur  fon 
Enfant.  VI.  2.  2.  n.  1.  3.  réflexion 
fui  ce  qu’Ü  dit  de  la  condition  des 
Enfant 
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Enfans  d’un  Elclave.  VI.  ).  p.  n. 

4.  fa  pcnl'ee  fur  le  cas  où  ics  Sujets 
luiu  dans  un  Ample  douce  , fl  U 
g iruc,  ou  l'on  veut  fane  mar- 
cher, ert  jullc , ou  non.  VIII.  1 g.  n. 
2.  jugement  trop  avantageux  qu  il 
fait  de  la  Verüon  Françoifc  de  Gr»- 
etut  par  Mr.  de  Ctmrrim.  Pref.  1. 
jo.  î-iille  xaifon  qu'il  allégué  du 
fondement  de  la  définition  que  les 
Juuùonfultes  Romains  donneur  du 
DroitNaturcl.  11.  j.  a.  n.  2. 

BtNKERSHOEK  ( Corneille  va*  ) : 
ion  fenriment  au  lu  jet  de  la  duree 
du  droit  de  Propriété.  IV.  6.  1.  n. 

1.  & au  fujet  de  l’origine  du  pou* 
voir  de  faire  Tcftament.  IV.  10.4. 
n.  2.  des  Succédions  *»  iuufius. 
IV.  11.  2.  n.  1. 


C 

CAimichael  ( Ctrchtm  ) f re- 
marque fur  ce  qu’il  dit  contre 
un  endroit  de  l'Auteur.  III.  5.  1. 
n.  2.  auties  faufle*  critiques.  V. 
n.  7.  n.  «.  VI.  4.  #.  n.  4,  $,  6,  7. 
Vil.  1.  7.  n.  1.  vil.  2.  tj.  n.  1. 
Caton  ( Marc  ) critique  de  ce 
qu’il  dit  contre  le  fret  A ufurc.  V. 
7.  10.  n.  6. 

Charron  ( Pierre  ) réfutation  de 
ce  qu’il  dit  , que  la  Charité  & la 
Jurtice  font  quelquefois  oppofées 
l'une  à l’autre,  pref.  i.  j.  critique 
de  Tes  idées  fur  les  Faculter  des  Bê- 
tes. 1.  j.  1.  n.  1.  réflexion  fur  ce 
qu’il  dit  de  la  vengeance.  VIII.  j. 
25. 

C11  r y s o s T o m e ( 5*i*r  ) fes  er- 
reurs en  matière  de  Morale.  Pref. 
L 9- 

C I C E R O N ( Mère Tultml  ; jugement 
fur  fa  maniéré  d'écrire  , Pc  fur  fa 
Morale.  Pref  f 27.  remarque  fur 
la  maniéré  de  lire  un  pafl-gc  de 
fes  Tufculanet.  Prtf.  L j.  lettre  b. 
autre  partage  des  Tufculanet,  expli- 
que. 1.  j.  j.  n.  4.  comment  il 
faut  entendre  ce  qu'il  dit  du  fon- 
dement de  l'Honnéte  Pc  du  Jaûe. 

II.  4.  j.  n.  4.  ce  qu'il  dit  fur  une 
des  forcions  de  la  Jurtice,  défendu 
contre  LaOaaee.  11.  j.  14.  n.  6.  un 
partage  de  fes  Offices , expliqué  Pc 
défendu  contre  l’Auteur.  III.  2.  2. 
n.  tj.  autre  partage  de  ce  Livre, 
corrigé  par  un  Jurifconfulte  Mo- 
derne. IV.  4.  I.  n.  6.  autre  partage 
du  tneme  Livre  expliqué  V.  j.  s* 
n.  1.  tcfléxion  fur  ce  qu'il  dit  des 
PrometVrs  faites  aux  Brigands  Pc 
aux  Co>  fai  res.  III.  6.  ai.  en  quel 
fens  il  faut  entendre  ce  qu’il  dit  de 
lafeime&de  la  diflimulation.  IV. 
1.  9.  n.  j.  réflexion  fur  la  confor- 
mité qu'il  prétend  y avoir  entre  les 
fcntimrns  des  pérîpntériciem,  Pc  de 
la  vieille  Académie-  Pref.  f.  24.  lett. 
c.  ce  qu'il  dit  des  Serment  faits  A 
Terne  JH. 


unCorfaire  , défendu  contre  Crétins. 
IV.  2.  S.  Fartage  au  fujet  du  Ser- 
ment. explique.  IV.  x.  15  n.  2.  de- 
cilion  trop  rigide,  au  fujet  des  Mar- 
chands. V.  j.  4.  critique  de  ce  qu'il 
dir  au  fujet  des  Promettes  qu'on  eft 
dii^enfc  de  tenir.  V.  12.  22.  de- 
femr  de  cela  même , ibid.  n.  2. 

CLEMENT  d'Alexandrie  : fes  er- 
reurs en  matière  de  Morale  . Pref. 
f-  9. 

Coccljo  t ( Henri  ) .•  reflexions 
fur  ce  qu’il  dit  d'une  maxime  du 
Droit  Romain.  V.  x.  6.  n.  j.  criti- 
que fans  raifon  notre  Auteur.  VIH. 
S-  r-  n.  x. 

C o N r-  tf  Ç l ü t ( Philefphe  Chinois  ) 
fes  principes  de  Morale.  Pref.  $.ij. 

C o n s a n ( Fr  Hfn  de  ) examen  de 
ce  qu'il  dit  au  lujec  des  Amples 
Promettes  faites  fans  caufc  111.  5. 
9.  & fntv. 

Corinthiens  ( /.  Epitre  aux  ) 
diverfes  explications  d'un  partage 
du  Chap.  onzième.  V.  j.  20.  n.  4. 
Explication  de  1.  Corinth.  VU.  15. 

Cou  R TIN  ( Antoine  de  ) jugement 
fur  fa  VciAon  de  Grotius.  Préf.  f. 
Si.  penfee  outrée  qu’il  débite  , 
dans  un  endroit  où  il  veut  expli- 
quer  fon  Auteur.  IL  3.  19-  n.  2. 
faufle  explication  d’une  divifîoa 
de  Groriut.  Vil.  4.  I.  n.  2. 

CODWOITH(  Rodolphe  ) traduit 
mal  un  partage  d ' Arifiote.  Prtf.  f. 
24.  lett.  h.  attribue  à Pefidonius 
une  penfee  qui  cft  de  Cicéron.  f. 
26.  lett.  k. 

Cujas  ( Jacquet  ) critique  de  ce 
qu'il  dir  fur  une  Loi  des  XII.  Ta- 
bles. IL  j.  17.  n.  t.  fut  la  Pref- 
cription.  IV.  12.  7. 

Cumberland  ( Richard  ) exa- 
men de  fon  fenriment  fur  la  $*»e- 
riom  des  Loix  Naturelles.  I.  6.  14. 
Maxime  trop  vague  qu'il  pofe  au 
fujet  de  la  liberté  de  le  marier  , ou 
non.  VL  1.7.  faufle  rétorflon  dont 
il  ufc  contre  Hobbes.  VIL  2.  4. 

C Y P R 1 c n ( Saint  ) fes  faufles  idées 
en  matière  de  Morale.  Préf.  $.  9. 

Cyril  le(  Saint  ) jugement  fur  fes 
Inrtruâions  de  Morale.  Préf.  f.  9. 

D 

DA  c i e R ( André ) remarque  fur 
l’apologie  , que  lui  de  Mad.  fa 
Femme  , font  des  Paradoxes  des  Stoï- 
ciens. Préf.  f.  17.  remarques  fur  la 
Terfion  d ’Homere,  par  Mad.  Dncier. 
Ibid.  f.  16.  lett.  x.  réflexion  furce 
que  dit  Mr.  Dncier  de  la  Langue 
Françoifê.  I.  x.  s.  n.  6.  & fur  fa  tra- 
duction d'un  partage  de  Plutarque. 
1.  6.  10.  n.  10.  autre  partage  de  P/u- 
rarqut,  qu'il  ciitique  mal-à-propos. 
VL  1.  20.  n.  5.  article  de  l'ancien 
Droit  Romain,  qu'il  n'entend  point. 
VUI.  4. 1».  n.  3 • mauvaife  uadu&ion 


qu'il  donne  d'un  mot  de  Mare  An. 
tomn.  I.  4.  7.  n.  7.  Pc  d'un  autre  de 
Plaeon  1.  I.  n.  j.  Pc  d'un  partage 
de  Sophocle.  IV.  1.  16.  n.  j.  & d'un 
autre  de  Plamn.  II.  4.  19.  n.  t. 

D a u m a t : Obmec  une  des  railons 
pourquoi  les  Conventions  foicecs 
font  nultcs.  III.  6.  10  r.  {.interpré- 
tation favorable  qu'il  donne  mal-à- 
propo»  à une  dcciCon  du  Droit  Ro- 
main. IV.  7.  7.  n.  1. 

Dirham  ( üniltaume  ) : examen 
d'une  raifon  qu’»l  allégué  contre  1a 
Polygamie.  VL  1.  »*.  n.  6. 

Descartes  ( René ) une  de  fet 
maxime*  tirée  de  Seneque.  I.  2.  4. 
n.  j.  critique  de  ce  qu'il  dit  au  lu- 
jet  des  fcrupulcs.  1.  j.  9- 

Bespreaux  ( Nicolas  Boileau  ) ré- 
flexion fur  la  concluAon  de  (à  Satire 
de  l'Homme.  L j.  1.  n.  1.! 

D t o D o R f de  Sicile,  faufle  hypothefe 
de  cet  Auteur  fur  l’otigine  du  Gen- 
re Humain.  IV.  4.  ».  retorfion  de  la 
raifon  d’une  Loi  de  Cbarendat , qu'il 
xappoite.  VI  r.  17. 

Dios  ChryfoJJcmt  : fa  définition  de 
l’Etat , critiquée  Pc  de  fendue.  VIL 
2.  1 j.  n.  1. 

Droit  Romain:  remarques  fur 
les  mots  Ope  & tenfîlio  , appliquez 
tu  Larcin  par  les  Jurifconfuhes.  I.  5. 
14.  n.  16.  réflexion  fur  la  maniéré 
dont  il  définit  la  Jurtice.  I.  7.  6.  fur 
la  Définition  du  Droit  Naturel.  II. 
2.  2.  Pc  du  Droit  des  Gens.  IL  j.  2). 
fur  ce  qu'il  entend  par  Dommage. 

III.  1.  j.  n.  1.  Pc  4.  n.i.  vaine fubrili- 
te  de  ce  qu'il  établit  au  fujet  des 
Obligations  purement  Civiles.  III. 
4.  $.  n.  7.  fur  le  Confenrement  pré- 
fumé, ou  feint.  III.  6.  a.  n.  j.  fur 
l’adc  du  Créancier  qui  rend  le 
billet  d'obligation,  ibid.  n.  7.  Pc  V.  tr. 
7.  fur  une  elaufe  d'un  bail  à ferme, 
ibid.  fur  l'effet  de  l'Ertcur  par  rap- 
port à la  validité  des  Contracts.  III. 
6.  7.  n.  4.  fur  la  refeifion  des  Con- 
trats . dont  le  Dol  a été  la  caufe, 
ibid.  n.  4.  remarque  fur  ce  qu'ils  di- 
fent  du  degré  de  crainte  qui  eft 
nécertaire  pour  annullcr  une  Con- 
vention, ié.  ♦ . 10.  n.  5.  de  fur  la  dif- 
férence qu'ils  mettent  entre  les 
Engagement  de  donner.  Pc  ceux  de 
faire.  III.  7.  4.  n.  x.  V.  5.  $.  n.  x. 
Limitation  de  U maxime  : Que  ce 
qui  ert  nul  dans  fon  origine  • ne 
peut  être  valide  par  un'  effet  ré- 
rroaftif.  I!L  6.  14.  Explication  d’une 
Loi  au  fujet  des  Amples  Promeflcs 
III.  6.  r 5.  d’une  autre  , qui  concer- 
ne les  Courtifanes.  III.  7-  9-  remar- 
que fur  une  déciAon  au  fujer  des 
Conventions  illicites  de  part  Pc  d’au- 
tre, ibid.  i.  6.  n.  2.  critique  de  la  Loi 
qui  permet  de  jurer  qu’une  femme 
n’eft  pas  grofle.  IV.  2.  2.  Refl fic- 
tions qu’il  faut  apporter  à la  Ré- 
gie de  Droit , qu’une  chofc  qui  eft 
S si  à nous  j 
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à noos , ne  peut  pas  commencer  à 
nous  appartenir  plus  qu'elle  ne  fai* 
foie.  IV.  4.  z.  n.  10.  remarque  fur  U 
Confiitution  de  l’Empereur  Frédéric, 
au  fujet  des  Sciraens  d’un  enfant  en 
bas  âge.  IV.  z.  1 1.  les  Paons , 5c  les 
Pigeons  > font  mis  mal-à-propos  par 
les  Jurifconfultcs  , au  rang  des  Ani* 
maux  Sauvages.  IV.  4.  5.  n.  j.  re- 
marque fur  ce  qu'ils  dilrnt  des  Eê- 
tes  qui  recouvrent  la  liberté  na- 
turelle» ibid.  f.  iz.dcfcnfe  de  la  ma- 
xime : Que  la  riante  luit  le  fonds. 
IV.  7.  5.  critique  de  celle  qui  por- 
te : Que  récriture  fuit  le  Papier, 
ibid.  f.  7.  remarque  fur  la  ffecificu- 
tien  » ou  introduction  d’une  nou- 
velle forme,  ibid.  f.  10.  logomachies 
au  fujet  de  la  Pollcflion.  IV.  9.  7. 
remarque  fur  la  définition  de  la 
Prcfcription.  IV.  iz.  z.  n.  1.  fur  ce 

3u*on  dit  du  teins  que  doit  avoir 
uré  la  bonne  foi  du  pofiefieur  du 
bien  d'autrui.  IV.  tz.  j.  n.  j.  fur  1a 
dillinftion  des  Conventions  ôr  des 
Contrat».  V.  z.  z , j.  examen  de  la 
Loi  qui  borne  au  furplus  de  la 
moitié  du  jufle  prix,  la  lezion  qui 
lurfit  pour  faire  caflcc  un  Contrat. 
V.  3.  9.  d'une  autre  Loi  , qui  per- 
met de  fe  tromper  l'un  l'autre  au 
fujet  du  prix , ibid.  f.  10.  explication 
d'une  Loi  concernant  les  cas  ou  la 
choie  prêtée  périt  entre  les  nuins 
de  l'EmpreunicUi.  V.  4.  6.  n.  I.  ré- 
flexion fur  deux  autres  Loix  , au 
fujet  d'uue  choie  pretee  , & ren- 
voyée , ibid.  n.  11.  réflexion  fur  la 
difpure  des  Jurilconûilics , fi  un 
Contrat  , ou  l’on  ne  donuc  point 
d'argent  de  part  ni  d’autre  . elt  une 
Vente.  V.  s-  i*  n.  t.  déciüon  dure 
& injufte  de  quelques  Jutifconful- 
les  au  fujet  des  accident  arrivez  à 
un  Afiocié  à l’occaüon  des  affaires 
communes.  V.  ».  ».  n.  2.  Contrarié- 
té entre  cette  Loi , 6c  une  autte  » 
ibid.  décriions  dûtes , 5c  nul  lices  , 
au  fujet  de  l'engagement  d’une 
Caution.  V.  10.  9.  n.  5.  fubtilité  ou- 
trée , u fujet  de  ta  Compeniàtion. 
V'.  11.  $.  n.  §.  explication  de  la  ma- 
xime , Perfnudtr  tft  fin  t criminel , 
cfae  (omtrâindre.  M I.  1.  zi.  n.  z.  re- 
marque fur  une  Loi  concernant  un 
Terc  , qni  fit  lui  méinc  moutir  fou 
fils.  VI.  z.  1 1.  n.  j.  defenfc  de  celle 
qui  regarde  les  Arbitres,  dont  les 
avis  fe  trouvent  difterens.  VU.  z. 
1».  remarque  fur  une  divifion  des 
Obligations.  VIII.  j.  s*  exemples 
d’une  injurie  acception  de  perlon- 
nes  » dans  h punition  des  Crimes» 
ibid.  i.  2 j.  rvfl  xion  fut  ce  que  dit 
le  Droit  Romain  , au  fujet  de  17»- 
fumiu  fufri.  VIII.  4.  7*  Explication 
de  la  Loi  concernant  ceux  qui  font 
Alliez  par  une  Alliance  inégale. 
Vlll.  9-  4.  n.  i & d une  autre  d’où 
l’oa  a mal  iufcié  le  pouvoir  de  Éü- 
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te  grâce  en  un  certain  cas.  Vitl.  f . 
17.  n.  j.  deux  Loix,  qui  fe  con* 
txedifcnt.  VIII.  iz.  7.  n.  4. 

£ 

C Active,  jugement  fur  la  Mo* 
n raie  de  ce  Philosophe.  Pref.  $.  17. 
£ r a s m e ( Didier  ) critique  d'une  de 
fes  penfees  au  fujet  du  carnage  des 
vingt-cinq  mille  hommes  de  la  Tri- 
bu de  Benjamin.  Mil.  6.  to.  n.  j. 
réflexion  lut  fa  reponfe  à une  Décla- 
mation de  Lucien.  V.  tz.  a 7. 

E u r 1 p 1 i>  l ( le  Piété  ) .-  une  de  fes 
Sentences  blâmée  mal-à-propos  par 
Plutarque.  II.  4.  iz.  n.  |. 
Eustratics  ( Commentateur 
d'Arijtoie  ) faufile  maxime  qu’il 
avance  au  fujet  de  i’Adultere.  1.  4. 
9.  n.  9. 

Exode  ( Livre  Je  /’  ) rai  ton  d’une 
Loi»  qui  y eft  contenue»  au  fujet 
des  eboks  empreuntecs  qui  viennent 
à périr.  V.  4.  6.  n.  11. 

F 

FE  l d e K ( Jeun  ) faufie  explication 
qu'il  donne  du  Droit  des  Gens  , 
des  Jurifconlùltes  Romains.  U.  j. 
zj.  n.  j , 4. 

F 1 1 M u ( Rebert  ) critique  de  ce 
u’il  dit  lur  le  fondement  du  droit 
e Propriété.  IV.  4.  4.  n.  j.  fur  le 
fondement  de  l'Autorité  des  Rois. 
VI,  z.  10.  n.  z. 

F o £ r t s c h 1 o s ( Mtchtl ) : approu- 
ve & defend  mal  une  maxime  ou- 
trée de  quelques  Peres.  II.  j.  14. 
c.  1. 

F o l a r et  Cbevulier  de  ) remar- 
que fur  un  endroit  de  fes  Obferv.  lui 
feljbe.  Vlll.  4.  j.  n.  x. 

G 

G A T a x i R ( Themai  ) quelques 
fautes  dans  les  citations  de  Ion 
Abrégé  des  principes  de  la  Moialc 
des  Stoïciens.  Pref.  f.  17.  à la 
marge. 

G 1 f a n 1 u s ( Obert  ) mauvaife  apo- 
logie qu'il  fait  d'un  faux  raifonne- 
nouent  d'Ariffore.  I.  7.  17.  n.  j. 

G » A m o N n ( Burthtlrmi  ) réflexion 
fur  une  maxime  de  cct  Hifloricn. 
VIU.  4.  zi. 

Gra&winksl  ( Tbtxhre  ) remar- 
que fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  l'mf- 
tinft  naturel.  VI.  1.  j.  n.  z. 
GarooiRE  U Grand  . jugement  fus  fes 
Morales.  Pref.  f.  9. 

G R L g o 1 r r U ,V«VMtr  •*  jugement 
fur  fon  llilc  ; 5c  quelque*  mus  de 
fes  erreurs  en  matière  de  Murale 
Prtf.  §.  9. 

G R z vv  ( •Ne'temie  ) contradiction  chi- 
mérique qu’il  reproche  a Arijfote  » 
fonde  fui  deux  partage*  de  cc  Phi- 


lo fophe  , dont  il  ne  rapporte  exac- 
tement ni  l'un  ni  l’autte.  Pref.  f. 
14-  lett.  nn. 

GRONOV1US  ( Jeun  Friieric  ) ex- 
plique mal  un  partage  de  Greeiut. 
III-  4-  J-  n.  z.  V.  6.  z.  n.  x.  le  criti- 
que mal  à-propos  fut  ce  qu’il  dit  » 
que  les  Princes  font  au-urdus  des 
Loix.  VII.  6.  j.  n.  4.  fur  ce  qu’il  die 
contre  la  fuperiorite  perpétuelle  du 
Peuple  par-defiu»  les  Kois.réid.  f.  $. 
n.  z.  au  fujet  des  Dettes  contrac- 
tées par  le  Predecefieur  d'un  Roi. 
VII.  7.  îz.  n.  6.  au  fujet  des  difpu- 
tes  fur  la  Succeflion  au  Thrône , 
ibid.  15.  n.  z.  fur  le  pouvoir  d‘un 
Gouverneur  de  Province.  VIII.  6. 
11.  a.  1.  faufie  application  qu’il  fait 
d’une  Loi.  V.  j.  9.  n.  z. 

Gkonovius  (Jacquet)  : remarque 
fur  une  critique  mal  entendue  qu’il 
fait.  II.  j.  19.  n.  1. 

G t o T 1 u s ( ftu'uei  ) critiqué  fut 
ce  qu’il  dit  du  fondement  de  la 
Moralité  des  Actions  Humaines.  I. 
z.  4.  défendu  la-defius.il.  3.4.  n.  5. 
detenie  de  l'application  qu'il  fait 
de  quelques  partages  de  l'Ecriture 
Sainte.  I.  z.  6.  n.  iz.  examen  de  cc 
qu'il  dit  fur  les  doutes  qui  (ùr- 
viennrnt  en  mariere  de  Morale.  I. 
z.  9.  faufie  citation  qu'il  donne 
d'un  Titre  des  luftinun.  I.  $.  i4.*n. 
16.  critique  de  la  définition  de  la 
Loi.  I.  6.  4.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  des  péchez  de  foiblcfie.  I.  s.  ». 
fur  ce  qu’il  dit  des  doutes  de  la 
Confiicnce.  I.  j.  ».  fur  là  divifion 
& les  idées  de  la  Jnfiice.  I.  7.  tt. 
inadvertance  dans  la  traduâion  d’un 
mot  d ' Art  fia  e , ibid.  i4.  n.  |.  réfle- 
xion fur  là  citation  d’un  partage  de 
Plutarque.  II.  j.  4.  n.  x.  dcknlc  de 
là  définition  du  Droit  Naturel , ibid. 
f.  4.  n.  )•  examen  de  ce  qu’il  dit, 
que  les  maximes  du  Droit  Naturel 
aiiroîent  lieu  » quand  même  on 
fuppoleroit  qu'il  n'jr  a point  de 
Divinité,  ibid.  S.  19.  remarque  fut 
la  xaifon  qu’il  donne  d une  Loi  de 
Moyle  au  fujet  des  Voleurs.  II.  5. 
18.  fur  ce  qu'il  dit  au  lùjct  de  1» 
permiflion  de  prendre  le  b>en  d’au- 
trui dans  une  extrême  necefiiré. 
II.  4.  4-  Faufie  application  qu’il 
fait  d'une  maxime  du  Droit  Civil , 
ibid.  n.  4.  réfutation  de  ce  qu’il  dit 
au  fujet  de  U réparation  que  doit 
un  Voleur  , Unique  la  chofe  dé- 
robée n’eft  plus  en  nature.  111.  1. 
xi.  examen  de  ce  qu’il  dit  au  fujet 
du  droit  de  partage  fur  les  terre* 
d’autrui- 111.  j.  $.  liir  le  tranfport 
des  marchandées  , ibid.  f.  C.  lur  le* 
Prenne  lies  forcées.  111.  4.  iz.  faufie 
explication  qu'il  donne  d’une  Loi 
du  Digerte  » ibid.  f.  1 j.  examen  do 
fou  opinion  au  fujet  des  Promrfle* 
déshonnêtes  5c  illicites  » ou  faites 
pour  une  chofe  qui  étoit  duc  d'ail- 
leurs. 
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Iran.  HT.  7.  I.  explication  de  ce 
qu'il  dit  au  lujct  de»  conditions  ap- 
pelée» a noc  Fromeflé.  111.  t.  4.  St- 
ncxtoi  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  des 
Equivoques  IV.  1.  i|.  fut  U rai  Ton 
pouiquoi  on  peut  dire  quelque 
chofe  de  faux  a un  Enfant.  ikid.  i. 
1 s oc  pourquoi  l’attion  de  A*Ir«£ 
eit  ioucc  par  les  Ecrivaius  Sacrez. 
ikid.  i.  16.  critique  de  ce  qu’il  die 
au  fujet  du  Serment  que  L*k*n  tic 
à IV.  z.  4.  défendu  la-delliis. 

MLn.  j.  réfutation  de  fon  (animent 
fur  le  Serment  de  ikid.  9.  7. 

n.  z.  de  ce  qu'il  dit  fur  l'Obliga- 
tion du  Serment.  ikid.  f.  6.  n.  t. 
6c  f . t.  examen  de  fes  idées  fur 
l'origine  de  la  Communauté  des 
biens.  IV.  4.  p.  remarque  fur  une 
preuve  dont  il  lé  fert  » pour  faire 
vuir  que  les  Rivières  font  fufcepti- 
fcles  de  Propriété.  IV.  j.  J • Pillage 
6‘Ovidê  » qu'il  applique  mal.  IV.  6. 
t.  n.  x.  remarque  fur  ce  qu’il  dit 
de  i'acquituion  de  la  Juiildiâion 
Ac  de  la  Propriété  » par  droit  de 
premier  occupant.  IV.  tf.  14.  criti- 
que mal  fondée  d’une  Loi  du  Droit 
Romain  au  fujet  des  Accefloires. 

IV.  7.  5.  fa u (lé  explication  de  quel, 
ques  termes  qui  concernent  les  rac- 
lures des  limites  des  Terres.  IV.  7. 
ai.  n.  1.  examen  de  fa  Définition 
du  Teftament.  IV.  10.  2.  defenle  de 
ce  qn  il  die , que  le  pouvoir  de  tefter 
eft  de  Droit  Naturel,  ikid.  f.  4.  n.  z. 
examen  de  fes  idees  fur  le  fonde- 
ment delà  Prefcription.  IV.  iz.  I. 
m au  va  îles  application  de  quelques 
exemples  à une  pofléflîon  de  bonne 
foi  du  bien  d’autrui.  IV.  ij,  4.  re- 
flexion fur  ce  qu’il  dit  de  la  mefure 
naturelle  du  Prix  de  chaque  chofe. 

V.  1.  4.  exemples  d'un  Contrat 

Mixte»  mal  appliquez.  V.  z.  10.  ex- 
plication 5c  dctenie  de  la  raifon  qu'il 
allégué  , pourquoi  un  Contrariant 
doit  découvrir  a l'autre  les  defauts 
de  la  choie.  V.  j.  3.  n.  1.  explication 
de  ce  qu'il  dit  fur  les  Commi liions. 
V.  4.  5.  examen  de  fa  decilion  fur 
la  qutflion  de  deux  Acheteurs  d'une 
même  chofe.  V.  j.  5.  faillie  idée 
qu’il  donne  d'une  a&ion  de  Jofeph 
le  Patriarche.  Md.  9.  7.  n-  |.  exem- 
ple de  Strtbtn  , mal  explique.  iitd. 
examen  de  ce  qu’il  dit  au  lujet  d’un 
Jcivice  mercenaire  qui  tourne  à l'a- 
vantage de  plufieurs  perlonnes  j la 
fois.  V.  6 , 4.  critiques  de  fes  idees 
fur  riM'ure.  V.  7.  11.de  fa  diftinc- 
tion  de  l’Odieux  5c  du  Favorable.  V. 
12.  iz.  n.  z.  1.  5c  9.  xj.  n.  z. 

& fitiv.  remarque  fur  une  Réglé 
qu'il  donne  en  matière  du  conflit 
de  Jeux  Loix  Négatives.  Md.  9.  a*, 
remarque  fur  1a  raifon  pourquoi  il 
prétend  que  l’Incefte  en  ligne  di- 
recte des  Afccndans  5c  Dcfccndans  > 


eft  défendu.  VI.  t,  22.  examen  de 
ce  qu’il  dit  du  partage  de  la  Sou- 
veraineté. VU.  4 , 14-  defenle  de  ce 
qu’il  dit  • que  les  Princes  Souve- 
rains font  au  dellus  dés  Loix.  VIL 
6.  j.  n.  4.  examen  de  fon  feniuncnc 
au  fujet  de  l’autoritc  des  Dictateurs 
Romains,  ikid.  9 . si-  défendu  contre 
Cr»n»vms , fur  diverfes  étiolés.  VU. 
t.  5.  n.  2.  VU.  7.  xz.  n.  6.  6c  I.  ij. 
n.  2.  critique  de  ce  qu’il  dit  » que 
la  Religion  Chrétienne  ne  permet 
jamais  de  refiiUr  au  Souverain.  Vil. 
s.  $.  n.  7.  defenfe  de  fon  opinion 
fur  le  dtoit  de  punir  que  chacun  a 
dans  l’Etar  de  Nature.  Vi II.  j.  4. 
n.  i.  examen  de  ce  qu'il  dit  fur  la 
Juftice  à laquelle  il  faut  rapporrec 
l’impofition  des  Peines,  ikid.  i.  s*  ré- 
flexion fur  ce  qu’il  dit  des  Péchez 
qui  ce  doivent  pas  étte  punis  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  Md. 
9.  14.  fauflé  citarion  d un  partage 
de  Seurqtit.  Md.  9 . U.  n.  4.  refle- 
xion fur  ce  qu'il  dit  du  Pardon  ac- 
cordé avant  qu’il  y ait  des  Loix* Pe- 
nales. ik.  9.  1 6.  fur  les  raifon»  pour- 
uot  on  peut  faite  grâce,  ikid.  9.  17. 
efenfe  de  ce  qu'il  dit  fur  Petendue 
du  pouvoir  d'un  Gouverneur  de 
Province.  VIII.  6.  it.  n.  1.  modi- 
fication ou  explication  de  fa  maxi- 
me au  fujet  du  fccours  qn’on  doit 
donner  à un  Allié  ikid.  9.  14.  re- 
marque fur  ce  qu'il  dit  de  ceux  ï 

Îjui  doit  appartenir  le  burin  fait 
ur  l'Ennemi,  ikid.  f.  xt.  defenfe  de 
ce  qu’il  dit  fur  la  validité  des  Con- 
ventions faites  avec  l’Ennemi. quoi- 
qu’elles ne  tendent  qu’l  modérer 
ou  fufpendre  les  aâe»  d’hofiilité. 
VIII.  7.  z.  n.  t.  critique  de  ce  qu’il 
dit  fur  le  commencement  5c  la  fin 
du  terme  d'une  Trêve,  ikid.  9.  *. 
5c  fur  les  aâes  militaires  qui  font 
illicites  pendant  la  T test.  ikid.  9.  9. 
5c  au  fujet  de  ceux  qui  fe  trouvent 
par  quelque  accident  , fut  les  terres 
de  l'Ennemi  » après  le  terme  de  (a 
Trêve  expire,  ikid.  9.  10.  Partage  de 
Titê-I iv*  mal  expliqué.  VIII.  9.  z. 
n.  4.  defenfe  de  ce  qu'il  dit.  qu’on 
ne  peut  pas  fortir  en  troupes  d’un 
Etar.  VllI.  SI.  4-  *•  >•  pairage  de 
Dt mji  d' H*lic*rn*fff  nul  rapporte. 
VIII.  )•  SS*  n*  l- 

Gundlxng  ( NTrafiss  jircmt  ) î ré- 
futé. 111.  6.  10.  n.  j.  III.  7-  <•  n.  z. 
V.4.  3.  n.  1.  V.  10.  n.n.  1.  V.  xx.  7. 
n-  j.  VIII.  |.  4.  n.  3 , S.  VIII.  6.  j.  n. 
j.  5c  9.  j.n.  j.  VIII.  f.  1.  n.  4.  fauflé 
critique  qu'il  fait . repotüTée.  VIU.  j. 
zl.  n.  1. 

Gunthhos  ( 1 1 Far#  ) : remarque 
fur  ce  qu'il  fait  dire  à l’Empereur 
F ridé  rie  B*tk*rtuft.  VIII.  J.  Z.  n.  Z. 
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H Ex  Actrr>E5»  de  rsfrV.  Faute  de 
li  Verfion  Latine  de  cet  Auteur. 
I.  j.  14.  n.  11.  IV.  4. 13.  n.  1. 

H E a T 1 v $ ( Jrém  Ntf*Ui  ) : exem- 
ples peu  jurtes  qu'il  allègue  des 
Allions  Mixtes-.  1.  4.  9.  n.  7.  t.  ci- 
tation peu  cxaûr.  II.  x.  n.  j.  re- 
flexion fur  ce  qu’il  dit  du  droit 
d'Etape.  III.  j.  6.  n.  z.  5c  fur  la 
maxime  . que  le  premier  en  datte 
a le  meilleur  droit.  III.  7.  xx.  n.  z. 
partage  de  Phifan  , qu’il  applique 
très -nul.  IV.  x.  4.  n.  z.  réfutation 
de  ce  qu’il  dit  conue  l’Auteur  » au 
fujet  des  Scrmrns  d’un  Peuple  en 
corps.  IV.  z.  17.  n.  2.  Ac  au  lujct 
du  pouvoir  de  s emparer  de  quel- 

2ues  Terres  défertes.  IV.  é.  $.  n.  x. 

luflè  remarque  qu’il  fait  fiir  le 
mot  d'étkjictre.  Md.  9.  xz.  n.  I.  exa- 
men de  ce  qu’il  dit  lur  le  fonde- 
ment du  droit  que  peut  avoir  un 
Citoyen  de  s’emparer  des  chofes 
fans  maître  . dans  l'enceinte  des 
Terres  de  l’Etat.  IV.  7.  ta.  ».  r. 
fauflé  explication  qu'il  donne  d’un 
endroit  de  notre  Auteur.  V.  1 z.  9. 
n.  z.  lauflc  critique  . 5c  faux  rat- 
ionnement . au  lujet  du  pouvoir 
d’un  Mari  fur  fa  Femme.  Vl.  t.  if. 
n.  1.  autres  critiques  mal  fondées. 
VIH.  *.  5.  n.  a.  VU.  j.  «.  n.  1.  VIII. 
9.  il-  n.  1. 

H o hf.  s ( Thtmut  ) i critique  de  ce 
qu’il  dit  au  fujet  des  choies  inani- 
mées. I.  1.  xz.  fauflé  raifon  qu’il 
allègue  » pour  prouver  que  la  Mo- 
rale 5c  la  Politique  font  (ufeepti- 
bles  de  démonstration.  1.  £ » 4.  cri- 
tique de  ce  qu’il  dit  fut  la  Liberté. 

I.  4.  a.  5c  fur  la  nature  du  Bien.  Md. 
9.  4.  5c  fur  la  Régie  commune  de  1a 
Vertu  5c  du  Vice.  I.  4-  réflexion 
fur  ce  qu’il  dit  des  Confeifs.  1.  $ » 
14.  critique  de  ce  qu’il  pofe  pour 
fondement  de  l’Obligation  des  Loix 
Naturelles.  I.  6.  4.  11.  z.  zo.  5c  de 
ce  furquoi  il  fonde  l’empire  lou- 
verain  de  Dieu  fur  les  Hommes.  Md. 

9.  10.  examen  de  ce  qu'il  dit  fur 
la  Juftice  Piftributive.  I.  7.  9.  fut 
la  Jurtice  . l lniuftice  . 5c  l’Injure. 
ikid.  9.  12.  fur  la  comparaifon  entre 
l'Etat  de  Nature  . 5c  l'Etat  Civil. 
II.  2.  ).  n.y.  & fi»iv.  fur  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  II.  a.  3.  U. 
j i5.  & furv.  réfutation  de  fon 
principe.  Que  l’Etat  de  Nature  eft 
un  éut  de  Guerre.  II.  z.  f.  & fuiv. 
de  ce  qu’il  dit  fur  le  brigandage 
autorité  parmi  quelques  anciens 
Peuples,  ikid • 9.  xo.  critique  de  lés 
principes  fur  l’Egalité  Naturelle  des 
Hommes.  III.  z.  z.  examen  de  ce 

Î|u*il  dit  au  fujet  du  Sotr.  ikid.  9.  j. 
auflé  idée  qu'il  donne  de  l'Atheïf- 
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me.  III.  4-  4.  examen  de  foa  opi- 
nion fur  la  nature  du  tranfport  de 
droit.  III.  s-  a,  I-  fur  l'efficace  de  U 
crainte  d'etre  trompé,  par  raport  à 
la  validité  d'une  Convention.  111.  6. 
ÿ.  fur  ce  qu'il  die  de  la  validité  des 
Promettes  fie  de*  Conventions  for- 
cées. ibid.  4.  il*  fur  fa  maxime:  Qp’ü 
fuffit  toujours  de  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  tenir  fa  parole.  111.  7.  4. 
fur  cette  autre  : Que  l'on  ne  peut 
point  s'engager  valiJcincnc  a fouttiir 
des  maux  qui  foient  au  drilusdc  la 
fermete  ordinaire  de  l’Eiprir  Hu- 
main. Md.  4.  J.  fur  la  dnfcrence 
entre  un  Contrat  , fie  une  limple 
Convention.  V.  2-  1.  fur  te  fonde- 
ment  de  l'autorité  des  Pères  fie  des 
Mères.  VI.  2. 1 » j.  fur  ce  qu'il  dit , 

2u'une  Famille  leparee  5c  indepen- 
ante,  eft  un  Etat.  VI.  2.  10-  fie  VI. 
3.  i.fur  ce  qu'il  dit  des  Efclaves. 
VI.  |.  7 » fur  ce  qu'il  die  des 
moyens  de  vivre  en  liireté  dans  l’E- 
tat de  Nature.  VU.  1.  S.  fur  ce 
qu'il  prétend  , qu'il  n'y  a point  de 
Convention  entre  un  Souverain  fie 
iês  Sujets.  Vil  z.  9,  & /îwv.  fur  ce 
qu’il  dit , que  dans  tout  Etat  c’eft 
le  Peuple  qui  règne.  Md.  4.  14.  fur 
la  conftitution  de  la  Démocratie. 
VU.  j.  6.  del'Ariftocratie.  tbid.i.  S. 
fur  les  Criminels  qu'on  execute 
fans  attendre  les  formalités  de  la 
Juiîicc.  VII.  6.  il.  fur  ce  qu'il  foû- 
tienc  , que  toute  Souveraineté  cil 
iblolue.  ibid.i.  13.  fur  ce  qutl  dit 
des  Royaumes  établis  par  un  libre 
confenteincnt  du  Peuple.  VU.  6. 
17.  au  fujet  des  Interrègnes.  Vit.  7.  «. 
de  la  Succelfion  aux  Royaumes  Pa- 
trimoniaux. ibil.  4.  11.  fur  ce  qu'il 
prétend , que  la  Frugalité  n'cft  pas 
une  Vertu  des  Princrs.  VII.  9 10. 
fur  ce  qu'il  dit , que  les  Loix  Civi- 
les ne  fauroient  être  contraires  au 
Droit  Naturel.  VU!,  i.  a que  les 
Loix  du  Décalogue  font  des  Loix 
Civiles.  ibid.  $.  4 qu'il  n'y  avoir  rien 
de  Julie  ou  d tnjurte  , avant  l'cta- 
bliflement  des  Loix  Civiles,  ibid.  f. 
5.  fur  le  fondement  fie  l'origine  du 
droit  de  vie  &c  de  mort  qu'ont  les 
Souverains  fur  leurs  Sujets.  VIII.  1. 
1.  fur  fa  définition  de  la  peine,  ibid. 
S.  7.  fur  le»  Criminels  de  Leec-Ma- 
jc rte  ibid  4.  il.  n.  a.  fur  les  Duels. 
VU!.  4-  *•  lut  le  fondement  de 
l'Honneur,  ibid.  f.  ij.  furies  Fa- 
bles des  Pajren».  ibid.  fur  ce  qu'il 
dit  , que  tous  tes  biens  des  Sujets 

font  au  Souverain.  Vill.  j.  1.  a. 

HO  Ht  : remarque  fur  une  tefié- 
xion  que  fait  ce  Poe  te  au  fujet 
d'Heâor.  IV-  *•  »4-  *>.  $.  explica- 
tion de  quelques  partages,  d'où  l'on 
veut  interer , que  l'ufage  de  la 
Monnore  étoit  inconnu  du  teins  de 
la  Gucuc  de  Troye.  V.  $.  1.  n.  x. 
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t.  jj.  n.  j.  de  du  droit  de  Prefcrip. 
lion.  IV.  12.  7.  n.  1.  ûc  d'un  PolTef- 
feur  de  bonne  foi.  IV.  1 j . 7.  n.  2 . 8c 
f.  12.  n.  2. 

Platon:  abrégé  de  fcs  principes  de 
Morale  8c  de  Politique.  Préf.  ».  21. 
un  de  fcs  pacages  corrigé.  I.  2.  6. 
n.  4.  explication  de  fon  Sentiment 
fur  le  Menlonge.  IV.  1.  17.  n.  j. 
réfutation  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  de 
la  flgnitication  des  mots.  iM.  ».  4. 
n.  4.  8c  de  fa  communauré  de  biens. 
IV.  4.  7.  8c  de  la  communauté  de 
femme».  VI.  1.  ij.  penfee  outrée  au 
fujet  des  chofcs  trouvées.  IV.  6.  ij. 
n.  j.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit  de  la 
Punition  des  Pécheurs  incorrigibles. 
VIII.  j.  10.  jugeaient  que  Monregue 
fait  de  fes  Dialogues.  Préf.  ».  2t. 

P IJ.**  £ ( l*  Âncie m ) .•  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  de  ceux  qui  inventèrent  la 
coutume  de  faire  des  Enclaves.  VI. 
j.  s*  "•  i*  fur  l’origine  des  Allian- 
ces. VIII.  p.  1.  n.  1. 

Plutarque:  jugement  fur  fes  Morales. 
Prif.  ».  al.  remarque  fur  un  conte 
qu'il  rapporte  dans  fcs  Quertions 
Grecque»  , IV.  6.  t.  n.  2.  faufle  cri- 
tique qu’il  fait  de  ce  que  difoit  Ce- 
ler n au  fujet  des  Socierez  Civiles. 
VII.  t.  11.  5c  d’une  frnrence  d'Enn- 
pii».  II.  4.  12.  n.  3 . partage  de  cet 
Auteur  corrigé.  I.  t.  j.  n.  2.  remar- 
que for  la  leçon  d’un  autre  partage. 

I.  5-  7 »».  *• 

Polyie  : remarque  fur  un  partage  de 
cet  Hirtoricn.  VIII.  1.  5.  n.  t. 

PaAr.r  man  ( Nicolas  ) .•  fa u rte  critique 
qu’il  fait.  11.  4.  ip.  n.  1. 

a 

QUtNTiLiiN  : réflexions  (Tir  nn  paf- 
fage  de  ce  Rhéteur  au  fujet  des 
Avocats  d'un  Criminel.  IV.  1.  21.  8c 
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fur  un  endroit  des  Déclamations.  V. 
4-  7-  n.  J. 

R 

R AFIN  [René)  : anachronique  de  ce 
Jéfuite  au  fujet  d'Hegéfies  8c  de 
Théodore.  Préf.  §.  2).  letr.  e.  remar- 
que fur  le  jugement  qu'il  fait  de  la 
Morale  d ‘ Art  fier  e.  ibid ■ ».  24. 

Régis  ( Pitre  Silvain  ) : traduit  mal  un 
partage  de  Cicéron.  I.  3.  7.  n.  1. 

Roy  ( Hugues  i«)  : examen  des  princi- 
pes fur  lelquels  il  fonde  le  Droit  de 
Frefctiption.  IV.  12.  6. 

S 

SAcy  ( leusi)  : remarque  fur  deux 
endroits  de  fon  Traité  de  l’Ami - 
rié.  IV.  1 1.  n.  p.  V.  4.  7.  n.  12. 
Sa  n - de  a : remarques  fur  ce  Livre. 

Pref.  }.  14. 

Samuel  (J  Livre  de  ) • explication 
d'un  endroit  de  ce  Livre.  VU.  4.  p. 
Sanderson  ( Robert  ) . critique  de  ce 
qu’il  dit  fur  lesSermens.  IV.  2.  2. 
Scharrock  ( Robtrr  ) : remarque  fur 
ce  qu’il  dit  de  la  Régie  , Qued  tibi 
fit  ri  non  vit»  8cc.  II.  ).  I). 
Schneider  ( Jeun  ) .‘critiqué.  VIII.  7. 

2.  n.  1. 

Selden  (Jean):  jugement  fur  fon  Livre 
du  Droit  de  tes  Set.  8cc.  Prrf.  S.  ap. 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  du  carnage 
fait  a la  Guerre.  VIII.  3.4.  n.  4. 

Se  ne  que  : jugement  lur  fon  rtile  8c 
8c  fur  fa  Morale.  Préf.  f.  al.  faufle 
penlee  au  fujet  des  Conttatts  8c  des 
billets  d'obligation.  111.  6.  16.  n.  4. 
vaine  fubtilité  au  fujet  du  rardon. 
VIII.  J.  ij. 

S E & T u s ( Emfiruut  ) remarque  cri- 
tique fur  un  partage  de  ce  Pnilofo- 
phe.  II.  3.  g.  n.  3. 

Sherlock  ( Guillaume  ) : remarque 
ce  qu’il  dit  en  faveur  des  idees  In- 
nées. Pref.  f.  4. 

Sydney  ( Alger  ne»  ) remarque  généra- 
le fur  Ion  Livre  , du  Gouvernement. 
VI.  2.  10.  n.  2.  reflexion  lur  ce  qu’il 
du  d une  penfee  d’Arijtose.  VII.  6. 
$.  n.  1. 

Socrate  : critique  d'une  penfée  de  ce 
Fhiiofophe.  Vil.  3.4.  n.  t. 

Sophocle  : partages  de  cet  Auteur  ex- 
plique!. II.  4. 4.  n.  7.  IV.  1.  16.  n.  s. 
Spamimm(  F,i.echiel  ) ! de  tendu  contre 
Jaques  Grenovius.  11.  X.  $.  Ip.  n.  J. 

S p 1 n o z a ( Bmtdili  ) : critique  de  ce 
qu'il  dit  fur  le  fondement  du  Droit 
Natutcl.  11.  2.  3.  fur  les  Athées.  III. 
4-  4- 

Strabon  : partage  de  cet  Auteur  expli- 
que. V.  2.  j.  n.  1. 

T. 

Tacite  ( Corneille  ) remarque  fur  un 
partage  de  cet  Hirt  oricn . I V.  x 1 . 1 1 . 


JO* 

Teiekci  : penfée  de  ce  Poëte  , expli- 
quée 8c  défendue.  VIII.  3.  20.  n.  4. 

Tertullien  : fcs  erretus  en  matière 
de  Morale.  Préf.  ».  p. 

Tmeodoret:  jugement  qu’il  fait 
d'une  aâion  téméraire  d ’Abdee. 
Préf.  f.  p. 

Thomas! us  ( Jeequet  ) .*  remarque  fur 
ce  qu’il  dit  de  la  raifon  pourquoi  les 
Junfconfultes  Romains  etabliflént 
un  Droit  commun  aux  Hommes  8c 
aux  Bêtes.  II.  3.  2.  n.  2. 

Thomasius  ( ChriflUn  ) réflexion  fin 
qu'il  dit  de  la  Continence  douteufe. 

I.  3.  I.  n.  1.  8c  du  droit  de  Sépultu- 
re. II.  3.  23.  n.  p.  8c  de  l’indirtcrcn- 
cc  du  culte  extérieur  de  la  Divinité. 

II.  4.  3-  n.  2.  8c  de  U réparation  du 
Dommage  caufé  par  un  cas  purement 
fortuit.  III.  1.  6.  n.  4.  ou  par  celui 

ui  n’en  eft  que  caufe  purement  Phy- 
que.  ilsid.  ».  6.  11.  p.  ou  par  le  con- 
cours d'un  Enfant  illégitime  à la 
Succeflion.  ibid.  ».  p.  n.  3.  8c  fur 
l’ufage  reçu  en  quelques  Pais  de  con- 
fifquer  les  choies  dérobées  qui  vien- 
nent \ être  recouvrées,  ibid.  ».  1 1.  n. 

3.  8c  fur  la  quertion  , fi  le  Droit  8c 
l’Obligation  s’cncrcrepondent  tou- 
jours 1 III.  s-  x*  n.  1.  8c  fur  les  con- 
ditions luppofcesdans  uncPromefle. 

III.  6.  6.  n.  4.  ou  dans  unTeftamcnr. 
ibid.  n.  ».  8c  fur  la  néceifité  de  la 
bonne  foi  en  matierede  Piefcriprior. 

IV.  12.  3.  n.  5.  8c  fur  la  cotirumcde 
conflfquer  les  marchandées  que  fa 
Mer  jette  à bord  apres  un  Naufrage. 
IV.  n.  4.  n.  2.  8c  fur  la  Loi  II.  du 
Titre  du  Code  , de  reftindemde  vittdt- 
tiene. V.  3.  p.  n.  1 , 2.  8c  ».  10. n.  2. 
8c  fur  une  (impie  Convention  de 
vendre  ou  d'acheter.  V.  j.  2.  n.  3. 
endroits  oh  il  critique  niaUL propos 
notte  Auteur.  VIII.  4.  2.  n.  z.  8c  5. 

J.  n.  3. 

Thucydide  : partage  de  ect  Auteur , 
corrigé.  II.  2.  s.  n.  3. 

Tiie-Live  : conjecture  fur  un  partage 
de  cet  Auteur  I.  6. 14.  n.  12.  partage 
expliqué.  1.  7.  4.  n.  1.  autre  partage 
explique  contre  Grotius.  VIII.  p.  a. 
n.  4- 

Titius  ( Gérard  Gottlitb  ) .-  critique  de 
ce  qu’il  dit  fur  la  Conférence  dou- 
teufe. I.  j.  s.  n.  2.  faufle  critique 
u'il  fait  de  notre  Auteur  au  fujec 
e l'Etat  de  Nature.  II. ,2.  i . n.  1.  8c 
au  fujet  des  caiaâcrcs  d'où  il  déduit 
le  principe  de  la  Sociabilité.  II.  3. 

1 ».  n.  t.  8c  au  fujet  de  l'Egalité  Na- 
turelle des  Hommes.  111.  2.  2.  n.  j. 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  au  fujec 
d'une  choie  prêtée  qui  vient  ï périr 
par  quelque  cas  fortuit.  V.  4.  6.  d. 
I.  critique  d'une  faufle  raifon  dont 
il  fe  fort  au  fujet  des  choies  favora- 
bles. V.  12.  13.  n.  2. 

Tri uer  ( GotiHeb  Samuel)  : faudra 
idées  8c  faufle  ciitique  de  ce  Pro- 
fcilcui 
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fefleur  Allemtnd  , fui  une  quertion 
Philofophique.  I.  J.  2.  n-  1.  taufle 
critique  du  même.  II.  6.  4.  n.  $.  té- 
futé.  V.  11.  2.  n.  J. 

Trévoux  (Mrmoi'*1  do)  * planante  bé- 
vue de  cci  Joutnalifte». 11.  $.  4.  n.  4* 

V 

VÀLFtP.  Maxime  : partage  de  cet 
Auteufexpliquc.III.  1.6.  n.  10. 
Vander  Mue  le  n : reflexion  lut  un 
endroit  de  Ion  Commentaire  où  il 
veut  défendre  Grotius.  11.  7* 

Vasque 2 ' maxime  impie  de  ceCaluil- 
tc.  II.  ).  4-  réflexion  fur  ce  qu’il  dit 
des  Loix  Pénales.  Vlll.  f • S* 

Vit  mus  ( Pusortulut  ) / éloge  outree 
qu'il  donne  à un  Romain.  1.  $.  S.  n. 4. 
VU. TH tm EM  ( Lutubtrt  ) .*  examen  de 
ce  qu'il  dit  des  Caufes  Motales.  I. 

«.  j.  de  fon  principe  fondamental  du 

Droit  Naturel.  II.  i.  d.  ta.  fon  fen- 
timent  fur  l’origine  de  la  Pudeur. 
VI.  *.  !«• 


Victoria  ( Frumph  do  ) : examen  de 
ce  qu'il  dit  en  faveur  des  Efpagnols. 
111.  j.  9-  8c  fur  la  liberté  du  Com- 
merce. iW.  f.  12. 

Virgile  : explication  d’un  partage  de 
ce  Poète  , contre  IMUnc*.  IV.  4.  l. 

W 

WIkkler  ( Beuodiff  ) .•  jugement 
fur  fes  Principes  de  Droit. 
Prrf.  f.  29. 

Wollastos  ( GuilUumt  ) f remarque 
fur  fon  Ebuuche  de  U Religion  Néru- 
rtile.  U.  j.  ij.  n.  I.  critique  témé- 
raire que  fait  le  Tradufteur  François 
de  cet  Auteur  , de  quelques  princi- 
pes certains  > qu'il  n’entend  point. 
II.  J.  zi.  n.  1.  II.  ••  6-  n.  j.  partage 
d'un  Pere , mal  entendu  par  le  même 
Tradufteur.  III.  1.  1.  n.  j. 

Wolf  tus  ( Joints  Gobriot  ) : critique 
de  cet  Auteur  repouflee.  V.  4.  6.  n. 
9-  réfuté.  V.  10.  14.  n.  5. 


X 

ryiÉGtiR  (Gufiurd  ) .*  confond  mal* 

/,  à- propos  deux  fortes  de  Certi- 
tude Morale.  I.  2.  1 1 . remarque  fut 
ce  qu'il  dit  de  l'obligation  de  repa- 
rer le  Dommage.  III.  1.  4.  au  fujet 
de  l’eflimation  du  gain  qu’un  hom- 
me auroit  pu  faire.  1 bid.  f.  7.  au  fujet 
du  dedommagement  que  doivent  aux 
Enfans  ceux  qui  ont  commis  adul- 
tère. ibid  f - 9.  fur  une  contradiction 
qu'il  attribue  à Grotius.  III.  j.  *•  fur 
la  différence  du  Domaine  , & de  la 
Propriété.  IV.  4.  2.  fur  l'origine  de  le 
fondement  de  la  propriété,  ibid.  f. 
n.  furracquilition  des  Bêtes  prife» 
contre  lesdefenfes  de  la  chafle.  IV. 
6.  7.  fur  lesBétex  Sauvages  qui  rede- 
viennent au  premier  occupant. ibid.i* 
12.  fa u fie  application  d’une  Loi  du 
Digefte  IV.i  j.  $.  critique  mal  fondée 
d'une  diftinûion  de  Grotius  f au  fu- 
}et  du  Pouvoir  Paternel.  VI.  2.7. 
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Q.U  I CONTIENT 

LES  MATIERES, 

Et  les  chofis  un  peu  confidérables , dont  il  eft  parle  ; avec  les  termes  qui  fe  trouvent 
expliquez. , ou  dans  le  Texte,  ou  dans  les  Notes  & la 
Préface  du  Traduüeur. 


A 

Abandonne*  : comment 
une  choie  abandonnée  re- 
devient au  premier  occu- 
pant. IV. 6.  îz. 

Abaitdonnemenr  tacite  d’une  chofe , fi 
c'eft  le  rondement  de  U Prefcription. 
IV.  12.  t. 

Abd. ta  ( ou  Abdai)  : zélé  imprudent 
fie  mal  fondé  de  cet  Evêque.  Puf. 
9 • 

Abdication:  ce  que  c’eft.  IV.  1 1.  tr. 
Abeille  t:  fi  CC  font  des  Animaux  fau- 
vageî.  IV.  6.  j.  n.  5. quelle  d iffcrcn- 
ce  il  y a entre  leur  attroupement, 
ôc  l'union  des  Societez  Civiles.  VU. 
z.  4.  fi  loifqu’on  fait  crever  cel- 
les d'un  Voifin  , en  empoifonnant 
les  fleurs  de  ion  propre  jardin  , on 
eft  refponfable  du  dommage.  111.  1. 
i.  n.  2. 

Abraham  (le  Patriarche  ) : s'il  fit  pru- 
demment de  drffimuler  que  Sdra  lut 
fa  Femme.  iv.  t.  n. 

Alfm  » fi  on  y a égard  dans  les  Af- 
femblees  dont  ils  font  Membres. 
VU.  2.  19. 

Ab  fur  direz.  ■ plutôt  que  de  les  admet- 
tre , il  faut  reftreindre  les  termes  • 
généraux.  V.  12-  19.  fie  s'éloigner 
mtine  de  la  lignification  ordinaire. 

ibid.  i . b. 

Académiciens  ( anciens  Philo- 
fophes  ; : leurs  fentimens.  Pref.  f. 
*4- 

Acnf  ration  : fi  elfe  eft  neceffaire  pour 
rendre  les  PromefTes  irrévocables. 
III.  6.  1$.  fi  elle  peut  être  faite 
par  un  tiers,  qui  n’en  a point  d'or- 
dre de  celui  en  faveur  de  qui  eft  la 
Promette.  111  9.  5. 

Atctprilarion  .-ce  que  c'eft  , V.  il.  7. 

n.  1. 

AeeeTurn  . ce  qnc  c'eft  , fie  de  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  IV.  7.  t. 
Régies  pour  déterminer  à qui  ils 
doivent  être  adjugez,  ibid.  i.  2.  & 

fuiv. 

Aecmfaunr  : pourquoi  il  a foin  d’é- 
taler tout  ce  qu’il  trouve  A re- 
prendre dans  la  conduite  paffee  de 


l'Accufè.  VIH.  22. 

Aecufation  : quelque  injufte  qu'elle 
foir  reconnue , tait  du  tort  à celui 
qui  a eu  à s'en  juftifier.  VIII.  4.  .7. 
n.  4.  s'il  fufEfoit  d'intenter  accufa- 
tion,  per  Tonne  ne  feroit  innocent. 
VIII.  4.  7.  n.  7. 

Accufe  : s'il  peut  innocemment  nier 
un  crime  dont  il  fe  fent  coupable. 

IV.  1.  20.  celui  qui  tranlige  avec 
l'Accufatcur , eft  cenfé  avouer  fon 
crime.  VIII.  4.  7.  n.  7.  Pourquoi  il 
en  appelle  i fa  conduite  pafTee. 
VIH.  j.  22.  On  n'eft  pas  infime 
pour  avoir  été  fimplcment  accule. 
VIII.  4.  7.  n.  6. 

Aihertr  : fi  l'on  eft  tenu  d’acheter  les 
denrées  & les  marchandées  d'autrui, 
m.  ).  12. 

Atbatenr  : quels  font  fes  engagemens 
envers  le  Vendeur.  V.  j.  j.  c'eft  lui 
qui  nier  le  dernier  prix  i la  inar- 
chandife.  V.  6.  i.n.  j»  celui  qui  la 
prend  , fans  faire  marché,  eft  cenfe 
acheter  au  prix  courant,  ibid.  f. 
i.Sile  befoin  qu’il  a de  la  mar- 
cliandife  fui  fit  pour  qu'on  puilTc 
légitimement  la  lui  faire  payer  cher. 

V.  1.4.  Si  celui  à qui  l’on  va  of- 
frir une  chofe  , donc  il  n’a  pas  be- 
foin , peut  fe  prévaloir  de  cela , 
pour  l’avoir  à bon  marché-  ibid.  $. 
10.  fi  un  Acheteur  peut  innocem- 
ment donner  d’une  chofe  moins 
que  le  prix  réglé  par  les  Loix-  ibid. 
$.  t-  Si  celui  qui  acheté  d'un  pofi 
fefl’eur  de  bonne  foi  , profite  du 
tems  de  la  Prefcription  déjà  écoulé. 
IV.  12.4.  n.  j.  cas  ou  il  y a deux 
Acheteurs  d'une  même  chofe,  com- 
ment il  faut  le  décider.  V.  5.5.  n.  6. 
IV.  9.  I.  n.  4. 

Aile  : comment  ceux  qui  concourent 
à un  meme  Aâe,  en  font  re'ponlâ- 
blcs.  111.  x.  j.  Il  y en  a de  divifibles, 
fie  d'imlivifibtes.  ibid. 

ABei  do  bonne  foi  & de  droit  rieonrt  vr. 
III.  6.  8.  n.  4 

ABei  (pièces  juftificarives  d’un  Con- 
tra#, ou  de  quelque  fait).  Voyez 

Ecrit, 

Affeun  : ctoient  notez  d'infamie  par- 


mi les  Romains.  V1IÏ.  4.  tf. 

Alitons  : en  quels  cas  on  eft  refponfa- 
ble d’une  Aâion  d’autrui.  I.  5.  14. 
de  cela  feul  qu’une  Aâion  eftavan- 
tageufe  , ou  nuifible  , il  ne  s’enfuit 
pas  qu’elle  foit  moralement  bonne 
ou  mauvaife.  I.  2.  6.  les  belles  Ac- 
tions font  le  fondement  le  plus  fo- 
lide  de  la  Gloire,  viu.  4-  12.  En 
quel  fens  les  Art  ions  Humaines 
font  indifferentes  par  elles-mêmes. 

I.  z.  6.  Aâions  fi  ni  pies,  fie  Artions 
Compofces  , ce  que  c'eft.  I.  7.  7. 
Aâions  Forcées , de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  4.  to.  Aâions 
Mixtes,  ibid.  $.  9.  Aâions  qui  en- 
trent ou  qui  n’cnrrcnt  pas  en  com- 
merce. 1.  7.  7.  qu’eft  ce  qui  aug- 
mente le  prix  de  celles  qui  entrent 
en  commerce.  V.  j.  6. 

Ail  ion  Morale  : ce  que  c'eft.  I.  J.  î. 
quelle  en  eft  la  matière,  ibid.  i.  z. 
la  forme,  ibid.  §.  y.  eft  toujours 
quelque  chofe  de  pofuif.  ibid.  i.  4. 
comment  s'aboliUcnr  fes  effets.  L 
9.  6.  combien  de  differentes  Quali- 
fiiez elle  peut  avoir. I.  7.  i.Sa  Quan- 
tité ou  eftimaiion  abfolnt.  I.  s.  1. 
fie  relative,  ibid.  $.  j.  Quelle  Ac- 
tion Morale  eft  parfaire  eu  fon 
genre,  ibid.  i.  4.  Quelle  eft  méri- 
toire. I.  9.  s*  Aâions  Nécettaires, 
ou  indifpenfables , fie  permjfes.  I. 
7-  a-  Bonnes  ou  Mauvaifes.  ibid. 

J.  j-  Indifferentes,  ibid.  f.  $.  Une 
Bonne  Aâion  n’eft  pas  meilleure 
que  l’autre.  I.  ».  j.  Aâions  Juftei. 
I.  7*  7*  fif  Injuftcs.  ibid.  i.  14. 

Aâion  en  Juflite  : il  y a des  Aâions 
privilégiées  par  le  Droit  Civil  tout 
feul.  V.  n.  ij.  elles  fe  preferivoient 
toutes  par  un  filencc  perpétuel  de 
trente  ou  quarante  ans  IV.  12.  2.  n. 
4-  5-  Aâion  Pcrfimnellc , ce  que 
c’eft.  IV.  9.  i.  n.  4.  Aâion  Réelle. 
•l'id.  Aâion  en  termes  preferits.  V. 
-•  7-  n.  2,  Aâion  de  l’indû.  III.  4. 
$•  n.  J.  4.  Jniripti  male  fui.  VIII. 
t.  t.  n.  mjhroria.  III.  9.  j.  n.  J. 
axer eit aria.  ibid.  n.  2.  de  tigno  janf 
to,  IV.  7.  6.  n.  2.  noralii  faupe* 
riti.  IU.  t.  6.  de  Larcin.  III.  1.  j. 

n.  i. 
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n.  j.  de  Mandement.  V.  $.  2.  n.  i. 

jmffu.  III  9.  i.  n.  4.  de  im  rem 

wr/J.  IV.  i).  6.  n.  s*  pour  choie 
donnée,  fie  caufe  non  enfoivic.  IV. 
9.4.  n.  5.  de  Rciccnce.  V.  j.  2. 
u.  4.  de  condamnation.  V.  11.  15. 
B.  5.  rerum  ametarum.  VIII-  1.  j. 
n.  I.  pour  geftjon  d’aiFaires.  IV. 

U-  14* 

Adam:  tout  lui  appartenoit  , pen- 
dant qu’il  fut  IcjI  au  monde.  IV. 

4.  1.  n.  1.  ù le*  dt|;*nJan*  lui  û>nt 
redevables  de  10  it  le  droit  qu'ils 
ont  lue  les  biens  du  monde,  ibid.  i. 
4.  n.  ).  fie  4.  il.  s'il  donna  des 
noms  convenables  à tous  les  Ani- 
maux IV.  i-  4.  n-  a. 

Abdiffto  im  diem  : ce  que  c’eft.  V.  j. 
4.  n.  x. 

Adgnari:  ce  qu’on  entend  par-là  dans 
Te  Droit  Romain-  V.  12.  1 1.  n.  2. 
Adoption  : ce  que  c'eft.  V.  12-  11.  n.  1. 
Un  Pere  par  adoption  doit  être  pré- 
féré au  Peie  naturel , pour  ce  nui  re- 
garde la  Succeîlion  du  FiLs  adoptif. 
IV.  II. I|- 

Adpremiffor  : ce  que  c’eft  dans  le  Droit 
Romain.  V.  10.  11.  n.  j. 

Adultéré  : CC  que  C'eft.  1-  1.6.  Sc  Vül. 
i.  y.  fournit  un  jufte  liijct  de  JilTou- 
dre  un  Mariage.  VI.  i.  ai.  fi  un  Mari 
qui  couche  avec  fa  p.opre  Fein.ne, 
la  prenant  pour  une  autre  , commet 
adultéré.  I j.  16.  fi  ceux  qui  font 
coupables  d’adulterc  , doivent  in- 
demnifer  9c  le  Mari  fie  les  Enfaos. 
IP.  t.  9 

Affaire!  : fi  ceux  qui  font  les  affaires 
de  quelqu’un  à Ton  infçu, peuvent  le 
faire  payer  leur  peine  , fit  demander 
le  rembourfeinent  des  frais  qu'ils 
ont  faits  pour  cela.  III.  6.  2.  fie  IV. 

H.  n.n.  j. 

Affinité  : quand  c'eft  que  fa  vettu  celle. 
VI.  I-  1 6.  n.  4.  quels  dégrez  d'Affi- 
nité  font  défendus,  ibid.  4.  J{. 

Age  : fes  différent  dégrez.  I-  I.  io.  à 
quel  âge  on  eft  capable  de  faire  du 
mal  avec  connoifljnce.  ibid.  quel  ell 
le  fondement  du  refpeû  fit  de  l’hon- 
neur qu'on  porte  â l'Age  avancé. 
VIII.  4.  il- 

Aggreffenr  : n'eft  pas  toujours  celui 
qui  prend  le  premier  les  armes.  II. 
3.6.  n.  t-  G l’on  peut  toujours  tuer 
un  AggrefTeur  in  jufte.  II.  j.  i n.  y. 
fie  f.  y.  ou  un  AggrefTeur  qui  fe  mé- 
prend. ibid.  4.  }.  ou  qui  eft  utile  à 
plus  de  gens  que  nous.  ibid.  4.  14. 
ou  qui  veut  feulement  nous  mutiler. 
ibtd.  4.  10.  ou  nous  ravir  l’honneur. 
ibid. S.  si-  ou  nous  donner  un  fouf- 
flet.  ibid.  4.  12.  G l’ AggrefTeur  peut 
fe  défendre  , lorfqu’il  eft  enluite 
attaqué  à fon  tour  par  la  perfonne 
ofFenfce.  ibid.  4-  ip- 
Aimtr  fon  Prochain  comme  foi-même: 
en  quel  fens*  cela  fe  doit  entendre. 
II.  j-  4.  14. 


TABLE 

Air  : G on  peut  fe  l’approprier.  IV.  5.2. 

Ahonaeiom  : G c'eft  une  fuite  de  U Pro- 
priété- IV.  9 1.  conditions  néccîlai- 
res  pour  l’Aliénation,  ibid.  i.  2.  y. 
s’il  Faut  que  la  délivrance  de  U choie 
précédé  ou  accompagne  l’Aliena- 
tion. ibid.  4 . $-  & fmtv.  le  droit  d'A- 
liénauon  u'eft  pas  toujours  joint  au 
droit  de  Propriété.  IV.  4.  2.  n.  9. 
L'Aliénation  cil  on  pure  ou  Gmple, 
ou  conditionclle.  ibid.  f.  4.  Alie- 
nation du  Royaume,  ou  de  quelqu’u- 
ne de  fes  parties  , G elle  eft  au  pou- 
poir  du  Prince.  VIII.  $.  9. 

Alliance  : ce  que  c'eft , Ce  d^combien 
de  fortes  il  y en  a.  VIII.  9.  x.&  fniv. 
fe  contracte  de  part  fie  d’autre  en  vue 
de  l'avantage  qu’on  cfpece  d'en  ti- 
ret. ibid.  4 s-  n.  y.  Comment  elle  fe 
rompt,  ibid.  4.  11.  Alliance  Perfon- 
nellefic  Réelle,  ce  que  c' eft. ibid.  4.6. 
Régies  pour  les  diftingucr.  ibid.  4.  7- 

5.  Alliance  Egale  , ce  que  c'eft,  de  fes 
differentes  fortes,  ibid.  %.  y.  Allian- 
ce Inégalé,  ibid.  4.  4 Alliance  au  fu- 
jet de  ce  qui  étoit  dû  par  le  Droit 
Naturel,  ibid  4.  2.  Sx.  II.  2.  il. 

Allies.  : G on  comprend  fous  ce  mot 
ceux  qui  pourront  l'être  un  jour. 
VIU.  9.  10.  G celui  , au  defavantage 
duquel  il  y a de  l'inégalité  dans  le 
Traité,  fc  reconnoit  par  cela  feu! 
inferieur  en  dignité  , fie  tenu  de  cé- 
der à l’autre  la  Préfcance.  VI II.  4.  j 5. 
fi  la  Souveraineté  de  l'Allié  infé- 
rieur en  dignité  . reçoit  par-là  quel- 
que atteinte.  VIII.  9.  4-  chaque  Al- 
lie doit  avoir  la  part  au  butin.  VIII. 

6.  il.  n.  1.  en  quels  cas  il  eft  tenu 
ou  difpenfé  de  recourir  fes  Alliez. 
VIII.  6.  14.  quels  il  doit  fecourir  pré- 
férablement aux  autres.  VIII.  9.  5. 
n.  1.  quand  c’eft  qu’il  peut  fe  dépar- 
tir de  l’Alliance.  VIII.  9-  J.  du  cas 
où  il  eft  ftipulé,  qu'aucun  des  Al- 
liez n'entrera  dans  les  terres  de  l’au- 
tre. V. 12.  4- 

Alluvion  : ce  que  c'eft.  IV.  7.  n.  de 
celles  qui  accroiflent  au  Pays  entier. 
ibid.  de  celles  qui  accroiflent  aux 
terres  des  Particuliers,  ibid.  4.  12. 

Am  b a fade  : droit  d'Ambaflàde  , fur 
quoi  fondé.  II-  )-  2). 

Ambaffmdeur  : fes  Devoirs  généraux. 
VU.  S.  10.  n.  2.  n’cft  pas  rcfponfa 
ble  de  ce  qu’il  dit  par  ordre  de  fon 
Maître.  I.  }•  14  quand  c’eft  qu'il 
peut  de  lui-méme  rebrouflër  che- 
min. V.  12.  20.  eft  cenfe  être  hors 
des  terres  de  la  Fui  (Tance  auprès  de 
qui  il  exerce  fon  Emploi.  Vl il.  4.  21. 
G l'Ambafladeur  d’une  République 
doit  ceder  le  pas  à celui  d’un  Roi. 
ibid.  f.  20.  on  ne  peut  pas  ufer  de 
Repréfailles  fut  un  Ambafladeur. 
VIII.  6.  n.  n.  1.  fie  VIII.  9.  12.  n-i. 
G l’on  peut  être  revêtu  de  ce  caraâe- 
re  auprès  d'une  Puiflance  doet  on  a 
'été  Sujet.  VIII- 11. y. 


Ambiguïtés.  : comment  on  les  explique. 

V.  12.  5. 

Ambition  ; eft  une  maladie  Tort  géné- 
rale. VU.  1.  7.  celle  des  Conquerans 
ne  rend  pas  une  gacuc  jufte  fie  légi- 
timé. VIII.  6.  S- 

Ame  t comment  on  en  doit  prendre 
foin.  II.  4-  1.  & fuiv.  comment  on 
caufe  du  domu-.-'gc  à au  nui , par  rap- 
ort  à l’Ame-  III-  i j n.  2 la  po#- 
ilitc  incontcft  ;bte  de  ion  immorta- 
lité Juiht  pour  déterminer  toute  per- 
fonne fage  à prendre  le  parti  de  la 
vertu.  U.  y.  21.  n.  7. 

Amende  : il  n’ert  pas  permis  en  la 
payant  d’infulter  autrui.  VIII.  1.4. 

Jmi  : on  doit  lui  donner  du  fccours. 
VIU.  6.  14.  s'il  doit  quelquefois 
être  préféré  pour  la  Succeîlion  aux 

parens  du  defunt.  IV.  u,  ij  les  in- 
jures font  plus  fcnftbles  de  la  part 
d'un  Ami  , que  de  la  part  d’un  En- 
nemi, ou  d'un  Inconnu.  VIU.  j.  ao. 
n.  y. 

Amitié : en  quoi  confident  fes  Devoirs. 
VIII.  9-  a l'Amitié  fie  la  Foi  font  les 
deux  chofcs  du  monde  les  plus  fa- 
crées-  V.  4.  2.  n.  2. 

Amour  : quand  c*efl  qu’il  eft  légitime. 
U.  4.  12.  jufquou  s'étend  fon  pou- 
voir.. I.  4.  7.  n.  j. 

Ammr  propre:  eft  la  plus  forte  de  tou- 
tes les  inclinatious.  II.  y.  14.  celai 
Nqui  eft  éclairé  5c  bien  entendu , eft 
un  des  trois  grands  principes  de  la 
Loi  Naturelle,  ibid.  4.  1$.  n.  5.  8c 
U.  4.  1.  n.  2.  toutes  chofcs  d’ailleurs 
égales , doit  l’emporter  fur  l’Amour 
du  Prochain.  II.  j.  14-  n.  4.  en  com- 
bien de  maniérés  il  fe  trouve  du  con- 
flit* entre  fes  droits * fie  ceux  de  la 
Sociabilité-  IL  5.  t.  n.  y. 

Amphibologie  : ce  que  c’eft.  V.  12,  5. 
n.  t. 

Analogie:  doit  céder  à l'otage.  IV.  1. 
4 n.  y. 

Akaxagore:  opinions  de  ce  Fhi- 
lofophe , lut  tout  en  matiete  de 
Morale.  Fréf.  4-  19. 

Ancêtre!  : l’éclat  de  leur  gloire  ne  fert 
qu’à  mettre  dans  un  plus  grand  jour 
la  honte  des  Delcen dans  qui  dégé- 
nèrent de leurVe-tu.  VIU.  4. 1 t.n  2. 
on  fait  grâce  quelquefois  en  leur* 
conftdération  , à quelqu’un  de  leurs 
Defcendans.  VIII.  j.  17. 

Animal:  à qui  appartient  le  fruit  des 
Animaux.  IV.  7.  4.  Animaux  Privez, 
fie  Animaux  Sauvages.  IV.  6.  j.  Ce 
que  c'eft  qu'un  Animal  Civil  ouPo. 
Inique.  VU.  1.  y. 

Année  : quand  c'eft  qu'elle  eft  eenfëe 
Haie  , quoiqu'elle  ne  fuit  que  com- 
mencée. V.  12.  ij. 

An  r i tiré  fe  : ce  que  c’eft-  V.  7.  1 1.  n.  a. 
fie  V 10.  14.  n t. 

Auritfmiré:  ne  donne  par  elle -même 
aucun  droit  de  préfcance.  VIU.  4. 17. 

Apologie  : G ceux  qui  font  l’apologie 

d'une 
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«l'une  maavaifc  tâion  , font  tenus 
du  dommage,  lit»  I.  4.  fi  on  peut 
faire  l'apologie  des  crimes  de  Ion 
rrir.ee  , ou  prononcer  par  fon  ordre 
celle  qui  a été  compolc?  par  quel- 
que autre  VIII.  1.  7. 

Apprrnnf  : fi  l'on  peut  exiger  de  cha- 
que Appremif  autant  qu’il  donne- 
roir , s’il  etott  fcul  i prendre  leçon. 
V.  6.  4. 

ApfreUitnr  s s’il  doit  être  puni  com- 
me l'Auteur  même  du  mal.  1(1.  1. 
4.  n.x. 

Aprut  : droit  d'Appui  > ce  que  c'eft.  IV. 
i.  m.  n.  5. 

Ajutdiui  : droit  d‘en  faire  palier  par  le 
fond»  d'autrui.  IV.  S.  12.  n.  2. 

Acy»in  : à qui  appartiennent  ceux  qu’un 
Roi  fait  pendant  fon  régné.  Vlll.  5.  S. 

Acqurjiricm  : Onginaire.  IV.  tf.  i.  De- 
livre , de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  IV.  10.  1.  Naturelle,  ou  Civile. 
IV.  6.  1.  n.  a. 

Arbitrage:  de  perfonnes  de  probité, 
eft  fufceptible  d'ctenduc.  I.  2.  10. 

Arbitre  : ce  que  c'eft.  V.  ij.  j . de  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  »W.  5.  5. 
Devoirs  des  Arbitres,  ibid.  f.  4.  s’il 
y a quelque  Convention  entre  les 
Arbitres  fie  les  Parties,  ibil.  fi  I on 
eft  tenu  d’acquiefccr  à la  léntence  , 
jufte  ou  non.  1 bii  Quelles  perfonnes 
ne  peuvent  point  être  prifes  pour  Ar- 
bitres. ibid . Comment  doit  s'y  pren- 
dre un  Arbitre  , lorfquc  les  Actes  lé 
trouvent  perdus,  ibid.  *.  7.  de  quelle 
maniéré  fc  fait  l’executionde  la  fen- 
tence.  ibid.  f.  10. 

AxctsiLAS  ( Chef  des  Aca*lemieient  ) 
fes  fentimens.  Prtf.  f.  2$. 

AtchtUm  (le  Fhilotophe)  : fes  opinions 
en  matière  de  Morale.  Prtf.  * 19. 

Argent  : on  ne  doit  pas  le  transporter 
hors  du  Pais  , lorfquc  le  Souverain 
le  défend.  VIII.  5.4.  le  Souverain 

5 eut  en  prendre  aux  Particuliers , 
ans  un  grand  befoin  de  l'Etat,  ibid. 
f.  7. 

ÀRistjppe  ( le  Philofophe  ) : fes  fen- 
timens.  Prtf.  f.  aj. 

An/}  oc  tarie  : ce  que  C'eft.  VII.  ).  |. 

Comment  cUe  fc  forme,  ibid  f.  1. 
Arjsîon  ( de  Cbitt  ) .*  fes  lcnumens. 

Prtf.  5.  27.  _ , 

Armei  ce  que  l’on  doit  entendre  par- 
là  , lorlque  ce  mot  eft  dans  un  Tcai- 
tr.  V.  12.  7. 

A> tuée  : ce  Qu'il  faur  entendre  par-là. 
V.  tz.  4.  n l'on  doit  donner  paiUge 
à une  Armée  étrangère.  111.  ].  5. 
Armurier  leur  ufage  fie  leur  anti- 
quité. VIII.  4.  jo. 

Arrêt  imeerUcuteire:  ce  que  c’eft.  V.  ta. 
10.  n.  5. 

Jrrogaeion  : CC  que  C’eft.  V.  IX.  tf.  n.f. 
Am  : les  Hommes  ont  été  de  bonne 
heure  inftruits , par  la  Providence, 
des  Arts  les  plus  ncccilaitcs  a U vie. 
U.  2.  a.  n.  j. 

Jemt  UI. 


DES  MATIERES, 

Article 1 : chaque  Article  d’une  Con- 
vention ou  d'un  Contrat  , eft  infe- 
parablernenc  attache  a tous  les  aunes 
en  firme  de  condition.  III.  1.  g. 

A fendant:  fucccdcntau  défaut  de  Défi 
cen  ans.  IV.  n.  13. 

f celui  qui  fait  le  métier  d’Afi 
fâlin  , eft  entièrement  infâme.  VIII. 

4.  j.  fi  l’pn  peut  fe  fervir  d'Aftallins 
contre  un  Ennemi.  VIII.  6.  16.  Un 
AflalTin  ne  peut  pas  demander  ce 
qu’on  lui  avoit  promis , ni  être  con- 
traint à commettre  le  meurtre  auquel 
il  s’écoit  engage.  III.  7.  7. 

Aÿa/ftmat  : fi  un  (impie  dclTein  d’Afi 
lailinar  , qui  n'cft  point  exécuté, 
peut  être  puni  de  mort.  Vlll.  j.  xj. 
n.  i. 

Affemb'.et  : de  combien  de  perfonnes 
pour  le  moins  doit  être  compolce. 
Vil.  I.  19- 

Affect*  : fes  Devoirs  envers  les  autres 
Aflboez.lV.  *.  4.  s’il  eft  refponlable 
des  pertes  arrivées  par  la  faute,  ibid. 
i.  1.  n.  2.  Ne  doit  pas  foutfiir  les 
pertes,  fans  avoir  partauprofit.  ibid. 
f.  j.  n.  j. 

Aj*r*mce  : Du  Contract  d'Aflurance. 

Vil.  9.  «. 

AfireUr it  Judiciaire .•  l'attachemeat  pour 
cette  Science  eft  contraire  à la  Reli- 
gion & a la  Morale.  II.  4.  4. 

Ail  te*  : de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  III.  4.  4.  n.  2.  s’ils  peuvent  avoir 
uclquc  idee  de  Devoir  de  Droir , 
Obligation.  II.  4.  3.  n.  4.  fi  on  les 
doit  tolérer.  VU.  4.  11.  n.  2.  fi  on 
peut  les  punir.  111.  4.  4.  n.  2. 'fi  on 
doit  km  gaider  Is  foi.  III.  6.9.  n.  9. 
fi  une  Société  d'Athees  ne  feroit  pas 
plus  corrompue  , que  celles  qui  con- 
lervent  les  principes  fondamentaux 
de  la  Religion , quoique  mêlez  d'er- 
reurs fie  même  d'idolâtrie,  il.  ). 
19-  n.  2. 

Athnfmt  : détruit  entièrement  toute 
Obligation  Naturelle.  111.  4.  4.  n'eft 
pas  une  limplc  faute  d’imprudence 
ou  d'ignorance,  ibid. 

Avantage  d'autrui  : en  combien  de  ma* 
nieics  on  le  procure.  111.  j.  2. 

Avarice  : Il  faut  s'en  donner  de  garde. 

II.  4.  10. 

Aub.  tr t : à quoi  s’engagent  ceux  qui 
vont  s’y  mettre  à table.  111.  tf.  a. 

Audait  : aggrave  le  Crime  Vlll.  j.  19. 
n.  7. 

Avenir  : comment  on  doit  le  regarder. 
ll.4.g. 

Aventure  : fi  on  peut  mettre  de  l'argent 
à la  groflè  aventure.  V.  7.  12.  n.  4. 

Avocat  : ne  doit  pas  prendre  de  l’argent 
des  Parties.  V.  1.  $.  ni  fe  charger  vo- 
lontiers de  méchantes  caufes.  IV.  t. 
21.  n.  2.  s’il  peut  employer  de  fatif- 
fes  couleurs  fie  de  taulTes  raifons 
pour  défendre  {à  Partie,  ibid. 

Avccauirei . ce  que  c’eft , fie  quelle  for- 
ce iis  ont.  VUI.  U.  l.  . 


S'i 

Alertement  : Voyex  Enfant. 

Anteuti  : Voyez  Ecrivait ». 

Auto  ri  ré /celle  que  l'on  s'acquiert  dans 
le  monde , ce  que  c'eft.  VIII.  4.  ts. 
difiincte  du  droit  & du  pouvoir, quel 
en  eft  l'effet  par  rapport  à l'impu- 
tation des  Aftions  Morales.  I.  j 14 . 
n.  4.  l'Aucotité  des  Maîtres  eft  un 
obftacle  à la  decouverte  de  la  Véri- 
té. II.  4.  13. n.  is-  Si  l'antorité  d'u- 
ne feule  petfonne  grave  , quoique 
fans  preuves  , peur  letvir  de  régie  ï 
la  Confcience.  I.  j.  5. 

Az.yttt  : pour  qui  ils  étoient  établit 
lous  le  Vieux  Teftament.  II.  5.  m. 
n.  2.  fi  ceux  qui  s'y  refugioienc 
étoient  difpenfez  delà  réparation  du 
dommage.  III.  1.  7.  leur  oiigine  • 
leur  progrès,  & leurs  abus.  VUI.  3. 
15-  n-  J- 

B 

B Auteur  : en  quel  cas  les  perrea 
furvenucs  par  accident  font  fur 
fon  compte.  V.  tf.  2. 

Balifei  .*  il  ne  faut  pat  les  Ater  , après 
s’en  être  fervi.  III.  |.  4.  n.  1. 
Bannifemrne  .*  quand  c’eft  qu'il  eft  lé- 
gitime , ou  non.  VITI.  tt.  7^  celui 
qui  y eft  condamné  , ccflc  d’êtie  Ci- 
toyen de  lTrat.  ibid. 

B A RB  A R I F ( pais  d'Afrique  ) .•  fl  Ctf 
Peuples  doivent  être  regardez  com- 
me entièrement  infâmes.  VIII.  4. 
j.n.  5. 

BÀtarit  : ont  naturellement  une  liaifon 
âurtî  étroitr  avec  leurs  Pcres , que 
les  Enfant  Légitimes.  IV.  11.  6.  o. 
3.  on  leur  doit  la  nourriture,  ibid. 
i.  tf.  voncapresles  Enfant  Légitimes 
dans  let  Succédions  abinrefiar.  ibid. 
f.  9.  fur  quel  pic  font  regardez 
dans  plufieurt  Etats.  Vlll.  4.  «.  quel 
eft  l'effet  de  leur  légitimation,  ibid. 
9.  2 tf.  n.  2.  fi  les  Enfans  nez  d’un 
mariage  nul , contracté  par  erreor  , 
doivent  être  reputez  Bâtards.  I.  3. 
itf.  n.  a. 

Bâtiment  : fi  , en  matière  d'AccefToi- 
res , ils  fui  vent  le  fonds.  IV.  7.-  4. 
droit  d’exhauffer  un  Bâtiment.  IV.  t. 
tt.  n.  t. 

Béatitude  : Voyez  Félicité. 

Beauté:  fi  elle  infpire  ncceflai  rement 
de  l’amour.  I.  4.  7.  n.  5.  n’eft  pas  une 
raifon  valable  pour  faire  grâce  à une 
fille  convaincue  d’un  crime  capital. 
VIII.  |.  17.  n j.  fi  une  fille  ou  fem- 
me â marier , à qui  on  l'a  ôtée  par 
une  bleflarr , doit  en  être  dédomma- 
gée. III.  1.  I. 

Bénéfice  : quand  c'eft  qu’il  eft  cenfë  va- 
cant. V.  12.  I. 

Bénéficence  t excellence  fie  Régies  de 
cette  Vertu.  III.  3.15. 

Bétail  t comment  on  prend  pofteftion 
d’un  troupeau  de  Bétail.  IV.  9.  7. 
droit  de  l'abbreuver  ou  de  le  mener 
T 1 1 paître 
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paître  dans  tan  fonda  voifin.  IV.  t. 
ta.  n.  a. 

Btttt  : en  quoi  conûfte  leur  liberté.  II. 
i.  4.  U y a deux  extrémitez  à éviter 
en  taifonuant  lut  le  principe  de  leurs 
mouvcinen».  I.  1.  1.  n.  1.  li  les  mo- 
xalitcz  qu'on  ure  de  leur  exemple  , 
iontfoUdes.  II.  |.  a.  n.7.  Il  n'y  a 
point  de  Droit  commun  cntr'clics» 
6c  nous.  ibid.  f.  1.  6c  IV.  j.  $. n.  1 .û 
on  peut  les  tuer  & les  manger.  IV* 
3.4,  {.ondoie  épargner  ccilcs  qui 
fervent  au  Labourage.  IV.  |.  é.  u.  1. 
pourquoi  Dieu  détendit  aux  lUacii- 
tes  de  manger  de  certaines  fortes  de 
Bêtes.  IV.  |.  a.  n.  5.  1»  le  Proprié- 
taire d'une  Bcre  eft  refpo  niable  du 
dommage  qu’elle  a caulc.  Il l.  1. 6. 
6c  IV.  j.  f.  lorfqu'on  voit  une  Béce 
d'autrui  tomber  dans  un  folle  » il 
faut  la  relever , fût-elle  a un  de  nos 
ennemis.  UI.  J.  4.  n.  p.  pourquoi  la 
Loi  de  Moile  ordonne  de  faire  mou- 
air  la  Bête  avec  celui  qui  en  a abufé 
criminellement.  II.  j.  j.  Bêtes  fau- 
vages  d’un  Parc  , ou  d'une  Forêt  , à 
quielleaappartienncnt.lV.  6.  11. 
comment  elles  redeviennent  au  pre- 
mier occupant,  ibid.  f.u.  fi  les  en* 
feignes  ou  marques  qu'on  y mer , 
iumient  poux  en  conlcrver  U Pro- 
priété. ibti. 

Bien:  ce  que  c’en,  6c  de  combien  de 
fortes  il  yen  a.  I.  4.  s*  B,cn  Keels, 
6c  Biens  Imaginaires.  Vlll.  }.  19  En 
quel  fens  le  Bien  ôc  le  Mal  dépen- 
dent de  la  détermination  du  Souve- 
• rain  , ou  des  LoixCiviles.  Vlll.  1.  5. 
fi  l'homme  cft  plus  fenkble  au  Bien 
qu'au  Mal.  1.6.14.0.4.  le  plus  grand 
Bien  pofitif  ne  détermine  pas  la  vu. 
lontc.  1 bid.  n.  t.  Biens  qui  anivenc 
à l’homme,  font  de  trois  fortes.  II. 
}.  ai.  la  rareté  d’un  Bien  ne  le  rend 
pas  au  fond  plus  eftimable  en  lui- 
même.  V-  1.  6.  quand  c'eft  que  la 
vue  du  Bien  Agréable , 6c  du  Bien 
Utile  , diminue  la  gravite  d'un  Cri* 
me.  Vlll.  ).  ip.  tout  Bien  peut 
être  communique  gratuitement , 6c 
la  ns  aucun  motif  ni  prétexte.  I.  p. 
a . comment  on  fait  du  bien  vérita- 
blement a quelqu'un.  III.  6 . 1 j . s’il 
faut  une  certitude  entière  pour  qu’on 
doive  nous  tenir  compte  du  bien 
auquel  nous  avons  donné  occafion. 
1.  $.  1.  n.  4. 

btrni  ( riclicflcs  ) : font  l'objet  de  la 
plus  grande  partie  do  Droit,  6c  font 
comme  l'aine  des  mortels.  IV.  j.  1. 
rinegalite  des  biens  de  la  fortune 
n'eft  point  «ontrarre  à l’Egalité  Na* 
lurclle  des  Hommes.  III.  2.  a.  c’eft 
pour  les  coniérver  qu'on  a formé 
des  Sociétés  Civiles.  VIII.  {.  1.  n.  1. 
•n  eft  cenfe  n'avoir  de  bien  qu’au, 
tant  qu'on  en  polléde,  toutes  dettes 
payées.  IV.  p.  ».  n.  j.  6c  IV.  n*  rpi 
a.  a.  fi  on  peut  tuer  celui  qui  veut 


TABLE 

nous  les  enlever.  II.  j.  v<.  quelle 
eû  U meilleure  manière  de  dilpolér 
de  Tes  biens  en  mourant.  IV.  ny.».  n. 
5.  le  Prince  peut  régler  l’ulage  qu’on 
en  doit  faire.  Vlll.  $.  j.  s'il  a droit 
d'endifpoler  ablolutnent.  ibid.  f.r.x. 
corn  ncnt  il  peu:  ccdn  dans  un 
Traire  de  Paix  les  biens  de  quelques 
Particuliers.  Vlll.  » j. 

Bi**  d'auxrui  .*  chacun  doit  s'en  abftc- 
nir  tcligieufement.  IT.  n.i.fion 
peut  le  prendre  dans  une  extrême 
neccftité.  11.  6.  5,  6.  s’il  eft  permis 
de  le  detiuire  pour  lauver  le  tien. 
ibid.  i.  t.  les  Promcfles  au  fnjet  du 
bien  d'autrui  font  nulle*.  UI.  7.  10. 
devoir  de  celui  qui  fe  trouve  de  bon- 
ne foi  en  potTcflion  du  bien  d'autrui. 
IV.  ij.  z.  &j'miv.  diâcrentes  maniè- 
res d'avoii-  quelque  droit  lur  le  bien 
d'autrui.  IV.  I. 

Bit m tttbiiti  : de  combien  de  fortes  il 
y en  a.  Vlll.  5.  7.  Jufqu'ou  un  Prin- 
ce peut  en  difpolér.  ibid. 

Bienfalmr  .-  fi  dans  une  Saccefiion 
abimiejtar , il  doit  être  préféré  aux 
parent.  IV.  n.  16. 

Bienfait  : il  ne  faut  pas  en  trop  recher- 
cher les  motifs.  III.  j.  16.  comment 
on  doit  le  refarcr.  ibid.  n.4.  ce  n’eft 
pas  un  Bienfait,  que  de  s'abfteuir 
d un  crime.  I.  9-  4-  n.  3.  ni  de  tirer 
quelqu'un  d’un  danger  oh  on  l’avoit 
jette  III.  j.  16.  s'il  eft  plus  asta- 
ble 6c  de  plusgrand  prix  , de  la  part 
d’un  Ennemi,  que  de  la  part  d’un 
Ami.  VIII.  j.  ao.  n.  4. 

Bitnfi*na  : fi  le  Droit  Naturel  veut 
qu’on  en  obferve  les  Loix.  Bref.  s. 
aa.  Coutumes  d'ou  elle  dépend,  de 
combien  de  fortes  il  y en  a.  ibid. 

Bienveillance  : la  Bienveillance  mutuel- 
le cft  le  fentiment  le  plu*  conforme 
à la  Nature  Humaine.  II.  t.  7.  n.  1 . 

Billrt  : comment  on  poffede  un  Billet 
d Obligation.  IV.  9-  7-  fi  le  Debi- 
teur qui  le  recouvre,  eft  par- là 
quitte  de  fa  Dette.  III.  «.  16.  6c  V, 

11.  7. 

fi/**.- /»/;£*/*. .-  quel  en  cft  l'effet.  III. 

9.  2. 

BUmijue  : ce  qne  c’eft , 6c  comment  cft 
légitime.  V.  9.  7. 

Bndtmtrit  .*  Voyez  Avony ire. 

Bonheur  : Voyez  Félicirf. 

Bonté  : la  Bonté  d'une  Aâion  n'rft 
point  fufcepcible  d'étendue  par  elle- 
même.  1.  t.  1.  en  quoi  elle  confiée. 
I-  7-  I- 

Bourreau:  ne  commet  point  d'Homi- 
eide  en  faifant  Tes  fon&iont.  VIII. 
4 6.  n.  i.Vil  peut  quelquefois  refu- 
fer  d'exccuter  une  perfonne  injufte- 
ment  condamnée.  VIII.  1.  6.  n.  4. 
pourquoi  cette  profeftion  eft  infâ- 
me. Vlll.  4.  6. 

Lreux’dfr  .-  peine  de  ceux  qui  donnent 
quelque  breuvage  amoureux  , on  ca- 
pable de  faite  avorter.  J.  s.  ia.  n-  ». 


SrtfAïUi  .*  lom  entièrement  infimes. 
Vlll.  4.  {.s'il  n'y  a ni  foi  ni  ferment 
oui  loit  valable  par  rapport  a eux. 
ibid.  Ac  j.  6.  1 1. 

Brifandant  : a autrefois  pafT*  po.tr  une 

pcorebi  n honora*  le.  il.  2.  1» 

Bn.oer.n  . fi  lorlqU  il  tUC  qu . iqU*Un 
laus  y penter,  en  letuct  u».e  otan- 
che  , il  cft  coupable  de  là  uioat.  111. 

*•  7- 

Butin  : comment  on  acquiert  la  Pro- 
priété de  celui  qu'on  fait  fur  l'Enne- 
mi  IV.  é.  14  VIII.  a.  i“.  Au  pro- 
fit de  qui  il  c fl.  Vlll.  6.  t».  A qui 
dort  revenir  celui  qu’on  a repus. 
ibid.  f.  aa. 

C 

Ca  (Alts:  Voyez  Faihent. 

Calomniateur!  : ne  fçaurotent  jamais 
être  trop  Icvéreœcnt  punis.  VIII.  j. 

27.  n.  x. 

Cnfaeite  : la  capacité  naturelle  deconu 
mander  n'eft  pas  toute  feule  uo  titre 
fuftùant  qui  donne  quelque  autorité 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
fe  conduire  fi  bien  eux-memci.  111. 
a.  t. 

Capitaine:  ( voyez  Offert  de  Guerre.)  Si 
un  Capitaine  de  Vaifléau  peut  fe 
faire  làuter  en  l'air  . fans  être  ho- 
micide de  foi-même.  Vlll.  2-  4. 

Cardinan x : vaine  formalité  dont  il* 
nient  en  entrant  dans  le  Conclave. 

IV.  a.  s- 

Ctrnaçe  : on  ne  doit  poinr  en  faire  fans 
nécclfite»  tnème  dans  une  Guetre 
jortc  Vlll  «.  7-  n.  f.  V - 

Cabneade  ^ le  Philofophe  ) : fes 
lent i mens.  Bref:  i.  as- 

Carrière : fi  l'on  doit  donner  le  prix 
propofé  , à ceux  qui  arrivent  en  mê- 
me rems  au  bout  dé  la  carrière.  V'. 
za.  14. 

Carthage  : comment  on  devoif 
entendre  ces  paroles  d'nn  Traité 
conclu  avec  les  Romains  .*  Carrba^e 
demeurera  libre.  12.  I*. 

Cai  fortuit  : quand  e'rft  qu'on  en  eft 
garant.  I.  5.  5*  Ilî-  »•  b.  n.  4. 

Caufe  t en  quel  fens  les  Carnés  Natu- 
relles foumiftent  matière  a quelque 

■*  imputation.  1.  s.  6.  l’enchainûre  in- 
variable 6c  inévitable  des  Gaules  6c 
des  Effet?  , eft  une  opinion  contrai- 
re à la  Religion  Ôc  à la  Morale.  If. 
4.  4.<e  que  c’eft  na'tine  Caufe  Mo- 
rale. T.  5.  j.  Caufe  Piircipaîe  . C* u- 
lé  Subalterne  , 6e  Caufe  Collaterale 
d’une  Action.  I.  f.  t t. 

Caaft  ( en  matière  de  J'.rifptudence)  : 
ce  que  c’eft.  V.  2 j.  n.  4. 

Caution  : pourquoi  prut  être  «rondatn- 
née  à payer.* VI!!.  j.  |i.  n'eft  pas 
tenue  à phts  • qne  ne  le  ferait  le 
Débiteur  principal.  HT.  S it.  Ôc 

V.  ja.  9.  n.  5.  peut  néanmoins  en 
u«  dans  ua  en^agemcr.t  plua  étroit 
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5c  plus  preflïtu.  V.  ta.  i9  ne  peut 
per.  eue  condamnée  a ta  mort,  ni  à 
un  banmll'cmcm  , ni  i perdre  quel, 
que  membre.  VIII.  i.  *2.  Bénéfices 
q jc  les  Loix’  accordent  à une  Cau- 
tion V.  ia.  ii.  celui  qui  <’eft  rendu 
C iu. : v>a  d'un  engagement  forcé» 
n'ert  enu  à rien.  111.  6.  1 1.  Caution 
Solidaire*  ce  que  c'cil.  V.  io.  il. 
Caution  d 'indemnité  ibid. 

Cjutitnntmtnt  : renferme  deux  Con- 
txutis  dihi'  .'h.  V.  2.  lo. 

Céhbxt  : s'il  eU  toujours  libre  d'y  de* 
meurer  > ou  non.  VI.  i.  7.  fi  les 
Lois  Civiles  peuvent  y atteindre 
certaines  perfon.ies.  ibid.  5.  s. 

Certitude  Mentit  : il  y en  a de  Jeu* 
fortes.  1.  1.  11. 

CcffiêB  de  bitnt  .*  comment  elle  rend 
quitte  uo  Debiteur-  V.  10.  10.  n.  j. 

f «air  .*  fi , dans  une  grande  difette  de 
rivret  , on  petit  manger  de  la  chair 
humaine.  11.  «.  j.  fi  la  coutume  qui 
en  cft  établie  parmi  le»  Sauvages  de 
l’ Amérique  , cil  uuc  ration  lulhlan 
te  pour  leur  déclarer  U Guerre. 
VIH.  4.  j. 

ChA*-t  : ce  que  c'eft.  V.  a.  y.  Change 
fcc  , 5c  Change  réel.  V.  7.  12.  n.  f. 
Change  :ocnu  » 5c  Change  local,  ibid. 

Cbergei comment  doivent  être  impo- 
iées  auxCitoyen».  I.  7.  9.  VIU.  a.  4. 
n.  1. 

Ch*rget  Voyez  Emplrit. 

Çb*rit*  : fi  elle  eft  quelquefois  oppo- 
fee  à la  Jufticc.  Pr*f.  §.  j. 

Çbttfe  : eft  un  exercice  qni  convient  à 
la  NoblelTe  5c  aux  Princes.  IV.  6.  6. 
à qui  appartient  le  droit  de  Chafle. 
ibid  i.  j.  comment  il  faut  faire  va* 
loir  les  Loix  au  fujet  de  la  Chatte, 
dî i»  b.  7. 

Cbtjftr  quelqu'un  : comment  il  faur  en- 
cendre  cette  exprettion.  V.  iz.  ij. 
n.  4. 

dtuffmr  : Ci  les  bêtes  qu'il  a ptifes  , 
contre  les  defenfes  des  Loix  , lui 
appartiennent  véritablement.  IV.  6. 
7.  li  |» bête  lui  appartient  du  mo- 
ment qu'il  l’a  blelioe.  ibid.  9.  10. 

Chemin  il  faut  l'enfeigner  à ceux  qui 
fe  font  égarez.  111.  3.  j.  n.  1.  Il  ne 
faur  pas  ôter  les  mains  qui  le  mon- 
trent , apres  s’en  être  lcrvi.  ibid.  9. 
4.  n*  1 . 

Chuenet .-  exemples  de  chicanes  fut  les 
terme».  V.  iz.  3. 

il  faut  en  connoitre  le  jufte 
prix  , 5c  y proportionner  nos  défirs. 
II.  4.  9-  il  v en  a qui  dépendent  de 
nous,  5c  J '.vj  rie  s qui  n’en  dépen- 
dent pas.  ibid.  f.  7-  i.  Chofes  Com- 
munes , de  combien  de  fortes  il  y 
en  a.  IV.  4. 2-  Chofes  Extérieures , ne 
font  pas  un  véritable  fondement  de 
l'crtime  raifonnable.  VIII  4 14*  n.  4. 
Chofes  Favorables,  OJieufcs , 5c 
Mixtes.  V.  12.  iz.  En  quel  fens  les 
chofes  font  appcllces  Morales.  1.  1. 


i4.  Chofes  Corporelles , ou  Incor* 
porclies.  IV.  9.  7*  *»•  }•  comment  on 

• acquiert , par  droit  de  Guerre  , les 
choies  Incorporelles.  VIII.  4.  19. 
cllci  font  attachées  ou  aux  perfon* 
nu,  ou  aux  chofes.  ibid.  Chofes 
Sacrées  , 5c  Religieufes»  1. 1.  i4.  V. 
1.  $.  n.  1,  z.  (i  elles  l'acquiercm  par 
droit  de  Prcicnpcion.  IV.  12.  z.n.  z. 
ne  doivent  pas  être  mile»  à prix.  V. 

1.  j.  fi  on  peut  les  détruire  ou  les 
endommager  par  droit  de  Guerre. 
VIII.  4.  7.  n.  1.  on  peut  les  vendre 
pour  le  rachat  des  Prifônniers.  VIII. 
7.  iz.  n.  1.  Chofes  fafceptibles  de 
fonction  ou  d’équivalent.  Voyez 

F*n.7ien. 

Ckriflumfm*  : fe  s maximes  ne  font 
pas  contraires  à la  jufte  defenfe 
de  foi-même.  II.  j.  14.  s’il  a pro- 
duit de  bons  effets  dans  le  Monde  , 
par  rapport  ï la  rcformation  publi- 
que des  Moeurs.  IL  4.  |.  n.  j. 

C h R n ! p P fe  ( Philofophe  Stoïcien  ) 
fe*  fe  nti  me  ns  Pré/,  9.  27. 

Citoyen  : ce  que  c'eft  proprement.  VIL 

2.  20.  idée  d'un  bon  Citoyen.  VII. 

1 4 n.  2.  VIII.  4.  14.  n.  ).'  Un  Ci- 
to)  eu  doit  1 malgré  fon  Serment  » 
découvrir  les  entreprifes  qu'il  ffait 
qui  fe  trament  contre  le  Prince  , 
ou  contre  l'Etat.  IV.  2.  9.  s'il  doit 
Sacrifier  fon  honneur  pour  le  bien 
de  l'Etat  , ou  du  Souverain.  VIII. 
4.  10.  s'ils  ont  droit  d’exiger  quel- 
que dédommagement  des  pertes 
qu'ils  ont  faites  a la  Guerre.  VIII. 
S-  J.  quel  rang  doivent  tenir  en- 
rr'eux  les  Citoyens  de  divers  F.tats. 
Vl IL  4.  24.  fi  chaque  Citoyen  eft 
Debiteur  des  Tommes  empruntées 
au  nom  de  l'Erar.  VIII.  5.  11.  n.  t. 
s'il  peut  tire  livré  à quelque  Puif- 
Tance  Etrangère,  qui  le  demande. 
VIII.  2.  j.  s'il  lui  ett  permis  de  fe 
retirer  ailleurs  , quand  bon  lui 
feinble.  VIII.  1 1.  2 , 3,4.  s’il  peut 
être  banni  fans  l'avoir  monte  par 
aucun  Crime,  ibid.  S.  4 , 7.  fi 
quelques  Citoyens  réchappez  en 
fi  petit  nombre,  qu'ils  ne  ûu- 
roienc  faire  un  Corps  d’Etat , con- 
fervent  les  droits  de  l'ancien  Peu- 
ple. VIII.  12.  B.  Voyez  d'autres  cho- 
fes » fur  le  mot  Sujet». 

Civilité  : on  ne  doit  pas  la  poutter 
trop  loin.  VIII.  4.  x$-  n.  1. 

CUuft  : diverfe»  fortes  de  Claufes  ajou- 
tées aux  Promettes.  III.  I.  1.  n.  1. 
quel  cft  l'effet  de  celles  où  l'on  dé- 
clare , que  toute  Loi  ou  Ordonnan- 
ce pifterieurc  fera  nulle.  I.  4.  4. 
t.laulc  Committoire , ce  que  c’eft. 
V.  j.  4.  n.  4.  VII.  j.  17.  n.  s* 

Clé  : en  la  donnant , on  eft  cenfé  dé- 
livrer ce  qu'elle  tient  ferre*  IV.  9. 9* 
n.  t. 

Citmtnct  : combien  elle  a de  parties. 
Vlll.  j.  2).  n.  4. 
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Co*neje  .*  »*il  doit  attirer  du  mépris  fie 
du  deshonneur  à un  Mari  qui  n’en 
eft  pas  la  caufe.  VI.  t.  10.  fi  U crain- 
te du  Cocuage  eft  ridicule,  ibid. 
S.  1$.  ».  j. 

Cotmria  : explication  de  ce  terme  de 
la  Jurifprudcnce  Romaine.  VIII.  4. 

Cre  > noneltt  Senti  .•  ce  que  c’etoit. 
ibid. 

Ctpnui:  ce  que  c'eû  dans  le  Droit  Ro- 
main. V.  12.  11.  n.  2. 

CtUre  : cette  fatlion  doit  être  repri- 
mée avec  beaucoup  do  foin.  IT.  4.12. 

Colleter* su  • quand  c’cft  qu'ils  font 
appeliez  a 1a  Snccellïon.  IV.  n,  14  , 
«7- 

Celltguet  : de  combien  de  fortes  il  y 
en  a.  VIL  2.  19. 

CtUnies  : leur  ufage,  5e  leurs  différen- 
tes fortes.  VUI.  11.  4.  Ac  VIII.  12.  3. 
fi  une  Colonie  , qui  forme  un  Etat 
nouveau , doit  acquitter  les  dettes  de 
celui  d’où  elle  cft  fortie.  VUI.  12.  5. 

Comber  : fi  les  Combats  finguiiers  , ou 
ceux  d’une  Année  entière,  faits  pour 
vuider  un  diiferend  , font  légitimes. 
VIII.  I.  s ceux  qui  fe  louoient  pour 
un  Combat  avec  des  Bétes  , croient 
déclarez  infâmes  parmi  le»  Romains. 
VIII.  4.  4. 

Ctmmere*  : Loi  générale  établie  dans 
le  Commerce.  V.  j.  10.  Jufte»  bor- 
nes de  la  liberté  du  Commerce  en- 
tre tous  les  peuples.  III.  j.  n , 12. 
IV.  $.  10.  VIII.  «.  4.  diverfes  fortes 
d'Allianccs  au  fujer  du  Commerce. 
VIII.  9.  3.  Trairez  de  Corrmerce  , 
roulent  fur  une  chofe  favorable. 
ibid.  f.  7. 

Ctmmii  : celui  qui  s’eft  accommodé 
avec  le  Créancier  de  fon  Maître  » ne 
doit  pas  garder  pour  lui  ce  qu’il  z 
fait  rabattre  de  la  derte.  V.  1 1.  4. 

Commiffion  .*  dimfcs  maniérés  de  don- 
ner une  Cotnmiflion.  V.  4.  5.  Com- 
me» on  doit  s'en  acquitter.  V.4.  z , 
).  fi  on  peut  le  faire  par  un  équiva- 
lent. ibid.  i.  j.  fi  celui  qui  a excédé 
le  pouvoir  de  fâ  Commiffion  , . perd 
tour  recours  contre  celui  qui  l'avoir 
donné,  ibid.  n.  3.  celui  qui  donne 
commiffion  de  commettre  un  Cri- 
me , eft  atifli  coupable  que  l'auteur 
même  de  l'action.  1.  5.  14.  Si  une 
Commiffion  eft  finie  , torique  celui 
qui  l'avoit  donnée  vient  à mourir 
avant  qu’elle  Toit  exécutée.  III.  9. 
4.  n.  4. 

C immun  : en  combien  de  maniérés  une 
chofe  eft  dite  commune  i plufieuts. 
IV.  4-  3* 

C jmmuneu/e  : comment  la  commnnau* 
té  primitive  des  biens  a été  abolie. 
IV.  4.  4.  combien  elle  feroit  préju- 
diciable à la  Société,  ibid.  f.  7.  de 
combien  de  forte»  on  en  peut  con- 
cevoir. ibid.  t.  2. 

Cemyêffion  : eft  un  fentiment  intéretté. 
III-  )•  4.  n.  10. 
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Compenfation  : ce  que  c'cA,  U,  en  quel- 
les choies  a lieu.  V.  1 1.  j , 6. 

Compliment  : ne  doivent  pas  être  pris 
-au  pied  de  U lettre,  comme  s’ils  en- 
gageoicnc  à quelque  choie.  III-  $. 
10. 

C5*»prsi»*ü  ce  que  c’eft.  V.  i j j. 

Compte  .-  en  combien  de  maniérés  on 
rend  compte  de  fa  conduite.  Vil. 

6.  t. 

Concourt  : dans  an  Concours  de  plu- 
sieurs pctlbnncs  i une  même  At*ion, 
comment  chacun  eti  eft  relponfable. 
III.  i.  |. 

Çenntbi**  : ce  qu’on  entend  par-h.  VI. 

I.  35.  quelle  part  ont  tes  Enfans 
d’une  Concubine  a 1a  Succeftion  du 
Tete.  IV.  11.  9- 

Condiffio  iniebiti  : Voyez  Afficn  de 
l'indu. 

Condition  .-ce  que  c'eft.  III.  *•  2.  quels 
en  font  les  cffccs.  ibid.  $.  a.  n.  a.  li 
elles  fe  rapportent  quelquefois  au 
préfent , ou  au  parte,  ibid-  b.  j.  Con- 
dition tacites.  III.  6-  a-  8c  III.  *.  1. 
n.  t.  Conditions  onereufes  ne  peu- 
vent être  ajoutées  a une  Promelle  , 
du  moment  qu'elle  a été  offerte  fie 
notifiée.  III.  #.7.  Conditions  Polli- 
blcs  » ou  Importables.  III.  s.  4»  3* 
Conditions  Cafuelles  , Arbitraires , 
& Mixtes,  ibid.  b.  4.  Conditions  qui 
renferment  quelque  chofe  d’illicite. 
ibid.  b.  5.  Une  Condition  eft  tenue 

four  accomplie  , Unique  l'un  ou 
autre  des  Contiadans  en  empêche 
l'exécution,  ibid.  b.  4-  n-  S- 
Condition  .*  ( état  de  vie  ) la  différence 
des  Conditions  ne  tend  pas  l'un  plus 
honnête  homme  que  l’autre.  VIII. 
4.  j.n.  3 d'ou  vient  que  certaines 
Conditions  pillent  pour  déshonnê- 
tes , quoiqu’elles  ne  renferment 
rien  de  vicieux  par  elles  • mêmes. 
ibid.  b.  6. 

Çenfarriation  : CC  que  c’crt.  VI.  1.  10 

Confier arien  une  Confédération  per- 
pétuelle eft  la  plus  étroite  de  toutes 
les  Alliances.  VIII.  9.  6. 
l'en federex.  .*  comment  on  doit  régler 
l’ordre  des  rangs  . Sc  la  Préféancc , 
entre  pluficurs  PuilTances  Confedc» 
rces.  VIII.  4-  aa. 

Confiance  : celle  qui  entretient  le  com- 
merce de  1a  vie , n’cft  pas  fondée 
fnr  la  fuppofuion  . que  ceux  * qui 
l'on  parle  doivent  toujours  en 
tonfeiènee  nous  découvrir  fincére- 
nxnt  tout  ce  qu’ils  penfent.  IV.  1. 
7.  n.  1. 

Confidente:  ce  «ur  c’eft  qu'un  Con- 
tré de  canndcncc-  V.  10.  S.  on  ne 
doit  pas  le  fyie  en  fraude  de  la  Loi. 
ibid. 

Cenfifcation  : à qui  appartient  le  droit 
de  Confifcarion.  Vlll.  S-  H- 
ftnfufien  : (en  Hile  de  Jurifptudcnce  ) 
ce  que  c’eft-  V.  U.  H» 


TABLE 

Conjeffurti  î leur  ufage  pom  l’inter- 
p dation  des  Ad.*- V.  1 : 5 

Co-j  •» 'fiant  : ctllttqui  < < vnt  co  ure 
nature,  lont  1 J1  cire» , au.a-oict.  que 
les  ConjondioDi  vag  je*  VI.  1.  4,  5. 

Cennoifanee  : une  m.-Jiocrc  connoif- 
fance  de>  choies  unies  , vaut  mieux 
qu'une  Icience  parfaite  d'un  grand 
nombre  de  choie»  inutiles.  II.  413. 
ncccdite  de  la  connoiffance  de.fioi- 
rocutc.  H.  4.  s.  . 

Conquérant  , n'ont  aucun  droit  fur 
ceux  qui  ont  etc  les  compagnons  de 
leurs  Conquêtes.  VIII.  6.  ai.  n.  1. 

Con<j*itti  : fondement  du  Droit  de 
Conquête.  Vlll.  6.  ai.  Conquêtes 
Juftcs.  VU.  7.  3.  lnjuftcs.  tbid.  b-  4. 

Ctnja»i  teint  ri  : quels  degrez  de  Con- 
languinitê  font  défendus , 5c  pour* 
quoi.  VI.  1.  32.  34. 

Confidence  : ce  que  c'eft  , fit  fes  divers 
Ailes.  I.  3.  4.  fi  elle  eft  la  Règle  de 
nos  adions.  ibid.  b.  4-  n.  ).  Tes  dif- 
ferentes fortes.  ibid.  b.  }.  & finiy. 
Régies  qu’elle  doit  fuivre.  ibid.  fes 
fentimens  ne  font  pas  un  frein  furti- 
fant  pour  reprimer  la  malice  de 
tous  les  Hommes.  VII.  1.  11.  rc- 

Sonfcaune  objc&ion  contre  le  droit 
e fuivre  les  mouvemens  de  la  Con- 
fidence 1.  3*  lt.  n.  I.  quand  c’eft 
qu’on  pèche  plus  , ou  en  faiftot  une 
chofe  bonne  contre  les  lumières  de 
fa  Confidence  , ou  en  fuivant  les 
mouvemens  d'une  Confcience  ex- 
ronnee.  I.  3.  13.  n.  1. 

Confeil  : eft  quelque  chofe  de  facré. 
III.  3.  3.  n.  a.  en  quoi  il  diffère  de  la 
Loi.  I.  6.  1.  comment  ceux  qui  don- 
nent.un  confeil  qui  engage  11  pé- 
cher, participent  au  crime  d’autrui. 
I.  3.  14.  comment  ils  font  icfponta- 
ble  du  Dommage.  III.  1.  4.  celui 
qui  donne  un  confeil , n’cft  refpoiifa- 
bte  que  de  fa  fidelité.  1.  5.  14.  n.  17. 
Ctnfciiûn  d'Etat  : s’ils  font  rcfpoaia- 
clés  du  Dommage,  pour  ne  s'ctie 
pas  oppofez  aux  delleins  pernicieux 
du  Prince.  III.  1.  4.  n.  6. 

Confient  ement  : conditions  effentieilcs  à 
tout  vrai  Confcntemem.  III.  6.  3 > 
& fiuiv.  lignes  de  Confentemcnt.  tbt.l. 
b.  16.  le  Confcntemem  eft  le  fonde- 
ment de  toute  Obligation  impoice 
par  les  Proracflcs  ou  les  Conven- 
tions. ibid.  b.  x*  Confentemcnt  ex- 
pies , 5:  Confentemcnt  tacite,  ibid. 
h 2.  s’il  eft  ncceQairedefuppo'rr  un 
Confentemcnt  ptéfumé  , ou  feint, 
comme  font  les  Jurifioniulics  Ro- 
mains. ib  d.  i.  2.  n.  3. 

Ctnftntemenr  : ( accoid  de  plufieurs  per- 
Tonnes  à reconnoitre  la  même  chofe) 
fi  le  confentemcnt  de»  Peuples  eft  le 
fondement  du  Dioit  Naturel.  IL  3. 
7 «• 

Çonfervatieu  : foin  de  notre  propre 
Confervation  , pourquoi  on  y eft 
tenu.  I.  6.  7.  IL  4. 16. 


CoaftlidArion  : ( en  ftile  de  Droit  ) oc 

q.ic  c’cit.  IV.  s.  7.  n.  24. 

Con/fttntum  : ( ou  P*,  tut  ta  fonfhtuta  ) 

«.e  que  l’on  entend  pai-la  «un»  le 
Dion  Romain.  V.  10.  7.  n.  a. 

Cotu  1 ad  : différence  qu'il  y a (dut  un 
Contrat  » ic  une  fimple  C.t  u«eo» 
tien.  V.  2.  1.  Qjiaiitc*  eflcuncllcs  4 
naturelles  , ou  accidentelles  , d'un 
Conttacft.  V.  10.  a.  Contrat*»  obli- 
gatoires d’une  part  feulement , 012 
des  deux  côtet  , ou  mixtes.  V.  a.  s* 
Réels,  ou  de  fimple  consentement  • 
ou  Verbaux,  ibid.  b.  6.  Sans  noms,  ou 
qui  ont  un  nom  particulier,  ibid.  b - 7- 
Ëienfaifaos , ou  Onéreux,  ibid.  b.  t. 
de  bonne  foi , fie  de  droit  étroit,  tbid. 
b.  9.  8c  111.  6.  I.  n.  4.  differentes 
fortes  de  Contrats  Onéreux.  V.  2.9. 
Contratis  Mixtes,  ibid.  b.  to.  Il 
doit  y avoir  de  l'egalite  dans  les 
Conua&s  Onéreux.  V.  3.  1 , or  fmv. 
mais  non  pas  dans  les  Bientaifans. 
ibid.  b.  7.  Dans  un  Conçue*  Oné- 
reux , tien  n’cft  prdume  gratuit. 
ibid.  b.  S.  Contrat!  d eff anation  , 
ce  que  c’eft  dans  le  Droit  Romain. 
V.  a.  9 ■ n.  4.  Contrat*!  on  il  entre 
du  lu&ard.  V.  9.  Contraéh  Volon- 
taires , ou  Involontaires  , quel  eft 
le  fens  de  cette  diftinétion  dans 
Arijlitt.  J.  7.  n.  VIII.  B.  S.  Un  Cou- 
tué*  au  fu)et  de  quelque  chofe  ap- 
partenante a autrui  , mais  dont  on 
eft  en  pofleftion  de  bonne  foi  . ci* 
nul.  IV.  ij.  j.  Voyez  d'autres  chofe» 
fur  le  mot  de  Ceayaatiem. 

Cent raJjni  : infidélité  de  l'un  » dégage 
l’autre.  V.  11.  9.  doivent  te  font 
cenfcz  connoitre  l’état  fie  les  intérêt» 
l’un  de  l’autte.  Yill.  9 . s.  n.  4. 
Contrainte  : il  jr  en  a de  deux  foires.  ]. 
j.  9 ■ en  quoi  différé  de  l’Obliga- 
tion. 1.  6.  }.  III.  4.  4.  fi  elle  empê- 
che toujours  qu’on  n’impute  les  ac- 
tions auxquelles  ou  et*  forcé,  i. 

3-  9. 

Cêutradiûien  ; comment  on  doit  con- 
cilier les  Contradictions  apparen. 
ie*.  V.  12.  6.  ic  les  mamieftrs. 
ibid. 

Contrit  : comment  on  fi:  rend  maître 
d’une  Couuce  deferte,  par  droit  de 
premier  occupant.  IV.  4.  3. 
Cenutntiea  : ce  que  c’eft.  V.  2.  t.  n.  I. 
leur  neccOite  dans  la  vie.  III.  4.  1. 
on  doit  les  tenir  iiiviolablcment.  ibid. 
b.  a.  clics  ont  la  verni  de  produite 
une  Qualité  Morale  , qui  n’exiftoit 
pas  encore.  VI.  1.  12.  chaque  article 
de  la  Convention  eft  inféparable- 
snent  attaché  aux  autres,  en  forme 
de  condition.  Ui.  I.  I.  Régies  pour 
les  Interprétés.  V.  12.  combien  il  y 
a de  fortes  de  Conventions  en  ge- 
neral. UI.  9.  t.  di vêtir,  divifions 
félon  les  jurifeon fuites  Romains.  V. 
a.  2.  les  Conventions  faites  par  for- 
ce ou  par  erreur,  peuvent  être  va. 

lidces 
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lidées  au  préjudice  de  l'Auteur  de  la 
conrraime  ou  de  l’ignorance.  111.  6. 
8.  n.  5.  Différence  qu’il  y a entre 
le»  Convention*  St  les  Promefles 
Conditionnelles.  III.  t.  t des  ache- 
minement à la  Convention.  I II.  $. 
8.  n.  a.  Conventions  Accefloires. 
V.  to.  1.  Ajoâcecs.  ibid.  f.  z.  <*r  fniv. 
Affirmatives  , ou  Négatives.  V.  1.  z, 
)•  PcrfonneUes  , ou  Réelles.  VIII. 

6.  19.  Sc  VIH.  9 • «.  n.  z.  Tacites. 
111.  6.  z.  du  conftiéfc  de  deux  Con- 
ventions. V.  xz.  ij.  Conventions 
l'ans  caufe  , ce  que  c’eft  , de  f»  elles 
obligent.  III.  5.9*  V.  z.  j.  qu’eft- 
ce  qui  annuité  une  Convention.  111. 

I.  & fniv.  ü une  Convention 
nuUe  dans  l'on  origine  peut  être 
en  lui  te  validée,  ibid.  9-  14.  fie  5. 
S.  n.  z.  fi  dans  une  Convention 
illicite  de  part  St  d'autre,  on  peut 
repeter  ce  que  l'on  a déjà  donné. 
111.  7.  6.  n.  z.  Sc  9-  9.  HH.  les 
Conventions  des  Particuliers  n'ont 
aucune  force  , lorsqu'elles  ren- 
ferment quelque  choie  de  con- 
traire aux  droits  du  Souverain  , ou 
de  l'Etat,  vin.  j . i<s.  n.  7 fi  les 
Conventions  Publiques  qui  ne  ten- 
dent pas  à rétablir  la  Paix  entre 
deux  Ennemis , font  valides.  VIII. 

7.  z.  Conventions  avec  un  Etranger, 
par  quelles  régies  on  juge  de  leur 
validité.  III.  6.  4.  Conventions 
entre  deux  Concitoyens  , mais  dans 
quelque  lieu  qui  ne  releve  de  la  Ju* 
nfdiâion  de  perlonne.  ibid. 

Conveefatien  .•  fi  dans  la  Convcrfatton 
on  peut  s’exprimer  d’une  manière 
qui  fafié  concevoir  quelque  faufle 
opinion  à un  tiers.  IV.  1.  il. 

Cornard  : antiquité  de  ce  mot.  VI.  1. 
10.  n.  9. 

Cotpt  : en  qaoi  con lifte  le  loin  que  ch£ 
cun  doit  avoir  de  Ton  Corps.  II.  4. 
14.  Combien  il  y a de  lortes  de 
Corps.  VIII.  ra.  7. 

Çorpt:  (Communauté) comment eft  ré- 
duit à une  feule  perlonne.  VI.  z.  19. 
on  lut  attribue  divcrfc»  chofes  qui 
lui  conviennent  différemment.  VIII. 
i.  29.  Comment  on  le  punit,  ibid, 
S.  al.  les  crimes  commis  par  un 
Corps  s’effacent  par  la  longueur  du 
tems.  ibid.  f.  29.  J i ver  les  fortes  de 
Corps  Subordonnée  d'un  Etat.  VI.  2. 
21,22. 

Corporel  : choies  corporelles  , ou  incor- 
purellcs  , en  ftile  de  Droit.  Voycr 
Choit». 

CorrtOion  : fi  chacun  peur  en  ufer  en- 
vers tout  autre.  VIII.  1 io. 

Cerfairet , font  entièrement  infâmes. 
VIII.  4.  f.  on  les  pourfûit  par  droit 
de  guerre.  VIU.  j.  ij.  fi  on  doit 
leur  garder  la  foi  t 0c  les  Sermcns 
qu'on  leur  a faits.  111.  f.  11.  IV. 
z.  I. 

Counifino  : Au  quel  piç  doivent  eue 
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regardées  dans  le  monde.  VIII.  4.  5. 
les  Enfans  qu’elles  mettent  au  mon- 
de «leur  font  adjugez  par  le  Droit 
Romain.  VI.  2.  j.  n.  1.  fi  l’on  peut 
redemander  ce  qu’on  a donné  à une 
Courtifane.  111.  7.  t.  n.  4.  de  f.  9. 
n.  1. 

Conrumoi  : fi  celles  qu'on  rapporte  au 
Droit  des  Gens,  font  obligatoircs.il. 

J.  2J. 

Crainte  : c'eft  une  Paffion  ennemie  de 
l’Elpiir  Humain  , St  entièrement 
inutile.  II.  4.  iz.  quelle  eft  la  Crain- 
te qui  a oblige  de  former  des  Socié- 
tez  Civiles.  Vil.  t.  7.  fi  1a  crainte 
annuité  les  Sermcns  qu’elle  a con- 
traint de  faire.  IV.  z-  8.  fi  la  crainte 
d’être  trompé  » ou  une  crainte  in- 
jufte  de  quelque  mal , annuilent  les 
Conventions.  III.  <.9»  10»  11.  fi  la 
crainte  de  la  puiffance  d'un  Voifua 
fournit  un  jufte  fujet  de  guerre,  il. 
5.  6.  VIII.  6.  J. 

Créancier  : ce  qu'on  entend  par- U dans 
le  Droit  Romain.  V.  11.  1.  n.  5.  en 
rendant  le  billet  d'obligation  , il 
tient  quitte  le  Débiteur.  III.  6.  a* 
n.  7.  de  f.  16.  comment  il  doit  ufer 
des  gages  qu'il  a reçus.  V.  10.  14. 

Créatures  : c’eft  avec  fa  permilfion  de 
Dieu  que  l'homme  s'en  fert.  IV. 

) 2. 

Crédit:  ce  que  c'eft.  V.  $.  4.  ceux  qui 
vendent  à crédit,  peuvent  mettre 
un  plus  haut  prix  à leurs  nurchandi- 
fes.  V.  t.  10. 

Crime:  tout  crime  eft  perfonnel.  VIII. 
j-  jj.  n.  z.  les  Legilbtcurs  ne  peu- 
vent pas  déterminer  à leur  fantaifie 
le  nature  des  crimes.  VIU.  z.  1.  Il 
faut  diftinguer  dans  tout  crime  le 
vice  St  la  Peine.  IV.  1.  zo.  Par  quel- 
les circonftances  on  juge  de  la  gran- 
deur de  de  l’énormite  d’un  crime. 
VIH.  j.  il  tr  fniv.  En  quel  fens  les 
crimes  font  achevez  , avant  meme 
l'execution.  I.  7.  4.  VIII.  9 . s 8.  les 
crimes  à venir  ne  peuvent  point  erre 
imputez  par  un  effet  rettoaâif.  I.  j. 
is.  on  ne  doit  pas  erre  puni  pour  un 
crime  d'autrui.  VIII.  3.  jj.  Com- 
ment on  peut  être  auifi  coupable  que 
l'auteur  même  d un  «rime.  I.  j.  1 4. 
quand  c’eft  que  l’on  punit  un  crime 
qui  n’ert  que  commencé.  VIU.  j.  14. 
n.  s.  quels  crimes  portent  infamie. 
VIII.  4.  7.  s’il  y a proprement  des 
crimes  publics.  VIII.  3 . a*,  n.  3 en 
combien  de  maniérés  un  crime  peut 
s'abolir.  I.  9.  6.  on  ne  doit  jarnnit 

• commettre  de  aime  , pour  obéir  ï 
un  Supérieur.  VIH.  1.  7.  ce  n’cft  pas 
un  Htetiîâit  , r.i  un  Mérite  » que  de 
s’abûcnir  d'un  crime.  I.  9-  4.  I* 
quand  c'eft  que  la  pourfuite  d'un 
crime  devant  les  Tribunaux  Civils  a 
pteferit.  IV.  12.  2.  n.  7.  les  crimes 
qui  demeurant  fouvcni  impunis , 
doivent  cire  punis  plus  fcvcrcmcnt. 
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II.  j.  17.  ceux  qui  font  commis  de- 
puis long-tcim  t ne  doivent  pas  être 
punis  fi  exactement  ni  avec  tant  de 
rigueur  , que  ceux  qui  font  tout  tc- 
cens.  VIU.  j.  29.  les  rrinccs  punif- 
fent  quelquefois  les  aimes  meme* 
dont  ils  retirent  de  l'avantage,  com- 
me la  trahifon  , Sic.  111.  7.  8.  ceux 
qui  tirent  quelque  profit  d’un  crime 
commis  de  leur  confentemem  » ne 
fçauroient  le  plaindre  de  l’auteur  du 
aime.  ibid.  n.  6.  les  crimes  con- 
tre lefquels  il  eft  le  plus  difficile  de 
fe  ptecautionner  1 font  ceux  qui 
méritent  le  plus  de  rigueur.  V.  t. 
4.  n.  j. 

Criminel  : s'il  peut , pour  éviter  U 
peine,  s’enfuir,  ou  nier  fon  crime. 
IV.  1.  20.  VIII.  9.  4.  n.  9.  ce  n’eft 

Sas  pour  lui  une  exeufe  valable, que 
'avoir  des  complices  ou  des  com- 
pagnons de  fon  crime,  ibid.  9.  17, 
n.  s.  fi  celui  qui  marche  de  lui-mê- 
me au  lieu  du  fupplicc  , ou  qui  mon- 
te fur  l'cchelle , eft  caufe  de  fa  mort. 
I.  s*  I-  Criminels  à qui  l’ou  ordon- 
ne de  fe  tuer  cux.œéincs.  Vlll.  j.  1. 
n 1.  fi  un  Criminel  peut  être  puni 
par  une  autre  perlonne  aullî  coupa* 
blc  que  lui.  ibid.  f.  7.  fi  on  doit 
iaiflet  aux  Criminels  le  choix  de  U 
peine,  ibid.  9.  4.  n.  7.  pourquoi  on 
punit  ceux  qui  les  iaiffent  fauver. 
rfad  9.  fi.  fi  on  peut  quelquefois 
faire  grâce  à un  Criminel,  ibid.  9. 1 5. 
& fniv.  fi  l’on  doit  rendre  un  Dépôt 
à un  Criminel  dont  les  biens  font 
confisquez.  IV.  13.  |.n.  j. 

Critique  : Règles  générales  de  cette 
Science.  V.  xz.  3.  n.  1.  quel  tft 
fon  ufage  St  fa  néceftité.  II.  4»  23. 
n.  9. 

Culte  : en  quel  fens  la  Loi  Naturelle 
exige  le  Culte  extérieur  de  la  Divi- 
nité. H.  4.  3.  n.  2.  St  II.  6.  z.  n.  5. 
Dieu  confent  lui-même  , que  dans 
une  neceftîte  preflânte  on  fufpcnde 
les  Acfces  de  ce  Culte.  Vlll.  j.  xl. 
Curienx  : comment  ou  peut  Uupper  les 
gens  fortement  curieux.  IV.  1.  it. 

C Y N I Q.V  E f , ( Fhilofophes  ) leurs 
fentitnens  réfutez.  Puf.  f.  zz. 

C Y R E N AÏ Q.U  ES,  ( FlliloIopliCS  ) 
leurs  opinions  en  matière  de  Mo- 
rale. Piéf.  $.2]. 

D 

DAwr.pr  : aucun  ne  doit  nous  faire 
abandonner  notre  Devoir.  II.  4. 
H.  n.  1.  ilne  faut  avoir  aucun  égard 
à ceux  ou  une  perfonne  s’eft  expo- 
fee  , S<  dont  il  ne  tient  qu'à  elle  de 
fe  délivrer.  U.  9.  2.  n.  4.  IM.  7,  f. 
n.  z. 

Dard  : fi  avec  cet  infiniment  on  peut 
prendre  polfelfioo  d'un  Immeuble, 
par  droit  de  premier  Occupant.  IV. 

«.  S. 

T ,tt  i David 
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David  (leRoi)  »*H  pouvoir  révo- 
quer la  parole  qu’il  avoir  donnée 
avec  Serment  à Somti  i fie  s'ifr  viola 
fon  Serment  pat  les  ordre*  qu’il 
donna  à Salomon  en  mourant.  VIII. 
10.  $.  n.  i. 

Débiteur  : ce  que  l'on  entend  par  - là 
dans  le  Droit  Romain.  V.  r i.  x . n.  5. 
quand  c’eft  qu'il,  eft  quitte  pour 
a^oir  recouvre  Ton  billet.  III.  6.  16. 
s'il  peut  s'acquitter  par  une  ceflîon 
de  bien*.  V.  xo.  xo.  n.  j.  celui  qui 
jure  de  ne  pas  payer,  n'cft  pas  quitre 
pour  cela.  IV.  2.  0.  fi  un  autre  peut 
le  dégager  V.  1 1.  1.  a quoi  cft  tenu 
un  Debiteur  infolvable.  III.  7.  J • 
tous  les  biens  d’un  Debiteur  font 
tacitement  hypothéquez  au  Créan- 
cier. V.  i).  zo.  s’il  cft  tenu  de  rem* 
bourfer  ceux  qui  ont  paye  fans  fon 
ordre  , ou  à fon  infçn.  V.  1 x.  a.  Dé- 
biteurs privilégiez,  qui  ne  font  tenus 
qu'à  ce  qu’ils  peuvent  faire  fans  s'in- 
commoder. III.  7.  }.  n.  ). 

DecttojHt  : fi  fes  commandemens  font 
des  Loix  Civiles.  VIII.  1 . 4.  ne  parle 
uc  des  Crimes  les  plus  énormes 
e chaque  elpece.*»l’»d.  fi  le  partage 
des  biens  eft  un  précepte  du  Dcca- 
logue.  IV.  4.  4. 

Décimation  des  Soldats  • pourquoi  fe 
fair.  VIII.  j.  21.  n.  a. 

Déclaration  de  C ’uerre , fi  le  Droit  Na- 
turel l'exige  indifpenfablemcnt. 
VIII.  6.  9.  n.  1.  fi  elle  eft  nécertaire 
après  lé  teime  expire  d'une  Trêve. 
VIII.  7.  6. 

Dfcomvtrnt  : oh  doit  communiquer 
celles  qui  font  utiles  à la  vie.  111. 

Dr'./r>  : le  dédit  mutuel  des  Partie* 
cteint  leut  engagement.  V.  xi.*l. 

Défaut  : on  doit  découvrir  de  bonne 
foi  les  défauts  de  la  ebofe  au  fujet 
de  laquelle  on  traite.  V.  j.a.  & fur*. 
fi  un  defaut  apper^n  depuis , rompt 
le  Contrat.  III  6.  7*  f»  l«  defaut* 
naturels  doivent  être  imputez  à ceux 
en  qui  ils  fe  trouvent.  I.  $- 

Defendeur  : dans  une  égalité  de  voix  » 
eft  renvoyé  quitte  fie  abfoas.  VII.  a. 
17.  n.  1. 

Drfmft  de  fii  même  : fi  la  défenfe  de 
foi-même  par  des  votes  de  fait  cft 
permxfe  , ou  prcfcii'e,  par  le  Droit 
Naturel.  11.  s-  r , : fx  on  peut  la 
poufler  à l'infini.  ibid.  Jufques  ou 
on  peut  en  uîcr  dan*  l’independan- 
cc  de  l'Etat  de  Nature.  ibid.  5.  |. 
fie  dan*  une  Société  Civile.  ibid. 
Ç.  4.  fur  quoi  eft  fonde  ce  droit. 
ibid.  f.  f . 

De  f en  fit  (prohibition  ) : d’où  vient  que 
les  défenfe*  ne  font  qu'enfiammer 
le  défir  fie  irriter  la  pallion.  I.  4.  s. 
on  eft  tefponfabte  de  ce  qui  arrive 
faute  d’en  avoir  fair  défenfes  ex<* 
prefles.  I.  s-  >4-  7- 

Défiancet  : une  défiance  generale  eft  in- 
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jufte  fie  mal  fondée.  III.  6.  ».  né- 
ceflitc  fie  juftes  bornes  de  la  défian- 
ce dans  l’independance  de  l’fciat  de 
Nature.  VII.  1.  7.  & fine. 

Délateurs  : doivent  bien  prendre  gar- 
de de  n'étre  pas  eox-mcmcs  coupa- 
bles des  Crime*  dont  ils  acculent 
le*  autres.  VIII.  j.  7.  n.  6. ‘quand 
même  ils  feroient  apoftex  par  le 
Souverain , ils  ne  laificnt  pas  de 
commettre  une  maravaife  altion. 
vin.  1.  7. 

Délégation  : ce  que  c'cft.  V.  11.  !?. 

Délit  : ce  que  c'eft.  I.  7.  ta.  n.  4. 
par  où  l’on  juge  de  fon  énormité. 
VIII.  j.  1*  , & fniv. 

Délivrance  : eft  ou  réelle  , ou  feinte. 
IV.  9.  9.  fe  fait  par  main  brève  , ou 
par  main  longue,  ibid.  fi  elle  eft  ab- 
folumcnt  neceflaire  pour  l’Aliéna- 
tion d’une  choie,  ibid.  I.  j.  <î“  fniv. 
fi  , lorfqu'elle  n’eft  fondée  lur  au- 
cun titre, elle  transféré  la  Propriété. 
ibid.  «.  5-  n.  r 

Demande  : comment  on  l’élude  quel- 
quefois. III.  I.  5. 

Demander  : celui  qui  demande  , eft 
dans  une  plus  grande  obligation  , 
que  le  pofieO'eur , de  tenter  toutes 
les  voyes  pofliblcs  d’accommode- 
ment. V.  ij.  j. 

Démence  : fi  une  demence  furvenant 
annulle  le*  Conventions.  III.  0.  j. 

Démérité  : ce  que  c’eft  , fie  quel  en  eft 
le  fondement.  I.  9.  j. 

Démocratie  : ce  que  c’éft.  Vil.  J.  j. 

fa  conftitution  Oc  fes  cara&ercs  pro- 
. près.  ibid.  i.  6.  7.  Il  y a un  Souve- 
rain , anffi-bie»  que  dan*  le*  autxcs 
forme*  de  Gouvernement.  VII.  2.  f. 

VII.  5.  J- 

Démonjf ration  : ce  que  c'eft,  & quels 
en  l'ont  tes  principes.  I.  2.  2,  j.  quel- 
le eft  celle  qui  fe  fait  à fofieriori. 
II.  j.  7.  n.  2. 

Dé  nfet  : quelles  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  dan*  le  réglement 
du  prix  des  Marchandifcs  qu'on 
vend.  V.  1.  ao. 

Défofitaere  : fes  engagemens.  V.  4.  7. 
s’il  peut  fe  fervir  du  Dépôt,  ibid. 

Défit  : Ci  l’on  peut  recevoir  en  dé- 
pôt une  chofe  qui  nous  appartient. 
IV.  4.  2.  n.  xi.  à quelles  perfonnea 
on  peut  refufer  de  le  rendre  V.  4.  7. 
n.  1 , 4.  fi  on  doit  le  rendre  à un 
homme  dont  les  biens  font  confil- 
quez.  IV.  i}.  5.  n.  j.  ou  à un  Vo- 
leur. ibid.  n.  j.  fie  111.  6.  11.  n.  ij. 
on  peur  confifquer  une  chofe  dépo- 
fee  , fan*  préjudice  de  la  Loi  qui 
ordonne  de  rendre  le  Dépôt.  II.  t.  5. 
fi  , dan*  un  befoin  preflanr,  le  Sou- 
verain peur  fe  fervir  d’un  argent  mi* 
en  dépôt  dans  une  Maifon  de  Ville. 

VIII.  j.  7. 

DefcenJam  : ce  qu'il  faut  entendre  par- 
là.  V.  ta.  i).  n.  6. 

Défertion  malnuufe  : fourni:  un  jafte 


fujet  de  rompre  le  Mariage.  VI.  1, 

21. 

Dejèrteun  : fi  l’on  peur  innocemment 
les  recevoir, fie  fe  fervir  d’eux.  VIII. 
0.  16. 

Défit 1 : doivent  cire  proportionnes 

au  jufte  prix  des  choies.  II.  4.9. 

Defiin  : l'opinion  qui  l'établit  , eft 
contraixe  a la  Religion  fie  à la  Mo- 
rale. II.  4.  4. 

Detroit  : comment  on  a commencé  à 
s’emparer  des  Détroits.  IV.  5.  t.  fi 
l’on  peut  exiger  quelques  droits  des 
Vaiflcaux  qui  y partent.  III.  j.  7.  n. 
4 , & fuiv.  à qui  appartient  un  Dé- 
troit , lorfque  divers  Peuples  ont 
des  terres  fur  fes  côtes.  IV.  j.  f. 

Dettes  afhvei  : font  miles  au  nombre 
des  biens  du  Créancier.  I.  0.  11.  ü 
on  peut  le.  acquérir  par  droit  de 
Guerre.  VIII.  0.  ao. 

Dettes  fajfives  : ce  que  c’eft  dans  le 
Droit  P.omain.  V.  it.  t.  n.  5.  fi  on 
peut  les  abolir  , ou  donner  du  delai 
aux  Debiteurs  , lorfque  ce  font  des 
gens  dont  on  a grand  befoin  en  tems 
de  Guerre.  VUL  j.  7.  n.  j.  ou  dans 
quelques  auttes  circonftauces  ou  le 
bien  de  l’Erat  le  demande.  VII.  10. 
7.  fi  elles  font  fujettes  à pxefcrip- 
tion.  IV.  12.  2.  n.  1.  Dettes  contrac- 
tées au  nom  d'un  Corps , comment 
le*  Membres  en  font  tenus.  VU.  1. 

22.  Dettes  des  Rois  , fi  leurs  Suc- 
cefteurs  , ou  le  Peuple , doivent  les 
acquitter.  VIH.  10.  I.  les  change- 
ment qui  arrivent  dans  l’Etat , n'a- 
neantifiènt  pas  les  Dettes  Publiques. 
VIII.  12.  2.  fi  une  Colonie  doit 
contribuer  à l’acquit  des  Dettes  de 
l’Etat  d’où  elle  cft  fortie.  ibid.  f.  j. 
fur  qui  tombent  les  Dettes  • !or& 
que  deux  ou  plufieurs  Etats  diftinfts 
fe  forment  d'un  fcul  , ou  fe  réunif- 
ient en  un.  Md. 

Devoir  : comment  les  Hommes  con- 
noiflént  ordinairement  leurs  De- 
voir*. I.  j.  5.  on  n’eft  pas  refponfa- 
ble  de  ce  à quoi  l’on  vient  à être 
forcé  , pendant  qu’on  fait  Ion  de* 
voir.  1.  4.  10.  il  y a des  Devoirs 
Abfolus  » fie  des  Devoirs  Condition- 
nels. II.  j.  24.  III.  1.  1.  Régies  gé- 
nérales pour  déterminer  quels  De- 
voirs doivent  l'emporter , lorfqu’il 
paroit  enrr’enx  une  efpece  de  con- 
flit- II.  3.  1 $.  n.  5.  II.  5,  1.  n.  r. 

Déxorien  : fans  la  Probité  , fie  la  prari- 
que  exalte  des  Devoir*  envers  le 
Prochain  , ce  n’eft  qu’une  hypocri- 
fir,  également  contraire  à la  Reli- 
gion » fie  à la  bonne  Morale.  IX. 
4.  4- 

Prvomemens  : ceux  qui  fe  pratiquent 
dans  le  fie  ailleurs  , font  con- 

traires au  Droit  Naturel.  II.  4.  it. 

Dû  • ce  qoi  eft  dû  par  Contrait  , va 
devant  une  (impie  Promette  , ou  un 
engagement  de  RcconnoiOancc.  V. 

12. 
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il.  i|.  fi  Ion  peut  répéter  ce  que 
l'on  a donne  pour  une  choie  qui 
éioit  due  là  ns  cela.  III.  7.  9.  un  fini. 

file  refus  de  ce  qui  nous  eft  dû  par 
es  Loix  de  la  Charité  » ne  fournit 
pas  un  juâie  (ùjct  de  Guerre.  Vill. 
tf.  $.  ' 

Dtf?Atrmrj  : s'il*  croient  Souverains  à 
Rome.  Vil.  é.  1$. 

Di  h u ; quoiqu'il  ne  puifle  pas  flirt 
certaines  chofcs  , il  n’en  eft  pas 
moins  Tout-Puiflànt.  II.  j . 4.  lî  Ion 
Empire  Souverain  cft  uniquement 
fondée  fur  fa  Toute- Puill'ance.  1.6. 10. 
il  ne  peut  y avoir  deux  Dieux,  ibid. 
n.  4.  la  Toute- Fuiflance  8c  la  Toure- 
Science  connues  des  Payens.  IV. 
1.  ).  n.  1.  il  a en  abomination  toute 
fraude  , fie  toute  iujuûicc , félon 
les  plus  fages Payens.  IV.  ij.  i.n.  3. 
il  n'cft  pas  la  eau  le  dç  la  malice  des 
Actions  Humaines.  1.4.  3 . fie  I.  7.  5. 
il  n'eft  pas  l'auteur  du  Péché»  parce- 
qu’il  le  permet.  I.  $•  14.  quel  cft 
le  fondement  du  culte  qu’on  lui 
rend.  I.  6.  11.  n.  9.  il  cil  feul 
louve rainemenc  libre.  II.  1.  ).  en 
quel  Icns  il  lé  tient  lieu  de  Loi  a 
lui. même.  ibid.  s'il  y a un  Droit 
commun  à lui  fie  aux  Hommes.  11. 
|.  5.  fi  les  Hommes  peuvent  faire 
quelque  choie  de  méritoire  par 
rapport  à lui.  1.  9.  J.  idée  generale 
des  Devoirs  de  l'Hommes  envers  lui 
II.  4.  2.  là  volonté  clé  le  fondement 
de  l'obligation  où  nous  fortunes 
d'obferver  1a  Loi  Naturelle.  U.  1. 
20.  on  ne  doit  jamais  abufer  de  fà 
langue  au  préjudice  de  la  gloire 
de  Dieu  bien  entendue.  IV.  s.  7. 
n.  x. 

Différons  : il  v a deux  maniérés  de  les 
vuider.  V.  ij.  j.  n.  1.  fi,  dans  l'E- 
tat de  Nature  , il  y a quelqu'un 
qui  puifle  prononcer  avec  autorité 
fur  les  différends,  ibid.  J.  x. 

Dirnttet.  : quand  c'eft  qu'elles  font  vé- 
ritablement honorables.  VIU.  4.  xj. 
n.  5. 

Dira  pii  **  militéir*  : doit  eue  très-  ri- 
goureufe.  VIII.  2.  1.  pourquoi  cela. 
VIII.  ).  x«.  n.  3. 

Difcuffion  1 bénéfice  de  Difcufljon  , en 
fiile  de  Jurifprudence  , ce  que 
c'eft.  V.  jo.  11.  n.  a. 

Difptnfii  : ce  que  c’eft  . 8c  comment 
on  doit  les  ménager.  I.  6.  17. 
DtffimuUtitn  : cft  une  fuite  neceflaite 
du  Silence  fie  du  Secret.  IV*  1.  7.  n. 

1.  en  quels  cas  elle  cft  permilè  , ou 
même  louable,  ibid. 

DixtHîttx.  du  P4gA*i/mt  ; les  idées  que 
l'on  s’en  forgeoit . font  pernicieu- 
ses , fie  contraires  à la  bonne  Morale  » 
aufli  . bien  qu'à  1a  vraye  Religion. 

n.  4.  4. 

Dtvifton  : bénéfice  de  Divifion.  en  Aile 
du  Droit  Romain  > ce  que  c'cft.  V. 
10.  11.  a.  4. 
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Divorce  : s'il  cft  entièrement  contraire 
au  Droit  Naturel  fie  à l’Evangile. 

VI.  1.  aa  , & fuiv. 

DtBrtntt  : comment  fie  iufqu’où  le 
Souverain  a droit  de  les  examiner  , 
fie  de  défendre  celles  qui  lui  pa- 
roillcnt  fauiics  ou  nuifiôlcs.  Vil. 

4-  I 

Dfütur  : on  ne  doit  pas  tccevoir  un 
Ane  Dofteur.  V.  1.  5.  l’intention 
de  celui  qui  inftalle  un  Docteur, 
n'empêche  pas  qu’il  ne  foit  reçu 
dans  les  formes.  IV.  a.  $. 

Dot  ; ce  que  c'eft.  III.  6.  t.  n.  1.  à quel 
âge  on  en  cft  capable.  I.  z.  xo.  n.  j. 

Dol  réel  ( dolui  rt  ipf*  ) oppofe  à 
Dol  peilonnet.  ibid.  h.  2.  comment 
le  Dol  annuité  une  Convention. 
ibid.  #.  t. 

Domuime  : ce  que  c'eft.  IV.  4.  x.  Do- 
maine direct,  ou  Utile,  ibid.  Do- 
maine éminent  du  Souverain  , en 
quoi  il  confiftc  , fie  jufqu’ou  il  s'é- 
tend. VIII.  s.  7- 

DemAine  dt  U L'euro une  : ce  que  c'eft. 
VIII.  5.  t.  fi  le  Roi  peut  en  difpofcr 
ahfolument , ou  l'engager,  ibid.  en 
quel  cas  il  eft  comme  hypothéqué 
au  Roi.  ibid 

Demtint  d ■ t’Erae  : CC  que  c’eft.  VIII. 

5.  S.  le  Roi  en  a un  plein  Ufufruit. 
ibid.  fi  les  biens  incoiporee  au  Do- 
maine de  la  Couronne  font  entière- 
ment inaliénables,  ibid.  S.  9.  fi 
les  biens  du  Domaine  s’acquiéxenr 
par  droit  de  Frefcription.  IV.  îa.  x, 
n.  2. 

D.mtjh  juti  : devoirs  réciproques  des 
Domcftiques  , fie  des  Maîtres.  VI. 

J-  4-  x- 

Dommaj,  : ce  que  c’eft.  III.  I.  j.  en 
quoi  il  diffère  de  l'Injure.  I.  7.  ij. 
en  combien  de  maniérés  on  caufedu 
Dommage.  III.  1.  6.  Régie  pour  ju- 
ger » fi  l'on  eft  tenu  , ou  non , de  le 
réparer,  ibid.  f . 4.  Dommage  émer- 
gent. ibid.  i.  3.  n.  11.  Q.ui  (ont  ceux 
que  l’on  doit  regarder  comme  les 
Auteurs  du  Dommage,  ibid.  f.  4. 
quel  eft  l'ordre  luivanr  lequel  ceux 
qui  concourent  à caulet  du  Dom- 
mage, font  tenus  de  le  réparer,  ibid. 
f.  j.  ncccflïté  indifpcnfablc  de  répa- 
rer le  Dommage  qu’on  a caufe.  ibid. 

$.  2.  Régie  générale  que  doit  obier- 
ver  l'Auteur  du  Dommage  , pour  en 
faire  l'cftimation.  ibid.  f.  7.  n.  j.  fi 
le  Magiftrar  peut  difpenfer  de  cette 
réparation  du  Dommage.  VIII.  3.  4. 
n.  j.  fi  , dans  la  réparation  d’un 
Dommage  eau  lé  fans  deftéin  » on 
doit  tenir  compte  de  l'attachement 
qu'avoir  la  perfonne  lexee  pour  ce 
qui  eft  perau  , ou  détériore.  V.  1. 

7.  n.  2.  Dommage  qui  n'cft  pas  en- 
core arrivé , mais  que  l'on  a à crain- 
dre , ( Ddmnum  infefJum  ) . action 
que  l’on  avoit , par  le  Droit  Ro- 
main , poux  obligez  celai  de  la  paît 
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duquel  on  l’apprehendoit  » à le  pré- 
venir. U.  4.  t.  b.  7.  Dommage  di- 
te#, ou  caule  par  accident.  VUI.  3. 
JJ. 

Do»ai Aire  : à quoi  il  ell  tenu  envers  le 
Donateur.  V.  4.  1.  n.  1.  fi  celui  qui 
a ictu  de  bonne  foi  la  choie  don- 
née d'un  polirflcur  de  bounc  foi  , 
a qui  clic  n'appaxtenoit  pas  vérita- 
blement , profite  du  teras  de  la 
Frcfcription  deja  écoule.  IV.  12.  4. 

D-  |. 

Don  art  ut  : quand  c’eft  qu'il  peut  re- 
ptenJre  ce  qu’il  a donné.  V.  4.  x. 
n.  1. 

Dcnsrio»  : ce  que  c’eft  qu’une  Dona- 
tion cmie-vifs  > fie  li  elle  peut  quel- 
quefois être  tevoquee.  V.  4.  1.  n.  t. 
fi  clic  cft  valable  , lorfquc  le  Dona- 
teur vient  à mourir  avant  que  le 
Donataire  l'ait  acceptée.  III.  9.  4. 
fi  le  motif  qui  a porté  à donner  , 
tient  lieu  de  condition  d’où  dépen- 
de la  valiJite  de  la  Donation.  V.  12. 
ic.  n.  3.  4.  fi,  aptes  qu’elle  cft  ac- 
complie, on  peut  impofer  au  Do- 
nateur quelque  nouvelle  condition  . 
qui  lui  fou  oncrcuic.  III.  9.  7.  n,  x. 
Donations  à caule  de  mort.  IV.  jo. 
9*  û une  Donation  en  faveur  de 
Mariage  eft  nulle  lorfquc  les  No- 
ces ne  s’enfuivent  pas.  V.  ja.  10. 
n.  j. 

Dot  : eft  une  chofe  favorable  fie  privi- 
légiée. V.  12.  ix.  n.  1.  répétition 
de  la  Dot.  IV.  9.  4.  n.  7. 

Douleur  : la  crainte  de  la  Douleur  agit 
plus  fortement  que  Tendance  du 
flaifir.  I.  6.  14.  fie  rend  aufli  les  Cri- 
mes plus  cxcufablcs.  VUI.  j.  2t. 
jufqu'ou  il  cft  permis  de  fuir  la 
Douleur.  II.  4.  u.  fou  amertume 
eft  capable  d’ùtcr  la  douceur  du 
Crime.  VIII.  3.9.  fi,  dans  la  repa- 
tion  du  Dommage  , la  Douleur 
cau/ee  par  une  blefture , peut  être 
mile  à paix.  III.  t.  S.  n.  i. 

Doute  : Régie  générale  pour  fe  condui- 
re dans  le  doute.  I.  f.  S. 

Droit  : ditiVrcns  fens  de  ce  terme.  I. 
1.  io.  Icns  de  la  maxime  qui  porte: 
Qtic  ce  lui  qui  ufe  de  fon  droit  , ne 
fait  tort  à perfonne.  1.  5.  3.  VIII.  j. 

3 1 . n.  1 . fi , quand  on  ne  fait qu’ulèr 
de  fon  droit»  on  eft  toujours  tenu 
de  s'abftcnir  de  ce  qui  peut  jetter 
les  auttes  dans  quelque  erreur 
innocent.  IV.  1.  ix.  fi  l'on  doit 
toûjours  accorder  aux  autres  le  mê- 
me droit  qu'on  s'attribue  à foi- 
même.  III.  2.  4.  fi  , en  ulaut  de  fon 
droit,  on  cft  force  à quelque  chofe, 
on  n'cft  refponlàble  de  tien.  I. 
4.  to.  on  peut  faire  acquérir  à au- 
trui un  droit  que  l'on  n’a  pas  foi  - 
meme.  VIII.  3.  j.  n.  2 en  quel  fens 
on  peut  dire  , que  le  Droit  eft  U 
volonté  du  plus  fort.  I.  6.  xa.  fi  un 
dioil  le  perd  du  moment  que  U 
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Loi  , en  vertu  Je  laquelle  il  avoir 
été  acquis,  vient  \ être  abrogée.  I. 
6.  6.  n 6,  en  quoi  confiée  le  ttinf- 
port  oti  la  ceilîon  de  droit.  III.  j. 
a.  & fittv.  droit  fur  les  perfouaes, 
.comment  s’acquierr.  ibid.  f.  4.  fie 
fur  (es  chofcs.  ibid.  Droit  à la  ebofe, 
fie  Droit  for  la  choie  , ce  que  c’eft. 
IV.  9.  S.  n.  2.  Droits  négatifs.  ibid. 
9.  7 • n.  11.  Petfonoels  ou  Réels. 
Vil.  «.  4.  1-  Droit  Obligatoire,  fie 
Droit  de  {impie  Pertnilfion.  I.  6. 
ij.  n.  2.  Droit  Parfait,  fie  Droit 
Imparfait.  I.  1.  j<*.  I.  7.  7*  ce  qui 
nous  cil  dù  en  vertu  d'un  Droit 
Parfait , eft  ccnféaûucllement  nôtre. 

I.  7.  11.  n.  1.  le  Droit  fie  l'Obliga- 
tion , font  deux  idées  relatives.  I. 
x.  5.  n.  2.  III.  j.  1.  Droit  étroit»  en 
quoi  différé  de  l'Equité.  I.  2.  t. 
ignorance  du  Droit , fi  elle  eft  excu* 
labié.  I.  j.  10. 

Droit  Civil  : ce  que  l’on  entendait  par- 
la chez  les  Romains.  III.  4.  j.  n.  ». 

Drsir  du  Cent  : s'il  eft  different  du 
Droit  Naturel,  fl.  3.  2 j. 

Droit  Narurel  que!  eu  eft  te  véritable 
fondement  II.  j.  14.  en  quel  fens 
eft  éternel.  I.  2.  6.  n.  ij.  s’il  eft 
commun  a Dieu  fie  aux  Hommes. 

II.  3.  5.  ou  aux  H'ur.mcs  fie  aux 
Bétes.  ibid.  9.  2.  diviiion  des  c'rol’es 
qui  fe  rapportent  au  Droit  Naturel. 
II.  j.  ai,  24- 

Droit  do  vie  & dt  mort,  ( ou  droit  de 
Glaive  ) : fi  les  Particuliers  ont  pu 
le  conférer  fur  eux  â l'Etat.  VIH. 
I*r. 

Duel  r antiquité  des  Duels.  VIII,  4.  s. 
n.  j.  il  n’y  a point  de  véritable  dés- 
honneur à refufer  un  Duel.  VIII.  4. 
l-  celui  qui  dans  un  Duel  tue  ou 
bielle  un  homme,  ne  lui  fait  point 
de  tort  à lui  proprement.  1.  7.  tj. 
fie  n’eft  pas  tenu  de  le  faire  traiter 
à fes  dépens.  11!.  7.  *.  ni  de  dédom- 
mager la  Femme  fie  les  Enfans  du 
défunt.  V.  6.  1.  il  eft  néanmoins 
coupable  d'homicide  , quand  même 
il  n’auroit  eu  deftein  que  de  le  bief- 
fer.  I.  7.  i«.  n.  10.  celui  qui  va  au 
rendez-vous  » ne  fjautoit  alléguer 
pour  excuiê  la  ncccflïré  d'une  jufle 
defenfe  de  foi  même.  II.  j.  9.  moyen 
de  prévenir  les  Duels,  fie  de  rendre 
les  Loix  efficaces.  II.  j.  12.  VIII.  4. 

I.  n.  |.  Pourquoi  on  le»  a permis 
autrefois  V.  s-  |. 

B 
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EÀ  V : fi  on  peut  fc  l'approprier.  IV. 
, 9.  a.  droit  d'en  puifer  dans  le 
fonds  ou  le  puits  d’un  Voifîn.  IV.  S. 
12.  n.  2.  fervitudes  pour  les  eaux 
coûtantes,  ibid.  f.  11.  n.  ta.  fi  on 
doit  y laificr  puifet  tout  le  monde. 
1IT.  j.  j.  n.  1.  fie  9.  4. 

Mnlifimfiifut  : leur  négligence  fie  leur 


TABLE 

igorance  en  ce  qui  concerne  l'érj- 
de  de  la  Morale.  Préf.  9.  6 , & fui  v. 
s'attribuent  mal  - à -Ipitpo»  le  pie- 
inicr  rang  dans  les  Aliemblecs  , tant 
Politiques  , qo'Ecclçfiaftiuuo.  VIII. 
4.  22.  Sf  dans  les  Prière*  Publiques. 
ilid.  n.  4.  aulli-bien  que  dans  Tenu, 
mération  des  divers  Ordres  ou  Etats 
d'un  Royaume.  ibid.  en  quel  fens  ils 
font  indépcnJans  du  Souverain.  1. 1. 
12.  n.  j.  n’ont  point  de  ptivilege 
particulier  qui  les  autorité  à dif- 
penfer  des  Voeux  fit  des  Sesmens. 

IV.  2.  24.  le  même  Péché  commis 
notoirement  par  un  Ecclcliaftique  , 
eft  plus  grand  , que  fi  c’étoit  une 
perfonne  de  quelque  autre  Ordre  , 
qui  s’en  fût  rendu  coupable.  VIII. 
j.  20. 

Echange  : ce  que  c’eft.  V.  j.  1.  il  y en 
a de  deux  fortes,  ibid.  c’eft  le  plus 
ancien  commerce,  ibid.  n.  1.  G c'eft 
un  contrait  qui  ait  un  nom  pro- 
pre fie  particulier.  V.  2.  7. 

Ecuctiq.i;ei  : ( Fhitofophes  ) 
leur  méthode.  Pré/.  9.  2 S. 

Ecoles  publique'  : font  neceflaircs  dans 
un  Etat.  VII.  9.  4. 

Ecrin  : font  les  lignes  les  plus  fûrs  de 
confentemenr.  III.  tf.  itf  Obliga- 
tion par  écrit,  quelle  en  eft  la  force. 

V.  1.  6.  li  un  Contrait  fubliAe , 
apres  que  l'ait e pat  écrit  eft  perdu. 

III.  6.  itf.  n.  6.  ü,  nonobftant  cette 
perte  > on  peut  maintçpir  fon  droit  » 
dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  V.  ij.  s. 

Ecrivons  : lâcheté  criminelle  de  cenx 
qui , pour  un  bas  intérêt , employent 
leur  plume  fie  leurs  talcns  à publier 
des  menfonges.  V.  1.  5.  fi  ceux  qui 
promettent  de  publier  tel  ou  tel 
Ouvrage,  entrent  dans  un  vrai  en- 
gagement envers  le  Public.  III.  6. 
«9.  n.  «. 

Edifi.-e  : on  n'en  peut  point  bâtir  de 
permanent  fur  un  rivage  • fans  la 
pertniftion  du  Souverain  du  Pays. 
III.  ].  s. 

Education  : eft  le  Devoir  propre  des 
Pères  fie  Mères  , 5c  une  choie  de  U 
dernière  conféquence  lV.  11.  5.  VI. 
2.  6.  fort  importance  pour  le  bien  de 
l'Etat.  VH.  9.  4-  n-  «•  c’eft  aulïi  lé 
fondement  de  l'Obligation  perpé- 
tuelle des  Enfans.  VI.  2.  u. 

Effet  : comment  les  Effets  Naturels 
peuvent  être  imputez.  L J-  6.  Effet 
rétroactif  : Voyez  Pâffé  , Ôc  Loix  Ci- 
viles. 

Effert  ;quand  c’eft  qu’il  eft  réputé  poor 
l’effet  > en  matière  de  Bonnes  Ac- 
tions. I.  I.  4.  a 1. 

Egalité  : quelle  il  doit  y avoir  dans 
les  Contrains.  V.  3. 

Egalité  d’ame  : on  doit  Ce  la  procurer. 
H.  4-  « 

Egalité  Naturelle  des  Hommes  : eft  ou 
Phyfiqne,  ou  Morale.  111.  a.  2.  B.  |. 


fie  f.  9.  la  demirte  doit  être  rec6o- 
nuc  de  chacun  par  rappotr  à tout 
autre  , fie  comment.  ie-id. 

Fglif  j ce  que  c'eft.  VU.  4.  11.  n.  2. 

t^oùe  : droit  de  faire  décharger  un 
Egcùt  dans  une  maifon  voifine.  IV. 

I.  II.  o.  I|. 

Eltffion  : comment  fe  fait  celle  des 
Souverains.  Vil.  7.  9. 

Eloquence  : cet  Ait  cû  le  plus  fouvent 
pernicieux.  II.  4.  ij. 

Emancipation  : comment  fe  faifoit  par- 
mi les  Romains.  V.  10.  t.  n.  f. 

Empereur/  Romains  : quelle  croit  leur 
Dignité  fie  leur  Autorité  » lorsqu'il 
yen  svoit  plus  d'un  âla  fois.  Vil. 
J-  U- 

Emphjtbétfi  : ce  que  c’eft.  IV.  ».  j. 

Empire  : quelles  raifons  obligent  de  le 
foumettre  â l'Empire  de  quelqu'un. 
VU.  6.  $.  fi  tout  empire  eft  fondé 
fur  le  eonfe^tement  de  ceux  qui  y 
font  fournis.  111.  4.  4.  s'il  y a par- 
mi les  Hommes  , quelque  Empire 
naturel , qui  exclue  ici*bas  tonte 
Liberté  abfotumeat  indépendante. 

II.  4. 

Emploi  : quels  Emplois  font  lés  plus 
honorables.  I.  1.  9-  Emplois  Pu* 
, blics,  comment  on  doit  les  confé- 
rer , fie  quel  degré  d'honnear  il  faut 
arracher  à chacun.  VIII.  4.  xj.  on 
ne  doit  pas  les  donner  uniquement 
à caufc  de  la  Naifl'ance.  ibid.  9.  jt. 
c'eft  une  tnanvaife  Politique , que 
de  n’y  elevet  que  des  gens  d’un  cer- 
tain Ordre,  ibid.  aucun  Citoyen  n’a 
un  droit  parfait  de  ptetenure  être 
revêtu  des  Emplois,  préfc;ablement 
aux  autres,  quelque  mérite  qu'il 
puiffe  avoir  i mais  il  a droit  feule- 
ment de  poftulcr.  111.  1.  j.  ceux  qui 
les  ont  donnez  à des  perfonnes  in- 
dignes , font  refpnnfables  enveM 
l’Etat  , ou  le  Souverain  , du  mal  qui 
en  revienr.  ibid.  fi  ceux  qui  ont 
quelque  Emploi  Public  peuvent  le 
quitter  fie  fe  retirer  ailleurs  , fans  le 
confrntement  de  l'Etat.  VIII.  Il-  |. 
Emplois  EccleHaftiques  , combien 
leur  vénalité  eft  pcrnicieule  fie  blâ- 
mable. V.  t.  j.  Emploi  Honoraire, 
ce  que  c’eft.  I.  1.6.  n.  r. 

Emprunteur  : fes  engagemens.  V.  4.  6. 
V.  7.  1. 

Encan  : ce  que  c’eft.  V.  $.  6.  Loi  de 
cette  forte  de  vente.  V.  1 . ro- 

Enclavé  t û l'on  eft  tenu  de  donner 
gratuitement  le  palfase  au  maître 
d'un  héritage  enclave  Üans  le  nôtic. 

III.  3 7.  n.  7. 

Enfant  : fi  on  peut  lui  faire  du  tort  , 

fondant  qu’il  eft  encore  dans  le 
’ein  de  fa  Mere.  !.  r.  7.  fi  fa  Meie 
peut  le  porter  dix  mois.  IV.  ir. 
10.  n.  2.  pourquoi  on  bat  le<  En- 
fan*  • T-  s-  10  il  faut  les  inftroite 
en  badinant.  II.  4-  il-  n.  2.  Enfant 
nourri  pai  une  Chèvre  , eu  par  des 
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Ouri.  II.  2.  2.  n.  !.  fi  un  Enfant 
peut  avoir  quelque  droit  de  Pro. 
puete.  IV.  4.  ij.  VI.  2.  I.  fi  les 
Promettes  (ont  valides.  111.  6.  f.  n. 
a.  pourquoi  il  faut  prendre  un  foin 
est  teint  de  les  empéiher  de  men- 
tir. IV.  t.  7.  n.  1.  combien  dure  l’âge 
ou  ils  font  incapables  de  contracter 
quelque  Obligation  valable.  111.  6. 
4 s’il  eft  permis  de  leur  dire  quel- 
que chofe  de  faux.  IV-  1.  ij.  d’où 
tient  la  facilite  qu’ils  ont  de  dis- 
cerner le  julte  d'avec  l’injuftc.  II.  ). 
j}.  fi  l’on  doit  faire  mourir  ceux 
du  paru  ennemi.  VIII.  6.  7.  n.  1.  un 
Enfant  qui  n'eft  que  conçu  , eft 
regardé  dans  le  Droit  Romain , 
comme  étant  déjà  au  monde.  I-  1. 
7.  n.  4.  IV.  ta.  10.  des  droits  qui 
dévoient  palTer  à un  Enfant  encore 
à naître  , 6c  pas  même  conçu,  ibid. 
fi  l'on  doit  reparer  des  biens  d’un 
Enfant  le  Dommage  qu’il  a caulé. 

III.  1.  6.  n.  ». 

Enfant  f Fils  ou  Fille)  ce  que  l’on 
entend  par  là  dans  le  Droit.  IV. 
il.  6.  on  peut  le  faire  périr  pour 
buver  la  Mere,  mais  non  pas  le 
tuer  , ni  l’cxpofcr.  VI.  2.  6.  à qui 
appartient  un  Enfant  expofe.  IV.  6. 
14.  VI  2.  3.  fi  le  Pere  peut  préten- 
dre a fa  Succelüon.  IV.  11.  i|.  n.  1. 
les  En  fans  ne  reifemblent  pas  tou- 
jours à leurs  Feres.  VIU.  3.  33.  n.  4. 
8c  VIH-  4.  2$.  en  quoi  confilte  leux 
dépendance  de  leurs  Parens»  ôc  quel 
en  eft  le  fondement.  VI.  2.  j.  & 
fin/,  s’ils  peuvenr  lé  tnaiier  fans  le 
confentemenr  de  leurs  Païens.  VI. 
2.  14.  Devoirs  des  Enfans  émanci- 
ez.  ibid.  j.  ta.  Enfans  Légitimes 
oivent  avoir  etc  reconnus  pour 
tel»  de  leur  Pere.  IV.  11.  10.  font 
Préférez  aux  Enfans  Naturels,  dans 
les  Succeüions  abinteftat.  tbtd.  f.  ». 
les  Enfans  paflent  devant  tous  les 
autres  Parens.  ibii.  f.  j.  s’ils  doi- 
vent hériter  de  ce  qui  eft  au-delà 
de  la  nourriture,  ibid.  f . 7.  fi  leurs 
Pcres  5c  Mères  font  indifpenfablc- 
ment  tenus  de  les  nourrir,  ibii.  f.  4. 
s’ils  peuvent  erre  punis  pour  les 
crimes  de  leurs  Pere».  I:  9.  10. 
VIII.  |.  ||.  VUl.  4.  jx.  fi  c’eft  pro- 
prement une  peine  pour  eux  » lotf- 
qu'on  les  exclut  des  Charges , ou 
que  l’on  conftfque  les  biens  de 
leurs  Pcres.  VIU.  j.  jt.  5c  f.  32. 
comment  on  leur  impute  les  bon- 
nes ou  le«  mauvaises  avions  de 
leurs  Pcres.  1.  9.  2.  nombre  d’Ets- 
fan*,  étoit . félon  un  Empereur,  une 
raifon  de  diminuer  1a  peine  du  Pere. 

' VIII.  j.  17. 

F.niéçemtwr  : il  n'en  eft  point  de  vala- 
ble , ou  l’Efprit  n'a  aucune  part. 

IV.  2.  s.  o.  1.  en  combien  de  ma- 
niérés on  eft  dégagé  de  ceux  où  l’on 
éioic  entré.  V.  u. 

T»  me  m. 


Enijmt  : quelle  en  eft  1a  régie.  V.  9. 
4.  n.  2. 

Ennemi  : quels  ailes  d’hoftilité  on 
peut  légitimement  exercer  contre 
lui.  VIU.  6.  7.  n.  1.  lî  on  peut  le 
tromper  par  de  faux  dilcours.  IV.  t. 
1 9.  s’il  eft  permis  de  le  diffamer  fans 
fil  jet.  ibid. 

Enrichir  : il  ne  faut  jamais  s'enrichir 
au  dérriment  d’autrui-  Hl.  5.  9 n.  7. 

Entendement  Humain  : ce  que  c’cft.  I. 
1.  a- s’il  renferme  deux  autres  Fa- 
cultés. I.  3.  1.  n.  2.  eft  naturelle, 
ment  droit  en  matière  de  Morale. 
ibii.  f.  3. 

Entrepreneur  : fes  engsgemens.  V.  S.  J. 
n.  3.  ü les  pertes  qu’il  fait  en  tra- 
vaillant, font  pour  fon  compte,  ibid. 
f.  1.  n.6. 

Envie  : eft  une  paillon  entièrement  vi- 
cieufe.  U.  4.  12.  & un  femiment 
contraire  à l’Humanité.  III.  j.  1. 

EricutE  (le  Philofophe)  defauts 
de  fa  Morale.  Prtf.  $.  a«.  fes  lènti- 
mens.  ibid. 

Epi'  : les  pa  flans  peuvent  en  prendre 
pour  en  manger.  III.  |.  4.  il  faut 
laitier  pour  les  Tauvres  , ceux  qui 
ont  échappé  aux  moi  donneurs» 

ibii. 

Epreuve»  : il  faut  condamner  celles  qui 
le  font  par  le  feu , par  l’eau  , 5cc. 
IV.  2.  2.  n.  2. 

Equité':  differentes  lignifications  de  ce 
mot.  I.  a.  S.n.  t.  V.  12.  21.  interpré- 
tation félon  l'Equité.  I.  « 17. 

Equivoque!  : fi  l'on  peut  s 'en  fervir 
quelquefois.  IV.  t.  13. 

Erret  : ce  que  c'eft  » 5c  leur  ufage.  V. 
$■  î-  n 4* 

Erreur:  fes  différentes  fortes  , 5c  fes 
effets.  L 3.  il.#* fuiv.  à l'égard  des 
Promettes , 5c  des  Contrats.  III.  6. 
6 , 7.  des  Sermens.  IV.  a.  7.  elle  di- 
minue l’énormité  du  Crime.  VlII. 
1.  19.  fi  l’on  peut  jetter  les  autres 
dans  quelque  erreur  innocente.  IV. 
1.  tt.  celle  où  l’on  eft  jette  par  (es 
Dilcours  des  Doâcuis  Publics  > eft 
plus  cxcufable  que  celle  où  l'on 
tombe  en  fuivaut  les  principes  par- 
ticuliers que  l’on  s'eft  faits-  VIH. 
I»  19- 

Ejcl avare  : fi  Dieu  en  eft  l'auteur  im- 
médiatement. VI.  3.  i - en  quoi  con- 
fident fes  incommoditez.  ibii.  S.  10. 
quelle  en  eft  l'origine,  ibid.  f.  4.  j. 

EfeUve  : s'il  y a quelqu’un  qui  foit 
naturellement  Elclave.  ITT.  2.  j.  la 
condition  des  Efctaves  eft  vile  5c 
fort  defavamageufe  dans  plufieurs 
Etats.  VIII.  4.  6.  par  le  Droit  Ro- 
main ils  ne  pouvoient  s'obliger  en- 
vers perfonne  , pas  même  envers 
leurs  Maîtres.  III.  7.  u n.  3. en  quel 
fens  ils  font  partie  des  biens  de  leur 
Maitre.  VI.  1.7.  fi  on  peut  leur  fai- 
re du  fort.  ibid.  f.  t.  Quelle  eft  la 
condition  de  leurs  Enfans.  ibii.  f.  ». 


ES.  ju 

fi  les  enfans  d'une  femme  Eft. lave 
font  compris  dans  le  droit  d*Ufu- 
fruit  qu’on  a fur  la  Mere.  IV.  t.  7. 
n.  ».  Elclave  lait  pat  droit  de  Guer- 
re , quel  eft  le  fondement  de  Ion 
obligation  envers  fon  Maître.  VI. 
|.  6.  fi  un  Elclave  d'autrui  s’acquiert 
par  droit  de  Prefcription.  IV.  12.  2. 
n.  2.  comment  un  Efclave  eft  déli- 
vré de  la  lérvitade.  VT.  1 11-  fi  un 
Maitre  eft  refponfablc  du  dommage 
cau'c  par  (on  Lfctave.  III.  x.  6 fi  un 
Efclave  fugitif  eft  ccnfc  abandonné 
au  premier  occupant  TV. ( li  n 1®. 
droit  d'avoir  le  icrvicr  des  Eftlaves 
d’amrui.  IV-  *.  ia.  un  Efclave  qui 
pref-roir  fa  propre  conkrvation  à 
celle  de  fon  Maitre  . étoit  puni  de 
mort  par  te  Droit  Romaiu.  III.  7.  f. 
n.  2. 

Efface  : il  y en  a un  commun  , 6c  un 
particulier.  IV.  6.  3.0.  r. 

Efpete  : chofe  en  efpece  . ce  que  c'eft. 
V.  7.1»  ï. 

Efpe rance  : comment  elle  doit  être  ré* 
gtée.  IL  4.  12.fi  l’on  peur  quelque- 
fois faire  concevoir  de  fauues  efpé- 
rances.  lit.  5.  j.  n.  |. 

EJfai  : de  ce  que  l'on  prend  à l’cflai.  V. 
j.  2.  n.  j. 

FJtime  : ce  que  c’eft.  VIU.  4.  1.  com- 
ment il  faut  la  recherches.  II.  4 9. 
combien  de  fortes  il  y en  a.  VIII. 

4.  r.  Lftiine  Simple,  en  quoi  con- 
fiée» St  comment  reçoit  quelque  at- 
teinte. ibid.  4.  2.  & fuiv.  F.ftitne  de 
diftin&ion.  ibid.  3.  1 r.  & fuiv. 

Efltepit  : comment  on  doit  le  dédom- 
mager de  U bieflùte  qu’on  lui  a fai- 
te. In.  1.  I. 

Erablijemtnr  : tout  crabliflement  hu- 
main fuppofe  toujours  l’exception 
des  cas  Je  nécelfité.  11  6.  2. 

Etape:  droit  d’Etape,  ce  que  c’eft,  5c 
fur  quoi  il  eft  fondé.  III.  }.  6. 

Eft  : ce  que  c’eft  qu’un  Etat  Moral. 
I.  r .6.  de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  ibii.  f-  7-  comment  on  peut  être 
à la  fois  en  plufieurs  different  Etats 
Moraux,  ibid.  f.  u.  Etat  AcccfToi- 
re  » (adventiri m ) ce  que  c'eft.  ibid. 
«•  7- 

Etat  Naturel  (ou  Etat  de  Nature)  ce  que 
c'eft  • 5c  en  combien  de  manières 
on  l’envifage.  I.  1.7.  II.  2.  1.  fes 
droits , 5c  fes  inconvéniens.  II.  2. 
2 , j.  Etat  Naturel  teraperé-  ibid. 
i 4.  fi  l'Etat  de  Nature  eft  un  état 
de  Guerre,  ibid.  t.  j.  la  Raifon  n'en 
doit  point  eue  bannie,  ibid.  f.  9.  fi 
la  paix  de  cet  état  eft  fort  aflùrée. 
ibid.  f.  12.  fi  elle  a befoin  d'être 
fondée  fur  quelque  Convention,  ibid. 

5.  il. 

Etat  Civil  (appellé  fiirplement  One) 
ce  que  c'eft.  VIL  2.  13.  comment  il 
fe  forme,  ibid.  t.  j.  & fuiv.  quelle 
doit  être  fa  jufte  grandeur,  ibid.  S.  2. 
n.  1.  Etat  Régulier  > ce  que  c'eft  • 
Vuu  IC 
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8c  de  combien  de  fortes  U y en  a. 
VU.  J.  J.  & f*n-  Eut  Irrégulier. 
ibid.  L lài  & f***-  differentes  for- 
us  de  Corps  Subordonnez  qu’il  y 1 
dans  un  Etat.  VII.  s.  ll.  Eut  Corn- 
poié  , ce  que  c’eft  , 8c  de  combien 
de  fortes  il  7 en  a.  Vil.  l.  i£^&  ftùv. 
comment  finit  l'union  de  ce»  fortes 
d'Etats,  ibid.  L il  Ecats  Confédé- 
rés comment  ils  ménagent  les  affai- 
tes  corn  mânes,  ibtd.  9.  L2_i  ll  û 
un  Etat  Populaire  eft  d'un  ung  infé- 
rieur à un  Royaume.  VIII.  4.  20.  û 
un  Etat  Libre  doit  cedct  le  pas  à un 
autre  Etat  Libre.  ibid.  ce  qne  l'on 
entend  par  > fostir  d’un  Etat.  VIII, 
11.  u s'il  eft  à propos  d’accorder 
cette  liberté.  ibid.  L a.  Ufûfruit  lé- 
gué à un  Eut , quand  c’eft  qu’il  fi- 
nit. IV.  f . y.  a-  ao.  fi  l’on  peut  im- 
puter à l'Eut  les  a&ions  injuftes 
d’un  Souverain.  VII.  a.  yb  quel  ran8 
doit  tenir  l’Eut.  ou  fon  Chef,  apres 
que  le  Gouvernement  a été  changé  » 
VUf.  il  éi  Comment  d’un  feul 
Etat  il  s'en  forme  plufieon.  ibid.  5. 
£.  comment  pluûeuxs  fe  réunifient 
en  un.  ibid.  L &. 

tt*r  d'm»  Reysmm*  : quel  eft  leur  pou- 
voir , dans  une  Monarchie  Limitée. 
VII.  *.  LL 

Et  indu e Mtrul»  ! en  quoi  confifte.  L 
x-  L*  & fniv. 

Etrénrtn  r doivent  fe  fonmettre  aux 
Loix  du  Pays  ou  ils  viennent.  111.  j. 
10.  n.  l.  III.  a.  x.  IV.  A. 1±  la  bonne 
Politique  veut  . qn’antanc  qu’il  eft 
pollible  , on  leur  fade  un  accueil  fa- 
vorable. III.  j.  10,  11:  |.  fi  On  eft  in- 
difpenfablement  tenu  de  les  laifler 
entrer  dans  le  Pays.  III.  L * > & f*tv. 
fi  on  peut  les  chaffer  , apres  les 
«voir  une  fois  reçor.  ibid.  L £_•  fi 
l’on  doit  leur  permettre  de  prendre 
femme  dans  notre  Pays.  ibid.  L LL 
fi  l’on  peut  refufer  aux  uns  , ce  que 
l’on  permet  aux  autres,  ibid.  L ll 
fi  l’on  doit  regarder  les  Etrangers 
revêtus  de  quelque  emploi . fur  le 
meme  pied  qu'ils  font  confidetez 
chez  eux.  VIII  l>on  P«ut 

failir,  par  droit  de  Repréfailles,  des 
biens  de  ceux  qui  palfent . ou  qui 
ne  font  dans  le  Pays  que  pour  quel- 
que rems.  VIII.  & . 11.  iLL.fi,  lorf- 
que  la  chafTe eft  défendue,  ils  peu- 
vent chafTer  fans  permiffion  du  Sou- 
verain. IV.  tf.  ^ •'*!»  doivenr  entrer 
dans  la  difeuffion  des  droits  8c  des 
titres  du  Prince  qui  eft  en  poftefiion 
de  1s  Souveraineté.  VU.  t.  ^ fi  ceux 
qui  ont  acheté  quelque  chofe  d’un 
Ulurpatcur»  font  tenus  de  le  tcûi- 
tuer  à fes  anciens  maîtres.  VIII. 
ix.  L 

Etre  : ce  que  c’eft  qu’un  Erre  Phyfi- 
que  , ou  Naturel.  L L.  x.  Etre  Mo- 
ral. ibid.  9.  X.  1.  quel  eft  l’Auteur 
des  Eues  Moraux  ibid.  L L leur 
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origine  8c  leur  but.  ibid.  L t leurs 
effets  8c  leur  vertu,  ikid.  leurs  di- 
ver  les  fortes,  ibid.  L L comment  ils 
font  détruits,  ibid.  L IL 
Etui*  r comment  on  doit  s'y  attacher. 
H.  4:  LL 

Extntmenr  : il  ne  faut  pas  juger  des 
aâions  par  l’évenement.  IL  ±.  L 

n.  i : il 

EvtfhoH  : voyes  Gerant  ie. 

Evidence:  il  ne  faut  pas  l'attendre  pour 
le  déterminer  dans  le  cours  ordinai- 
re de  la  Vie.  Lx.^ill 
En  n nanti  ! s'il  eft  permis  d’en  faire. 
VI.  1.  &.  n.  1.  fi  le  Droit  Naturel  leur 
permet  de  fe  marier,  ibid.  L 21. 
pourquoi  les  Rois  de  l’Orient  en 
vouloient  avoir  à leur  fcrvice.  ibid. 
f.  JL  n.  |. 

ExaEtenn  d'impin  : il  faut  empêcher 
leurs  durctez  8c  leurs  vexations. 

VIH-  !•  L 

Exxfhoni  : combien  les  trop  grandes 
exactions  font  pcrnicieufcs  a l’Eut. 

VIL  g,  ul  n.  1. 

Exception  : quand  c’eft  qu’il  y a des 
exceptions  tacites.  111.  fi-  x. 
Exctpmtti  : ( fins  de  non  recevoir  ) vains 
circuits  de  celles  du  Droit  Romain. 

DL  £ IL 

Exécution  : fi  U fimple  exécution  d'un 
ordre  inanifcftement  iojufte  eft  cri- 
minelle. VIII.  1.  û-  n.  4.  l’execu- 
tion imparfaite  eft  quelquefois  punie 
aufli  rigoureusement  que  la  pleine  6c 
entière  execution.  VIII.  l 17-  n-  i± 
l'exécution  ne  fait  qne  découvrir  la 
malice,  ibid.  L il  a-  |.  de  l’exécu- 
tion des  rromeftes  Ctiminelies. 
11L  2.  L 

Exemple  : combien  les  manvais  exem- 
ples font  contagieux.  VIII.  |.  : i. 
il.  l de  ceux  qui  induifent  au  Crime 
par  leur  exemple.  L l*  »4 
Exercice»  militaires  : on  ne  doit  pas  les 
faire  en  forte  que  ceux  qni  s’exer- 
cent courent  nique  de  la  vie.  VIII. 

x.  L. 

Exhérédation  / doit  avoir  de  juftes  cau- 
fes.  IV.  il  71  il 
Expiation  : l’expiation  du  Crime  n’eft 
pas  une  des  fins  naturelles  de  U Pu- 
nition. VIII.  ).  LL 
Expremiffor  : ce  que  c’cft.  V.  10.  LL 

XL  L 

I 

FA  1 LLi  : fi  l’on  peut  en  inventer. 
IV.  x.  rj_.  celles  des  Payens , au 
fujet  de  leurs  Divinités , leur  étoient 
injurieuses  , au  jugement  des  Sages 
d'entr’eux.  VIII.  4.  LL  n-  l 
FaOion  : ce  que  c'eft.  VII.  X.  Zi. 
Faculrex.  / pourquoi  c’eft  que  celles  de 
notre  Ame  nous  ont  été  principale- 
ment données.  IL  l l comment 
les  effets  des  Facultez  Naturelles 
du  Corps  8c  de  rsfptit  > peuvent 
CUC  imputez.  L 1»  fi 


Féinesm  : on  ne  doit  pas  les  a flirter- 

II.  & . 14. 

fait  : l’Ignorance  du  Fait  n’eft  pas  toû- 
iouucxcufahle.  L j.  xo.  n.  pro» 
nabilite  de  Fait.  ibid.  9.  L 

faltiàt*  : ce  que  c’eft.  III.  ^ l il  !• 
quel  en  eft  le  fondement.  V il  L 
b un  Héritier,  qui  a paré  les  legs  v 
fans  déduire  U Falcidie  , peut  re- 
demander ce-  qui  lui  manque.  111. 
t 4; 

Famille  : fi  une  Famille  frparée  , 8c 
indépendante,  peut  pafler  pour  un 
Etat.  VI.  a.  10.  l'intérêt  des  Familles 
llluftres  demande  que  les  Afarx 
foie  ut  avantagez  dans  la  Succef- 
fion.  IV.  ll  L on  fait  quelquefois 
grâce  à un  homme  , parccqu'il  eft 
le  dernier  d'une  Famille  confiJera- 
ble.  VIII.  L-  LL 

Favorable  : ( en  fttle  de  Dtoit  ) ce  qne 
c’eft.  V.  il  sa. 

Fs» f tri  : toute  Fa  u fie  té  n'cft  pas  an 
Menfonge.  IV.  i_.  y. 

Fonte  : ce  que  c'eft  , 8c  de  combien  de 
fores  il  y en  a.  L Lf.-  fi  une  faute 
grofiîere  eft  quelquefois  cquipol- 
lente  an  Dol.  ibid.  n.  lll  Fautes  les 
lus  legeres,  fi  ce  font  de  rérita- 
les  Péchez.  L U fi  on  doit  les 
punir  dans  les  Tribunaux  Humains 
VIII.  ).  14.  fi  elles  peuvent  quel- 
quefois mériter  1a  raoit.  ibid.  9 
iL  il.  l 

Fonxbntrgi  : fi  ceux  qui  y bitiffent  , 
peuvent  exiger  quelque  de  dommage- 
ment,  lorsqu’ils  fe  trouvew  obli- 

f;ez  , en  rems  de  Guêtre  , a démolir 
eurs  maifoni.  VU!  t.  r. 

Ftior*  •’  fi  elle  eft  quelquefois  permife. 

IV.  7.  n.  t . Sc  i,  12. 

Füiciti : quelle  on  peut  fe  promettra 
dans  ce  monde.  Prrf.  9.  aL  8c  II. 
4_  Ljûû  Hé  doit  attendre  une  Sou- 
veraine féliciré  , que  dans  l’autre 
Vie , félon  PUrt».  frif.  9.  il.  la 
Félicité  confifte  formelirmeot  dans 
le  Plaiûr.  Prif.  L aL  II.  j.  ü l 
10. 

Félonie  : ce  que  c’eft  , 8c  quelle  en  eft 
la  rtrite.  IV.  L ta.  n. 

Femme I : il  n’eft  pas  ncccfTaite  qu’eftea 
foiem  filtrantes.  VI.  l.  za.  n.  l, 
l'éclat  des  Dignitez  de  leurs  Matis  » 
rejaillit  fox  elles.  VIII.  4.  ra.  cene* 

3ui  rendent  leurs  faveurs  , pèchent 
ouhlement<.  V.  1-  ^ s'il  eft  contre 
le  Droit  Naturel  , qu’une  Femme 
ait  plufieurs  Maris , ou  que  les 
Femmes  loirnt  communes.  VI.  l. 

1 L fi  l’on  don  permettre  aux  Etran- 
gers de  prendre  femme  dans  le 
Pays.  III.  j.  il  fi  l’on  peot  jurer, 
qu’une  Femme  n'eft  pas  grofle.  IV. 
2.  x.  lorfqn'ojte  Femme  enceinte 
eft  condamnée  à la  mort , il  faut 
attendre  qu’elle  ait  accouché  . avant 
que  d’exécuter  (a  Sentence.  VIII.  L» 
I|.  U.  J.  Je 3 FéAiaçs  de  qualité 
dOMMft 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES. 


donnent  à celles  du  Commun  l'e- 
xemple de  violer  la  fidelité  conju- 
gale. Vill.  4.  xj.  n.  1.  chez  les 
jirhmttmi  « les  Femme*  ne  pou- 
voient  point  contracter  d Obliga- 
tion valide.  III.  4.  4.  n.  j.  elle»  ne 
peuvent  pas  t’obliger  pour  autrui  » 
Iclon  le  Oroic  Romain.  V.  10.  10. 
n.  x.  fi  l'on  peut  faire  mourir  cel- 
les que  l'on  prend  prisonnières  de 
Guette.  VIII.  6.  7.  n.  1.  quand  c'eft 
utiles  font  appellec*  a la  fuccclfion 
es  biens  de  leurs  Maris.  IV.  n. 
x.  n.  1. 

fermier  : û les  accideos  furvenus  l’au- 
toridnc  à demander  quelque  dimi- 
nution de  la  rente  convenue.  V.6. j. 
k quoi  cil  tenu  un  Fermier,  qui  a été 
.dcftirué  pour  avoir  négligé  de  culti- 
ver le  fonds  affermé.  111.  4.  a.  n.  7. 

Ft»  ; il  faut  en  laillér  allumer  au  nôtre. 
Ht.  j.  j.  n.  1. 

FiMii.ee  : répétition  des  prefens  qu'on 
lui  aroit  faits , quand  c’cft  qu’elle 
a lieu.  IV.  ».  4.  n.  4. 

Fi.h jh  de  droit  : ii  clic  eft  nécc  (Ta  ire 
pour  invali  1er  le»  Promclfes  forcées. 
.111.6.  ir.  n.  6.  li  elle  peut  établir 
le  conicntcmcnt  prcluinc  dont  par- 
lent le*  JutifconluUc*  Romains. 
Oui.  (.  a.  n.  ). 

Fiietammii  : ce  qne  c'eft.  IV.  10.  t. 
n.  4.  il  eft  iouvent  odieux,  ikià. 

Fidejuj^enr  : voyez  Cauris». 

Fiefi: ce  que  c’cft.  IV.  I.  11.  n.  j.  leur 
|lnC.  VIII.  4.  $0.  Qjlftad  c’eft 
qu'il*  retournent  au  Seigneur.  IV  t. 
ii.  n.  $. 

FU  : chacun  eft  en  pofTeflGon  de  pafter 
pour  le  Fils  du  Mari  de  fa  Mcre.  IV. 
1 1.  10.  n.  1.  VI.  1.  10. 

fille  : celle*  qui  fe  [aillent  débaucher 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  le 
Galant  leur  air  fait  une  injure  pro- 

S te  ment  dite.  III.  7.  s.  comment  on 
oie  dédommager  une  Fille  donc 
on  aabufé.  111.  r.  10.  une  Fille  ne 
peut  pai  ftipulec  , en  lé  inatiant , 
qu'il  lui  fera  permis  d'accorder  quel- 
que faveur  à d'autre*  , que  fon 
Epoux.  V.  10.  j.  celle  qui  *’eft  ma- 
riée contre  f n grc  , ne  laiffé  pas 
pour  cela  d erre  tenue  de  garder  U 
foi  a fon  Epoux.  IU.  4.  si. 

Fi»  : de  quels  acte*  de  la  Volonté  elle 
eft  l'obier.  I.  4.  1.  de  combien  de 
forte*  il  y en  a en  général.  111. 6.  10. 
il  faut  s'en  proposer  une  qui  fuit 
confirme  à notre  meure.  H.  4.  6. 
Pif:  le*  biens  du  Ftfc  ne  s’acqueroient 
pas  par  droit  de  Prefciiption.  IV.  îz. 
x.  n.  2.  fous  un  mauvais  Prince  » on 
prononce  toûioui*  en  faveur  du  Ftfc. 
VIII.  J.  J.  n.  6. 

FtijetUrio»  : li  ce  font  des  peines 
proprement  ainfi  nommées.  VIII. 
j.  1. 

flatterie  : c’eft  une  efpece  d'injure  fie 
de  mocquerie.  VI1L  4.  tj. 

i,  »•*  p 


FUeentrt  : combien  pernicieux  ponr 
le*  Princes.  VU.  9.  a.  n.  j.  s’il*  font 
tenu*  de  répéter  le  dommage  qui 
provient  de  leur*  Flatteries.  III.  1 . 4. 

Fie  tri  fur»  civile  : par  qui  peut  cite  in- 
fligée, fie  abolie.  VIII.  4.  10. 

Flotte  t ce  que  l'on  entend  par -U.  V. 
ix.  4. 

Foi  : s'il  faut  la  garder  à ceux  qui  n’eu 
ont  point.  III.  é.  9.  n.  7. 

Foirei  : on  doit  laitier  emporter  aux 
Etranger*  ce  qu'il»  y ont  achète. 
111.  6.  x. 

Folie  : en  quel  cas  on  peut  la  procurer 
pour  un  peu  de  trms.  I.  j.  j. 

Fend  un  t militaires  : aucun  Citoyen  ne 
doit  s'en  rendre  incapable.  VIII. 
1.  j. 

Feniïù»  : ( en  ftile  de  Droit  ) chofes 
fufceptible»  de  fonûion  f ce  que 
c'eft.  V.  7.  1..  quel  eft  leur  ufigc. 
Oui.  i,  x.  pour  le  compte  de  qui 
cû  la  -perte , lorfquclle*  viennent  à 
changer  de  prix  entre  le  trms  du 
Prêt  , fie  te  terme  de  la  reftitution. 
•KJ.  f.  7.  n.  4.  j. 

Fondt  ( de  terre ) ce  que  c’eft.  IV.  6.  j. 
n.  1.  comment  on  en  prend  poftcf- 
lion.  IV.  9.  7.  n.  S.  s'il  doit  valoir 
davantage  , lorfque  l’argent  roule 
en  plus  grande  quantité.  V.  1.  16. 
d'avoir  un  bon  voiûn  • cela  en  aug- 
mente le  prix,  ibid.  i.  10.  n.  j.  il  eft 
de  l'intcrct  d’un  Etat , qu'on  ne 
permette  pas  aux  Particuliers  de  lé- 
guer leurs  fonds.  IV.  11.  si. 

Force  ; Ü la  force  léulc  produit  quel, 
que  Obligation.  1.  4.  9,  10.  U le» 
Contrats  fait*  par  force  font  nul*. 
111.  6.  10. 

Force  (courage)  fi  l’on  peut  démon- 
trer cette  venu,  fans  fuppofer  l'im- 
mortalité de  l’Ame.  II.  j.  19.  Ce 
que  c’eft  , félon  Arifiete.  Prêt.  $.  a 4. 

Forai  : il  ne  faut  tien  entreprendre  au- 
deftu*  de  fes  force».  U.  4.  S. 

Ferme  : intiodudion  d’une  nouvelle 
forme  dans  une  matière  apparte- 
nante à autrui.  IV.  7.  10.  n.  t. 

Fornication  : li  la  limple  Fornication  eft 
conttaire  au  Droit  Naturel.  VI.  j.  4. 
comment  regardée  chez  divexa  Peu- 
ples. ikid.  n.  x. 

Fomf,c»ti$nt  ;ü  ponr  faire  celles  d'u- 
ne Ville,  on  peut  prendre  les  Jar- 
dins , les  Mailons,  ou  les  Terres  de* 
Particulier*  , fie  les  matériaux  qu'ils 
avoient  préparez  pour  leur  ufage. 
VUI.  s-  7- 

Fer  tune  : on  rejette  fur  elle  mal  - à - pro- 
pos l'effet  de*  fauflés  inclure*  que 
l’on  a pnfes  imprudemment.  II.  4. 
I.  n.  4. 

Fou  : ( voyez  Furieux  , Infenfié  : ) pour- 
quoi  on  bat  IcsFoux  I.  s-  i°- 

Fraude  : eft  mile  au  même  rang  , que  la 
violence , par  rapport  à la  validité 
des  Contrats.  Ut.  6.  10.  n.  3.  û elle 
annullc  le*  Serment.  IV.  x.  7, 


Frere  : en  qne!  ordre  le*  Freres  , nuit 
utérin*  > que  de  Pcre  fie  de  Meie  , 
fuccedcnc  akintrfiar.  IV.  U.  17. 

Fruin  : ce  que  c’eft , fie  de  combien  d e 
forte*  il  7 en  a.  IV.  7.  j.  à qui  *p. 
partient  le  fruit  de»  Animaux.  Hid. 
f.  4.  li  le*  fiuiis  entrent  dan*  l'cûi- 
mation  du  Dommage.  1 Kl.  t.  j. 

Fuite  ; û on  doit  prendre  la  fuite , 
poux  ne  pas  tuer  un  aggrefleur.  II. 
S.  i|.  fi,  dan» une  fuite  , on  peur 
rompre  derrière  loi  un  pont,  ou  fer. 
mer  une  porte  , torique  par-là  on 
laiflé  fes  compagnon»  expofez  à la 
fureur  de  l'Ennemi  j ou  palier  par- 
deftus  le  ventre  d'une  petfonne  in- 
nocente , qui  fc  trouve  lur  notre 
chemin.  IL  6.  j. 

Furieux  (i  l'on  doit  réparer  de  fea 
biens  le  dommage  qu’il  a camé.  III. 
I.  6.  n.  9. 

G 

GAbaonitf.  s .•  fi  l’artifice  dont 
il»  uferent  auprès  de  Jtfu* , eft 
criminel.  IV.  a.  7. 

Cage  ••  ce  que  c'cft.  V.  io.  1 j.  fe*  diffé- 
remes  Joncs,  ibii.  t.  14.  ii  I on 
peut  icccvotr  en  gage  une  choie  qui 
nous  appartient.  IV.  4.  2.  fi  l’on 
en  devient  maître  par  droit  de  Fref- 
cription.  V.  10.  1 j.  fi  le  Créancier  . 
qui  le  vend  , en  rend  maître  l’Achl. 
tcur.  VIII.  ).  1.  n.  z. 

Goret  : ( falairc  ) il  ne  faut  ni  les  ôter» 
ni  en  ncu  rabattre  à ceux  qui , par 
quelque  accident , fc  trouvent  hors 
d'etat  de  faire  pour  quelque  tems 
leurs  fondrons.  V.  6.  x. 

Gageure  f comment  elle  eft  permife. 
V.  9.  4-  fi  elle  eft  bonne , lorfauc 
l’un  des  parieur*  (çtit  1a  vérité,  ibii, 
n.  x. 

Gai»  .•  fi  le  gain  qu'auroit  pu  faire  an 
homme,  qui  a été  tué,  entre  dan* 
l'cftimation  du  Dommage.  111.  x.  7. 
n.  4- 

Gerant  1 de  U Paix-  : I quoi  fon  tenus. 
VIII-  f.  7- 

Garonne , qu’eft-ce  qu’emporte  celle 
qu'on  promet  a un  Acheteur.  V.  j. 

5.  V.  iz.  7.  n.  x.  le  Vendeur  peut 
fttpuler  qu'il  n’y  fera  point  tenu.  V. 
xo.  t. 

Gêner  ni  d' armée  : quelle  eft  l’érendue 
de  fon  pouvoir.  VIII.  4.  10.  il  doit 
aûigner  à chacun  fon  poftr.  VIII.  2. 
4.  s'il  peut  dire  à fes  Soldats  quel- 
que choie  de  faux.  IV.  1.  16.  fi  le 
Souverain  eft  tenu  de  ratifier  les 
Conventions  que  fes  Generaux  , ou 
autres  Officiers  de  Guerre  , oui  fai- 
te* avec  l' Ennemi.  VIII.  7.  ij.a.  X.  . 
Génération  : fi  elle  eft  le  fondement  de 
l'autorité  paternelle.  VI.  x.  4.  n.  x. 
fie  f.  IX.  n.  4,  f. 

Centre  fi  te  : (grandeur  d’ame  ) en  quoi 
elle  confifte  véritablement.  UL  x.  tf. 
▼ u ■ x Gonroi 
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Ci»rt  : le  Mafeulin  Te  met  quelquefois 
pour  le  féminin , fie  celui-ci  pour  le 
premier.  V.  ta.  1 1. 

Cent  de  Guerre:  jufqu’oè  ils  font  tenus 
d'expofer  leur  sic.  VIII.  s.  4- 
Gefiet  : font  des  lignes  imparfaits  de 
ccmfentement.  III-  6.  16. 

CeJUon  d'affairer  : ce  que  c'eft.  V.  4.  I. 
Glaive  : droit  du  Glaive  , à qui  appar- 
tient. VIT  4.  j. 

Claire  : en  quoi  confifte  la  vnye  Gloi- 
re. VIII  4.  h.  n.  5.  la  vaine  Gloire 
u’eft  qu'un  Bien  Imaginaire.  VIII.  j. 
j 9.  comment  il  faut  rechercher  celle 
des  armes.  VIII.  é.  ?.  n.  1 • 

Celft  .*  1 qui  il  appartient , lorfqne  plu* 
Ceors  Peuples  diff-rens  ont  des  ter- 
res rur  fes  côte*.  IV.  j.  I 
Genorrhtt  : en  quel  cas  on  peut  la  pro- 
curer. I.  j.  1. 

Gouerierer  : fervitudes  pour  les  Gouttiè- 
res. IV.  S.  11  n.  ix. 

Gouvernement  Civil  : forme  une  liaifon 
plus  forte  1 que  celle  qui  eft  produi- 
te par  de  Ample*  Conventions.  VII. 

4.  9.  fi  les  circonftances  accidentel- 
les en  changent  la  f.-rme.  Vil.  5.  1. 
Acf.tz.  ce  que  c’eft  qu'un  Gouver- 
nement Régulier , fie  de  combien  de 
fortes  U y «n  *•  *bid,  f l - Gouverne- 
mens  Irréguliers.  ibid.  f.  14»  U-i'il 
y a des  Goavernetnens.  Mixtes.  iWd- 
i.  ij.  difficulté  de  la  Science  du 
Gouvernement.  VII.  9.  z.  n.  f.  quel 
eft  le  meilleur  Gouvernement.  VÎT. 

5.  zz.  le  Gouvernement  doit  être 
different  félon  le  genre  des  Peuples. 

vu.  f.  y 

Gouverneur  de  Province  : s'il  peu!  . de 
fon  chef  » faire  1a  Guerre  , Oc  la 
Paix.  VIH.  6.  10. 

Gract  : ( pardon  ) fi  l’on  peut  quclque- 

• fois  faire  grâce,  fie  pour  quelles  rai- 
fous.  VIII.  j.  ij.  &fuiv. 

Grandi  ■ leurs  fautes  font  » toutes  cho- 
fes  d'ailleurs  égalés  , plus  énormes 
que  fi  c’etoit  quelque  personne  d’un 
xang  intérieur  qui  les  eût  commifes. 
VIII.  j.  20.  n.  1.  quelle  efl  la  nature 
des  Promefles  qu'ils  font  a leurs  In- 
férieurs. 111.  S-  4- 

G a F C S : pourquoi  ces  Peuples  hâïf- 
foient  fi  fort  la  Monarchie.  VIII.  j. 
22.  n.  j. 

Crefei  : fi  en  matière  d’Accefloires , 
elles  fuivent  le  tronc  fur  lequel  elles 
font  entées.  IV.  7.  $. 

Guerre  : ce  que  c'eft.  I.  1.  I.  df  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  ibid.  5c  VIII. 
4.  1.  Guerre  Oflenfive  , fie  Guer- 
re Défenüve  , ce  que  c'eft.  VIII. 
4.  j Solctnnelle  , fie  non  Solemnel- 
le  ibid.  f ç.  quel  but  on  doit  fe 
propofet  en  faisant  la  Guerre.  ibid. 
3.  2.  n.  4 luftas  fii jets  de  l'entre- 
prendre ibid.  f..  j.  la  jufticc  des 
caufes  de  la  Guerre  doit  être  claire 
fie  manifcftc.  iH4.  f.  4.  roumeia- 

* tics  des  caul'es  irjuftcr.  ibid.  fi.  j- 


T A <B  L E 

fi  la  Goerre  peut  être  jufte  des  deux 
coter..  ibid.  f . 4.  n.  a.  Si  les  maux 
ue  l'on  caufe  à un  Ennemi  par 
toit  de  Guerre  , font  des  peines 
proprement  dites.  VIII.  j.  4.  n.4. 
fie  S . 7.  julques  où  l'on  peut  poster 
les  aâes  d’hoftilité.  VIII.  6 7.  li 
les  Guerres  de  Religion  font  légiti- 
mes. ibid.  f.  j . n.  x.  jufqu'ou  i’u- 
la;c  établi  entredes  Nations  a por- 
te la  licence  de  la  Guerre,  f UJ.  f . 1 j. 
quand  c'eft  qu'un  Prince  pent  en- 
treprendre la  Guerre.  VU.  9.  ij.fi 
un  fujet  peut  fans  aime  , porter 
les  armes  pour  fon  Prince  , dan*  une 
Guerre  injufte.  VIII.  1.  I.  Dans  une 
Société  Civile»  aucun  particulier  n'a 
droit  de  foire  la  Guerre  de  Ion  chef. 
VIII.  4.  S.  comment  eft-ce  que  dans 
un  Traité  » on  doit  entendre  ces 
mots  : faire  la  Guerre.  V.  11.  IJ.  fi 
la  Prelcripiton  doit  courir  pendant 
la  Gucrte.  IV.  12.  $.  divcrles  fortes 
d* Alliances  qui  ont  du  rapport  a la 
Guerte.  VIII.  9-  ). 

H 

Habitation  : droit  d’Habitation  » 
ce  que  c'eft.  IV.  s.  9. 
liai/ rude  : quelle  en  eft  la  for Ce  , par 
rapport  à U production  des  Actions 
Morales.  I.  4.  6.  1.  $.  ij.  n.  6.  elle 
n'empéche  pas  l’imputation  des  cri- 
mes qu’elle  fait  commettre.  1.  $.  ij. 
elle  les  rend  au  contraire  plus  énor- 
mes. VIII.  j.  22.  les  rennes  qui  la 
delignent , font  fufceptibles  de  quel- 
que ctendue.  I.  2.  to. 

Haine  : on  ne  doit  pas  la  nourrir.  II. 
4.  11. 

Haxjird  : des  Contrats  ou  il  entre. 
V.  9. 

Heoevias  ( Philofophe  ) effet  de  là 
Doârine-  Pref.  $.  zj 
Hrrénauei  : combien  eft  injufte  l'a  ni- 
moine  que  l’on  a contr’eux  j Sc 
combien  déteftable  le  dogme  qui 
permet  de  violer  la  foi  envers  eux. 
H-  4-  4 

Ht  rirait : Héritages  de  la  Ville  , ( Pra- 
dia  (Jrtana  ) ce  que  c’eft  dans  le 
Droit  Romain  IV.  g.  tx.  kléiiiages 
de  la  Campagne  ( Pradia  Pufti.a.  ) 
ibid 

Héritier  : eft  cenfé  acquérir  la  Proprié- 
té des  biens  du  défunt . avant  me- 
me l'âdiùoo  de  l'Hérédité.  IV.  4. 
10.  n.  x.  fit  IV.  9.1.  n.  j.  s'il  peut 
accepter  valiileirent  , au  nota  du  dé- 
font* , les  offres  que  celui-ci  n’avoit 
pas  lui  ■ même  acceptées.  III.  9 6. 
s'il  peut  prétendre  quelque  chofe 
des  Fruits  d’un  fonds  do-it  le  dé- 
funt avoir  l'1/fufruit  » lorique  ce- 
lui-ci eft  mutt  avant  la  recolrc  TV. 
I.  7.  s'il  achève  îe  t ms  de  la  Pref- 
cription  » qui  conroit  avant  la  mort 
du  défunt.  IV.  la.  4.  )ulqu'oû  Ü eft 


tenu  des  Dettes  du  défont.  TT.  n. 
20.  fie  de  fes  Serment.  IV.  2.  17.  fie 
de  fes  PromefTes  , ou  Conventions. 
Ibid,  il  doit  payer  les  amendes  pécu- 
niaires aufqurlles  le  défunt  avoit 
été  condamne.  VIII.  j . j j . ü on  peut 
lui  infliger  quelque  Peine  affiiâive» 
ou  infamante  , en  qualité  d’ Heri- 
tier. ibid.  2 quoi  eft  tenu  l'Héritier 
d’un  Larron.  III.  t.  11.  fi  un  Procu- 
reur a aftion  de  Mandement  contre 
les  Héritiers  , pour  l'execnrion  d'un 
ordre  donné  par  le  défunt  » mais 
exécuté  feulement  aptes  fa  mort. 

m.  9.4- 

Hermun  : s'ils  font  bien  defe  fouftrai* 
re  aux  emplois  de  la  vie  commune. 

II.  4*  *5-  * 

Hijfoire  : fa  connoiffance  à quoi  eftoé<- 
ceifaire.  IL  4.  If. 

Hifitrien  : eft  indifpenfablement  tenta 
de  dire  la  vérité  , autant  qu’elle  loi 
eft  connue.  IV-  1.  7.  celui  qui  fup- 
prime  des  faits  efientiels  • meut 
tout  de  même  que  s'il  dlfoit  polit i- 
vement  quelque  chofe  de  faux.  ibid. 
y n.  n.  2. 

Hemtcide  : ce  que  c'eft.  I.  r.  6.  fi  l'on 
en  eft  coupable  , lorfqu'on  vouloit 
Amplement  blefler.  I.  j.  t4.  com- 
ment on  répare  le  Dommage  caufë 
par  un  Homicide.  Ut.  1.  7.  s'il  doit 
toujours  être  puni  de  mort.  VIII  ?. 
lé  li  l'Homicide  de  foi  - meme  eft 
toujours  défendu.  II.  4.  19.  à qui  il 
fait  du  tort.  !•  7.  1 7.  ceux  qui  tuent , 
tu  fe  défendant  ne  font  point  cou- 
pables d’Homicide.  II.  y ij.flceux 
qui  ruinent  leur  famé  par  des  tra- 
vaux honnêtes  8c  neceflaires  , font 
homicides  d'eux  - mêmes.  1.  5.  j fi 
un  homme  , qui  (e  lailTe  condamner 
pour  ne  pas  expo  1er  les  preuves  de 
fon  innocence  , eft  homicide  de  lui- 
même.  ibid.  fi  les  Débauchez  font 
homicides  d’eux-memes.  ibid. 

Hemmage  : les  hommages  forcez  ne 
font  que  de  vaines  limagréea  » fit 
nulle men  des  marques  d’honneur. 
VIII.  4.  14. 

Homme  r fi  condition  originaire  » fie* 
fa  condition  «ccefloire.  II.  r.  5.  n.  1. 
fa  foibleflfe  0c  fa  grofliereté  natu- 
relle. ibid  1.  S.  eft  plus  méchant 
que  les  Bêtes,  ibid.  f.  6.  s'iteft  mé- 
chant par  pure  méchanceté.  I.  s- 
ij.  n.  1.  VIII.  j.  19.  n.  t,  z.  s'il 
peut  vivre  avec  tant  de  circonfpec- 
tion  » qu'il  ne  tombe  jamais  dans 
aucune  faute.  1.  j.  s.  fi  tous  les 
Hommes  peuvent  s'accorder  à in- 
venter de  gayeté  de  coeur  un  mem- 
fonge.  ibid.  fans  l'Education  , il 
feroit  le  plus  fauvage  de  tous  les 
Animaux-  VU.  t.  4.  n.  y Ion  prin- 
cipal avantage  par  delfiis  les  Betes. 
II.  1.  5.  fie  j.  10.  n.  j.  s'il  a pins 
d’amour  pont  la  Jore,  que  de  haine 
pour  ia  Douieux.  1.  4. 14.  a.  4.  s'il 


eft  convenable  qo’il  vive  fans  Loi* 
II.  i.  s'il  aime  naturellement  la  So- 
ciété i plus  que  lui  même.  VIS  i.  a. 
Il  cft  Ùik*  a bien  des  defauts  qui 
troublent  la  Société.  ikid.  f.  4.  fi 
tout  a c(é  créf  pour  l'Homme.  IV. 
j.  2.  fi  le»  Hommes  ont  tous  la  vo- 
lonté 6c  le  pouvoir  de  le  faire  du 
ma',  les  uns  aux  autres.  U.  a*  *• 
l'Homme  cil  le  ieul  tics  Animaux 
qui  au  quelque  fentiuient  de  Reli- 

?;ton.  11.  i 2 o.  n.  2.  nucl  droit  il  a 
üc  les  choies  ou  les  bien»  du  mon- 
de. IV.  j.  1 , & fuiv.  s'il  cft  toujours 
en  ctat  de  Guerre  avec  les  Üeces. 
ibéd.  i.  5 ne  doit  pas  abufer  du  droit 
qu  si  a >cr  clics  , 6c  pourquoi.  ibtd. 
S.  6.  il  n'y  a pas  moyen  de  le  gou- 
verner , li  on  ne  lui  laifle  quelque- 
fois fatisfaire  (êsdefirs.  VIH.  j.  14. 
comment  on  doit  fc  lervir  des  Hom- 
mes. IV.  ].  6.  n.  1.  ils  ne  font  que 
les  admi  ni  lira  leurs  des  biens  de 
Dieu.  IV.  4.  1.  n.  pourquoi  les 
choies  rares  font  celles  qu'ris  cfti- 
ment  le  pins.  V.  1.  6.  s'ils  ont  pu 
conférer  lur  eux  à quelqu'un  de  leurs 
fetnblables  , un  droit  li  emineut  6c 
iî  ablblu  , qui  l’exenitàt  de  toute 
Obligation  par  rapport  â eux.  III. 
4.  I.  s'il  eô  injufte  qu’un  Homme 
«n  punillc  un  autre.  VIH.  j.  6.  fi  un 
firnplc  Ibupçon  fonde  fur  la  corrup- 
tion generale  des  Hommes  , lu  Hit 
pour  difpcnfer  de  tenir  les  Conven- 
tions envers  ceux  qui  n’ont  encote 
rien  exécuté  de  ce  à quoi  ils  fc  font 
engagez  de  leur  côté.  111.  6.  p.  quel 
foin  les  Hommes  doivent  prendre 
d'eux -mêmes.  II.  4.  1.  Us  doivent 
être  commodes  6c  complailans  les 
uns  envers  les  autres.  III.  2.  4.  fc 
faire  du  bien  les  tins  aux  autres.  III. 
3.  1.  fi  , fuppole  qu'ils  fe  fufiént 
maintenus  dans  l’etat  d'innocence  , 
iis  n'auroient  jamais  établi  de  Loi 
Poficive»  ni  de  Société  Civile.  1.  1. 
11. 

Homenjmie  : ce  que  c’cfi.  V.  12.  J- 
n.  1. 

Henné u ; fi  l'Honncte , 6c  le  Déshon- 
nête « font  tels  par  eux  mêmes  * ou 
par  inllitution.  1.  z.  * II.  j 4.  les 
idees  de  L’Honnête  . détachées  du 
xapporr  qu’elles  ont  1 la  volonté  de 
Dieu  , ne  font  que  de  belles  chimè- 
res ,ou  des  principes  ftérilcs.  II.  3. 
19 • n.  a.  fi  tous  ceux  qui  ont  parlé 
de  la  beauté  propre  6c  intérieure  de 
l’Honnctç  , ont  exclu  pont  cela  Je 
rapport  qu’tl  a avec  la  volomc  de 
Dieu.  H.  4.  3.  n.  4. 

Honnête  homme  .*  chacun  cft  piéfumé 
tel  * tant  qu'on  n'a  pas  prouve  le 
contraire.  VIII.  4.  t- 
Honneur  ( de  dillindion  ou  de  préfé- 
rence ) ce  que  c'rft.  VIII.  4.  ir. 
quels  en  font  les  fondemens.  ihiéL 
#•  12.  U xuctc  fait  fou  principal 
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prix,  ibid,  f.  11.  n.  s.  comment  il 
faut  le  rechercher.  11.  4.  9.  s’il  ré- 
fide  dans  celui  <^ui  le  rend  » ou  dans 
celui  qui  le  reçoit.  VI IL  4.  11.  n.  1. 
fi  les  honneurs  dépendent  abfolu- 
ment  de  la  volonté  du  Souverain. 
ibid.  S.  j 2. 

Honneur  : ( réputation  d'honnête  hom- 
me ) s'il  dépend  de  la  détermina- 
tion aibitraite  du  Souverain.  VIII.  4. 

9 • fi  on  peut  innocemment  le  facti- 
fier  pour  ion  Prince.  ibid.  $.10. 

Honneur  ; ( pudicité  ) fi  , pOUI  CVÎteX 
u’on  ne  noos  le  taville  , on  peut  le 
onner  la  inoit  à foi  - meme.  H.  4. 
in-  n.  9. 

Honneur  ( point  d’  ) vanité  du  point 
d'honneur , furtout  par  rapport  aux 
Duels.  II.  4.  I. 

Homtt  ; ce  que  c'cft  , ou  d'où  vient  ce 
fermaient.  I.  a.  7.  VI.  r.  29.  &fuiv. 
fi  on  peut  innocemment  le  dépouil- 
ler 1 6c  le  fouler  aux  pieds.  Pref. 
f.  2 2. 

Hofptr  alite  : en  quoi  confiftent  fes 
droits.  111.  j.  9. 

Huiffier  : s’il  peut  quelquefois  refufer 
d'aller  prendre  prilonnicrs  ceux 
dont  le  Magiftrat  loi  ordonne  de  fe 
faifir.  VIII.  1. 6.n.  4.  dou  vient  que 
cette  profcJlion  pâlie  pour  déshonnê- 
te en  certains  endroits.  VUt.  4.  6. 

Humanité  : en  quoi  comblent  les  De- 
voirs qu'elle  exife.  lit.  3.  1.  & fuiv. 
en  quoi  ils  different  de  ceux  de  U 
Juftice.  III.  4.  1.  a quelles  gens  on 
peut  les  rcfuler  quelquefois.  III.  j. 

3-  n.  3.  VIII.  4.  S- 

Humeur  i fi  l'incompatibilité  d’hu- 
meurs eft  une  raifon  fuffilante  pour 
difloudre  un  Mariage.  IV.  1.  22. 

Humilité  : en  quoi  cor.lifte  l’Humilité 
honnête  & raifonnable.  III.  a.  6. 

Hjpnht  jiu  : ce  que  c'cft.  V.  10.  16. 

I 

JA  l o u s 1 e : fi  elle  eft  injufte  6c  ri- 
dicule en  elle  - meme.  VI.  1.  15. 
n.  3. 

Idées  inntt  1 : s il  y en  a de  telles.  II.  3. 
i).  fi  l'on  doit  les  fuppofer  » pour 
ne  pas  donner  prife  aux  Athées  6c 
aux  Libenins.  Pref.  f.  4. 

Jeunejfe  : on  pardonne  bien  des  choies 
à l'imprudence  6c  au  feu  de  cet  âge. 
VIII.  j.  ai.  n.  f. 

Jeux  : quel  eft  l’engagement  qui  y en- 
tre. V.  9.  j.  ce  qu'il  faut  obfcrver  , 
pour  les  rendre  innocent,  ilid.  f.  7. 
il  cft  avantageux  à l'Etat  de  faite 
des  Loix  conut  le  Jeu.  VIII.  $.  j. 
Loi  du  Droit  Romain  au  fujet  de 
ceux  qui  fonffrent  qu'on  joue  chez 
eux.  VIII.  1.  3.  n.  6. 

Ignominie  :les  marques  d'ignominie  ne 
font  guère*  mortifiantes  pour  ceux 
qui  le  voyent  grand  nombre  de 
compaguoju.  Yi IL  4.  il.  „ . 
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Ignorante  : lès  différentes  fortes.  I.  3. 
10.  Ici  aéfions  qui  en  provicnneut  » 
font  plus  involontaires,  que  celles 
dont  la  crainte  efi  le  motii.  I.  7.  17, 
n.  a.  l'Ignorance  Invincible  exclut 
toute  imputation.  I.  5.  10.  lagc 
ignorance  » combien  utile  peut 
ceuftir  à cultiver  ion  EJ  pat.  111.  j. 
n.  1. 

Ulitite  : on  ne  peut  pas  s'engager  va- 
lidement  â quelque  chofe  d’illicite. 

III.  7.  6.  pas  meme  avec  Serment. 

IV.  2.  9.  toute  condition,  qui  ren- 
ferme quelque  chofe  d'illicite  , cft 
nulle.  111.  1..3.  n.  3. 

ImbétiUes  ,■  les  promclTcs  fout  nulle». 
111.  6.  ). 

Immeubles  : c e que  l’on  entend  par-là. 
IV.  6.  3- 1.  par  combien  de  icms 
fe  prefexivenr.  IV.  12.  4.  n.  7.  com- 
ment on  en  perd  l'Ufufruit.  IV.  1.  7. 
n.  2j.  comment  on  s’en  empare  par 
droit  de  premier  occupant.  IV.  6 j, 
9.  quand  c‘eû  qu'ils  (ont  teniez  pas 
fur  l’Ennemi.  ViU.  6.  17. 

Immunité  : comment  on  peut  accorder 
légitimement  quelque  immunité. 
VUI.  j.  6.  aucune  ne  s'étend  aux  cas 
de  ncccftitc.  ikid.  5.  7.  6c  VIII.  2.  1. 
VIII.  4. 13-  ceux  qui  ont  des  immu- 
nitez  , ne  doivent  pas  en  abufer , 
pour  faire  pafier  fous  leur  nom  des 
marchandât!  d'autrui  , qui  ne  font 
pas  franches  d'impôt.  V.  10.  s.  elle* 
ne  doivent  pas  être  données  pure- 
ment 6c  fimplcment  à caufe  de  la 
Noblcüc.  VIU.  4.  31. 

Imperium  merum  , 6c  misetum  : ce  que 
c’cft.  VUI.  6.  10.  n.  2. 

Jmpoffihle  ■ explication  de  la  maxime  î 
Que  nul  n'eft  tenu  a l'iinpofiîble.  I. 
5.  I.  lit.  7.  1 , & fuiv.  les  aâions 
mauvaifes  font  réputées  impodiblcs 
dans  le  Droit  Romain.  1.  7.  x.  com- 
ment il  faut  expliquer  ce  qui  fe, 
trouve  d'impoflible  dans  une  Loi, 
dans  un  Contra#  » ou  dans  un  Te  f- 
tardent.  I.  j.  s.  une  condition  im- 
poilible  appofec  à une  Promefte  , la 
rend  nulle.  111.  t.  s-  n.  2. 

Impoffibilué  : cft  ou  Phyfiquc  , ou  Mo- 
rale. 1.  f-  *• 

Impeu  : qui  eft-cc  qui  a droit  d’en  exi- 
ger. VIII.  5.  4.  rrglcs  qu'il  faut  fui- 
vrc  dans  leur  établilTemenf  , 6c  dans, 
la  taxe  de  chaque  Particulier.  iW. 
f.  5 , 6.  6c  9.  10. 

Impudente  t en  quoi  elle  confifte.  I. 
2.  6.  / 

Impuiffante  : fi  elle  eft  quelquefois  ine*- 
culable.  I.  $.  t. 

lmpui faute  : ( d'un  Mari  ) lorfqu’elle 
eft  incurable,  elle  annullc  le  Ma- 
riage. VI.  r.  2$. 

Impunité  : pourquoi  on  l’accorde  ^ 
Certains  crimes.  1.  6.  13.  on  ne  doic 
pas  l'accorder  à quelques  per  Ion  net 
fans  de  tres-forics  raifons.  VIII.  j. 
17.  Ici  exemples  fréquent  d impu- 
V v v 3 aitô 
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ni  dominent  l'Atrocité  d'un  crime. 

ipid»  S.  22. 

fmpurertx.  : fi  les  incommodités  que 
cauloicnt  celles  qui  Ion:  marquées 
dans  U Loi  de  Moite,  croient  des 
Veines  proprement  dires.  VIII.  1.4. 
lmp *: Atton  : -i  ou  vient  qu'une  choie 
eft  fufcepùble  d'imputation.  I.  J.  J. 
quelles  10.it  les  choies  qui  en  l'ont 
iulceptioles.  ibid.  Ç . 6.  or  juiv.  ce 
que  c'cft  qu’imputatioa  par  grâce. 
1.  9.  a.  Imputation  de  droit.  ibid. 
$.  ».  imputation  ample,  0c  Imputa, 
tion  ctficacc.  ibid.  f 6.  a.  1. 

Inttnd'n  : À quoi  ell  tenu  celui  qui  en 
eft  l’auteur.  111.  1.  ».  lorfque  plu- 
fieurs  y ont  contribue  , lut  quel  pied 
chacun  en  eà  rciponûbic.  ibid.  i.  s* 
li  dans  une  Incendie  on  peut  abat- 
tre la  maifon  voiline , pour  fau* 
ver  la  fienne  1 de  fur  qui  tombe  en 
ce  cssli  le  dommage.  II.  6.  S. 
intejt  : ce  que  c'cft.  l.  a.  4.  là  on  peat 
le  commettre  pour  fe  garantir  de 
la  mort.  I.  5.  9-  d'où  vient  L'hor- 
reur qu’ont  la  plupart  des  gcus  pour 
l'incelle.  1.  a 6.  tu  10. 

Jueliuationi  ; a quoi  feu  leur  divetfité. 

n.  1.7.  . , . . 

JmitrngiUti  .'il  viudroit  mieux  pour  eux 
d'ctic  morts.  Vlll.).  10.  n.  $.  fi  l'on 
ne  doit  punir  que  les  Pécheurs  in- 
corrigibles. tit à.  L to. 

JmJijJtrtar  s de;  Avions  moralement 
indifrerentes.  I.  7.  ».  n.  $. 

•*  on  n'cft  pas  en  droit  d'cnle- 
ver  par  les  armes  , une  chofe  qui 
appartient  a quelqu'un , par  cela  feul 
qu'il  nous  paroii  indigne  de  1a  pol*. 
leler.  VIII.  6.  $. 

Utilité  : d'où  viennent  celtes  qu'il 
j a entre  les  hommes.  III.  a.  9 • 
comment  ou  doit  redieiler  celle 
qui  Ce  trouve  dans  un  Contrat.  V. 
».  9. 

Infamie  : comment  on  eft  noté  d'infa- 
mie. VUI.  4.  6 , 7.  Infamie  de  droit, 
de  infamie  de  fuit , ce  ouc  c’eft  chez 
les  Jurilcoofultcs.  ibis.  f.  7.  com« 
ment , de  par  qui  l'Infamie  peut 
être  eifacce.  ibid.  i-  10.  la  crainte  de 
l'Infamie  ne  doit  pas  nous  rebuter 
de  faire  le  bien.  II.  4.  9.  n.  ».  li  l'on 
elt  tenu  d'encourir  une  véritable 
Infamie  , pour  obcïr  à Ion  Souve- 
rain. Vlll.  4.  9> 

: combien  les  Princes  doivent 
la  fuir.  VII.  9.  *•  n.  S. 

Ingrat  .*  ft  l’on  doit  donner  sétion  en 
J u h ice  conue  les  Ingrats.  III.  ».  17. 
en  quels  endroits  cela  s’eft  pratiqué. 
ibid.  n.  ». 

Inyanrude.  turpitude  de  ce  vice.  III. 
».  17.  pourquoi  elle  cft  plus  hon. 
teufe  de  plus  odieufe  que  l‘lnju£ 
lier.  ibid.  Ingratitude  compliquée. 
• bld. 

Jmimit tt  : les  inimitiez  ne  doivent  pas 
•tic  éternelles.  V,  xj.  1. 
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Injure  : ce  que  c'cft.  I.  7.  1 j.  en  quoi 
cilcditfcrcdu  Dom<nagc.  ibid.  S.  I». 
de  l’iujuftice.  iWi  0c  de  la  faute  > 
0c  du  Malheur,  ibid.  f.  16.  l’Injure 
ne  lautoit  produite  aucun  droit.  lit. 
6.  10.  comment  on  juge  de  fa  gran- 
deur. Vlll.  ».  20.  chacun  a un  droit 
naturel  de  ne  point  l‘ou.t.11  les  inju- 
res. III.  a.  4.  n.  2.  règles  de  pru- 
dence que  doivent  fuivie  ceux  qui 
en  ont  reçu  quelqu'une.  II.  $.  ».  il  y 
a quelquefois  de  la  grandeur  d’ame  i 
meprilerles  Injures.  VIII.  4. 1.  quand 
c'ctl  qu’une  injure  cft  tenue  mora- 
lement pour  non  faite.  1.  9.  ».  coin- 
menton  fait  compenlation d'injures, 
ou  des  Bienfaits  avec  les  Injures.  V. 
11.  4.  n.  5. 

I.juft  ici  : ce  que  c'eft.  I.  7.  14.  ne  lau- 
roit  produire  aucun  Dtoit , ni  im- 
poser aucune  Obligation.  III.  é.  10. 
a.  4.  ta  moindre  ne  donne  pas  plus 
de  droit  a Ton  Auteur , que  1a  plus 
grande,  ibid.  n.  $. 

Innocence  : elle  ne  trouve  pas  toujours 
fou  appui  en  elle-même.  VII.  x.  S. 
n.  1. 

Jum  ent  : il  vaut  nieux  rifquet  de  laif- 
fer  échapper  un  Criminel  , que  de 
punir  un  Innocent.  I.  ».  6.  n.  ».  en 
quel  cas  on  peut  rifquer  de  faire 
périr  quelque  perfonne  innocente. 
1.  s-  I-  n.  s- 

Intfliitofîtt  : plainte  d'Inofticiofité,  ce 
que  c'eû.  IV.  ti.  7.  n.  4. 

lnyuittude  : celles  que  l'on  a pour  l'a- 
venir, doivent  eue  bannies.  U.  4. 
s.  n.  j. 

lnqnifitio n : les  Princes  Etrangers  pour- 
roi  ent  en  bonne  confcieoce , 0c  de- 
vroient  même»  fi  1s  firnation  des 
aftjires  le  leur  permettoit , fe  li. 
guet  pour  obliger  ceux  qui  la  fouf- 
trent  $ à 1a  bannir  de  leurs  Etats. 
Vlll.  6.  ».  n.  t. 

Jnfinje  : s’il  peut  avoir  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4.  1 j.  fes  PromelTes 
font  nulles.  III.  6.  ».  on  peut  lui 
deguifer  la  vérité.  IV.  1.  1 5* 

lupin ,}  : fi  les  choies  aufquelles  l'Inf- 
tin&  Naturel  nous  porte,  peuvent 
être  1s  matière  de  quelque  Obliga- 
tion. VI.  1.  ».  quand  c'eft  qu'il  faut 
le  réprimer,  ibid. 

Japirmrifn  fiinpofitio)  ce  que  c'eft, 
félon  l’Auteur , 0c  de  combien  de 
lottes  il  y en  a.  1.  1.  4.  n.  4. 

Jnpmmenr  : on  peut  punir  tes  Coupa- 
bles dans  le  membre  qui  a fervi 
d'iniUument  su  Crime.  VIII.  ».  24. 
n.  3.  on  détruit  même  quelquefois 
les  infirumens  extérieurs  , quoi- 

Îju’inanimez,  ou  defiituez  de  Rat- 
on. II.  3.  ).  comment  la  nature  de 
l'inftrumcnt  fert  àaggtaver  le  Crime. 
VIII.  ».  ao. 

Imitation  : ce  que  c'eft.  I.  4.  z.  Inten- 
tion pleine  , ôt  intention  imparfaite. 
ibid.  U bonne  intention  ne  rend 


pas  bon  on  afte  mortellement 
mauvais.  I.  7.  4.  pour  être  imputée, 
il  n'cft  pas  necefiaire  qu’on  loit 
allure  du  fucccs.  I.  5.  ».  n.  4.  dans 
le  jugement  qu’on  fait  d'une  Inten- 
tion douteule  ou  équivoque,  il  faut 
pancher  du  côté  le  plus  fuvorable. 
I.  t.  ».  n.  2.  quelle  forte  d'intention 
cft  néccftaire  pour  rendre  bonne 
une  Aâion  Morale  devant  le  Tri- 
bunal Divin,  ibid.  f.  a.  jufques  où 
on  y a égard  dans  les  Tribunaux 
Humains,  idid.  i.  ».  fi  l'erreur  em- 
pêche l'eifet  d'une  bonne  intention. 
I.  ».  24.  o.  a. 

InierdiftnM  : ce  que  c’eft  , en  ftile  de 
Jurifprudencc.  V.  12.  10.  n.  j. 

Intérêt  1 : ( d’un  argent  prêté)  fijeDroit 
Naturel  ne  permet  point  abiola- 
ment  d’en  prendre.  V.  7.  9.  Interet 
lucratif,  0c  Intérêt  compensant , ce 

Suc  c’eft  ,&t  s'ils  font  légitimes  l’un 
e l'autre,  ibid.  n.  |.  pourquoi  on 
peur  prendre  un  plus  haut  intérêt 
de  ceux  à qui  l’on  prête  pour  peu  de 
teins,  ibid.  f.  îa.  n.  4. 

JnttrprttAtijM  : comment  on  doit  s'y 
prendre  dans  celle  des  Lotx  , 0C  des 
Conventions.  V.  12. 

Interrègne  : Ce  que  C’eft.  VII.  J.  J. 
Invalide!  : doivent  être  entretenus  aux 
dépens  du  Public.  VIII.  2.  1. 
Invention  : on  doit  communiquer  les 
inventions  des  chofcs  utiles  à U vie 
humaine.  III.  3.  2. 

Jojt  : comment  0c  jufqu’où  cette  Paf- 
fion  eft  légitimé.  II.  4.  12.  la  joyc 
maligne  du  mal  qui  arrive  à autrui, 
eft  contraire  A l'Humanité.  111.  ».  1. 
0c  meme  relie  que  l’on  relient  du 
fupplice  des  plus  grands  Criminels. 
Vlll.  j.  7.  n.  ».  fi  la  joye  qu’on  té- 
moigne du  tort  que  l'on  voit  faire 
à quelqu’un,  oblige  à réparer  le 
Dommage.  III.  1.4. 

Jasi/e'  :fi  le  Serment  qu'il  fit  aux 
Gabatnirte»  étoit  valide.  IV.  2.  7. 
Joiti/ance  : ce  que  c'cft.  I.  4.  1. 

Jour  : ce  que  l’on  entend  par-tt  dans 
un  Traité  de  Trcve,  par  exemple. 
V.  12.  7. 

Jeun  : fervitude  pour  les  JoutS.  IV.  t. 
xi.  n-9- 

Juit  : ne  doit  pas  vendre  la  Juftice. 
V.  1.  $.  fi  celui  qui  prononce  une 
fenteuce  injufte , mais  par  l’ordre 
de  fott  Prince , commet  par-là  qucl- 
ue  ciime.VJII.  1.7.  en  quoi  con- 
fie l'égalité  qu'il  doit  obfcrver 
dans  l'cxrtcicc  de  la  Juftice.  VIII. 
3.  2».  quand  c'cft  qu'il  peut  deferer 
le  ferment  aux  Tattics.  IV.  2.  2 2. 
s'il  peut  ufer  d'artifice  Four  décou* 
vrir  un  Crime  qui  n'eft  pas  avéré/ 
IV.  1.  20. 

JmPe  : s'il  y avoit  quelque  chofe  de 
jufte  0c  d'injufte  avant  l’ctablif- 
fement  des  Loix  Civiles.  Vlll.  1. 

Jupict  : 
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JuJh'ct  : de  la  Juftice  de*  Avions.  I.  7. 
7.  de  celle  de»  Perfoanes.  ibid.  S 6. 
différence  qu'il  y a entre  ta  Juilice 
proprement  ami»  dite  » 5c  le»  autres 
Vertus.  1.  2.  I.  Juftice  Univerfelle  , 
5c  Juftice  Particulière  ibid.  S . t. 
Diftributive.  ibid.  f.  9.  Commuta- 
tive. Il ii.  f.  1®.  Juftice  Venge- 
refle  ou  Vindicative.  V1U.  3.  {.en 
quoi  confifte  légalité  qu'il  faut 
obferver  dans  l'exeicice  de  ceî'e- 
ci.  ibid.  i 2 j.  fou  exercice  eft  fuf- 
ceptible  d’etendue  » 5c  par  rapport 
à la  clémence  , 5e  par  rapport  à la 
ligueur.  I.  2.  10.  ü la  fatisfaftion 
à la  Juftice  eft  une  fin  naturelle 
de  la  Punition  des  Crimes.  VUl. 
J 12. 


L 

LAsouieurs:  une  récolté  médio- 
cre cl)  ce  qui  les  accommode  le 
mieux.  V.  1.  1 5. 

Laideur  .*  fi  dans  la  réparation  du 
Dommage  , on  doit  avoir  egard  a la 
laideur  caufêe  par  une  blefiure.  III. 
t.  S. 

.*  pourquoi  les  anciens  Ro- 
mains ne  le»  ctcignoient  point.  111. 
j . 4.  n.  1. 

lauguet  .'de  leur  origine.  IV.  1.  j.  à 
quoi  fcrr  la  connoiflanccde  divrrles 
Langues,  il.  4.  i).  il  n'importe  eo 
quelle  Langue  un  Contrad  foit 
écrit  » pourvu  que  les  Contra&ans 
s'entendent  l'un  l'autre.  111.  4.  16. 
n.  1. 

Larda  : fi  c’en  eft  un  que  de  prendre 
le  bien  d'autrui  dans  une  extrême 
nécejfite.  11.  4.  {.ou  avec  le  conten- 
tement du  Propriétaire  > mais  igno- 
ré de  celui  qui  prend.  1.  j . 1 j.  n.  2. 
Aâion  de  Larcin.  Voyez  AU  ion  en 
Juflice 

Légataire  : a ordinairement  le  choix. 
V.  iz.  5.  n.  j. 

Légijlareur  : comment  on  le  connolr.  1. 
4.  ij.  les  Légtflatcurs  vcnlent  fou- 
lent qu'on  fiiive  la  tertre  de  la  Loi  , 
quoiqu'elle  renferme  quelque  cho- 
ie de  dur.  V.  12.  11.  n.  $.  en  quel 
fens  ils  contraignent  1 obéïr.  L tf. 
14.  ils  ne  fçauroientfpccifier,  ni  pré- 
voir tous  les  cas.  V.  12.  17.  n.  4. 
quelles  régies  ils  doivent  fuivre  dans 
la  détermination  des  Obligations  aute 
quelles  ils  veulent  donner  force  de 
Loi  Civile.  III.  4 6.  VIII.  t.  r. 
légitime  : ce  que  c'eft  » 5c  fi  le  Droit 
Naturel  l'allure  aux  Enfans.  IV.  n. 
7-  n-  * 

i : comment  on  peut  faire  un  Legs 
d'une  chofc  qui  appartient  au  Lé- 
gataire. IV»  4.  2.  n.  12.  Legs  d'une 
chofc  appartenante  à autrui  , com- 
ment doit  être  expliqué.  III.  7.  10. 
S.  7.  Legs  d’une  rfpece  d'Ulufruit 

4’unc  fonmc  d'argent.  IV.  *.7-  n* 
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7.  fi  celui  qui  empêche  un  Tefta- 
teur  de  nous  faire  un  Legs,  nous 
caille  par  - la  un  Dommage  qu'il 
foit  tenu  de  reparer.  III.  1.  j.  n.  t. 
Legs  piei  x pour  racheter  les  frau- 
des 3c  les  larcins  qu'on  a commis, 
combien  font  contraires  à la  Reli- 
gion. 11.  4.  4.  le  Souverain  peut 
preferire  des  borne»  à ces  fortes  de 
Legs.. TIR-  j 4- 

Lettre  1 : ne  doivent  être  ouvertes  que 
par  ceux  à qui  elles  font  adreflcci. 

IV.  i»  il.  s'ils  peuvent  les  publier 
eux  • memes,  au  preiudice  de  celui 
qui  les  à écrites,  ibid.  n.  2. 

LnJ  : on  n’eft  pas  lezé  pour  être 
fruftré  de  ce  que  les  autres  nous  dé- 
voient en  vertu  d une  Obligation 
Imparfaite.  III.  1.  j.  s’il  (Il  toujours 
nccciïairc  de  fentir  ou  de  Ravoir  l’of- 
fenfe.  II.  |.  2j.  n.  9.  celui  qui  eft 
lézé  n’eft  pas  tenu  de  fe  contenter 
de  la  Punition  de  l'Oftenfcur  , ni  de 
payer  les  frais  nécefiaires  pour  le 
fiipplicc.  111. 1.  n. 

LéeJen  : quelle  lezion  impofe  une 
Obligation  indifpenfahle  de  réparer 
le  Dommage  caufè  à unContra&anr. 

V.  j.  9.  une  lésion  configurable  an- 
nuité un  Contrat*  fait  même  avec 
Serment.  IV  2.  11. 

Libelle  : combien  font  coupables  ceux 
qui  le  publient,  lit.  1.  4.  n.  1. 

J_ibrt tlitt  : excellence  de  cette  Vertu. 
III.  j.  1$.  comment  les  Princes  doi- 
vent la  pratiquer.  VII.  9*  2-  n.  s.  ré- 
gies que  tout  le  monde  doit  fuivre 
dans  l'exercice  de  la  Libéralité.  III. 
j.  15.  effet  d'une  libéralité  inconfi- 
detée.  I.  3. 15. 

Libérateur  : le  Libérateur  d’un  Peuple 
en  acquiert  naturellement  la  Souve- 
raineté. VIII.  4.  23. 

Liberté  ( Faculté  de  l’Ame  ) I.  4.  a.  fl. 

i.x.  Ton  indifférence.  I.  4.  j.  tout 
ce  qui  blcfle  la  Raifon  5c  la  Pruden- 
ce , eft  contraire  au  bon  ufage  de  la 
Liberté.  III.  4.  10.  n.  {. 

Liberté ( indépendance  ) ficelle  de  l'E- 
tat Naturel  eft  contraire  1 la  Nature. 
11.  2.  4.  pourquoi  la  Liberté  eft  ap- 
pellée  un  bien  incftimablc.  V.  1.  {. 
il  y a deux  fortes  d'obftades  * cette 
Liberté.  VI.  ).  10.  fi  on  peut  la  dé- 
fendre par  les  armes.  IL  5.  19-  n-  2. 
la  Liberté  d’un  Efclave  eft  une  cho- 
fe  favorable  5c  privilégiée.  V.  12. 
ta.  n.  2. 

Libre  arbitre:  eft  ce  qui  dépend  le  plus 
de  nous  II.  4.  7.  le  bon  ufage  qo'on 
en  fait  eft  le  fondement  du  Mérite 
folide.  ibid. 

Lieu  : en  quel  fens  on  dit  qu’un  lieu 
releve  de  la  Jutifdiâion  de  quel- 
qu'un. IV.  é.  14.  lieu  défifné  dans 
une  Promette  , comment  il  faut  l'en- 
tendte.  III.  S.  6.  n.  1.  lieu  auquel 
un  Crime  a été  commis  , comment 
aggtave  le  Ciigae.  VIII.  3.  20.  a.  7. 


les  Lienx  Publics  ne  s’acquierent 
point  par  droit  de  Piefcxiption.  IV. 
12.  t.  n.  2. 

Livrer  : fi  un  Citoyen  qui  a été  livré  * 
une  Puiflance  Etrangeté  , fant  quel- 
le l’ait  voulu  recevoir  .demeure tou- 
jours Citoyen  de  l'Etat.  VIII.  n.  9. 

Luttai"  : on  doit  lui  ltilter  l’ufage  li- 
bre des  autres  parries  de  la  maifon  , 
dont  il  nefçauroit  fe  palier.  UL  4.  r. 

Legifte  : ufage  5c  neceliîtc  de  cette 
Science.  11.  4.  ij.  n.  7. 

Loi  : ce  que  c'eft  que  la  Loi  en  général. 
I.  4.  4.  ce  que  l'on  cntendoit  par-là 
chez  les  Romains,  lir.  4.  5.  n.  t. 

Îuelle  différence  il  y a entre  ta  Loi  » 
l le  Confeil.  1.  4.  t.  entre  la  Loi  v 
5c  la  Convention,  ibid.  f.  2.  entre 
la  Loi  , 5c  le  Droit,  ibid.  i.  3.  Par- 
ties eftenticlics  d'une  Loi.  ibid.  f.  14. 
fa  matictc.  ibid.  f.  16.  5c  I.  s.  4.  tes 
différentes  fortes,  ibid.  f.  n.  Loi 
Obligatoire  , 5c  Loi  de  fimple  Per-’ 
million,  ibid.  f.  15.  n.  2.  fi  on  doit 
divifer  la  Loi  en  Directrice  , 5c 
Coaâive.  ibid,  f.  14.  en  quel  fens 
la  Loi  agit.  ibid.  5c  VU.  4.  rr.  elle 
doit  être  connnue  de  ceux  pour  qui 
elle  eft  faite,  ibid.  f.  ij.  comment 
Ils  la  connoiflénr.  ibid.  qui  eft  - ce 
qui  en  doit  expliquer  les  obfcuritez. 
ibid.  Loix  Imparfaites,  ibid.  f.  14. 
qui  font  ceux  que  les  Loix  obligent* 
ibid.  f.  17.  qui  eft  - ce  qui  en  peut 
dilpenfer  , 5t  comment,  ibid.  Loix 
Affirmatives  , 5c  Loix  Négatives. 
II.  6.  a.  V.  12.  23.  fi  toute  Loi  doit 
être  publiée  par  écrit.  1.  6.  4.  5c  II. 
3-  2®.  les  cas  de  nécelfité  font  taci- 
tement exceptez  dans  les  Loix.  II.  4. 

2.  pourquoi  les  cas  particuliers  n’y 
font  pas  exprimez.  I.  2.  j.  régies 
pour  l’interprctacion  des  Loix.  V. 
12.  conflit*  de  deux  Loix.  I.  3.  i.  V. 


L*i  Arintennt  : IV.  12.  2.  n.  3. 

Jui  Ci  n tienne  : I.  6 14. 

Loi  Civile  : ce  que  c’eft  proprement- 
VIII.  1.  1.  comment  doivent  être  fai- 
tes. VII.  9.  S- il  faut  diftinguer  deux 
raifons  fur  quoi  elles  font  fondées. 
VIII.  3. 17.  elles  font  un  fupplémepc 
des  Loix  Naturelles.  VIII.  f.  1.  n.  2. 
fi  elles  peuvent  être  contraires  au 
Droit  Naturel,  ibid.  5.  a , 3*  fi  U 
nature  des  Crimes  dépend  abfolu- 
ment  de  leur  détermination.  tbieL 

f.  3.  on  ne  doit  pas  toàjours  en  re- 
chercher les  raifons.  V.  12.  21.  n.  s. 
elles  ne  renfiermeut  pas  tous  les  De- 
voirs des  Hommes.  I.  2.  10.  n.  4. 
pourquoi  on  ne  donne  pas  force  de 
Loi  Civile  à toutes  les  maximes  de 
la  Loi  Naturelle.  VIII.  1.  1.  5c  VIII. 

3.  14.  les  Loix  Civiles  font  un  fup- 
plément  des  Loix  Naturelles.  VIII. 
1. 1.  n 1.  elles  ne  doivent  exiger  que 
ce  qu’il  eft  poflible  d'obtenir.  VIII. 

g.  23,  n.  Jo.  l'intact  public  den^n- 


de  nue  leur  rigueur  aille  quelquefois 
au-deü  de  la  Jufticc.  1.  a.  10.  ta  ne- 
ceflîte  oblige  fouvent  à les  adoucir  » 
ou  à les  laifler  même  abolir  entière- 
ment. VIII.  j.  17.  fi  le  ferment  cm* 
pèche  qu'elles  ne  puilTent  jamais 
être  abrogées.  iy.  z.  17.  n.  a.  il  n'y 
en  a point  qui  foie  commode  à tous 
les  Particuliers  fans  exception.  I.  2. 
20.  n.  9.  les  plus  anciennes  étoient 
écrites  en  vers.  I.  6.  ij.  n.  3.  elles 
dévoient  être  fort  fimples , 5c  en 
très- petit  nombre,  avant  rérabliflc- 
ment  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 
4.  ij.  elles  doivent  commencer  par 
bien  régler  ce  qui  concerne  les  Ma- 
riages. VI.  1.  1.  n.  2.  fi  leconl'ente- 
ment  du  Peuple  eft  toujours  nécef- 
faire,  afin  qu'elles  obligent  en  con- 
feience.  1.6.  ij.jufques  où  s'étend 
leur  pouvoir  par  rapport  à ceux  qui 
font  fituplcmcnt  dans  l'erreur.  I.  j. 

2.  elles  n'ont  point  un  effet  rétroac- 
tif. I.  6 6.  n.  6.  â moins  qu’elles  ne 
regardent  des  chofes  d’elles  memes 
illicites  par  le  Droit  Naturel.  VIII. 

3.  16.  n.  1.  elles  doivent  être  inter- 
prétées par  [es  vues  de  l’utilité  pu- 
blique. V.  i2.  s.  n.  6.  régies  gene- 
rales pour  leur  interpolation.  V. 
la.  comment  fc  fait  î'extenfion  de 
la  Loi  à des  cas  non  exprimez,  ibid. 
f.  17.  de  ce  qui  fe  fait  en  fraude  de 
la  Loi.  ibuL  S.  il-  Les  Loix  Civiles 
ne  doivent  pa*  être  purement  Pena- 
les. VIII-  2.  4.  dans  leur  explica- 
tion ; ou  dam  une  application  dou- 
teufe  > il  faut  toujours  pan  cher  vers 
le  côté  le  plus  doux.  ibid.  S.  23.  n-  6. 
des  Loix  dont  les  défenfes  font 
conditioner  s.  Aid.  $.  4.  pourquoi 
les  Loix  Civiles  ne  mettent  pas  la 
crainte  d’un  mal  léger  , au  rang  des 
caulcs  qui  ancullent  un  Contrat. 
III.  6.  ia.  n.  s & 5.  12.  comment 
doivent  être  faites  les  Loix  Civiles. 
VII.  s»,  s- 

liit  Fcadamentalet  : CC  que  c'tft.  VII. 
6.  10.  ii  un  Princepeut  fe  difpenfcr 
de  les  obferver  1 fous  prétexte  de 
crainte  , de  furprife  , ou  de  lézion  , 
dans  l‘ade  par  lequel  il  s'y  cft  en- 
gage. VIII.  xo.  |. 

Loi  / tctmtnnt  : cc  que  c’eft.  VIII.  s* 
i n.  4- 

Loi  Mofvqut  .*  fi  elle  doit  ctre  partout 
la  régie  des  Peines.  VIII.  j.  26. 

Loi  Naturelle  : ce  que  c'eft.  I.  6.  ii. 
II.  3.  5.  n.  x.  fi  les  piincipes  font  in- 
nez. II.  ».  iî • & Pré F.  S.  4.  quel  eft 
le  fondement  de  l'Obligation  qu'elle 
impofe.  IL  I*  20.  elle  eft  ou  Obli- 
gatoire , ou  de  fimplc  Permiflion. 
Ai  A.  f.  24.  n.  s*  en  quoi  confiftc  fa 
Sandion.  1.6.  14.  II.  j.  21.  III.  4-  6. 
fi  elle  n’acquiert  force  de  Loi  qu'en- 
tant qu’elle  cft  publiée  dans  l'Ecri- 
ture Sainte.  II.  3.  20.  fi  fes  maximes 
ont  eu  toujours  lieu  actuellement. 
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IV.  4.  13.  fi  l'Equité  a lieu  dans 
leur  interprétation.  V.  12.  2 x 

Loi  r api  tant  pofpéemue  : VIII.  j.  17. 
n.  11. 

Loi  rénale  : ce  que  c'eft.  VIII.  3.  i«- 

Loi  Pofitivo:  ce  que  c’eft.  I.  6.  1 s.  pour- 
quoi 5c  comment  elle  peut  être  ab- 
rogée. 1 . 6.  6.  s’il  y a des  Loix  Divi- 
nes Pofirives  . qui  obligent  tout  le 
Genre  Humain.  1.  6.  rt.  n.  6. 

Loi  Rhndiennr  : II.  6.  S. 

Loix  Somptuaire/  : combien  elles  font 
utiles  a l’Etat.  VIII.  $.  3.  n.  1.  leur 
but  cft  louvent  alternatif.  VIII.  3.  4. 
s'il  eft  quelquefois  à propos  de  ne 
pas  les  faire  obferver  avec  U dermere 
rigueur.  Aid.  f.  17.  n.  7. 

Loi  Voctniemne  : IV.  ri.  •.  n.  |. 

Loire  : cc  que  c'eft.  V.  6.  1. 

Lombard  : ( Prêt  ) V.  7.  II. 

Lofrtrif  . cc  que  c'eft  , 5c  quelles  con- 
ditions font  nrceftaires  pour  la  ren- 
dre légitime.  V.  9.  6. 

Louage  : (Contrat  de  ) ce  que  c’eft.  V. 
6.  1.  n.  1.  comment  on  peut  prendre 
à louage  une  chofe  qui  nous  appar- 
tient. IV.  4.  2.  n.  11.  les  obfcuritez 
ou  ambiguitez  d’un  Contrad  de 
Louage  , s'interprètent  contre  le 
Bailleur.  V.  12.  s-  n.  4. 

Louange  : de  la  part  de  qui  font  eftima- 
ble$.  VIII.  4.  ri.  n.  3.  quel  en  eft 
l’effet  félon  [es  perfonnes  de  qui 
elles  viennent.  I.  9.  3.  fi  celles  que 
l’on  donne  â une  perlonne  pour 
l’encourager  à un  Crime  qu’elle  va 
commettre  . font  que  l’on  participe 
à l'adion  vicieufe.  I.  s-  M s’il  en 
eft  de  meme  de  celles  qu’on  ne 
donne  qu’apres  coup.  III-  «-  4. 

Litre  t combien  il  eft  pernicieux  à un 
Etar.  vitî.  j.  ».  n.  1.  moyens  de  le 
faite  ce  (Ter.  ibid. 
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M Agi  st  t ats  : ce  que  c’eft.  T.  r. 
12.  VII.  2.  24.  les  Magiftiats 
doivent  juger  invariablement  félon 
les  Loix  VIII.  f.  17.  n.  1.  tout  Ma- 
giftrat,  qui  a quelque  Jurifdidion  , 
peut  réprimer  jufqu’à  un  certain 
point  ceux  qui  font  rebelles  à fes 
ordres.  VIII.  6.  10.  n.  z.  s’ils  ont 
dioit  de  punir  les  crimes  donc  ils 
lonc  eux-mêmes  coupables.  VIII.  »• 
7.  s’ils  peuvent  uler  quelquefois 
d'une  mcntrric  ou  d’une  dimmula- 
tion  innocente.  IV,  1.17.  leur  con- 
nivence f combien  criminelle.  1.  5. 
14.  en  quel  cas  ils  peuvont  ulcx 
de  quelque  connivence.  VIII.  3.  r*. 
ceux  qui  font  prodigues , ne  font 
guéres  propie  à bien  gouverner  les 
affines  publiques.  VIII.  j.  3.  n.  3. 
Iorfqu’ils  ont  commis  quelque  cri- 
me . ils  en  doivent  être  punis  plus 
leverement , que  les  fixuplcs  parti- 
culiers. VU1-  1.  20. 


Main  brève  : mai»  lo»i»e  : CC  que  C’eft. 

IV.  9.  9.  n.  t. 

Ma;  tri  ré  : ce  que  c’eft.  I.  î.  io. 

XI air  m r julqu'où  s'étend  leur  pou* 
voir  lùr  leurs  Domeftiques.  VI.  3.  4. 

Mal  : un  moindre  Mal  tient  lieu  de 
bien.  I.  4.  9.  on  eft  plus  fenfible  au 
Mal  qu'au  Bien.  I.  6.  14.  combien 
de  fortes  de  Maux  peuvent  arriver  à 
l’Homme.  11.  3.21.  il  y a des  choies 
qui  ne  font  que  l'occafion  d’un 
Mal.  VIII.  3.  32.  Maux  que  l'on 
toléré  dans  un  Etat.  VU1.  t.  3.  n.  1,4. 
le  Mal  fe  guérit  par  fon  contraire. 
VIII.  »■  9 ■ n.  3.  fens  de  ta  maxime. 
Que  de  deux  Maux  i!  faut  choifir  le 
moindre.  1.  3.  t.  III.  7.  5.  il  ne  faut 
faire  du  mal  à perfonne,  c’eft  le 
Devoir  le  plus  général  5c  le  plus  fa- 
cile. III.  1.  1.  quiconque  a fait  du 
mal,  mérite  d'en  fournir.  VIU.  3.  ». 
n.  1.  la  vue  d’un  mal  prochain  , que 
l’on  appréhendoir , diminue  l’aiso* 
cite  d'un  Crime,  ibid.  n.  z».  les  cri- 
mes où  l’on  eft  poulie  par  la  crainte 
du  Mal  . font  plus  énormes  que 
ceux  auxquels  on  fe  Uiflè  aller  pat 
les  artraits  de  quelque  Bien.  ibid. 
$.i9,2t.  tout  Mal  que  l’on  fouffre 
à l’occafion  ou  enfuite  de  quelque 
Crime  , n’cft  pas  une  Peine  propre- 
ment dite.  ibid.  30.  (i  l’on  peut 
s'engager  à fouffrir  des  Maux  qui 
font  au-deffiu  de  la  fermeté  ordinai- 
re de  l'Efprit  Humain.  Rf*  7.  5.  Ii  la 
crainte  d'un  Mal  léger  fixfïît  pour 
annuller  une  Convention.  TU.  6.  10. 
n.  j.  s'il  faut  un*  certitude  entière, 
pour  être  refponfable  du  Mal  auquel 
on  donne  occafion.  I.  5.  3.  n-  4. 

Mit  oie.- en  quel  fens  11  eft  tenu  de 
fuivre  l'ordonnance  de  fon  Mcdecin. 
T.  6.  f. 

Maladie  i : effet  de  celles  qoi  ôtent  l’u- 
fage  de  la  Railon  , par  rapport  aux 
Allions  Morales.  1. 4.  t.n.  1. quelles 
font  blâmables.  T.  j.  7,  10. 

Malheur  : ce  que  c’eft.  I.  7.  16. 

Maître  : en  quoi  confiftc  la  Malice 
d'une  Aâion.  I,  7.  3. 

XtarAfmenr  : voyez  Procurât  ira  , C cm- 
miffitm. 

Metjue relaie  -•  ceux  qui  en  font  métier, 
font  aulfi  coupables , que  la  Jeuneffe 
aux  débauchés  de  laquelle  ils  fer- 
vent d'Enrremctteurs. T.  5.  14  n.1i. 

Marchand  : un  Marchand  peut  fe  préva- 
loir des  avis  qu’il  reçoit  de  fes  Cor- 
respondances. V.  j . 4.  n.  4.  comment 
il  doit  mettre  le  prix  â fes  marchas- 
difes.  V.  1.  10.  les  Marchanda  en 
détail  , peuvent  vendre  plus  chez 
que  les  Marchands  en  gros.  ibid. 
vaine  fupercheric  de  ceux  qui  itiveat 
qu’ils  perdroient  , s’ils  donnoient 
leurs  marchandées  à un  certain  prix. 
IV.  2.  12.  V.  3.  j.  n.  3.  fi  un  Mar- 
chand de  bled  eft  tenu  de  dire,  qu’il 
vient  d’autre»  Yaiffeaux  après  le 
écn- 
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fitn.  ici  J.  f.  4-  pourquoi  an  Mac» 
chaud  infolvablc  cil  plus  rigourcu- 
fe  nient  traité  , qu'un  Debiteur  qui 
ne  négocié  pas.  111.  7.  j.  £ on  peut 
quelquefois  contraindre  les  Mar- 
chands a débiter  leurs  tuarchandi- 
fc*  ou  leurs  denrées-  V.  ).  4.  Voyez 
k d'autres  choies  dans  les  mots  , Ven- 
deur , de  A cbneur. 

Mnrchnndijïi  : perte  d'une  marchandé 
le  vendue , mais  non  délivrée  , fur 
le  compte  de  qui  elle  eft.  V.  5.  j.  là 
l’on  a droit  de  traofportcr  Tes  mar- 
ciundifcs  par  terres  d'autrui.  111. 
j.  4. 11  l'on  peur  établir  des  droits 
d’entrée  5c  de  fortie  fur  les  marchan- 
dises ou  les  denrées.  » dé  J.  f.  7.  fur 
quel  pied  on  doit  régler  ces  droits. 
VIII.  4.  $. 

JfjrJ. je  : les  Etrangers  qu'on  taille  ve- 
nu aux  Marchez  , doivent  avoir  la 
permiilîon  d’emporter  ce  qu’ils  ont 
acheté.  1U.  6.  a. 

Mati  : ion  autorité  n’emporte  pas  né- 
cefl'aireuient  le  droit  de  vie  5c  de 
motc.  VI.  i.ij.  fondement  de  fon 
autorité  légitime. ibid.  f.  11.  & fuiv. 
s'il  eft  refpoulàble  de  ce  que  fait  fa 
femme.  I.  s*  *4*  h lorlqu’il  con- 
tent aux  proftiturions  de  fa  Femme, 
elle  en  commet  moins  pour  cela  un 
véritable  adultéré.  1.  7.  17.  n.  x. 
les  Lois  abfolvent  celui  qui  tue  là 
Femme  avec  le  Galant  t lutpris  en 
flagrant  délit.  II.  5-  * J.  n.  t*  VIII.  3 . 
1).  d’ou  vient  que  l’opprobre  de 
l'impadicué  d'une  Femme  rejaillir 
en  quelque  forte  fur  fon  Mari.  VI. 
1.13.  quand  c’cft  qu’il  fe  fait  coin- 
penfation  d'iiuidrlitcz  entre  un  Ma* 
ri  5c  fa  Femme.  V.  ix.  4.  n.  5.  là 
lorlqu’un  Mari  eft  pris  prilonnicr, 
l’Ennemi  acquiert  par  cela  lèulqucl- 

?uc  droit  fur  fa  Femme  5c  fes  £n- 
»n».  VIII.  4.  19. 

Jtfirh;»  : cil  la  pépiniete  du  Genre 
Humain.  VI.  1.  a-  5c  le  fondement 
de  l’ordre  <le  la  Société  Civile,  ibid. 
9.  5.  s’il  eft  du  Droit  des  Gens  . fé- 
lon les  JiuifconfuCtes  Romains.  II. 
j.  z j.  n.  4.  Mariage  irrégulier  t ou  à 
la  façon  des  Amazones.  ibid.  9.  p. 
Loix  du  Mariage  Régulier,  ibid. 
9.  10.  fl  un  Mariage  eft  valide  , lorf- 
que  l’on  avoit  jure  de  ne  point  fe 
marier  avec  celui  ou  celle  que  l'on 
époufe.  IV.  x.  11.  fi  une  promette  de 
Mariage  faite  du  vivant  de  celui  oti 
de  celle  avec  qui  on  eft  déjà  marié  , 
au  cas  qu'il  vienne  à mourir,  eft 
benne  5c  valide.  III.  7.  11.  n.  t.  il  le 
contentement  des  Parties  conftitne 
le  Mariage.  VI.  1.  14.  obftxdes  Na- 
turels qui  emnéchent  de  fe  marier. 
ibid.  S.  25.  cVbcles  Moraux,  ibid. 
f.a i.&furv.  juftes  raifons  de  le 
dittbudre.  ibid.  f.  21.  & fuiv.  U ne 
doit  pas  être  rompu  fans  de  gran- 
des raifons , pas  même  du  conlén- 
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tentent  des  Patries,  ibid.  $.  20.  11 
l’on  peut  être  oblige  à entier  dans 
l'engagement  du  Mariage  , 5c  juf- 
ques  ou.  ibid.  9. 1.  S » 7*ics  faileurs 
de  Mitiagc  ne  doivent  pas  deguafer 
la  vccicc.  V.  j.  s.  n.  j.  du  contente- 
ment  forcé  , ou  de  l'ccrcur*  au  fujee 
du  Mauage.  I.  j.  |4.  a.  x VI.  t.  24. 
li  un  Mariage  contre  le  contente- 
ment des  Parensi  cil  nul.  VI.  2.  14. 
Il  la  bénédiction  Sacerdotale  eh  né- 
ceflàire  , par  le  Droit  Naturel . pour 
achever  le  Mariage.  VI.  x.  14.  des 
Mariages  de  Coulcience.  1 btJ.  f j6. 
comment  les  Loix  Civiles  rendent 
nuis  les  Mariages  , ou  les  dépouil- 
lent de  certains  effet*,  ibid.  la  faci- 
lité des  Mariages  cil  oxt  utile  a l’E- 
tat. VIII.  5.  j.  n.  1.  li  l'on  cil  in- 
difpenfablemcnt  tenu  de  permettre 
aux  Etiangers  de  contracter  des  Ma- 
riages d en*  notre  Pays.  111.  f.  t). 
Mariages  de  Conlcience.  VI.  1.  j6. 
n.  1. 

Ma : rm iti/juti  : font  des  Sciences  uti- 
les. 11.  1.  t). 

M'J>*w  : ne  connoittcnt  pns  leurs  vé- 
ritables interets.  U.  j.  ta.  n.  4.  ne 
veulent  pas  palier  pour  tels.  ibid. 
$.  to.  n.  tt.  leroieut  bien  ai  fes  de 
jouïr  des  fruits  du  Crime,  làns  s'en, 
gager  dans  le  Vice.  I!l.  1.  1.  n.  5.  il 
n'y  en  a guércs  qui  foient  tels  par 
pure  mcchanccte.  I.  j.  n.  n.  1.  VIII. 
j.  19.  u.  t , 2.  ils  ne  parviennent  que 
par  degrés  au  comble  de  l'Infamie. 
ibid.  f.  22.  n.  7.  on  crouve  mauvais 
dam  le  monde  qu’ils  fe  vantent  de 
leurs  injuftices.  II.  1.  €0.  n.  10.  ils 
jugent  bien,  lorfqu'il  s’agit  de  cho- 
ie» où  il  ne  va  pas  de  leur  intérêt. 
Pnf.  f.  3.  entre  la  lettre  b C<t. 

MidsilUi  : celles  que  l’on  jette  au  Peu- 
ple , comment  fort  appropriées  à 
celui  qui  en  atuape  quelqu’une.  IV. 
p.  p.  n.  p. 

Médecin  : û celui  qui  abandonne  un 
Malade  * ou  qui  par  ignorance  lui 
donne  des  remedes  pernicieux  , eft 
refponûblc  de  fa  mort.  III.  1.  7.  s’il 
peut  tromper  innocemment  fes  Ma- 
lades. IV.  1.  16.  n.  4.  à quoi  répond 
le  fatairc  qu'on  lui  donne.  V.  1.  4. 
n 4.  un  Malade  ne  fait  pas  bien  de 
le  continuer  fon  Héritier.  IV.  4. 1 j. 
n.  a. 

Médinreur  : différence  qu'il  y a entre 
un  Médiateur  , 6c  une  perfonne 
Amplement  chargée  de  notifier  6c 
déclarer  la  volonté  de  quelqu'un.  III. 
p.  4.  des  Médiateurs  de  la  Faix.  V. 
*7-  7* 

Membre!  ( du  Corps  Humain)  li  par 
eux -memes  ils  font  fufcepribles 
d'ellimation.  III.  1.  I.  quel  pouvoir 
la  néeefttté  nous  donne  tur  nos 
Membre*.  II.  6.  j. 

Membrtt  ( d’une  A tremblée  ) s'ils  doi- 
vent étze  punis , lorfqu’ils  ont  été 
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d*un  avis  contraire  à la  délibération 
qui  a prévalu  VIII.  j.  2s. 

Mtnd  14 ni  : Conibi  n cil  hontrufe  éc 
blâmable  la  proUlion  des  tobufles 
me nd u ns.  y.  4.  1 j.  III,  j.  a.  n.  4. 
lur  que!  pied  doivent  être  regardes 
dans  1rs  Etats  où  l'on  les  toléré. 
VIII.  4.  j. 

Mi'fonfr  : eu  quoi  confiftc  fa  nature. 
IV  t.  s , p. 

Mt?eu:  en  quoi  conGftc  01  Jinai renient. 
111.  t-  1 n 1. 

Mer  . du  Domaine  de  la  Mer.  IV.  5.  $ 
& fuiv.  . 

Mere  : li  elle  a autant  de  pouvoir  , que 
le  Pcrc  , fur  leurs  Enfau*  communs. 
VI  1 j elle  n'ert  pas  toujours  in» 
difpenfablcuient  tenue  d’aile  ter  elle- 
même  fes  Enfans.  ibiJ.  û celle  quà 
tue  Ton  fruit  > ne  lior»  du  Mariage, 
peut  s'exeufer  lut  la  crainte  de  l’m- 
famtc.  VI.  1.  ).  n.  2. 

Meure  : ( d’une  perfonne  ) quel  en  eft 
le  rondement.  II.  4.  7.  on  ne  fauroit 
en  manquer  prccifcment  le  degré.  I. 
2.  10.  c’cll  le  (eu(  fondement  tai- 
fonnablc  de  l’Eftimc  6c  de  l’Hon- 
neur. VIII.  4.  12.  il  ne  fuffit  pour- 
tant pas  pour  donner  un  droit  par- 
fait d’exiger  des  marques  d’honneur. 
ibiJ.  $.  14. 

Mente  (des  avions)  ce  que  c’cft , 6c 
quel  en  ell  le  fondement.  I.  p.  j. 

Me -aux  : que!»  font  propres  pour  la 
Monnuyc.  V.  x.  12.  a qui  appartien- 
nent ceux  qui  lont  cachez  dans  les 
entrailles  de  la  tetre.  IV.  6.  4. 

M u‘4tt:  ce  que  l'on  entend  par-là.  IV. 
4.  j.  n.  1. 

Mien  & tien  : s'il  eft  la  caufe  des  divi- 
Cons  6c  des  Guerres.  IV.  4.  7. 

Mineurs  : fi  les  engagtmens  d’un  Mi- 
neur font  toujours  invalides  par  eux- 
mêmes.  IV.  2.  11.  li  celui  qui  a em- 
prunté fans  l'aveu  de  fon  Tuteur, 
eft  tenu  de  payer.  III.  4.  j.  n.  6.  8c 
III.  4.  4.  n.  5.  le  Contrat  eft  valide, 
lorfqu'étant  devenu  Majeur , il  le 
ratine,  ibid.  9. 9.  n.  x. 

Minijhei  Publia  (de  l'Etat  . OU  du 
rrince(  leurs  differentes  fortes.  VIII. 
2.  24.  quelles  perfonnes  le  Sou- 
verain doit  choiûr  pour  lés  Mini£ 
tics*  VII.  9.  9.  à quoi  on  connolt 
qu'il»  agitVcnt  en  fon  nom en  fon 
autorité.  I.  6.  13.  li  toutes  les  fau- 
tes du  Trince  doivent  leur  être  im- 
puter». I.  5.  14.  n.  1 9.  s'ils  doivent 
toujours  fuivre  precifement  leurs  or- 
dre». V.  4.  5.  n.  x.  fi  nne  limplepré- 
fomptionde  U volonté  de  leur  Maî- 
tre les  autorilc  à piffer  leuis  ordres. 
VIII.  4.  11.  danger  qti’tl  y a pour 
eux  d’en  fufpendrc  l'execution.  VIH. 
j.  17.  n.  7.  s'ils  peuvent  en  conscien- 
ce expédier  ou  faire  exécuter  des 
ordres  manifctleruenr  injuftes.  V1U. 

1 . 4.  n.  4.  ü pour  détourner  un  grand 
mal  dont  l'Etat  eff  menacé  1 ils  font 
X x x xenua 
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tenus  de  s'expofer  à quelque  feinte 
flétciflure.  VIII.  4.  xo.  4 quoi  font 
tenus  ceux  qui  ont  conclu  quelque 
Tiaité  Public  , fans  ordre  du  Prince 
ou  de  l'Erat.  VIII.  9.  12.  moyen  d’é- 
virer  les  conreftations  pour  le  Pas, 
entre  les  Minières  de  pluficurs  Puif- 
fances-  VIH.  4.  xt. 

Mrntflrei  de  le  Reli&iem  : leur  négligence 
à cultiver  8c  à en  Ici  puer  une  bonne 
Morale,  prtf.  4.  6 , & fniv. 

Minattrt  : ce  que  c'eft.  I.  r.  10.  com- 
bien dure  celled'un  Roi.  VIII.  ro.  j. 

Jdi/fricotdê  : mauvais  effet  d'une  faufle 
efpé  rance  , dont  on  fe  flatte  , en  la 
Mifeiicorde  divine.  IV.  2.  22.  n.  j. 

Mobil  i tiret : ( choies  ) ce  que  l’on  en- 
tend pardi.  IV.  6.  ).  n.  1.  comment 
on  s’empare  des  chofes  mobiliaires, 
par  droit  de  premier  occupant,  ibid. 
4.  9 . comment  fe  perd  leur  Uiu fruit. 

IV.  I.  7.  n.  zj.  quand  c'eft  qu’elles 
font  cenfecs  prîtes  fur  l'Ennemi. 
VIII.  6.  17. 

M»de  : ce  que  c’eft  , 8c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  1.  |.  Modes  Mo- 
raux limplcs.  ibid.  . 17- 

Modtrârian  ( d’atue  ) ou  doit  fe  la  pro- 
curer. II.  4*.  6. 

MJ.»  1 : ce  que  c’eft  qu’une  Promette 
faite  f»b  modo.  III.  s.  x.  h.  1. 

M**n  : ce  que  c’eft.  I.  $•  I. 

Moharr»  : ce  que  c’eft.  V.  7.  12. 

Moyens  : font  l'objet  de  trois  actes  de 
la  Volonté.  I.  4.  1.  on  en  cmbraflc 
quelquefois  qui  ne  font  pu  d’ail- 
leurs conformes  a notre  inclination. 
111.  6.  10. 

Miinti  : leur  vie  eft  contraire  par  elle- 
même  à la  Loi  de  l'Humanité.  III. 
1-  a.  la  plupart  même  de  leurs  So* 
cietez  ne  s’accordent  pas  avec  les 
maximes  de  la  Religion  fie  de  la 
droite  Raifon.  II.  4.  4.  15. 

Monérchif  ; ce  que  c’eft  , fie  comment 
elle  fe  forme.  VII.  ).  9.  en  quel 
fens  la  volonté  du  Roi , eft  dans  une 
Monarchie  , la  volonté  de  l'Etat. 
VII.  2.  14. 

M«n*njne  : s'il  y a des  Monarques  à 
tenu.  VII.  6 14  . xj. 

Monnaye  : fon  origine  , 8c  fon  ufage. 

V.  1.  iz.tt.  s’il  y en  avoit  déjà  .du 
tems  de  la  Guerre  de  Tr  yt.  V.  j.  1. 
n.  1.  li  elle  eft  fteriie  de  la  nature. 
V.  7.  10.  co  nmenr  les  Souverains  en 
peuvent  régler  la  valeur.  V.  1. 14,  ij. 
la  valeur  muinlcq  e eft  ftijeirc  au 
changement,  ibid.  4.  16.  fi  , dans  la 
reftitution  des  chofrs  prêtées  à con- 
Eruption  , on  doit  avoir  égard  au 

* changement  de  la  bonté  extrinfe- 
que  , ou  intrinfrque  , de  la  Mon* 
noyé.  V.  7.  6 , 7.  lorfqu’il  s’eft  gtif- 
lé  de  la  fanfTe  Monnoye  , le  Souve- 
tain  en  doit  dédommager.  V.  1.  14. 
n.  1. 

Mimpole  : fi  tout  Monopole  eft  con- 
traire au  Dioit  Naturel.  V.  j.  7. 
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Montt  le  fine  : ce  que  c'eft  V.  7.  12. 
M 'f *le  : cette  Science  eft  a la  portée 
des  plus  fimplej.  Pref.  i.  1.  elle  eft 
fufceptiblc  de  Dcmonftration.  I.  2. 
8c  Prtf.  f.  2.  eft  U Fille  de  la  Reli- 
gion. Pref.  $.  6.  pourquoi  eft  fi  né- 
gligée. ibid.  f.  J , & fniv. 

Mort  : comment  il  faut  entendre  la 
maxime  commune  » que  la  Mort 
met  fin  à tout»  en  matière  d'enga- 
gemens.  III.  1. 11.  V.  ix.  i*.  Hn’eft 
pas  absolument  au-de(Tus  de  la  fer- 
meté de  l*Efprit  Humain  , de  fouf- 
frir  la  Mon.  111.  7.  5.  pourquoi  eft- 
ce  que  plufieurs  s’y  expofent  , pour 
fauver  les  perfonnes  qu'ils  aiment. 

U*  I.14. 

More  Civile : V.  12.  II.  n.  4. 

Moulini  ; les  Moulins  à vent , 8c  cenx 
qui  font  fur  l'eau , font  réputée  im- 
meubles. IV.  6.  j.  n.  1. 

Meumni  : fi  l'on  doit  exécuter  leurs 
o.dres.  IV.  10.  t. 

Muletier:  comment  il  eft  refpon fable 
du  dommage  caufe  par  fes  mulets. 

III.  1.  7. 

Multitude  : différence  qu’il  y a entre 
une  Multitude  , 8c  un  Peuple.  VII. 
2.  14.  ce  que  c’eft.  ibid.  f.  6.  a qui 
doit  être  attribué  ce  qu’el  e fait. 
VIII.  j.  al.  n.  j.  fon  approbation  eft 
le  plus  Couvent  une  nui  que  d’erreur. 
VIL  2.  15. 

Mur  : droit  d’entailler  le  mur  voifin. 

IV.  s.  n.  n.  6. 

Mutiler  ion  : on  peut  pour  l’éviter  , fe 
défendre  jufqu’a  tuer  l’iggre fleur. 
II.  5.  10.  comment  on  en  doit  être 
dédommagé.  III.  x.  t. 

N 

NAtore  : ne  fait  rien  en  vain.  IV. 
«.  i.n.  1.  l'excellence  delà  Na- 
ture ne  fuftit  pas  pour  donner  dioit 
d'impofer  a autrui  quelque  Obliga- 
tion. I.  6.  11. 

Ntrure  humetne  : fa  conftitution  eft  le 
fondement  du  Droit  Naturel.  II. 
*•  «4- 

Kerurel  : quelle  force  il  a par  rapport 
à la  production  des  A&ions  Morales. 
I.  4.  j. 

Nerurellement  : fens  qu’a  quelquefois 
ce  terme.  V.  j.  10. 

Nsufrage  : fi  dans  un  Naufrage  , il  faut 
tirer  au  fort , qui  fera  jette  dans  (a 
Mer.  II.  6.  j.  111.  fur  qui  tombe  la 
perte  des  marchand! les  fettees.  il.  6. 
s.  n.  j.  li  celui  qui  s’eft  faifi  d une 
planche  , peut  en  ch  aller  un  autre. 
II.  6.  }.  III . 5.  1.  n.  1.  fi  l’on  peut 
confifquer  les  biens  de  ceux  qui  ent 
fait  naufrage.  IV.  tj.  4. 

Ne u fuir*  : ce  qui  eft  phyfiqoement  tel  » 
ne  fijatiroit  être  imputé.  !.  j.  6. 
Nrceffité  : il  y a une  Néccflité  ablolue  » 
flt  une  Nccefiité  conditionnelle.  II. 
4.  n.  a.  U.  4.  1.  privilège»  de  U 


Néccflité  , en  qnoi  confiftenr,  8c 
quel  en  eft  le  fondement.  H.  6.  2. 

& fuiv. 

Nt'iliieuce  : de  combien  de  fortes  il  j 
en  a.  1.  7.  1 6.  elle  nedifpenfe  pas 
de  réparer  le  Dommage,  lll.  1.  4. 

Négoce  : un  des  lecrets  4u  Négoce.  V, 
j.  6.  pourquoi  le  Négoce  eft  regardé 
comme  incompatible  avec  ta  No- 
felefle.  VIH. 4.  tu. 

Ne’.rux  : en  que!  ordre  les  Neveux» 
tant  Paternels  que  Maternels  , par- 
viennent à 1a  Succeflion  ebin/efter. 
IV.  si.  17- 

Neutralité  : ce  que  c’eft  , 8c  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  VIII.  6.  7.  n.  2. 

Neutre  : à quoi  font  tenus  les  Peuples 
Neutres.  VIII.  6.  7.  n.  x.  li  l’on 
peut  regarder  comme  de  bonne  pri- 
Jc,  ce  qui  fe  trouve  parmi  le  butin  • 
appartenant  a des  Citoyens  des  lais 
Neutres,  ibid.  i.  17.  n.  2. 

Noble  fi  : n’cât  pas  une  choie  qui  nous 
appartienne  véritablement.  VIII.  4: 
17.  n.  1.  ni  un  titre  naturel  de  dil- 
tinciion.  ibid.  4.  2$.  fes  droits  dé- 
pendent uniquement  de  l’inftitutioa 
des  Loix  de  chaque  Etat.  ibid.  4*  >4. 
ils  doivent  pourtant  » 8c  font  même 
d'ordinaire  fondez  fur  quelque  mé- 
rite. ibid.  4.  27.  la  véritable  No- 
blcfle  conlifte  dans  la  Venu.  ibid. 
i.  li.  n.  1 » 2.  hiftoire  de  l’origine 
8c  des  révolutions  de  la  Nubleflc  par- 
mi tes  Romains,  ibid.  4.  21  , 29-  en 
quoi  elle  aonlifte  aujourd'hui  parmi 
la  plûpart  des  Peuples  de  l’Europe. 
ibid.  f.  jo.  la  trop  grande  multipli- 
cation de  la  Nublefle  eft  contraire 
à raggrandifTcmriu  d'un  Etat.  ibid. 

♦.j». 

Neeet  ; les  fécondés  Noces  font  odieu- 
fes  parmi  la  plûpart  des  Peuples.  V. 
12.  12»  n.  1. 

Noyer  ; fi  l'on  doit  fe  noyer , plutôt 
que  de  laifier  aller  une  perfonne 
que  l’on  ne  feauroit  fauve;  avec  foi. 
II.  4.  j. 

Nemi  : k qui  il  appartient  d’impofer 
des  noms  propres  a autrui.  IV.  1.  4. 
s’il  eft  permis  de  changer  de  nom. 
ibid  . 

Norionel  : ce  que  c’eft  qu'une  chofc 
Nctionale.  I.  7.  5.  n.  j.  I.  9.  j.  n.  I. 

Nevutiem  : ce  que  c’eft  , 8c  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  V x 1.  15. 

Nourriture  : ce  que  l’on  entend  par-là. 
IV.  11.  5. 

Nouvelle  : fi  l’on  peut  faire  courir  de 
taudis  nouvelles  » pour  relever  le 
courage  abbatu  des  Soldats.  IV.  t- 
i*.  fi  l'on  peut  quelquefois  etreref- 
pon fable  du  inat  que  caufe  nne  nou- 
velle faufil,  ou  incertaine , que  l’on 
n drbité.  ibid.  i.  t. 

Nudité  : d’ou  vient  la  honte  de  la  nn- 
dite.  VI-  1.  jo,  f t. 

Nul comment  ce  qui  étoir  nul  dans 
Ion  origuic  , peut  être  valide  par  un 
effet 
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effet  retroariif.  ITT.  6.  14.  cequieA 
de  fr  n du  par  le»  Loix,  n’cft  pas  tou- 
jours nul.  III.  7.  6. 

O 

OBbÏk  : quand  c’eft  qu’on  cft 
obligé  dobeir  avant  que  de  Ra- 
voir ce  qui  fera  prefciit.  IV.  4.  14. 
n.  a. 

Obligation  ■ ce  que  c'efl.  I.  1.  ai.  I. 
6.  5.  eft  relative  au  Dioic.  1.  1.  s* 
n.  a.  Ul.  $.  1.  qu'cft-ce  qui  rend 
fufccptible  d'obligation.  1.  6.  6 & 
/w»v.  en  venu  dequoi  peut  on  en 
impofer  quelqu'une  à autrui.  ibid.  9. 
9.  pourquoi  on  ne  l^auroit  entrer 
vers  foi -meme  dans  aucune  Obli- 
gation, ibid.  f.  7.  fi  les  impreflions 
que  l'Obligation  fait  fur  laConlcicn- 
ce  , diminuent  quelque  choie  de  la 
Liberté  Naturelle.  J.  4.  I.  1.  6.  5. 
Obligation  Extérieure  , &c  Obliga- 
tion Intérieure.  1.  6.  6.  Obligation 
Naturelle  , & Obligation  Accefloi- 
te.  111.  4.  3-  Naturelle  de  Civile. 
ibid.  9.  j.  6.  Parfaite  de  Imparfai- 
te. I.  7.  7.  Perpétuelle»  fie  à rems. 
III.  4.  7.  Réciproques  de  non  réci- 
proques. ibid.  9.  I.  V.  ia.  ai.  Obli- 
gations contrariées  par  Procureur. 
111.  9.  le  manque  de  iarisfairc  à une 
Obliga'ion  Iinpai faite,  n’engage  pas 
à réparer  le  Dommage.  111.  1.  4. 
)uftc  ctendue  de  celles  que  l’on  cor. 
ira  rie  volontairement.  V.  ra.  a.  les 
Obligations  attachées  à un  certain 
état  de  vie  , peuvent  être  déduites 
de  pluficurs  principes  diftinri».  I. 

1.  11.  à quoi  ont  egard  les  Lcgilla- 
teurs  en  déterminant  les  Obliga- 
tions aulquclles  ils  donnent  force 
de  Loi  Civiic.  III.  4.  6. 

Obliger  : en  combien  de  manières  on 
s’oblige  pour  autrui.  V.  10.  9. 
Ol'ftnriux.  .*  s’interprètent  au  préjudice 
de  celui  qui  devoit  s’expliquer . ou 
faire  expliquer  1*.  utre  Contrariant. 
V.  12.  j.  n.  4. 

Oi.efi oh : ce  que  l’on  entend  pat-là.  I. 
4.*  a.  L 5.  5.  fi  celui  qui  fournit  oc- 
cafion  à une  chofc  , en  eft  toujours 
la  Caufc  , moralement  parlant.  1. 
S-  3- 

Odmpamt  ( le  premier  ) en  quoi  confifte 
le  droit  du  Premiei  Occupant,  de  fur 
quoi  il  eft  fondé.  IV.  6. 

Q:t*n  : fi  le  vafte  Océan  eA  fufceptible 
de  Propriété.  IV.  5.  9. 

0*i>l  ïTAtie  : ce  que  c'eA.  VII.  5.  xt. 
Odieux  : c c que  c'eA  en  Aile  de  Droit. 
V.*ia.  ra. 

4 )«uvrej  de  furérogatitu  : l’opinion  oui 
les  établit , cA  contraire  à la  Re- 
ligion , de  à la  bonne  Morale.  II. 
4-4- 

t>jfnfe  : qu'eft-cequ'il  doit  faire  , lorf- 
qne  l'offcnlVur  témoigne  du  repen* 
tir.  II.  j.  g.  V.  il*  i* 


Ojfemftur  : à quoi  il  cA  tenu  envers  la 
pcrionne  lezée.  IL  j.  4.  V.  13.  1. 

Ofitti  : les  bons  oihces  doivent  être 
réciproques-  1IL  a.  4. 

Offres  : celui  qui  les  accepte  , ne  peut 
y rien  ajouter.  111.  6.  1 5.  n.  3. 

Oijtdux  : quand  on  prend  les  Oifeaux 
d'un  nid  , il  faut  lâcher  la  mexe.  IV. 

J.  6. 

Oijivetè  : il  eA  tres-avantageux  à l’E- 
tat , de  faite  de  bonne:  Loix  contre 
l'Oiiivete  VIII.  f.  3.  n.  6. 

Oligarchie  : ce  que  c'cft.VII.  5.  11. 

Olives  : il  faut  laiflcr  aux  Pauvres  cel- 
les qui  relient  apres  qu'on  a fccoué 
les  Oliviers.  111.  3-  4- 

Ombre  Je  l’Ane  : dëcition  de  la  plaçan- 
te difpute  à ce  fujet.  V.  1.  j. 

OmJfij»  • quand  c'eA  que  l’omiflion 
d'une  choie  peut  eue  imputée.  I.  5. 
5.111.  «.4. 

Ondes  : en  quel  ordre  parviennent  à la 
Succeflion  a^inteffar.  IV.  11.17. 

Opimstm  : comment  on  doit  pcifiAet 
dans  fes  opinion  s , ou  les  abandon- 
ner. II.  4.  13. n.  16. quelles  opinions 
font  contraires  à la  Religion.  II. 
4.  4- 

Ordre  (rang)  quel  eA  le  plus  commode 
pour  régler  les  places.  VIII.  4.  22. 

Ordres  ( commandement  ) fi  l'on  peut 
changer  ou  palier  fes  ordres.  V.  4.  5. 
ordre»  fccrcts  , fie  ordres  connus , 
diftsnriton  qu'il  faut  faite  à cet 
égatd.  111.  9.  2.  fi  l’on  peut  quel- 
quefois exécuter  innocemu.er.:  fes 
ordres  injuûes  d’un  Supérieur.  VIII. 
I.  6. 

Orgueil  .■  en  quoi  il  confifte.  III.  6. 
Ion  injuftice.  ibid. 

Orphelins  : attrocité  du  Crime  de  ceux 
qui  les  uompent.  IV.  4.  15.  n.  3. 

OJfrnei/mt  : peine  honorable.  Vlli.  3. 
-S- 

Otage  : fi  l'on  peut  fc  conAituer  Ota- 
ge. II.  4.  il.  fi  le  Souverain  peut 
nous  y contraindre.  VIII.  a.  6.  s'il 
engage  la  vie  des  Otages  , ou  feule- 
ment leur  liberté,  ibid.  s’ils  doivent 
porter  1a  peine  de  l'inftariion  du 
Traité,  ibid.  fi  , lorlqu’uu  Ouge 
devient  héritier  de  celui  qui  l’avoir 
donne,  il  eA  tenu  de  reAcr.  VIII.  I. 
6.  des  Otages  donnez  à des  Brigands 
ou  des  Corfaircs.  III.  é.  u. 

Ous  r en  quel  cas  on  eA  coupable  , 
pour  avoir  Amplement  oui  duc  une 
chofc.  I.  j.  14. 

Outrager  : niellent  l'Egalité  Naturelle 
des  Hommes.  HT.  2.  7. 

Ouvrage  : qu'eû  - ce  qui  augmente  le 
prix  des  ouvrages  de  l'Arc.  V.  1.  6, 

Ouvrier  : devoir  des  Ouvriers.  V.  3.  j. 
n.  4.  ils  exercent  quelquefois  une 
efpccc  de  Monopole.  V.  s - 7-  quand 
c'eA  qu'on  doit  les  payer  davantage. 
V-  1.  15  , té.  fi  le  Souverain  peut  les 
contraindre  à travaillée.  V.  3.  6. 


f 

Payement  : ce  que  l’on  entend  par- 
la dans  le  Droit  Romain.  V.  rr. 
1.  n.  5.  comment  fc  fait  l'imputa- 
tion du  payement  d'une  parue  des 
Dettes,  tbid.  9. 4.  n.  7.  le  renne  dupa- 
yernent  eft  une  partie  du  Prix.V.x.ro. 
Payent  .•cioyoicnt  que  les  Dieux  croient 
les  Auteurs  du  Droit  Naturel.  II.  3. 
20.  ont  reccnnu  que  la  Morale  doir 
être  à 1a  portée  des  plus  fitnplcs. 
Préf.  9 • t.  fi  la  probité  des  fages  Pa- 
yent ctoit  un  cÀct  des  motifs  de  la 
Religior.  II.  4.  3.  n.  4.  dclcription 
que  IcsFayens  faifoiem  de  la  vie  des 
premiers  Hommes.  II.  z.  2. 

Pajer:  qu'cA  • ce  que  l'on  doit  payer  , 
fie  à qui  , fie  quand.  V.  11.  $ » 4.  fi 
celui  qui  paye  fans  le  Ravoir  > cft 
quitte  en  confcience  de  Ion  Obliga- 
tion. I.  3.  15.  en  quel  fens  on  doit 
entendre  , que  l'on  payera  inconti- 
nent. 1.  2.  10. 

Pas  s : tout  ce  qu'il  renferme  , qui 
n’appartient  à aucun  Particulier  , eft 
du  Domaine  de  l'Etat.  IV.  6.  13.  n. 

2.  comment  on  acquiert  un  Pais  par 
droit  de  premier  occupant,  ibid.  f. 

3.  4- 

Paix  : ce  que  c’cft  fie  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  1.  S.  c'eA  l'état 
naturel  2c  ordinaire  des  Hommes. 
Vill.  6.  z.  la  Paix  de  l'Etat  Naturel , 
eft  peu  tflurce.  II.  2.  ti-  VU.  1.  i. 
clic  n’a  pu  bc.oin  d'etre  fondée  fur 
quelque  Convention.  ’!.  x.  2 1.  quand 
c'eft  que  la  Paix  interne  d'un  Eue 
eft  troublée.  1. 1.  t.  n.  3.  fi  les  Trai- 
tez de  Faix  peuvent  être  annuliez 
par  l'exception  d’une  crainte  injufte. 
V.  9.  3 . VIII.  8.  1.  fi  une  Tiéve  pour 
30.  40.  ou  cent  ans  , peut  être  re- 
gardée comme  une  Paix.  VIII.  7.  4. 
terme  pour  l’execution  des  Articles 
de  la  Taix  , comment  doit  être  en- 
tendu. VIII.  8.  4.  des  Médiateurs 
de  la  Paix.  V.  rj.  7.  des  Garants  de 
la  Paix.  VIII.  I.  7.  ii  les  Traitez  de 
Taix  doivent  être  gardez  par  les  Suc- 
ccficurs.  VIII.  9.  s. 

Paons:  fi  on  doit  les  mettre  au  nom- 
bre des  Animaux  Sauvages.  IV.  6.  5. 
Papier  : fi  en  matière  d’Accefibires  , le 
papier  fuit  l’Ecriture.  IV.  7.  7. 
Pardon  : fi  le  Souverain  peut  l’accor- 
der quelquefois  aux  Criminels.  VIII. 
2.  ij. 

Parens  : le  mal  que  l’on  fait  par  la  ten- 
drefle  qu’on  a pour  eux  cA  excufable 
en  quelque  maniéré  , fie  peut  obli- 
ger a adoucir  la  Peine.  VUI.  j.ai.  n. 
5.  fi  l'on  peut  tuer  un  Parent  ou  un 
Ami  que  l’on  trouve  dans  un  Com- 
bat à la  Gucrre.fic  ficela  eA  contraire 
à la  Chariré.  Pref.  9.  3. 

Parent  : ( Pcre  fie  Mcre  ) s'il  eA  permis 
de  les  tuer  en  fini  corps  desendant. 
41.  5-  >4-  n.  ri. 
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Parjure  : Atrocité  de  ce  Crime.  IV.  i. 
i.n.  1.  fi  l'on  s’en  rend  coupa- 
ble toutes  les  fois  que  l’on  viole 
quelque  partie  des  engagemens  ou 
l’on  ctoit  entre  avec  (ciment,  ibid. 

5.  U. 

parlement  : fi  , dans  une  Monarchie 
non-aMolue  , il  peut  s’afleinbler 
quelquefois  fans  l'ordre  du  Roi.  Vil. 

6.  ta.  n.  j.  fi  les  plut  grandes  mena*' 
ces  du  monde  (aiment  pour  l’autori- 
fex  en  confcience  à cnregiftrcr  les 
ordres  manifeftcmfnt  injuftes  du 
Souverain.  VIII.  i .6.  n.  4. 

Parait  : fon origine.  IV.  1.  *.  fon  ufage 
naturel,  ibid.  9.  1.  régies  de  celui 
qu’on  en  doit  faire,  ibid.  9 ■ 7.  n.  1. 
comment  eft  ce  que  les  paroles  doi- 
vent ordinairement  être  expliquées. 

V.  12.  j. 

Parricide  : pourquoi  certains  Légi da- 
teurs n'ont  point  établi  de  Peine 
conrre  les  Parricides. Vin.  j.  i6.n.  j. 
Partage  : régies  qu’il  faut  fuivre  dans 
le  partage  des  choies  entre  pluficurs 
perfonnes  qui  n’y  ont  pas  plus  de 
droit  l’une  que  l’autre.  III.  2.  5. 

Part  imiter  t : en  quel  cas  ils  peuvent 
fe  défendre  , fans  attendre  le  fecours 
du  Magiflrat.  VIII.  6.  t.  leurs  Con- 
ventions n’ont  aucune  force  , lorf- 
qu’elles  fe  trouvent  contraires  aux 
droits  du  Souverain.  VIII.  ».  i6.n.  7. 
ils  ne  doivent  pas  entreprendre  fur 
les  droits  du  Magiftrat.  ibid.  9.  ij. 
n.  2.  jufqu’oîi  font  valides  les  con- 
ventions qu’ils  font  de  leur  chef 
avec  l’Ennemi,  vin  7.  14.  en  quel 
cas  ils  peuvent  faire  eux  mêmes 
juftice  de  certains  Crimes.  VUI. 
î.  xj. 

Parties  inr errantes  : ce  que  c’eft.  I.  1.4. 
n.  7. 

Parties  naturelles  : quel  ufage  de  ecs 
parties  efi  contraire  au  Droit  Naturel. 

VI.  1.  4- 

Pas  : difputes  pour  le  Pas,  combien 
ridicules.  VIII.  4.  ij. 

Pafage  : du  droit  de  Paflage  fur  les 
terres  d’auttui.  III.  j.  j.  fur  un  fonds 
voifin.  IV.  1.  1 2.  n.  1. 

Paffe  : les  nouvelles  Loix  5c  Conftitu- 
tions  ne  touchent  point  au  rafle.  I. 
«.  6.  n.  5.  quelles  Loix  ont  leur  ef- 
fet pour  le  Patte.  VIII.  3.  i4.  n.  1. 
on  ne  punit  pas  rant  pour  le  Pafie 
que  pour  l’Avenir,  ibid.  9.  I.  n.  1. 
comment  on  peut  avoir  égard  au 
Pafie  1 dans  la  punition  d'un  Crime. 
ibid.  9-  22. 

Paffiem  : ce  que  c’eft  , 5c  quelle  eft 
leur  force  par  rapport  aux  avions 
Morales.  I.  4.  7.  il  faut  les  foumet- 
tre  à l'empire  de  la  Rai(on.  II.  4.  12. 
leur  plus  grande  rcfiflance  ne  rend 
j m involontaires  les  avions  faites 
par  un  principe  d'OMigation.  I 4.  g. 
pourquoi  la  défenfe  les  irrite,  ibid . 
celles  qu'cache  la  vue  du  Mal,  font 
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plus  fortes  5c  plus  excufables  • que 
celles  qui  naiuent  a la  vue  du  Bien. 
ibid.  f.  7.  fie  Vlll  j.  19. 

Patience  : cette  Vertu  n’oblige  pas  à 
loutfrir  toutes  fortes  d’injures.  II. 
j.  14.  n.  t.  combien  elle  efi  neccf- 
faire  a un  Prince.  VU.  9.  a.  o.  S. 
Patriciens.'  ce  que  c’étoic  t parmi  les 
Romains.  VIII.  4.  al. 

Patron  . ce  que  Ion  entend  par  Utdans 
le  Droit  Romain.  V.  12-  29.  n.  11. 
droit  qu'il  avoir  fur  les  biens  de  fon 
Affranchi,  ibid. 

Paul  ( Saint  ) pourquoi  il  circoncit 
Timarhée.  IV.  1.  12.  n.  2. 

Péage  : fi  l’on  peut  en  exiger  , fie  com- 
ment , fie  pourquoi  111.  ).  7. 

Pêche  : droit  ae  Pèche  qu’ont  les  Par- 
ticuliers » furquoi  fonde-  IV.  6.  5* 
fi  l’on  peut  s’approprier  la  Pêche 
de  quelques  endroits  de  la  Met.  IV. 
S-  7- 

Peche  : fi  toute  Tcchc  eft  involontaire. 
I.  j.  n.  1.  s-  ij  combien  de  chofcs 
renferme  l'idée  du  Péché.  VIII.  j.z. 
pouiquoi  il  efi  comparé  a une  Dette. 
ibid.  9.  $.  fi,  à ta  referve  des  funples 
penfees,  il  y en  a quelqu’un  qui  ne 
regarde  ni  directement , ni  indirec- 
tement , la  Société  Humaine,  ibid. 

$ 14.  fi  les  Péchez  de  foiblclte  font 
de  véritables  Pechez.  1.  5.  S.  fi 
toutes  fortes  de  Péchez  font  punif- 
fables  devant  le  Tribunal  Humain. 
VUI.  j.  14.  on  doit  aifément  par- 
donner les  Pechez  de  Jeuneflè  , à 
ceux  qui  s’en  foni  corrigez,  ibid. 
f.  16.  n.  S.  il  n'ert  pas  à propos  de 
punir  un  Péché  connu  de  peu  de 
gens,  ibid-  S.  t6.  que1 le  efi  la  plus 
grande  des  illufions  qui  entrait  ent 
au  Péché.  IV.  2.  22.  n.  j.  limita- 
tion de  la  maxime  : Que  ceux  qui 
pottent  les  autres  à quelque  Te- 
ché  , pechent  eux  • mêmes  VIII. 
6.  1 6.  fi  les  fuites  naturelles  du 
Péché  tiennent  lieu  de  peine  de- 
vant les  Tribunaux  Humains-  VUI. 
3 A' 

Pécheurs  : ne  doivent  pêcher  félon  un 
Philofophe  Chinois  , qu’avec  des  fi- 
lets à grande  maille.  IV.  j.  6.  pour, 
uoi  le  Droit  Romain  leur  defend 
‘allumer  du  feu  fur  le  rivage , pen- 
dant la  nuit.  111.  j.  4. 

Pécheurs  : la  Chariré  ne  permer  pas  de 
dcfefpererde  leur  amendement,  fans 
de  grandes  raifonc.  VUI.  J 10.  ceux 
qui  font  incorrigibles , il  vaudroit 
mieux  qu'ils  fuflcnt  morts,  ibid. 
n.  s- 

Pécule  : ce  que  c’eft  , 5c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VI.  2.  •.  n.  j. 
Pédanterie  : efi  un  vice  d’efptil,  5c  non 
de  profeffion.  II  4 ij. 

Peint  : ce  que  c’efi.  VIII.  j-  4-  à quelle 
forte  de  Jufiice  elle  fe  rapporte. 
ibid.  $.  $.  à qui  il  appartient  de  l'in- 
fliger. ibid.  f.  j.  quel  en  eft  le  but. 


ibid.  9.  t.  & fuiv.  ûVm  «A  <kni 
quelque  Obligation  , par  rapport  à 
la  Peine,  ibid.  f.  4.  n.  I.  fi  elle  a 
lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'm- 
depcndance  de  l’Etat  Naturel,  ibid. 

9.  2.  fie  9 4,  n.  j.  ou  de  Particulier 
à Particulier,  ibid.  9.  ij.  toutes  for- 
tes de  Pechez  n’y  (uni  pas  fuie  ta  de- 
vant le  Tribunal  Humain,  ibid.  9. 14. 
la  proportion  de  la  F me  avec  te 
Crime  , ne  fàuroit  être  déterminée 
au  jufte.  1.  2.  10.  on  n’irfiige  pas 
deux  fois  la  Peine  pour  un  même 
Crime.  1.9-6»  quelles  régies  on  doit 
fuivre  dans  la  détermination  preiife 
de  la  natui#  fie  du  degré  de  Peine. 
VIII  j.  2)  , & fuiv.  on  n’efi  point  à 
couvert  de  la  Peine  , quoiqu'on  ait 
repaté  le  Dommage.  III.  1.  6.  fi 
l’on  doit  laide r le  choix  de  la  Peine 
à la  perl'onne  lerée.  ibid.  9.  si.  fi 
elle  peut  eue  infligée  folidairement 
à pluficurs  perfonnes  qui  ont  con- 
couru au  meme  a&e  criminel,  ibid. 

9.  5.  fi  les  Lcgifiateurs  font  obligé» 
de  Ce  régler,  dans  la  détermination 
des  reines  , fur  ce  que  le  Droit  de 
la  Guerre  permet  dans  l’indépen- 
dance de  l’Etat  de  Nature.  II.  $ 17. 
Peines  naturelles  du  Feché.  11.  j. 
ai.  Peines  de  l’autre  vie  » idée 
qu’en  avoient  les  Fayens.  II.  4.  J. 
n.  4- 

Ttnfee  : quand  c’eft  que  l'on  doit  dé- 
couvrir fes  penfees  a autrui.  IV.  1.7»  ' 
les  mauvailcs  penfees  font , devant 
Dieu  , de  véritables  Péchez.  Vlll.  3. 
14.  elles  ne  font  pourtant  pas  pu- 
ni (fables,  devant  les  Tribunaux  Hu- 
mains , lot, 'quelles  ne  font  ac- 
compagnées d’aucun  acte  extérieur. 
ibid. 

Per e : d’où  vient  la  grande  tend  refit 
u'il  a pour  Tes  Enfant.  II.  j.  14. 
oulcur  extrême  que  Ira  Peres  ont  de 
fçavoir  leurs  Enfans  fie  leurs  Dépen- 
dant malheureux.  Vlll.  j.  jz.  quelle 
autorité  ils  ont  fur  leurs  Er.fans. 
Voyez  Ptuvair  Paternel,  fi  le  Pere  en 
a plus  que  1a  Mcrr.  VI.  2.  5.  s’il 
peut  vendre  fes  Et.fans.  ibid.  9.  *. 
il  doit  les  nourrir  5c  les  élever.  IV. 
si.  4.  j.  pourquoi  il  a droit  de  les 
châtier.  VUI.  j.  10.  s’il  peut  avan- 
tager quelqu'un  de  fes  Enfans,  dans 
la  diftrtbution  de  fes  biens. IV.  si.  f . 
s’il  peut  donner  une  partie  de  fes 
biens  à d’autres  qu’à  fes  Enfans. 
ibid.  9.  7.  il  a l'Ufiifmit  des  biens 
adventices  de  fes  Enfans.  IV.  t. 
7.  en  quel  cas  il  petit  être  obligé 
d'honorer  fon  Fils.  VI.  2.  12.  ne  9. 

?)uand  c’eft  qu’il  fuccede  à fes  En- 
ans,  ou  qu’il  efi  exclus  de  leur  Stic- 
ccflïon.  IV.  n.  ij.  fi  l’on  peut  tuer 
un  Pere , en  fon  corps  défendant. 
11.  5.  14.  n.  2.  11. 

Pere  adoftif  : le  Droit  Romain  ne  lui 
permettoit  pas  de  fe  marier  avec  (à 
fille 


Fille  adoptive  , pu  même  après 
qu'il  l'a  voit  émancipée.  VI.  i.  jx. 
n.  4 

Parai  dt  familla  : fonemem  du  droit 
de  vie  de  de  mort  qu'ils  «voient  fut 
leurs  En  fans,  8c ’lur  leurs  EfcUves  , 
dans  quelques  Etats.  VIII.  |.  ij. 
comment  ils  pouvoieut  devenir  Sou* 
verains  , dans  l'indcpendance  de 
l'Etat  Naturel.  Vil.  j.  6. 

PrrfcÙion  t l’Homme  doit  travailler  à 
la  propre  perfection.  II.  4.  1. 

Parlât  .-  a qui  appaitienucnr  celles  qui 
ne  tout  pas  encore  pêchées.  IV. 
4.  4. 

Permit  ; fi  » dans  un  COnflilt  de  deux 
Loix,  ce  qui  eft  permis  doit  cedrr 
à ce  qui  eft  prcfciit  positivement. 
V.  12.  z j . n 1. 

Parmiffitn  : fi  la  penniffion  des  Loix 
«ft  toujours  négative.  I.  6.  15.  n.  2. 
il  y a une  Pcunitfioa  pleine  5e  ab- 
fume  , te  une  Permiffion  imparfaite. 
été  J.  de  I.  7.  a.  la  Pertnilfion  des 
Loix  Humaines  n’empcche  pas 
qu'une  choie  ne  foit  contraire  aux 
Loix  Divines.  iW.  de  VIU.  1.  j. 
comment  la  Perraiflîon  du  Crime 
fait  que  l'on  y participe.  I.  5.  14. 

Parfum  ion  : combien  lont  criminelles 
les  pcrlecutions  pour  caule  de  Reli- 

Î;ion.  III.  4.  4.  li  on  peut  les  exco- 
èr  par  la  neceflîte  d'obeir  à la 
Conférence-  I.  j.  si.  n.  1. 
Parfont*  : ce  que  les  J un  Iconfut  tes  Ro- 
mains entendent  par-la. I. 1.  is.  n.  1. 
«e  que  c'eft  qu'une  Perfonne  Mora- 
le , de  de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  Ibid.  f.  12.  une  Perfonne  Mora- 
le Compofec  a certains  droits , 8c 
certains  avantages  , qu’aucun  des 
Membres  du  Corps  ne  fauroit  s'at- 
tribuer en  fon  particulier,  ibid.  f.  1 j . 
il  peur  y avoir,  dam  le  même  Hom- 
me > plufieurs  Perfonnes  Morales 
differentes.  ibid.  i.  14.  qu'eA  - ce 
qu'emporte  l'anéantifTement  d'une 
Perfonne  Morale.  iW.  Perfonnes 
Feintes,  ibid.  i.  15.  les  Perfonnes 
Libres  ne  peuvent  point  être  mifes  à 
prix  d’argent.  V.  s.  5.  ni  ne  devien- 
nent point  Elclavei  » pr  -droit  de 
ffrefcription.  IV.  ia.  a.  n.  2.  fi  la 
prile  de  potfcffion  par  droit  de  pre- 
mier occupant»  s’étend  aux  Perfon- 
nes. IV.  6.  14.  fi  une  erreur  à l'é- 
gard de  1a  Perfonne  annulic  les  Con- 
ventions. 111.  6.  7.  n.  x.  comment 
fini  lient  les  engagement  » par  le 
changement  de  l'état  Ôc  de  la  fi- 
tuation  des  Perfonnes.  V.  n.  10. 
comment  le  caraârtedes  Perfonnes 
tend  une  itqure  plus  ou  moins  atro- 
ce. Vlll.  )■  20.  n.  {.  6.  on  doit  avoir 
égard,  dans  la  détermination  des 
Peines  » à la  condition  8c  à l'ctat  des 
Perfonnes.  » bid.  5.  2$.  n.  2. 

Terre  : celui  qui  y a part , doit  aufli  par- 
ticiper au  gain.  V.  *.  j.  a.  11. 
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pâtùaira  : ce  que  c’eft.  V-  i].f. 

Peupla  : en  quel  fens  un  Peuple  cA  im- 
mortel. VIII.  12.  7.  il  cA  toujours  le 
même,  quoique  la  forme  du  Gou- 
vernement air  été  changée,  tiré. 
i.  1.  ferment  d'un  Peuple  entier  » 
comment  8c  qui  il  oblige.  IV.  2.  17. 
fi  la  Prefcription  a lieu  entre  les 
Peuples.  IV.  ta.  11.  dans  une  Dé- 
mociatic  » le  Peuple  peut  révoquer, 
comme  bon  lui  iemble  » les  délibé- 
rations qu'il  avoit  prifes.  Vil.  6.  j. 
n.  4.  8c  g f.  fi  le  changement  d'in- 
clination qui  arrive  à un  Peuple  , 
l'autorife  à fecouer  le  joug  d‘un 
Prince  légitimé.  V.  11. 10.  VU.  6.6. 
comment  il  eA  dégagé  de  l'obéif. 
fance  qu'il  devoitafon  Souverain, 

VII.  7.  j.  comment  la  forme  d’un 
Peuple  eA  détruite.  VIII.  n.p.  com- 
ment il  vient  t périr  entièrement. 
ibid.  f.  t.  comment  il  eA  recon- 
quis. Vlll.  6.  xj.  fi  fon  confcme- 
ment  cft  toujours  néceffairc  pour 
donner  aux  Loix  la  force  d’ob’.iger 
en  confcience.  I.  6.  13.  les  moeurs 
barbares  de  quelques  Peuples  , ne 
tirent  point  à conséquence  pour  les 
droits  de  l'Etat  Naturel.  II.  3.  10. 
11  n’eft  point  de  Peuple  qui  fe  con- 
duit uniquement  par  les  Loix  du 
Droit  Naturel,  ibid.  f.  9. 

Peupla  : ( commun  ' d’oii  vient  la  faci- 
lité qu'il  a de  difeerner  le  Jufte 
d’avec  l'Injufte.  II.  3.  13.  comment 
il  peut  s'affurer  de  la  vérité  des 
maximes  de  Morale  , qu’il  n'eft  pas 
capable  de  démontrer  méthodique- 
ment. ibid. 

PiAiiu»r,(R  : ce  que  c’eft  que 
ces  fortes  de  gens  , en  Allamatn*. 

VIII.  n.  j.  n.  1. 

PkUafopHtt  r abrégé  des  principaux  fen- 
rimens  des  anciens  Philofbphcs  , en 
mariere  de  Morale.  Praf.  f.  12  t & 
fmiv. 

Pbilafopbia  : en  quoi  confiftc  la  férita- 
ble , félon  Plaran.  VIII.  4.  14. 
n.  1. 

Phjfau*  : ufage  de  cette  Science.  II. 

4 il» 

Piam  : 4 qui  appartiennent  les  Pierres 

Î»récieufes  » cachées  dans  les  entrait- 
es  de  la  terre.  IV.  6.  4. 

Piarra  pbilofapbala  : fi  ceux  qui  l'au- 
roient  trouvée  , devroient  commu- 
niquer un  tel  fecret.  111.  y.  2. 

Prgaaui  : fi  ce  font  des  Animaux  Sau- 
vages. IV.  6.  j. 

Pilate  : peut  quelquefois  tromper  in- 
nocemment les  mariniers.  IV.  1.  16. 
n.  j. 

PUce  : (ville  ou  lien  fortifié)  ce  qne 
l'on  entend  par  une  Flace  forte.  V. 
10.  4.  jufques  ou  un  Commandant 
doit  la  défendre.  VIH-  4.  10.  quand 
c’eft  que  l’on  peut  fe  fâifir  d’une 
Place  en  Pays  Neutre.  II.  4.  I. 

Plaça  : ( rang  ) comment  on  peut  ré- 
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glrr  les  places , pour  éviter  les  con- 
teftations.  Vlll.  4.  11.  22.  il  y a de 
la  grandeur  d'aine  a ne  point  fe  pi- 
quer d’avoir  la  place  honorable. 
ibid.  I.  2i.  n.  2.  route  Place  eû  ho- 
norable , où  l’on  fe  trouve  porté 
pour  la  defenfe  de  l’Etat,  ibid.  f . 23. 
n.  2, 

Plaça  : (droit  de)  en  ftile  de  Juri/pru- 
dence,  Jui  fnperfitiai , ce  que  c’eft. 
IV.  ».  4 

Plaj.nr  •*  ce  que  c’eft.  VIII.  3.  27-  n.  2. 

Plardeun  : ne  peuvent  pas  compenfer 
ce  qn'ils  fe  font  pioinis  d'ailleurs  , 
pendant  le  cours  du  procès,  avec  Ja 
chofe  même  en  cootcAation  » ou 
avec  les  dépens , dommages  » 8c  in- 
térêts du  procès.  V 11.  6. 

Plaira  : \ qui  cft-ce  qu’on  doit  être 
bien  aife  de  plaire.  VIII.  4.  12. 
n.  |. 

Plâifir  : tout  plaifir  cft  un  Bien.  H 3. 
ij.n.  10.  comment  on  peut  ie  re- 
chercher innocemment.  H.  4.  u. 
quels  phifits  font  les  plus  vifs  dan» 
tous  les  Animaux.  VI.  1.  1. 

Planta  .-fi,  en  matière  d'AcceÜoirej , 
elle  fuit  le  fonds.  IV.  7.  j. 

Plelifcirai  : ce  que  l'un  entendoit  par- 
ti chez  les  Romains.  III.  4.  j.  n.  t. 

Flekeymi  ; ce  que  c'étoit.chcx  les  Ro- 
mains. VIII.  4.  il. 

Plaida  r ce  que  c'eft  , 8c  jufqu’où  il 
peut  s’engager.  V.  10.  12.  fi  l'on 
peut  fe  conftituer  pleige  pour  autrui. 
11.  4.  it.  Voyez  Camion. 

Pot  fa  ; à quoi  elle  feri.  II.  4.  ij. 

Pet  rat  : font  exclus . par  le  Droit  Ro- 
main , des  privilèges , 8c  des  gages  , 
accordez  aux  Protefieurs  des  autres 
Sciences.  V.  1.  3.  n.  t.  les  Poètes 
Paient  fe  mocquoient  (buvent  eux- 
memes  des  Fables  qu'ils  dehitoient. 
II.  4.  3.  n 4.  ils  femoirnt  dans  leurs 
Ouvrages  bien  des  maximes  très-vé- 
ritables de  Religion  8c  de  Morale. 
II.  4.  3.  n.  4.  avec  quelle  précaution 
il  faut  les  lire.  Praf.  i.  j 6. 

Peinr-d'bcnntur : vanité  du  point  dhon- 
ncur  » au  fujet  des  Duels.  VIII.  4.  t. 

Poifoni  : ceux  d’un  Vivier,  ou  d’un 
Etang  , à qui  ils  appartiennent.  IV. 

4.  11. 

Palirûjua  : étendue  du  fens  de  ce  mot. 

I.  2.  r.  n.  3.  fi  cette  Science  eft  en- 
tièrement incertaine,  ibid.  9.  4. 

Paîtront  : ftraragême  dont  ils  fe  fer- 
voient  , parmi  les  Romains  , pour 
fe  difpenfer  d’aller  à la  Guerre  , 8c 
comment  on  puniftoir  ceux  qui 
avoient  recours  à cet  expédient.  VIII. 
a.  j n.  r. 

Polyjâmir  : fi  elle  eft  contraire  au 
Droit  Naturel.  VI.  s.  17,  & fniv. 

Por/icnt  : ce  que  l’on  entend  par  por- 
tions égales  , dans  1a  diftribution 
d'une  Hérédité.  IV.  11.  S. 

Pofrftur  : en  pareille  caufc  , 8c  dans 
une  égalité  de  raifons  de  part  8e 
Xxx  | d'autre, 
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d'autre  , U condition  du  poflcflcur 
cft  la  meillcuce.  11.  4.  6.  n.  4.  pof- 
le  [leur  du  bien  d’autrui . de  bonne 
foi , en  quoi  conüfte  Ion  droit.  IV. 
f . 5.  fi  on  peut  prendre  le*  armes 
comte  lui • pour  recouvres  0 rs  bien , 
lorlquc  l'on  n*a  pas  en  main  des 
titres  iuiliiaju  pour  le  convaincre 
de  l’injuftice  de  fa  pofiefijon.  VIH. 
6.  $.  n.  7.  li  celui  qui  prend  * de 
bonne  foi , la  place  d’un  tel  pof- 
l'cllcur,  profite  du  tems  déjà  écoulé 
pour  la  Frefciiptioo.  IV.  ix.  4. 
n.  f. 

Pajftjfij*  : ce  que  c’eft.  IV.  9-  7.  Na- 
turelle» ou  Civile.  ibid.  lorlqu’clle 
cil  une  fois  établie  , il  n’eft  pas 
beioin  d'avoir  toujours  fous  fa  main  , 
ou  fous  Tes  yeux  , la  cliofe  pofledee. 
IV.  9.  S.  n.  t.  comment  eft  inter- 
rompue. IV.  12.  4. 

Prjfeftirg  : fi  les  Arbitres  doivent  pro- 
noncer fur  le  Fofi'eftbire  » avant 
quedevuider  le  Petitoire.  V.  ij.é. 

Toflti  : comment  on  doit  altigner  les 
polies  périlleux.  VtU.  2.  4. 

fifilimimt  : ce  que  c’eft.  VIII.  6.  12, 
xj.  fi  ce  droit  cft  pour  ceux  qui 
avoient  été  livrez  par  l'Etat  » fit  ac- 
ceptez. VIII.  11.9. 

Pturfri  .*  fi  , en  matière  d’Acccfibires  » 
elle  fuit  l’Habit.  IV.  7.  9. 

partir  ( M«'4i  ) ce  que  c'eft  , fit  de 
combien  de  fortes  il  y en  a.  I.  1.  19. 
Pouvoir  Abfolu  des  Souverains  , en 
quoi  confifte.  Vil.  6.  7.  fi  l’on  peut 
valablement  fe  foumeirre  a un  Pou- 
voir entièrement  atbitrairc  fit  dcf. 
potique.  VII.  S.  4.  n.  x.  fi  le  Pou- 
voir abfolu  d'an  Prince  lui  donne 
par  loi-meme  la  prcfcance  fur  un 
autre  rrincc,  dont  le  Pouvoir  cil  li. 
mité.  VIII.  4.  19.  Pouvoir  de  met- 
tre des  Impôts.  VII.  4.  7.  Pouvoir 
Judiciaire.  ibid.  9.  4.  Pouvoir  de 
faire  la  Guerre  fit  la  Pabc  , 6c  de 
contraâer  des  Alliances,  ibid.  9.  $. 
Pouvoir  d’établir  des  Magiftracs. 
ibib.  9.  6.  Pouvoir  d ‘infliger  des  rei- 
nes. ibui.  f.  s-  Pouvoir  Legiftatif. 
ibid.  9.2.  Pouvoir  d'examiner  lés 
Doctiincs  » les  juftes  bornes,  ibid.  5.1. 

PrA'.oir  Pdittntt  : quel  en  eft  le 
fondement.  VI.  x.  1 , & fuiv.  juf- 
qu’ou  s'étend,  ibid.  9.  4.  & fuiv. 
s'il  peut  être  transféré  à autrui  » on 
en  tout  » ou  en  patrie,  ibid.  9.  9 • il 
a’eû  pas  defpotique  » ni  le  fonde- 
ment de  l’Autorité  Royale,  ibid. 
f.  10.  n.  x.  comment  il  a été  ôté 
aux  Pcrrs  , ou  borne  « dans  les  So- 
cictcz  Civiles.  ibid.  9.  11.  comment 
-il  finir.  iiud.  f.  ij. 

Pcuvtir  Pkyfiijut  .♦  n'ernporte  pas  toâ- 
jours  un  Pouvoir  Moral.  III.  5.  f. 
IV.  1.  10. 

Priairt  . ce  que  c'eft.  V.  4.  6.  n.  5.  7. 

Précepteur  : il  a droit  d’ufet  d'une  cor- 
rection modc.ce  envers  tes  Enfant 


TABLE 

qui  font  fous  la  di  redion.  VIII. 

I-  10. 

PréUt  erminAtirm  PhjJtcpn  t rejCttCC.  I. 
4-  i ■ 

pré  [irma  : droit  de  Préférence  , dans 
l'achat  d’une  chofe.  V.  5.4. 

Prtmitr  i explication  de  la  maxime , 
Q.ue  le  premier  en  datte  a le  meil- 
leur dtoit.  lit.  7.  tt.  celui  qui  a le 
premier  commis  un  Crime , me- 
nte d’être  puni  plus  feverement  » 
que  ceux  qui  fe  laiftent  entraîner* 
au  torrent  des  exemples.  VIII.  j. 
xx.  n.  x. 

Preneur  : fes  engagement.  V.  6.  3.  il 
doit  tendre  la  chofe  meme  en  cipc- 
ce  ( qu’il  a prile  à louage.  V.  7.  1. 
quand  c’eû  que  les  accident  furvenua 
lonc  pour  Ion  compte.  V.  6.  3. 

Prtjïription  : ce  que  c’eft.  IV.  IX.  I»  2. 
en  quelles  chofes  » 6c  au  bout  de 
quel  tems  elle  a lieu.  ibid.  condi- 
tions néccflaites  pour  faire  valoic 
légitimement  ce  droit,  ibid.  f.  3 » 

4.  pourquoi  on  l’a  introduit  t 6c 
quel  en  eft  le  fondement.  ibid.  9. 

5.  & fuiv.  s’il  a lieu  entre  les 
Peuples,  ibid.  i.  ti. 

Pré  fumer  : fur  quoi  eft  fondé  le  droit 
de  préféance.  VIII.  4.  15,  & fuiv. 
on  peut  avoir  la  Fréféauce  en  un 
endroit , U non  pas  dans  l’autic. 
ibid.  9.  22. 

Préfmi  .*  U y en  a d'injurieux.  III.  *. 
7.  les  prefens  qu’oq  fait  de  chofes 
dont  on  ne  fe  foucie  point  , ne 
font  qu'une  forte  6c  ridicule  libéra- 
lité. III.  3.  3.  n.  6. 

Prêt  à cenfrmpiitn  : V.  7.  I.  & fuiv. 

Prit  4 : ce  que  c’eft.  V.  4.  6. 

comment  on  peut  recevoir  en  prêt 
une  chofe  qui  nous  appaitient.  IV. 
4.  2.  n.  11. 

Prêt  à u fur  g : s’il  eft  contraire  au  Droit 
Naturel.  VIT.  7.  9 , & /miv. 

prêteur  : à quoi  cft  tenu.  V.  4.  4 il  ne 
doit  pas  fe  contenter  de  l'équiva- 
lent . lorfqu’il  a prêté  une  choie  en 
efpece.  V.  7.  i.  n.  3- 

Préteur  : Muge  ) Edit  du  Prêteur  » fie 
Droit  du  fréteur  » ce  que  c'étoit 
parmi  les  Romain».  III.  4.  3.  n.  s. 

Preuve!  : fi  dans  le  faîteau  on  peut 
employer  quelquefois  de  fauftes 
reuves.  IV.  i*  ai.  lorfqu’il  y en  a 
e bien  claires,  on  ne  doit  point 
déférer  le  Serment.  IV.  2.  il. 

Prient  ; impiété  de  celles  que  l’on 
fait  pour  demander  à Dieu  qu’il  en- 
voyé du  mal  à nos  Prochains  » Sc 
pour  implortr  la  bénedi&ion  du 
Ciel  , ou  pour  loi  rendre  grâces  des 
fuccez  avantageux  . dans  une  Guerre 
injufte.  II.  4.  4. 

Primât tuitkre  : furquoi  font  fondez 
fes  droits.  II!.  2.  j.  IV.  II.  t. 

Prime!  : (voyez  Scujemin  , & Peij  leurs 
Devoirs  , 6c  curant  ^u’fVmtnes,  fie 
entant  que  Souvexaics.  Vil.  ».  4.  la 


qualité  de  bon  Capitaine  eft  propre 
à leur  cara&cre.  VIII.  4.  23.  n.  t. 
le  Serinent  ne  leur  convient  guéres  , 
furtout  par  rapport  à leurs  Infe- 
rieurs. IV.  z.  z.  n.  5.  ils  doivent  ré- 
primer les  Vices  par  la  crainte  des 
Peines,  6c  ne  punir  pourtant  que  le 
moins  qu’il  eft  poffbtr.  VIII.  3.  17. 
b.  10.  il  leur  cft  aifé  **  xficriuü  fie  de 
conferver  leur  do  .mation  par  des 
voyes  légitimes.  VIL  s.  10.  maxi- 
mes qu’ils  doivent  fuivre  dans  la 
diftribution  des  Honneurs  6c  dcsRé- 
compcnjès  , 6c  dans  le  réglement 
des  rangs  entre  leurs  Sujet*.  VIH.  4. 
23 , fie  j 1.  comment  ils  peuvent  difo 
poicr  des  biens  des  Particuliers. 
YllI.  j.  2 , 7.  fie  des  biens  Publics  , 
tant  de  ceux  du  Domaine  de  l'Etat, 
que  de  ceux  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. ibid.  s.  t.  combien  l’exem- 
ple des  Princes  eh  efficace  pour  fai- 
re cefler  \i  luxe  fie  les  dépenfes  fu- 
perfiues.  ibid.  9.  t-  R-  t-  en  com- 
bien de  maniérés  ils  peuvent  faire 
du  tort  d leurs  Sujets.  Vit.  s.  4. 
combien  leurs  ctimes  font  cclanans 
fie  pernicieux.  VUL  3.  20.  n.  2.  de 
la  P/éfcxncc  entre  les  Princes.  VIH. 
4*  *$•  comment  ils  peuvent  fe  trou- 
ver enftmble  , fans  avoir  aucune 
difputc  pour  le  Pas.  ibU.  f.  xt.  de 
quelle  manière  on  doit  patiec  des 
médians  Princes  , aptes  leur  mort. 
VII.  t.  to.  n.y.  fi  l'on  peut  fe  dé- 
fendre contre  fon  Prince.  IL  s*  5- 
n.  1.  fi  les  fautes  du  Prince  doivent 
toujours  cire  uniquement  impu- 
tées à leuts  Minières.  I.  4.  14, 
n.  19. 

prifg  de  prfftffien  : fi  elle  fuflît  Mt  ellr- 
nicmc  , pour  conférer  mt  droit  de, 
Propriété.  IV.  4.  4.  n.  4.  de  la  prife 
de  polTeAînji  qui  fe  fait  par  ptu- 
ficurs  perfonnes  i la  fois.  IV.  4.  S. 
n.  x.  de  celle  qui  fe  fait  p 21  droit  de 
Guerre,  ibid.  9.  14. 

Prifonnirr  : quel  mal  on  peut  faire 
foutfrir  à un  Trifonnier  qui  n'eft 
encore  ni  condamné*  ni  oui.  VUL 
1.  4- 

Prifonnirr  de  Guerre  : fi  ce  qu’un  Pri-'y 
foonicr  de  Guerre  a dérobe  aux 
yeux  de  ceux  qui  le  tiennent  captif, 
lui  appartient  , enfone  qu’il  puifte 
en  payer  là  rançon.  VIII.  7.  ix.  n.  1 . 
fi  > par  cela  feul  qu’on  le  tient  > on 
cft  cenfé  maître  de  tous  frs  biens  B\ 
fans  en  excepter  ceux  qu’il  n’a  pas 
lui-meme  entre  les  mains.  VIII.  4. 
19.  fi  on  peut  le  faire  mourir,  ibid., 
î.  7.  n.  1.  fi  celui  , qui  a cre  ftttché 
à condition  de  ne  point  lervir  con- 
tre l’Enncrr.i  qui  l’avoir  pris , peut 
être  contraint  par  l’Etat  à man- 
quer  de  parole.  VIH.  x.  2.  s’il  cft 
oblige  en  confcirnce  de  venir  fe  re- 
mettre entre  les  mains  des  Enne- 
mis » luxfquc  la  condition , fou» 
laquelle 
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laquelle  il  «voit  etc  relâche  , ne  fe 
trouve  point  accomplie.  ibid.  fi  ce- 
lui , qui  fe  fauve,  rentre  dans  rous 
fe  s bien»  , & dans  tous  fes  droits. 
VIII.  6j  ri-  le»  Conventions  qui 
concernent  les  Prifonniers  de  Guer- 
re , font  une  canfe  très- favorable. 
VIII.  2i  »*• 

Trivarion  : ne  confiitue  pas  l'cffcnce 
d'une  choie.  L 2i  ii 

Privilegei  : ( voyez  Immuniret.)  quand 
c'eft  qu'on  peut  les  révoquer.  VIII. 
10.  il  eft  libre  i chacun  de  renon- 
cer a fes  privilèges , lorfqu’il  le 
peut  faire  fans  préjudice  d’un  tiers. 
IL  2. 

Prix  : ce  que  c’eft  , fie  de  combien  de 
forte»  il  y en  a.  V.  i . i , & fuiv.  Pria 
propre  fie  intrinfeque  , quel  en  eft  le 
fondement,  ibid.  L 4.  le  Pria  des 
chofes  , fie  des  «étions , eft  fufeepri- 
ble  d'une  grande  étendue.  L a-  10. 
d'où  vient  qu'on  n'a  point  attaché 
de  Prix  à certaines  chofes  utiles.  V. 
L J.  qu'eft-ce  qui  augmente  ou  di- 
minue le  Prix  des  chofes.  ibid:  (l.  A- 
Prix  d'inclination  ibid.  $.  j_.  Prix 
Légitime  , ou  règle  par  les  Loix. 
ibid.  L IL  Prix  ordinaire , ou  cou- 
rant. ibid.  £,  4.  Ptix  éminent,  ibid. 
1*  1 1*  lavileté  du  Prixfuftit  pour 
demander  un  dedommagement , ou 
pour  annuller  le  Contrait.  V.  j ^ 
le  peu  de  prix  d'une  choie  aggrave 
le  Crime  , an  lien  que  cette  raifon 
rend  une  bonne  aétion  moins  loua- 
ble. VU!,  j.  l2j  h.  6. 

Probabilité  : il  y a une  Probabilité  de 
fait  , fie  une  Probabilité  de  droit.  L 
Lt  l règles  qu'il  faut  fuivre.en  ma- 
tière de  Prooabilitez.  ibid.  s.  É» 

Prêtez.  .*  différence  qu’il  y a entre  les 
Procer  Civiles , fie  les  Procez  Crimi- 
nels. IV.  r.  u_  on  doit,  autant  qu'il 
fe  peut , éviter  les  Procez.  II.  j. 
IL  S-  I*  décifion  des  Procez  Crimi- 
nels ne  doit  pas  être  remife  au  Sort. 
V.  * *. 

Pracurari-a  : eft  on  univerfelle  , ou 
fpéciale.  III.  z.  Voyez  f#w- 
mijfitm. 

procureur  : fes  engagement.  III.  4.  a* 
tm  doit  le  remiiotirfcr  des  dépenfes 
qu'il  a faites  pont  executer  fa  corn- 
million.  V.  4.  4. 

Prodigalité  : eft  vicieufe  » fie  on  doit 
par  eonfëquent  l'éviter.  II.  ^ io. 

Prc/ifart : il  eft  avantageux  à l’Etat 
de  faire  des  Loix  contre  les  Prodi- 
gues. VII!.  s.  y_ 

Profefeun  .‘s’ils  font  refponfables  des 
orogrez  de  leurs  Difciples.  V.  A.  4. 
aqaoirépved  le  falaire  qu'on  donne 
aux  ProfcftTUTs  des  Arts  Liberaux 
8c  des  Sciences  V.  i.  ±.  n-4.fr  quelle 
forte  de  Contrat  il  fe  rapporte.  V. 
A.  4.  fi  c’eft  au  Souverain  i établir 
fous  les  Profeff- j . . dans  fes  Etats. 
JVU.  £ L par  le  Droit  Romain  le* 


Profc  fleurs  en  Droit , fie  en  Philofo- 
phie  , ne  pouvoient  point  exiger  de 
gages.  V.  l.  $.  n.  s. 

Prefejfion  : quelle  il  faut  embrafler  de 
bonne  heure.  II.  4.  14.  III.  1,  a.  fi 
l'on  peut  cootraindre  un  Enfant  1 
embrafler  telle  ou  telle  Profeffion. 
VI.  a.  it.  quelles  Profcflions  font 
déshonnêtes.  VIII.  4.  5 , A.  fi  oit 
doit  garder  la  foi  i ceux  qui  *êXC*- 
cer.t  nne  piofeflicn  criminelle.  HZ. 
A-  9. 

Profit  : eft  ou  pofitif,  ou  négatif.  V. 
2:  «Lj.  Prolit  ccflanr.  III.  s»  i_ 

IL  11.  fcï'on  ne  peut  jamais  tirer 
quelque  profit  du  dommage  d’au- 
trui. IV.  LL*  6* 

Promtffe  : il  y a des  Promettes  Impar- 
faites , fie  des  Promettes  Parfaites. 
Ul.  £.  A , £ unC  Protnelfe 
oblige  en  confcience.  ibid.  $. 
fuiv.  fi  une  Promette  fans  caufe» 
oblige,  ibid.  4.  £_.  quelles  circonftart. 
ces  furvenus  difpenfent  de  tenir 
une  Promette,  ibid.  n.  L fi  toute 
forte  d’incommodité  fie  de  domma- 
ge a cette  vertu.  V.  ll  IL  des  Pro- 
menés dont  l'accompliffement  tour- 
nerait au  préjudice  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  elles  font  faites.  lit.  A.  A. 
V.  ll  les  Promettes  de  ce  qui  eft 
déjà  engagé  a quelque  autre  perfon- 
ne  , font  nulle*.  III.  j.  11.  fie  celles 
du  bien  d’autttii , ou  de  ce  qui  dé- 
pend des  autres,  ibid.  £.  10.  fi  toute 
Promette  renferme  ccuc  condi- 
tion tacite»  fuppofé  que  les  chofes 
demeurent  au  même  étar.  V.  ll  20. 
matière  légitime  des  Promettes.  III. 
7.  cliver  fes  caufes  capables  de  (es 
annuller.  III.  Su  i » & fuiv.  quelle 
acceptation  eft  neceflaire  pour  les 
rendre  irrévocables,  ibid.  L 14.  fi  un 
tiers  peut  accepter  U Promette.  UL 
9-  U là  cette  acceptation  peut  être 
îaite  par  les  Héritiers,  ibid»  £.  (L  fi 
l'on  peut  ajo&ter  quelque  condition 
onéreule  a une  Promette  déjà  ac- 
ceptée. ibid.  i,  r des  Promettes  fai- 
tes  par  l’entremTTe  d’un  Procureur. 
ibid.  {.  j ,4.  Promettes  Abfolues , fie 
Promettes  Condidonetles.  III.  L 1. 
des  Promettes  faites  en  badinanr. 
III.  A-  A*  a.  1.  différences  qu’il  y a 
entre  nne  Promette  purement  con- 
ditionnelle! fie  une  Promette  faite 
fous  certaines  conditions.  III.  L. 
i.  n.  t. 

Propagation  : comment  fe  doit  faire 
la  propagation  du  Genre  Humain. 

VI.  l L 

Proportion  t il  y a une  Proportion  Arith- 
métique^ une  Proportion  Géomé- 
trique. L J:  P*  IL  2:  fie  L.  10  , ta. 

Propriérairo  : il  peut  empêcher  qu’on 
ne  tienne  chatter  fur  les  terres.  IV. 
CL  5.  il  3_  comment  il  eft  tenu  dtt 
dommare  caufé  par  fon  Efclave  , ou 
pax  U Acte.  UL  J.  L il  eft  de  l'inre- 


rct  de  l’Etat  1 qu’aucun  Proprietai- 
re n’abute  de  Ion  bien.  VIII.  5.  l 

n. 

Pro fritta  : ( des  biens  ) eft  une  Qualité 
Morale.  1. 1- 16.  IV.  4. 1 . ce  que  c'eft. 
IV.  4*  lu  fi.  fon  cfténcc  condfte  dans 
une  exdufion  d’autrui.  IV.  4.  4. 

8c  L 2.  il  ^différentes  forres^e Pro- 
priété. ibid.  £.  a.  ce  que  c'eft  que  la 
Propriété  extérieure  . fclon  Grattai. 
VIÏI.  ».  1.  u.  L fi  toute  Propriété  eft 
originairement  fie  immédiatement 
fondée  far  quelque  Convention.  IV. 
4.  4.  m.  4.  but  de  l'etabliftctncnt  de 
la  Propriété.  II.  A_  j.  en  quel  fens 
elle  eft  de  Droit  Naturel.  IV.  4.  14. 

Î elles  qualitez  doit  avoir  une  cho- 
, pour  être  fufeeptibie  de  proprié- 
té. IV.  j.  1.  quelles  perfonnes  font 
capables  de  jouir  de  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4.  1 5.  Devoirs  au 
fujet  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 

1|  . L. 

Profélyto  : effet»  trop  étendus  que  les 
jutfs  attribuoient  à la  convcr- 
fion  de  leurs  Profclytes.  L 1.  14. 
IL  4. 

ProreOeur  : celui  qui  fe  rend  protec- 
teur d'un  Crime,  eft  refponfable 
du  dommage  qui  en  provient.  I|L 
1.  4. 

Providence  : l’opinion  de  la  Providence 
Divine  eft  le  fondement  de  toute 
Religion.  L L 11.  il  l 
Prudence  : ce  que  c'eft.  L 2.  4.  eft 
le  meilleur  Devin  du  monde.  H. 
4.  4.  IL  4.  fi  elle  vient  uniquement 
de  l'expérience.  III.  l Lon  doit 
toujours  agir  avec  prudence.  IL 
4.  A. 

Public  : on  doit  favori  fer  les  foins  de 
ceux  qui  travaillent  pour  le  Public  » 
fie  leur  témoigner  de  la  Reconnoif* 
fane*.  111.  |.  2.  il  2* 

Pudeur  : fondement  fie  origine  de  fes 
Loi*.  Préf.  f.  21.  VI*  29.  fjr  fuiv. 
Puifance  : elle  n'eft  pas  feule  le  fonde- 
ment de  l'Honneur , fie  de  l'Auto- 
rité. LjL  10.  VIII.  4.  ll  i *.  fi  l’om- 
brage que  l'on  prend  de  la  puiflance 
d'un  Voifin  , fulfit  pour  donner  droit 
de  l’attaquer.  II.  j.  A.  VIII.  L J. 
Puifance  : ( perfonne  revêtu  d'autorité) 
les  Loix  d’une  Puiflance  Inférieure 
cèdent  à celles  de  la  Puiflance  Su- 
périeure. V.  ll  2 1 . 

Punition  : ( voyez  Peine)  le»  punitions 
trop  frequentes  font  unfibles  à 
l’Etat.  VIII.  £.  lA,  il  Ll  fi  le  mo- 
tif d’une  fimple  Punition  fournit  un 
jufte  fujet  de  faire  la  Guerre.  VIII. 

Puf  Hit  : c’eft  le  plus  précieux  fie  le  pins 
facré  de  tous  les  dépôts.  IV.  4.  15.' 
il.  4.  a quels  Parmi  on  doit  confier 
le  loin  de  l’Education  d'un  Pupille 
fie  l’adminiftration  de  fes  biens,  ibid. 

L U-  fondement  des  engagement 
d'un  Pupille  envers  fon  Tuienr.  V. 

il1* 
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± i.  IL  L Débiteur  d’un  Pupille 
ne  peut  point  coiupenicr  là  Dette 
avec  ce  que  lut  doit  le  Tuteur,  ni 
celui» ci  s’acquittes  pat  une  telle 
compenlVtion.  V.  ta-  j.  Q.  j± 
Fythagore  (Philofopbe  ) Ici  fenti- 
meos  en  matière  de  Religion  5c  de 
i Moule,  ftef.  £.  il.  pourquoi  il  dé- 
fendoit  de  tuer  les  Bêtes  , Bc  de  les 
3 maltraiter.  iy.  L.  » n.t&|.iLa.r. 
ïïuiionifn$(  rhilolophes  ) com- 
bien leur  Principe  cti  dangereux. 
Frf-  f.  üi 

a 

QU  A lit  tl  : différente*  fortes  de 
Qualités  Morales.  Ll  17-  les 
qualités  particulières  d'une  perfon- 
ne  » font  quelquefois  une  raifon  lé- 
gitime de  lui  pardonner  un  Ctime. 
VIH.  L:  11-  quand  c’eft  que  la  mé- 
pnle  à l'egard  des  qualités  des  cho- 
fes  annuité  un  Contrat*.  111.  4*  7. 
il  ± & fuiv. 

Quantité : differenic*  fortes  de  Quanti- 
tés Morales.  L h ai»  V.  l. 

Quafi  Centras  .*  ce  que  c’eft.  IV.  i£.  i. 
n.  ir. 

Quefihn  : pourquoi  on  employé  le  Ser- 
ment dans  les  Quertions  de  fait , & 
non  pas  dans  celles  de  Droit.  IV. 
il. 

Qutfhen  ( torture)  réflexions  fur  l'inu- 
tilité &c  l’injufticc  de  cet  uùge.  VIII. 

h ± n-  LL; 

Quitte  : quand  c'eft  qu’un  Debiteur  cft 
quitte.  V.  LLl  Ji 

R 

R A f»  A » , fi  elle  fit  bien  de  cachet 
les  ripions  des  Iftaelites  , & 
pourquoi.  IV.  1.  t*. 

Raifimt  : il  faut  laiflér  pour  les  Pauvres 
ceux  qui  relient  aptes  la  vendange. 
111.  iéi 

Rai  font  .•  à quoi  on  connoît  qu'une  ma- 
xime s’accorde  ou  ne  s'accorde  pas 
avec  ta  droite  Raifon.  II.  i_.  ll  fes 
lumières  nous  découvrent  le  fonde- 
ment du  Droit  Haturcl.  ibid.  fi  fes 
maximes  toutes  feules  impofmt  par 
elle*  - mêmes  quelque  Obligation. 
ibid-  £.  in-  l’ofagc  de  la  Raifon  cft 
abfolumcnt  ne  ce  fiai  rc  pour  don- 
ner un  véritable  confentcmcnt.  III. 
L » 

Raifon  d'Etat  : ce  que  c'eft.  Vil.  ^ s. 
IL  1. 

Raifu  de  la  Lai  : ce  que  c’cft.  V.  ta. 10. 
Ra*i  : comment  on  doit  régler  les 
rangs  entre  les  Concitoyens.  VIII. 
4.  Il* 

Rantt  : eft  ce  qui  contribue  le  plus  à 
augmenter  le  prix  des  chofcs.  V. 

LL 

Jttbtlln  : fi  un  Traité  de  Paix  fait  avec 
. eux  eft  valide.  VIII.  L >• 


TABLE 

Rébellion  : ce  que  c’eft.  L t.  ••  n*_  4. 
tout  foulevement  d’un  Peuple  con- 
tre Ion  Prince  , n'cft  pas  une  Ré- 
bellion. VU.  I.  tu  QU  I> 

Receleur' s eft  audi  coupable  que  le  Vo- 
leur, L.  s-  14-  n.  10. 

j Uehnrt:  les  reeh&te?  fréquentes  aggra- 
vent le  Crime.  VIII.  }.  li* 

Ri.impenfe  : ce  que  c'eft.  L 9.  L*  com- 
ment on  doit  diftnbucr  les  Récom- 
pcnfcs  aux  Citoyen*.  L Z-  LL  IL.  1. 
Utilité  des  Recoin  yen  fes  d’honneur. 
VIII.  y_.  n-  ±2  quand  c'eft  qu'on 
peut  de  plein  droit  exiger  quelque 
Récompenfe.L  9.  |.  il  y a des  Ré- 
compcnfes  Nouvelles  de  1a  Vertu  1 
& des  Récompenfes  Arbitraires.  II. 
I.  n- 

Rccouduêtion  tacite  : ce  que  c’eft.  V.  fi* 
1.  Û.  h 

Receamtijfaace  : néerffité  6c  régies  de 
cette  Vertu.  111.  L:  fon  jolie  prix. 

Us*-*-  *•  comparai  Ion  entre  les 
Devoirs  , & ceux  de  la  Béneficence. 
III.  1.  i£*il  d-  V.  ll  ai. 

Rtbhbition  : ce  que  c'eft.  V.  j.  a. 

il  1. 

Réfugiez.  : fi  on  doit  leur  donner  re- 
traite. III.  2_.  10.  fi  l'on  eft  toûjours 
tenu  de  livrer  ceux  qui  font  coupa- 
bles de  quelque  crime.  VIII.  6-  10- 

Refui  : facilité  blâmable  de  ceux  qui 
n’ofent  faire  un  refus  à petfonne» 
tIL  $.  m. 

Réfriti  J»  Royaume  : autorité  des  Régens 
pendant  l'Interregne.  VII.  L 

Reliai)»  : cft  le  plus  ferme  ciment  de 
la  Socitrt.  L IL  LL  tt.  L & un  des 
trois  grands  principes  de  la  Loi  Na- 
turelle. II.  >.  r_L!  n-  S reflexions  fur 
l’argument  , en  faveur  de  la  Reli- 
gion , rire  du  grand  intérêt  qn'on  a 
que  fes  principes  (oient  vrais.  L î_il* 
el  i- opinions  contraires  à la  Reli- 
gion. II.  4.  la  Religion  Chrétien- 
ne eft  avantageufe  à l’Etat.  VII  9.  4. 
XL),  on  doit  tenir  inviolablement 
ce  que  l’on  a promis  a des  perfon- 
ncs  de  differente  Religion.  HT.  4. 1*. 
n.  ).  jufqu'ou  s'étend  le  pouvoir  des 
Souverains  en  matière  de  Religion. 
VII.  £.  xi.'n.  L.fi  on  peut  la  défendre 
par  les  armes.  Vil.  L.  j.  O.  7.  fi  les 
Guerres  de  Religion  font  quelque- 
fois légitimés  VIII.  i.  3 n.  l.  fi  l'on 
peut  défendre  ceux  qui  font  de  mê- 
me Religion  que  nout.  ibid.  $. 

IL  Li  de  quel  ufage  a ère  la  Religion, 
par  rapport  aux  Fayens.  II.  £.  l.  il  ± 
le  Souverain  peut  limiter  la  liberté 
de  eonlâcrcr  certaines  chofnt  à des 
ufages  de  Religion.  VIII.  $.  ^ 

Rendre  : fens  de  fa  maxime  : Qu'il  faut 
rendre  à chacun  ce  qu’il  mérite.  VIÜ. 
L.  15- 

Rtnc Hctari'n  : claitfe  inutile  dans  un 
a&c  de  Renonciation.  L fi.  fi.  fi  les 
Renonciations  des  Priuceftrs  , ou 
autres  Femmes  des  grandes  Mai- 


foM \ font  Mille*.  TV.  tr.  I.  fl.  41 
Rente  : des  Rentes  conftltoées  à pxix 
t d'argent- V.  n. 

Rft*nr*t.rt  : il  n’y  en  i point  de  vérita- 
ble , Jans  ta  reftitution  de  ce  que 
l'on  a pris  injuftemenr.  HT.  l 
Rtp:  ruU*r  : voyez  Caution ( Pleine.  ' 
Rtfrfaillts  t fur  quci  cft  fondé  le  droit 
de  Repréfailles,  Bc  jdfqu'off  U s’é- 
tend. VIII.  fi,  n.  n.  ih 
RtprefènrarijH  : ce  que  c'eft  que  le  droit 
de  Repréfematlon,  en  matière  de 
Succédions , Bc  quel  en  eft  le  fonde* 
ment.  IV.  ll  n'a  pas  lieu  dans 
la  ligne  des  Afcendans.  ilid.  £.  1 1. 
Rtfrimtnitt  : d'égal  â égal elles  ne 
• font  gueres  pcnmles  qu'entre  Amis. 
VIII.  ).  10. 

Rtfrteht  : les  reprochés  de  quelque  in- 
firmité corporelle,  ou  de  quelque 
difgrace  de  la  nature , font  égale- 
ment abfürdes  6c  injuftes.  L-  é-  2 ; 
Rtp*lr!f]mr  : fi  toute  Alliance  faite  avec 
une  Republique»' eft  Rcellê.  Vni. 

fi  maxime  des  plus  importantet 
pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment Populaire  d'une  République. 
V.  £*. 

R épuration  : quel  foin  on  en  doit  avoir. 
IT.  ^9. 

RéfervAtiont  Memtdlti:  combien  tllea 
font  dcteftables  fe  ridicules. TV  1.14. 
Rtjifltnct  : ce  que  c'eft  qu'une  rè finan- 
ce inrerptetarive  » ou  préfuméé»  L 

4.  LLl, 

Rcjfirurion  en  enritr  : ce  que  c’eft.*  III. 

«L.  ± Ü.  fi. 

Réflirutiù n ( réparation  du  tort  ou  du 
dommage  qu’on  a fait  ) voyez  £>*p« 
nijr. 

Retentit n : droit  de  Rétention , ce  que 

c'eft  V.  it.fi. 

Rttr*.7*ri<m  : en  quels  cas  elle  eft  pec- 

mil'e.  1 .6.6 ! 

Retrait  : droit  de  Retrait,  ce  que.é*eft. 
V.  £.  4.  n,  7-  Retrait  lignager,  ibid. 
lettre 

Retraite  : celui  qui  donne  retraite  à 
des  malfaiteurs  » eft  aufti  coupable 
qu'eux.  L s»  >4-  fi  I*°n  pmi  quel- 
quefois s'en  prendre  à un  Souvetain 
de  ce  qu’il  donne  retraite  à une* per- 
fonne  de  qui  l’un  a reçu  quelque  in- 
jure. VIH.  nL  fz.  ‘ 4 ’• 

Rhererique  : c et  Art  f ftie  pltrt  fouvent 
trompeur  5c  pernicieux.  II.  ^ 1^. 
n.  s.  * 

RUbcftt  : comment  on  peut  les  recher- 
cher innocemment.  II.  4.  10.  * 

Rivieret  : l’ufagc  de  leurs  eaux  doit 
être  commun.  11T.  j.  4.  i qui  cft-ce 
qu'elles  appartiennent  en  propre. 
IV.  5^ 

Robe  : les  gens  de  Robe  foat  aufti  uti- 
les k l'Etat  que  les  gens  d'Kgce. 

VIII-  4-  io. 

Rti  : à qui  it  appartient  de  donner  ce 
titre.  VIT.  a-  fi  te  pouvoir. des 
Roia  émane  de  l'Autorité  Paternelle. 

— ' <•»:  vi- 
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VI.  L.  io.  il  1.  fi  un  Roi  peut  être 

» au-dcHus  de  lotit  le  roupie.  V 1 1 . 6 , s . 

fi  le  Peuple  peut  depolcr  les  Rois 
tomes  les  fois  que  bon  lui  fembié. 
VU.  £.  ».  divci  les  loues  de  Promefi 
fes  que  les  Rois  font  a leux  avène- 
ment au  Thrône.  Vil.  10.  com- 
bien il  cft  important , pour  le  bien 
de  l'Etat » fie  pour  l'intérêt  des  Rois, 
que  leu^  Autorité  loir  limitée,  ibid. 
i.  2.  n. 'i.  quels  font  les  Rois  donc 
rAutorité  n'cft  pas  inviolable.  VII. 
A.  t.  un  Roi  doit  iadilpenUblcincnt 
tenu  les  Sermens  valides  , qu'il  a 
fait».  VIII.  io.  j.  en  quel  fens  les 
Cont;a£Uns  font  au-dcfiiudes  régie* 
mens  des  Loix  Civiles,  ibid.  L 4. 
combien  de  tenu  dure  fa  Minorité. 
ibti.  f.  Le  fi  les  Conventions  ou 
Conttaûs  faits  en  Ton  nom  , pen- 
dant Li  Minante  , font  valides,  ibid. 
comment  il  peut  le  iclcver  des  en- 
gagement coruiadcz  envers  les 
Etrangers,  tbid.  L 2.  fie  envers  fes 
propres  Sujets,  tbid.  Ll-  fi  un  Roi , 
véritablement  tel  » doit  céder  le  pis 
à quelqu  autrc  Roi.  VIU.  4-  z.  s’il 
peut  lemetttc  la  décifion  d’un  dé- 
mêle, ou  des  Articles  de  la  Paix  , à 
un  combat  ou  fingulier,  ou  des  deux 
Années.  VIII.  L.  5 fi  , loifqu'il  cft 
tombe  entre  les  mains  des  Ennemis, 
ceux  ci  deviennent  par  cela  fcul  lo- 
giques maîtres  de  fon  Royaume. 
VIII.  £.  19.  fi  les  Alliances  faites 
avec  un  Roi  , qui  a etc  chafle  par 
fes  Sujet!  , fiibiifient  encore.  VIII. 
SL  Voyez  d’autres  chofes  fut  les 
mots  de  Priâtes,  fie  Senieram. 

Rejenme ce  que  c’efi.  IL  17.  Royau- 
me Patrimonial.  VU.  &,  16.  quel 
pouvoir  a le  maître  d’un  tel  Royau- 
me , lur  les  biens  renfermez  dans 
les  Etats.  VIII.  J.  L.  ordre  de  1a  Suc- 
ceilîon  ébtntfjiét  j un  tel  Royaume. 

VII.  7.  11.  Royaume  établi  par  un 
ccnfcntement  libre  fie  volontaire  du 
Peuple. -VU.  &.  17.  lî  le  Roi  d’un  tel 
Royaume  peur  l’aliéner, ou  en  tour» 
ou  en  partie.  VIII.  j.  p_.  ou  l’enga- 
ger > ou  le  rcndie  feudataire.  tbii. 
£.  10.  ou  alicner  le  Domaine  de  l’E- 
tat , fie  celui  de  la  Couronne,  ibid. 
L 11.  ou  décharger  un  Vaflal  du 
Royaume  » de  l’hommage  qu’il  lui 
doit.  ibid.  L 10.fi  une  partie  du  Ro- 
yaume peut  fe  détacher  cllc-méme 
du  Corps,  ibid.  LL  Pi 

Rougeur  ; d’où  elle  lient.  2.  7. 

S 

Acti*  : Voyez  Chefet  faerttt. 

Sacrifice  : ce  que  l’on  entend  pat-U 
ordinairement.  V,  *2.  7. 

Sacrorum  tititfistio  ; Ce  que  c’étoit 
chez  les  Reeua iai.  Vllî.  4.  11.  (b  L 

Sa$ei  : s’ils  ont  dtoit  d’exiger  à 1a  ri- 
gueur • que  ceux  qui  font  moins 
Tmt  Uk 


éclairez  fe  foumettent  à leur  diiec- 

c lion- III.  2.  2_»  S. 

S'i'f'  : ce  que  c’eft.  L ]■  j.  cl  £. 

S*<*’  - Femmes  .*  dl£  oi?n  : leur 
incnlbngc  cû  louable.  IV.  1.  7. 
il.  t. 

S^tJ.-e  : droit  de  bltir  en  faillie.  IV.  L 

LL.  IL  J. 

Salaire  : ce  que  c’eft.  I.  o.  i_*  IL  !•  LL» 
V.  il  1.  fi  l’on  peut  tcdeminder  ce 
que  l’on  avoir  donné  pour  une  mé- 
chante action.  111.  2z  L. 

Sanü ieu  : ce  que  c’eft  que  1a  Sacûù-n 
de  la  Loi.  Li-ü-  les  Saurions  pé- 
nales font  quelquefois  alternatives. 
Vin.  a.  4.  en  quoi  conl.fte  U Sanc- 
tion des  Loix  Naiurclles.  L H- 
II.  j.  U* 

Sang  - freid  : les  crimes  commis  de 
fang  froid  font  plus  énormes  que 
ceux  où  l’on  cil  poulie  par  quelque 
mouvement  impétueux  de  rallion. 
VUl.  s>  21*  m 1m. 

Saritfsû ia»  : la  fatisfaftion  à la  Juftice 
n'cft  pas  une  des  tins  naturelles  de 
la  Punition  des  Crimes.  VIII.  ).  12. 
les  faufies  idées  que  l'on  fe  fait  de 
la  Satisfaction  de  Je  fut  • Cbrijb,  font 
contraires  à 1a  Religion  fit  à 1a  Mo- 
rale. II.  ± 4.  ' 

Scandale  r«f  : ce  que  c’eft.  L p.  9. 

Scjlpt  1 tx.u  es  : combien  le  princi- 
pe abfurdc  de  ces  Phtlofophes  cft 
dangereux.  Préf.  f.  xp. 

Scttnctt  : il  y en  a d’utiles  , de  curieu- 
fes,  8c  de  vaines.  IL  4.  rj.  com- 
ment on  doit  étudier  les  Sciences. 
ibid.  ceux  qui  enfeignent  une  Scien- 
ce » ne  doivent  rien  cacher  de  tout 
ce  qui  s’y  rapporte.  IV.  I.  j. 

Serupulet  : comment  on  doit  s’en  gué- 
rir. L |.  £. 

Seeoun  : ce  que  l’on  entend  dans  un 
Traité , par  donner  du  lecours. 
V.  12.  tl,  fi  l’on  peut  8c  fi  l’on  doit 
toûjours  courir  au  recours  de  tous 
ceux  qui  en  ont  befoin.  L $-  14* 
R.  il-  II.  t. 6. n.  i.  VIII.  û-  24.  ceux 
qui  donnent  du  lecours  à un  malfai- 
teur » font  aufii  coupables  que  lui. 
L J.if 

Stem  : importance  du  Secret  en  ma- 
tières d affaires  d’Etat.  VIII.  Mi  n.I. 

Stent  ( découverte  ) fi  l’on  peut  fe  dif- 
penler  de  communiquer  aux  autres 
un  fecrct  innocent , fie  utile  auGen- 

. te  Humain.  III.  f.  2.  furtout  lorf- 
u'on  a fait  ferment  de  ne  pas  le 
éconvrir.  IV.  2-  19. 

Sédition  : ce  que  c’eft.  L 1.  L n-  L 

Seigneur  ( d’un  Fief  ) quand  c’eft  que 
le  Fief  retourne  à loi.  IV.  I.  llo  s. 

Stmwct  en  matière  d’accefloiies , elle 
fuit  le  fonds.  IV.  7.  f. 

Stnttufcenjulrt  t ce  que  c’étott  parmi 
Us  Romains.  III.  4.  il  L-  Séna- 
tufconfulte  Macédonien.  III.  4.  j. 
IL  a.Pégafjen.  V.  12.  t.  il  4.  Tre- 
beUicA.  tbid.  Vdlcicfi.  V.  10.10. 1.2. 


Sentinelle:  eft  tefponfable  du  domma- 
ge d'un  incendie  anivc  taure  d’en 
avertir.  L ^ 14. 

Stpérttitn  : fi  une  fcparation  de  corps 
fii.de  biens  , le  lien  du  Mariage  fui>- 
fiftant  toûiours , cft  conforme  au 
Droit  Naturel  VI.  l 22- 

Sepuhhte  : ne  s’acqueroienr  pat  chez 
les  Romains  par  droit  de  Prefcsip- 
tion.  IV.  ll  lu.  l 

Sépulture  : fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fondé  fur  la  Loi  Naturelle.  II.  }.  2 ?. 
il  sl  fi  l’on  peut  rcfùfèr  la  fepuiiure 
à un  Euncmi-  ibid.  ou  à ceux  qui 
meuienc  infolvables.  V.  10.  12. 

Sergent  .•  d’cù  vient  que  ce  métier  paf- 
le  puur  déshonnête  en  certains  en* 
droits.  VIII.  4.  4. 

Serment  : ce  que  c’eft.  IV.  l 2.  en 
quel  fens  on  le  fait  à foi. même.  L 
îLm  Zi  f°n  ufage  , fa  lignification  fie  fa 
fàinteté  inviolable.  IV.  différen- 
ce entre  les  Sermens  de  Dieu»  fie 
ceux  des  Hommes,  ibid.  i_.  1.  il  1.  le 
Serment  fe  termine  toujours  à la 
Divinité,  ibid.  L j.  doit  erre  inter- 
prété conformément  à la  Religion 
de  celui  qui  le  prête,  ibid.  J.  1.  en 
quel  fens  l'intention  de  juter , fie  de 
s’engager  eft  requife  ibid.  L 1 « LL 
Ce  que  c’éft  qu’un  Serment  ee^fertl 

OU  ÿerfonuel.  IV.  i_.  li»  IL  L.  J»r«- 
menrttm  culumniâ.  ibid.  f.  22.  n.  4. 
Jurgmentum  ad  lirtm.  ibid.  Sermens 
Obligatoires,  ibid.  L LL  f»  dans  ces 
fortes  de  Serment , l’Obligation  dti 
Serment  cft  diftinâe  de  l’engage- 
ment même.  ibid.  LL  l’imerpofi- 
tion  du  Serment  ne  tend  point  va- 
lide un  aâc  nul  de  lui  meme.  ibid. 
un  Serment  pofterieer  n'annulle  pas 

f une  Convention  d'ailleurs  valide. 
ibid.  l'Erreur  & U Fraude  , auflï- 
bicn  que  la  Crainte  » annullent  les 
Sermens.  1 bld.  £.  7.  t.  tout  Serment 
qui  regarde  une  chofe  illicite , ou 
qui  empêche  un  plus  grand  bien  , 
eft  nul.  idid.  f.  9»  10.  fens  de  la 
maxime  , Serinent  qui  n’cft  pas  à 
faire , n’cft  pas  à tenir,  ibid.  il  r. 
le  Serment  ne  change  point  la  na- 
ture des  aâes  aufquels  on  l’ajodte. 
ibid.  f.  is.  il  exclut  toute  chicane 
fie  route  vaine  fubtiiité.  ibid.  f.  ix. 
mais  non  pas  les  conditions  fie  les 
reflriûions  tacites,  ibid.  f 14.  les 
paroles  du  Serment  doivent  être  en- 
tendues dans  le  fens  que  les  prend 
celui  qui  le  défère,  ibid.  Ltj  *fi 
l'on  peut  fe  prévaloir  d’un  autre  £ns 
qu’elles  ont , mais  qui  n’cft  pas  ce- 
lai félon  lequel  on  a juré  ibid.  Lu* 
IL  i.&fniv.  divetfes  fortes  de  Ser- 
mens. ibid.  f.  «t.  & fmM.  comment 
on  peut  déférer  ou  référer  le  Ser- 
ment. ibid.  i*  21.  fi  la  violation 
d’une  partie  des  engagemens  où  l’on 
étoit  entré  par  un  leul  fie  même  Ser- 
ment , rend  coupable  de  Parjure. 

T y y ibid. 
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Hid.  j.  2?.  comment  on  eft  difpenfé 

j ou  déchargé  de  quelque  Serment 
par  un  Supérieur,  ibid.  S <4.  des 
Senne  n*  faits  au  nom  d'une  perfora- 
ne  abfcnre.  ibid.  f.  16.  quels  Ser- 
in ens  d'autrui  on  doit  tenir,  ibid. 
f.  17.  fa  l’on  peut  déférer  le  Ser- 
ment» en  matière  de  CaulésCrimi- 
nclles.  VIII.  }.  4-  fi  un  Roi  peut  le 
difpenfec  de  tenir  Tes  Serment.  VIII. 

10.  j. 

Servie t : des  fénrlces  d’une  utilité  in- 
nocente. III.  |.  }.  fi  l’on  peut  fe 
faire  payer  folidai renient  à chacun 
d’un  fervice  mercenaire  qui  tourne  à 
l’avantage  de  plnfieun.  V.  6.  4.  les 
fervices  rendus  à l'Etat  par  un  Cri- 
minel , ou  même  ceux  de  Tes  Pa- 
rent ou  de  fes  Ancêtres , peuvent 
quelquefois  lui  obtenir  fa  grâce. 
Vlll.  !•  1 6. 

Servitude  : ( elclavagc  ) fi  Dieu  eft  fau- 
teur immédiat  de  cette  condition. 

VI.  3.  J.  fon  origine  , 6c  l'étendue 
du  pouvoir  qu'elle  donne  au  Maître. 
ibid.  5.  4.  voyez  EfcUve. 

Servitude/  : (rnftile  de  Jurifprudence) 
ce  que  c'eft  fit  de  combien  de  fottes 
il  y en  a.  IV.  1 .6.  11.  comment 
elles  fe  perdent  ou  s’acquiercnt  par 
Prefctiption.  IV.  tz.  a.  n.  t. 

Sexe  : pourquoi  Dieu  a établi  la  ditfé. 
rencc  det  fexes.  IV.  1. 1.  il  y a des 
fondement  d'honneur  qui  font  com- 
muns aux  deux  fexes  , 8c  d’autres 
qui  font  particuliers  à chacun.  VIII. 
4.  11.  on  ne  doit  pat  prendre  les 
ajuftemens  propres  aux  perfonnes 
d’un  autre  iexe.  V.  j.  10.  n.  4.  ü 
l'erreur  1 f égard  du  fexe  annulle  un 
Contra#  de  Vente  d'un  Efclavc. 
III.  6.  7.  n.  $. 

Siècle  d’or  : origine  de  cette  Fable.  IV. 
4.  t.  les  gens  du  Siècle  d'or»  8c  de 
celui  d'argent , n’étoient  pas  meil- 
leurs que  ceux  des  ficelés  de  fer. 
ibid.  n.  j. 

Sifjf  : fi,  dans  un  Siège,  Ton  peut 
àbbactre  ou  ruiner  les  maifons  des 
Particuliers.  VIII.  j.  7> 

Signet  : il  y a des  Signes  Naturels  , 8c 
des  Signes  d’iuftirution.  IV.  1.  2. 
Signes  de  consentement  > en  quoi 
confiftent.  III.  S.  1 6.  fans  ceux-ci 
les  a#es  internes  n’ont  aucun  effet 
de  droit.  IV.  12.  I. 

SHeize  : en  quoi  on  eft  tenu  de  le  gar- 
der. IV.  1.  7.  n.  1.  quand  c’eft  qu'il 
eft  criminel,  ibid.  8c  I.  5.  14.  V.  3. 
4.  VIII.  j.  2 j • n.  $.  comment  on 
doit  interpréter  le  filrnce  de  la  Loi. 
I.  6.  1 5.  un  long  filence  ne  fuffit  pas 
toujours  , pour  faire  préfumer  que 
l’on  abandonne  fon  bien  , ou  qu'on 
renonce  \ fe#  droits.  IV.  ta.  1.  fi  le 
filcnle  du  Souvetai a donne  lieu  de 
prefumer  qu’il  ratifie  un  Traité  cou# 
clu  fans  fon  orJrc.  VIII.  9.  s J. 

Simonie  : ce  que  c'eft.  V.  I.  J. 


TABLE 

Sociabilité  : eft  le  fondement  du  Droit 
Naturel.  H.  3.  1$.  divifion  générale 
des  Devoirs  ou’elle  renferme.  III. 

1 . 1 . n.  j . confli#  entre  ces  Devoirs  t 
6c  ceux  de  l'Amour-propre,  n.  $.  1. 
n.  1.  on  cil  difpenfe  de  pratiquer 
IcsLoix  de  la  Socrabiliré  envers  ceux 
qui  les  violent  a notre  égard,  ibid. 

Société  : il  y a des  Sociétés  fimples , Ac 
des  Societez  compofées.  VI.  1.  1 — il 
ne  faut  pas  confondre  1a  Société  gé- 
nérale qu'il  y a entre  tous  les  Hom- 
mes , avec  les  Sociétés  particuliè- 
res. II.  3.  17.  le  bien  de  la  Société 
Humaine  en  général  eft  le  fonde- 
ment du  Dtoit  Naturel.  II.  3.  ij. 
n.  j.  comment  on  doitfe  régler  dans 
la  diftribution  des  avantages  , 8c  des 
charges,  entre  les  Membres  d'une 
Société.  1.  7.  9.  U Société  peut  trai- 
ter avec  quelqu’un  de  fes  Membres , 
comme  de  Particulier  4 Particulier. 
ibid.  en  quels  cas  on  peut  légiti- 
mement renoncer  à une  Société. 
VIII.  11.  3. 

Société  : ( Contra#  de  ) di  ver  fes  manié- 
rés de  contra#er  Société.  V.  t. 
comment  on  réglé  les  parts,  ibid. 
I.  2.  Société  Uregulierc.  ibid.  f.  j. 
Univerfelle  , ou  de  tous  biens,  ibid. 
f.  4.  quand  c'eft  qu'on  peut  fe  fé- 
pater  de  U Société,  ibid.  8c  VI.  1. 
20.  n.  1,2. 

Seciere  Civile  î ( voyez  Etat  Civil  ) 
comment  8c  pourquoi  elle  a été  éta- 
blie. VU.  1.  7.  n.  1. 

Socrate:  fes  principes  de  Morale. 
Pref.  f.  10. 

Sodomie  : ce  péché  eft  contraire  au 
Droit  Naturel.  VI.  1.  4. 

Seturi  : en  quel  rang  la  SuccrlTion  abiu- 
tr/Ut  doit  leur  être  déférée.  IV. 
n.  17. 

Soin  : il  y a trois  degrez  de  foin  ou  de 
précaution.  1.  7.  16. 

Soldent  : s’ils  peuvent  2c  doivent  exa- 
miner la  iufticc  de  la  Guerre  , où 
l’on  les  fait  marcher.  VIII.  f . 6.  n.  4. 
fi  l’on  peut  les  obliger  far  peine  de 
la  vie»  à tenir  fetine  dans  un  pofte 
où  ils  courent  rifque  de  périr.  III. 
7.  5.  VIII.  2.  4.  on  doit  donner 
quelque  fitlaire  même  4 ceux  qui 
font  Cirovens,  lorfque  l’Etat  fe 
trouve  afifez  riche  pour  fournir  à une 
telle  dépenfe.  VIII.  2.  1.  fi  un  Sol- 
dat , qni  , en  s'exerçant , tue  quel- 
qu'un fins  y penfer,  eft  coupable 
d'Hotnicide.  III.  t.  7, 

Sellicirariont  : fi  ceux  qui  gagnent  une 
femme  par  des  follicitations  , font 
plus  de  tort  ou  à elle»  ou  à fon  Ma- 
ri, que  s'ils  la  forçoient.  II.  $.11. 
».  J.  VJ.  1.  xi.  n.  2. 

Somnambules  : s'ils  font  refponfibles 
du  mal  qu'ils  font  en  dormant.  I. 
j.  n.  n.  3. 

Songe  1 : fi  l'on  en  eft  refponfabic.  1.  j. 
ai. 


Sort  : la  décifion  du  Soit  x'eft  pas  tou- 
jours la  voix  de  Dieu.  V.  9.  ».  pour- 
quoi on  s'rn  fut.  111.  2.  $.  V.  p.  2, 
3.  VIII.  t.  1. 

Sort  t (condition)  chacun  doit  être 
content  du  lien.  II.  4.  9. 

Sortie  : qui  donne  l’entrée»  doit  aolfi 
permettre  la  fortie.  III.  é.  2. 

Soufflet  : fi  l’on  peut  tuer  un  homme 
qui  veut  nous  donnée  un  fouiBet- 

II.  f.  12. 

Seupfam  : il  eft  impoftible  d'éviter  en- 
tièrement tout  foupçon.  Vlll.  4.  7. 
n.  6.  fi  de  fimples  loupçont  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  La  part  do 
qui  l'on  appréhendé  quelque  choie. 
II.  j.  6.  u les  foupçons  d'infidélité 
uniquement  fondez  fur  la  corruption 
générale  des  Hommes,  difpenfent 
de  tenit  ce  que  l’on  a promis»  avant 

S|ue  l’autre  Contra#ant  ait  effettué 
es  engagement.  H U.  6.  9.  en  ma- 
tière de  Conventions  , il  ne  faut 
rien  faire  qui  donne  le  moindre 
loupe  on  4 l'autre  Contra#ant.  V. 

12.  20. 

Source  e U ne  faut  point  cacher  ni  bou- 
cher une  fource  , après  s'en  être  fer- 
vi.  III.  3-  4-  »-  1. 

Souverain  .*  fes  Devoirs  en  général. 

VII.  9.  lés  dtoits  8c  fon  Pouvoir. 
VII.  4.  2.  & fuiv.  pour  peu  qu’il  ait 
4 coeur  fes  Devoirs,  U lui  eft  aifé  de 
fe  faite  obéir  8c  aimer  de  1a  plus 
grande  partie  de  lés  Sujets.  VU.  2. 
5.  on  doit  lui  obéir  plutôt  qu'à  fon 
propie  Pete.  V.  12.  23.  dans  un  dou- 
te, 1a  préfomption  eft  roù jours  pour 
la  juftice  de  (es  ordres, 8c  de  fes  cn- 
trepeifes.  VIII.  1.  7.  jufqu’où  s’é- 
tend le  pouvoir  qu’il  a de  régler  la 
valeur  des  efpcces  de  Monnove.  IV. 
1.  14.  8c  de  contisindre  fes  Sujets  à 
faire  certaines  fortes  de  Contraâs. 
V.  j .6.  de  régler  les  Mariages,  fle 
d’aftreindre  à entrer  dans  cet  enga- 
gement, ou  d’en  emotcher.  VI.  1.  f. 
d'accorder  à quelques  Particuliers  , 
ou  à certaines  Sociétés , le  privilège 
de  faire  eux  feuls  certaines  lortes  de 
Commerce.  V.  5.  7.  de  faire  grâce 
aux  coupables.  VIII.  3-17-  *’>!  peut 
u fer  d’une  menterie  ou  d’une  di(5- 
inulation  innocente.  IV.  1.  17.  il  ne 
peut  point , par  pur  caprice,  notes 
d'infamie  quelqu'un  de  fes  Sujets. 

VIII.  4.  9.  ni  bannir  un  Sujet  inno- 
cent. VIII.  u.  6t  7.  en  quels  cas  il 
eft  rcfponfable  des  injures  faites  par 
fes  Sujets.  QI.  1.  n.n.  6.  VIII.  f.  ta- 
tous fes  tftes  ne  peuvent  pas  être 
révoquez.  I.  6.  6.  VIII.  t©. 9.  Voyez 
Prince  , Roi* 

Souveraineté  : fon  origine  » ôf  fes  fon- 
demem.  VII.  3.  combien  de  parties 
diftin#es  elle  renferme.  Vil.  4.  1. 
& fniv.  fon  fujer  commun  , 8c  fon 
fujet  propre.  VU.  6.  4.  s’il  y a une 
Souveraineté  Réelle  , 8c  une  Souve- 
raineté 
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rainett  Perfonnelle.  » bid.  jofqucs 
ou  fes  droits  font  inviolables.  VII.  t. 
differentes  maniérés  de  l'acquérir. 
VII.  7.  ôc  de  U pofteder.  Vil.  6.  14. 
s'il  peur  y avoir  une  Souveraineté 
qui  ne  foit  que  pour  un  tems.  ibid. 

t 9.  1 j.  li  elle  reçoit  quelque  atteinte 
par  les  Alliances  Inégales.  Vlll.  9. 
4*  caraâeres  propres  de  la  Souverai- 
neté. VIT.  6.  1.  er  fw%.  pourquoi  . 
0c  en  combien  de  maniérés  on  la 
limite,  ibid»  f.  9.  10»  11. 

Spentunésré  : ce  que  c'eft.  I.  4.  I . 

Spécijuutim  t ( Produ&ion  d'une  nou- 
velle forme  ; ce  que  c'eft  , dans  le 
Droit  Romain.  IV.  7.  10. 

Sreilianur  : ce  que  c'eft.  111.  7.  il. 
n.  4» 

Stérilisé  .•  n’eft  pas  un  fujet  fufüfaat 
pour  rompre  un  Mariage.  VI.  1. 
21. 

Stipulât  ion  t ce  que  c'eft.  V.  x.  j.  n.  3. 
Stipulation  Aquilienne.  V.  n.  7. 
n.  z.  Stipulation  imparfaite.  V.  ta. 
9.  n.  4.  décilion  du  Droit  Romain 
au  fujet  des  Stipulations  faites  uni- 
quement au  profit  d'un  tiers.  111.  9. 

5.  n.  1.  effet  des  Stipulations  par 
rapport  aux  Conventions  0c  aux 
Contrats  xufquels  elles  font  ajou- 
tées. V.  x.  2.  n.  t. 

Stoïciens  : idée  générale  de  leurs 
fentimens  en  matière  de  Religion  , 
0c  de  Morale.  Fréf . ♦ . 27. 

Strartgrmti  : ils  font  permis  envers  un 
Ennemi.  IV.  1.  12.  Vlll.  6.  «. 

Succefiur  : comment  il  eft  tenu  des 
Contrats , Traitez  » & autres  enga- 
gemens  de  fes  Prcdeccflcurs.  Vlll. 
9.  t.  Vlll.  10.  t. 

Sucitffitn  : fondement  général  des  Suc- 
cefiions  ébintejtut.  IV.  11.  1 • a.  Suc- 
ceflion par  têtes , 0c  Succeflion  par 
tiges,  ibid.  f.  ta.  n.  x.  di  ver  tes  ma- 
nières dont  les  fucceffions  font  ré- 
glées par  les  Loix  Civiles,  ibid. 
5.  it.  de  la  Succeflion  aux  Royau- 
mes Patrimoniaux.  VII.  7,  1 1.  de  la 
Succeflion  aux  Royaumes  établis  par 
le  contentement  libre  du  Peuple , 0c 
de  fes  différentes  fortes,  ibid.  9.  12. 
& fuiv.  qui  cft-ce  qui  doit  décider 
des  difputes  au  fujet  de  ü Succelüon. 
ibid.  i.  15. 

Sufraee  : pourquoi  la  pluralité  des 
Surnages  l'emporte  dans  les  déta- 
xations des  Aflémblées.  VU.  2.  1$. 
limitation  de  cette  maxime  en  cer. 
taines  Aftcmblcrs.  ibid.  9.  16.  du 
cas  où  les  Suffrages  fe  trouvent 
égaux,  ibid.  9.  17.  quand  c'eft  qu’il 
les  faut  joindre , ou  féparcr.  ibid. 
S.  IS. 

Sujets  : ( vove*  Citeyeni  ) fi  l'Etat  peut 
leur  faire  du  ton.  ibid.  9.  2.  plain- 
tes injuftes  qu’ils  forment  quel- 
quefois contre  le  Souverain,  ibid. 
9 ).  ils  ne  fauroient  rien  promet- 
tre vaudraient  au  préjudice  des 
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engagement  où  ils  font  envets  lui. 
111.  7.  -il.  comment  le  Souverain 
peut  les  dépouiller  du  droit  qu'ils 
avoientacquis  pet  quelque  Contrat. 
Vlll.  to.  7.  en  quel  cas»  & com- 
ment ils  peuvent  avoir  aékion  en  Jttf- 
tice  contre  leur  Prince.  VU.  6.  a. 
Vlll.  10.  6.  jufqu’où  leurs  bien»  font 
en  la  difpofition  du  Souveiain.  Vlll. 
f.  1.  &/iûv.  le  reglement  des  rangs 
emr’cux  dépend  du  Souverain.  VIII. 
4.  2).  s’ils  peuvent  quelquefois  rc- 
lifter  à leur  Trince.  Vil.  8.  5. 

Suites  : le»  fuites  néccffaires  d'une  ac- 
tion entrent  dans  l’cftimarion  du 
dommage.  III.  1.  j.  n.  11.  le»  fuites 
du  Crime  le  rendent  plus  atroce,  0c 
digne  d'une  plus  grande  punition. 
VIII.  j.  il. 

Supérieur  : fi  l’on  peut  quelquefois 
exécuter  innocemment  les  ordres 
manifeftement  injuftes  d’un  Supé- 
rieur. VIH.  1.  6-  comment  un  Supé- 
rieur peut  s'engager  par  rapport  aux 
biens  0c  aux  aftions  de  ceux  qui 
dépendent  de  lui.  III.  7.  10. 

Superjtine m : cft  contraire  à la  Reli- 
gion , & à la  bonne  Morale.  I.  4.  4. 

Supplient  : on  ne  doit  pas  , dans  la 
Guerre  , faire  mourir  ceux  qui  de- 
mandent quartier  Vlll.  6.  7.  n.  1. 

T 

TAille  : on  ne  doit  pas  fe  régler 
fur  la  taille,  dans  ('élection  d'un 
Roi.  VIII-  4.  sa.  n.  4. 

TaUhi  : ne  font  cftimables  qu'autant 
qu’on  en  fait  un  bon  ufàge.  VIII.  4. 
12. 

Tâhon  .*  fi  on  doit  toujours  fuivxe  la 
Loi  du  Talion.  VIII.  j.  27. 

Tâxe  : comment  on  doit  régler  la  taxe 
des  Citoyens , pour  les  Impôts  0c  le» 
SubfiJes.  Vlll.  f.  6. 

Témoin  : ulagc  des  Témoins.  III.  4.  16. 
leurs  Devoirs*  V.  11.  9.  quels  Té» 
moins  font  révocables , ou  reeufa- 
bles.  ibid.  d’où  vient  qu’il  en  faut 
deux  pour  le  moins,  ibid.  du  fer- 
ment qu'ils  prêtent.  IV.  2.  20.  ils 
doivent  dire  ce  qu’ils  fçavent  , lorf- 
qu’ils  en  font  requis  par  le  Magif- 
trat , même  fans  ferment.  IV.  1.  20. 
Trmpêrâmen  t : jufqu'où  s’étend  fa  force. 
1.  4.  s-  & n.  4. 

Terni:  fi  un  laps  de  tems  donne  par 
lui*mënv  quelque  droit.  IV.  la.  7. 
Tempera  fat  ait  a , ou  fâtâlium  die - 
rum  , ce  que  c'eft  » dans  le  Droit 
Romain.  1.  2.  10.  n.  11.  effet  du 
tems  inféré  dans  une  Promefle.  111. 
t.  7.  du  tems  de  la  Trêve.  VIII.  7. 
f . du  tems  marqué  pour  l’execution 
• des  Article»  de  la  Paix.  VH1.  S.  4. 
comment  le  tems,  auquel  un  Crime 
a été  commis,  l'aggrave.  Vlll.  3.  20. 
n.  7. 

Ttrwm  ; ne  lignifient  rien  que  par  infti- 
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tution.  IV.  1.  1.  fi  l'érabliftcmcnt  de 
leur  fignification  le  fait  par  un  con- 
fentement  obligatoire,  ibid.  f.  5. 
n.  1.  il  y a une  figoificauon  princi- 
pale des  termes,  & une  lignifica- 
tion accefioire.  ibid.  f.  ô.  chacun 
peut  quelquefois  en  forger  de  nou- 
veaux I.  1 . s.  deux  idées  différente» 
qu'il  faut  diftingucr  dans  les  termes 
qui  le  rapportent  à la  Morale.  L 2. 
e.  n.  s » 9.  obtenu  te  de  ces  fortes  de 
termes  dans  les  Difcouts  0c  les  Li- 
vres ordinaires.  Fréf.  $.  j.  il  y a des 
termes  qui  ont  pluficurs  lignifica- 
tions plus  ou  moins  étendues.  V.  12. 
11.  des  termes  de  l'Att.  IV.  1.  6. 
V.  12.  4.  fi  l'on  peut  quelquefois  Ce 
fervir  de  termes  particuliers.  IV.  1. 

6.  fi  les  termes  d’avenir  luffitenc 
pour  transférer  quelque  droit  à au» 
trui.  111.  5.  I.  dans  un  Contrat  . 
les  terme»  doivent  être  entendus 
félon  l’ufage  du  lieu  où  l’affaire  Ce 
pafle.  IV.  1.  6. 

Terre  : fi  l’on  peut  en  faire  un  partage 
entre  les  Hommes.  IV.  $.  4.  fi  les 
Etrangers  peuvent,  fans  la  permit 
lion  du  Souverain  , s’emparer  des 
terres  vacantes  qui  fe  trouvent  dans 
le  Pays.  111.  |.  10. 

Tejtâment  : ce  que  c'efi.  IV*.  xo.  3.  fi 
on  peut  le  regarder  comme  une  Alie- 
nation,  ibid.  f.  2.  fi  le  pouvoir  de 
faire  Teftamenc  eft  de  Droit  Na- 
turel. ibid.  f . 4.  n.  2.  s'il  eft  du  Droit 
des  Gens,  félon  les  Jurifconfultei 
Romains.  II.  3.  23.  n.  4.  les  Tcfta- 
mens  doivent  crie  faits  d’une  manié- 
ré (âge  0c  prudente.  IV.  10.  S.  a.  2. 
0c  i.  6.  n.  3.  fi  l’on  peut  en  con- 
fcience  faire  cafter  un  Teftament , 
où  il  manque  quelque  formalité. 
ibid.  i.  ».  fi  l'Héritier  nommé  peur 
recueillir  la  Succeflion  échue  par  un 
tel  Teftament , lorfque  personne  ne 
s’y  oppofe.  ibid:  J.  7.  comment  on 
doit  expliquer  les  conditions  ou  im- 
poftibtrs , ou  burlcfques,  ou  con- 
traires aux  bonnes  moeurs  , les- 
quelles lé  trouvent  dans  un  Tefta- 
ment. 111.  ».  s-  *»•  6-  fi  un  Tefta- 
ment peut  être  révoqué  par  le  Tcfta- 
ceur  , lorfqu’il  y a une  claufe  por- 
tant , que  tout  Teftament  poflérieur 
ne  fera  point  valide.  I.  6.  6.  Tcfta* 
mens  uuneupurif , ce  que  c'etoit  chez 
les  Romains.  IV.  11.  it.  n.  j.  les 
Tcftatncns  d’un  Pere  qui  n’inûitue 
pas  fon  Fils  Héritier , uns  le  déshé- 
riter formellement , étoient  nuis 
par  le  Droit  Romain.  111.  6.  6.  n 6. 
fi  le  Teftament  de  Lazare  ctoit  vala- 
ble , apres  qu'il  fut  reflùfcité.  ibid. 
9.  4.  infamie  de  ceux  qui  fe  préva- 
lent d’un  Teftament  fuppofé.lV.  10. 

7.  n.  2. 

Titres  .*  diverfes  remarques  fur  ce  fujet. 
I.  1.  il.  s’il  donnent  par  eux- 
sssëwes  la  préfcance  à un  Prince  fur 
Tyy  x quclquo 
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Îiuelque  Autre  qui  en  a de  moins 
upcioes.  VIII.  4-  ip. 

Thau'i  : (un  des  ftpt  Sages  de 
Grèce)  Tes  Moral  irez.  Prif.  y 17. 
Tntonou  (le  Pbiiofophe ) Ton 
Athéifine.  Prif.  i.  U- 
Toile  : en  matière  d’Acccfloiie  , clic 
fuit  la  peinture-  IV.  7.  I. 

Tort':  (ivyçt  Injure  , lnjuflict)  expli- 
cation de  U maxime  : Que  l'on  ne 
fait  point  de  tort  à qui  confent.  I* 
7.  17.  n.  2. 

Tour  : comment  on  prend  poffelfion 
d'un  Tout , dont  les  partie*  font  ou 
unies , ou  feparcei.  IVt  9.  7. 

Triât*  : maximes  de  Prudence  que  l'on 
doit  furvre  en  faifant  quelque  Traité. 

III.  6.  9 s'il  cft  beioin  de  faire 
quelque  Traite  fur  des  choies  auf- 
quelles  on  étoit  déjà  tenu  pat  le 
Droit  Naturel.  II.  a.  11.  VIII.  p.  v, 
les  Traitez  doivent  être  plus  invio- 
lablemcnt  obfcrvcz.  par  un  Roi.  que 
par  une  république.  IV.  a.  7.  la  un 
Traité  d’Alüaoce  fe  renouvelle  taci- 
tement. VIII.  9.  n.  du  cas  ou  l'on 
renouvelle  en  général  plufieurs  Trai- 
tez différent  en  certaines  choies. 
ibii.  f.  8 fi  les  Traitez  Publics  faits 
fans  ordre  du  Souverain  font  valides. 
VIII,  9 • ü. 

Tr*i*r*i  : fi  l'on  peut  s’en  fervir.  VIII. 

6.  16. 

Trtmfêffi*nt  f celles  d’un  Crime  , juf. 

qu'où  font  valables.  VllI.  3.  16. 
Tr*mf*£ti  : fi  leur  defertion  » vraye  on 
fcime  » eft  innocente.  VIII.  tx.  j.  fi 
on  peut  les  recevoir  » 0c  s'en  fervir. 
ibid. 

Trtvâil  .*  fi  l'on  peut  abréger  inno- 
cemment fa  vie  par  des  travaux  hon- 
nêtes 0c  utiles.  11.  4-  17-  qu-.nd  c'eft 
qn'un  travail  tient  lieu  de  Peine. 
VIII.  1.  4 

Trtbrlluniaut  : Ct  que  c'tft.  V.  tr.  I. 
n.  4.  eft  quelquefois  appellée  Pal- 
cidie.  ibid.  n.  5. 

Trffcr  : a qui  doit  appartenir  un  Tré- 
foT  trouvé.  IV.  6.  i].  fi  on  doit  le 
découvrir  & le  laifl'cr  au  m:!tre  du 
champ  où  on  l'a  trouvé.  V.  j.  3. 
n.  2. 

Triftr  Publie  : ce  que  c'eft  . fie  qui  peut 
en  difpofcr.  VIII. 'g.  t. 

Trêve  ■ ce  que  c’eft  , 5c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a VIII.  7.  3.  s’il  y a 
quelque  Trcve  tacite,  ibid.  5.  7.  elle 
laifle  fubfifter  le  fujttde  la  Guet>et 
fie  les  prétentions  <ics  Parties,  ibid* 
f.  5.  qu'eft  ce  qni  eft  permis,  ou 
non  > pendant  la  Trêve,  ibid.  5. 
9.  de  la  durée  de  la  Trêve,  ibteL 
S.  *.  de  fon  infraôion.  ibid.  f.  jj. 
fi  l'Ennemi  peut  retenir  prifonniers 
ceux  qui  fe  trouvent  par  accident 
fur  fes  terres  , awès  le  terme  de  la 
Trêve  expiré,  ibid.  $.  10. 

Trifttff*  ■ iufqucs  où  cette  Fzfljon  eft 
innoceatc.  U.  4. 12,  « 
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Tromperie  : ne  fauroit  donner  le  moin- 
dre droit  au  Trompeur.  1U.  6.  S. 
n.  s- 

Troupe  : fi  l'on  doit  donner  pafiage  à 
des  Troupes  Etrangères.  III.  j.  5. 
on  ne  doit  rien  au-dcU  de  la  folde  , 
aux  Troupes  Etrangères  que  l'on  a 
entoilées.  V1LI.  f.  18.  celui  qui  leve 
des  Troupes  fans  ordre  du  Prince  , 
eft  déclaré  Criminel  de  Léze-Ma- 
jefté  par  le  Droit  Romain.  VIII. 
6.  10.  n.  1. 

Trouvé  : on  doit  faire  en  forte  qne  le 
Proprietaite  recouvre  ce  que  l'on 
a trouvé.  IV.  13.  4.  quand  c’eft  que 
l'on  en  devient  foi-même  légitimé 
maître.  IV.  i.  n. 

Teneur  : ufage  des  Tureurs  » fie  leurs 
differentes  fortes.  IV.  4.  1$.  leurs 
engagemrnj  ibid.  0c  V.  4.  1.  n.  j. 
ils  ont  dtolt  d’ufer  envers  leurs  Pu- 
pilles d'une  corrcêUon  modetee. 
VllI.  1.  10. 

Tjrom  : véritable  caraclcre  d'un  Ty- 
ran , à qui  il  eft  permis  de  reiifter. 
VII.  S.  6.  n.  1.  ce  que  l'on  entendoit 
par  le  mot  de  Tyran  • fous  les  Em- 
pereurs Romains,  lll.  s . 10.  n.  10. 
îi  l'on  peur  prendre  les  armes  pour 
délivrer  du  joug  les  Sujets  d un 
rrincc  Etranger  qui  cft  devenu  Ty- 
ran. VIH.  6.  14. 

Tjr Annie  : ce  que  c'eft.  VII.  $.  II. 

V 

VA  1KQ.D  E ü r : \ quoi  onconnoie 
qui  eft  Vainqueur  dans  un  Com- 
bat. VIII.  I.  $. 

VAÎjfeAu  : fi  les  inaichaadi  fes  d'un  Vzif- 
leau,  que  l'onajcuées  dans  la  mcrv 
font  aptes  cela  au  premier  occupant. 

IV.  6.  ta.  n.  12.  fi  tes  effet*  de  quel* 
que  Citoy  n d'un  Pays  Neutre  , qui 
le  trouvent  dans  un  Vaificau  des 
Ennemis»  font  de  bonne  prilé.  VllI. 
6.  17.  n.  z.  on  peut  fc  lcrvir  de  ceux 
d'autrui  , dans  une  extrême  nécefti- 
te.  If.  6.  8.  u.  n. 

Volet  : nr  peut  pas  ftipaler , qu’il  lui 
fera  permis  de  JiJÎiper  frauduleufe- 
ment  le  bien  de  Ion  Maître  V.  10.  3. 
fi  celui  qui  retient  l’argent  que  fon 
Maître  lui  avoit  ternis  pour  comp- 
ter à un  Créancier  » ou  pour  don- 
ner à un  Pauvre  , fait  du  tort  au 
Créancier.  I.  7.  13.  n.  4 pourquoi 
on  condamne  au  dernier  fupplice 
ceux  qui  couchent  avec  1a  Femme 
ou  la  Fille  de  leur  Mairie,  lors 
même  qu'ils  ont  été  follicitcz-  1.  1. 
10.  n.  9. 

Voleur:  en  quoi  confiftc  la  véritable, 
vu.  j».  2.  n.  8. 

Voffol  : ce  que  c’eft.  IV.  t.  12.  n.  ». 
Comment  il  peur  devenir  Souverain. 
VU.  3.7. 

Vendeur  : fes  engagement  envers  l’A* 
chctcux.  V.  y 5.  il  doit  découvrit  de 


bonne  foi  lesdefautsde  la  marchan- 

aue.  V.  j.  z-  s’il  peut  le  prévaloir 
de  1a  {cfîion  ie  l'Acheteur.  V.  1.  7. 
ou  de  ce  qu'il  aime  lui-même  ex- 
trêmement la  choie  dont  il  fc  défait. 
ibid.  s'il  peut  exiger  quelque  choie 
au-delà  du  prix  rcglc  par  les  Lois. 

* bid.  y S.  doit  avoir  U liberté  de 
mettre  un  jofte  prix  à la  marchait-, 
dife.  V.  |.  6.  n»  2. 

Vendre  : comment  on  peut  vendre  \ 
quelqu’un  ce  qui  lui  appartient.  IV. 

4.  2.  n.  11.  fi  l'on  eft  toujours  tenu 
de  vend  te  aux  Etrangers  Ica  choira 
dont  Us  ont  beioin.  1 IL  a-  11. 

Vengeons  : la  Vengeance  pure  fit  h tri- 
ple eft  condamnée  par  le  Droit  Na- 
turel. IT.  4 12.  II.  s-  3-  III-  1.  6.  a. 

II.  U douceur  qu’on  y trouve  , cft 
un  bien  imaginaire.  VIH.  3.  ip. 
combien  eft  lotte  fie  ridicule  celle 
qui  fc  piopofe  la  mon  de  l'Oden- 
leur.  ibid.  f.  23-  le*  Vengeances  par- 
ticulières font  petmiiés  en  certain! 
Etats»  0c  pourquoi,  ibid.  8.  Jj*  n 

Vengeur  du  Joug  : pourquoi  ta  Loi  de 
M o 1 fc  lui  donnoit  U permiûion  de 
ruer  hors  des  bornes  de  l'An  le  » ce- 
lui qui  s'y  étoit  réfugié.  111.  t.  7. 

Vent  : fi  1*od  peut  fc  l’approprier.  IV. 

J-  2. 

Vente  : ce  que  c'eft , fie  quand  cft  ac- 
complie. V.  $.  2.  quelles  wepnicz 
l’annullent.  111.  6.  7.  n.  2.  3*4»  J- 
des  Ventes  forcée*.  V.  3.4.  de  celles 
où  il  entre  du  hazard.  V.  $.  8.  des 
Yentes  en  bloc.  ibid.  n.  z.  comment 
s’interprètent  les  ambiguitez  ou 
obfcuritcz  d’un  Conuaft  de  Vente. 

V.  1a.  j.  n.  4.  fi  dans  un  tel  Con- 
trat on  peut  fe  trompée  l’un  l’autre 
à l’egard  du  Prix.  V.  ].  10.  fi  la 
Vente  eft  nulle»  lorfquc  l’on  avoit 
juré  de  ieguer  i un  liera  U chofe 
vendue.  IV.  z.  11.  ou  à caufe  de» 
defauts  connus.  V.  j.  j.  ; 

Vérité  1 quand  c’eft  qu’il  1a  faut  dire 
aaOMMai  IV.  1 • ?•  n.  1.  fit  9.  i.  en 
quels  cas  on  peut  innocemment  U 
taire  , 1a  diilîmuler,  ou  la  déguiser. 
ibid.  Vérité  Loeique,  fie  Vérité  Mo»  1 
raie  , en  quoi  différent,  ibid.  8.  S. 

Vertu  .-  ce  que  c'eft.  R 4.  6.  fi  elle  coa» 
fifte  dans  la  Médiocrité.  Préf.  f.  24. 
fon  utilité  folide.  11.  j.  10.  elle  cft 
la  Caufe  du  Bonheur  » mais  non  pas 
le  Bonheur  meme.  Prif.  #.  a6,  27. 

11.  3.  ij.  n.  10.  la  pratique  en  eft  ,, 
ptusaifee»  que  1 abandon  au  Vice. 

II.  3.  21.  la  certitude  des  avantages 

3u’elle  peut  procurer  » cft  plus  gr«n- 
e que  celle  du  bien  que  i’on  fe 
promet  du  Vice.  ibid.  n-  4.  tilt  eft 
agréable  à la  Divinité  ( félon  le*  * 
Payent  même.  II.  4.  3.  n.  4.  l'exer- 
cice de  la  plupart  des  Vertus  a beau- 
coup de  liber  te  0c  d 'étendue  l.z.ro.  j 
la  Vertu  eft  d’autant  plus  louable  , 
qu'cilc  cft  raie  V11J  4 u.  A.  a.  c’eft 
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la  feule  chofc  do  monde  qu'on  ne 
peut  ni  tranfinettfc  ni  recevoir  par 
iticccffion.  ikU.  i.  ij.  n.  4.  aucune 
Verru  ne  conlèille  rien  qui  engage 
au  Crime.  VIII.  |.  19.  fi  les  Vertu» 
s’emre-rhoqucm  quelquefois.  Pref. 
1.  1. 

Veuve } celles  qui  fe  remarient  avant  le 
terme  prefcrit  pour  le  Deuil,  étoient 
notées  d’infanue  par  le  Droit  Ro- 
main. VIII.  4.  «. 

Vie •>.*  ce  que  c'eft.  I.  4.  fl.  il  eft  égale- 
- ment  deshonnéte  Ac  nui fîble.  U.  j. 
"ïo.  plus  fatiguant  meme  que  la  Ver- 
tu. ibad.  f.  ai.  8c  dcfagrcable  à la 
Divinité , félon  les  Payer»»  même. 
U.  4.  9.  n.  4.  il  y a des  Vices  Natio- 
naux. I.  4.  5.  VIII.  ].  zr.  d'où  vient 
'l'horreur  qu'on  a des  l'enfance 
pour  certains  Vices.  I.  1.  6.  quel  cil 
le  meilleur  moyen  de  déraciner  les 
Vices.  VITI.  j.  14.  plus  on  excelle 
dans  quelque  Vice,  plus  on  eft  digne 
de  blâme  ic  de  mépris.  VIII.  4.  rz. 
n.  z.  quels  Vices  on  doit  laifler  im- 
punis. VIII.  |.  r 4 » fi  les  Vices 
particuliers  d’une  perfonne  nous  au- 
torîfent  à lui  manquer  de  parole. 
III.  6.  9. 

V teint x fi  on  peut  les  haïr-  II.  4.  fa. 
n.  j. 

Vie  f fi  Tes  chagrins  Se  fies  incommo- 
dité! en  furpaflent  les  biens  Se  les 
agrémens.  II.  4.  rfl.  n.  j.quel  ufage 
on  doit  faire  de  la  Vie.  II.  4.  1 j.  fi 
la  Vie  aôivc  eft  préférable  à la  con- 
templative. II.  ) . 1 ).  II.  4.  i ) . n.  1 z. 
il  faut  fe  faire  un  plan  de  Vie  uni- 
verfcl.  II.  4.  f.  n.  1.  en  quels  cas  il 
eft  permis  de  l’expofer  ou  de  la  fa- 
crifierpour  l’avantage  d'autrui,  ilrid. 
$.  17.  combien  doit  faire  d'imprel- 
fion  la  vue  des  Récompenfes  8c  des 
Peines  d’une  Vie  avenir  , quand  on 
ne  les  confidéreroit  que  comme 
poftïbles.  11.  3.  zt.n.  7.  la  Vie  d'une 
perfonne  libre  n’eft  pas  fufceptible 
d’eftimatton . III.  r.  7.  comment  on 
renonce  au  droit  de  prétendre  qu’un 
autre  ne  nous  ôte  la  vie.  ibid. 

ViritUrdt  : lorfqu’tm  Vieillard  épon- 
fe  une  femme  fort  âgée  , ce  n'eft 
qu'au  Mariage  honoraire.  VI.  t.zj. 
on  doit  épargner  les  Vieillards  dans 
la  Gnerrc.  VIH.  fl.  7.  n.  1. 

y indu*r io  : ce  que  c’eft  dans  le  Droit 
Romain.  Vovez  Àfhan  Peelle. 

yioTf  une  Fille  pour  l’criter  peut  ruer 
celui  qui  fe  met  en  devoir  de  la 
forcer.  11.  5.  11.  quand  c’eft  qu'eüe 
«n  eft  coupable  en  partie.  I.  4.  10. 
Ij’j.  a.  il  ne  doir  point  être  permis 
àftl*  Guerre.  VIII.  6.  7.  n.  1. 

Vifan  : pourquoi  eft-ce  que  la  Na- 
ture y a mis  une  û grande  diverfité. 
n.  1.7. 

V»ittr(*htr  : particules  d’üftiverfalité, 
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comment  fc  doivent  entendre  quel- 
quefois. V*  ia.  x) , 19. 

V**  : ce  que  c'eft  , Se  quelles  condi- 
tions (ont  néccfiàires  pour  le  rendre 
valide.  III.  6.  ij.  IV.  z.  l.  Voeux 
ab  furie  s 8e  impertioens  n’obligent 
point.  IV.  z.  10.  comment  on  cft 
difpcnfe  8e  déchargé  de  fés  Voeux 
par  un  Supérieur,  ibid.  9.  24.  les 
Fetes  peuvent  annulter  les  Vœux  de 
leurs  Enfans  encore  fous  puifiancc. 
VI.  a.  «. 

Voyageurs  : pays  où  les  Habitans  du  lieu 
le  plus  proche  étoient  tenus  de  dé- 
dommager les  Voyageurs  qui  avoient 
été  volez.  I.  j.  14.  n.  ta. 

Veye  : les  voyes  de  douceur  doivent 
être  tentées  > avant  qu'on  en  vienne 
aux  armes-  II.  $.  j.n.  1.  V.  jj.j. 
les  voyes  de  fait  ne  doivent  pas  être 
per  miles  dans  un  Etat  bien  réglé. 

II.  $.  4.  n.  1. 

Voix  : voyez  Suffrage. 

Vol  : ce  que  c'eft.  I.  z.  6.  pourquoi  on 
punit  feverement  les  Voh  nomefti- 
ques  > 8c  le  Vol  du  Bétail.  U.  5.  il. 
n.  1.  VIII.  ).  z).  les  choies  qui  font 
le  fruit  d’un  Vol  , ne  «'acquièrent 
point  par  droit  de  Prefcription.  IV. 
iz.  z.  n.  a. 

Valeur  ; comment  il  doit  réparer  le 
Dommage.  III.  1.  11.  fi  l’on  peut  le 
punir  de  mort.  VUI.  j.  16.  fi  on  doit 
lui  rendre  un  depot.  IV.  ij.  5.  ou 
tenir  ce  qu’on  lui  a promis.  111.  6. 
îz.  VIII.  4.4.  fi  on  doit  ne  pas  le 
dénoncer,  lorfqu'il  nous  l'a  fait 
promettre  par  force  avec  ferment. 
IV.  z.  9-  raifons  de  la  Loi  qui  met  de 
la  différence  entre  un  Voleur  de 
nuit,  8c  un  Voleur  de  jour.  II.  s-  17* 
fur  quel  pied  on  doit  regarder  les 
Sociétés  de  Voleurs  qui  lont  tolé- 
rées dans  un  Erat.  VIII.  4.  j. 

Vêtît  ion  : ce  que  c'eft.  I.  4.  r. 

Valante  : ee  que  c’eft.  I.  x.  z.  fes  diffé- 
rens  aftes.  I.  4.  x.  volonté  indirc&e, 
5r  interprétative.  I.  7.  x«.  n.  4.  III. 

1.  6.  n.  r.  fi  une  fimple  déclaration 
de  notre  volonté  en  faveur  d’autrui , 
nous  impofe  quelque  Obligation. 

III.  j.  5.  quand  c’eft  qu'on  peut  ré- 
voquer fes  volontez.  I.  fl.  6.  com- 
ment s'unifient  plufieurs  Volontés 
diftinftes.  VII.  2.  5.  en  quel  fens  on 
dit  que  la  volonté  eft  aufli  crimi- 
nelle que  l'effet.  VIII.  j.  1 1. 

Vf*%o  : eft  le  maitre  des  Langues.  IV. 

1.  fl.  on  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la 
lignification  qu’il  donne  aux  ter- 
mes. ibid.  n.  z,  j.  ’*•  **• 

Vjijfo  ( droit  d'^  en  quoi  confiftc,  chea 
les  Jurifconfutres.  IV.  I.  l. 

Vfiacéfion  : ce  que  c'eft  dans  le  Droit 
Rftmain  , 8c  comment  il  différé  de 
la  Prefcription.  IV.  12.  11 , 2. 

V/nfruir  : ce  qufe  c’eft.  IV.  t.  7.  ccm- 

Fin  des  Indices. 
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* ment  cft  établi , 8c  comment  finir. 
ibid.  de  quelle  maniéré  on  doit  ex* 
pliquer  une  coneelfion  d’Ufiufruit  à 
quelqu'un  » 8c  à fes  Heritiers,  ibid* 
n.  17.  s'il  peut  être  aliène,  ibid. 
a.  xi. 

V/bfntirier  : comment  11  doit  jouir  du 
bien  qu’il  reçoit  à Uiufruit.  IV.  1.7. 
n.  11.  quand  c'eft  que  les  Fruits  , 
tant  Naturels  que  Civils , com- 
mencent h lui  appartenir,  ibid,  n. 
xo.  11. 

Ufure  : ( voyez  Inter  tn  } quelle  eft  blâ- 
mable. V.  7.  xo.  n.  fl. 

Vftarfiteur  : jufqu’où  8e  comment  fe» 
ordres  obligent  les  Citoyen»  , pen- 
dant la  vie  du  Souverain  légitime. 
VII.  I.  10.  comment  fon empire  peut 
devenir  légitime.  VII.  7.4.  VU.  1.9. 
jufqu'où  font  valables  fes  AÛes, 
Contrats  8c  autres  engagemena, 
après  qu’il  a été  chaffé.  VUI.  12.  j. 

Utile  : réglés  qu’il  faut  fuivre  dans  le 
choix  des  chofcs  utiles.  I.  i.  7. 

Utilité'  : il  y en  a de  deux  fortes.  II. 
1.  xo.  l’Utilité  particulière n’efi  pas 
le  fondement  du  Droit  Naturel. 
ibM.  f.  xo.  & Jitiv.  on  peut  fe  pro- 
curer une  Utilité  innocente,  meme 
en  feignant  8c  en  diflîmulant  certai- 
nes chofcs,  8c  comment.  IV.  1.7. 
n.  t. 

Utiiitar  genre  : fens  de  cette  expref- 
lion , dans  le  Droit  Romain.  V.  4. 

I.  n.  j. 

l'Hêt  : fer vi  tudes  pour  les  vue».  XV.  *. 

II.  tl.  10. 

Y 

YV  a r.  : pourquoi  un  ancien  Légif- 
lateur  décernoit  une  double  pei- 
ne contre  ceux  qui  avoient  commis 
quelque  Crime  étant  yvres.  VIII. 
l-  zi.  n.  3.  d’où  vienr  qu’une  per- 
fonne yvre  eft  refponfablc  de  ce 
qu'elle  fait  dans  le  vin.  I.  5. 10.  8c 

111.  fl-s.fi  fes  Fxomefics  font  vali- 
des. ibid. 

Tvreffe  : fes  effets  par  rapport  à l’im- 
putation de  ce  que  l'on  fait  dans  le 
vin.  I.  4.  s.  a.  4.  ce  n’eft  pas  une 
ïvrefle  blâmable  , lorfquc  l'on 
prend  pour  conferver  fa  famé  une 
certaine  quantité  de  vin  qui  trouble 
le  cerveau.  I.  z.  fl.  n.  9.  L 5.  3. 
Tvrognet  : fi  le  plaifir  qu'ils  prennent  ù 
boire  leur  paroit  préférable  aux  dou- 
leurs 8c  aux  incommodité!  qu’il» 
s’attirent  par-là.  I.  fl.  14.  n.  4. 

* 

ZE sos  (Philofophe,  Chef  des  Stoï- 
ciens) fes  principaux  fentimeofl 
en  matière  de  Religion  8c  de  Mo- 
talc.  Pref.  f.  27. 
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